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Rapport  préparatoire 

Présenté  par  M.   D.  IJîVAT,  Uapporteur  de  la  Section, 

Messieurs, 

En  me  chargeant  de  la  mission  dont  je  m'acquitte  ici,  le  distingué  pi^ésident 
de  notre  section  «  Mines  et  Salines  »  n'a  pas  eu,  à  coup  sûr,  Tintention  de  pro- 
voquer un  travail  complet  et  original  sur  le  vaste  programme  que  comporte  le 
tilre  de  cette  Section.  11  lui  aurait  été  facile  de  choisir,  dans  la  liste  de  nos 
adhérents,  ime  personne  mieux  qualifiée  que  moi,  à  tous  égards,  pour  ce  faire. 
En  désignant  pour  cette  tâche  un  homme  pratique,  dans  le  sens  littéral  du  mot, 
un  mineur  colonial  de  profession,  votre  président  a  clairement  indiqué  ce  qu'il 
attendait  de  lui  et  le  sens  dans  lequel  il  convenait  d'exposer  à  nos  adhérents 
l'esprit  et  le  but  de  notre  Congrès. 

Ainsi  comprise,  ma  t-Ache  se  borne  à  appeler  et  à  retenir  l'attention  sur  un  cer- 
tain nombre  de  questions  vitales  et  fondamentales,  au  sujet  desquelles  il  est  dési- 
rable de  recueillir  l'opinion  de  ceux  qui  sont  le  mieux  à  même  de  se  prononcer. 
J'essaierai  donc,  en  toute  impai*tialité,  sans  m'attacher  à  faire  triompher  mes 
convictions  personnelles,  à  m'éclairer  moi -môme  sur  les  besoins  et  sur  les  aspi- 
rations légitimes  de  notre  monde  colonial  minier,  en  sollicitant  de  votre  expé- 
rience commune  une  réponse  et  surtout  des  solutions  pratiques  à  certaines  ques- 
tions dont  la  gravité  vous  préoccupe  à  juste  titre. 

La  législation  minière  de  nos  colonies  est,  en  ce  moment,  la  préoccupation 
capitale.  Dans  toute  réglementation  minière,  il  faut  distinguer  la  lettre,  c'est-à- 
dire  les  multiples  obligations  qu'elle  impose  pour  obtenir  d'abord,  exploiter 
ensuite  la  propriété  minière,  et  l'esprit,  c  est-à-dire  la  manière  dont  s'appli- 
quent, dans  la  pratique  courante,  les  articles  qui  règlent  la  matière.  Or,  la  lettre 
nous  tue  et  l'esprit  ne  nous  vivifie  pas. 

Il  suilit  de  constater  le  nombre  extraordinaire  de  décrets  successifs  remaniant 
de  fond  en  comble  la  législation  minière  de  nos  principales  colonies  pour  com- 
prendre le  malaise  et  l'insécurité  qui  régnent  dans  une  industrie  qui,  par  son 
essence  même,  exige  plus  que  tout  autre  une  certitude  absolue  dans  les  charges 
qu'elle  contracte.  La  Nouvelle-Calédonie  vient  de  voir  éclore  sa  huitième  légis- 
lation minière  en  moins  de  trente  ans.  Madagascar,  de  création  cependant  bien 
récente,  en  est  à  sa  quatrième.  Vous  savez  d'ailleurs  que  le  dernier  décret  relatif 
aux  mines  d'or  de  cette  colonie,  qui  d«ite  du  %\  novembre  i905  a,  dès  son 
apparition,  soulevé  une  émotion  si  unanime  et  si  légitime  qu'on  a  dil  demander 
de  surseoir  à  son  application. 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  mettre  en  lumière  les  causes  de  cet  état  de 
choses  et  d'indiqtier  les  remèdes  à  cette  instabilité  fâcheuse.  Vous  reconnaîtrez 
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aisément  qu'il  faut  en  rendre  responsables  non  les  hommes,  mais  les  méthodes  au 
moyen  desquelles  ces  diverses  législations  sont  étudiées  et  promulguées,  sans 
que  les  intéressés  soient  entendus  ni  écoutés. 

U accession  à  la  propriété  minière  par  le  fait  de  la  priorité  accoi*dée  au  premier 
occupant  eflectif  du  terrain  paraît  maintenant  un  fait  acquis  dans  toutes  nos  colo- 
nies, TAlgérie  et  la  Tunisie  exceptées.  Il  en  est  de  même  dans  les  législations 
coloniales  étrangères.  Mais,  quand  il  s^agit  de  passer  de  cette  occupation  primi- 
tive, re^ïrésentée  en  général  par  un  cercle  de  rayon  plus  ou  moins  grand,  ayant 
un  piquet- signal  comme  centre,  cercle  qui,  bien  entendu,  n'est  jamais  tracé,  à 
une  délimitation  effective  de  la  portion  conservée,  les  obligations  imposées  abou- 
tissent, dans  un  grand  nombre  de  cas,  à  des  impossibilités  matérielles.  Les  diffi- 
cultés tenant  au  climat,  à  l'absence  de  voies  de  communication,  à  la  végétation 
exubérante  qui  efface  rapidement  les  démarcations  dans  la  brousse,  Tinsufflsance 
des  agents  chaînés  de  ces  opérations  constituent  des  empêchements  et  des  frais 
devant  lesquels  doivent  reculer  les  petites  boui*ses,  qui  sont  cependant  les  plus 
intéressantes  au  point  de  vue  du  développement  des  mines  dans  les  pays  neufs, 
car  c'est  dans  ce  personnel  de  pionniers,  ti*availlant  pour  leur  compte,  qu'on 
trouve  les  prospecteurs  de  race  qui  découvrent  sans  cesse  du  nouveau  et  qui  ali- 
mentent le  marché. 

Je  dois  vous  signaler  aussi,  dans  nos  dernières  législations  minières,  une  ten- 
dance pleine  de  dangers,  qui  se  fait  jour  dans  les  textes  législatifs  eux-mêmes, 
permettant  à  l'administration  de  restreindre  ou  d'annihiler  l'initiative  des  pros- 
pecteurs, de  prohiber  ou  d'autonser  les  recherches  sur  tels  ou  tels  territoires  de 
la  colonie,  d'accorder  ou  de  l'efuser  la  réunion  de  plusieui'S  propriétés  minières 
dans  la  même  main,  dans  le  but,  nous  dit-on,  d'empêcher  l'accaparement  et  la 
monopolisation  des  mines  :  mais,  où  commence  l'accaparement?  Quand  jugera-t- 
on qu'un  placérien,  par  exemple,  qui  a  besoin  de  surfaces  infiniment  supérieures 
à  celles  qui  sufïisent  au  mineur  de  quartz  aurifère,  pour  assurer  l'avenir  de  son 
exploitation,  devient  un  monopolisateur  dangereux  ?  Qui  en  sera  juge  et  quel 
recoui-s  aura-t-on  en  cas  de  désaccord?  Voilà  des  questions  sur  lesquelles  des 
hommes  pratiques  et  entendus  peuvent,  par  des  exemples  et  des  monographies 
vécues,  apporter  au  Congrès  des  lumières  précieuses. 

Taxes  minières.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  les  législations  successives  qui  nous 
sont  imposées,  ont  un  caractère  nettement  aggravant.  La  plupart  d'entre  elles, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  aurifères,  placers  et  filons,  frax>- 
pent,  en  outre  de  redevances  superiicielles,  parfois  très  lourdes,  un  impôt  direct  sur 
la  production,  sous  forme  d'un  prélèvement  atteignant  jusqu'à 8  X).  100  (Guyane) 
sur  le  poids  brut  d'or  récolté.  De  plus,  cet  impùt  direct  étant  considéré  comme 
un  droit  de  sortie,  la  fixation  de  son  taux  est  laissée  à  l'appréciation  des  Conseils 
généi*aux  ;  dans  les  colonies  qui  possèdent  cet  organe  d'administration  le  taux 
peut  donc  être  remis  chaque  année  en  question  au  moment  de  l'établissement  du 
budget.  Il  y  a  là  un  élément  d'insécurité  qui  est  de  nature  à  écarter  de  nos  colo- 
nies les  capitaux  qui  seraient  tentés  d'aller  développer  nos  richesses  minérales. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  à  ce  propos  que  nous  sommes  actuellement  la 
seule  nation  coloniale  qui  s'attarde  à  ces  procédés  rudimentaires  et  excessifs  de 
taxation  directe  sur  le  produit  brut.  A  ce  point  de  vue,  une  étude  comparée  des 
législations  étrangères  serait  des  plus  utiles  et  des  plus  frappantes  :  vous  verriez 
tous  les  grands  pays  aurifères  réduisant  graduellement,  abolissant  môme  com- 
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plètement  (Australie,  Nouvelle-Zélande,  Etats-Unis),  la  taxe  sur  le  brut  et, 
comme  contre-partie,  vous  assisteriez  au  merveilleux  développement,  à  Tessor 
rapide  de  ces  mêmes  gays.  débarrassés  de  cette  épée  de  Damoclès,  de  cette  taxe 
écrasante  à  payer  avant  toute  répartition  de  bénéfices. 

Des  études  documentées  sur  cette  question  sont  vivement  sollicitées  :  elles 
constitueraient  une  excellente  base  pour  les  délibérations  du  Congrès. 

Tous  nos  efforts  doivent  tendre  vers  le  remplacement  de  Timpôt  sur  le  brut 
par  des  taxes  frappant,  dans  une  mesure  raisonnable,  les  bénéfices  réalisés  par 
les  exploitants.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dans  cette  matière,  que  l'industrie 
minière  est  un  grand  consommateur  de  main-d'œuvre  :  elle  paie  donc  à  la 
colonie  où  elle  s'installe  des  sommes  considérables  sous  forme  de  droits  de 
douane,  de  droits  de  consommation,  d'octroi  de  mer,  etc.,  sur  les  vivres  et  sur 
les  marchandises  consommées  par  le  personnel,  ouvriers  et  employés,  sans 
compter  les  pi*oduits  du  pays  utilisés  sur  place,  qui  n'auraient  pas  trouvé 
d'écoulement  sans  la  mine.  Ces  impôts-là  sont  excellents  parce  qu'on  les 
acquitte  tous  les  jours,  par  bribes  et  sans  s'en  douter. 

Nous  sollicitons  sur  cette  importante  question  des  taxes  minières,  des  informa- 
tions et  des  chiili*es  qui  permettent  d'appuyer  ces  considérations  sur  des  faits  : 
Les  exploitants,  petits  ou  grands,  ne  doivent  pas  hésiter  à  nous  envoyer  des 
comptes  rendus,  des  états  de  dépenses,  des  monographies  de  leurs  travaux, 
mettant  en  lumière  les  points  suivants,  qui  sont  essentiels  : 

Quelle  est  la  part  de  leurs  dépenses  efl'ectives  qui  va  directement  ou  indirec- 
tement dans  les  caisses  de  la  colonie? 

Quelle  proportion  de  leurs  bénéfices  nets  réalisés  représente  cette  part  versée 
à  la  colonie? 

Voilà  des  chillres  qui,  venant  de  tous  les  points  de  notre  domaine  minier 
colonial,  donneront  une  force  singulière  aux  décisions  ({ue  le  Congrès  aura  à 
prendre  comme  sanction  de  ses  travaux. 

Chambre  coloniale  des  mines,  —  Des  essais  isolés  de  Chambres  des  mines  ont 
été  tentés  dans  un  certain  nombre  de  nos  colonies,  mais  ces  organes  locaux, 
souvent  divisés  par  des  questions  de  personnes  ou  de  politique  locale,  n'ont  pas 
pu  jusqu'ici  faire  entendre  leur  voix  ni  aboutir  à  une  entente  commune  en  vue 
de  la  défense  de  leurs  intérêts  généraux.  Il  ne  parait  pas  douteux  que  c'est  à  ce 
manque  de  cohésion  qu'est  due  notre  faiblesse  actuelle. 

Quand  on  compare  cette  situation  à  celle  des  mines  du  Transvaal,  si  fortement 
et  si  utilement  i*eprésentées  par  la  Chambre  des  mines  de  Johannesburg,  on 
comprend  de  quelle  utilité  peut  être  un  organe  pareil  non  seulement  pour  la 
défense  immédiate  des  intérêts  miniers  proprement  dits,  mais  aussi  quel  mer- 
veilleux centre  d'informations  au  profit  des  intéressés  il  constitue,  entre  les  mains 
puissantes  et  expertes  qui  le  dirigent. 

Mon  expérience  personnelle  me  permet  de  prévoir  qu'une  organisation  simi- 
laire rendrait  à  nos  diverses  colonies  les  plus  précieux  services,  non  seulement 
comme  moyen  de  défense,  ce  qui  n'est  déjà  pas  négligeable,  mais  aussi  comme 
centre  d'information  pour  ceux  —  plus  nombreux  qu'on  ne  le  pense  —  qui, 
désireux  de  s'intéresser  aux  aQaires  coloniales,  abandonnent  ce  projet,  faute  de 
moyens  d'investigation  dignes  de  confiance  pour  se  faire  une  conviction. 

Un  des  premiers  soins  de  cette  Chambre  serait  de  tenir  à  jour  un  plan  et  un 
répertoire  général  des  concessions  minières  existantes  dans  nos  diverses  colonies 
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et  des  indications  sur  leur  production.  Actuellement,  il  faut  un  travail  de  plu- 
sieurs jours  pour  arriver  à  se  reconnaître  dans  les  divers  journaux  officiels  de 
nos  colonies  eit  encore  n'est-on  jamais  bien  sûr  de  Texactitude  de  ces  renseigne* 
ments  épars,  réunis  ainsi  à  grand'peine. 

Main-fT œuvre  minière.  —  L'importation  de  la  main-d'œuvre  jaune  dans  les 
mines  du  Transvaal,  les  discussions  politiques  et  sociales  auxquelles  ces  grands 
déplacements  de  travailleurs  ont  donné  lieu  ont  montré  une  fois  de  plus  Timpor- 
tance  capitale  de  la  question  ouvnère  dans  une  industrie  qui,  comme  celle  des 
mines,  base  son  prix  de  revient  et  par  conséquent  ses  bénéfîces  sur  le  coût  et  le 
rendement  de  la  main-d'œuvre  dont  elle  peut  disposer. 

Nous  attendons  de  nos  collègues  nombre  de  communications  sur  ce  sujet.  La 
variété  des  races  susceptibles  d'être  utilisées  dans  nos  mines  coloniales  augmen- 
tera encore  l'intérêt  de  ces  travaux,  en  nous  permettant  de  comparer  le  prix  de 
revient,  le  mode  d'alimentation,  la  composition  de  la  ration,  le  mode  d'organisa- 
tion du  travail,  à  la  journée  ou  aux  pièces,  de  nos  races  indigènes.  11  est  certain 
que  les  races  jaunes  de  nos  possessions  d'Extrême-Orient  constituent,  au  point 
de  vue  du  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  des  réservoirs  d'hommes  dont  on  est 
facilement  entraîné  à  se  servir  :  mais  l'expérience  a  montré  aussi  que  ce  n'était 
pas  impunément  qu'on  pouvait  introduire  cet  élément  au  sein  de  colonies  nou- 
velles. 

A  un  autre  point  de  vue.  il  sera  très  intéressant  de  noter  les  progrès  des 
races  indigènes  dans  Tart  des  mines.  L'Algérie  et  la  Tunisie  recrutent  à 
présent  la  majorité  de  leurs  travailleurs  pour  les  mines  dans  la  population 
niusulmane,  résultat  qui  laissait  incrédules  bien  des  esprits  il  y  a  peu  d'années 
encore. 

Une  étude  comparée  de  ces  divei'ses  mains-d'œuvre  constituera,  je  le  répète, 
un  document  de  la  plus  haute  utilité  et  qui,  une  fois  inséré  dans  les  comptes 
rendus  de  notre  Congrès,  conservera  toute  sa  valeur  pour  les  personnes  qui 
s'intéressent  au  développement  minier  de  nos  colonies. 

Mines  métallurgiques  et  houillères.  —  Nous  attirons  plus  particulièrement 
l'attention  de  nos  adhérents  sur  les  questions  suivantes,  envisagées  au  point  de 
vue  technique  et  minier  : 

Filons  et  placers  aurifères  à  Madagascar.  Renseignements  sur  les  gneiss  auri- 
fères récemmenfdécouverts  dans  la  colonie.  Industrie  du  dragage  de  l'or. 

Mêmes  questions  pour  la  Guyane,  la  Côte  d'Ivoire  et  la  vallée  du  Fleuve 
Rouge,  le  Laos,  l'Annam,  etc. 

Nickel,  chrome  et  cobalt  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Etat  actuel  de  ces  indus- 
tries. 

Gites  de  calamine  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Exploitations  de  phosphates 
dans  ces  deux  colonies.  Prévisions  d'avenir. 

Récentes  découvertes  de  minerais  de  cuivre  dans  le  Congo  français. 

Charbonnages  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Mouve- 
ment des  combustibles  d'origine  française  dans  les  ports  d'Extrême-Orient. 
Agglomération  des  menus.  Débouchés  à  créer. 

Inutile  de  dire  que  ces  indications  ne  sont  pas  limitatives  et  que  tous  les  tra- 
vaux traitant,  au  point  de  vue  pratique  et  économique,  des  sujets  du  même 
genre,  sont  assurés  d'un  bon  accueil. 

Salines.  —  L'industrie  du  sel  marin  est  limitée,  on  le  9ait»  à  des  zones  bien 
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déterminées  à  la  surface  du  globe  terrestre.  La  région  méditerranéenne  est,  a  ce 
point  de  vue,  des  plus  favorisées,  puisqu'elle  produit,  dans  les  grandes  salines 
du  Midi  de  la  France,  de  Cagliari  en  Sardaigne,  de  Trapani  en  Sicile,  et  de 
Cadix,  au  débouché  sur  FOcéan,  la  majeure  partie  des  sels  exportés  soit  pour  la 
pêche,  soit  pour  la  consommation.  La  Tunisie,  TAlgérie  et  Madagascar  sont, 
par  ordre  d'importance,  nos  trois  colonies  sauniéres  actuelles;  la  Régence,  qui, 
depuis  quelques  années,  approvisionne  les  industries  de  la  i>éche  du  nord  de 
l'Europe .  peut  devenir,  si  les  entraves  douanières,  notamment  à  lentrée  en 
France,  n'y  mettent  obstacle,  un  des  grands  centres  de  production  et  d'exporta- 
tion du  monde. 

Mais,  indépendamment  de  la  question  de  production  proprement  dite  du  sel, 
toutes  nos  colonies  et  en  première  ligne  notre  vaste  continent  noir  africain,  sont 
de  grands  consommateurs  de  sel,  en  vrac  ou  en  barres,  qui  constitue  une  mar- 
chandise <le  première  nécessité  pour  le  nombre  sans  cesse  grandissant  de  nos 
indigènes. 

Gomme,  d'auti'e  part,  le  sel  a,  sur  les  lieux  de  production,  une  valeur  des  plus 
minimes,  8  à  10  francs  la  tonne  en  moyenne,  c'est,  de  toutes  les  marchandises 
d'importation,  celle  qui  est  appelée  à  profiter  dans  la  plus  large  mesure  des  voies 
nouvelles  de  pénétration  construites  et  projetées.  Le  prix  des  frets  joue  aussi, 
dans  ce  genre  de  commerce,  un  rôle  prépondérant,  et  le  port  de  Marseille  y  prend 
une  part  dont  certains  de  nos  adhérents  tiendront  sans  doute  à  nous  exposer  à 
la  fois  le  développement  actuel  et  aussi  les  desiderata.  Le  Congrès  sera  appelé, 
à  ce  point  de  vue,  à  examiner  la  question  des  droits  de  consommation  établis  à 
l'entrée  des  sels  métropolitains  dans  nos  colonies,  qui,  notamment  à  Madagascar, 
jouent  un  rôle  capital  dans  le  dévelo})pement  des  salines  de  cette  colonie. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  points  essentiels  sur  lesquels  le  bureau  de  votre  Sec- 
tion se  permet  d'appeler  plus  spécialement  votre  attention.  Nous  avons  dû 
limiter  notre  programme  afin  d'arriver,  dans  le  court  espace  de  temps  dont  dis- 
posera le  Congrès,  à  proposer  des  solutions  pratiques.  Nous  estimons  que  nous 
n'aurons  pas  travaillé  en  vain  si  nous  arrivons  ainsi  à  indiquer  à  nos  gouverne- 
ments la  voie  à  suivre  pour  faciliter  l'essor  de  notre  industrie  minière  aux  colo- 
nies et  la  délivrer  de  ses  entraves. 

Vœux  proposés  par  le  rapporteur  : 

I.  —  Introduire  dans  nos  législations  minières  coloniales  des  garanties  de  sécu- 
rité et  de  fixité  indispensables  pour  permettre  aux  capitaux  métropolitains  de 
s'engager  sans  crainte. 

II.  —  Renoncer  graduellement,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  nécessités 
budgétaires,  à  la  taxe  sur  le  brut  en  la  remplaçant  par  des  taxes  indirectes  et 
par  le  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets  des  exploitants. 

III.  —  Spécifier  un  maximum  au  delà  duquel  les  taxes  locales  imposées  à 
l'industrie  minière  ne  pourront  pas  être  perçues. 

IV.  —  Réduire  les  formalités  obligatoires  iK)ur  l'obtention  du  titre  de  pro- 
priété minière  au  mininmm,  de  façon  à  la  rendre  accessible  aux  prospecteurs 
les  moins  fortunés.  En  attendant  cette  réforme,  appliquer  les  législations 
actuelles  dans  un  esprit  libéral  et  large,  favorisant  l'esprit  d'initiative. 

'  V.  —  Organisation  d'une  Chambre  des  mines,  constituant  à  la  fois  un  organe 


de  défense  des  intérêts  miniers  coloniaux  et  aussi  un  centre  d'informations 
pratiques  tant  pour  les  adhérents  que  pour  les  tiers  désireux  de  se  documenter. 
S*il  y  a  lieu,  nomination  d'une  commission  chargée  de  présenter  les  statuts  et 
de  recliercher  les  concours  financiers  pour  la  création  de  cet  organe. 

VI.  —  Création  de  moyens  d'instruction  minière,  même  rudimentaire,  chez  les 
indigènes  de  nos  colonies,  de  façon  à  trouver  la  solution  de  la  question  main- 
d'œuvre  indispensable  à  nos  mines  coloniales  dans  l'éducation  technique  des 
indigènes  plutôt  que  dans  l'immigration  de  main-d'œuvre  étrangère. 

VII.  —  Admission  en  franchise  des  sels  des  colonies  de  protectorat  importés 
en  France  pour  être  livrés  à  l'industrie. 

VIII.  —  Maintien,  pendant  une  durée  suffisante  pour  permettre  à  l'industrie 
saunière  de  se  développer,  des  taxes  sur  le  sel  à  l'importation  dans  les  colonies 
susceptibles  de  produire  du  sel  marin. 


PROCÈS-VERBAL  DES  TRAVAUX  DE  LA  SECTION 

Par  M.   Edouard    CAPDEVILLE,    rapporteur    suppléant 

ET  COMMUNICATIONS 

Première  séance. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  Présidence  de  M.  Pavillier,  ingénieur  en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées  à  Marseille  qui  prononce  l'allocution  suivante  : 

Messieurs, 

En  vous  souhaitant  la  bienvenue,  l'éminent  Président  du  Congrès  a  exposé 
en  termes  éloquents  l'objet  et  le  but  de  la  mission  qui  vous  est  confiée,  et  il  a 
montré  la  haute  portée  des  délibérations  qui  seront  le  résultat  de  vos  discussions. 

A  cet  égard,  les  travaux  de  la  Section  des  Mines  et  Salines  se  recommande- 
ront particulièrement  à  Tattention  par  Tintérét  et  l'importance  des  c[uestions  que 
vous  avez  à  traiter  et  par  l'esprit  libéral  ^et  pratique  dont  seront  inspirées  les 
solutions  que  vous  proposerez  à  l'adhésion  des  Pouvoirs  publics. 

J'aurais  certainement  décliné  le  grand  honneur  de  présider  vos  travaux,  si  je 
n*avais  eu  l'assurance  de  pouvoir  compter  sur  un  collaborateur  éprouvé,  dont 
l'intelligence,  l'activité  et  la  haute  compétence  en  matière  de  mines  et  d'entre- 
prises coloniales  sont  connues  de  tous.  J'ai  nommé  M.  Levât,  qui  a  bien  voulu, 
en  effet,  accepter  les  fonctions  de  rapporteur  et  qui,  dans  un  travail  préparatoire 
que  vous  avez  sous  les  yeux,  a  précisé  avec  lucidité  les  princix)ales  questions 
d*ordre  administratif  et  économique  qui  pouvaient  être  utilement  soumises  à 
Totre  examen. 

Chargé  il  y  a  quelques  semaines,  par  le  ministre  des  Colonies,  d'une  importante 
mission  au  Congo,  M.  Levât  a  dû,  à  son  grand  regret,  renoncer  à  nous  continuer 
son  précieux  concours.  Il  a  confié  à  son  collègue  et  ami  M.  l'ingénieur  Capde- 
ville,  comme  lui  mineur  colonial  de  profession,  partageant  ses  idées  et  ses  con- 
victions, la  tâche  de  le  remplacer  pendant  les  travaux  de  votre  section. 


—  8  — 

Je  serai  certainement  votre  interprète.  Messieurs,  en  faisant  part  de  vos  regrets 
unanimes  à  M.  Levât  et  en  exprimant  à  M.  Capdeville  vos  remerciments  pour  le 
concours  qu*il  veut  bien  nous  apporter. 

Après  cette  allocution,  M.  le  Président  métaux  voix  Télection  de  deux  Vice- 
Présidents. 

MM.  Oppermann,  Ingénieur  en  chef  des  Mines  à  Marseille  et  Badoureau, 
Ingénieur  en  chef  des  mines  à  Chambéry,  sont  élus  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  au  rapporteur-adjoint,  M.  Capdeville, 
pour  la  lecture  du  rapport  préparatoire  reproduit  ci-dessus,  présenté  par 
M.  Levât. 

Après  cette  lecture,  M.  le  Président  met  aux  voix  Tadoption  de  Tordre  du 
jour  des  séances  qui  est  adopté. 

On  procède  ensuite  à  Télection  des  commissions. 

Enfin,  lecture  est  faite,  par  le  rapporteur,  des  communications  adressées  à  la 
Section  et  qui  sont  les  suivantes  : 


Sur  quelques-unes  des  questions  du  programme. 

Observations  de  M.  HADOUHKAU,   Ingénieur   en   Chef  des  Mines. 

Messieurs,  je  vous  propose  d'abord  de  voter  des  remerciements  au  distingué 
rapporteur  de  notre  section  pour  le  rapport  si  suggestif  que  M.  Capdeville  vient 
de  nous  lire. 

Comme  il  le  dit  lui-mi^me,  il  est  vrai  «  mineur  colonial  de  profession  »  et  il  a 
inséré  dans  les  Annales  des  Mines  de  savants  mémoires  :  sur  la  métallurgie  du 
nickel,  1892  ;  sur  les  phosphates  de  Tunisie  et  de  Floride,  1895  ;  sur  Tor  de  Guyane 
française,  1898;  sur  les  phosphates  noirs  des  Pyrénées,  1899;  sur  les  richesses 
minérales  de  TAsie  centrale,  1903;  sur  un  niveau  aquifère  du  Sud  de  TAlgérie  et 
du  Maroc,  1903. 

Il  est  en  ce  moment  même  au  Congo. 

En  dépit  de  sa  modestie,  M.  Levât  était  donc  tout  naturellement  désigné  pour 
ôtre  rapporteur  de  notre  section. 

Je  regi*ette  vivement  son  absence  obligée  de  ce  Congrès. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  soumettre  mon  opinion  sur  quelques-unes 
des  questions  qu'il  vous  pose.  Cette  opinion  corroborera  généralement  la  sienne 
et  vous  amènera,  je  Tespère,  à  la  partager. 

Législation  minière,  —  Il  est  évidemment  déplorable  que  la  législation 
minière  des  colonies  ait  été  si  souvent  remaniée  sans  que  les  intéressés  aient  été 
entendus  et  écoutés.  Certes  on  a  cherché  le  mieux,  mais  c'est  surtout  dans  cette 
matière  que  «  le  mieux  est  ennemi  du  bien  ». 

Ces  changements  incessants  ont  ramené  Tinsécurité  dans  une  industrie  qui 
doit  «  travailler  en  bon  père  de  famille  »  et  se  préoccuper  de  demain  beaucoup 
plus  que  d'aujourd'hui.  Les  exploitants  et  les  prospecteurs  de  mines,  premiers 
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intéressés  en  la  matière,  auraient  au  moins  dû  être  entendus  en  leurs  observa- 
tions. 

Taxes  minières.  —  Les  taxes  minières  sur  le  briit^  appliquées  habituellement 
aux  colonies,  ont  Tavantage  d'être  plus  faciles  à  fixer  que  les  taxes  sur  le  net^ 
appliquées  aux  mines  métropolitaines,  mais  elles  ont  Tinconvénient  de  frapper 
parfois  des  mines  en  perte. 

Chambres  coloniale  des  mines,  —  J^appuie  les  propositions  de  M.  Levât  à 
cet  égard,  bien  que  Tun  des  objets  de  ces  chambres,  celui  qui  consiste  à  ren- 
seigner les  aspirants  prospecteurs,  soit  déjà  rempli  par  les  ingénieurs  et  contrô- 
leurs des  mines  qui  résident  en  Algérie  (Alger,  Oran,  Constantine,  Bône, 
Tebessa  et  Sétif),  en  Tunisie  (Tunis,  le  Kef  et  Sfax),  en  Indo-Chine,  à  la  Côte- 
d'I voire,  en  Scnégambie,  à  Madagascar  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Main-d'œuvre  minière.  —  Il  me  parait  incontestable  qu'une  race  quelconque 
est,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  susceptible  de  recevoir  lïnstruction 
technique  nécessaire  pour  travailler  dans  les  mines. 

On  est  arrivé,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  comme  le  constate  M.  Levât,  à  dresser 
et  à  utiliser  les  Musulmans  et,  à  mon  avis,  on  obtiendra  les  mêmes  résultats  pour 
les  Indo-chinois  et  les  Hovas,  pour  les  noirs  *et  les  Canaques; 

Les  races  locales  offrent  le  double  avantage  d'être  tout  acclimatées  et  de  se 
contenter  d'un  salaire  beaucoup  moindre  que  les  races  importées.  L'essentiel  est 
de  donner  à  chaque  race  des  éducateurs  patients,  fermes,  doux  et  connaissant 
bien  la  langue  du  pays  et  le  métier  des  mines.  Ce  desideratum  est  possible  sinon 
facile  à  remplir. 

Vœux  proposés  par  M.  Lepat.  —  Tous  me  paraissent  admissibles  sauf  le  troi- 
sième. 

Il  me  parait  bien  difficile  de  fixer  un  minimum  au  delà  duquel  les  taxes  locales 
imposées  à  l'industrie  minière  ne  pourraient  plus  être  perçues,  qu'il  s  agisse  d'un 
maximum  rapporté  au  produit  brut  ou  d'un  maximum  rapporté  au  produit  net. 

Tout  ce  que  le  Congrès  pourrait  faire  à  ce  point  de  vue  serait,  à  mon  avis,  de 
citer  des  exemples  de  taxations  locales  lui  paraissant  exagérées  et  de  demander 
leur  réduction. 


M.  le  Président  ouvre  ensuite  une  première  discussion  sur  la  question  de 
l'admission  en  franchise  des  sels  des  colonies  et  pays  de  protectorat  importés  en 
France. 

La  communication  à  la  section  que  fait  alors  M.  Delafoy,  directeur  général  des 
Salines  de  l'ouest,  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  : 


Régime  des  sels  des  colonies  et  pays  de  protectorat  importés  en  France. 

Communication  de  M.  DELAFOY,  Directeur  général  des  Salines  de  l'Ouest. 

La  troisième  section  de  la  cinquième  division  du  Congrès  colonial  a  proposé 
un  vœu  tendant  à  l'admission  en  franchise  des  sels  produits  par  nos  colonies  et 
par  le  Protectorat  de  la  Tunisie. 
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J*ai  demandé,  comme  Directeur  général  de  TAssociation  syndicale  des  Salines 
de  l'Ouest  que  je  représente,  à  combattre  le  principe  de  ce  vœu.  S'il  est  légitime 
que  la  Métropole  favorise  et  cherche  à  développer  la  production  et  le  trafic  de 
nos  colonies,  il  semble  rationnel  que  ce  ne  soit  pas  au  détriment  de  la  production 
continentale.  Quelle  est  donc  la  situation  du  sel  en  Finance?  Notre  pays  est  un 
des  plus  gros  producteurs  de  sel  ;  les  principales  régions  qui  produisent  cette 
denrée  sont  le  bassin  de  la  Méditerranée,  le  Jura  et  la  Franche-Comté,  la  Lor- 
raine, le  Sud-Ouest  (Rayonne)  et  eniin  les  marais  salants  de  TOuest. 

Je  ne  parlerai  que  de  cette  dernière  contrée. 

Bien  que  notre  climat  soit  plutôt  humide  et  pluvieux,  notre  production,  très 
irrégnlière,  dépasse  de  beaucoup  les  besoins  de  la  consommation. 

Quand  notre  société  s'est  constituée,  en  août  1901 ,  malgré  des  alternatives  de 
mauvaises  et  de  bonnes  récoltes,  nous  nous  trouvions  en  présence  d*un  stock  de 
358.000  tonnes.  ISotre  sel  était  tombé  k  vil  prix,  environ  5  francs  la  tonne,  prix 
très  insuffisant  pour  assurer  le  pain  de  nos  paludiers.  Comme  conséquence,  nous 
voyions  notre  pays  se  dépeupler  et  nos  marais,  à  fond  vaseux,  abandonnés,  deve- 
naient autant  de  foyers  d'infection  (fièvres  paludéennes). 

Grâce  aux  maigres  l'écoltes  qui  ont  suivi  la  fondation  de  notre  société,  nous 
avons  pu  réaliser  à  grand*peine  la  plus  grande  partie  de  notre  stock,  mais  avec 
la  sécheresse  exceptionnelle  de  cette  année,  nous  voilà  revenus  à  la  surabondance. 
A  l'heure  oii  j'ai  l'honneur  de  vous  parler,  nous  avons  sur  les  marais  de  l'Ouest 
300.000  tonnes,  et  le  soleil  évapore  toujours  ! 

Est-ce  bien  de  la  surproduction?  Je  réponds  par  des  chiffres  :  La  consomma- 
tion annuelle,  en  France,  est  de  «350.000  tonnes;  sur  cette  quantité  l'Ouest  fournit 
péniblement,  d'après  les  statistiques  des  douanes,  environ  100.000  tonnes.  Nous 
avons  donc  dès  maintenant  du  sel  pour  trois  ans  !  Est-ce  bien  le  moment  d'intro- 
duire du  sel  colonial  pour  augmenter  la  cnse?  Devons-nous  compter  sur  une 
augmentation  de  la  consommation?  Hélas  non,  depuis  longtemps  déjà  le  rende- 
ment de  l'impôt  reste  statioanaire  aux  environs  de  35  millions,  avec  une  ten- 
dance à  décroître. 

On  m'objectera  que  la  franchise  n'est  demandée,  pour  le  moment,  qu'en  faveur 
des  sels  destinés  à  l'agriculture  et  à  T industrie.  Je  répondrai  très  franchement 
que  ce  régime  de  la  porte  en tr'ou verte  m'effraie  pour  l'avenir,  mais  je  dois 
ajouter  que  tout  se  tient  dans  le  commerce  du  sel.  Il  est  de  pratique  courante 
qu'il  existe  un  écart  entre  le  prix  pratiqué  pour  l'industrie  et  celui  appliqué  à  la 
consommation.  Si  l'agriculture  et  l'industrie  obtiennent  une  faveur,  la  consom- 
mation ne  tardera  pas  à  réclamer  les  mômes  avantages,  et  elle  sera  dans  son  rôle. 

Et,  maintenant,  je  tiens  à  expliquer  en  faveur  de  qui  je  proteste  contre  l'adop- 
tion du  vœu  proposé.  Nous  ne  représentons  ni  un  intérêt  particulier  ni  un 
intérêt  financier.  Notre  société,  dont  le  rayon  d'action  s'étend  du  golfe  du  Mor- 
bihan à  l'embouchure  de  la  Tendre  (Charente-Inférieure),  est  une  coopérative  de 
producteurs,  société  anonyme  à  capital  et  personnel  variables.  Notre  groupement 
comprend  actuellement  plus  de  200  propriétaires,  la  plupart />^^i/s  producteurs. 
Si  l'on  ajoute  les  paludiers  ou  sauniers,  en  moyenne  4  par  propriétaire,  nous 
arrivons  à  représenter  une  population  salicole  d'environ  10.000  individus,  qui 
ne  vit  que  du  sel  et  qui  ne  peut  nen  produire  autre  en  raison  de  la  nature  du 
sol.  C'est  donc  l'existence  de  cette  population  qui  est  directement  en  jeu. 

En  effet,  dans  l'Ouest,  l'ouvrier  salicole  ne  reçoit  pas  de  salaire,  c'est  un  colon 
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partiaire,  directement  intéressé  dans  le  produit  du  sol  qu'il  cultive.  Le  paludier 
touche  le  tiers  du  produit  brut,  le  propriétaire,  qui  a  à  supporter  toutes  les  charges, 
retient  les  2/3  du  prix  réalisé.  Bien  des  fois  et  très  récemment  encore,  on  a  pro- 
posé aux  paludiers  le  partage  par  moitié  du  produit  net,  ils  ont  toujours  refusé, 
c'est  la  meilleure  preuve  que  le  partage  actuel  leur  est  favorable. 

II  découle  de  ce  qui  précède  que  le  prix  de  vente  intéresse  grandement 
louvrier.  Si  ce  prix  est  bon,  Touvrier  a  sa  vie  convenablement  assurée:  si  le 
prix  est  mauvais,  c'est  la  misère  au  foyer  du  travailleur.  C'est  ce  qui  m'a  fait 
dire,  un  peu  trop  brutalement  peut-être,  que  nous  étions  plus  intéressants  que 
les  industriels  de  TEst  ou  les  producteurs  du  Midi,  chez  lesquels  le  salaire  de 
Tonvrier  est  fixe. 

En  terminant,  et  pour  m'excuser  de  venir,  dans  ce  Congrès,  combattre  l'intro- 
duction d'un  produit  colonial,  je  dirai  que  nous  combattons  avec  la  même 
énergie  la  production  immodérée  du  sel  ignigène  dans  la  Métropole.  De  nou- 
velles demandes  de  concessions  de  mines  se  sont  produites  en  Lorraine,  et, 
depuis  bientôt  deux  ans,  nous  luttons  pour  en  obtenir  le  rejet. 

J'ajoute  que  le  gouvernement,  très  éclairé  sur  la  situation  de  notre  malheureuse 
région,  a.  jusqu'à  ce  jour,  retardé  l'octroi  de  concessions  nouvelles. 

Pour  conclure,  je  demande  donc  le  maintien  du  statu  quo  en  ce  qui  concerne 
le  régime  douanier  appliqué  aux  sels  des  colonies  et  du  Protectorat  de  la  Régence 
de  Tunis. 

Après  cette  communication  et  l'échange  de  quelques  observations  que  précisera 
la  discussion  du  lendemain,  M.  le  Président  lève  la  séance. 

Deuxième  séance, 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  pour  la  discussion  des  questions  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  rapporteur  donne  connaissance  à  la  section  d'une  intéressante  communica- 
tion, publiée  ci-après,  de  M.  Fieux,  Ingénieur  Civil  des  Mines,  «  sur  le  régime 
d  accession  à  la  propriété  minière  ». 

Cette  étude  conclut  à  Tapplication,  aux  colonies  françaises,  des  principes  de  la 
l^slation  minière  espagnole. 


'  Étude  sur  l'application,  aux  colonies  françaises,  des  principes 

de  la  législation  minière  espagnole. 

Communication  de  M.  J.  FIKUX,  Injfcnieur  des  Mines  (E.  M.  P.) 

Pour  que  le  mineur  puisse  se  livrer  à  se  s  travaux  de  prospection  avec  toute 
sécurité  de  ne  point  se  voir  enlever  le  fruit  de  son  travail  et  de  ses  sacrifices 
pécuniaires,  il  faut,  avant  tout,  qu'il  puisse  garantir  facilement  d'avance  la 
propriété  de  ses  découvertes  futures,  sans  avoir  à  craindre  ni  l'usurpation  d'un 
compétiteur  ni  l'arbitraire  de  l'Administration.  Ces  conditions  sont  parfaitement 
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remplies   par  la   lé^slation  espagnole  actuelle,  législation  que  l'on  pourrait 
imiter  dans  ses  grandes  lignes. 

Le  principe,  analogue  à  celui  du  brevet  d'invention,  est  la  concession  de  droit 
pour  le  premier  déclarant,  sans  que  celui-ci  ait  à  fournir  aucune  preuve  ni  de  la 
valeur  ni  même  de  Texistence  du  gisement  dont  il  sollicite  la  propriété  à  ses 
risques  et  périls.  11  n^est  tenu  qu*à  désigner  le  périmètre  qui  doit  enclore  son 
exploitation  future  et  que  l'Administration  est  obligée  de  démarquer  sur  le 
terrain,  contre  remboursement  des  frais  de  démarcation. 

L'exagération  dans  Tétendue  des  concessions  demandées  se  trouve  tout 
naturellement  limitée  par  le  fait  d'un  droit  de  superficie  dont  l'importance,  fixée 
par  la  loi,  est  spécifiée  pour  chaque  nature  de  gisement.  Très  faible  pour  les 
alluvions,  cette  redevance  est  plus  importante  pour  la  bouille,  encore  plus  pour 
les  gîtes  filoniens. 

Le  concessionnaire  est  toujours  libre  de  renoncer  à  tout  ou  partie  de  son 
domaine  qui,  à  part  la  renonciation  volontaire,  n'est  susceptible  d'aucune 
déchéance. 

La  close  de  déchéance  eu  cas  de  non  exploitation,  que  Ton  rencontre  dans 
d'autres  législations,  se  trouve  égalememt  inutile  par  le  fait  de  la  redevance  de 
superficie.  Le  concessionnaire  n'est  point  disposé,  par  pur  caprice,  à  payer  un 
impôt  sans  rien  gagner.  11  ne  se  soumet  à  cette  condition  défavorable  que 
passagèrement,  obligé  par  des  circonstances  momentanées,  telles  qu'encombre- 
ment du  marché  ou  rareté  des  capitaux.  Dans  ce  cas,  son  intéri>t  particulier  est 
d'accord  avec  l'intérêt  général,  car  l'humanité  ne  gagne  rien  à  la  surproduction, 
surtout  a  la  surproduction  en  matière  de  mines,  laquelle  n'est  que  l'épuisement 
inutile  d'une  réserve  dont  auront  besoin  les  générations  futures. 

La  façon  de  procéder  est  la  suivante.  Le  mineur  qui  désire  garantir  la 
propriété  de  ses  recherches,^  même  avant  de  les  commencer,  fait  à  l'Adminis- 
tration une  déclaration  désignant  la  substance  qu'il  désire  exploiter  et  le 
périmètre  dans  lequel  il  entend  travailler.  D'après  la  loi  espagnole,  le  terrain 
concédé  doit  être  formé  de  carrés  de  cent  mètres  de  côté  chacun  et  juxtaposés  de 
façon  à  constituer  un  tout.  Un  des  sommets  du  polygone  ainsi  obtenu  doit  êti'e 
relié,  par  une  visuelle  de  longueur  et  de  direction  indiquées,  avec  un  repère 
fixe  du  terrain,  nommé  c<  point  de  départ  »,  destiné  à  déterminer  la  situation  de 
la  concession  dans  l'espace. 

Dans  une  législation  nouvelle  on  pourrait  supprimer  cette  obligation 
de  partager  le  terrain  en  carrés  d'un  hectare.  Elle  a  l'inconvénient,  outre  d'être 
inutile,  de  laisser  entre  les  concessions  voisines  des  espaces  irréguliers  non 
concédés  (c(  demasias  »,  en  espagnol)  dont  l'attribution  ultérieure  exige  des 
articles  spéciaux  dans  la  loi  et  toute  une  jurisprudence  spéciale.  Pratiquement 
il  serait  sufiisant  que  le  polygone  fut  fermé  et  bien  désigné  par  le  point  de 
départ  ainsi  que  par  l'orientation  et  la  longueur  des  lignes. 

La  déclaration  est  inscrite,  en  présence  du  déclarant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir,  sur  un  registre  à  souches  numérotées,  avec  indication  de  la  date,  de 
l'heure  et  de  la  minute.  Aucune  souche  ne  doit  être  laissée  en  blanc.  Le  numéro 
de  la  déclaration  sera  toujours,  par  la  suite,  le  numéro  de  la  concession,  de  telle 
façon  qu'en  cas  de  superposition  donnant  lieu  à  constestations  entre  concession- 
naires voisins,  le  numéro  du  titre  dé  propriété  suffira  pour  établir  la  priorité  de 
l'un  ou  de  l'autre  et  éviter  les  procès  inutiles. 
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Dans  un  court  délai  fixé  par  la  loi,  Tingénieur  des  mines  se  rend  sur  les  lieux 
en  compagnie  du  déclarant  pour  procéder  à  la  démarcation.  Les  concessionnaires 
voisins  sont  convoqués  ;  s*ils  ne  se  présentent  pas,  on  passe  outre  en  constatant 
leur  absence.  Si  la  déclaration  renferme  des  erreurs  de  désignation,  Tingénieur 
les  rectifie  d'accord  avec  le  déclarant.  En  cas  de  désaccord,  l'ingénieur  décide, 
sauf  appel. 

Pour  faciliter  la  tâche  des  pionniers,  la  désignation  faite  par  le  déclarant  peut 
être  rapportée  au  méridien  magnétique,  qui  est  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Mais  Tacte  de  démarcation,  qui  est  définitif,  doit  être  rapporté  au  méridien 
astronomique,  seul  invariable.  Dans  la  rédaction  de  cet  acte,  Tingénieur  doit 
relier,  non  seulement  le  point  de  départ,  mais  encore  les  principaux  sommets 
du  polygone  avec  le  plus  grand  nombre  possible  de  repères  fixes  existant  sur  le 
terrain,  afin  de  multiplier  les  vérifications  et  de  remédier,  le  cas  échéant,  à  la 
disparition  ultérieure  possible  d*un  de  ces  repères. 

Après  cette  opération,  dans  uir  court  délai  fixé  par  la  loi,  T Administration 
expédie  au  déclarant  le  titre  définitif  de  propriété  conforme  à  Tacte  de 
démarcation,  dont  il  renferme  une  copie  authentique.  Ce  titre  de  propriété 
ne  peut  être  refusé  que  si  le  terrain  demandé  n'est  pas  libre,  étant  déjà 
concédé  ou  déclaré. 

11  est  facile  de  voir  le  côté  essentiellement  pratique  de  cette  façon  de 
démarquer,  surtout  en  pays  neufs  où  les  levés  topographiques  n*ont  point 
été  exécutés,  vu  qu'elle  n'exige  point  le  plan  complet  du  terrain.  Il  suffit 
de  quelques  repères  fixés  et  de  visuelles  bien  désignées  en  longueur  et  en 
directions. 

Dans  une  législation  coloniale  nouvelle,  la  vérification  sur  le  terrain  pourrait 
être  exécutée  par  un  simple  arpenteur,  agréé  de  l'Administration,  sans  exiger, 
comme  en  Espagne,  la  présence  de  Tingcnieur  des  mines. 

Quand  le  territoire  est  tout  à  fait  vierge  et  peu  accessible,  cette  législation 
nouvelle  pourrait  même  suspendre  la  démarcation  efiective,  le  domaine  minier 
restant  un  polygone  idéal  dont  la  désignation  ferait  provisoirement  foi,  sous  la 
responsabilité  civile  du  concessionnaire  en  cas  de  contestations  futures  avec  les 
concessionnaires  voisins  à  venir.  Quand  cette  contestation  se  présenterait, 
l'opération  sur  le  terrain  se  réduirait  à  tracer  un  petit  nombre  de  visuelles 
i*eliant  la  limite  discutée  avec  un  des  repères  fixes. 

La  propriété  ainsi  concédée  est  perpétuelle  et  jouit  de  tous  les  caractères  de 
la  propriété  foncière.  Comme  cette  dernière,  elle  n'est  point  susceptible  de 
déchéance.  Eu  cas  de  non  paiement  de  la  taxe,  après  toutes  les  sommations 
légales,  elle  n'est  soumise  qu'à  la  saisie  de  droit  commun  avec  vente  aux 
enchères  publiques  et  remboursement  du  boni  au  concessionnaire,  défalcation 
faite  des  sommes  dues  au  fisc,  principal  et  frais. 

Dans  la  loi  nouvelle  il  conviendrait  de  poser  en  principe  qu'une  modification 
ultérieure  apportée  dans  le  taux  de  la  redevance  par  hectare  ne  pourrait  avoir 
d'eflet  rétroactif  aggravant  pour  les  concessions  déjà  accordées  et  qui  ont  la 
valeur  d'un  contrat.  Il  serait  convenable  aussi,  pour  encourager  l'esprit 
d'entreprise,  que  cette  redevance  fût  nulle  la  première  année  et  allât  en 
augmentant  d'année  en  année  jusqu'à  atteindre  le  taux  normal  fixé  par  la  loi. 
De  cette  façcm,  le  mineur  aurait  le  temps  devant  lui  pour  faire  ses  travaux 
d'étude  et  choisir  le  nombre  d'hectares  nécessaires  à  son  exploitation,   aban- 
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donnant  ceux  qu'il  a  dû  demander  en  trop  au  début  alors  que,  ne  connaissant 
pas  encore  le  gîte,  il  avait,  avant  tout,  à  garantir  la  propriétt^  du  résultat  de  ses 
recherches. 

En  cas  de  travaux  souterrains  déjà  exécutés,  l'abandon  partiel  ou  total  ne  peut 
être  autorisé  qu'après  une  visite  de  l'ingénieur  des  mines  constatant  que  toutes 
les  précautions  exigées  par  les  règlements  de  police  minière,  en  vue  de  la 
sécurité,  ont  été  observées. 

Vis-à-vis  des  pi*opriétaires  de  la  surface,  en  Espagne  comme  en  France,  le 
mineur  est  tenu  de  réparer  tous  les  dégâts  qu'il  peut  causer.  Mais  la  loi  diffère 
en  ce  qui  concerne  les  occupations  de  terrains.  En  France  le  mineur  a  droit 
d'occupation  en  avisant  TAdministratiou  et  en  payant  la  double  valeur.  En 
Espagne  il  ne  paye  que  la  simple  valeur,  mais  doit  obtenir  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  jinblique,  avec  enquête  de  l'ingénieur  des  mines.  Dans  les  colo- 
nies françaises,  on  pourrait  voir  lequel  des  deux  systèmes  convient  le  mieux.  Le 
pi*emier  est  plus  expéditif,  le  second  ofli*e  plus  de  garanties  aux  intérêts  des  uns 
et  des  autres. 

En  Espagne,  il  n'existe  point  de  redevance  tréfoncière  en  faveur  du  proprié- 
taire du  sol,  le  sol  et  le  sous-sol  étant  deux  propriétés  distinctes  sans  rapport 
l'une  avec  l'autre. 

Ce  principe  serait  bon  à  imiter,  comme  favorable  au  développement  de  l'indus- 
trie minière,  sans  que  cela  enlève  rien  de  légitimeuient  dû  à  Tagriculteur  qui, 
en  bonne  justice,  ne  peut  prétendre  participer  à  nue  richesse  nouvelle  qu'il  n'a 
pas  contribué  à  créer.  H  en  profite  déjà  bien  assez  par  la  plus-value  que  l'indus- 
trie donne  à  son  terrain. 

La  seule  objection  faite  au  régime  minier  espagnol  est  la  facilité  qu'il  laisse 
à  un  mineur  pas  sérieux  de  déclarer  une  concession  sans  valeur  par  elle-même, 
mais  dont  la  situation  topographique  peut  gêner  une  exploitation  sérieuse  du 
voisinage.  De  cette  façon,  le  nouveau  déclarant  peut  obliger  l'exploitant  voisin  à 
lui  acheter  sa  concession  plus  qu'elle  ne  vaut,  exerçant  ainsi  une  sorte  de  chan- 
tage. L'inconvénient  s'est  présenté,  il  est  vrai,  quelquefois,  mais  jamais  d'une 
façon  grave  dans  la  pratique  courante,  l'exploitant,  s'il  est  prévoyant,  ayant  soin 
de  comprendre  dans  le  périmètre  de  sa  concession  tout  l'espace  dont  il  peut 
avoir  besoin  par  la  suite.  Cet  inconvénient  est  loin  de  faire  contrepoids  à  tous 
les  avantages  du  régime  libéral  et  personne,  en  Espagne,  ne  s'en  est  plaint 
sérieusement.  11  est,  du  reste,  facile  de  le  faire  disparaître  complètement  par  un 
article  de  la  loi  établissant  les  servitudes  entre  concessionnaires  voisins. 

On  a  aussi  reproché  à  la  législation  espagnole  l'incertitude  de  la  désignation 
de  certaines  concessions  et  les  diilicultés  entre  voisins  qui  en  résultent.  Mais 
cette  incertitude  n'existe  que  pour  des  concessions  anciennes  datant  d'une 
époque  où  les  règlements  étaient  incomplets,  les  démarcations  mal  faites,  sans 
repères  suHisamment  fixes  et  rapportées  au  méridien  magnétique  sans  tenir 
compte  de  la  déclinaison.  Aujourd'hui,  dans  les  concessions  nouvelles  et  bien 
démarquées,  cet  inconvénient  n'existe  plus. 

En  résumé,  cette  législation  minière  est  caractérisée  par  la  liberté  absolue  de 
l'initiative  privée  et  par  la  garantie  complète  de  tous  les  droits  acquis. 

Elle  supprime  la  complication  inutile  des  deux  étapes  successives,  permis  de 
recherche  et  concession  définitive.  Un  seul  acte  suilit,  la  déclaration,  suivie  de 
la  démarcatiou  qui  la  constate  et  de  l'octroi,  de  droit,  du  titre  de  propriété  qui 
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lui  donne  son  caractère  légal,  le  tout  dans  des  délais  très  courts.  Ses  travaux  de 
recherche  terminés,  le  prospecteur,  n'étant  ni  gêné  par  les  délais  d  un  simple 
permis  de  recherche,  ni  menacé  par  aucune  clause  de  déchéance,  peut  en  toute 
sécurité  chercher  les  capitaux  nécessaires  à  la  mise  en  valeur  de  sa  découverte. 
Ces  capitaux,  il  les  ti'ouvera  plus  facilement,  ayant  à  offrir  comme  garantie,  non 
plus  une  propriété  précaire,  mais  une  propnété  absolue  et  définitive. 

Sécurité  pour  le  travail,  sécurité  pour  le  capital,  tel  est  le  puissant  encoura- 
gement que  ce  régime  minier  libéral  apporte  à  Tesprit  d  entreprise. 

Je  soumets  à  l'approbation  de  mes  collègues  après  discussion  et  j'émets  en 
même  temps  le  vœu  suivant  : 

«  Considérant  que  la  législation  minière  espagnole  est  une  de  celles  qu'il  est 
le  plus  facile  d'appliquer  aux  pays  neufs,  qu'elle  favorise  toutes  les  initiatives  et 
garantit  tous  les  droits  respectables,  considérant  que  ses  bons  résultats  sont 
prouvés  par  Texpérience  déjà  faite  en  Espagne,  il  convient  de  Tadopter  pour 
Tcnsemble  des  colonies  françaises  avec  quelques  légères  modifications  de 
détails.  » 

MODÈLE  DE  DÉCLARATION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités  et  domicile)  déclare  demander  la  concession 
d'une  mine  de  (nom  de  la  substance)  située  dans  le  canton  de  (nom  du  canton)  et 
comprise  dans  le  périmètre  ainsi  désigné  : 

On  prendra  pour  point  de  départ  (cloclier  d^me  église,  coin  d'une  maison,  source 
sortant  d'un  rocher,  conHuent  de  deux  rivières  ou  ruisseaux  etc.   etc.,  ou  un  ])oint 

lîxe  du  terrain).  Du  point  de  départ  au  i^*"  jalon,  longueur direction...:  du  i^'"  jalon 

au  a«  jalon,  longueur direction...;  du  a*^  jalon  au  n''  jalon,  longueur direc- 
tion..... fermant  ainsi  le  polygone  d'une  sui)erlicic  de....  hectares  dont  la  concession 
est  demandée  le  (date,  heure,  minute). 

(Signature  du  déclarant)  (Signature  de  Tagent  administratif) 

Quand  certains  côtés  du  polygone  se  confondent  avec  les  limites  de  concessions  voi- 
sines, cette  indication  peut  remplacer  les  autres.  De  même  un  des  sonmiets  d'une 
autre  concession  peut  servir  de  point  de  départ.  En  un  mot,  le  déclarant  peut  désigner 
lout  ou  partie  de  son  périmètre  à  Taitle  des  données  fournies  par  les  limites  voisines. 
Par  exemple,  on  peut  demander  «  Tespace  libre  compris  entre  telles  et  telles  conces- 
sions »,  pourvu  (juc  cet  espace  soit  fermé. 

I-a  déclaration  qui  reste  à  la  .souche  et  le  récépissé  détaché  pour  èlre  remis  au  décla- 
rant sont  identiques,  portent  le  même  numéro  d'ordre  et  les  mêmes  signatures. 

L'acte  de  démarcation  est  rédigé  dans  une  forme  analogue  II  est  accompagné  d'un  cro- 
quis et  renferme  en  outre  les  repères  lixes  et  les  indications  topographicfucs  que  l'in- 
génieur a  relevés  sur  le  terrain.  Il  porte  le  même  numéro  d'ordre  que  la  déclaration,  les 
signatures  de  l'ingénieur,  du  déclarant  et  des  concessionnaires  voisins  présents  [mr 
eux-mêmes  ou  par  procuration.  Ces  derniers  y  ibnt  constater  leur  opposition,  s'il  y  a 
lieu  (par  exemple  si  la  nouvelle  concession  se  superjjose  ou  empiète  sur  la  leur). 

Tous  les  actes  relatifs  à  la  [iropriété  mijiière,  déclarations,  démarcations,  renoncia- 
tions, demandes  d'expropriation  elc  ,  sont  publiés  in  exten.so  dans  le  bulletin  oniciel 
de  la  Province  (tlans  le  cas  présent,  ce  serait  dans  le  bulletin  ofïiciel  <le  la  (lolonie). 


La  déclaration  suivante  est  lue  par  M.  Oppermann,  Ingénieur  en  chef  des  Mines 
à  Marseille,  Président  de  la  Commission  de  législation  des  mines  coloniales,  en 
vue  de  préciser  la  discussion  devant  la  Section  ; 
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((  La  question  de  la  législation  des  mines  dans  les  colonies  françaises  est  trop 
vaste  et  trop  complexe  pour  pouvoir  être  Tobjet  d*un  examen  sérieux  dans  le 
peu  de  temps  dont  nous  disposons.  Au  surplus,  les  renseignements  et  documents 
qui  seraient  nécessaires  font  défaut.  Enfin,  le  nombre  des  membres  du  Congrès 
qui  sont  compétents  pour  discuter  cette  question  et  font  partie  de  la  3«  Section 
est  insuflisaut  pour  donner  de  Tautorité  aux  avis  qui  seraient  émis  par  cette 
Section. 

«  Votre  commission  se  bornera  donc  à  proposer  à  la  Section  d'émettre  les  vœux 
n^»»  1  et  4  présentés  par  M.  D.  Levât,  rapporteur  de  la  Section;  ces  vœux  ont,  en 
eflet,  un  caractère  de  généralité  qui  permet  à  tout  le  monde  d'apprécier  l'intérêt 
qu'ils  peuvent  offrir  pour  le  développement  de  l'industrie  des  mines  dans  nos 
Colonies  et  la  Section  est  parfaitement  qualifiée  pour  les  formuler. 

«  Ces  vœux  sont  les  suivants  : 

I.  —  Introduire  dans  nos  législations  minières  coloniales  des  garanties  de  sécu- 
rité et  de  fixité  indispensables  pour  permettre  aux  capitaux  métropolitains  de 
s'engager  sans  crainte. 

IV.  —  Réduire  les  formalités  obligatoires  pour  Tobtention  du  titre  de  propriété 
minière  au  minimum  de  façon  à  la  rendre  accessible  aux  prospecteurs  les  moins 
fortunés.  En  attendant  cette  réforme,  appliquer  Les  législations  actuelles  dans  un 
esprit  libéral  et  large,  favorisant  l'esprit  d'initiative. 

«  Votre  commission  vous  propose  en  outre  de  transmettre  aux  pouvoirs  compé- 
tents pour  traiter  ces  qm^stions  de  législation  coloniale  des  mines,  les  communi- 
cations ou  extraits  de  communications  relatifs  à  cet  objet  qui  lui  ont  été  adressés 
en  appelant  leur  attention  sur  les  points  suivants  : 

«  i"'  Bien  tenir  compte,  en  matière  de  modification  ultérieure  aux  législations 
minièi'es,  dans  la  plus  large  mesure  [)ossible,  des  vœux  exprimés  par  les  inté- 
ressés et  plus  particulièrement  par  les  collectivités  de  prospçcteurs  et  d'exploi- 
tants de  mines  dans  les  colonies  ; 

«  2"  Maintenir  dans  sa  forme  actuelle,  contrairement  à  certaines  prétentions 
émises  à  cet  égard,  la  faculté  légale  accordée  aux  indigènes  d'obtenir  des  con- 
cessions de  mines.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  à  l'uRanimité. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 

Troisième  séance. 

M.  le  Président  résume  la  séance  de  la  commission  des  taxes  sur  les  produits 
miniers  coloniaux,  tenue  le  matin.  Il  relit  le  vœu  n«  7  de  M.  Levât  sur  les 
Salines,  en  faisant  remarquer  que  cette  proposition  est  bien  justifiée  par  l'intérêt 
général,  qui  aurait  tout  à  gagner  si  les  Pouvoirs  publ  ics  fa vorisaient  le  déve- 
loppement de  l'industrie  nouvelle  des  salines  aux  colonies.  H  reconnaît  que  l'in- 
dustrie saunière  de  l'Ouest  paraît  avoir  à  défendre  des  intérêts  antagonistes  de 
ceux  des  sauniers  coloniaux,  et  il  regrette  Fabscnce  de  représentants  de  l'in- 
dustrie des  sels  en  Tunisie,  qui,  présents,  donneraient  certainement  plus 
d'ampleur  à  la  discussion  actuelle.  Bien  que  l'on  ne  puisse  envisager  comme 
immédiate  une  modification  à  la  loi  de  iSîH)  pour  le  Protectorat  de  Tunisie, 
qui  changerait  l'équilibre  des  finances  de  cette  dernière,  il  émet  l'espoir  que 
l'union  douanière  étendra  aux  sels  les  mesures  prises  précédemment  pour  les 
autres  denrées. 
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M.  Dufour,  industriel,  démontre  a  Tappui  de  ces  remarques,  que  le  consom- 
mateur paie  trop  cher  (63  francs  la  tonne)  un  produit  qui  n  en  coûte  que  15,  rendu 
an  premier  lieudevente.il  observe  également  (fue  la  France  représente,  avec  une 
moyenne  de  3,25  kilogi*ammes  par  tête,  une  consommation  individuelle  minima  en 
sel,  celle  des  autres  pays  étant  6  kilogrammes  pour  Tltalien,  7  kilogrammes  pour 
rAUemand,  8  kilogrammes  pour  le  Russe  et  13  kilogrammes  pour  l'Américain 
du  Nord.  Il  en  conclut  que  la  France  est  mal  approvisionnée  et  qu'il  y  aurait 
lieu  d'améliorer  cet  état  de  choses  en  se  basant  sur  une  consommation  supé- 
rieure possible. 

En  outi*e,  en  augmentant  les  facilités  offertes  aux  sels  importés,  on  rendrait 
probablement  possible  un  accroissement  de  la  consommation  de  ces  derniers  par 
les  industries  chimiques,  qui  emploient  de  80  à  90.000  tonnes  de  sel  actuellement. 

Il  conclut  que  les  6  francs  de  droits  de  fret  moyen  de  Tunisie  sur  France 
protégeront  vraisemblablement  toujours  assez  le  produit  national  contre  le  pro- 
duit colonial. 

La  discussion  s'engage  sur  ces  bases.  M.  Payelle  fait  observer  que,  comme  point 
de  départ,  on  ne  peut  retenir  comme  exact  que  Tassiette  de  Timpôt  sur  le  sel  qui 
produit  annuellement  35.000.000  de  francs,  ce  qui  porterait  à  7  ou  8  kilogrammes 
parttHe  d'habitant  le  chiflre  réel  de  la  consommation.  Il  rectifie  également,  en  ce 
qui  concerne  surtout  les  producteurs  de  TOuest,  les  données  du  précédent  ora- 
teur, et  admet  en  conclusion  que  le  prix  de  production  est,  pour  certaines  régions 
fi'ançaises,  variable  autour  de  7  francs,  les  dilférents  intermédiaires  ne  perce- 
vant on  tout  que  3  fr.  30  au  maximum,  chiffre  qui  les  rémunère  à  peine. 

Après  quelques  observations,  la  section  décide  par  vote  de  ne  pas  présenter  à 
la  séance  plénière  le  vœu  n*>  7  proposé  par  M.  Levât. 

Le  rapporteur  donne  alors  lecture  d'une  communication  faite  à  la  section  par 
M.  Savaron  aîné,  prospecteur  à  Madagascar,  mise  à  Tordre  du  jour  de  cette  séance 
à  pause  des  desiderata  qu'elle  exprime  sur  la  réduction  de  la  taxe  frappant  les 
produits  bruts,  Tor  en  particulier,  dans  les  colonies  françaises. 

Contrairement  aux  conclusions  et  vœux  par  lesquels  se  terininc  cette 
communication,  la  section  adopte  un  vœu,  rappelé  ci-après  sous  le  n"  3  dans  le 
résumé  des  vœux  votés  à  la  séance  du  lendemain. 

Quatrième  séance. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  pour  la  discussion  des  questions  à  l'ordre  du  jour. 

Le  rapporteur  donne  lecture  d'intéressantes  communications,  d'ordre  plutôt 
technique,  faites  au  Congrès  par  des  ingénieurs  des  mines  coloniaux  : 

La  première,  de  M.  Félix  Colomer.  ingénieur  civil  des  mines,  sur  le  bassin 
houiller  qu'il  a  étudié  en  Nouvelle-Calédonie. 

La  deuxième,  de  M.  I^uis  Pelatan,  ingénieur  civil  des  mines,  sur  les  mines 
de  nickel  cp'il  a  dirigées  en  Nouvelle-Calédonie. 

La  troisième,  de  M.  Edouard  Beauverie,  ingénieur  civil  des  mines,  sur  la 
géologie  générale  de  Tlndo-Chine,  pays  qu'il  a  habité  et  pros}>çcté  pendant  de 
nombreuses  années  et  où  son  nom,  comme  le  remarque  le  rapporteur,  qui  a 
eu  l'occasion  de  travailler  avec  lui  en  Indo-C^hine,  fait  indiscutablement  auto- 
rité en  ces  matières. 

Enfin,  M.  le  Président  mot  aux  voix  los  vœux  suivants  qui  résument  los  tra- 
vaux de  la  section  et  qui  sont  successivement  votés. 

T.    III  2 


Vœux  émis  par  la  Section  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénière. 

vŒr  N"  1.  —  Introduire  dans  nos  législations  minières  coloniales  des 
garanties  de  sécurité  et  de  fixité  indispensables  pour  permettre  aux  capitaux 
métropolitains  de  s'engager  sans  crainte, 

VŒU  N°  2.  —  Réduire  les  formalités  obligatoires  pour  Vobtention  du  titre  de 
propriété  minière  au  minimum  y  de  façon  à  la  rendre  accessible  aux  prospec- 
teurs les  moins  fortunés.  En  attendant  cette  réforme,  appliquer  les  légis- 
lations actuelles  dans  un  esprit  libéral  et  large ^  favorisant  V esprit  dHnitiative, 

VŒU  N"  3.  —  Faire  précéder  d'une  consultation  aussi  large  que  possible  des 
intéressés,  et  plus  particulièrement  des  collectivités  de  prospecteurs  et  d'exploi- 
tants de  mines  dans  les  colonies,  toute  modification  ultérieure  des  législations 
minières  coloniales, 

vc'EU  N"  4.  —  Maintenir  dans  sa  forme  actuelle,  contrairement  à  certaines 
prétentions  émises  à  cet  égard,  la  faculté  légale  accordée  aux  indigènes  d'ob- 
tenir des  concessions  de  mines. 

VŒU  N"  3.  —  Renoncer  graduellement,  dans  la  mesure  compatible  avec  les 
nécessités  budgétaires,  à  la  taxe  sur  le  brut  en  la  remplaçant  par  des  ta,\es 
indirectes  et  par  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets  des  exploitants . 

\Œi  >"•  ().  —  Création  de  mojyens  d'instruction  minière,  même  rudimen- 
iaires,  chez  les  indigènes  de  nos  colonies,  de  façon  à  trouver  la  solution  de 
la  question  main-d'œuvre,  indispensable  à  nos  mines  coloniales,  dans  l'éduca- 
tion technique  des  indigènes  plutôt  que  dans  Vimmigration  de  main-d'œuvre 
étrangère. 

v(Ku  N°  7.  —  Création  dans  la  Métropole,  avec  le  concours  du  Gouvernement, 
d'une  Chambre  coloniale  des  mines  avec  Chambre  correspondante  dans  chaque 
colonie,  constituant  à  la  fois  un  organe  de  défense  des  intérêts  miniers  colo- 
niaux et  un  centre  d'informations  pratiques,  tant  pour  les  adhérents  que 
pour  les  tiers  désireux  de  se  documenter. 

VŒU  N"  8.  —  Etablissement  et  maintien  des  taxes  sur  les  sels  a  ^importation 
pendant  une  durée  suffisante  pour  permettre  à  l'industrie  saunière  de  se 
développer  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  susceptibles  de  produire 
du  sel  maF'in  et  n'aj-ant  pas  été  déjà  soumis  à  cette  expérience. 


CINQUIEME  DIVISION.  —  TRAVAUX  PUBLICS  ET  MINES 


PREBOÈRE  SECTION 


Chemins  de  Fer 


Président  :  M.  Mantb,  de  la  maison  Mante  Frères  et  Borelli,  de  Régis  aîné,  négociants- 
armateurs. 

Rapporteur  :  M.  Borblli,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  Française 
de  chemins  de  fer  au  Dahomey. 

PROGRAMME 

• 

I'*  Question.  —  Nécessité  des  chemins  de  fer  dans  les  colonies;  leur  rôle.  Chemins  de  fer 
impériaux  on  politiques.  Chemins  de  fer  commerciaux.  Appréciation  des  résultats  déjà 
obtenus  dans  les  colonies  françaises  où  ont  été  construits  des  chemins  de  fer. 

3"  Question.  —  Modes  de  construction  :  a)  par  TËtat;  b)par  l'industrie  privée;  c)  par  le 
concours  des  deux  parties  ;  quel  est  le  meilleur  mode  a  adopter  ? 

V  Question.  —  Dans  les  deux  derniers  cas  de  la  question  n"  3,  quelles  sont  les  meilleures 
bases  à  adopter  pour  établir  les  rapports  entre  la  colonie  et  la  compagnie  concessionnaire  ? 

4*  Question.  —  Si  la  colonie  a  construit  elle-même  les  ouvrages  d*art  ;  ponts,  tunnels, 
chaussée,  etc.,  quelles  doivent  être  l'importance  de  la  durée,  la  forme  de  sa  responsabilité 
de  constructeur  vis-à-vis  de  la  compagnie  concessionnaire  de  l'exploitation,  ayant  elle-même 
L'entretien  de  ces  ouvrages  pendant  la  durée  de  la  concession. 

^'  Question.  —  La  voie  à  l'écartement  d'un  mètre  étant  adoptée  dans  toutes  nos  colonies, 
i*st-il  utile  de  prévoir  les  lignes  affluentes  formant  le  réseau  inférieur  futur  avec  un  écarte- 
raent  moindre,  et  lequel? 

Type  des  bâtiments. 

Télégraphe  et  téléphone. 

Matériel  dé  la  voie,  type  et  poids  des  railrt  et  traverses,  etc. 

G'  Question.  —  Exploitation  :  a)  par  l'État;  b)  par  une  compagnie  concessiomiaire;  c)  par 
une  compagnie  fermière.  Dans  les  deux  derniers  cas,  quels  doivent  être  les  rapports  entre 
la  colonie  et  la  compagnie. 

7*  Question.  —  Quel  est  le  mode  le  meilleur  à  adopter  pour  la  rémunération  de  la  compagnie 
concessionnaire  ? 

8*  Question.  —  Matériel  roulant.  Types  des  locomotives  et  véhicules  divers.  Nombre  de 
classes  de  voyageurs. 

Eau  d^alimentation  des  machines. 

9'  Question.  —  Tarifs.  Horaires.  En  cas  d'exploitation  par  une  compagnie  concession- 
naire ou  une  compagnie  fermière,  quels  doivent  être  les  rapports  de  la  colonie  avec  la  com- 
|iagnie  |H)ur  rétablissement  et  la  direction  des  tarifs  et  des  horaires. 

10'  Question.  —  Contrôle.  Comment  doit  s'exercer  le  contrôle  de  la  colonie  vis-à-vis  de  la 
compagnie?  a)  Contrôle  financier;  b)  r^ontrôle  de  l'exploitation. 

Il*  Question.  —  Juridiction  en  cas  de  désaccord  s'élevant  entre  la  colonie  et  la  compagnie. 
Quelle  est  la  voie  la  plus  convenable  pour  le  solutionner  ? 

Étude  sur  rarbitrage  légal. 

13'  Question.  —  Que  faut-il  penser  du  rachat  par  les  colonies  des  chemins  de  fer  coloniaux? 

Xota  bene.  —  A  Tappui  des  réponses  à  chacime  des  questions  ci-<le88us,  citer  des  excmiiles 
et  faire  la  critique  des  résultats  acquis. 


Rapport  de  M.  Georges  BORELLI 

Président  da  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  française  de  chemins  de  fer 

au  Dahomey,  rapporteur  de  la  section. 

l"*  Nécessité  des  chemins  de  fer  dans  les  colonies.  —  Cette  question  aujour- 
d'hui na  plus  à  être  posée:  un  demi-siècle  a  suffi  depuis  rétablissement  de  la 
première  voie  ferrée,  pour  permettre  au  monde  moderne  de  franchir  une  ét^pe 
formidable  dans  ses  aspirations  vers  le  progrès  sous  toutes  ses  formes. 

Au  point  de  vue  commercial,  le  chemin  de  fer  est  nécessaire  pour  relier  toutes 
les  parties  du  territoire,  permettre  l'exportation  des  produits  rivés  à  rintérieur 
faute  de  moyens  de  transpoi*ts  et  activer  la  production  des  richesses  jusqu'alors 
en  état  latent,  faute  d*emploi. 

Au  point  de  vue  politique,  le  chemin  de  fer  est  indispensable  pour  assurer  la 
police,  surtout  dans  ces  contrées  où  la  population  dominatrice  est  en  infime 
minorité  par  rapport  à  la  population  indigène. 

Llndo-Chine  française,  riche  et  peuplée,  a  devant  elle  Texeniple  de  Tlnde 
anglaise,  riche  et  peuplée  également,  dont  les  45.000  kilomètres  de  voie  ferrée 
ont  si  manifestement  développé  la  richesse. 

L*Afrique  française,  absohmient  dépourvue  de  voies  d*eau  sur  un  immense 
espace,  (luinze  fois  grand  comme  la  France,  ne  peut  être  à  nous,  que  si  nous 
pouvons  en  faire  la  police,  établir  la  paix  chez  les  indigènes,  assurer  la  sécurité 
de  nos  nationaux  et  permettre  ainsi  la  production,  Texploitation  et  l'exportation 
de  produits  absolument  intangibles  jusqu'ici. 

2^  Alode  de  construction.  —  Les  questions  d'aptitude,  de  science  et  d'expé- 
rience, n'ont  pas  à  être  envisagées  ici,  car  les  ingénieurs  de  l'industrie  privée, 
comme  ceux  de  TÉtat,  ont  puisé  leur  savoir  aux  mêmes  sources,  aux  mêmes 
écoles. 

11  s'agit  d'examiner  la  question  au  seul  point  de  vue  économique. 

Certains  cas  peuvent  être  jugés  a  priori;  par  exemple,  une  voie  ferrée  est 
reconnue  nécessaire  dans  une  région  occupée  par  une  population  hostile  aux 
Européens;  il  est  évident  qu'alors  la  construction  par  l'État  s'impose,  car  lui 
seul  dispose  de  la  puissance  et  des  moyens  de  coercition. 

On  peut  établir  encore  certains  principes  généraux  : 

lo  L'État  manque  du  stimulant  le  plus  actif  dans  Tordre  d'idées  économique 
et  commercial  :  la  concurrence  et  le  manque  de  contrôle,  car  il  se  contrôle 
lui-même  ; 

i''  L'État  a  un  avantage  sur  l'industrie  privée  :  à  raison  de  la  puissance  qu'il 
détient,  il  peut  obliger  les  indigènes  au  travail,  les  taxer,  supprimer  de  force 
certains  obstacles,  mais  il  faut  reconnaître  que  l'emploi  de  cette  supériorité  n'est 
pas  désirable. 
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La  constraction  mixte  par  le  concours  des  deux  parties,  peut  avoir  des  avan- 
tages,  ce  système  a  aussi  des  inconvénients  dont  le  plus  grave  est  de  créer 
des  frottements  inévitables  engendrant  de  nombreux  conflits  entre  les  deux 
parties  ; 

3*  Rapports  entre  la  colonie  et  la  compagnie  pour  la  construction,  —  Dans  le 
cas  de  construction  effectuée  entièrement  par  l'industrie  privée,  il  semble  que  le 
plus  simple  et  le  plus  pratique  est  de  faire  appel  à  la  concurrence  par  le  système 
de  soumission  sur  un  programme  bien  précisé. 

Peut-on  envisager  d*autres  solutions  ? 

Si  la  construction  s'effectuait  avec  le  concours  des  deux  parties,  la  colonie  et 
la  compagnie,   on   peut  admettre  des  combinaisons  très  diverses  des   deux 
intérêts;  mais  est-il  possible  d'indiquer  certaines  bases,  d'établir  certains  prin- 
cipes généraux  ? 

4*"  Responsabilités  de  construction,  —  L'État  construisant  lui-même  à  sa 
goise,  en  dehors  du  contrôle  de  la  compagnie  concessionnaire,  peut  imposer  à 
cette  dernière  l'entretien  des  ouvrages  qu'il  lui  livre. 

Mais  peut-il,  et  dans  quelle  mesure,  sous  quelles  conditions,  se  décharger 
sar  le  concessionnaire  de  sa  responsabilité  de  constructeur  et  de  proprié- 
taire? 

L'État  peut-il  invoquer  à  son  profit  le  bénéfice  l'article  1792  du  code  civil 
libérant  l'architecte  constructeur  de  toutes  responsabilités  après  dix  années  ? 

Ne  doit-on  pas  établir  une  différence,  h  la  charge  de  l'État,  entre  l'architecte 
constructeur  qui  a  pu  être  contrôlé  et  l'État  qui  agit  en  dehors  du  contrôle  du 
concessionnaire  ? 

5^  Matériel.  —  Après  certains  tâtonnements,  la  voie  de  1  mètre  parait  avoir 
donné  satisfaction  dans  toutes  nos  colonies  :  sa  capacité  de  transport  a  été  jugée 
convenable  partout. 

Y  a-t-il  lieu  de  prévoir  un  autre  écartement,  notamment  pour  les  lignes 
secondaires  affluentes  de  la  voie  principale? 

Le  poids  des  rails  a  varié  jusqu'ici  de  20  à  23  kilogrammes  et  paraît  aujourd'hui 
fixé  à  ce  dernier  poids. 

Sauf  cas  spéciaux,  les  traverses  en  acier  ont  remplacé  les  traverses  en  bois 
et  malgré  l'augmentation  du  coût,  paraissent  préférables. 

Que  faut-il  préférer  du  télégraphe  ou  du  téléphone  pour  le  service  de  la 
ligne?  Le  premier,  plus  précis,  est  plus  lent,  le  second  ayant  Tavantage  de 
mettre  en  communication  immédiate  et  constante  tous  les  services  dans  le 
cabinet  du  Directeur. 

Le  type  des  bâtiments  doit  forcément  varier  avec  les  conditions  climatériques 
et  autres  ;  néanmoins,  certains  caractères  généraux  peuvent  être  indiqués  ; 

&*  Mode  d exploitation.  —  L'exploitation  par  TÉtat  dans  les  colonies  porte 
avec  elle  un  très  grave  danger  à  cause  du  changement  incessant  des  fonctionnaires 
et  des  agents  de  tous  ordres,  entraînant  une  instabilité  aussi  inévitable  que  pré- 
judiciable aux  intérêts  du  service. 

D*autrepart,  ce  système  doit  avoir  pour  conséquence  forcée  l'abaissement  et 
même  l'avilissement  du  prix  des  transports,  la  colonie  étant,  sans  aucun  contre- 
poids, livrée  aux  assauts  de  ses  administrés  dont  les  demandes  et  exigences 
ne  feront  que  s'accroître,  et  la  colonie  ne  pouvant  d'ailleurs  se  soustraire  à  ses 
préoccupations  électorales  et  administratives. 
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A  première  vue,  le  résultai,  c'est-à-dire  rabaissement  de  plus  en  plus  considé- 
rable des  tarifs,  parait  satisfaisant;  mais  il  faut  tenir  compte,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que  TAdministration  est  portée,  par  les  mêmes  motifs,  à  multiplier  le 
nombre  de  ses  agents  de  tous  ordres  et  h  les  payer  plus  que  de  raison. 

Et  il  faut  encore  se  rendre  compte  que  la  colonie,  se  trouvant  très  rapidement 
en  déficit  pour  Texploitation  du  chemin  de  fer,  sera  bien  obligée  de  rétablir 
Téquilibre  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  par  rétablissement  de  mesures  fis- 
cales nouvelles  et,  dans  ces  conditions,  le  bénéfice  de  l'abaissement  inconsidéré 
des  tarifs  n'est  qu'un  leurre. 

Il  faut  donc  un  contrepoids  à  cette  tendance  à  laquelle  aucune  Administration 
coloniale  ne  pourra  jamais  se  soustraire  et  qu'elle  subira  par  la  force  des 
choses. 

L'exploitation,  même  sans  contrôle,  d'une  compagnie  coucessionnaii*e  ou  fer- 
mière, ofire  beaucoup  moins  d'inconvénients,  car  si  la  compagnie  est  portée  à  tenir 
ses  tarifs  élevés,  elle  est  retenue  dans  cette  voie  par  la  crainte  de  voir  diminuer 
ses  transports.  Or,  la  compagnie  a  des  comptes  à  rendre  à  ses  actionnaires. 

On  peut  dire  encore  que  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  est  une  aifaii^e 
commerciale  et  non  administrative,  que  dans  ces  conditions  la  compagnie  est  plus 
apte  que  la  colonie;  j'ajoute  que  la  première  jouit  d*une  plus  grande  souplesse, 
tandis  que  la  seconde  est  rigide  dans  ses  agissements. 

Néanmoins,  on  peut  penser  que  chacun  des  deux  systèmes,  employé  exclusive- 
ment, ne  donne  pas  pleine  satisfaction  et  qu'un  moyen  terme  est  à  trouver,  lequel 
consisterait  à  donner  Texploitation  à  une  compagnie  concessionnaire  ou  fer- 
mière, sous  condition  de  certains  accords,  d'ailleurs  forcément  variables  avec  la 
colonie. 

Ce  sont  ces  rapports  dont  il  convient  d'établir  les  principes  et  il  faut  convenir 
que  la  Formule  d'exploitation  par  sa  simplicité,  sa  précision  et  son  élasticité,  se 
prête  à  toutes  les  combinaisons  ; 

7"  Rapports  entre  la  colonie  et  la  compagnie  pour  l'exploitation.  —  Dans  le  cas 
d'exploitation  par  une  compagnie  concessionnaire,  le  lien  entre  les  deux  parties 
est  le  plus  souvent  une  formule  d'exploitation. 

Une  formule  d'exploitation  se  compose  de  termes  fixes  et  de  termes  variables. 
On  comprend  que  leur  combinaison  est  forcément  très  diverse  et  que  chaque  cas 
amène  une  combinaison  spéciale,  mais  il  est  permis  d'avoir  une  opinion  de  prin- 
cipe sur  les  deux  sortes  de  termes,  les  termes  fixes  et  les  termes  variables  ;  les 
premiers  donnent  à  la  compagnie  une  sécurité  plus  grande  il  est  vrai,  mais  n'ex- 
citent pas  ses  recherches  vers  le  progrès  et  les  améliorations:  les  seconds,  plus 
aléatoires,  obligent  la  compagnie  à  rechercher  sans  cesse  les  moyens  d'améliorer 
son  exploitation  et  d'augmenter  ses  recettes; 

8*"  Matériel  roulant.  —  Le  choix  du  type  des  locomotives  peut  donner  nais- 
sance à  des  solutions  très  diverses,  ce  sont  là  évidemment  des  questions 
d'espèce  ;  néanmoins,  il  a  paru  intéi*essant  de  demander  leur  avis  aux  hommes 
compétents  pour  préciser  s'il  y  a  lieu,  certains  principes  généraux.  La  solution 
de  la  deuxième  question,  concernant  le  type  des  voitures  à  voyageurs  et  le 
nombre  de  places,  peut  être  précisée  davantage,  car  si  nos  chemins  de  fer  colo- 
niaux ne  traversent  pas  tous  des  régions  égales  au  point  de  vue  de  l'importance 
de  leur  population  et  de  leur  état  de  civilisation,  par  contre  nos  colonies  sont 
toutes  situées  en  pays  chauds  ou  trés  chauds  et  dans  toutes  nos  possessions  les 


-  23  - 

voyageurs  européens  sont  en  infime  minorité,  tandis  que  les  indigènes  forment 
rimmense  majorité. 

Certes,  d'autres  conditions  générales  peuvent  influer  sur  la  solution  de  cette 
question. 

Dans  certaines  colonies,  on  a  admis  deux  classes  seulement,  dans  d'autres 
trois,  et  ailleurs  même  quatre. 

Dans  certaines  colonies,  une  même  voiture  comporte  deux  classes  diiTéi^entes 
de  voyageurs. 

Peut-on  établir  certains  principes? 

9**  Horaires  et  tarifs,  —  L*£tat  conservant  une  participation  dans  les  recettes 
de  la  compagnie  concessionnaire,  peut-il  se  désintéresser  des  questions  d'hoi^aires 
et  de  tarifs? 

D'autre  part,  ne  serait-il  pas  profondément  injuste  que  la  compagnie  soit  à  la 
discrétion  de  la  colonie,  qui  peut  avoir  pour  objectif  des  intérêts  autres  que 
l'intérêt  commercial  du  chemin  de  fer,  et  qui  pourrait  à  son  gré,  d'un  trait  de 
plume,  ruiner  la  compagnie  concessionnaire  par  des  horaires  inconsidérés  ou 
des  abaissements  anormaux  de  tarifs? 

Par  exemple,  les  préoccupations  électorales,  certains  intérêts  administratifs 
ou  politiques  peuvent  inciter  la  colonie  à  des  concessions  d'horaires  et  à  des 
abaissements  de  tarifs  absolument  ruineux.  Est-il  admissible  que  la  compagnie 
soit  victime  de  ces  agissements,  elle  qui  n'a  à  se  préoccuper  que  des  intérêts 
purement  commei*ciaux  du  chemin  de  fer? 

D'un  autre  côté,  il  est  difticiie  d'obtenir  de  l'État  sa  renonciation  à  une  part  de 
direction,  dans  l'établissement  des  horaires  et  tarifs,  ces  derniers  surtout  cons- 
tituant en  ses  mains  un  instrument  précieux  de  politique  et  de  domination. 

Les  droits  de  la  compagnie  ne  sont  pas  moins  respectables,  et  il  faut  trouver 
un  moyen  de  concilier  les  deux  intérêts.  Ce  moyen  pourra  être,  en  cas  de  désac- 
cord entre  les  deux  parties,  une  garantie  équitable  de  recettes  donnée  par  l'État 
à  la  compagnie,  sous  une  forme  à  déterminer  ; 

10*  Contrôle  de  l'exploitation  et  contrôle  financier.  —  On  ne  peut  refuser  à 
l'État  le  droit  d'exercer  un  contrôle  sur  l'exploitation,  puisqu'il  est  défenseur 
naturel  des  intérêts  du  public. 

D'auti*e  part,  il  ne  lui  convient  pas  de  s'ingérer,  à  aucun  titre,  dans  le  fonc- 
tionnement des  services  de  la  compagnie,  car  il  pourrait  en  résulter  pour  lui  la 
charge  de  certaines  responsabilités,  et  cette  ingérence  aurait  pour  résultat  cer- 
tain, d'incessants  conQits  entre  l'administration  coloniale  et  la  compagnie. 

Et  surtout  encore,  pour  que  ce  contrôle  puisse  ne  nuire  en  rien  à  la  considéra- 
tion de  la  compagnie,  n'est-il  pas  indispensable  qu'il  s'exerce  d'une  façon  dis- 
crète vis-à-vis  de  la  compagnie  seule  et  en  dehors  du  public  ? 

Quelles  sont  les  mesures  à  adopter  pour  réduire  cet  exercice  de  contrôle  au 
minimum,  tout  en  donnant  à  la  colonie  la  légitime  satisfaction  qui  lui  est  due  ? 

Le  droit  de  l'Etat  à  exercer  sur  la  compagnie  concessionnaire  un  contrôle 
financier  est  indiscutable,  puisqu'il  est  en  quelque  sorte  associé  aux  résultats  de 
l'exploitation. 

Dans  quelle  mesure,  et  sous  quelle  forme  doit  s'exercer  ce  contrôle? 

Une  formule  adoptée  est  de  considérer  que  le  commissaire  du  gouvernement  a 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  commissaires  des  comptes. 

Cette  formule  doit-elle  être  considérée  comme  la  meilleure  dans  tous  les  cas. 
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peut-on  critiquer  le  di*oit  réclamé  par  l'État  de  ne  pas  se  limiter  à  un  commis- 
saire, mais  d'en  nommer  un  ou  plusieurs? 

H«  Juridiction.  —  L'Etat  qui,  en  France,  possède  encore  cette  arme  formi- 
dable des  tribunaux  administratifs,  d'ailleurs  en  opposition  absolue  avec  nos 
idées  modernes,  ne  parait  nullement  disposé  à  Tabandonner. 

En  cas  de  conflit,  il  y  a  disproportion  choquante  entre  les  deux  parties  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  réciproques;  TÉtat  le  comprend  et  lui-même  substitue 
parfois  l'arbitrage  à  l'action  judiciaire  administrative.  C'est  un  pas  sérieux  vers 
le  progrès,  mais  ne  serait-il  pas  plus  simple  et  plus  satisfaisant  d'établir,  pour  la 
solution  des  litiges  pouvant  s'élever  entre  les  deux  parties,  l'arbitrage  obliga- 
toire et  tel  qu'il  est  institué  par  nos  lois  françaises; 

12**  Rachat,  —  Notre  très  jeune  empire  colonial  est  composé  de  colonies  qui. 
toutes,  ont  de  grands  besoins  d'argent  pour  établir  la  domination  européenne  et 
pour  se  munir  de  l'outillage  administratif  et  économique  absolument  indispen- 
sable. 

Pendant  de  longues  années  encore,  ces  dépenses  absorberont  la  totalité  de 
leurs  ressources  et  de  leur  crédit. 

Il  serait  téméraire,  dans  ces  conditions,  de  songer  au  rachat  des  chemins  de 
fer  établis,  ce  qui  se  traduirait  pour  la  colonie  par  de  nouveaux  emprunts,  de 
nouvelles  taxes  et  une  exploitation  plus  onéreuse  de  beaucoup  que  celle  de 
rindustrie  privée. 


Les  Chemins  de  Fer  aux  Colonies 

Comuiunicalion  de  M.  R.  SEGUELA,   Ingénieur 

I .  —  Nécessité  des  chemins  de  fer  dans  les  colonies  ;  leur  rôle.  Chemins  de 
fer  impériaux  ou  politiques  ;  chemins  de  fer  commerciaux.  Appréciation  des 
résultats  déjà  obtenus  dans  les  colonies  françaises  où  ont  été  construits  des 
chemins  de  fer. 

Pour  se  développer  et  se  mettre  en  valeur  les  colonies  ont  besoin  de  moyens 
de  communication  et  de  moyens  de  transport  le  moins  onéreux  possible.  Si  la 
route  suflit,  dans  certains  cas,  pour  assurer  les  communications,  le  chemin  de  fer 
seul  peut,  particulièrement  dan  s  les  pays  neufs  et  dans  les  régions  où  Ton  ne 
peut  pas  se  servir  de  la  voie  d'eau,  opérer  les  transports  d'une  manière  conve- 
nable dès  ([u'ils  atteignent  un  tonnage  un  peu  élevé. 

Les  chemins  de  fer  coloniaux  ont  tous  un  caractère  plus  ou  moins  commercial, 
mais  les  considérations  qui  font  décider  de  leur  établissement  ne  sont  pas  tou- 
jours exclusivement  commerciales.  En  tout  cas,  l'Etat  retire  toujours  des  avan- 
tages considérables  de  rétablissement  du  chemin  de  fer,  soit  au  point  de  vue 
militaire,  soit  au  point  de  vue  politique,  de  sorte  que  môme  dans  les  cas  oii  les 
lignes  ont  un  caractère  commercial  important,  les  colonies  ont  un  intérêt  consi- 
dérable à  construire  les  lignes  coloniales,  soit,  en  totalité,  de  leurs  derniers  lors- 
qu'elles les  établissent  elles-mêmes,  soit  en  demandant  ime  participation  au  con- 
cessionnaii*e  quand  elles  opèrent  par  voie  de  concession. 
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Un  des  exemples  les  plus  frappants  de  TinQuence  des  chemins  de  fer  snr  le 
développement  des  colonies  se  trouve  dans  la  comparaison  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie. 

En  Algérie,  dont  la  superficie  est  un  peu  plus  grande  que  celle  de  la  France,  les 
premiers  chemins  de  fer  ont  été  construits  vei*s  1863,  leur  développement  n'a 
commencé  à  s'accroître  que  vers  1880  et  le  réseau  ferré  comprend  aujourd'hui 
une  longueur  de  3.700  kilomètres  environ,  dont  la  moitié,  approximativement,  à 
voie  étroite. 

En  Tunisie,  dont  la  superficie  est  environ  le  1/6  de  celle  de  la  France,  au  con- 
traire la  construction  des  voies  ferrées  a  suivi  presque  immédiatement  Toccupa- 
tien;  de  plus,  les  chemins  de  fer  se  sont  trouvés  sous  un  régime  où  le  protec- 
torat avait  plus  d'initiative  et  subissait  moins  qu'en  Algérie  la  tutelle  de  la  Métro- 
pole; aussi  le  développement  des  chemins  de  fer  a  été  bien  plus  i*apide  en 
Tunisie  qu'en  Algérie,  le  réseau  tunisien  comprend,  en  efi'et,  aujourd'hui  plus  de 
1.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  dont  plus  des  deux  tiers  à  voie  étroite,  et  le 
développement  de  la  colonie,  tant  au  point  de  vue  agricole  qu'industriel,  a  pris 
un  essor  très  rapide  et  liOi*s  de  comparaison  avec  celui  de  l'Algérie. 

A  Tétranger  nous  citerons  l'Inde  anglaise,  sur  le  réseau  ferré  de  laquelle  nous 
aurons  assez  souvent  l'occasion  de  revenir  au  cours  de  cette  note.  Cette  colonie, 
environ  six  fois  grande  comme  la  France,  a  eu  ses  premiers  chemins  de  fer  vers 
1833:  elle  en  possédait,  au  31  mars  1905,  un  réseau  de  45.000  kilomètres  environ, 
et  c*est  en  majeure  partie  grâce  à  lui  que  l'Inde  est  arrivée  aujourd'hui  à  un 
développement  aussi  considérable. 

Quoiqu^il  ne  faille  pas  attribuer  aux  proportions  une  valeur  absolue,  car  en 
matière  coloniale  tout  est  loin  d'être  proportionnel,  nous  donnons  ci-dessous  à 
titre  d'indication  les  longueui*s  de  chemins  de  fer  des  pays  précédemment  cités, 
par  1.000  kilomèti*es  carrés  de  superficie. 
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2.  —  Modes  de  construction  :  a)  par  VEtat;  b)  par  V industrie  privée;  c)  par 
le  concours  des  deux  parties  ;  quel  est  le  meilleur  mode  à  adopter  ? 

Le  nombre  des  chemins  de  fer  coloniaux  construits  sans  garantie  ni  subvention 
d'aucune  sorte  est  excessivement  restreint;  le  nombre  de  ceux  ayant  reçu  seule- 
ment des  subventions  en  terrains  est  également  peu  considérable  ;  la  plus  impor- 
tante des  lignes  dr  cette  catégorie  est  celle  du  Congo  Belge,  d'une  longueur  de 
400  kilomètres  environ. 

La  plupart  des  lignes  coloniales,  au  contraire,  ont  été  établies  avec  le  concours 
de  l'Etat.  Dans  les  colonies  françaises  c'est  la  presque  totalité. 

En  Algérie,  il  a  été  procédé  par  voie  de  concession,  TKlat  garantissant  l'intérêt 
du  capital  de  premier  établissement,  qui  a  été  fourni  en  totalité  par  les  conces- 
sionnaires. 
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difficultés  naissent  assez  facilement  et  le  règlement  de  leur  différend  à  distance 
n*est  pas  toujours  des  plus  aisés. 

En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  ayant  le  personnel  et  le  matériel 
nécessaires  peut  exécuter  les  travaux  soit  complètement  en  régie,  soit  à 
Taide  de  tâcherons  que  Ton  trouve  encore  assez  facilement  et,  dans  ces 
conditions,  le  règlement  de  comptes  ne  présente  généralement  pas  trop 
de  diflicultés;  il  ne  prend  pas  en  tout  cas,  Tampleur  et  Timportance  qa*il 
acquiert  le  plus  souvent  avec  les  entrepreneurs  de  TËtat. 

Aussi  croyons-nous  que  dans  les  cas  où  le  personnel  civil  peut  travailler 
tranquillement  sans  rraindrc  la  turbulence  des  indigènes,  et  où  les  colonies 
trouvent  un  concessionnaire  qui  présente  les  garanties  désirables,  elles 
auraient  intérêt  k  traiter  avec  lui  en  lui  confiant  rétablissement  et  l'équipement 
de  la  ligne,  mais  en  lui  demandant  toutefois  une  participation  financière  à 
déterminer  et  qui  allégerait  d'autant  la  mise  de  fonds  de  la  colonie. 

11  serait  peu  avantageux,  pour  cette  dernière,  de  demander  au  concessionnaire 
de  fournir  la  totalité  du  capital,  car  elle  peut  se  procurer  de  Targent  à  meilleur 
marché  que  lui. 

On  peut  dire,  d^ailleurs,  que,  par  suite  des  errements  administratifs,  TÉtat,  et 
particulièrement  TÉtat  colonial,  arrive  à  se  procurer  tout  plus  cher  que  les 
particuliers  à  l'exception  de  l'argent,  étant  entendu  que,  pour  établir  une 
comparaison,  il  faut  se  placer  à  conditions  égales  de  quantité,  qualité,  etc., 
dans  les  deux  cas. 

C*est  d^ailleurs  là  aussi  une  des  raisons  pour  lesquelles  la  construction 
par  l'industrie  privée  arrive  généralement  à  coûter  moins  cher  que  celle 
par  l'État. 

De  toute  fa^on.  une  convention  du  genre  de  celle  indiquée  ci-dessus  procu- 
rerait généralement  moins  dHmprévu  à  la  colonie  dans  le  règlement  des  comptes 
de  premier  établissement. 

vV.  —  Dans  les  deux  derniers  cas  de  la  question  w**  2 ,  quelles  sont  les  meilleures 
bases  à  adopter  pour  établir  les  rapports  entre  la  colonie  et  la  compagnie 
concessionnaire  ? 

A  Texception  du  chemin  de  fer  du  Congo  Belge,  il  n*y  a  pour  ainsi  dire  pas, 
tout  au  moins  dans  les  colonies  françaises,  de  chemins  de  fer  construits  par 
un  concessionnaire  à  ses  risques  et  périls,  c'est-à-dire  pour  lesquelles  le  capital 
de  l'entreprise  doit  être  rémunéré  par  les  produits  de  l'exploitation:  l'État  ou  la 
colonie  intervient  généralement,  selon  les  conventions  passées  avec  le  concession- 
naire, soit  sous  forme  d'avance  de  fonds,  soit  sous  forme  de  garantie  d'intérêts: 
celle-ci  doit  naturellement  s'appliquer  au  capital  fourni  par  le  concessionnaire. 

4'  —  Ni  '«  colonie  a  construit  elle-mtme  les  ombrages  d'art  :  ponts,  tunnels, 
chaussées,  Wc.  quelles  doii^nt  être  Fimportance  de  la  durée,  la  forme  de  sa 
responsabilité  de  constructeur  i^is-à-i^is  de  la  compagnie  concessionnaire 
de  Fexploitation  arant  elle-même  f  entretien  de  ces  oui^rages  pendant  la  durée 
de  la  concession  !^ 

Lors  de  la  remise  au  concessionnaire  des  travaux,  ouvrages  d  art.  terrasse- 
ments, etc..  il  est  dressé  généralement  un  procès-verbal  contradictoire  indi- 
quant  letat  de  chacun  d'eux,  mais  sur  lequel  on  ne  peut  mentionner  que  les 
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défauts  apparents  le  cas  échéant  et  pour  lesquels  le  cédant  peut  très  bien 
n*accepter  la  responsabilité  que  pour  une  durée  déteiminée,  deux  ans  par 
exemple. 

Mais  au  cas  oii  les  ouvrages  viennent  à  périr  par  suite  de  vices  d'exécution, 
vices  du  sol,  etc.,  les  responsabilités  sont  déterminées  par  le  droit  commun 
et,  dans  le  cas  où  le  différend  ne  peut  être  réglé  à  Tamiable,  il  Test  soit  par  voie 
d'arbitrage,  si  celui-ci  est  prévu  par  les  conventions,  soit  par  la  voie  des 
tribunaux;  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  l'arbitrage  semble  d'ailleurs  i^tre 
le  moyen  préférable. 

o.  —  La  voie  à  Vécartementd'iin  mètre  étant  adoptée  dans  toutes  nos  colonies, 
est-il  utile  de  préi^oir  les  lignes  affluentes  formant  le  réseau  inférieur  Jutur 
açec  un  écarjement  moindre  et  lequel?  Type  des  bâtiments  ;  Télégraphe  et 
Téléphone;  Matériel  de  la  voie^  type  et  poids  des  rails  et  traverses,  etc. 

Ecartement,  —  11  ne  semble  pas,  à  première  vue,  que  Ton  doive  adopter  un 
écartement  inférieur  à  un  mètre  pour  les  lignes  futures,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions où  il  pourrait  y  avoir  intérêt  à  adopter  un  écartement  moindre,  tel  que  celui 
de  0  m.  60,  en  raison  des  difiicultés  de  construction  et  de  Técouornie  de  premier 
établissement  que  Ton  pourrait  ainsi  réaliser  par  rapport  à  Técartement  d'un 
mètre.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  voie  de  0  m.  (>0  oilre  une  capacité 
de  trafic  assez  limitée,  déjà  bien  moindre  que  celle  d'un  mètre  et  que  celle-ci 
n'est  elle-même  adoptée  en  Europe  que  pour  des  lignes  secondaires,  à  trailc 
relativement  restreint. 

11  est  vrai  de  dire  que  la  voie  d'un  mètre  permet  généralement  de  faire  face  au 
trafic  des  chemins  de  fer  coloniaux.  Mais,  comme  ce  trafic  est  susceptible  de  se 
développer  assez  rapidement,  il  est  «^  peu  près  certain  que  si,  pour  certains  de 
ces  chemins  de  fer,  on  adoptait  la  voie  de  0  m.  60,  celle-ci.  peut-être  suffisante 
dans  les  débuts,  ne  tarderait  pas  à  ne  plus  pouvoir  satisfaire  aux  besoins 
du  trafic. 

Bâtiments.  —  On  ne  peut,  à  ce  sujet,  formuler  de  règles  générales.  Tout  ce  que 
Ton  peut  dire,  c'est  que,  dans  les  cas  où  les  constructions  indigènes  ne  peuvent 
pas  être  employées  dans  les  pays  tropicaux,  le  type  de  bâtiment  colonial  des 
genres  Paindavoine  et  similaires  semble  être  celui  qui  a  donné  les  meilleurs 
résultats. 

Nous  devons  en  outre  dire  qu'à  notre  avis  les  bâtiments  devant  servir  tant  au 
logement  du  personnel  qu'aux  besoins  du  service,  gares,  ateliers,  etc.,  devraient 
être  laidement  installés,  mais  sans  exagération;  et  que  de  larges  espaces  couverts 
devraient  être  réservés  aux  endroits  où  s'effectuent  les  travaux  de  visite  et  de 
réparation  du  matériel,  pour  permettre  au  personnel  européen  d'eltèctuer  ces 
travaux  sans  fatigue  et  sans  danger  aucun  ;  si  l'un  de  ces  inconvénients  doit 
en  résulter  pour  le  personnel,  ces  travaux,  ceux  de  visite  surtout,  ne  sont  pas 
effectués  avec  tout  le  soin  désirable  et  les  résultats  ne  tardent  pas  à  se  faire  sentir. 

11  y  a,  en  outre,  intérêt  «rtous  points  de  vue  à  prendre  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  permettre  de  réduire  au  minimum  l'efibrt  musculaire  du  personnel 
européen,  particulièrement  sous  les  climats  tropicaux  ;  l'état  général  moyen  de 
santé  est  d'autant  meilleur  que  la  fatigue  matérielle  est  moindre  et  quand 
Tétat  de  santé  est  bon,  Tétat  moral  du  personnel  et  son  rendement  au  travail 
sont  également  bons. 
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fois  les  conditions  d'exploitation  ne  sont  pas  trop  changées  pendant  cette 
période;  le  coefficient  d'exploitation  pent,  en  tout  cas,  servir  alors  à  dégager 
les  résultats  obtenus  par  les  diverses  modifications  introduites. 

La  question  de  savoir  ce  qui  est  préférable,  de  Texploitation  par  l'Etat  ou  par 
rindustrie  privée,  est  une  des  plus  controversées  et  les  raisons  qui  font  décider 
de  Tune  ou  de  Tautre  ne  ressortent  pas  seulement  du  domaine  économique,  mais 
elles  tiennent  aussi  beaucoup  du  domaine  de  la  politique  qui,  selon  ses  caprices, 
donne  lieu  aux  solutions  les  plus  divei*ses;  au  point  de  vue  des  chemins  de  fer 
coloniaux,  les  considérations  politiques  font,  des  agents  des  chemins  de  fer,  des 
fonctionnaires  ;  de  sorte  que  les  colonies  fi*ançaises,  dans  le  cas  de  l'exploitation 
par  TEtat,  ne  renfermeraient  alors  guère  que  des  fonctionnaires.  Il  est  vrai  de 
dire  que  c*cst  Tidéal  de  certains  parlementaires  qui  trouvent  qu*il  n'y  en  a  pas 
déjà  assez  et  qui  envisagent  surtout  cette  question  au  point  de  vue  électoral; 
mais  si  déterminantes  qu'elles  puissent  Otre,  ce  sont  là  des  considérations 
absolument  étrangères  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  elle-m^me. 

Au  point  de  vue  économique,  il  est  loin  d'être  démontré  que  l'exploitation 
par  l'Etat  soit  pour  celui-ci  plus  avantageuse  que  l'exploitation  par  l'industrie 
privée;  dans  les  cas  où  l'Etat  s'est  substitué  à  des  concessionnaires  pour 
reprendre  une  exploitation  quelconque  fonctionnant  dans  des  conditions  nor- 
males et  si  défectueuse  qu'elle  fût,  il  est  rare  que  le  commerce  et  le  public 
n'aient  pas  perdu  au  change  ;  tel  est  le  cas  des  téléphones  en  France  ;  il  ne  faut 
pas  prendre  pour  terme  de  comparaison  les  cas  où  l'Etat  succède  à  des  conces- 
sionnaires obligés  de  céder  leur  exploitation  par  suite  de  liquidation  ou  de 
faillite,  car  alors  ceux-ci  abandonnent  leur  exploitation  dans  des  conditions 
absolument  misérables. 

Il  ne  faut  pas  rejeter  l'infériorité  de  l'exploitation  par  l'Etat  sur  le  pei*$onael 
chaîné  de  la  diriger,  mais  sur  les  réglementations  qui  la  régissent. 

Pour  qu'une  industrie  progresse  et  prospère  comme  c'est  le  cas  des  chemins  de 
fer  coloniaux,  qui  sont  appelés  à  faire  des  progrès  très  rapides,  il  faut  de  l'élas- 
ticité dans  sa  direction;  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  avec  les  réglementations  de 
l'Etat,  toujours  très  étroites  et  qui,  appliquées  à  des  opérations  commerciales, 
deviiînnent  rapidement  surannées.  En  outre,  leur  revision,  quand  on  y  procède, 
est  non  seulement  laborieuse,  mais  encore  très  longue.  On  peut  en  avoir  une 
idée  en  songeant  à  ce  fait  que,  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  coloniaux  est 
tenue  sur  le  modèle  de  celle  des  arsenaux  de  la  marine,  datant  elle-même  de 
près  d'un  siècle. 

En  matière  d'approvisionnements,  les  chemins  de  fer  coloniaux  sont  soumis 
aux  règles  de  la  comptabilité  publique,  ce  qui  n'est  pas  sans  présenter  des 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  rapidité. 

Tout  cela,  joint  aux  errements  administratifs,  fait  qu'en  général  l'État  arrive, 
tous  comptes  faits  et  à  conditions  égales  de  quantité,  qualité,  etc.,  à  payer 
plus  cher  que  les  particuliers.  Ceci  soufl're  cependant  une  grosse  exception,  c'est 
celle  où  il  s  agit  de  se  procurer  de  l'argent,  car  le  crédit  d'une  société  privée 
ne  peut  être  comparé  à  celui  de  l'Etat. 

On  peut  objecter  que  cerUines  lignes  coloniales  anglaises  sont  exploitées  dans 
d'excellentes  conditions;  mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  droits  et  les  obliga- 
tions d'un  dimteur  anglais  se  rapprochent  beaucoup  plus  de  ceux  d'un  gérant 
d'une  société  en  commandite  que  de  ceux  d'un  fonctionnaii-e,  tels  qu'on  le  com- 
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prend  en  France  ;  aussi  n'y  a-t-ii  pas  de  comparaison  à  établir  entre  les  denx 
manières  de  faire.  D'ailleurs,  les  hauts  fonctionnaires  de  TÉtat  anglais  chargés 
d^un  service  de  construction  ou  d'exploitation  de  chemin  de  fer  ou  d'un  ser- 
Tice  public  quelconque,  sont  tenus  de  faire  tous  les  ans,  sous  leur  signature,  un 
rapport  i*endu  public  adressé  à  l'État  ou  à  la  colonie,  selon  le  cas,  et  dans 
lequel  sont  exposés,  avec  la  reddition  des  comptes,  les  travaux  exécutés  et  les 
résultats  obtenus. 

En  France^  il  n'existe  rien  de  semblable  ;  les  quelques  i*enseignements  publiés 
relativement  aux  chemins  de  fer  coloniaux  se  trouvent  disséminés  dans  des 
rapports  budgétaires,  et  ils  sont  loin  de  présenter  la  forme  et  la  netteté  des 
rapports  anglais. 

C^est  pour  ces  différentes  raisons  que  nous  pensons  que  si  les  colonies  se 
trouvent  en  face  d'un  concessionnaire  qui  leur  présente  toutes  garanties  pour 
l'exploitation,  elles  ont  tout  intérêt  à  traiter  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  l'exploitation  est  confiée  à  un  concessionnaire  et  où  TÉtat 
intervient  par  une  garantie,  celui-ci  doit  rembourser  le  concessionnaire  de  ses 
frais  d'exploitation  ou  l'indemniser  dans  des  conditions  que  nous  examinerons 
à  la  question  suivante  et  lui  assurer  l'intérêt  du  capital  constituant  sa  par- 
ticipation. 

Lors  de  rétablissement  de  conventions  de  ce  genra,  il  est  également  indis- 
pensable de  prévoir  la  manière  dont  il  sera  fait  face  aux  travaux  complémen- 
taires que  nécessitera  l'extension  du  trafic.  Si  le  concessionnaire  a  procédé  à 
rétablissement  et  à  l'équipement  complet  de  la  ligne,  ces  travaux  doivent  lui 
incomber  en  entier,  en  se  payant  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital 
engagé  sur  les  excédents  de  recettes.  Si  le  concessionnaire  ne  fournit,  par 
exemple,  que  le  mobilier  et  le  matériel  roulant,  le  reste  étant  à  la  chaîne  de  la 
colonie,  les  travaux  complémentaires  de  l'une  et  l'autre  catégorie  doivent  être 
à  la  charge  des  pai*ties  respectives,  le  concessionnaire  devant  se  payer  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital  qu'il  a.  engagé  sur  les  excédents  de 
recettes. 

C'est,  en  tout  cas,  une  question  qu'il  est  nécessaire  d'envisager,  car  un  chemin 
de  fer  se  développe  toujours,  et  si  on  ne  lui  fournit  pas  les  moyens  de  développer 
son  trafic,  il  ne  répond  alors  nullement  aux  besoins  pour  lequel  il  a  été  créé. 

7.  —  Quel  est  le  meilleur  mode  à  adopter  pour  la  rémunération  de  la 
compagnie  concessionnaire  ? 

Les  modes  de  rémunération  employés  sont  les  plus  divers. 

En  France,  sur  les  grands  réseaux,  et  sur  certaines  lignes  de  l'Inde  anglaise 
les  dépenses  d'exploitation  sont  comptées  aux  dépenses  réelles;  en  France,  pour 
les  réseaux  secondaires  et  les  chemins  de  fer  coloniaux,  l'administration  estime 
que  cette  manière  de  procéder  fait  tendre  le  concessionnaire  à  exagérer  les 
dépenses  ;  pendant  longtemps  on  a  adopté  leur  règlement  à  forfait  suivant  une 
formule  de  la  forme  a  -{'  b  R,  dans  laquelle  R  désigne  la  recette  brute,  a  étant 
une  constante  et  b  un  coefficient  numérique,  différent  selon  les  cas. 

En  Algérie,  on  avait  adopté  cette  formule  pour  les  lignes  de  la  Compagnie 
franco-algérieime  et,  pour  les  autres,  une  formule  de  la  forme  b  /?,  dans  laquelle 
b  est  un  coefficient  qui  diminue  à  mesure  que  R  augmente  ;  ces  coeilicients  b, 
compris  généralement  entre  0,65  et  0,50,  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous 

T.    III  3 


—  34  — 

les  réseaux.  Certains  réseaux  de  Tlnde  anglaise  calculent  aussi  leurs  dépenses 

d'exploitation  suivant  la  formule  b  R^  b  étant  généralement  compris  entre  0,40 

et  0,55. 

L'inconvénient  de  ces  formules  est  qu'elles  ne  se  rapprochent  pas  toujours 

des  frais  réels  d'exploitation  de  la  môme  quantité;  elles  donnent  le  plus  souvent 

satisfaction  au  concessionnaire  pour  les  faibles  recettes  kilométriques  et  lui 

laissent  même  un  petit  bénéfice.  Mais,  à  mesure  que  les  recettes  s'élèvent,  le 

bénéfice  diminue  pour  devenir  nul  quand  les  dépenses  ne  dépassent  pas  le& 

recettes  ;  c*est  alors  que,  quand  on  pousse  le  concessionnaii*e  à  baisser  les  tarifs 

pour  augmenter  le  trafic,  il  oppose  de  la  résistance,  et  que,  selon  l'expression 

des  journalistes,  il  est  taxé  d'exploiter  la  garantie. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  a  adopté  des  formules  du  g^nre  : 

a  4-  b  R  +  b'  V  +  b '  M  +  b''  K 

dans  laquelle  : 

R  désigne  la  recette  brute, 

y        —      le  nombre  de  voyageurs-kilomètres, 

M       —  —         de  tonnes  de  marchandises-kilomètres, 

K       r—  —         de  trains-kilomètres, 

a        —      une  constante, 
b  h'  h"  h'"  désignent  des  coefficients  particuliei*s  à  chaque  cas.  Dans  certains  cas 
les  termes  en  V  ou  en  K  manquent  et  la  formule  n'a  plus  que  quatre  termes. 
Avec  cette  formule,  le  concessionnaire  a  intérêt  à  développer  le  trafic. 

Des  formules  de  ce  genre  ont  été  adoptées  pour  le  chemin  de  fer  de  Dakar 
à  Saint- Louis  et  pour  celui  du  Dahomey. 

Dans  certains  cas,  on  a  prévu  une  possibilité  de  la  révision  de  la  formule 
tous  les  cinq  ans.  Gela  permet  de  parer  aux  éventualités  qui  pourraient  venir 
à  modifier  d'une  manière  sensible  les  dépenses  d'exploitation  par  suite  de 
changements  survenant  dans  la  colonie,  tels  que  prix  de  la  main-d'œuvre,  etc., 
et  tous  les  cas  où  les  dépenses  ne  coïncideraient  plus  avec  la  formule.  Nous 
croyons  que  c'est  là  une  excellente  mesure  dans  l'intérêt  des  deux  parties, 
d'autant  plus  qu'elle  permet  de  modifier  une  des  bases  essentielles  du  contrat, 
sans  que,  pour  la  dénoncer,  il  ^oit  besoin  de  recourir  au  rachat,  comme  semble 
l'impliquer  la  loi  pour  les  sociétés  anonymes  dans  le  cas  où  on  ne  peut  réunir  la 
totalité  des  actionnaires  et  des  obligataires  pour  faire  approuver  ces  modifications. 
Knfm,  autant,  dans  le  cas  de  garantie  complète  de  la  colonie,  il  serait  peu 
équitable  que  le  concessionoaire  réalisât  des  bénéfices  tels  qu'il  puisse  assurer  à 
son  capital  un  intérêt  supérieur  à  celui  prévu  par  les  conventions,  autant  il  serait 
injuste,  quand  la  colonie  réalise  des  bénéfices,  de  réduire  le  concessionnaire 
à  la  portion  congrue.  Aussi  est-il  bon  de  lui  atlribuer  une  part  sur  les  excédents 
de  recettes  de  manière  à  l'inciter  à  faire  réaliser  des  bénéfices  à  la  colonie. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  les  conventions  de  ce  genre,  les  intérêts 
des  deux  parties  sont  connexes  et  qu'il  y  a  avantage,  pour  l'une  comme  pour 
Tautre,  à  mettre  sur  pied  une  entreprise  qui  prospère. 

8.  —  Matériel  roulant  :  types  des  locomotwes  et  véhicules  divers  ;  nombre  de 
classes  de  voyageurs,  —  Eau  d'alimentation  des  machines. 

Il  n  y  a  pas  de  règles  générales  à  indiquer  pour  le  matériel  à  adopter;  il 
doit  être  approprié  au  service  k  faire. 


—  ass- 
oit peat  dire  toutefois  que,  comme  sur  les  chemind  de  fer  coloniaux  les  trains 
sont  peu  fréquents,  il  y  a<  généralement  intérêt  à  4es  faire  ie  plus  lourds  pos- 
sible et  à  employer  des  machines  aussi  foi*tes  que  le  permet  I^  type  de  rail  ; 
tout  au  moins  deyrait-on  avoir  un  certain  nombre  de  machines  pour  trains 
lourds  si  elles  ne  sont  pas  toutes  du  même  type.- 

Le  matériel  à  voyageurs  destiné  ù  circuler  le  plus  souvent  dans  les  pays 
chauds  devrait  offrir  des  places  assez  spacieuses  tout  au  moins  pour  le  voyagent* 
européen»  de  manière  qu'il  y  soit  à  Taise;  en  tout  cas,  au  moment  où  Ton  éqtiipe 
les  lignes,  il  serait  bon  de  les  munir  du  matériel  moderne  de  1-époqtie,  sans 
cela,  au  bout  de  peu  de  temps,  on  se  trouve  en  face  d'un  matériel  absolu- 
ment archaïque. 

Le  nombre  de  classes  est  généralement  de  trois;  il  y  g  parfois  une  quatif>ième 
classe  pour  les  indigènes  ;  le  tarif  de  cette  classe  doit  être  toujours  assez  bas 
pour  leur  permettre  d'utiliser  facilement  le  chemin  de  fer,  car  ils  aiment  beau- 
coup à  en  user. 

Pour  ie  matériel  à  marchan4ises  il  y  a  avantage  à  prendre  des  wagons  ^ 
gninde  capacité  et  à  boggies. 

p.  —  Tarifs  ;  horaires.  —  En  cas  d'exploitation  par  une  compagnie  conces- 
sionnaire ou  une  compagnie  fermière,  quels  doivent  être  les  rapports  de  la 
colonie  avec  la  compagnie  pour  rétablissement  et  la  direction  des  tarifs  et  des 
horaires.  • 

Ces  rapports  sont  déterminés  par  les  cahiers  des  charges. 

Dans  le  cas  où  la  colonie  se  réserve  le  droit  de  fixer  les  tarifs  et  horaires,  il 
ne  conviendrait  pas,  pensons-nous,  que  Tavis  du  concessionnaire  fût  absolument 
écarté,  car  il  doit  connaître  les  besoins  de  Texploitation  et  pouvoir  indiquer 
les  moyens  de  leur  donner  satisfaction. 

En  matière  de  tarifs  notamment,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  intérêts 
des  deux  parties  doivent  être  connexes  pour  que  l'industrie  prospère.  Il  ne  faut 
pas  que  les  tarifs  soient  trop  élevés,  car  alors  ils  deviennent  prohibitifs  pour 
certaines  marchandises  de  peu  de  valeur  toujours  susceptibles  de  donner  de 
gros  tonnages,  et  alors  la  recette  reste  faible;  d*autre  part,  il  ne  faut  pas  les 
faire  trop  réduits  et  en  tout  cas  il  convient  de  ne  pas  descendre  au-dessous  du 
pnx  de  revient  de  la  tonne  en  sus,  ce  que  Ton  a  tendance  a  faire  quelquefois 
sous  prétexte  d'utiliser  les  trains  de  retour;  car  il  arrive  alors  que,  sous  Tin- 
fluence  de  l'extrême  bon  mai^ché  le  trafic  se  développant,  les  trains  de  retour  ne 
peuvent  plus  y  faille  face,  la  perte  devient  considérable  et  il  est  toujours  très 
difficile  de  relever  un  tarif. 

lo,  —  Contrôle;  comment  doit  s'exercer  le  contrôle  de  la  colonie  vis  à-ris 
de  la  compagnie?  a)  Contrôle  financier  ;  h)  Contrôle  de  V  exploitation. 

Le  contrôle  de  l'État  ou  de  la  colonie  s'effectue  dans  les  conditions  stipulées 
par  le  cahier  des  charges.  Il  doit  s'exercer  sur  la  construction  et  sur  l'exploi- 
tation laissées  à  la  charge  du  concessionnaire,  tant  au  point  de  vue  technique 
qu'au  point  de  vue  financier,  celui-ci  notamment  quand  la  colonie  intervient 
soit  sous  forme  de  mise  de  fonds,  soit  sous  forme  de  garantie  dlntérêt,  mais  sans 
que  pour  cela  elle  pidsse  s  immiscer  dans  la  gestion  du  concessionnaire. 
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j  j.  —  Juridiction  en  cas  de  désaccord  s'éleçant  entre  la  colonie  et  la  com- 
pagnie, —  Quelle  est  la  voie  la  plus  convenable  pour  la  solutionner  ?  —  Étude 
sur  V arbitrage  légal. 

En  cas  de  désaccord  entre  la  colonie  et  le  concessionnaire,  le  différend  doit 
être  porté  devant  ses  juges  naturels,  les  tribunaux  administratifs,  à  moins  que 
l'arbitrage  ne  soit  prévu,  et  ce  semble  être  dans  tous  les  cas  la  solution  préfé- 
rable. 

Le  mode  d*arbitrage  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  ou  les  conventions;  c'est 
l'arbitrage  du  code  qui  est  en  vigueur,  à  l'exception  des  clauses  qui  sont  fixées 
par  les  conventions  qui  y  font  dérogation,  ainsi  que  le  stipule  le  code  même. 

12.  —  Que  faut-il  penser  du  rachat  par  les  colonies  des  chemins  de  fer 
coloniaux  ? 

Nous  avons  déjà  expliqué  au  cours  de  cette  note  les  raisons  pour  lesquelles, 
si  les  colonies  se  trouvent  en  face  d'un  concessionnaire  qui  présente  les  garan- 
ties désirables,  elles  ont  tout  intérêt  à  traiter  i^vec  lui  et  pour  lesquelles  celui-ci 
doit  trouver  moyen  de  donner  satisfaction  à  la  colonie. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  les  clauses  de  la  convention  ne  permettent  plus 
de  faire  face  aux  besoins  de  Texploitation  et  de  la  colonie,  si  on  ne  peut  les 
modifier  en  conséquence  sans  que  les  conventions  deviennent  nulles  on 
caduques,  aloi^  seulement  on  devrait  avoir  recours  au  moyen  du  rachat. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  plusieurs  reprises  dans  Tlnde  anglaise,  où  les  conven- 
tions ayant  été  jugées  trop  onéreuses  par  TÉtat,  celui-ci  a  procédé  au  rachat, 
mais  a  traité  à  nouveau  avec  le  même  concessionnaire  sur  d*autres  bases^ 
notamment  pour  réduire  le  taux  de  la  garantie  d'intérêt. 


PROCÈS-VERBAL  DES  TRAVAUX  DE  LA  SECTION 

Première  séance, 

La  Section  s'est  réunie  à  2  heures  du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Théodo 
Mante;  rapporteur  :  M.  Geoi^s  Borelli. 

M.   le  président,   conformément  à  Tarticle  IX  du    règlement  du   Congrus, 
demande  que  deux  vice-présidents  et  un  secrétaire  soient  nommés. 

Sont  élus  :  vice-présidents  :  MM.  Seguela.  Balliste; 
secrétaire  :  M.  Ix>uis  Barthe. 

Sur  la  demande  d'un  membre  du  Congrès,  M.  le  président  donne  lecture  des 
noms  des  personnes  inscrites  à  la  section  des  chemins  de  fer. 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  son  rapport  et  il  fait,  à  la  suv\c,  V  analyse 
critique  d*une  communication  écrite  remise  par  M.  Seguela. 

Après  lecture  du  rapport  les  membres  de  la  section  des  ChexviV^s  à»  î«  ^^ 
Congrès  Colonial,  demandent  que  des  remerciements  chaleureux.  ^fc^^,^c^V^^ 
à  M.  Georges  Borelli,  rapporteur,  pour  le  soin  méticuleux  q^^^C"  ^  *  *^V*^  ^ 
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la  rédaction  de  son  travail.  Le  document  qui  a  été  lu  est  des  plus  substantiels; 
par  sa  netteté  méthodique,  il  va  permetti*e  une  discussion  aussi  féconde  que 
rapide  sur  chacun  des  paragraphes  du  programme 
Les  remerciements  sont  votés  à  Tunanimité. 

Sur  rinvitation  de  M.  le  président,  les  débats  sont  ouverts  pour  examiner  les 

eonclnsions  émises  par  M.  le  rapporteur.  S'il  y  a  lieu  de  formuler  des  vœux,  les 

rédactions  seront  données  par  écrit  pour  permettre  à  M.  le  secrétaire  d'en  faire 

mention  au  procès-verbal  de  la  Section  avant  les  discussions  en  séance  plénière. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  1*^**  question  : 

Nécessité  des  chemins  de  fer  dans  les  colonies;  leur  rôle.  —  Chemins  de  fer 
politiques  et  chemins  de  fer  commerciaux,  —  Appréciation  des  résultats  déjà 
obtenus  dans  les  colonies  françaises  où  ont  été  construits  des  chemins 
de  fer, 

M.  Henriet,  ancien  ingénieur  aux  chemins  de  fer  égyptiens,  professeur 
de  géog^phie  économique  aux  cours  populaires  des  employés  de  commerce 
à  Marseille,  pense  que  par  Texpérience  qu'il  a  acquise  pendant  ses  longs  séjours 
en  différentes  contrées  d'Afrique  et  par  la  nature  de  son  enseignement,  il 
pourra  émettre  quelques  avis  pratiques,  dans  l'intérêt  du  développement  des 
voies  ferrées  construites  dans  les  pays  d'Outre-Mer. 

On  peut  trouver  en  Egypte  des  exemples  à  méditer  et  à  suivre  en  ce  qui 
concerne  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

L'Egypte  est  dotée  de  deux  catégories  de  voies  ferrées  :  1*^  les  voies  ferrées 

politiques,   et  ifi  les  voies  ferrées  commerciales.  Les  voies  ferrées  politiques 

8oot  construites  suivant  la  méthode  européenne,  à  Técartement  de  1  m.  50, 

tandis  que  les  voies  commerciales  sont  construites  a  l'écartement  de  1  mètre. 

Cette  disposition  pour  les  voies  commerciales  est  admise  aujourd'hui  comme 

^ype   général   dans   les    colonies,    non    seulement   pour    l'Extrême-Orient  et 

'Afrique  centrale,  mais  aussi  pour,  les  Indes  anglaises  et  une  grande  partie 

des  principaux  parcours  de  TAmérique  du  Nord. 

£lii  Egypte,  comme  en  Algérie  et  partout  ailleurs,  les  chemins  de  fer  politiques 
^^  transforment  avec  le  temps  en  grandes  voies  commerciales.  Aux  deux  grandes 
^^tégories  de  voies  ferrées  :  politiques  et  commerciales,  l'Egypte  en  présente 
^^^  troisième  qu'on  pourrait  appeler  ruro-industrielle.  Cette  catégorie  est 
^^làstituée  par  des  voies  ferrées  légères  de  Ô  m.  60  d'écartement  construites 
^^^c  une  extrême  économie  d'établissement  et  ne  demandant  que  des  frais 
^^B  minimes  d'exploitation.  Ces  voies  rudimentaires  jouent  un  rôle  excessi- 
^^tuent  important  pour  la  prospérité  des  grandes  lignes.  Les  services  i^ndus 
ï^^  ces  voies  ferrées,  souvent  mobiles,  doivent  être  mis  en  relief  avec  un 
K^^nd  soin,  par  les  personnes  qui  ont  pu  en  apprécier  la  valeur.  Il  y  a  là  une 
application  immédiate  à  faire  pour  les  colonies  françaises.  Partout,  de  chaque 
^té  des  artères  principales  qui  traversent  un  pays,  on  devrait  procéder  à 
^  création  des  voies  ferrées  ruro-industrielles,  La  prospérité  d'une  grande 
^Siie  ne  peut  être  constituée  que  par  des  annexes  plus  souples,  pouvant  péné- 
^^^r  dans  les  milieux  agricoles  éloignés  sans  exiger  de  grandes  dépenses  pour 
^^'^is  de  premier  établissement. 

M.  Henriet  fait  une  comparaison  entre  les  chemins  de  fer  Egyptiens  et 
*^s  chemins  de  fer  Algériens.  Les  premiers  sont  très  prospères,  ils  rendent 
^^  grands  services  aux  populations  et  rémunèrent  largement  les   capitaux 
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immobilisés  dans  Tentreprise,  tandis  que  les  seconds  sont  loin  de  suffire  aux 
d^isiderata  du  commerce  et  de  Tindustrie  de  TAfrique  du  Nord^  aussi  ils  rému- 
nèrent mal  ou  insuffisamment  les  capitaux  engagés  pour  leur  établissement. 

En  Egypte,  les  Anglais  laissent  une  très  grande  marge  à  l'initiative  privée, 
l'administration  centrale  apparaît  aussi  peu  que  possible.  L'administration 
anglaise  a  presque  toujours  recours  à  du  personnel  recruté  sur  place,  qui 
connaît  les  mœurs  et  les  usages  du  pays.  Au  contraire,  radministration 
française  en  Algérie,  en  outre  qu'elle  est  tracassière  par  nature,  ne  prend  que 
très  rarement  son  personnel  dans  les  pays  indigènes.  Dans  nos  colonies,  le 
personnel  provenant  de  la  Métropole  reste  presque  toujours  à  l'état  d'étranger, 
s'assimilant  difficilement  aux  coutumes  locales.  Du  reste,  il  est  de  notoriété 
publique  que  les  entreprises  de  TÉtat  sont  considérablement  plus  onéreuses  que 
les  entreprises  privées  et  cependant  elles  sont  moins  bien  gérées. 

M.  Seguela  fait  remarquer  qu'il  est  difficile  de  comparer  les  chemins  de  fer 
Egyptiens  aux  chemins  de  fer  Algériens.  Les  premiers  sont  établis  avec  un 
esprit  très  large,  les  seconds  sont  sous  le  contrôle  de  TEtat  et  ont  la  garantie  du 
Gouvernement  français. 

La  discussion  étant  close  sur  la  première  (|uestion,  M.  le  Président  fait 
procéder  à  Texamen  de  la  seconde,  ainsi  conçue  : 

Mode  de  construction  :  i''  Par  VEtat  ou  les  Gouvernements  coloniaux; 
5°  Par  Vinduslrie  privée:  3^  Par  le  concours  des  deux  parties.  —  Quel  est 
le  meilleur  mode  à  adopter? 

M.  Seguela  dit  que  l'État  a  tout  intérêt  à  avoir  affaire  à  des  sociétés 
concessionnaires  sérieuses  et  non  à  construire  et  à  exploiter  lui-même. 

M.  Henriet  signale  une  erreur  de  la  part,  non  de  TÉtat  qui  est  une  entité 
purement  fictive,  mais  des  fonctionnaires  qui  le  représentent.  L'administration 
française  considère  trop  généralement  le  concessionnaire  d'une  entreprise  de 
travaux  publics,  comme  un  adversaire  qu'il  faut  sans  cesse  combattre  ou 
amoindrir  et  au  besoin  ruiner.  Cette  erreur  provient  de  vieilles  traditions 
d*autrefois;  elle  est  entretenue,  malheureusement,  par  certains  piH>fesseurs  plus 
théoriciens  que  pratiques,  des  grandes  écoles  techniques  du  Gouvernement. 
11  est  très  probable  que  celte  erreur  disparaîtra  à  la  longue,  en  présence  de  la 
science,  de  l'honorabilité,  et  sui*tout  du  dévouement  des  entrepreneurs  de 
grands  travaux  qui  sont  actuellement  à  la  tête  des  principales  entreprises. 
Cependant,  il  est  bon  de  signaler  ici,  dans  ces  séances  qui  auront  une 
sérieuse  répercussion  dans  le  monde  des  affaires,  combien  les  préventions 
et  parfois  les  hostilités  des  agents  administratifs  de  tous  grades  sont  nuisibles 
à  l'extension  rationnelle  des  affaires  coloniales. 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat,  surtout  dans  les  colonies,  devraient  considérer  les 
concessionnaires  qu'ils  ont  autour  d'eux,  non  pas  comme  des  ennemis  nés,  mais 
au  contraire  comme  des  collaborateurs  instruits  et  puissants.  Si  les  fonction- 
naires des  pays  d'outre-mer  pouvaient  parvenir  à  se  placer  au-dessus  des 
préjugés  qui  les  animent  contre  les  concessionnaires  et  les  entrepreneurs,  ils 
obtiendraient  promptement  des  résultats  merveilleux  pour  l'ex^loVlaXion  du 
domaine  colonial.  Les  confiits  entre  l'administration  et  les  repv<^%^w\.Mil9  des 
compagnies  coloniales  sont  excessivement  onéreux  pour  tous  :  iV^  otvX.  ^e\q^^- 
fois  été  plus  désastreux  à  un  pays  qui  aurait  dû  être  prospère,  qix^i^  \sfc^QViTva\eul 
l'être  des  soulèvements  d'indigènes. 
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M.  le  président  déclare  qu'eu  effet  cet  esprit  de  méfiance  existe  malheureux 
sèment  trop  souvent,  dans  les  rapports  entre  l'Ëtat  et  les  concessionnaires  on 
entrepreneurs.  Il  vaudrait  mieux  aider,  encourager  et  favoriser  les  entreprises 
privées,  puisqu'il  est  à  peu  près  démontré  qu*elles  sont  préférables  à  la  régie 
directe  de  TEtat. 

3*  Question.  —  Dans  le  cas  où  les  constructions  de  voies  ferrées  seraient 
entreprises  par  Vindustrie  privée  seule  ou  par  l'industrie  privée  avec  le  con- 
cours de  V administration^  quelles  sont  les  meilleures  hases  à  adopter  pour 
établir  les  rapports  entre  la  colonie  et  la  compagnie  concessionnaire  ? 

M.  S^^ela  et  avec  lui  les  membres  de  la  section  des  chemins  de  fer,  pensent 
qn*il  n*7  a  pas  de  règles  à  adopter.  Ce  sont  les  circonstances  locales  seules  qui 
peuvent  servir  de  guide. 

4*»  Question.  —  Si  la  colonie  a  construit  elle-même  les  ouvrages  d*art  : 
ponts,  tunnels,  chaussées,  etc.,  etc,  quelles  doivent  être  l'importance  de  la 
dwtrée,  la  forme  de  sa  responsabilité  de  constructeur,  vis-à^vis  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  de  l'exploitation,  ayant  elle-même  V entretien  de  ces 
ouvrages  pendant  la  durée  de  la  concession  ? 

M.  Seguela,  ainsi  que  la  majorité  des  membres  de  la  section  qui  prennent  part 
à  la  discussion,  demandent  que  la  responsabilité,  prévue  par  la  loi,  soit 
de  dix  ou  trente  ans,  soit  appliquée. 

5*  Question.  —  La  voie  à  Vécartement  de  i  mètre  étant  adoptée  dans 
toutes  nos  colonies,  est-il  utile  de  prévoir  les  lignes  affluentes  formant  le 
réseau  inférieur  futur  avec  un  écartement  moindre  et  lequel?  —  Tj'pe  des 
bâtiments;  emploi  du  télégraphe  et  du  téléphone;  matériel  de  la  voie,  profil  et 
poids  des  rails;  nature  des  traverses, 

M.  le  rapporteur  dit  n'avoir  pas  indiqué  la  largeur  de  voie  h  adopter  pour  les 
lignes  affluentes. 

La  voie  de  1  mètre,  dit  type  normal  pour  les  colonies,  est  certainement  bien 
coûteuse  pour  des  lignes  secondaires;  mais  par  contre,  elle  a  un  gros  avantage 
par  sa  grande  capacité  de  transport.  Les  voies  de  0  m.  75,  de  0  m.  60  et  de 
Oro.  30  sont  évidemment  d'une  construction  très  économique,  mais  elles  obli- 
gent le  transit  à  subir  des  transbordements,  puisque  les  artères  principales 
sont  à  Técartement  de  1  mètre. 

M.  Henriet  est  nettement  partisan  des  voies  auxiliaires  étroites  construites  à 
bon  marché  sur  les  trois  types  adoptés  pour  les  chemins  de  fer  dits  écono- 
miques :  le  type  de  0  m.  75,  le  type  de  0  m.  60  et  le  type  de  0  m.  50:  il  y  a  lieu 
de  populariser  le  type  de  0  m.  60,  comme  ayant  suffisamment  de  souplesse 
et  pouvant  sans  inconvénients  graves  s'adapter  à  toutes  les  circonstances. 

Le  type  de  0  m.  75  a  des  exigences  trop  onéreuses  pour  être  considéré  comme 
absolument  économique.  Son  matériel  est  lourd,  il  impose  des  poids  morts  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  en  rapport  avec  les  intensités  de  trafic.  Les  travaux 
d'art  pour  une  voie  de  0  m.  75  sont  presque  aussi  coûteux  que  pour  une  voie  de 
\  mètre,  et  le  maximun  des  déclivités  que  l'on  peut  admettre  en  pays  accidenté 
est  réellement  trop  limité. 
Le  type  de  0  m.  50  est  certainement  le  système  le  plus  économique  de  voie 

ferrée,  il  est  applicable  partout.  Cependant  ce  type  doit  être  considéré  comme 
trop  léger  et  incapable  de  supporter  un  traûc  quelque  peu  intense.  Le  type 
tfle  0  m.  50  n'est  employable  que  pour  les  exploitations  privées,  temporaires  et  à 
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courtes  distances.  C'est  la  voie  auxiliaire  par  excellence,  à  la  condition  de  ne 
pas  être  mise  à  la  disposition  du  public  et  de  rester  exclusivement  rurale  ou 
industrielle. 

Le  type  de  0  m.  60  est  le  véritable  système  de  voie  ferrée  à  adopter  comme 
auxiliaire  aux  voies  normales  de  1  mètre.  Ainsi  qu*on  le  fait  remarquer  dans 
le  cours  des  chemins  de  fer  de  l'École  des  ponts  et  chaussées  :  «  Les  voies  de 
0  m.  60  peuvent  travei*ser  les  pays  les  plus  accidentés  ;  par  leur  petite  lar- 
geur, elles  peuvent  se  développer  sur  le  flanc  des  montagnes  escarpées  et,  en 
plaine,  lécher  le  terrain  presque  sans  terrassement.  La  voie  de  0  m.  60  peut 
courir  à  fleur  de  sol  ou  traverser  un  pays  bouleversé  ». 

Depuis  une  trentaine  d'années,  de  grandes  et  nombreuses  expériences  com- 
paratives ont  été  faites  entre  les  types  de  0  m.  75,  de  0  m.  60  et  de  0  m.  50;  c*est 
au  type  moyen  de  0  m.  60  qu'on  s*est  arrêté  et  il  y  a  lieu  de  s'en  féliciter. 
Le  type  de  0  m.  60  est  adopté  dans  le  monde  entier  comme  voie  auxiliaire 
destinée  à  alimenter  les  artères  principales.  Ce  type  a  déjà  rendu  d'énormes 
et  signalés  services  en  Tunisie,  à  Madagascar,  en  Extrôme-Orient.  Il  a  aussi  été 
largement  mis  en  usage  par  les  Anglais  dans  leurs  colonies.  C*ctait  le  type  du 
chemin  de  fer  latéral  au  canal  de  Suez  avant  sa  transformation  en  voie  normale 
de  1  m.  50.  Le  type  de  0  m.  60  peut  facilement  subir  une  transformation  en  voie 
de  1  mètre  si  le  trafic  devient  intense  et  permanent.  Môme  dans  les  pays  peu 
accidentés,  on  peut  le  modifier  en  voie  de  1  m.  50  à  la  condition  toutefois  qu*on 
trouvera  de  la  place  pour  rectifier  les  courbes. 

Dans  les  pays  coloniaux  sagement  exploités,  les  transformations  de  voie 
ferrée  sont  très  fréquentes.  Un  grand  nombre  de  voies  de  0  m.  50  se  sont  modifiées 
en  voies  de  0  m.  60  avec  peu  de  travaux  supplémentaires;  de  même,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  une  ligne  de  0  m.  60  se  transformer  en  ligne  de  1  mètre.  Il  n'y  a  pas 
à  craindre  les  pertes  de  l'ancien  matériel.  Dans  presque  toutes  les  circonstances 
l'ancien  trouve  immédiatement  son  emploi,  soit  dans  la  région,  soit  dans  une 
région  peu  éloignée. 

M.  le  rapporteur  fait  remarquer  qu'au  point  de  vue  commercial  on  doit  envi- 
sager avec  attention  la  question  des  voies  de  0  m.  75  et  de  0  m.  60.  Au  Congo 
belge,  les  voies  de  Om.  75  donnent  de  bons  résultats  et  peuvent  sufBre  au  transit 
actuel,  qui  certainement  est  des  plus  importants. 

L'économie  résultant  de  la  construction  et  de  l'exploitation,  lorsqu'on  adopte 
des  voies  étroites,  permet  de  mettre  immédiatement  en  valeur  certaines  régions 
qui  resteraient  inexploitées  pendant  fort  longtemps  si  rétablissement  d'une 
voie  de  1  mètre  était  obligatoirement  imposé  par  l'administration.  Pour  qu^une 
colonie  atteigne  promptement  une  prospérité  capable  de  rémunérer  les  capi- 
taux qu'on  lui  apporte,  il  est  urgent  de  construire  vivement  un  grand  nombre 
de  voies  ferrées  et  surtout  de  voies  étroites  d'un  type  économique,  bien  que 
suffisamment  résistant. 

M.  Seguela,  tout  en  reconnaissant  les  services  que  peuvent  rendre  les  voies 
étroites,  quels  qu'en  soient  les  types,  se  demande  si  l'application  en  grand  de 
ce  mode  d'exploitation  constitue  de  réels  avantages.  II  fait  observer  qu'en  cas 
de  transformation  d'une  voie  de  0  m.  60  ou  de  1  mètre,  il  y  a  un  remaniement 
presque  total  à  opérer. 

M.  Henriet  ne  se  dissimule  pas  (£u'il  y  ait  de  notables  dépenses  à  faire  en  cas 
de  transformation  d'une  voie  étroite  en  voie  plus  large.  Mais  lorsque  cette 


obligation  s*impose»  c'est  que  le  trafic  est  devenu  considérablement  plus  intense 
qn  au  début  du  premier  établissement.  Alors  les  dépenses  supplémentaires 
sont  laidement  compensées.  Toutes  les  transformations  de  voies  qu'il  a  vu 
s'eflectuer  n*ont  donné  lieu  à  aucun  regi*et,  car  elles  étaient  provoquées  par 
une  prospérité  sur  laquelle  on  n'avait  pas  compté  lors  des  constructions  pri- 
mitives. 

La  prospérité  des  artères  principales  d'un  chemin  de  fer  colonial  est  le  seul 
objectif  qu'une  administration  prévoyante  doive  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  : 
la  voie  étroite  est  seule  en  mesure  de  la  fournir.  Avec  une  voie  de  petite  largeur, 
sur  laquelle  on  puisse  faire  circuler  un  matériel  léger,  n'exigeant  que  des  rails 
d'un  poids  modéré,  il  sera  possible  d'épouser  plus  souvent  le  relief  naturel  du 
terrain.  La  construction  sera  considérablement  simplifiée  ;  l'exploitation  ne  le 
sera  pas  moins  et  ainsi  un  coui*ant  industriel,  insuffisant  pour  une  grande  ligue, 
pourra  devenir  capable  d'alimenter  avec  profit  l'affluent  réduit  qui  lui  aura 
été  oiTert. 

11  est  vrai  qu'un  affluent  à  voie  étroite  exige,  à  sa  rencontre  avec  les  artères 
principales,  le  transbordement  des  marchandises.  Mais  d'ordinaire  on  s'exagère 
beaucoup  trop  l'importance  de  cette  sujétion,  comme  si  elle  pesait  exclusive- 
ment: sur  la  jonction  des  chemins  de  fer  qui  n'ont  pas  la  môme  lai*geur.  Ainsi 
que  Ta  établi,  dans  un  travail  spécial,  M.  Sartiaux,  chef  de  l'expoitation  du 
Nord,  les  frais  de  transbordement,  qui  sont  en  moyenne  de  30  à  40  centimes 
par  tonne. assujettie  à  cette  manœuvre,  sont  déjà  supportés  par  les  trois  quarts 
des  marchandises  en  transit  sur  les  artères  principales,  et  cela  en  raison  de 
diverses  convenances  qu'il  serait  hors  de  propos  d'énumérer  ici.  (Cf.  A.  de 
Lapparent.  Les  chemins  de  fer  économiques.) 

M.  le  rapporteur,  en  ce  qui  concerne  la  force  des  rails,  pense  que  le  poids  de 
25  kilos  semble  remplir  toutes  les  conditions  les  plus  exigeantes  pour  le  service 
d'une  voie  de  1  mètre.  Ce  poids  de  rails  diminue  dans  une  grande  proportion 
pour  les  voies  de  0  m.  75,  de  0  m  60  et  de  0  m.  50,  et  c'est  justement  cet  allége- 
ment de  matériaux  qui  en  détermine  l'économie.  Pour  ce  qui  est  relatif  aux 
traverses,  il  est  préférable  d'employer  le  bois,  qui  se  trouve  généralement  sur 
place  à  très  bon  compte  dans  beaucoup  de  pays  coloniaux. 

6*  Question.  —  L'Exploitation  :  i^  Par  VEtat  ;  a®  Par  une  compagnie 
concessionnaire;  3^  Par  une  compagnie  fermière,  —  Dans  les  deux  der» 
nier  s  caSj  quels  doivent  être  les  rapports  entre  la  colonie  et  la  compagnie? 

M.  le  rapporteur  signale  les  innombrables  inconvénients  d'une  exploitation 
de  voie  ferrée  coloniale  par  l'État.  Parmi  ces  inconvénients,  il  y  a  surtout  les 
exigences  administratives  locales,  les  fluctuations  de  la  politique  métropolitaine 
et  les  variations  de  personnel  gouvernemental,  dues  au  roulement  continuel  des 
fonctionnaires  de  tous  ordres.  Les  permutations  et  les  substitutions  de  personnel 
jouent  un  grand  rôle  dans  les  pays  tropicaux  et  dans  les  colonies  de  TEx- 
tréme-OHent,  même  en  Algérie,  pourtant  d'un  climat  si  analogue  à  celui  de  la 
France  méridionale.  Les  constantes  variations  du  personnel  causent  d'incessants 
changements  dans  la  direction  et  dans  les  manières  d'opérer  du  personnel  secon* 
daire.  Une  voie  ferrée  exploitée  par  TÉtat  dans  une  colonie  est  toujours  une 
mauvaise  opération  pour  l'administration  locale  et  pour  le  commerce  indigène. 

M.  Henriet  dit  qu'en  principe  l'État  exploite  mal,  parce  qu'il  peut  difflciU 
lement  établir  lés  responsabilités  aflerentes  à  chacun  de  ses  fonctionnaires  ; 
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immii  «lu  'h^mtnunip  Im  plo4  •utteepUble  de  se  réanir  dans  les  moindres  délais  et 
UfMi  lit  moinn  de  trtimii  siix  Hf(futn  exi^Untes  de  l'Afrique  Ooeidentaie,  étant 
dofMi/f  «M#fi  uvmu'n  cfiriftidénihle,  eift  précisément  celle  dn  Sod-Oranais,  qui 
n'n^tkîu'4î  viffs  Ii9  Hti4l  dans  Itf  désert  avec  un  écartement  de  1  m.  0S5,  tandis  qne 
du  l'Mtitrif  vAU»,  au  HénéKal,  /i  la  Gainée,  à  la  O^te  d*lToire  et  an  Dahomey, 
r'KNt  |iMrioiii  la  vole  de  1  mètre  qui  remonte  vers  le  Nord.  La  seule  raison  d'un 
éiiil  liit  l'Iiosit  niissl  lllogiquf?  réside  dans  œtte  conception  fausse  qui  sépare  corn- 
pU<li'fiieiit  TAlKérle  di)  noire  eiii|iire  colonial.  Ceci  est  cependant  contraire  à  la 
réiilUé  Ki^'o^raplilque,  «umlri*  luquello  ne  sauraient  prévaloir  les  fictions  adminî»> 
Iriillvt'M,  Il  Nfifiiit  tiMiipMdi)  fnire  disparaître  cette  anomalie,  au  moins  pour  la 
Kniiiiln  h^iti^  (lu  Hud-Orunais  qu*il  faudniit  ramener  à  Técartement  de  1  mètres 
Kii  f'ii  iHoiiiriit.  iino  occfision  pnrliculic^rcment  favorable  se  présente,  car  on 
s'oi'cupiHln  lu  rélerlion  compIMo  «le  la  voie,  où  l'on  veut  remplacer  les  traverses 
im  ImiIn  pat*  ilf«K  triivi)i*s«s  lurtalliquos. 

M.  Ilnliii,  illriM'ieiir  dr  la  (Compagnie  Française  de  l'Afrique  Occidentale,  fait 
IVi^poMi*  i\v  la  Nltuaiion  do  iu>h  cliiMiiinB  de  fer  de  l'Ouest  Africain;  M.  Bohu,  vou- 
laul  n^McM'vtn*  lort  n^nHourros  des  ImdKcts  et  lo  futur  emprunt  de  100  millions  aux 
travaux  d\^\i\  tniiropris.  ostiuir  4|u*il  serait  préférable  de  laisser  construire  par 
uni»  »iM»irlo  priviV  lo  ohoniiii  do  for  do  Thi^s  ii  Kayes.  Cette  voie  coûtera  environ 
no  nillllnuM;  il  ont  à  rraindiv  quo  los  ri>I(>nios  ne  puissent  pas,  avant  long- 
louqii,  oniprunlor  ooUo  soinnio  importauto  on  plus  dos  iOO  millions  demandés 
artuolltMUOul. 

M  Uithu  ajouto  quo  tollo  ost  la  maniôiH*  do  voir  de  la  Section  Africaine  à 
rruiou  (lolouialo  Kranvaino»  qui  a  omis  dos  voaix  dans  oo  sens. 

l/ordiv  du  jour  ot  la  discussion  étant  épuisés.  M.  le  rapporteur  donne  lecture 
do»  \o'U\  Huivants  : 


lA^H^^k..      ^^^^ 


Tœox  émis  par  la  Section  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  piénière. 

Le  Congrès^  considérant  la  nécessité  de  relier  toutes  les  parties  du  territoire 
dans  chacune  de  nos  colonies  par  un  réseau  de  chemins  de  fer,  sans  lequel 
l'administration  et  la  mise  en  valeur  de  la  colonie  est  impossible^  émet  le  vœu  : 

Que  ces  travaux  soient  poursuivis  sans  délai; 

Que,  partout  oii  les  circonstances  le  permettront,  la  construction  et  Vexploi- 
tation  soient  confiées  de  préférence  à  V industrie  privée,  après  appel  à  la  concur- 
rence ; 

Que,  sauf  cas  spéciaux,  V artère  principale  soit  à  Vécartement  de  i  mètre ^ 
considéré  aujourd'hui  comme  la  voie  normale  pour  nos  colonies  afin  de  faciliter 
la  pénétration  de  réseau  à  réseau; 

Qae,  tout  en  reconnaissant  le  principe  du  droit  supérieur  de  VÉtat  de  modifier 
les  tarifs  dans  une  vue  d'intérêt  général,  ilj'  a  lieu  de  considérer  que  ces  modi- 
fications ne  peuvent  être  faites  que  d'accord  avec  le  concessionnaire  et  moyen- 
nant juste  compensation  ; 

Qae^  dans  le  cas  de  remise  par  VÉtat  à  une  Compagnie  concessionnaire 
d'ouvrages  construits  par  lui,  ce  dernier  doit  demeurer  responsable  de  la  cons- 
traction  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  ; 

Que  tous  les  différents  pouvant  s  élever  entre  la  colonie  et  le  concessionnaire 
soient  solutionnés,  autant  que  possible  par  Iti  voie  de  V arbitrage,  tel  qu'il  est 
établi  par  les  lois. 

Le  Congrès,  considérant  que  Vexécution  de  tous  les  travaux  indispensables 
au  développement  de  nos  nouvelles  colonies  doit  absorber  pour  longtemps  la 
plus  grande  partie  des  ressources  financières  provenant  des  budgets  et  des 
emprunts,  émet  Vavis  que  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  coloniaux 
fia  pas  à  être  envisagée  actuellement. 

Il  énnet  au  contraire  le  vœu  : 

Que,  pour  ménager  les  finances  des  colonies,  les  gouvernements  généraux  et 
r  État  favorisent  toute  proposition  émanant  de  f  initiative  privée  qui  aurait  pour 
but  la  construction  de  chemins  fer  et  rétablissement  de  grands  travaux  d'utilité 
publique; 

Que  la  construction  complète  du  chemin  de  fer  de  Thiès  à  Kaj^es  (Sénégal) 
dont  les  deux  terminus,  Thiès  N'Gaj^e  Diourbel  et  Kqyes-Ambidedis,  sont 
prévus  dans  le  futur  emprunt  du  gouvernement  général  de  V  Afrique  occiden- 
tale française,  soit  mise  à  V étude  et  exécutée  dans  le  plus  bref  délai  possible; 

Que,  au  Dahomey,  où  l'artère  principale  de  pénétration  est  déjà  exploitée 
sur  près  de  3oo  kilomètres,  il  soit  étudié  sans  retard  des  embranchements  per- 
mettant la  mise  en  valeur  des  territoires  adjacents  sur  le  parcours  de  la  ligne 
actuellement  construite  ; 

Que,  à  Madagascar,  les  travaux  du  chemin  de  fer  soient  poussés  sans  inter- 
ruption, de  manière  à  ce  que  la  ligne  atteigne  le  plus  tôt  possible  le  point  ter- 
minus, Tananarive; 

Que  Tamatave  soit  relié  directement  à  Tananarive  par  la  voie  ferrée  au 
tnoj-en  de  la  construction  d'une  ligne  entre  Ivondro  et  Aniverano, 


CINQUIEME  DIVISION.  —  TRAVAUX  PUBLICS 

DEUXIÈME   SECTION 

L'Eau  aux  colonies. 
Alimentation  ;  assainissement.  —  Irrigation  ;  dessèchement. 


Président  :  M  Gcillain,  député,  ancien  ministre  des  colonies. 

Rapporteurs  :  i"  sous-section  :  alimentaiion,  assainissement  :  M.  Devos,  ingénieur  en  chef 
au  ministère  des  colonies.  —  2*  sous-section  :  irrigation,  dessèchement,  digues  :  M.  A.  Pré- 
vôt, ingénieur  principol,  attaché  à  Tlnspection  générale  des  travaux  publics  des  colonies. 

PROGllAMME  (I) 

PHKMiKHK  suus-sBCTioN.  —  I.  Distributions  d'eau  existantes  ou  projetées  dans    les  diverses 

villes  de  la  colonie, 

I.  —  Population  de  la  ville  :  Européenne,  indigène. 

Quelle  importance  attribue-t-on  à  la  distribution  d'eau  au  point  de  vue  de  Thygiène 
publique  (Européens  et  indigènes),  et  au  point  de  vue  industriel  et  économique? 

II.  -^  Provenance  et  qualité  de  Veau.  —  Indiquer  le  lieu  et  le  mode  de  captage,  la  longueur, 
la  nature  et  les  dimensions  de  la  conduite  ou  de  Taqueduc  d'amenée,  des  puits,  des  forages,  etc. 

L'eau  est-elle  considérée  comme  de  bonne  qualité?  Indiquer  si  possible  l'origine  géologique 
des  eaux  souterraines.  Donner  les  analyses  chimiques  et  bactériologiques  qui  auraient  été 
faites.  Si  les  eaux  subissent  une  épuration  préalable  par  décantation,  (Utration  ou  stérilisa- 
tion, indiquer  les  dispositions  principales  des  ouvrages  correspondants. 

III.  —  Élévation  mécanique,  —  Nombre,  nature  et  puissance  des  machines:  débit  et  hau- 
teur d'élévation  ;  longueur,  nature  et  dimension  de  la  conduite  de  refoulement,  etc 

IV.  —  Réservoirs.  — Nombre,  emplacement,  capacité,  mode  de  construction,  etc. 

V.  —  Distribution  —  Volume  d'eau  consommé  par  jour  :  par  le  service  public,  par  le  ser- 
vice privé. 

Longueur  et  diamètre  du  réseau  de  distribution.  Nature  des  conduites  et  systèmes  de 
joints.  (Les  résultais  obtenus  sont-ils  satisfaisants?;  Nombre  et  nature  des  appareils  du 
service  public,  fontaines,  bornes-fontaines,  bouches  d'arrosage. 

Prix  de  vente  de  l'eau  aux  services  publics,  aux  particuliers  par  robinet  libre  ou  au 
compteur  (joindre  un  exemplaire  du  tarif  et  du  règlement). 

Nom  et  adresse  en  France  de  la  société  concessionnaire,  s'il  y  a  lieu. 

VI.  — Dépenses.  —  Indiquer,  avec  sous-détail  par  ouvrage  si  possible,  les  dépenses  faites 
ou  prévues  pour  la  construction,  ainsi  que  les  dépenses  et  recettes  annuelles  d'exploitation. 

VII.  —  Ressources  que  présente  le  pays  pour  la  construction  et  la  pose  ou  le  montage 
des  divers  organes  de  la  distribution  d'eau,  conduites  métalliques  ou  autres,  réservoirs, 
machines. 

(i)  Ce  programme  a  été  établi  sous  forme  de  questionnaires  adressés  par  les  rapporteurs 
aux  directeurs  du  service  des  travaux  publics  dans  nos  diverses  colonies. 
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II.  —  Assainissement. 

I.  —  Indiquer  le  mode  d'évacuation  des  eaux  usées,  des  nialières  fécales,  d'enlèvement 
des  immondices. 

Nature,  dimensions  et  dispositions  des  ouvrages  des  réseaux  d'égouts,  des  usines,  réser- 
voirs et  conduits  pour  chasse  à  Teau  de  mer,  etc. 

U.  —  Dispositions  prises  pour  le  dessèchement  des  mares,  des  marais  ou  le  comblement 
des  dépressions  dans  les  agglomérations  ou  leurs  abords  immédiats. 

Tracé  et  dimensions  des  ouvrages. 

lit.  —  Dépenses  de  construction  et,   s'il  y  a  lieu,  dépenses  annuelles  d'exploitation. 

Xota.  —  S'il  n'existe  pas  de  distribution  d'eau  ou  de  travaux  d'assainis.sement  exécutés, 
mais  que  des  projets  aient  été  établis,  répondre  au  questionnaire  pour  ces  projets. 

OBUxiKMB  sous-sBCTiON.  —  Digucs  et  irrigations. 

Dignes,  —  a)  Existe-t-il  dans  votre  colonie  des  fleuves  pourvus  de  digues  destinées  à  pro- 
téger les  récoltes  contre  l'invasion  des  crues?  S'il  en  existe,  produire  si  possible  un  plan 
dVnsemble  du  fleuve  et  des  digues,  quelques  proflls  en  travers  indiquant  les  plus  hautes 
eaux,  les  plus  basses  eaux,  l'étendue  de  la  zone  protégée  sur  chaque  rive,  le  niveau  moyen 
des  terrains  protégés.  Indiquer  si  possible  le  débit  maximum,  le  débit  en  étiage,  ou  mieux  la 
courbe  des  débits  du  fleuve. 

Mode  d'évacuation  des  eaux  pluviales  sur  les  zones  de  terrains  protégées  par  les  digues. 
Ouvrages  d'évacuation  existants. 

6)  Quelles  sont  les  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  aux  systèmes  des  digues, 
ainsi  qu'aux  canaux  et  ouvrages  d'évacuation  des  eaux  pluviales? 

r)  Existe-t-il  des  fleuves  ou  des  cours  d'eaux  qu'il  serait  avantageux  de  munir  de  digues? 
Nature  et  importance  approximative  des  travaux  à  faire  pour  atteindre  ce  but.  Même  ques- 
tion en  ce  qui  concerne  les  canaux  et  ouvrages  d'évacuation  des  eaux  pluviales  dans  les 
terrains  protégés  par  les  digues. 

Irrigations.  —  a)  Régime  des  pluies,  quantités  d'eau  annuelles  dans  les  diverses  contrées. 
Les  pluies  ont-elles  lieu  au  moment  où  les  récoltes  ont  besoin  d'eau,  ou  bien  est-ce  le  con- 
traire qui  a  lieu,  auquel  cas  renimagasinement  des  eaux  est  nécessaire  pour  l'irrigation? 
Quelles  sont  les  cultures  des  diverses  régions,  quelles  quantités  d'eau  sont  nécessaires  pour 
irriguer  un  hectare  pour  les  diverses  cultures  ? 

b)  Monographie  des  travaux  d'irrigation  exécutes  par  l'administration  ou  par  des  parti- 
culiers, cultures  auxquelles  ils  s'appliquent.  Valeur  des  terrains  irrigués  suivant  les  cultures. 
Valeur  des  mêmes  terrains  lorsqu'ils  ne  sont  pas  irrigués.  IMus-value  des  récoltes  dans  les 
terrains  irrigués.  Plus-value  des  récoltes  à  l'hectare  pour  les  diverses  cultures  dans  les 
terrains  irrigués  et  non  irrigués. 

c)  Quels  sont  les  projets  d'irrigation  qui  pourraient  être  entrepris  avec  profit  dans  la 
colonie?  Projets  comportant  l'emmagasinement  de  l'eau  dans  des  réservoirs  barrant  des 
gorges,  ou  dans  des  étangs;  projets  d'irrigation  basés  sur  le  relèvement  des  eaux  d'ctiagc 
des  fleuves  ou  des  cours  d'eau  au  moyen  de  barrages  établis  en  travers  des  cours  d'eau  et 
relevant  le  niveau  des  eaux  d'étiage  à  une  hauteur  suflisante  pour  permettre  d'irriguer  les 
terrains  à  droite  et  à  gauche.  Quelles  seront  les  dépenses  approximatives  d'exécution  de 
CCS  divers  travaux?  Les  produits  qu'on  en  pourrait  retirer,  soit  par  raugmentation  de 
l'impôt  foncier,  soit  sous   la  forme  d'une  taxe  d'eau?  Ces  travaux  seraient-ils  productifs, 

•  c'est-à-dire  permettraient-ils  de  payer  les  dépenses  d'exploitation  et  de  rembourser  le 
capital  de  construction  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années? 

rf)  Moyens  iinanciers  pour  l'exécution  des  travaux  d'irrigation.  La  colonie  dispose-t-elle  sur 
son  budget  annuel  de  ressources  suftisantes  pour  la  construction  des  travaux  d'irrigation 
susceptibles  d'être  exécutés?  Serait-elle  obligée  de  recourir  à  un  emprimt?  Les  provinces  ou 
les  particuliers  pourraient-ils  contribuer  pour  une  certaine  part  dans  la  dépense  par  dos 
subventions  en  argent  ou  en  main-d'œuvre? 

L'exécution  des  travaux  de  ce  genre  pourrait-elle  clreconliée  à  des  compagnies  auxquelles 
seraient  concédées  la  construction  et  l'exploitation? 


T.  m 
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II.  —  Les  eaux  qui  servent  actuellement  à  ralimentation  de  Saigon  sont 
empruntées  à  la  nappe  qui  existe  dans  les  sables  formant  le  sol  de  la  Tille  et 
lies  environs. 

Cette  nappe  est  superficielle.  Dans  la  saison  des  pluies,  elle  affleure  même  le 
sol  dans  les  points  bas.  En  saison  sèche,  elle  s*abaisse  graduellement  pour 
atteindi*e  un  niveau  inférieur  de  2  mètres  environ  à  celui  des  x>lus  hautes  mers. 

(Le  niveau  des  plus  hautes  mers  est  très  approximativement  celui  du  teri*ain 
aux  environs  immédiats  de  Saîgon,  l'ensemble  des  rizières  est  un  peu  au-dessous 
de  ce  niveau). 

L'eau  est  prise  dans  la  nappe  souterraine  au  moyen  de  puits  de  2  m.  80  de  dia- 
raèti*e,  foncés  jusqa  à  des  profonfeurs  variant  de  1  m.  01  à  2  m.  83  au-dessous  du 
zéro  hydrographique  (niveau  des  plus  basses  mei*s  à  Saigon). 

Sur  30  puits  creusés,  19  seulement  fonctionnent  d'une  manière  plus  ou  moins 
satisfaisante  et.  pendant  une  saison  sèche  un  peu  pi*olongée,  la  quantité  d'eau 
livrée  à  la  consommation  ne  pourrait  dépasser  6.000  mètres  cubes  par  jour. 

Sur  les  19  puits  précités,  quelques-uns  n'ont  qu'un  débit  insignifiant  et  le  fond 
touche  à  peine  à  la  couche  aquifère.  Les  difiicultés  rencontrées  lors  du  creuse- 
ment n'ont  pas  permis  de  leur  donner  plus  de  profondeur;  le  sable  fin  qui  cons- 
titue la  couche  souterraine  remontait  dans  les  pompes-  avec  l'eau  et  l'on  fut 
oblii^é.  pour  assurer  la  fixité  du  fond  de  ces  puits,  de  les  revêtir  d'une  couche  plus 
ou  moins  épaisse  de  pierres  cassées. 

Les  dépôts  de  matières  sableuses  et  limoneuses  qui  remplissent  aujourd'hui 
les  vides  de  cette  couche  de  pierres  ont  diminué  le  débit:  en  outre,  dans  plu- 
.iieurs  [>uits,  le  sable  remonte  au-dessus  de  la  pierre  cassée  et  menace  d'ensabler 
les  crépines  des  tuyaux  d'aspiration. 

Les  puits  de  cai)tation  de  Saigon  sont  divisés  en  deux  groupes  dont  l'un  (groupe 
de  la  rue  Nationale)  couiprend  10  puits  et  l'autre  (groupe  de  la  rue  Mac-Mahon) 
en  comprend  14. 

La  longueur  des  tuyaux  d'aspiration  des  puits  est  de  1.900  mètres,  soi* 
972  mètres  pour  le  premier  groupe  et  ÎI28  mètres  pour  le  second.  Ces  tuyau "5^ 
sont  en  Toute,  avec  joints  en  caoutchouc,  systèuie  Lavril,  leur  diamètre  est  d^ 
0.2:)  et  0,35. 

La  nap[>e  alimentaire  se  trouve  exposée  à  toutes  les  contaminations  superfm^ 
cielles  par  l'entrainement  des  matières  placées  à  la  surface  du  sol,  infiltration.^ 
des  fosses  d'aisances  ou  des  champs  où  sont  répandus  les  engrais  humains  o*^*^ 
animaux,  etc.  L'action  de  ces  causes  est  particulièrement  marquée  au  début  d  *^ 
la  saison  des  pluies;  mais  elle  se  poursuit  pendant  toute  l'année. 

Néanmoins,  les  eaux  ne  sulûssent  aucune  opération  préalable  de  décantation  * 
épuration,  filtrati(m  ou  stérilisation  avant  d'être  livrées  à  la  consommation. 

III.  —  Les  puits  de  captatiou  sont  groupes  autour  de  deux  usines  comportant 
chacune  deux  pompes  électriques  (dont  une  de  réserve),  installées  au  fond  d'une 
chambre  étanche. 

Les  tuyaux  d'aspiration  des  puits  de  chacun  des  groupes  viennent  se  réunir, 
dans  l'usine  annexe  correspondante,  à  un  tuyau  commun  en  communication 
avec  une  pompe  centrifuge  mue  par  une  dynamo  dont  le  courant  est  fourni  par 
Tusine  centrale.  Les  pompes  centrifuges  renvoient  l'eau  dans  le  puisart  de  l'usine 
centrale  à  la  cote  (+  O.CK)  au  moyen  de  tuyaux  de  refoulement  dont  la  longueur 
est  de  : 
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Pour  le  premier  groupe  ....     281  m.  73 
Pour  le  second  groupe 196   —  GO 


448  m.  33. 

Ces  tuyaux  sont  en  fonte,  avec  joints  en  caoutchouc,  système  Lavril,  et  ont  un 
diamètre  de  0,60. 

Du  puisard  Teau  est  reprise  par  des  pompes  pour  ôti*e  refoulée  soit  dans  les 
réservoirs,  soit  directement  dans  la  distribution. 

Los  quatre  pompes  centrifuges,  groupées  par  deux,  sont  nmes  chacune  direc- 
tement par  une  dynamo  pouvant  développer  80  chevaux  et  assurer  un  débit  de 
400  mètres  cubes  à  Theure.  Deux  pompes  peuvent  ainsi  élever,  par  journée  de 
douze  heures,  9.600  mètres  cubes. 

La  vitesse  de  marche  des  pompes  se  règle  d'après  le  niveau  de  Teau  dans  les 
puits  de  manière  à  éviter  autant  que  possible  les  désamorçages.  Elle  varie  de  38 
à  52  tours  par  minute  ;  pendant  cinq  ou  six  mois  les  machines  peuvent  marcher  à 
32  tours,  mais  lorsque  le  niveau  de  Teau  des  puits  est  tombé  à  la  cote  (-f- 1 .00)  la 
vitesse  doit  être  abaissé^  à  42  tours  au  maximum. 

Comme  il  a  été  dit,  Teau  aspirée  dans  les  puits  au  moyen  des  pompes  élec- 
triques, est  reprise  à  la  cote  (-f  6.00)  par  des  pompes  aspirantes  et  foulantes  et 
refoulée  soit  directement  dans  les  tuyaux  de  disti*ibution,  soit  dans  deux  réser- 
voirs, à  la  cote  (+25,50),  soit  une  hauteur  de  refoulement  de  19  m.  50. 

La  longueur  totale  des  tuyaux  de  refoulement  des  pompes  principales  aux 
réservoirs  est  de  189  m.  20  et  leur  diamètre  de  0  m.  60;  ils  sont  en  fonte  avec 
joints  en  caoutchouc,  svstème  Lavril. 

IV.  —  Les  réservoirs  cylindriques  avec  fond  en  calotte  sphérique  au  nombre  de 
^e\x\,  sont  en  tôle  d'un  diamètre  de  15  mètres  et  d'une  contenance  de  2.500  mètres 
^^bes  chacun.  Ils  sont  établis  sur  des  tours  en  maçonnerie,  à  65  mètres  environ 
"C  l'usine  principale. 
\.  —  Le  volume  d'eau  consommé  par  jour  est  en  moyenne  de  : 

Service  public 500  mètres  cubes. 

Service  privé 7.500  — 

Total  ....     8.000  mètres  cubes. 

De  ce  cube  de  8.000  mètres  cubes  il  y  a  lieu  de  déduire  le  volume  transporté 
'^^lUTiellement  par  wagons-citei'nes  pour  Talimentation  des  villes  de  : 

Mytho 48  mètres  cubes. 

Bienhoa 20 


Total  .  .     68  mèti-es  cubes. 

Le  réseau  de  distribution  a  une  longueur  d'environ  50.000  mètres,  de  différents 
diamètres  :  600  millimètres,  350  millimètres,  250  millimètres,  150  millimètres, 
^tW  millimètres  et  80  millimètres. 

L(*s  tuyaux  sont  en  fonte,  avec  joints  en  caoutchouc,  système  Lavril. 

Les  résultats  obtenus  sont  très  satisfaisants. 

Les  appareils  de  distribution  actuellement  en  service  ou  à  poser  se  répartissent 
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API'APKILS  DK  DISTRIBUTION 

NOMBRE 

POSÉKS                   A  POSKR 

1 

TCITAIX 

Bornes-roiitaiin's 

77                     :^> 

i09 

49 

412 

BoiicIh*s  <t'innMi(lio  di^  {(H)  iii/iii 

49 
H40 

» 
72 

—                 40  III  m.    .• 

I^lriiics  Duhli^iiJi's 

Un  arrêté,  approuvé  le  15  décembre  I90*i,  réglemente  le  mode  de  distribution 
d*eau  potable  dans  la  ville  de  Saigon,  applicable  aux  services  publics  et  aux 
fiarticuliers . 

Le  prix  des  abonnements  est  basé  sur  Timportance  de  la  propriété  et  le  chillre 
de  la  consommation  pix)bable.  Cette  consommation  est  limitée  par  un  appareil 
modérateur  posé  par  la  ville  près  du  robinet  d*arrêt  extérieur,  en  même  temps 
que  le  branchement.  Les  appareils  modérateur  sont  de  simples  rondelles  de 
difl'érents  calibres  suivant  le  débita  fournir  et  le  prix  de  l'abonnement. 

Les  prix  des  abonnements  avec  les  débits  approximatifs  correspondants  sont 
ainsi  fîxés  : 


mmI^:ros 
dk  la  r<».\dkllk 


DKBIT  K>  LITRKS 
PAR  H  Kl" ri; 


PRIX   ni:   1.  ARONNKMK.NT  ANM  KL 


10 

francs 

20 

(rîmes 

30 

Iraiics 

:i4 

Iraïus 

90 

IVancs 

120 

francs 

iiVO 

IVancs 

210 

Francs 

Ces  prix  s'appliquent  soit  à  un  compartiment,  soit  à  une  maison  d'habitation 
de  la  façon  suivante  : 

1 .  Petit  compartiment  asiatique  à  l'ez -de-chaussée  ; 
i.  Compartiment  asiatique  à  étages  ; 

3.  Compartiment  européen  ou  petite  maison  sans  chevaux  ni  voiture  ; 

4.  Maison  ordinaire  avec  jardin,  deux  clievaux  et  une  voiture. 

5  à  8.  Maison  plus  importante  avec  plus  de  deux  chevaux  et  une  voiture,  ou 
grand  jardin,  blanchisseur  chinois,  café,  hôtel,  pagode,  petite  industrie,  banque 
asiatique,  etc. 

Le  numéro  de  la  rondelle  est  choisi  de  façon  à  fournir  le  débit  ainsi  Axé  en 
quatre  heures. 

Le  prix  des  concessions  industrielles  est  fixé  à  15  centimes  le  mètre  cube. 

Pour  les  jets  d'eau,  installations  de  luxe  et  les  concessions  d'eau  destinées  à  la 
vente,  le  prix  est  fixé  à  25  centimes  le  mètre  cube. 
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L'exploitation  a  liea  par  une  Société  concessionnaire  :  MM.  Hermenier  et 
Planté. 

VI.  —  Nous  ne  possédons  pas  de  renseignements  sur  les  dépenses  d Installa- 
tion, pas  plus  que  sur  les  recettes  et  les  dépenses  réelles  d'exploitation. 

Le  prix  de  revient  approximatif  du  mètre  cube  d'eau  élevé  est  évalué  comme 
sait  par  le  service  des  Travaux  Publics  : 

Travail  d'élévation  d'eau  par  les  pompes  centrifuges  : 

7.500.000x7x100        ^^    , 

(M)  X  75  X  43.200      =  *^  ^'^^"""^• 
o  r     1  ♦  7  500.000  X  30  X  100        ^.    , 

Refoulement  .   .         75  ^  75  ^  43,200-  =  ^^  "^"^^^^' 

Total.   .    .         120  chevaux. 
Consommation  de  bois  : 

I90€>*  v^  .^  V  49i> 
par  jour  ,nn  =  18  -«  à  1  p.  80.ou  4  fr.  30=  77  fr.  40 

400  '^ 

Matières  grasses  :  110  du  prix  du  combustible  soit  ...        7  fr.  75 

Personnel  européen  : 

25.000 
Directeur,  v  compris  frais  généraux       ...,   — ;---  z=    .    ,   ,       69  fr.  45 

^  ^  12  X  30 

1  Chef  mécanicien    — ^r^- —  =: 16  fr.  65 

ooO 

Personnel  indigène  : 
25  mécaniciens  chauiFeurs,  etc.   à   1  piastre  par  jour  en 

moyenne  25  X  2.40  = • 60  fr.    » 

Tolal  par  jour 231  fr.  25 

Soit  pour  un  an  231  fr.  25  X  365  =  84.406  fr.  25,  soit  85.000  francs. 

231  fr.  25 
Prix  par  mètre  cube  :     — ^ijkt^ —  =  0  fr.  0308. 
'^  7  500 

D'après  les  contrats  passés  entre  la  ville  et  les  concessionnaires,  ceux-ci  se 
sont  engagés  à  construire  l'usine  élévatoire  et  les  deux  usines  annexes  néces- 
saires au  service  des  eaux  de  Saigon,  ainsi  que  les  deux  réservoirs  accolés  de 
1.250  mètres  cubes  chacun  et  à  faire  fonctionner  les  usines  pendant  vingt 
années.  En  fin  de  concession,  la  fourniture  complète  devient  la  propriété  de  la 
ville.  MM.  Hermenier  et  Planté  reçoivent  de  la  ville  la  somme  de  cent  dix-huit 
mille  francs  par  an  (118.000  francs)  pendant  toute  la  durée  du  contrat.  La  ville 
se  réserve  le  montant  des  abonnements  tant  des  particuliers  que  des  services 
publics. 

VIL  —  On  peut,  à  Saigon,  se  procui'cr  de  bons  ouvriers  de  tous  les  corps  d'état, 
et  il  est  facile  d'y  faire  exécuter  les  travaux  métalliques  ordinaires,  pylônes 
métalliques,  réservoirs  en  tôle,  etc. 

B.   —  Projet  à  Fétude. 

Un  avant-projet  qui  a  servi  de  base  à  une  demande  d'emprunt  à  contracter 
parla  colonie  de  Tlndo-Chine,  vient  d'être  établi  en  vue  de  l'adduction  à  Saigon 
des  eaux  du  Donai. 
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Si  l'empmnt  dont  il  s*agit  est  autorisé,  les  dispositions  techniques  à  adopter 
en  exécution  feront  i'ohjet  d*un  concours  ouvert  entre  les  constructeurs  français 
qui  se  sont  spécialisés  dans  la  matière.  Les  prévisions  ci-après  n  ont  donc  rien  de 
définitif. 

Dix  mille  mètres  cubes  d*eau  seraient  prélevés  journellement  dans  le  Donai, 
à  50  kilomètres  environ  de  Saigon,  un  peu  en  amont  de  la  grande  chute  de  Trian, 
à  proximité  d*un  emplacement  qui  se  prête  à  Tinstallation  de  bassins  de  purifica- 
tion et  peu  éloigné  de  Tendroit  où  doit  sç  placer  l'usine  hydro-électrique,  sur  la 
rive  gauche  du  fieuve. 

L'eau  serait  prise  au  fieuve  au  moyen  de  pompes  rotatives  ou  centrifuges  et 
envoyée  dans  des  bassins  dégrossi sseurs,  établis  en  cascades,  qu  elle  traverserait 
successivement,  puis  amenée  sur  des  filtres  à  sable  du  type  ordinaire  ;  elle  serait 
ensuite  recueillie  dans  une  citerne  ménagée  sous  Tun  des  bassins  filtrants,  puis 
reprise  par  des  pompes  à  piston  et  refoulée  à  courte  distance  dans  un  bassin 
d*où  elle  s'écoulerait  par  la  simple  gravité,  au  moyen  d*une  canalisation  en 
fonte,  dans  des  réservoirs  de  distribution  à  Saigon. 

Les  eaux  du  Donai,  au  début  de  la  saison  des  pluies,  contiennent  quelques 
colonies  microbiennes,  mais  la  nature  même  des  pays  traversés  par  le  Donai  et 
SCS  ailluents  s*oppose  à  ce  que  la  contamination  de  ces  eaux  se  développe,  et,  en 
saison  sèche,  les  eaux  du  fieuve  sont  dépourvues  de  tout  germe  infectieux. 

On  avait  d'abord  songé  à  ajouter  à  T installation  une  usine  d'épuration  ou  de 
stérilisation  des  eaux  par  Tozone.  Mais  on  a  renoncé  finalement  à  cette  concep— 
tion. 

L'usine  hydro-électrique  prévue  serait  située  un  peu  en  aval  de  la  grande 
chute  deTrian.  Toutes  les  machines  seraient  en  double. 

La  conduite,  dune  longueur  de  50  kil.  494,  est  prévue  en  fonte  de  550  milli^ 
mètres  de  diamètre. 

Au  passage  des  ponts  il  est  prévu  des  conduites  en  tôle  d'acier. 

Sur  la  conduite  principale  d'amenée  et  au  pied  des  réservoirs  de  Saïgon  s^ 
branchera  une  conduite  de  200  millimètres  de  diamèti^,  prévue  en  fonte,  qui  coim- 
duira  à  Cholon  1.000  mètres  cubes  d'eau  par  jour. 

Les  nouveaux  réservoirs  de  distribution  à  Saigon  auraient  une  capacité  totale 
de  6.000  mèti^es  cubes.  Le  niveau  de  l'eau  dans  ces  réservoirs  serait  le  même  qu€î 
dans  les  réservoirs  actuels  de  la  ville;  pour  conserver  l'harmonie,  on  a  pi-év^ca 
deux  groupes  de  réservoirs  jumelés  de  1.500  mètres  cubes  chacun,  du  mênr^ 
type  de  construction  que  les  réservoirs  actuels,  dont  la  capacité  est  de  1.250  mètrdS 
cubes  chacun. 

Les  eaux  seraient  distribuées  dans  la  canalisation  actuelle  qui  serait  modifiée 
en  cons^uence. 

Le  montant  total  des  dépenses  à  couvrir  par  l'emprunt  à  contracter  a  &^m 
évalué  à  n.500.000  francs. 

Cholon. 

L  —  Population  de  la  ville  : 

Européenne 236    habitants 

Indigène 137  393  — 

Total.    .   .    .     137.629    habitants 
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L^eaii  est  excIasiYement  employée  poar  les  usages  domestiques. 
Li*installation  actuelle  ne  fournit  pas  assez  d*eau  pour  le  lavage  des  rues  et  les 
besoins  industriels. 

II.  —  L'eau  provient  de  la  plaine  située  immédiatement  au  nord  de  la  ville  de 
Cholon. 

Elle  est  recueillie  par  26  puits  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  diamètre  et  de 
4  m.  65  de  profondeur,  prolongés  par  des  avant-puits  formés  de  colonnes  en 
fonte  de  300  millimètres  de  diamètre  et  de  4  mètres  de  hauteur,  ce  qui  donne 
aux  puits  une  profondeur  totale  de  8  m.  65.  Ces  puits  se  trouvent  sur  deux  files 
parallèles  distantes  de  53  mètres,  et  sont  espacés  sur  ces  files  de  30  en 
30  mètres. 

L'eau  des  puits  est  recueillie  par  4  conduites  en  fonte  aboutissant  à  im  puisai*d 
de  2  m.  90  de  diamètre  et  de  9  mètres  de  profondeur.  Ces  conduits  ont  18  centi- 
mètres de  diamètre  à  leur  origine,  le  diamètre  augmente  progressivement  jus- 
qu'au puisard,  où  il  est  de  40  centimètres. 

L'eau  est  considérée  comme  de  bonne  qualité.  La  nappe  est  renfermée  dans 
une  couche  de  terrain  dénommée  pierraille  de  Bienhoa. 
L'analyse  de  l'eau  a  donné  les  résultats  ci-après  : 

Couleur incolore. 

Limpidité parfaite. 

Saveur agréable,  im  peu  douceâtre. 

Odeur pas. 

Réaction neutre. 

Extrait  sec  à  100^  pris  sur  1  litre  44  milligrammes  par  litige. 
Extrait  sec  à  180"  —  37  — 

Extrait  obtenu  au  rouge  sombre   25  — 

Différence  des  extraits  entre  180°  et  le  rouge  sombre,  devant  être  comptée  eu 
matières  organiques  et  produits  volatils  :  12  milligrammes  par  litre. 

H  drotimétrie  \  ^^^^  ^^^^* ^^ 

^  (  titre  après  ébuUition  de  1/2  heure 1"  4 

Chaux  calculée  en  carbonate  après  hydrotimétrie.    0  gr.  0124  par  litre. 
Magnésie  calculée  en  sulfate  après  hydrotimétrie.     0  gr.  010   par  litre. 
Clilorures, 

en  chlorure  de  sodium.  0  gr.     0053  par  litre. 

et    en    chlore 0  —     0032       — 

Sulfates, 

en  sulfate  de  baryte.    .   .  0  —     OH          — 

en  acide  sulfurique  ...  0  —     0046        — 

Phosphates néant 

Fer — 

Hydrogène  sulfuré — : 

Acide  nitrique,  nitrates — 

Acide    niireux,   ni  tri  tes — 

Azote     ammoniacal ,     ammoniaque 

inorganique — 

Azote    organique,  ammoniaque  .   .  — 
Matières  organiques, 

en  oxygène  0  gr.  00098  par  litige. 
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Gaz  total  dans  l'eaa  ramenée  à  la  pression  de  7S0  millimètres 

et  à  la  température  de  0*  par  litre 28  ce.  1 

Acide  carbonique  libre  à  760  millimètres,  par  litre 6        1 

Oxygène  —  —  5        1 

Azote  —  —  IG        8 

L'examen  microscopique  du  résidu,  peu  abondant,  resté  au  fond  des  bouteilles, 
après  plusieurs  jours  de  repos,  au  laboratoire,  a  montré  des  poussières  atmos- 
phériques, fins  granules  de  sable  rougefttre  et  jaunâtre,  quelques  débris  de  lins 
végétaux,  quelques  algies  vertes  et  quelques  autres  jaunâtres,  quelques  infu- 
soires  très  petits,  des  vibrions  bactéries,  etc...  organismes  microscopiques  ordi- 
naires de  toutes  les  eaux. 

En  résumé,  cette  eau  se  trouve  classée,  par  les  éléments  trouvés,  dans  les  eaux 
dites  pures,  parle  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France. 
11  n'a  pas  été  fait  d'analyse  bactériologique  des  eaux  de  Cholon. 
Les  eaux  ne  subissent  aucune  opération  d'épuration,  de  décantation  ou  autres 
avant  d'être  livi'ées  à  la  consommation. 

III.  —  L'usine  élévatoire  est  placée  au  milieu  du  groupe  des  puits  de  captage. 

L'eau  aspirée  dans  le  puisard  est  refoulée  par  trois  groupes  d'appareils  com- 
posés chacun  d'une  machine  à  vapeur  monocylindrique,  d'une  force  de  80  che- 
vaux, à  4  distributeurs  et  d'une  pompe  élévatoire  système  Girard,  commandée 
directement  par  la  tige  du  piston  du  moteur. 

Les  machines  peuvent  assurer  chacune  un  débit  de  404  mètres  cubes  à  l'heure. 

Deux  pompes  fonctionnant  ensemble,  la  troisième  restant  au  repos,  peuvent 
fournir  en  treize  heures  de  marche  le  cube  journalier  de  10.500  mètres  cubes 
prévu  par  le  contrat  intervenu  entre  la  colonie  et  la  Société  concessionnaire  des 
eaux.  Jusqu'à  présent  une  seule  pompe  a  sufli  pour  assurer  les  besoins  de  la  con- 
sommation. 

L'eau  est  refoulée  directement  dans  le  réseau  de  distribution,  le  cliâteau  d'eau 
recevant  l'excédent  du  refoulement  sur  la  consommation.  L'usine  ne  cesse  de 
fonctionner  le  soir  que  loi*sque  les  réservoirs  sont  entièrement  pleins. 

La  hauteur  d'élévation  par  rapport  à  ces  derniers  est  de  22  m.  42.  A  sa  sortie 
du  bâtiment  des  machines  la  conduite  de  i*efoulement  se  divise  en  deux  con- 
duites de  0,00  de  diamètre,  sur  l'une  desquelles  chaque  réservoir  a  son  branche- 
ment particulier.  Ces  conduites  sont  à  emboîtement  à  cordon  avec  joints  au 
plomb. 

IV.  —  Le  château  d'eau  est  placé  à  côté  de  l'usine  élévatoire. 

11  comprend  deux  réservoirs  en  tôle  avec  fond  en  forme  de  calotte  semi- 
spliérique  convexe,  qui  ont  13  m.  50  de  diamètre  et  4  m.  91  de  hauteur  au-dessus 
du  sommet  de  la  calotte.  Chacun  d'eux  a  une  capacité  de  833  mètres  carrés  soit 
1.666  mètres  carrés  au  total. 

V.  —  Le  volume  d'eau  consommé  par  jour  par  le  service  public  est  de 
3.000  mètres  cubes  en  moyenne,  de  décembre  à  avril,  pendant  les  cinq  mois  de 
la  saison  sèche. 

Il  est  de  2.400  mètres  cubes  pendant  la  saison  des  pluies. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  population  de  Cholon,  en  presque  totalité 
indigène,  utilise,  outre  l'eau  distribuée  par  l'usine  élévatoire,  celle  des  nombreux 
puits  existant  dans  la  ville  et  Teau  des  rachs  et  arroyos. 

Le  volume  d'eau  consommé  par  jour  par  le  service  privé  est  de  1.330  mèti*es 
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cubes  en  moyenne.  La  varîation  de  ce  chiffre,  de  la  saison  sèche  à  la  saison 
des  pluies,  est  insigpiifiante. 
Les  longueurs  et  diamètres  du  réseau  de  distribution  sont  les  suivants  : 
Diamètre  de  600  millimètres.         Longueur.  278  mètres 

500  —  —  247      — 

400  —  —  546      — 

350  —  —  2.006     — 

300         —  —  1.232      — 

250         —  —  2.189      — 

200         —  —  3.480      — 

150         —  —  6.798      — 

100         —  —     .  il  Mi     — 

80         —  —  7.867      — 

36.3()4  mèjres 

Les  tuyaux  sont  du  système  Lavril  à  joints  de  caoutchouc.  Ce  système  a 
donné  de  bons  résultats.  11  semble  avoir  été  imposé  par  la  nature  du  sol  en 
Cochinchine,  sol  peu  consistant  et  sujet  à  des  mouvements. 
Les  appareils  de  distribution  sont  les  suivants  : 

Fontaines 0 

Bornes-fontaines 105 

Bouches  d*arrosage 200 

Les  bornes-fontaines  sont  du  système  Villain  type  n^  1. 
L*eau  est  donnée  gratuitement  aux  services  publics. 

Pour  les  particuliers,  Teau  est  vendue  au  compteur  ou  au  robinet  de  jauge  à 
raison  de  0,14  le  mètre  cube.  (Voir  l'arrêté  du  10  mai  1902  du  Lieutenant  Gou- 
verneur de  la  Cochinchine  réglementant  les  abonnements  d*eau). 

La  société  concessionnaire  est  la  Compagnie  des  eaux  et  d'électricité  de  l'Indo- 
Chine,  dont  le  siège  social  est  établi  à  Paris,  58,  rue  de  Londres. 

Les  conditions  de  l'établissement  et  de  l'exploitation  du  service  d'eau  potable 
dans  la  ville  de  Cholon  ont  été  réglées  par  un  contrat  du  25  août  1898,  intervenu 
entre  la  colonie  et  M.  Hermenier,  concessionnaire,  auquel  a  été  substituée 
depuis  la  Compagnie  des  eaux  et  d'électricité  de  l'Indo-Chine. 

Aux  termes  dé  ce  contrat,  M.  Hermenier  s'est  engagé  à  établir  à  ses  frais, 

risques  et  périls,  un  service  d'eau  potable  dans  la  ville  de  Cholon  et  à  l'exploiter 

pendant  vingt  années,  après  lesquelles  l'installation  fera  retour  à  la  colonie. 

La  quantité  d'eau  qu'il  devrait  fournir  chaque  jour  est  de  10.500  mètres  cubes. 

En  échange,  le  concessionnaire  reçoit  de  la  colonie  la  somme  de  280.000  francs 

par  an  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

L'évaluation  des  dépenses  d'installation  a  été  la  suivante  : 

Canalisation 795.000    francs 

Deux  réservoirs  sur  pylônes  métalliques.         184  000       — 

Usine  élévatoire 375.000      — 

Bâtiments  en  général 140.000       — 

Captation 110  000       — 

1.604.000    francs 

A  majorer  de  10  p.  100 160.400       — 

Total.    ...     1.764.400    francs 
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Il  a  été  en  outre  payé  ponr  travaax  don  prévus  ane  somme  d*environ 
IKMMO  francs. 

IxsH  travaux  ont  été  exécutés  en  1899,  sous  la  surveillance  du  service  des  ira-  ■  c 

vaux  publics  qui  reste  chargé  du  contrôle  de  Texploitation.  |  i 

Ijk  colonie  a  mis  gratuitement  à  la  disposition  du  concessionnaire  le  terrain 
nécessaire  k  Tinstallation  de  la  captation  et  de  l'usine. 

Ainni  (|U*il  est  dit  plus  haut,  les  dépenses  pour  la  colonie  consistent  dans  le 
paiement  d'une  somme  de  280.(HH)  francs  par  an  à  payer  pendant  ving^  ans  à  la 
In  compagnie  concessionnaire. 

Quant  aux  recettes,  elles  proviennent  de  la  vente  de  Teau  aux  particuliers  et  à 
la  ville  de  (iliolon  pour  qucl(|ues  habitations  de  fonctionnaires  municipaux. 

Ces  recettes  ont  été  de  K.438  fr.  80  pour  Tannée  1905. 

VII.  —  Lu  ville  do  Cholon  ne  présente  aucune  l'essource  pour  les  travaux  éna* 
mérés  ci-dessus. 

1^  ville  de  Saigon,  située  à  5  kilomètres  renferme  divers  ateliers  de  construc- 
tion qui  pourraient  ellectuer  de  grosses  réfections  ;  la  compagnie  concessionnaire 
fait  elle*m(^me  ses  réparations  et  fait  venir  de  France  les  pièces  qui  peuvent  lai 
manquer. 

Nota,  —  lia  été  dit  plus  haut,  au  sujet  de  Tadduction  à  Saïgon  des  eaux  du 
Douai,  que  1.(100  mèti*es  cubes  seraient  pi'élevés  pour  être  conduits  à  Cholon. 

(«0  vohime  sera  amené  par  une  conduite  en  fonte  de  200  millimètres  de  dia- 
uu*»ti*t\  brauoliée  sur  la  conduite  principale  d'amenée  à  Saïgon,  au  pied  des  réser- 
voii*s  de  cette  ville. 

Cette  conduite  aura  un  développement  de  5  4(X)  mèti^es. 

On  établira  à  Cholon  un  nouveau  réscrviùr  de  8IK)  mètres  cubes  de  capacité, 
qui  sera  placé  i\  proximité  des  ivservoirs  actuels  et  constridt  sur  le  même  type. 


Ëtyiho 

1.  ..  I^  |H>puIation  de  la  ville  de  Mytho  est  répartie  comme  suit  : 

Population  eurojH^nne 149    habitants. 

Population  indigène 4  577  — 

Actuellement  il  est  exinniié  de  Saigon  à  Mytho.  par  wagôns-citemes.  pour 
ralimentation.  un  cuIm?  journalier  de  48  mètres. 

Tn  avant•^u^>jet  d  adduction  d  eau  a  été  étudié  par  le  service  des  travaux 
puWii^s  en  février  IIMW,  Il  com|H>rte  les  dispositions  générales  suivantes  : 

IL  ^  Deux  mille  mitres  cubes  d  eau  seraient  prélevés  journellement  dans  le 

Mi^kong.  à  i8  kiUnmMres  en  amont  de  la  ville  de  Mytho.  à  hauteur  du  Culac 

NÀm-thVVn.  un  |¥?u  en  aval  du  raeh  Tra-Tan,  point  où  l  eau  est  douce  en  toute 

saison,  l/eau  serait  prise  à  une  certaine  distance  de  la  rive  par  une  conduite  eK 

siph\m  annè^"  d'une  crépine. 

l.e*  eaux  du  Mék\^  «oit  g^uêralenienl  chargées  d  impuretés,  de  Umon  e\  ^ 
matières  en  stts^^e»s^lUl.  aus;^  a-tH>n  i>rvvu  au  luyîel  leur  filtratioix  ^v  Wur  ^u 
ticalii^.  axant  %te  les  enw^yer  dans  la  canalisatkMn.  ^^ 


l\mr  la  ciaritkatH»  ^ui  a  pr^vu  au  projet  le  sv^éme    %i<^    v\<tTv>^U 
^  ii^  l\mr  la  fihiatioii.  des  bassms  à  s^KIe  tin  sont  pr^èvvis^     I.  \\n*v  v 


'X  «ftèlras  de  c\Uê  dans  les  denx  seiks. 


—  68  — 

KlUf  eni  captée  au  moyen  di*un  puiU  maçonné  de  3  mètres  de  diamètre  intérieur 
ilitmtmuAn  k  une  profondeur  de  2  m.  80  an-deMons  du  niveau  du  sol. 

(>  puitH  mt  prolonge  au  moyen  d*un  tuyau  de  0  m.  30  de  diamètre  et  de 
3  mhiri*H  ile  longueur  descendu  dans  Taxe  du  puits,  et  de  4  tuyaux  de  0  m.  13, 
de  4  mkiren  <le  longueur,  descendus  aux  sommets  d*un  carré  inscrit  dans  le  puits. 

Du  piiitu  de  la  captation,  leau  se  rend  par  la  gravité  à  Tusine  élévatoire  au 
moyen  «rune  canalisation  en  fonte  d'un  diamètre  de  120  millimètres,  d'une  lon- 
gueur de  2K0  mètres»  et  posée  avec  une  pente  régulière  de  0  m.  005    par 

inMn'. 

léiHtH  est  considérée  comme  étant  de  très  bonne  qualité,  elle  est  refoulée  au 
n'*H4*rvolr  de  distribution  telle  qu'elle  sort  de  la  source. 

(!i*ttr  Hource  est  située  à  la  base  d*un  plateau  s'élevant  à  environ  12  mètres 
iiu-desHiiM  de  la  plaine  de  Tliudaumot,  et  paraît  alimentée  par  les  eaux  d'infiltra- 
tion de  ce  plateau. 

liDM  analyses  bartériologicfue  et  chimique  de  ces  eaux  ont  donné  les  résultats 
MiiivaiitH  : 

1"  AiialyHe  bnrtériologi(|uc  : 

Nombre  de  microbes  au  c(»ntiimHre  cube 800 

(lolonicH  liquéliantcs 1 

(«olonioH   patliogî'iios 1 

(loito  (Mui  ut'  contient  ni  vibrions  choléri([acs,  ni  bacilles  typhiques,  ni  bactc- 
riiiin  ooli. 

t*  Aiialyso  chimique  : 

Malii^iv  orgauit|uc  ôvaluôo  en  oxygène. 

Miliou  aciilo 158 

Milieu  alcalin 0,5 

.\oido  nitrique moins  de  5 

Aoide  phosphorique       Néant 

Aoido  nitivux Néant 

Chlort^ 7 

IIL  —  l-a  conduite  d  amouèe  aboutit  à  un  bassin  en  béton  armé  de  10  mètres 
\lo  longueur.  %i  mètivs  de  hu^nir  et  de  2  m.  VO  de  hauteur,  soit  d*une  capacité  de 
ttm  n^^tivs  cubes, 

A  ihMô  de  00  luissin  est  ôJilic  lo  bâtiment  des  pompes  et  chaudières,  qui  mesure 
10  uïètivs  do  longueur  sur  7  motivs  do  largeur. 

l/aliuioutatiou  du  réservoir  do  distribution  est  assurée  par  une  pompe  Wor- 
tUiugton  qui.  pivuiuU  IVhu  dans  lo  l^assin.  la  refoule  au  moyen  d'une  canalisa- 
tiow  ou  lonto  do  8S^  motrt^s  ilo  long,  d'un  diamètre  de  ÏTyi}  millimètres,  présentant 
uuo  diltorouoe  do  niveau  do  io  m.  17.  ot  débite  W  mètres  cubes  à  l'heure.  Sa 
foiw  nominale  est  do  t>  chovuuv. 

Tuo  ohAudièro  à  vapeur  honroutiiUv   tubulaîre  à  retour  de  llamme.  et  foye^ 
auH^xiblo  disjHV^o  pour  K*  ch.tiuVascx*  au  Ivns.  timbrée  à  7  kilogrammes,  fonmit  i 
\  ajHHir  uovN^ss^Airo  (nmr  assuivr  Li  uiai\  ho  de  la  |K»mpe  pnUuis^iat  son  maxim^  ^ 
do  tmvaiU  1,0  KAtimeut  des  |Hvn^>es  est  c\mstruit  ^vHir  recevoir  deux  appar^^^^:^ 
ai^U^^uo^îk  utt  srul  a  Ole  inslallo.  ^"^ 

l\\       l^  rw^^rx\^r  e*l  en  béton  ^ie  ciment  artne  d'un  diamètre  de  4  i^^ 
d  UIK^  K^uhf^r  de  3t  «ix  10  ot  d  uuo  oapgtcite  de  43  uietn^s  cubes, 
v>  n^îfc^H^XsHr  cyliuiirt^^e  rcjv.x>e  sur  t>  cv^oaaes  eatretoisee^  on  b^iou. 
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Baria 

(Les  travaux  d'établissement  de  la  distribution  d'eau  de  Baria  dont  il  est 
question  ci-après  sont  actuellement  en  cours  d'exécution). 

I.  —  Population  admise  pour  Tévaluation  de  la  quantité  d'eau  à  distribuer 
journellement. 

Européens 100 

Indigènes 2.000 

Total.   .    .     27ÏÔÔ 
II  n'existe  aucune  industrie  à  Baria,  Teau  distribuée  servira  aux  besoins 
domestiques  et  sera  utilisée  pour  l'arrosage  des  rues  et  jardins. 

II.  —  Pour  l'alimentation  de  Baria  Ton  va  utiliser  Peau  du  Song-Dinh,  prise  h 
l.oOO  mètres  environ  en  amont  de  la  ville,  un  peu  au-dessus  d'un  seuil  rocheux 
barrant  le  lit  du  cours  d'eau  et  qui,  en  l'exhaussant  de  0  m.  50  environ,  le  met  au- 
dessus  du  tiiveau  des  plus  hautes  mers. 

L'eau  brute  sera  refoulée  dans  un  bassin  de  captation  en  maçonnerie,  à  radier 
un  peu  surélevé  et  couvert  par  une  toiture  en  tôle  ondulée  et  zinguée  ;  ses  dimen- 
sions sont  les  suivantes  : 

Longueur  30  mètres,  largeur  1  m.  70,  la  hauteur  de  leau  prévue  en  réserve 
étant  de  i  m.  50,  la  capacité  du  bassin  est  de  450  mètres  cubes. 

De  ce  bassin,  l'eau  passera  dans  un  dégrossisseur  à  2  couloirs  accolés  du  genre 
«  Puech  »,  de  (>  mètres  de  longueur,  ayant  respectivement  comme  largeui* 
1  m.  50  et  1  m.  70,  précédés  et  suivis  de  chambres  ayant  comme  dimensions  inté- 
rieures 1,  oO  X  0,  80  pour  le  premier  couloir,  et  i,  70  X  0,80  pour  le  second. 

Dans  le  premier  couloir,  l'eau  sera  assujettie  à  traverser  un  lit  de  gravier 
crible  de  10  millimètres  de  diamètre  et  de  0,  IM)  d'épaisseur,  reposant  sur  des 
tôles  percées  de  trous  de  8  millimètres  de  diamètre. 

Dans  le  deuxième,  l'eau  s'écoulera  à  travers  un  lit  de  gravier  criblé  de  0  milli- 
mètres  de  diamètre  et  de  0,30  d'épaisseur  reposant  sur  des  tôles  percées  de  trous 
de  5  millimètres  de  diamètre. 

Ces  deux  couloirs  sont  disposés  de  façon  à  fonctionner  isolément,  ce  qui  per- 
mettra le  nettoyage  de  chacun  des  lits  de  gravier,  opération  qui  pourra  se  faire 
automatiquement  au  moyen  des  diverses  vannes  prévues,  en  faisant  passer  l'eau 
brute  de  bas  en  haut  à  travers  les  lits  de  graviei*s. 

Du  dégrossisseur,  l'eau  se  reudra  au  bassin  de  flltration,  ayant  comme  dimen- 
sions extrt^mes22  m.  50  X  G  m.  90  et  divisé  en  quatre  compartiments  indépen- 
dants, d'une  surface  de  25  mètres  carrés  chacun,  disposition  qui  permet  l'immo. 
bilisation  de  l'un  quelconque  des  compartiments  et  son  nettoyage,  tout  en  assu- 
rant ra[)provisioimenient  normal  de  la  citerne  recueillant  les  eaux  filtrées. 

Un  puisard  est  pr.Wu  le  long  d'une  face  latérale;  dans  ce  puisard  un  caniveau 
de  0,25  de  largeur,  en  pente  de  0  m.  005  par  mètre,  recueille  les  eaux  filtrées. 

Le  filtre  proprement  dit  est  composé   d'une  couche  de 

sable  des  dunes  de.    . 0'"25  d'épaisseur. 

Le  support  du  filtre  sera  ainsi  constitué  : 

Petit  gravier  passé  au  tamis  de  5 0"'05  — 

Petit  gravier  passé  au  tamis  de  15 0  05  — 

Gros  gravier  passé  au  tamis  de  25 0  05  — 

A  reporter OHO  d'épaisseur. 
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Report 0"'40  d'épaisseur 

Pierre  cassée  à  lanneau  de  50  millimètres 0  10  — 

Cai*relage  en  carreaux  de  ciment  percés  de  trous  de  — 

2  miUimètres  1/2 0  03         — 

Canaux  formés  par  des  briques  de  champ  espacées  de  — 

30  millimètres 0  10         — 

Hauteur  totale  du  filtre 0'"03  d'épaisseur 

Pour  éviter  la  détérioration  du  filtre,  au  moment  de  son  remplissage,  par  Taç- 
tion  de Teau  tombant  du  robinet  d'alimentation,  des  petits  puisards  en  maçon- 
nerie seront  établis  au  niveau  supérieur  du  filtre,  sous  chacun  des  robinets. 

Enfin,  le  nettoyage  automatique  du  filtre  s'exécutera  en  faisant  passer  Teau 
dégrossie,  de  bas  en  haut,  au  moyen  d'une  tubulure  de  60  millimètres,  ménagée 
un  peu  en  avant  du  robinet  d'alimentation,  et  l'évacuation  de  l'eau  de  lavage 
sera  assurée  par  un  robinet  de  60  millimètres,  prévu  à  0,03  au-dessus  du  filtre 
poui*  éviter  l'entraînement  du  sable  fin,  et  communiquant  avec  la  canalisation 
du  trop  plein. 

En  sortant  du  bassin  de  filtration,  l'eau  se  rendra  dans  une  citerne  en  béton  de 
ciment  armé,  qui  aura  comme  dimensions  intérieures  : 

Longueur  20  mètres,  largeur  12  mètres,  hauteur  2  m.  40.  La  hauteur  d*eau 
prévue  en  réserve  étant  de  2  mètres,  sa  capacité  sera  de  480  mètres  cubes  d'eau 
filtrée. 

Deux  regards  de  0, 80  X  0,  80,  fermés  par  des  plaques  en  fonte,  et  communi- 
quant à  des  échelles  en  fer  scellées  dans  le  radier,  permettront  la  visite  de  cette 
citerne,  et  un  fiotteur,  muni  d'une  tige  graduée,  indiquera  constamment  le  niveau 
de  l'eau  dans  la  citerne. 

L'eau  du  Song-Dinh  à  1.500  mètres  en  amont  de,  Baria,  est  considérée  comme 
étant  de  très  bonne  qualité.  Elle  sert  actuellement  à  l'alimentation  des  indigènes 
à  la  fin  de  la  saison  sèche,  lorsque  les  puits  sont  taris. 

Les  analyses  d'échantillons  prélevés  lorsque  le  débit  du  cours  d'eau  est  le  plus 
réduit,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 
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III.  —  Le  projet  de  l'usine  élévatoire  qui  sera  construite  à  côté  de  la  citerne 
d'eau  filtrée  prévoit  l'installation  de  deux  pompes  et  de  deux  générateurs,  mais 
pour  réduire  lès  dépenses  de  première  installation,  il  ne  sera  fourni  immédiate- 
ment qu'âne  pompe  et  qu'un  générateur. 

L'alimentation  en  eau  filtrée  du  réservoir  de  distribution  sera  assurée  par 
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une  pompe  Worthington  qai,  prenant  l*eau  de  la  citerne,  devra  pouvoir  élever 
facilement,  au  moyen  d*une  canalisation  en  fonte  de  2.225  mètres  de  longueur, 
d'un  diamètre  de  160  millimètres,  présentant  une  différence  de  niveau  de 
18  m.  40,  11  litres  12  d'eau  par  seconde,  soit  40  mètres  cubes  d*eau  à  Theure.  Sa 
force  nominale  sera  de  9  chevaux. 

Une  chaudière  à  vapeur  horizontale,  tubulaire  à  retour  de  flamme  et  foyer 
amovible  disposé  pour  le  chauffage  au  bois,  timbrée  à  7  kilogrammes,  fournira  la 
vapeur  nécessaire  pour  assurer  la  marche  de  la  pompe. 

IV.  —  Le  réservoir  est  cylindrique,  en  béton  de  ciment  armé,  d'un  diamètre 
intérieur  de  7  mètres,  d'une  liauteur  de  2  m.  G5  et  d*une  capacité  de  100  mètres 
cubes. 

Le  radier  de  ce  réservoir,  formé  par  un  hourdis  circulaire  de  9  mètres  de 
diamètre  et  de  0  ni.  12  d'épaisseur,  sera  supporté  par  8  colonnes  également  en 
béton  armé,  d'une  section  de  0,40  X  9.40  et  d'une  hauteur  de  15  mètres  entre- 
toisées par  trois  cours  d'entretoises  d'une  section  de  0,30  X  0.30  placées  suivant 
le  périmètre  de  Toclogone  formé  par  les  colonnes,  et  de  plus,  au  cours  central, 
par  qutitiM»  entretoises  transversales,  également  de  0,30  X  0,30  réunissant  les 
colonnes  opposées  deux  à  deux. 

La  fondation  sera  formée  par  un  hourdis  circulaire  de  9  mètres  de  diamètre 
et  de  0  m.  20  d'épaisseur,  renforcé  par  8  poutres  d'une  section  de  0,50  X  0,^ 
placées  suivant  les  côtés  de  Toctogone  formé  par  les  colonnes  de  support,  et 
((UJitn»  poutres  transversales  d'une  même  section,  réunissant  les  pieds  des 
colonnes  considérées  deux  h  deux. 

Le  hourdis  formant  plancher  au  niveau  du  fond  du  réservoir  supportera  une 
charpente  métallique  destinée  à  recevoir  la  toiture  abritant  le  réservoir. 

V.  —  Pour  évaluer  la  quantité  d'eau  nécessaire  aux  besoins  de  la  ville,  l'on  a 
admis,  comme  il  est  dit  plus  haut,  une  population  agglomérée  de  100  Européens 
et  de  2.000  indigènes,  et  attribué  aux  premiers  une  consommation  journalière 
de  1.000  litres,  aux  seconds  une  consommation  de  100  litres;  le  mètre  cube  d*eau 
à  distribuer  par  jour  serait  ainsi  de  : 

1»  1.000  litres  x     100  ou  100  mètres  cubes. 
ir     100  litres  X  2.(HM)  ou  200      —        — 

Total 300  mètres  cubes. 

Le  réservoir  de  distribution  ayant  une  capacité  de  100  mètres  cubes,  trois 
remplissages  seront  nécessaires  par  jour;  la  pompe  prévue  pouvant  refouler 
40  mètres  cubes  à  Theure  assurera  cette  alimentation  par  un  travail  journalier 
de  7  heures  16  minutes. 

Le  réseau  de  distribution,  formé  de  tuyaux  en  fonte  à  joints  du  système 
Lavril,  compi*end  : 

A.  —  Conduite  maltresse  de  distribution . 
Elle  sera  formée,  en  partant  du  réservoir  : 

1**  D'une  conduite  de  200  millimètres  de  diamètre  et  de.    .    .    .  45  mètres, 

de  longueur  se  raccordant  avec  une  canalisation  placée  dans 
la  rue  principale  et  composée  : 
2**  D'une  conduite  de  150  millimètres  de  diamètre  et  de.   .    .   .        475      — 
de  longueur  prolongée  à  Tune  de  ces  extrémités  : 

>^  reporter.    .   .   .        520  mètres. 
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Report 520  mètres. 

3^  Par  une  conduite  de  100  millimètres  de  diamètre  et  de.   .   .  75      — 

et  à  Tantre  extrémité 

4*  Par  ane  conduite  de  100  millimètres  de  diamètre  et  de.   .    .  185      — 

Longueur  totale  de  la  conduite  maltresse 780  mètres. 

B.  —  Conduites  secondaires. 

1^  Conduite  de  100  millimètres  de  diamètre. 

à  droite  de  la  conduite  maîtresse 685      — 

à  gauche  de  la  conduite  maltresse 2.30      — 

Longueur  totale 915  mètres. 

2^  Branchements  de  60  millimètres  de  diamètre. 

à  droite  de  la  conduite  maîtresse 1.085  mètres. 

à  gauche  de  la  conduite  maîtresse 740      — 

Longueur  totale 1.825  mètres. 

Ce  réseau  alimentera  21  bornes-fontaines  du  système  L.  Yillain  et  du  type 
n®  1,  munies  d*un  raccord  d'incendie  de  40  millimètres  de  diamètre,  ainsi  que  de 
2  bouches  d'arrosage  et  d'incendie  placées  à  proximité  de  Thôtel  de  l'Adrainis- 
trateor  chef  de  la  province. 

Des  branchements  particuliers  desserviront  ensuite  les  immeubles  des  diffé- 
rents services  représentés  à  Baria,  et  des  concessions  seront  accordées  aux 
habitants  qui  en  feront  la  demande. 

YI.  —  Les  travaux  d'installation  de  cette  conduite  d*eau  s'exécutent  par  les 
soins  de  la  Compagnie  des  eaux  et  d'électricité  de  llndo-Chine,  et  les  dépenses, 
qui  seront  supportées  par  le  budget  régional  de  la  province  de  Baria,  se  décom- 
poseront comme  suit  : 

Canalisations 86.000  francs. 

Bassin  de  captation 21.000      — 

Dégrossisseur 7  250      — 

Bassin  de  filtration 14.400      — 

Citerne 24.060      — 

Bâtiment  des  pompes  et  chaudières 6.15(^      •— 

Pompe  élévatoire  et  générateurs 11.760      — 

Réservoir  de  distribution 28.480      — 

Dépense  totale 200.000  francs. 

VIL  —  La  province  de  Baria  est  peu  peuplée,  et  ses  habitants  vivent  de 
la  culture  de  quelques  rizières,  de  Texploitation  de  salines,  ainsi  que  de 
Fexploitation  des  forêts  qui  existent  du  coté  de  l'Annain.  La  main-d'œuvre 
est  donc  assez  rare  dans  cette  province,  et  Le  recrutement  des  ouvriei*s  maçons, 
charpentiers  ou  autres  doit  se  faire  ù  Saigon. 

Parmi  les  coolies  annamites  recrutés  sur  place  ou  venus  de  Saigon,  il  sera 
facile  de  former  rapidement  les  équipes  qui  seront  employées  à  la  pose  des 
conduites  sous  la  direction  d'un  contre  maître  annamite. 

Pour  la  conduite  des  différents  ateliers,  il  suffira  d'ua  chef  de  chantier 
européen,  ayant  sous  ses  ordres  des  contre  maltrel  chinois  oii^  annamites. 

Les  ouvrages  en  béton  armé  seront  exécutés  sous  la  surveillance  d'un  chef  de 
chantier  d'une  entreprise  représentant  là  maison  Hennebique  de  Paris. 
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Cap  Saint^acques 

I.  —  Un  projet  de  diâtribation  d*eaa  potable  pour  la  ville  da  Cap  St- Jacques 
a  été  approuvé  par  le  Gouverneur  général  le  22  mars  1904,  sous  réserve  de 
la  participation  financière  de  l'autorité  militaire  et  de  l'Administration  locale 
de  la  Cochinchine.  Cette  dernière  a  refusé. 

£n  outre,  le  centre  du  Gap  ayant  pris,  au  point  de  vue  militaire,  une  impor- 
tance qu'il  n'avait  pas  au  moment  de  la  préparation  du  projet,  ce  dernier 
a  été  communiqué  à  la  Direction  de  rartillerie,  qui  doit  s'assurer  s'il  donne 
bien  toute  satisfaction  aux  nécessités  militaires  actuelles. 

Avant  de  passer  à  l'exécution,  il  i*este  donc  à  résoudre  les  questions  finan- 
cières et  techniques  résumées  ci-dessus. 
La  quantité  d*eau  à  distribuer  par  jour  a  été  calculée  sur  les  bases  suivantes  : 
Population  civile  : 

150  Européens  à  100  litres lo  mètres  cubes. 

3.000  indigènes  à  50  litres 150  — 

Animaux  et  imprévus 85  — 

Population  militaire.  —  La  quantité  d*eau  demandée 
par  l'autorité  militaire  avant  la  prépara- 
tion du  projet  a  été  de 200  — 

Total 510  mètres  cubes. 

La  ville  du  Cap  s'alimente  actuellement  en  eau  de  citerne  et  en  eau  de  puits, 
les  deux  bonnes,  mais  en  quantité  insuilisaute. 

La  distribution  projetée  a  pour  objet  de  remédier  à  cette  insuffisance.  La  ville 
n'a  aucune  importance  au  point  de  vue  industriel. 

II.  —  L'eau  doit  provenir  de  20  puits  creusés  à  5  mètres  de  profondeur,  dans 
la  plaine  de  sable,  dite  du  Champ  de  courses,  située  à  3  kilomètres  environ 
du  Cap. 

Les  puits  sont  distants  de  50  mètres  Tun  de  l'autre  et  ont  2  mètres  de  diamètre 
intérieur.  Chaque  puits  est  relié  par  un  tuyau  de  60  millimètres  de  diamètre  à  un 
collecteur  en  tuyau  de  fonte  de  200  millimètres  de  diamètre,  dans  lequel  doit  se 
faire  l'aspiration. 

L'eau  a  été  reconnue  de  bonne  qualité.  Elle  provient  directement  des  pluies 
qui,  pendant  les  six  mois  de  saison  pluvieuse,  saturent  la  plaine  sableuse  du 
champ  de  courses  et  en  font  une  sorte  de  réservoir  pour  la  saison  sèche. 

Les  dernières  analyses  ont  été  faites  en  avril  1903  par  l'Institut  Pasteur  de 
Saigon.  Voici  leurs  résultats  :  * 

i^  Analyse  bactériologique  : 

Nombre  de  colonies  par  centimètre  cube 34.000 

Espèces  liquéfiantes 3 

Espèces  pathogènes  pour  Thomnie 0 

Pas  de  bacille  typhique,  ni  bactérium  coli,  ni  vibrion  cholérique,  ni   cocco- 
bacille  dysentrique. 
2^  Analyse  chimique  : 

Résidu  sec  à  100*»,  par  1.000  centimètres  cubes.    .   .     0^*^059 

Perte  par  calcination 0    018 

Sels  minéraux 0    041 
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Oxygène  nécessaire  à  oxyder  les  matières  organiques  : 

1"  En  milieu  acide 0°»»«^771 

2-   En  milieu  alcalin 0        875 

Ammoniaque  libre Néant. 

Ammoniaque  albuminoïde Néant. 

Oxygène  en  solution  par  1.000  centimètres  cubes.     0»''0035 

Acide  clilorhydrique  (exprimé  en  chlore) 0    005 

Acide  sulfunque  (Anhydre) 0    00095 

Acide  azotique Néant. 

Acide  azoteux Néant. 

Acide  silicique O^'^OOS 

Fer  et  chaux Traces. 

Le  projet  prévoit  que  Teau  sera  distribuée  telle  qu'elle  sort  des  puits,  sans 
fillration  ni  décantation. 

.    m.  —  L'eau  doit  être  refoulée  au  moyen  de  deux  groupes  de  pompes  Wor- 
thington,  dont  un  de  réserve. 

Chaque  groupe  se  compose  d'un  générateur  tubulaii-e  pouvant  être  chauffé  au 
bois  ou  au  charbon  et  d'une  pompe  Compound.  Il  peut  produire  un  travail  utile, 
en  eau  montée,  de  20  chevaux-vapeur,  correspondant  à  un  travail  moteur  de 
27  chevaux  6.  11  s'agit  d'aspirer,  à  la  cote  (+  3,00)  et  de  refouler  à  la 
cote  (4-  45,00)  590  mètres  cubes  d'eau  en  10  heui-es  (de  6  heures  à  11  heures 
da  matin  et  de  1  à  6  heures  du  soir). 

La  conduite  de  refoulement  est  prévue  en  tuyaux  de  fonte  du  système  Lavril, 
de  250  millimètres  de  diamètre.  Sa  longueur  est  de  2.900  mètres. 

IV.  —  Il  est  prévu  un  seul  réservoir  de  charge  et  de  distribution  à  construire 
sur  le  flanc  de  la  montagne  de  Ganh-Ray  à  la  cote  (+  45,00).  Sa  capacité  est  de 
500  mètres  cubes.  Sa  construction  est  prévue  en  maçonnerie,  avec  couverture 
en  béton  armé-  recouverte  de  terre. 

V.  —  Le  projet  est  établi  pour  une  consommation  journalière  de  500  mètres 
cubes,  dont  moitié  pour  la  ville  et  moitié  pour  les  établissements  mili- 
taires. 

Le  réseau  de  distribution  est  prévu  en  tuyaux  de  fonte  à  joints  LavriK 
Il  comprend  : 

800  mètres  de  conduite  de  0  m.  200  de  diamètre 
3.300      —  —  Om.  150         — 

J.500      —  —  Om.  125  — 

1.400      —  —  Om.  100  — 

200      —  —  Om.  060  — 

Il  est  prévu  19  bornes-fontaines  avec  raccord  d'incendie. 
Il  n'est  pas  prévu  de  vente  d'eau. 

Rien  n'est  arrêté  sur  le  mode  d'exploitation  de  la  distribution  quand  elle  sera 
établie. 

VI.  —  Les  dépenses,  si  le  projet  n'est  pas  remanié,  sont  évaluées  comme  suit  r 

Captation 80.000  fr. 

Réservoir  de  charge 19.147  fr.  50 

Canalisation  et  fontainerie 229.646  fr.  90 

Générateurs  et  pompes 40.000  fr. 

A  reporter.    .    .    .       368.794  fr.  40 
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Report 368.794  fr.  40 

Bâtiments  divers 37.63i  fr.  64 

Surveillance  et  imprévus 13.573  fr.  96 

Total 420.000  francs. 

Les  dépenses  probables  d  exploitation  seraient  de  24.000  francs  se  répartis- 
sant  ainsi  : 

Personnel  européen  et  indigène 8  800  fr. 

Bois  de  chauffe 6.000  fr. 

Matières  grasses,  étoupes,  etc 1.200  fr. 

Entretien  :  2  p.  100  du  capital  engagé 8.400  fr. 

Total 24.400  fr. 

11  n'est  pas  prévu  de  recettes  d'exploitation. 

VII.  —  Au  point  de  vue  de  la  construction,  il  ne  se  présentera  aucune  diffi- 
culté, le  Cap  Saint-Jacques  étant  à  proximité  de  Saigon. 


Pnom-Penh, 

I.  —  La  ville  de  Pnom-Penh  est  construite  sur  les  bords  du  Tonlé-Sap,  qui 
fait  communiquer  le  Mékong  aux  Grands  Lacs,  en  face  la  position  géographique 
appelée  les  Quatre-Bras. 

Le  trop  plein  du  ileuve  se  déverse  dans  les  lacs  au  moment  de  la  saison  des 
crues.  Le  courant  se  renverse  aux  basses  eaux  et  les  Grands  Lacs  alimentent 
alors,  à  leur  tour,  le  fleuve. 

La  population  se  compose  de  : 

550  Européens  et  40.000  indigènes,  comprenant  des  Cambodgiens,  des  Anna- 
mites, des  Chinois  et  quelques  sujets  Indiens.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  une  popula- 
tion flottante,  vivant  dans  les  jonques,  qui  est  évaluée  approximativement  à  9.000. 

L'eau  qui  descend  des  Grands  Lacs  est  loin  d'être  pure,  elle  est  fortement 
chargée  en  matières  organiques,  il  ne  pouvait  être  question  de  s'en  servir  pour 
Talimentation  de  la  ville. 

Avant  Tinstallation  de  la  distribution  d'eau,  il  fallait,  k  l'aide  de  sampans, 
aller  chercher  Teau  potable  dans  le  Mékong,  de  préférence  au  milieu  du  cours 
d'eau  et  en  amont  des  Quatre-Bras.  Il  en  résultait,  pour  les  administrations  et  les 
particuliers,  une  difliculté  et  une  dépense  de  transport  considérable. 

Les  indigènes  se  contentaient  des  eaux  plus  ou  moins  corrompues  des  mares 
et  de  celle  du  Tonlé-Sap. 

Aussi  les  maladies  épidémiques,  et  en  particulier  le  choléra  et  la  variole,  déci- 
maient tous  .les  ans  la  population  indigène,  et  faisaient  quelques  victimes  parmi 
les  Européens. 

Depuis  rinstallation  du  service  des  eaux,  noii  seulement  toute  la  population 
est  à  même  d'avoir  pour  boisson  une  eau  claire  et  saine,  mais  en  outre  l'arrosage 
de  la  ville  est  plus  abondant  et  moins  nuisible.  Les  abattoirs  et  les  mai*chés  sont 
tenus  en  bon  état  de  propreté.  Le  curage  des  égouts  et  caniveaux  dans  les  rues  et 
dans  l'intérieur  des  maisons  se  fait  dans  de  bonnes  conditions. 

Il  en  est  résulté  une  amélioration  considérable  de  l'état  sanitaire,  à  tel  point 
que  les  épidémies  ont  presque  totalement  disparu. 

La  beauté  de  la  ville  s'est  aussi  ressentie  du  nouveau  régime.  Car,  grâce  à  Par- 
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ix>sage,  des  jardins  ont  pu  être  entretenus  autour  des  maisons  européennes,  des 
jardins  publics  se  sont  créés.  Les  quais  ont  été  dégagés,  les  indigènes  n'ayant 
plus  de  raison  pour  masser  leurs  habitations  sur  les  rives  du  fleuve. 

Le  développement  de  Tindustrie,  comme  conséquence  de  la  distribution  d*eau, 
s*est  peu  fait  sentir.  Une  fabrique  de  glace,  qui  existait,  fonctionne  dans  de 
bien  meilleures  conditions,  au  point  de  vue  du  prix  de  revient  et  de  la  qualité  du 
pi*oduit. 

Enfin,  il  y  a  Fusine  des  eaux  elle-même,  qui  est  en  même  temps  une  usine  élec- 
trique pour  réclairage  de  la  ville  et  des  particuliers. 

L'Administration  du  Protectorat  assume  une  lourde  charge  pécuniaire,  mais 
qui  se  justifie  par  les  avantages  dont  les  habitants  de  Pnom-Penh  ont  bénéficié, 
et  aussi  par  Taccroissement  de  la  population,  ce  qui  a  entraîné  Taccroissement 
du  commerce  et  de  la  petite  industrie. 

IL  —  Il  a  été  nécessaire  d'aller  chercher  Teau  du  Mékong.  Pour  cela  une 
usine  à  vapeur  a  été  installée  dans  la  presqu'île  de  Ghrui-Chongwa,  sur  le  bord 
da  fleuve.  L'eau  est  puisée  à  25  mètres  de*la  berge. 

L'eau  aspirée  dans  le  fieuve  est  refoulée  dans  des  décanteurs,  elle  se  rend 
ensuite  dans  des  filtres  à  sable  système  Desrumeaux  et  dans  un  grand  réservoir 
en  maçonnerie  enterré  dans  le  sol. 

Un  autre  groupe  de  pompes  aspire  l'eau  filtrée  du  rései*voir  en  maçonnerie  et 
l'élève  dans  un  réservoir  en  tôle  sur  pylônes  en  fer. 
Le  plan  d'eau  supérieur  dans  le  réservoir  est  à  la  cote  31  mètres. 
La  cote  du  fieuve,  très  variable,  est  en  moyenne  de  3  mètres. 
Ije  plan  de  la  ville  est  environ  à  la  cote  10  mètres. 

Le  doublement  des  filtres,  du  réservoir  en  maçonnerie  et  du  château  d'eau 
prévus  dès  le  début  est  reconnu  nécessaire  aujourd'hui  et  les  travaux  vout  être 
entrepris  incessamment. 

Nous  venons  de  voir  que  l'eau  ne  subit  qu'une  décantation  et  une  filtration 
dans  des  filtres  à  sable  à  grand  débit.  L'eau  est,  en  effet,  considérée  comme  de 
bonne  qualité,  mais  à  l'époque  des  crues  elle  devient  très  chargée  en  matière  ter- 
reuses. 

Voici  une  analyse  faite  au  début  de  l'installation  avant  tout  traitement  : 

Matières  oi^niques.  En  oxygène  fourni  parle  permanganate    muii^.  par  nirc 

en  liqueur  alcaline 1.8 

Ammoniaque 0.() 

Nitrates  en  nitrate  de  potasse 4 

Ammoniaque  albuminoîde 0 

Chlore 3,9 

Chlore  en  chlorure  de  sodium 6,4 

Acide  sulfurique o^o 

Acide  sulfuriqne  en  sulfate  de  chaux 9.3 

Silice  et  matières  insolubles 11.0 

Peroxyde  de  fer  et  alumine 3,0 

Chaux 20.0 

Magnésie traces 

Résidu  sec  à  180« 98,0 

Degré  hydrométrique  total  :  4**  60 
Une  autre  analyse,  qualitative,  a  été  faite,  en  1901,  au  laboratoire  de  Thôpital 


—  72  — 

de  Pnom-Penh.  Les  échantillons  avaient  été  prélevés  à  la  sortie  des  filtres  et  à 
une  borne-fontaine  de  la  ville. 

Voici  le  résumé  des  observations  faites  : 

L'eau  présente  les  caractères  de  l'eau  potable  :  limpide,  inodore,  saveur 
agréable,  aérée,  elle  dissout  le  savon  sans  grumeaux,  donc  propre  à  la  cuisson 
des  légumes  secs.  Le  résidu  obtenu  par  ébuUition  est  presque  nul. 

L'oxalate  d  ammoniaque  donne  un  précité  blanc  peu  abondant.  De  même  pour 
le  chlorure  de  barium  et  Tazotate  d*argent. 

I^s  sels  de  chaux,  carbonate,  chlorure,  sulfate  n'existent  donc  qu'à  Fétat  de 
traces. 

Le  permanganate  de  potasse  n'a  pas  donné  de  précité  brun,  ce  qui  indique 
l'absence  de  matières  organiques. 

Eu  résumé,  l'eau  parait  potablç  sous  réserve  de  l'analyse  bactériologique. 

Les  décanteurs,  au  nombre  de  deux,  consistent  en  deux  vastes  récipients  de 
3  m.  50  de  diamètre  et  de  6  m.  50  de  hauteur.  Ils  sont  surmontés  chacun  d'un 
réservoir  à  dissolution  pour  le  cas  où  un  réactif  serait  nécessaire,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

Les  filtres  vont  être  portés  au  nombre  de  dix.  Ils  sont  du  système  Desrumeaux 
à  sable  et  à  marche  rapide.  Chaque  filtre  a  3  mètres  de  diamètre  et  5  m.  50  de 
hauteur  avec  couche  filtrante  en  silex  broyé  de  0  m.  60  environ  d'épaisseur. 

m.  —  Les  chaudières,  machines  et  pompes  proviennent  de  la  maison  Fai^cot. 

La  force  motrice  est  fournie  par  3  chaudières  de  80  mètres  carres  de  surface  de 
chauile,  timbrées  à  7  kilogrammes  et  demi. 

Deux  machines  à  vapeur  à  4  tii*oirs  de  50  chevaux  actionnent  chacune  une 
pompe  aspirante  et  foulante  à  double  effet.  Ces  deux  machines  et  pompes  assu- 
rent le  service  des  filtres.  Elles  peuvent  élever  chacune  90  litres  par  seconde  pour 
une  différence  de  niveau  de  11  m.  50  en  moyenne.  La  distance  totale  de  la  crépine 
d'aspiration  aux  pompes  est  de  150  mètres. 

Deux  machines  de  100  chevaux  et  une  de  150  puisent  l'eau  dans  le  bassin  des 
eaux  filtrées  pour  l'élever  dans  le  réservoir  du  château  d'eau,  soit  une  différence 
de  niveau  de  20  mètres  environ.  Chacune  des  machines  de  100  chevaux  peut 
élever  90  litres  par  seconde,  celle  de  150  chevaux  peut  élever  130  litres. 

A  la  sortie  du  château  d'eau,  une  conduite  maltresse  de  500  millimètres  de 
diamètre,  en  fonte,  système  Lavrii,  traverse  la  presqu'île  de  Chrui-Chongwa  sur 
une  longueur  de  1.335  mètres.  Dans  ce  parcours,  la  conduite  est  placée  sous  la 
chaussée  du  chemin  de  service  de  l'usine. 

La  conduite  traverse  ensuite  le  Tonlé-Sap  sur  une  longeur  de  565  mètres  au 
moyen  d'un  siphon.  Ce  siphon,  d'un  diamètre  de  400  millimètres,  est  en  tôle 
d'acier  avec  rotules  en  fonte  tous  les  6  mètres.  Le  doublement  de  ce  siphon  est  à 
l'étude. 

IV.  —  Les  réservoirs  sont  de  deux  sortes.  Les  réservoirs  des  eaux  filtrées,  et 
les  réservoirs  du  château  d'eau. 

Les  réservoirs  des  eaux  filtrées,  une  fois  Tusine  complétée,  seront  au  nombre 
de  deux.  Construits  en  maçonnerie,  avec  pilier  supportant  une  voûte,  ils  auront 
chacun  30  m.  50  sur  22  m.  55  et  4  m.  50  de  hauteur,  soit^  après  déduction  des 
piliers,  un  volume  disponible  de  3.000  mètres  cubes. 

Les  châteaux  d'eau,  qui  vont  être  également  au  nombre  de  deux,  se  compose- 
ront chacun  d'un  réservoir  en  tôle  de  12  m.  700  de  diamètre,  4  m.  300  de  hauteur 
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pouvant  contenir  625  mètres  cubes  d'eau.  Ces  réservoirs  seront  montés  sur 
pylônes  en  ff^r  de  15  mètres  de  hauteur. 

V.  —  La  distribution  d'eau  ne  se  fait  que  pendant  la  journée. 

Le  volume  débité  actuellement  dépasse  4.000  mètres  cubes.  L'usine,  une  fois 
complétée,  sera  capable  de  fournir  7.500  mètres  cubes  par  jour. 

La  canalisation  de  la  ville  se  compose  de  t 

1^240  mètres  de  conduites  de  450  millimètres. 

5.784      —  —  —  150  à  350  — 

8.313      —  —  —    80  et  100  — 

Toutes  ces  conduites  sont  en  fonte  du  système  Lavril  à  joints  de  caoutchouc. 

Ce  système  a  donné  toute  satisfaction  jusqu'à  ce  jour. 

Les  appareils  du  service  public  comprennent  environ,  80  bomes-fontaines  avec 
ouverture  de  40  millimètres,  provenant  de  la  société  d'Aubrives  et  Villerupt.  et 
autant  de  bouches  d*arrosage  et  d'incendie  de  40  millimètres,  fournies  par  la 
même  société. 

La  Gomp9Lgme  des  eaux  et  d'électricité  de  Tlndo-Chine,  concessionnaire  do 
l'exploitation,  reçoit  de  l'Administration  du  protectorat  une  somme  fixe,  moyen- 
nant laquelle  elle  doit  fournir  toute  l'eau  qui  est  demandée  en  ville.  Un  maximum 
correspondant  à  la  puissance  des  machines  a  été  fixé. 

L'administration  distribue  l'eau  sans  contrôle  aux  fontaines  et  prises  d'arro- 
sage et  à  tous  les  bâtiments  des  services  locaux  et  municipaux . 

I^  livraison  de  l'eau  aux  abonnés  se  fait  uniquement  par  des  compteurs 
(80  en  tout);  l'eau  est  payée  à  la  ville  à  raison  de  0  fr.  05  le  mètre  cube  pour 
les  quantités  souscrites  et  de  0  fr.  50  pour  les  quantités  dépassant  les  quantités 
souscrites. 

VI.  —  En  supposant  terminés  les  compléments  de  l'usine,  pi-évus  dès  le 
début  et  entrepris  actuellement,  les  dépenses  d'établissement  sont  les  sui- 
vantes : 

l''  Bâtiments  de  l'usine  avec  cheminée  en  briques  et  bâtiments  d'exploitation, 
machines  et  pompes  pour  le  service  des  filtres,  machines  et  pompes  élévatoires, 

chaudières  et  tuyauterie,  ensemble 659.000  fr. 

Filtration  comprenant  les  décanteurs,  filtres,  bassins  en  maçon- 
nerie, tuyauterie,  ensemble 221.000   — 

Les  châteaux  d'eau  et  la  tuyauterie  correspondante 200 .  000   — 

Canalisation  et  accessoires 5()5.000   — 

Total ~lT645.000  fr. 

Somme  qui  est  remboursée  par  annuités  à  la  compagpiie. 
2®  Il  y  a  à  ajouter  les  dépenses  des  parachèvements,  que  l'administration  paie 
au  fur  et  à  mesure  et  qui  s'élèvent  actuellement  à  près  de  300.000  francs. 

Toute  l'installation  fera  retour  à  l'Administration  du  protectorat  après 
25  années  -d'exploitation  par  la  compagnie  (le  début  de  cette  exploitation  est 
du  9  décembre  1900),  et  ce  moyennant  le  paiement  annuel  de  284.000  francs. 

Cette  somme  se  répartit  en  :  122.000  francs  pour  l'amortissement  ;  162.000  pour 
l'exploitation.  En  déduction  vient  le  produit  des  abonnements  d'eau  des  particu- 
liers, mais  la  somme  est  insigpiifiante,  de  3  à  4.000  francs  par  an,  tout  au  plus. 

VIL  —  Toutes  les  parties  de  l'installation  proviennent  de  France  ;  il  n'y  a  pas 
lieu  de  compter  sur  les  constructeurs  du  pays. 

Bien  dirigés  par  des  contre  maîti*es  européens,  les  ouvriers  annamites  et  chi- 
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nois  rendent  de  grands  services.  La  difficulté  est  de  les  faire  tenir  en  place. 
C'est  la  seule  main-d*œuvre  qui  soit  employée»  la  main-d*œuvre  européenne  ne 
peut  exister,  étant  donné  le  climat. 


Hué. 

1.  —  Population  européenne 800  habitants  envii-on. 

Population  indigène 40.000  — 

L'eau  des  puits  étant  saumàtre,  on  est  actuellement  obligé  d'aller  chercher 
Teau  nécessaire  à  Talimentation  dans  la  rivière  de  Hué,  à  une  assez  grande  dis- 
tance de  la  ville,  en  un  point  oii  l'action  de'  la  marée  ne  se  fait  pas  sentir.  L'ad- 
ministration civile  de  Hué  a  fait  construire  un  chaland  qui  est  conduit  chaque 
jour  à  8  kilomètres  environ  en  amont  de  la  ville  et  qui  ramène  18  à  20  mètres 
cubes  d'eau  puisés  dans  le  courant  de  la  rivière.  Cette  eau  est  refoulée  par  une 
pompe  dans  une  citerne  construite  vers  le  centre  de  la  ville.  Tous  les  matins,  une 
distribution  d'eau  douce  est  faite  aux  Européens  à  raison  de  30  à  40  litres  x)ar 
tête.  De  son  côté^  l'administration  militaire  a  un  service  quotidien  assuré  par  un 
Chinois  qui  doit  fournir  une  quantité  déterminée  d'eau  potable. 

n.  —  Un  avant-projet  a  été  récemment  élaboré  pour  remédier  à  cette  situation. 
Bien  que  son  exécution  ne  soit  pas  encore  décidée,  nous  en  indiquons  ci«après 
les  principales  dispositions. 

L'eau  de  la  rivière  de  Hué  peut  être  employée  sans  danger  à  l'alimentation,  à 
la  condition  qu  elle  soit  puisée  a  l'abri  des  contaminations  extérieures  et  de 
l'influence  des  marées.  La  prise  d'eau  serait  faite  à  la  hauteur  des  tombeaux  de 
Tliieu-Tri  et  du  père  de  Gia-Long,  elle  serait  placée  à  iO  mètres  de  la  berge. 

L'analyse  indique  que  l'eau  est  limpide,  inodore,  de  saveur  agréable,  sa  teai- 
pérature  atteindrait  35<>  ; 

Uéaction  au  tournesol neutre 

Degré  hydrométrique 3"* 

Résidu  à  106\   . O^DOO  p.  liti-e. 

Perte  au  rouge  sombre 0.05  — 

Matière  minérale O.iSO       (silice) 

Matières  organiques  exprimées  en  oxygène.    .   .   .     0.006 

Chlorures  et  sulfates traces 

Phosphates,  sulfures,  azotates,  ammoniaque,  azo- 

titcs néant 

L'analyse  bactériologique  n'a  décelé  la  présence  d'aucun  microbe. 
L'eau  reste  un  peu  trouble  pendant  la  période  des  pluies  et  peut  contenir  acci- 
dentellement des  matières  organiques,  aussi  serait-elle  filtrée  sur  des  filtres  à 
sable,  à  l'abri  des  crues,  de  1.200  à  1.500  mètres  cubes  de  surface. 
UI.  —  Le  volume  d'eau  à  élever  serait  de  2.500  mètres  cubes. 
La  difl'érence  de  niveau  entre  la  prise  d'eau  et  le  réservoir  est  de  25  mètres, 
la  hauteur  totale  d*élévation,  y  compris  la  perte  de  charge,  serait  de  42  mèti*es. 
La  force  nécessaire  peut  être  obtenue  par  Télectricité  ou  par  la  vapeur. 

On  a  projeté  d'employer  l'électricité  en  construisant  un  barrage  sur  le  Song- 
Brang  ou  petit  bras  de  la  rivière  de  Hué  et  en  établissant  une  usine  de  production 
de  force  au  moyen  de  turbines  ;  il  est  ainsi  x)ossible  d'obtenir  une  force  motrice 
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de  900  chevaux,  dont  la  partie  restant  disponible  pourrait  être  utilisée  pour 
Téclairage  électrique  de  la  ville  de  Hué. 

Jje  barrage  aurait  3  mètres  de  largeur  en  couronne,  parement  amont  vertical, 
parement  aval  curviligne  sur  4  mètres  puis  incliné  de  7/10  ;  il  serait  assis  sur 
le  roc  vif  et  édifié  en  béton  de  ciment  avec  parement  en  moellons  de  granit.  La 
chute  serait  aménagée  pour  utiliser  un  débit  de  5  mètres  cubes  par  seconde. 
L* usine  hydraulique  comprendrait  un  bâtiment  pour  les  machines  et  Tatelier  et 
un  logement  pour  le  surveillant. 

La  force  serait  transportée  par  une  ligne  aérienne  montée  sur  pylônes  en  fer 
ou  en  béton  armé. 

L'usine  élévatoire  serait  établie  dans  les  mêmes  conditions  que  l'usine  hydrau- 
lique; les  pompes  devraient  fournir  un  débit  normal  de  50  litres  à  la  seconde. 
La  conduite  de  refoulement  en  fonte  aurait  300  millimètres  de  diamètre. 

Si,  en  raison  de  l'importance  de  la  dépense,  on  renonçait  momentanément  à 
rëclairage  électrique  de  la  ville  de  Hué,  l'usine  élévatoire  serait  actionnée  à  la 
vapeur. 

IV.  —  Le  réservoir  serait  placé  sur  un  mamelon  qui  domine  la  gare  de  Hué  de 
23  mètres  environ,  il  aurait  une  capacité  de  3.000  mètres  cubes  etserait  divisé  en 
deux  compartiments,  il  serait  complètement  en  déblai,  avec  parois  et  radier  en 
béton  de  ciment  et  couverture  en  briques  ou  béton. 

V.  —  La  consommation  a  été  évaluée  ^  2.500  mètres  cubes,  dont  : 

300  mètres  cubes  pour  la  population  européenne  ; 
1.900  mètres  cubes  pour  la  population  indigène; 
et     300  mètres  cubes  pour  les  services  publics. 
Le  i*éseau  de  distribution  a  été  projeté  en  tenant   compte  de  l'importance 
actuelle  des  quartiers  et  de  celle  qu'ils  sont  suceplibles  d'acquérir;  il  est  réservé 
1.150  mètres  cubes  à  la  rive  droite  et  1.350  mètres  cubes  à  la  rive  gauche. 

La  canalisation  serait  en  fonte  avec  joints  étanclies,  du  même  système  que  la 
conduite  de  refoulement  ;  en  aucun  point,  la  pression  ne  devrait  être  inférieure  à 
8  mètres;  les  calculs  ont  été  dressés  en  supposant  que  le  débit  journalier  est  dis- 
tribué en  15  heures. 

La  distribution  comprendrait  24  bornes-fontaines  automatiques  grand  modèle, 
30  petit  modèle  et  36  bouches  d'arrosage. 

VI.  —  Les  dépenses  de  construction  de  l'usine  électrique  el  du  barrage  ont  été 
é  valuées  à  420.000  francs  et  les  dépenses  totales  de  construction,  à  1 .500.000  francs. 
Le  gouvernement  annamite  s'est  d'ailleurs  engagé  à  fournir  une  subvention  de 
300.000  piastres,  le  reste  étant  à  la  charge  du  budget  local.  Les  dépenses  d'ex- 
ploitation seront  à  la  charge  de  la  ville  de  Hué,  qui  percevra  le  prix  des  ventes 
d'eau  et  d'électricité. 

VIL  —  Les  ressources  en  matériel  sont  nulles.  Tout  le  matériel  mécauique  et 
électrique  devra  être  commandé  en  France.  On  trouve  de  la  main-d'œuvre  indi- 
gène pour  la  maçonnerie,  les  terrassements,  la  pose  des  conduites,  etc. 


Tourane 

I.  —4.600  habitants  dont  600  Européens  et  4.000  indigènes. 

La  ville  de  Tourane  n'est  actuellement  alimentée  que  par  quelques  puits,  dont 
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les  eaux  sont  fréquemment  contaminées  par  les  indigènes  qui  ne  prennent 
aucune  précaution  dans  leur  voisinage. 

La  ville  est  au  milieu  des  dunes.  On  avait  espéré  assurer  Talimentation  au 
moyen  de  puits  filtrants  dans  les  sables  ;  mais  les  expériences  faites  ont  montré 
que  la  quantité  d'eau  ainsi  obtenue  ne  serait  pas  suffisante  et  que  la  qualité  de 
Teau  serait  douteuse.  Il  faudra  avoir  recours  aux  rivières  de  la  région  qui  des- 
cendent de  la  ceinture  de  montagnes  entourant  la  baie  de  Tourane. 

II.  — 11  a  été  reconnu  que  le  point  le  plus  favorable  à  une  prise  d*eau  était 
situé  au  nord  de  la  ville,  dans  le  massif  dit  du  a  Col  des  Nuages  »  où  passent  la 
route  mandarine  et  le  chemin  de  fer  de  Hué.  Un  affluent  du  Song-Cu-Dé  permet- 
trait d*y  prendre  1.800  à  2.000  mètres  cubes  d'eau  qui  seraient  amenés  à  Tourane 
par  la  gravité  dans  une  conduite  de  22  kilomètres  de  longueur. 

I^  dépense  totale  serait  de  1.000.000  à  1.200.000  francs. 


Hanoï 

I.  —  Population  de  la  ville  : 

Européens 3.000 

Annamites 100  000 

Chinois 2.150 

Indiens 50 

Japonais 60 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  la  distribution  a  une  très  grande  importance. 
Les  eaux  provenant  des  nombreuses  mares  dont  la  ville  était  couverte  autrefois, 
celles  que  l'on  tirait  de  quelques  puits  peu  profonds  alimentés  par  ces  mômes 
mares  et  enfin  les  eaux  limoneuses  du  neuve  Rouge  étaient  les  seules  sources  où 
l'on  puisait  la  quantité  nécessaire  à  l'alimentation  des  habitants.  Ceux-ci,  les 
indigènes  surtout,  se  donnaient  rarement  la  peine  de  les  filtrer  et  de  les  faire 
bouillir.  De  nombreuses  épidémies  sévissaient  qui  sont  aujourd'hui  beaucoup 
moins  fréquentes,  et  leurs  effets,  loi*squ'elles  se  produisent,  n'atteignent  pas 
comme  autrefois  les  proportions  de  véritables  calamités  publiques.  Si  la  popula- 
tion indigène  cessait  complètement  d'user  de  Teau  des  mares  encore  existantes, 
quelquefois  très  voisines  des  habitations,  et  si,  se  dépouillant  de  cette  apathie 
qui  la  caractérise,  elle  allait  plus  souvent  puiser  à  la  boime-fontaine  l'eau  néces- 
saire à  son  alimentation,  on  aurait  à  enregistrer  des  épidémies  encore  moins 
fréquentes  et  moins  meurtrières. 

L'importance  de  la  distribution  au  point  de  vue  industriel  est  beaucoup 
moindre.  Peu  d'usines  en  effet  emploient  l'eau  de  la  ville,  et  celles  qui  l'utilisent 
ne  le  font  que  par  intermittence,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  débit  des 
puits  dont  elles  ont  elles-mêmes  exécuté  le  forage  à  leur  compte  et  pour  leurs 
besoins  exclusifs. 

Ci-dessous  la  liste  détaillée  de  ces  usines  avec  indication  du  cube  d*eau 
emprunté  à  la  ville  : 

Distillerie  Maron  (ci-devant  Livérin)  rue  du  Charbon.  —  Consommation 
moyenne  mensuelle  128  mètres  cubes. 

Distillerie  Fontaine.  Boulevaixl  Armand  Rousseau.  —  Branchement  récent 
destiné  à  ne  fonctionner  que  par  intermittence. 
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Filature  de  coton,  rue  des  Tubercules.  —  Consomme  de  4  à6  000  mètres  cubes 
par  an  environ. 

Secteur,  boulevard  Francis-Garnier.  N'emploie  l'eau  de  la  ville  que  pour  la 
mise  en  marcbe  et  en  cas  d*avarie. 

Glacière,  quai  du  Commerce.  Consommation  moyenne  mensuelle  de  370  mètres 
cubes. 

II.  —  L'alimentation  en  eau  potable  de  la  ville  de  Hanoï  est  assurée  par  une 
usine  située  à  Yén-Dinh,  aux  confins  de  l'agglomération  urbaine.  Cette  usine 
a  éXfi  établie  de  i894  à  1899  par  MM.  Letellier  et  C**'  aux  frais  du  Protectorat. 
Le  Protectorat  s'est  ensuite  entendu  avec  MM.  Bédat  et  Dousdebès  pour  l'exploi- 
tation. 

L  eau  de  la  nappe  souterraine  est  captée  par  quatre  puits,  forés  à  une  profon- 
deur moyenne  de  47  mètres.  Chacun  de  ces  puits,  de  0,60  de  diamètre^  est  tube 
en  tôle  étanche,  et  peut  fournir  de  16  à  20  litres  par  seconde  pendant  vingt- 
quatre  kem*es  pour  des  déx)ressions  piézométriques  ne  dépassant  pas  3  m.  50 
à  4  mètres. 

L*eau  est  considérée  comme  étant  d'assez  bonne  qualité.  Elle  est  basique, 
chargée  entre  autres  d'un  bicarbonate  de  fer  précipitable  par  ébullition.  Elle  n'est 
l'objet  avant  d'être  livrée  à  la  consommation  d'aucune  épuration  préalable.  I^a 
nappe  aquifère  est  située  dans  un  terrain  d'alluvions  récentes. 

III.  —  Deux  machines  verticales  à  balancier  Compound  à  condenseur,  de 
40  chevaux  chacune,  fonctionnent  à  tour  de  rôle.  Elles  commandent  par  cour- 
roies les  quatre  pompes  des  puits,  qui  élèvent  l'eau  dans  un  réservoir  intermé- 
diaire. Enfin,  chaque  machine  est  munie  d'une  pompe  à  commande  directe  qui 
refoule  l'eau  dans  les  réservoirs  de  la  ville.  Le  nombre  des  coups  de  piston  est 
de  24  à  la  minute  et  chaque  coup  de  piston  refoule  environ  150  litres. 

Le  diamèti'e  de  la  conduite  de  refoulement  est  de  0  m.  50.  Celle-ci  est  en  fonte 
à  joints  partie  système  Gibauit,  partie  en  plomb. 

IV.  —  Les  réservoirs,  au  nombre  de  deux,  sont  situés  l'un  près  de  l'usine,  le 
second  à  l'autre  extrémité  de  la  ville.  Ils  sont  eu  tôle,  à  fond  plat,  d*une  hauteur 
de  5  m.  60  jusqu'au  déversoir  et  d'une  capacité  de  1.230  mètres  cubes  chacun.  Ils 
assurent  en  ville  une  pression  moyenne  de  13  à  14  mètres  d'eau. 

V.  —  Le  service  public,  bornes-fontaines  et  bouches  d'arrosage,  absorbe  par 
jour  2.500  mètres  cubes. 

La  consommation  journalière  des  administrations  et  des  particuliers,  tous 
desservis  au  compteur,  est  de  2.000  mètres  cubes  environ. 

Le  réseau  de  distribution  est  maillé.  Les  deux  réservoirs  sont  reliés  par  deux 
conduites  maltresses  l'une  de  0  m.  40,  l'autre  de  0  m.  50  depuis  l'usine  jusqu'au 
petit  lac.  de  0  m.  40  ensuite.  Le  service  de  route  est  assuré  par  des  canalisations 
dont  le  diamètre  varie  de  0  m.  30  à  0  m.  06. 

La  longueur  totale  des  conduites  est  de  25  kilomètres.  Elles  sont  en  fonte, 
fournies  soit  par  Aubrives,  soit  par  la  maison  Gibault.  La  majeure  partie  des 
joints  est  du  système  Gibault  (caoutchouc);  1/5  environ  de  la  canalisation  est  à 
joints  au  plomb.  Les  résultats  obtenus  sont  très  satisfaisants;  les  joints  Gibault, 
notanunent,  après  une  période  de  dix  années,  ont  parfaitement  résisté  et  les  ron- 
delles de  caoutchouc  sont  demeurées  intactes. 

On  compte  en  ville  92  bornes-fontaines  du  système  Gibault,  à  robinet  servo- 
moteur. Elles  sont  toutes  munies  sur  le  côté  de  bouches  d'arrosage  de  40  milli- 
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mètres.  Leur  débit  est  de  1  litre  à  la  seconde,  celui  des  bouches  d'arrosage  de 
3  a  4  litres. 

Il  existe  en  outre  25  bouches  d'incendie  réptirties  sur  les  divers  points  de  la 
ville. 

Nous  avons  dit  que  Tusine  était  exploitée  par  MM.  Bédat  et  Dousdebès. 

VI.  —  Les  dépenses  d'installation  se  sont  élevées  à  i. 400.000  francs  environ 
ainsi  réparties  : 

Travaux  de  la  prise  d'eau 150.000     francs. 

Bâtiments 65.000        — 

Deux  machines 60.000        — 

Réservoirs 200.000        — 

Canalisation  et  fontaineric 925.000        — 

L'exploitation  se  fait  sur  les  bases  suivantes  : 

Pour  le  prix  forfaitaire  de  liO.iMM)  francs  par  an  M.  Bédat  élève  chaque  jour 
2.500  mètres  cubes  dans  les  réservoirs,  ce  (|ui  met  le  mètre  cube  élevé  au  prix  de 
0  fr.  12.  La  quantité  d'eau  supplémentaire  qui  est  demandée  lui  est  payée  0,07  le 
mètre  cube.  La  ville  paie  donc  en  moyenne  0  fr.  10  par  mètre  cube. 

L'eau   est   vendue    uniquement    au   compteur   (compteur   Fi*ager).    Suivant 
l'importance  de  la  police  le  prix  payé  est  de  0  fr.  40  à  0  fr.  20  le  mètre  cube. 
Le  tarif  est  fixé  parla  formule  parabolique  : 

^  =  75  -f  24  .ic8 
où  y  est  le  cube  annuel  souscrit  ou  consommé,  .v  la  réduction  en  centimes 
consentie  sur  le  prix  initial  de  0  fr.  40. 

La  réduction  maximum  consentie  est  de  0  fr.  20 

Malgré  la  différence  importante  qui  existe  entre  le  prix  d'achat  ^0  fr.  10)  et 
Je  prix  de  vente  (0  fr.  20  à  0  fr.  40),  les  décomptes  d'exploitation  sont  loin  de  se 
chiffrer  par  un  excédent  de  recettes.  Gela  tient  à  l'énorme  consommation  qui  se 
fait  aux  fontaines  publiques. 

En  1904  le  déficit  a  été  de  65.000  francs  environ.  En  1905  il  s'est  élevé  à 
78.000  francs  environ.  Les  dépenses  de  cette  dernière  année  sont  de  133.000  francs 
et  les  recettes  de  75.000  francs. 

VII.  —  Toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  distribution  viennent  de  France. 
Elles  sont  montées  et  posées  par  des  ouvriers  indigènes. 


Haïphong 

I.  —  Les  travaux  d'adduction  et  de  distribution  d'eau  potable  h  Haïphong  ont 
été  exécutés  par  MM.  Bédat  et  Malon,  en  vertu  d'un  contrat  passé  entre  ces 
entrepreneurs  et  le  gouverneur  général.  Le  prix  forfaitaire  était  de  quatre 
millions.  Le  Protectorat  s'engageait  à  livrer  aux  entrepreneurs  la  digue  qui 
devait  recevoir  la  canalisation  sur  la  plus  gi*ande  partie  dé  sa  longueur.  Cette 
dernière  clause  fut  ultérieurement  modiûée,  et  moyennant  quatre  piastres  par 
mètre  courant,  les  entrepreneurs  acceptèrent  de  faire  eux-mêmes  la  digue. 

II  et  III.  —  L'eau  qui  alimente  la  ville  de  Haïphong  provient  d'une  petite 
rivière,  le  Song-Huong,  qui  coule  à  travers  le  massif  montagneux  de  la  région 
de  Quang-Ycn.  Le  débit  minimum  de  cette  rivière  avait  été  i*econnu  être  de 
12.000  mètres  cubes,  alors  qu'il  s'agissait  de  donner  à  Haïphong  seulement 
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3.000  mètres  cubes  par  jour.  L'eau  était  claire  en  toute  saison  et  paraissait 
potable. 

Ce  ii*est  que  plus  tard  que  des  analyses  furent  faites  de  Teau  du  Song-Huong. 

Ces  analyses  ne  firent  que  confirmer  les  premières  prévisions. 

En  tout  cas,  de  Tavis  de  tous  les  médecins  de  la  localité,  Tétat  sanitaire  de  la 
ville  de  Haîphong  s'est  considérablement  amélioré,  depuis  que  la  distribution 
d'eau  fonctionne. 

L  eau  captée  est  livrée  à  la  consommation  sans  décantation  ni  filtration 
préalable. 

Les  principaux  travaux  exécutés  par  MM.  Bédat  et  Malon  sont  les  suivants  : 

Barrage.  —  Un  barrage  a  été  établi  sur  le  Song-Huong,  à  6  kilomètres  en 
amont  du  poste  de  Huongbi,  qui  maintient  le  plan  d'eau  à  la  cote  +  ^9  environ 
au-dessus  du  zéro  hydrographique  de  Haîphong. 

Ce  barrage  comporte  à  son  extrémité  rive  gauche  une  chambre  de  captage> 
munie  de  cadres  grillagés  qui  arrêtent  les  feuilles  et  autres  matières. 

Conduite  d'amenée,  —  Les  eaux  sont  amenées  à  Haîphong  x)ar  la  gravité 
dans  une  conduite  en  fonte  de  400  millimètres  de  diamètre  intérieur.  Les  tuyaux 
sont  à  cordon  et  emboîtement  dans  les  parties  souterraines,  à  joints  Gibault  et 
Somzé  dans  les  parties  aériennes.  Elle  a  une  longueur  totale  de  36  kilomètres 
entre  le  barrage  du  Song-Huong  et  les  réservoii's  de  Haîphong. 

La  conduite  a  eu  à  traverser  de  nombreux  cours  d'eau,  entre  le  Song-Huong 
et  Haîphong.  Cette  traversée  s'est  faite  soit  au  moyen  de  siphons  complètement 
immei^és,  soit  au  moyen  de  passerelles. 

Les  entrepreneur  ont  eu  à  établir  11  passerelles  métalliques  d'une  longueur 
totale  de  l.lstOO  mètres.  Deux  de  ces  passerelles,  celles  du  Song-Gia  et  du  Song- 
Ga-Bac,  comportent  des  travées  ouvrantes  qui  permettent  d'assurer  la  navi- 
gation sur  ces  cours  d'eau.  Ces  ouvertures  sont  franchies  au  moyen  de  siphons 
rigides,  immergés  d'une  seule  pièce. 

Pour  les  cours  d'eau  voisins  de  Haîphong,  le  Cua-Cam.  le  canal  de  Haly,  le 
Song-Tam-Bac  et  le  canal  Bonnal,  en  raison  des  besoins  de  la  navigation, 
on  ne  pouvait  avoir  recours  qu'à  des  siphons  immergés. 

Les  siphons  du  Cua-Cam,  du  Song-Tam-Bac  et  du  cannai  Bonnal  sont  des 
siphons  articulés,  à  rotules.  Le  siphon  du  canal  de  Haly  est  un  siphon  rigide, 
ioimergé  d'une  seule  pièce. 

Partout  ailleurs  que  sur  les  cours  d'eau,  la  canalisation  est  souterraine. 

IV.  —  La  conduite  d'amenée  aboutit  en  ville  à  six  réservoirs  de  350  mètres 
cubes  chacun.  Leur  capacité  totale  est  donc  de  2.100  mètres  cubes. 

Ces  réservoirs  ont  leur  radier  à  la  cote  (+.  12,00)  environ  au-dessus  du  zéro 
hydrographique  de  Haîphong.  Ils  ont  un  tuyau  de  trop  plein  qui  déverse  Tcxcé- 
dent  de  leurs  eaux  dans  le  canal  Bonnal. 

V.  —  Les  entrepreneurs  ont  établi  en  ville  environ  19  kilomètres  de  conduites 
de  distrîbution,  de  diamètre  variant  de  300  a  00  millimèti-es  et  qui  sont  en  fonte 
à  cordon  et  emboîtement. 

Ces.  conduites  de  distribution  s'embranchent  directement  sur  la  conduite 
d'amenée.  Les  réservoirs,  dans  lesquels  l'eau  est  presque  toujoui*s  à  son 
maximum,  servent  surtout  de  régulateur  à  la  distribution  en  ville.  En  mOnie 
temps,  en  cas  de  réparations,  ils  fourniraient  à  la  ville  l'eau  qui  lui  est  nécessaire 
pendant  mi  peu  moins  d'une  journée. 
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Les  conduites  sont  manies  de  ventonses  et  de  vannes.  Les  ventouses  sont  du 
type  courant,  à  corps  et  à  flotteurs  sphériques,  ave^ou  sans  i*obinets.  Les  vannes 
sont  du  type  de  la  ville  de  Paris,  de  400,  300,  230,  200,  ISO  et  100  millimètres. 
La  consommation  quotidienne  moyenne  est  de  2.900  mètres  cubes,  savoir  : 

Service  privé  (abonnés) .         500  mètres  cubes. 

Appontements 100  — 

Bornes-fontaines 1.800  — 

Services  administratifs 500  — 

2.900  mètres  culjes. 
La  pression  moyenne  de  Teau  en  ville  est  de  12  mètres  environ. 
Il  a  été  établi  (>()  bornes-fontaines  et  44  bouches  d  arrosage  et  d'incendie.  En 
outre,  il  existé  sur  les  appontements  du  poH  cinq  prises  d'eau  qui  permettent 
aux  bateaux  de  s'approvisionner  en  eau  douce. 

La  ville  possède  90  abonnés.  Elle  faisait  précédemment  usage  de  compteurs 
du  système  «  Frager  ».  Elle  a  dû  les  remplacer  par  des  compteurs  à  piston  disque 
«  Etoile  »,  du  calibre  de  10  à  100  millimètres. 
Les  tarifs  sont  les  suivants  : 
Vente  de  Teau  aux  appontements,  le  mètre  cube  ....       Op. 375 
Vente  aux  particuliers  jusqu'à  150  mètres  cubes  par  an, 

le  mètre  cube 0      10 

De  iriO  à  12. (KH)  mètres  cubes  par  an,  le  mètre  cube.   .    .       0      075 

Au  delà  de  12.000  mètres  cubes,  le  mètre  cube 0      0625 

VI.  —  Les  dépenses  annuelles  sont  les  suivantes  : 

Entretien  de  la  canalisation  et  des  appareils  de  distribu- 
tion           2.500 

Grosses  réparations  :  culées  du  barrage,  route  des  eaux, 

ponts,  siphons,  environ 3.000 

Installation    des    branchements    pour  les  pai*ticuliers, 

environ 2.000 

Personnel  européen  et  indigène  à  Haïphong  et  Iluongbi 

et  sur  le  pai'cours  de  la  conduite,  environ 0.000 

Pose  des  canalisations  nouvelles,  environ 2. (KM) 

Total .  7"^       15  5(M)  piastres  - 
Les  recettes  sont  d'environ  18  000  piastres. 


ËTABIilSSEBfENTS   FRANÇAIS  DANS   LINDE 

Pondichéry 

C  Européens.    .    .    .  487 

I.  —  Habitants  '  Eurasiens  ....  943 

(  Indigènes  ....         4()  JDOl 
Total.    .        487391 
Maisons  :  8.587 
Veau  nécessaire  à  l'alimentation  de  la  ville  de  Pondichéry  est  fournie  par 
a  Une  conduite  partant  d'un  puits  foré  près  du  village  de  Monttrépaléom  ; 
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b)  Des  puits  ordinaires,  publies  ou  privés; 

c)  Quelques  puits  artésiens  ; 

d)  De  nombreuses  mares  ou  étangs. 

Li'eau  des  puits  publics  ou  privés  est  contaminée  par  les  infiltrations  des  eaux 
pluviales  à  travers  le  sol  de  la  ville,  riche  en  matières  organiques. 
Les  puits  artésiens  sont  en  petit  nombre  (51)  et  ont  un  faible  débit. 
Les  ressources  en  eau  potable  se  limitent  donc  au  débit  fourni  par  la  conduite 
de  Monttrépaléom.  Les  eaux  qui  alimentent  cette  conduite  proviennent  d'un 
puits  situé  à  6  kilomètres  au  sud-ouest  de  Pondichéry.  Ce  puits  remontrait  à  une 
époque  reculée.  Pendant  de  longues  années  les  Européens  s'approvisionnèrent 
an  puits  de  Monttrépaléom  au  moyeu  de  charrettes  à  bœufs.  Dupleix  eut  Tidée 
de  conduire  les  eaux  jusqu'à  la  ville,  mais  ne  put  mettre  son  idée  à  exécution. 

En  1854.  Tamiral  de  Verninac  de  Saint-Maur  reprit  l'idée  de  Dupleix  et  lui 
donna  un  commencement  d'exécution  :  une  fontaine  fut  édifiée  place  du  Gouver- 
nement, mais  la  conduite  d'eau  qui  devait  Talimentcr  ne  fut  construite  qu'en 
i9^^,  par  l'ingénieur  Lamairesse.  Les  dépenses  s'élevèrent  à  73.000  francs.  Cette 
conduite,  enfouie  sur.  une.  centaine  de  mètres  dans  le  sol  des  rizières,  subissait 
alternativement  Vaction  de  la  sécherçs^e  dans  la  périgde  sèche,  et  de  l'humidité 
dans  celle  de  la  mise  en  culture  des  champs.  Des  tissures  ne  tardèrent  pas  à 
s'ouvrir  dans  la  maçonnerie.,  par  où  s'échappait  l'eau  d'alimentation  en  saison 
sèche,  et  par  où,  au  contraire,  pénétrait  l'eau  impure  des  champs  pendant  la 
saison  des  pluies. 

D'ailleurs,  le  débit  insufûsant  de  la  conduite  n'a  môme  pu  être  mis  à  la  portée 
<}e  tous  les  habitants  de  la  ville,  en  raison  du  peu  d'altitude  de  la  source.  Une 
grande  partie  de  la  population  (2/3  envii*on)  est  amenée  à  s'alimenter  d'eau  des 
puits  ou  des  mares. 

En  1892,  des  i*éparations  furent  faites  à  la  conduite,  alors  en  fort  mauvais  état. 
Des  tuyaux  de  fonte  de  18,  21  et  25  centimètres  furent  placés  dans  l'intérieur  des 
parties  détériorées  de  l'aqueduc. 

Divei'ses  études  ont  d'ailleui's  été  entreprises  pour  remédier  à  cette  situation, 
et  un  projet  a  été  récemment  dressé,  d'après  lequel  une  nouvelle  captation  d'eau 
aurait  lieu  aux  sources  d.e  Carouvadicoupoin.  à  4  kiloiiièti*es  en  aval  de  Monttré- 
paléom, à  1.880  mètres  au  nord-ouest  de  Pondichéry,  par  le  moyen  de  puits  de 
0  m.  50  de  diamètre  réupis  par  un  collecteur  en  fonte  de  0  m.  GO.  L'eau  serait 
amenée  en  ville  par  une  conduite  en  fonte  de  35  centimètres  de  diamètre.  Cette 
conduite    déboucherait  dans    un    réservoir    d'une    capacité   de  2.000    mètres 
t^hes,  divisé  en  deux  compartiments.   La  conduite  de  distribution  principale 
agirait    35    centimètres  de.  diamètre.     L'eau    serait    distribuée    en    ville    par 
'3  bornes-fontaines  a  raison  d'un  litre  par  seconde.   L'appareil    élévatoire  se 
^^^ïn poserait  de  2  unités  à  vapeur  de  19  chevaux  2  de  puissance  utile.  Le  débit 
serait  de  4.000  mètres  cubes  par  jour,  soit  80  litres  par  habitant.  Le  montant  de 
**  dépense  d'installation  s'élèverait  à  480.000  francs. 

Une  distribution  d'eau  saine  serait  un  bienfait  pour 'la  population,  mais  sur- 

^^Ut  pour  la  population  indigène,  qui  est  souvent  en  butte  aux  épidémies  de 

^»^oléra.  On  a,  en  effet,  Remarqué  que  l'eau  des  puits  dont  s'alimente  la  popu- 

^^on  indigène  donnait  naissance,  après  les  premières  pluies,  à  des  épidémies 

^■^^s  meurtrières.    .  .:    - 

-^^  point  de  vue  industriel  et  économique,  une  adduction  d*eau  a  moins  d'im- 

c 
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iOO  mètres  cubes  par  jour.  L'absence  de  compteurs  ne  permet  pas  de  se  rendre- 
compte  de  la  ([uantité  d'eau  consommée  par  les  différents  services  pul)lics  ;  il 
en  est  de  même  pour  la  consommation  privée. 
La  conduite  de  distribution  se  compose  de  : 

^  .878  mètres  de  tuyaux  en  fonte  de  0  m.  08  intérieur. 
623  —  —  Om.  03        — 

400  —  —  0  m.  08        — 

1.173  —  —  Om.  03        — 

et  de  divers  branchements  en  plomb  de  0  m.  03  diamètre  intérieur.  Les  joints 
des  tuyaux  en  fonte  k  cordon  et  emboîtement  sont  en  étoupe  avec  mastic  de 
céruse.  Ils  donneraient  d'assez  bons  résultats.  La  distribution  publique  se  fait  au 
moyen  de  3  fontaines  en  maçonnerie  et  d'une  fontaine  en  fonte.  Le  réservoir  du 
Grand  Bazar  sert  aussi  de  foulaim^  et  comporte  18  robinets. 

Le  service  des  eaux  de  Pondicliéry  est  assuré  par  la  municipalité.  -L'eau  de 
Monttrépaléom  est  distribuée  gratuitement  soit  aux  particuliers,  soit  aux  ser- 
vices publics.  II  n'existe  ni  tarif,  ni  règlement. 

VI.  —  La  dépense  totale  elïectuée  pour  la  construction  de  la  conduite  de  Mont- 
trépaléom s'est  élevée  à  73.000  francs,  non  compris  la  pose  des  tuyaux  de  fonte 
dans  les  parties  détériorées  de  ra([ueduc. 

\l\,  —  Il  existe  à  Pondicliéry,  depuis  1002,  une  usine  privée  comportant  nne 
poudrerie  et  un  atelier  d'ajustag(î  munis  détours  et  de  machines-outils.  Cet  atelier 
pourrait  assurer  la  fourniture  des  tuyaux,  la  construction  des  réservoirs  et  l'ins- 
tallai ion  de  machines. 

Cbandernagor 

r  Européens  .    .    .    .  î)8 

Habitants  <  Eurasiens   ....  20 

(  Indigènes    ....     17.211 

17.320 

Chandernagor  ne  possède  pas  de  distribution  d'eau.  La  population  s'alimente 
à  la  rivière  Hougly. 

Un  avant-projet  d'adduction  d'eau  a  été  dressé  en  1900  par  le  chef  du  service 
des  travaux  publics. 

Cet  avant-projet  consistait  à  prati(|uer  une  prise  d'eau  dans  Tllougly,  branche 
très  importante  du  Gange,  à  faire  passer  les  eaux  dans  un  sorte  de  puits  filtrant 
et  de  là  dans  un  réservoir  inférieur  en  maçonnerie,  à  les  relever  au  moyen  de 
pompes  à  vapeur  dans  deux  réservoirs  métalliques  de  1.200  mètres  cubes, 
enfin  à  les  distribuer  au  moyen  d'un  réseau  de  conduites  en  fonte. 

Le  débit  à  capter  serait  de  2.880  mètres  cubei?  par  jour,  soit  163  litres  par 
habitant.  La  distribution  d'eau  était  prévue  pour  30  litres  à  la  seconde  et  les 
pompes  pour  le  refoulement  de  80  litres  par  seconde. 

Karikal 


i  Européens  .... 
Habitants  }  Eurasiens  ....  ()3 

r  Indigènes  .       .    .     13.708 

13.780 
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II n*existe  k  Karikal  aacane  adduction  d'eau.  Aucun  projet  n*a  été  dressé. 
Un  grand  puits  de  10  mètres  de  diamètre  creusé  récemment  par  la  municipa- 
lité de  Karikal  et  alimenté  par  une  source  assez  puissante  pourrait  servir  en 
grande  partie  à  Talimentation  de  la  ville.  Ce  puits  est  situé  à  2  kilomètres  de  lu 
ville,  dans  le  jardin  colonial.  L*eau  a  été  reconnue  bonne  et  exempte  de  toute 
contamination.  Il  n  existe  aucune  habitation  autour  du  puits  dans  un  rayon  assez 
grand. 

Yanaon 

Européens ....  1 

Habitants  l  Eurasiens  ...»  4 

Indigènes  ....     4.367 


4.372 

11  existe  à  Yanaon  une  petite  conduite  d'eau  en  poterie  de  1  kilomètre  de  déve- 
loi>pement  environ. 

L  eau  est  prise  dans  un  étang  alimenté  par  un  canal  dérivé  du  Godavéry.  Cette 
eau  est  impure  et  contient,  en  outre  des  matières  terreuses,  beaucoup  de  matières 
organiques. 

La  conduite  actuelle  est  d*ailleurs  en  très  mauvais  état  et  fonctionne  très  mal. 

Aacun  projet  d'alimentation  n'a  été  étudié.  Il  y  aurait  lieu  cependant  d'amé- 
liorer cette  situation.  Le  service  des  travaux  publics  pense  qu'il  conviendrait  de 
construire  un  filtre  à  sable,  d'élever  l'eau  dans  un  réservoir  au  moyen  d'un 
moulin  à  vent  (la  brise  régnant  toute  Tannée)  et  de  remplacer  les  tuyaux  en 
poterie  par  des  tuyaux  en  fonte. 

Mahé 

t  Européens ....  10 

Habitants  |  Eurasiens  .   .    .   ,         104 

(  Indigènes  ....     î) .  109 

0.223 
La  ville  de  Mahé  est  alimentée  par  des  puits  dont  l'eau  est  assez  bonne,  le 
terrain  n'étant  pas  très  perméable,  la  population  ne  réclame  pas  d'adduction 
d'eau. 


NOUVELLE-CALÉDONIE 

Nouméa 

I.  —  D'après  le  recensement  de  1!)0G.  la  population  de  la  ville  de  Nouméa, 
ehef-liea  de  la  Colonie,  est  de  8.570  habitants,  savoir  : 

Population  européenne  libre (> .  051 

Population  pénale  (libérés  et  rélégués)  .    .    .       1.126 
Asiatiques  et  Océaniens  de  Textérieur  .    .    .       1.254 

Indigènes  Calédoniens 145 

8757(r 
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Jusqii*en  1876,  les  habitants  de  Nouméa  n'avaient  pour  s'alimenter  que  Teau  de 
pluie  qu'ils  recueillaient  dans  des  caisses  à  eau  ou  des  citernes,  celle  de  quelques 
sources  de  faible  débit  existant  en  ville,  enfin  Teau  de  quelques  puits.  En  1875- 
1876,  Ton  a  établi  la  captation  des  eaux  du  Yahoué,  complétée,  en  1884-1885,  par 
celle  de  la  Conception.  Puis,  en  190()-1901,  Ton  a  construit  la  nouvelle  conduite 
de  la  Dumbéa. 

En  dehors  de  la  consommation,  l'eau  est  employée  à  l'arrosage  des  rues  et  au 
nettoyage  des  deux  seuls  tronçons  d'égout  qui  aient  encore  été  construits.  Au 
point  de  vue  industriel,  l'eau  est  utilisée  pour  la  fabrication  de  la  glace,  et  il  a  été 
question,  en  1905,  d'en  fournir,  à  l'aide  de  la  conduite  de  Yahoué,  à  l'industriel 
qui  aurait  créé  à  Nouméa  des  hauts-fournaux  pour  le  traitement  des  minerais  de 
nickel,  chrome  et  cobalt. 

II.  III.  —  Les  eaux  du  ruisseau  de  Yahoué  sont  captées  à  2  kil.  500  environ 
de  la  source  et  amenées  à  Nouméa  par  la  gravité,  dans  une  conduite  en  fonte  de 
0  m.  20  de  diamètre  et  de  11  kilomètres  de  longueur.  Les  tuyaux  sont  à  cordon 
et  emboîtement  avec  joints  au  plomb.  La  cote  d'altitude  au  départ  est  de 
59  m.  17,  celle  de  l'arrivée  à  Nouméa  de  31  m.  85. 

Les  eaux  subissent  une  filtra  tion  des  plus  sommaires  à  travers  une  couche  de 
sable  et  de  gravier  étendue  dans  le  lit  du  ruisseau  en  amont  du  barrage. 

Les  eaux  ne  sont  pas  considérées  comme  à  Tabri  de  la  contamination.  La  prise 
d'eau  est  installée  au  milieu  de  pâturages,  et  on  a  dû  l'entourer  récemment  d'une 
barrière  i)our  éviter  que  les  eaux  soient  polluées  par  les  déjections  des  animaux 

Le  débit  de  la  conduite  de  Yahoué  étant,  en  1884,  devenu  insuffisant,  soit  que-^ 
les  incrustations  eussent  partiellement  obstrué  les  tuyaux,  soit  par  suite  du  taris — 
sèment  progressif  de  la  source,  la  municipalité  de  Nouméa  fit  capter  une  parti 
de  l'eau  de  la  rivière  de  la  Conception  ou  Yanna  à  300  mètres  environ  de  h 
source.  Ces  eaux  sont  amenées  jusqu'au  filtre  de  Yahoué  par  une  conduite  d( 
2  kil.  175  de  longueur  et  0  m.  10  de  diamètre,  en  fonte,  h  cordon  et  emboîte 
ment  avec  joints  au  plomb.  La  cote  d'altitude  au  départ  est  de  173  m.  25;  celi 
d'arrivée,  de  59  m.  17. 

Le  débit  approximatif  fourni  actuellement  par  la  conduite  cjui  réunit  les  eau 
provenant  du  ruisseau  de  la  Conception  et  celles  du  ruisseau  de  Yahoué  n'esi* 
que  de  10  litres  à  la  seconde. 

La  majeure  partie  des  eaux  alimentant  Nouméa  provient  de  la  rivière  Dumbéa^ 
qui  a  été  barrée,  à  28  kilomètres  de  la  ville,  par  un  ouvrage  en  maçonnerie  cons- 
truit dans  la  partie  haute  d'une  vallée  dont  les  fiancs,  formés  de  falaises  rocheuses 
abruptes,  sont  inhabités  et  ne  se  prêtent  même  pas  à  l'élevage  du  bétail.  Les  eans:: 
pénètrent  dans  la  conduite  par  une  crépine  logée  dans  une  chambre  ménagée 
en  amont  et  à  la  parlie  inférieure  du  barrage  et  fermée  par  une  double  grille 
couverte  d'un  amas  de  meollons  s'élevant  jusqu'au  couronnement  de  l'ouvrage. 

Les  eaux  arrivent  à  Nouméa  par  la  gi'avité.  La  conduite  mesure  28  kil.  671  de 
longueur.  Elle  est  formée  de  tuyaux  en  fonte  de  0  m.  40  de  diamètre  provenant 
des  usines  de  Dont  à  Nouméa  à  emboîtement  et  cordon  avec  joints  au  plomb.  La 
cote  d'altitude,  au  départ  du  barrage,  est  de  78  m. 86,  celle  d'arrivée  au  réservoir 
de  58  m.  94.  Son  débit  théorique  est  de  72  litres  par  seconde,  le  débit  réel  n'est 
que  de  65  litres. 

L'eau  est  très  claire  et  de  bonne  qualité,  une  analyse  faite  en  décembre  1888, 
donne  les  résultats  suivants  : 
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Degré  hydrométrique.   ...     8** 
Matières  fixées  par  litre  : 

Chlorure  de  sodium 0»'^026 

Sulfate  de  chaux Os-^OIS 

Carbonate  de  chaux  ' 0^^027 

Carbonate  de  magnésie 0^^004 

Matières  organiques 0^''009 

Alumine  et  peroxyde  de  fer.    .    .    .         O^^^OOS 

Total     .    .         O^^OSG 
IV.  —  La  ville  de  Nouméa  est  dotée  de  2  réservoirs  de  distribution. 
Le  plus  ancien,  celui  qui  reçoit  les  eaux  du  Yahoué,  peut  contenir  1.500  mètres 
cubes.  Il  est  en  maçonnerie  et  divisé  en  deux  compartiments  égaux  par  un  mur 
de  refend. 

Le  réservoir  des  eaux  de  la  Dumbéa  comprend  également  deux  compai*timents 
indépendants,  d'une  contenance  de  2.500  mètres  cubes  chacun,  soit  5.0(M)  mètres 
cul>es  au  total.  Il  est  entièrement  en  déblai,  dans  un  rocher  schisteux  solide. 
Cette  disposition  a  permis  de  constituer  ses  parois  et  son  radier  d'un  simple  revê- 
tement en  béton  de  ciment  de  faible  épaisseur.  II  est  couvert  par  des  tôles  ondu- 
lées galvanisées  supportées  par  des  fermes  métalliques. 

^^  '  —  L'eau  distribuée  pour  la  consommation  provient  généralement  de  la 
<^oiitluite  de  la  Dumbéa  ;  c'est  seulement  en  cas  d'insuffisance  qu'on  fait  inter- 
verti r  la  conduite  de  Yahoué,  dont  Teau  n'arrive  au  réservoir  que  chargée  d'une 
î^ss^z  forte  proportion  de  limon. 

Le  réseau  de  distribution  en  ville  et  dans  les  faubourgs  comprend  : 

Tuyaux  de  0"' 40  de  diamètre  .    .    .  133  mètres. 

—  0    20  -  2  445        — 

—  0    15  —  2.350        — 

—  0    10  —  21.145        — 

—  0    07  -  3.525        — 

Total.    .    .     29  598  mètres. 

Robinets-vannes 9 

Bornes-fontaines  et  bouches  d'arrosage.   ...     15 

Bouches  d'arrosage 80 

Fontaine  monumentale 1 

*oute  la  canalisation  urbaine  est  en  fonte,  à  cordon  et  emboîtement,  à  joints 

^^  P'omb. 

^1  admet  que  la  consommation  journalière  moyenne  par  vingt-quatre  heures 
est  de  : 

^au  fournie  aux  particuliers  .   .    .     800  mèti^es  cubes  )  ,.„^ 

Eau  fî^ •  •  «A      *  *  L      J  o50  mètres  cubes. 

r^  ^  lournie  aux  navires oO  mètres  cubes  ) 

«!«ao  fournie  gratuitement  aux  services  publics  et  dont 

?^ïisommation  n'est  pas  contrôlée 2.100      —         — 

^  admet  également  que  les  pertes  par  24  heures  dues 
*    *uites  existant  dans  la  canalisation  de  la  partie  basse 

^  ville,  peuvent  être  évaluées  approximativement  à.       2.500      —         — 

^^l  sensiblement  égal  au  volume  d'eau  réellement 

^^^  normalement  par  la  conduite  de  là  Dumbéa  .    .    .       5.450  mètres  cubes. 

^^u  est  délivrée  aux  particuliers  par  640  compteurs,  10  robinets  de  jauge  de 


-  88  - 

1.000  litres  et  136  robinets  de  jauge  de  500  litres.  Les  robinets  de  jauge  sont  des- 
tinés à  disparaître  en  raison  des  abus  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  On  tend 
d'autre  part  à  supprimer  les  bornes  fontaines. 

Le  tarif  de  vente  aux  particuliers  est  le  suivant  : 

Abonnement  annuel  par  compteur  donnant  droit  à  500  litres  par  jour.     60  fr. 

Droit  fixe  annuel  pour  visite  trimestrielle  et  nettoyage  semestriel.   .    .       8  fr. 

Total  de  l'abonnement  ...     68  fr 

Les  excédents,  s'il  s'en  produit,  sont  calculés  à  raison  deO  fr.  02  l'hectolitre. 

Un  tarif  spécial  est  encore  appliqué  à  titre  transitoire  aux  concessions  d'eau 
par  robinet  de  jauge. 

Les  travaux  de  Yahoué  et  de  la  Conception  ont  été  exécutés  aux  frais  de  la 
ville,  sous  la  direction  des  travaux  publics  de  la  colonie,  probablement  en 
régie. 

Les  travaux  d'adduction  des  eaux  de  la  Dumbéa  ont  été  exécutés  de  1892  à 
1894,  sous  le  contrôle  technique  de  l'architeete-voyer  de  la  ville,  par  M.  Prit- 
chard,  entrepreneur  australien,  qui  avait  offert  de  s'en  charger  moyennant  la 
somme  à  forfait  de  1.395.000  francs,  non  compris  la  fourniture  des  tuyaux  qui 
resterait  à  la  charge  de  la  ville,  le  délai  d'exécution  étant  fixé  à  six  mois  à 
partir  de  l'arrivée  à  Nouméa  du  dernier  envoi  de  tuyaux. 

Au  cours  des  travaux  de  nombreuses  critiques  ont  été  faites,  soit  par  la  pi'csse 
locale,  soit  par  le  conseil  municipal.  En  outre,  au  moment  du  règlement  des 
comptes,  des  difficultés  se  sont  élevées  entre  la  ville  et  l'entrepreneur  qui 
réclamait  plus  de  280.000  francs.  La  réception  définitive  n'a  été  prononcée  que 
le  23  novembre  1901. 

La  commission  de  réception  avait  formulé  des  critiques  sur  le  profil  en  long 
trop  accidenté  de  la  conduite  d'amenée,  auquel  ont  été  attribuées,  en  grande 
partie,  les  fréquentes  ruptures  de  tuyaux  constatées. 

Aujourd'hui  l'ensemble  des  travaux  d'adduction  d'eau  de  la  Dumbéa  est  con- 
sidéré couime  donnant  satisfaction,  et  l'on  attribue  une  pénurie  d'eau  qui  se 
serait  encore  fait  récemment  sentir  : 

1<*  Aux  pertes  énormes  qui  se  produisent  dans  la  canalisation  du  centre  de  la 
ville,  dont  l'établissement  remonterait  à  1876,  et  qui  baigne  en  partie  à  marée 
haute  dans  l'eau  de  mer  qui  s'infiltre  à  travers  les  remblais  rocheux  constituant 
le  sol  de  la  ville  basse; 

2^  A  une  consommation  anormale  due  principalement  à  l'abus  de  Tcau  dans 
les  immeubles  affectés  aux  services  publics  auxquels,  en  vertu  d'un  contrat  passé 
le  4  juin  1890  entre  la  ville  et  l'État,  l'eau  doit  êti'e  fournie  gratuitement. 

VI.  —  Les  dépenses  de  premier  établissement  de  l'ensemble  des  travaux 
d'adduction  et  de  distribution  d'eau  de  Nouméa  peuvent  être  évaluées  ainsi  qu'il 
suit  : 

j°)  —  Conduite  de  Yahoué  (i8y6,)  [d'après  le  projet]. 

Travaux  de  captation 1.500  fr. 

Conduite  d'amenée 330.000 

Réservoir 35.000 

(Ce  chiffre  est  très  peu  élevé  ;  actueUcment,  un 
réservoir  semblable  coûterait  au  moins  75.000  fr.) 

Études  et  travaux  imprévus.   .    .    .         23.500  fr. 

A  reporter 390.000  fr. 
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Report 390.000  fr. 

^''.  —  Conduite  de  la  Conception  (1884)*  [Dépenses  effectuées  \ 

Fournitures  de  tuyaux,  manchons, 

accessoires  coin2)ris,  plomb,  corde 

goudronnée,  etc 21.680  fr. 

Fournitures  diverses 1 .  400 

Transports 2.380 

..  .     ,,  i  civile  et  surveillance.  1.970 

Mam-d  œuvre  J      .     ,     ^  .„  «  n>^,. 

{  pénale  et  surveillance.  o  o70 

30.000  fr. 

>.  —  Conduite  de  la  Dumhéa  (i8q4)-  [Dépenses  ejffectuées]. 
Fournitures    de    tuyaux    et    acces- 

soii'es  : 
Achat  en  France    .  .       556.320  fr. 

Fret     de     France    à 
Nouméa 342.170  fr. 

Frais  de  contrôle,   de 
publicité,     ....  3.260  fr. 

901.750  fr. 

Dépenses  en  régie  pour  chemins 
d'accès  au  réservoir,  octroi  de 
mer,  droit  de  quai,  surveillance 

des  travaux 80.180  fr. 

Entreprise  Pritchard  : 

Transport  de  tuyaux .     143 .  000  fr. 

Pose  de  tuyaux  ...     605  000 

Gonslruc.  du  chemin.     289.500 

1 .  037 .  500  fr. 

Barrage  et  accessoires 144.700 

Réservoir 212.800 

Somme  allouée  par  le  Conseil  du 
Contentieux  pour  travaux  supplé- 

nientaii*es 33.000  fr. 

2 .  409 .  930  fr . 
4""'  —  Distribution  en  ville. 

Canalisation  posée  en  1876  (d'après 

le  projet) 150.0(K)  fr. 

Développement  de  la  canalisation 
principalement  dans  les  fau- 
bourgs, de  1876  à  1906  (approxi- 
mativement)           70.000  fr. 

220.000  fr. 

Total  général  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement 3.049.930  fr. 

Les  dépenses  et  l'ecettes  annuelles  d'exploitation  sont  les  suivantes  : 

Dépenses  i>our  enti'etien  des  barra- 
ges et   prises    deau,     conduites 
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d'amenée,  réservoirs,  canalisation 
en  ville,  etc.  en  moyenne     ....       35  000  fr. 
Solde  d'un  agent  spécial  chargé  du 
service   des   eaux  et  partie  de  la 
solde  de  rarchit«cte-voyer  .    .    .    .         5.000  fr. 

Total  des  dépenses  annuelles 40 .  000  fr . 

Abonnements  en  ville  et  excédents.        80.000  fr. 

Eau  fournie  aux  navires 30  000 

Installation  de  prise  d  eau 5.000 

Total  des  recettes  annuelles 115.000  fr. 

Différence  au  profit  des  recettes 75.000fr. 

VII.  —  Il  existe  à  Nouméa,  en  outre  des  ateliers  de  la  direction  d'artillerie, 
de  l'administration  pénitentiaire  et  des  travaux  publics,  deux  établissements 
de  constructeur- mécanicien -fondeur  assez  bien  installés;  les  ouvriers  ajus- 
teurs et  mécaniciens  sont  assez  rares,  mais  non  introuvables;  on  se  procure 
facilement  des  ouvriers  maçons,  charpentiers,  etc.,  mais  ils  sont,  en  général, 
moins  expérimentés  que  ceux  de  France.  Quoiqu'il  en  soit,  à  la  condition  de 
faire  venir  de  la  Métropole  les  tuyaux  et  accessoires  et  les  pièces  des  machines, 
les  autres  travaux  de  distribution  d'eau,  y  compris  les  réparations,  peuvent 
ôtre  exécutés  sur  place  sans  difficulté  sérieuse. 

Bourail 

Le  centre  de  Bourail  a  une  population  d'environ  2.300  habitants. 

Il  est  alimenté  par  Teau  de  la  rivière  Douestcheur. 

L'eau  est  refoulée  au  moyen  d'une  pompe  à  vapeur  Worthington,  dans 
un  petit  réservoir  surélevé,  et  distribuée  dans  l'agglomération  par  un  réseau 
de  conduites  métalliques. 


ÉTABLISSEMENTS    FRANÇAIS    DE   L'OCÉANIE 

I.  —  La  population  totale  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  est,  en 
chiffres  ronds,  de  30.000  habitants.  La  principale  agglomération,  Papeete, 
entre  dans  ce  total  pour  4.223  habitants.  Le  reste,  tant  dans  les  districts  de 
Tahiti  (juc  dans  les  archipels  des  Iles  sous  le  Vent,  des  Gambiers,  des  Mar- 
quises et  des  Tuamotu  étant,  le  plus  souvent,  réparti  en  petites  aggloméra- 
tions de  200  à  1.000  habitants. 

Sauf  dans  l'archipel  des  Tuamotu,  l'étroitesse  de  la  bande  de  terre  comprise 
entre  le  rivage  et  le  pied  de  la  montagne  a  conduit  à  la  création  de  villages 
très  longs  (à  Uturca,  Iles  sous  le  Vent,  700  habitants,  siège  de  l'administration, 
cette  longueur  atteint  3  kilomètres);  les  indigènes  sont  donc  obligés  de  faire 
un  long  trajet  pour  se  rendre  au  ruisseau  le  plus  voisin,  dont  les  eaux, 
boueuses  pendant  la  saison  des  pluies,  sont  en  outre  exposées  à  être  souillées 
par  les  immondices,  le  lavage  du  linge  et  les  infiltrations  qui  proviennent 
des  cimetières  trop  souvent  installés  près  des  habitations . 

L'eau  étant  pour  l'indigène  océanien  le  plus   impérieux  des  besoins,  il  est 
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aise de  concevoir  le  grand  intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  tous  les  villages 
importants  fussent  pourvus  de  conduites  d'eau,  tant  pour  la  commodité  et  le 
bien-dtre  des  habitants  que  pour  l'hygiène  publique.  Les  indigènes  ont  par- 
faitement compris  cet  intérêt  et  l'ont  montré  dans  plusieurs  occasions  en 
offrant  de  s'employer  gratuitement  à  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'installa- 
tion éventuelle  de  conduites  pour  desservir  leurs  villages. 

Les  dépenses  ont  pu  être  ainsi  réduites  à  l'achat  stricte  du  matériel,  et  à 
l'heure  actuelle,  les  centres  de  Raiatéa  et  de  Borabora  (archipel  des  Iles  sous  le 
Vent),  de  Nuka-Hiva  ("archipel  des  Iles  Marquises)  sont  alimentés  en  eau  potable, 
Huahine  (archipel  des  Iles  sous  le  Vent),  le  sera  dans  quelques  mois.  Rikitéa 
(archipel  des  Gambiers)  le  sera  en  1907,  le  projet  étant  à  l'étude.  On  peut  ainsi 
prévoir  que,  dans  un  laps  de  temps  très  court,  les  villages  les  plus  populeux 
seront  tous  desservis  par  des  conduites  d'eau. 

Ces  différentes  conduites,  tant  par  économie  que  par  suite  de  la  difficulté 
de  se  procurer  sur  place  d'autres  matériaux,  ont  été  exécutées  avec  des  tuyaux 
de  fer  vissés,  préparés  et  montés  à  blanc  à  Papeete  par  le  service  des  travaux 
publics:  elles  ont  été  expédiées  prêtes  à  être  posées;  leur  fonctionnement 
a  donné  toute  satisfaction.  Leur  prix  de  revient,  y  compris  le  bassin  de  capta- 
tion  des  sources,  a  été  en  moyenne  d'environ  8  francs  le  mètre  courant  (main- 
d'tpuvre  gratuite). 

Papeete. 

I.  —  D'après  le  recensement  de  1902,  la  population  de  Papeete  est  de 
&.2i3  habitants,  dont  1.311  Européens,  â.699  indigènes  et  215  Chinois. 

L'alimentation  en  eau  potable  est  actuellement  assurée  à  Papeete.  chef-lieu  de 
la  colonie,  par  trois  réseaux  distincts  : 

Celui  alimenté  par  les  eaux  des  sources  de  la  Reine,  qui  a  été  établi  en  1878. 

Celui  du  Faiéré,  qui  est  alimenté  par  les  eaux  des  ruisseaux  de  Sainte-Amélie 
et  de  Sentenac,  captées  en  188G. 

Celui  de  Fautaud,  en  service  depuis  1904,  et  qui  prend  l'eau  dans  la  vallée  de 
Fautaud. 

La  plus  grande  importance  est  attribuée  au  service  d'eau,  car  il  peut  seul 
donner  satisfaction  aux  nombreux  besoins  de  la  vie  coloniale  et  à  la  salubrité 
publique  :  alimentation,  cuisson  des  aliments,  bains,  nettoyage  des  maisons^ 
cours,  routes,  etc.,  etc. 

Il  est  indispensable  à  l'Européen  qui,  sous  les  tropiques,  doit  se  livrer  à  la 
pratique  des  ablutions  froides. 

L'indigène,  lui,  prend  régulièrement  son  bain  dans  le  cours  d'eau  le  plus 
proche  de  son  habitation. 

Le  service  d'eau  permet  aux  habitants  d'arroser,  sans  fatigue,  les  nombreux 
jardins  au  milieu  desquels  s'élèvent  leurs  maisons  et  d'assurer  la  salubrité  de 
ces  dernières  par  des  lavages  fréquents. 

Quelques  industriels  en  font  usage  pour  la  confection  des  eaux  gazeuses,  pour 
la  fabrication  de  la  glace,  pour  l'alimentation  des  générateurs  ou  pour  le  refroi- 
dissement des  cylindres  de  moteurs  à  gazoline. 

Il  rend  de  grands  services  à  la  navigation  qui  trouve,  sous  pression,  toute 
Tean  qui  lui  est  nécessaire.  Aussi  les  deux  vapeurs  fréquentant  mensuellement 
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la  rade  de  Papeete  et  auxquels  Teau  est  fournie  gratuitement,  en  profîtent-iis 
pour  faire,  à  chaque  voyage,  le  plein  d*eau  complet  de  leurs  réservoirs  et  de 
leurs  chaudières. 

II.  —  Le  premier  réseau  est  alimenté  par  de  l'eau  de  source  prise  à  son  point 
d'émergence. 

Le  deuxième  réseau,  celui  dit  du  Faiéré,  partant  du  réservoir  sis  près  du.  fond 
de  ce  nom,  à  une  altitude  de  85  mètres,  est  desservi  par  une  conduite  d'amenée 
de  2.900  mètres  de  développement,  construite  en  tuyaux  de  fonte  de  0  m.  130, 
0  m.  100,  0  m.  080  et  0  m.  OGO  qui  prend  Teau  des  ruisseaux  de  Sainte  Amélie  et 
Sentenac,  non  loin  de  leurs  sources. 

La  conduite  d'amenée  du  troisième  réseau,  qui  a  une  longueur  de  4.300  mètres, 
est  en  tuyaux  de  fonte  de  0  m.  300  de  diamètre. 

Sou  point  de  départ  est  à  G3  mètres  d'altitude;  l'eau  est  prise  dans  la  nappe 
souterraine  au  moyen  d'une  galerie  couverte,  d'une  longueur  de  110  mètres, 
ci^usée  dans  une  couche  de  graviers  transversalement  à  l'écoulement  de  la  nappe. 

Afin  d'assurer  le  service  dans  le  cas  où  il  surviendrait  un  accident  à  la  galerie 
captante,  il  a  été  posé  un  branchement  prenant  l'eau  à  la  rivière  et  auquel 
jusqu'à  présent  on  n'a  pas  eu  recours. 

L'eau  de  la  source  de  la  Reine  est  très  pure  ;  l'analyse  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Limpide,  inodore,  saveur  fraîche,  dépôt  nul,  chlore  (en  Na  cl)  0  gr.  04  par 
litre  ;  S  O*  H^  en  (S  O*  G  A)  0,008  par  litre  ; 

Matières  organiques  en  oxygène 0.0012  par  litre. 

—  en  produits  volatiles ...     0 .  OU         — 

Degré  hydrométrique  total  9\ 

Degré  hydroinétrique  après  ébullition  7"3. 
Analyse  bactériologique  : 

Dilution  au  1/500  —  7.000  bactéries  par  litre. 

Ëau  extrêmement  pure,  propre  à  l'alimentation  et  à  tous  les  usages  domes- 
tiques. 

L'eau  du  deuxièifie  réseau  n'a  jamais  été  analysée. 

Reconnue  potable  lors  des  études  de  cette  adduction,  elle  n'a  pas  tardé  k 
donner  lieu  à  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  du  publie;  car,  à  la 
moindre  pluie,  l'eau,  devenant  boueuse,  ne  peut  être  utilisée  sans  décantation 
préalable. 

Cependant,  depuis  près  de  vingt  ans  qu'elle  est  en  service  et  quoique  ne  subis- 
sant aucune  épuration  préalable,  elle  ne  parait  pas  avoir  produit  d'effets  fftcheux 
au  point  de  vue  de  la  santé  publique. 

L'eau  du  dernier  réseau  a  été  prise,  comme  il  a  été  dit,  dans  la  grande  vallée 
de  Fautaud,  non  dans  la  rivière,  mais  au  moyen  d'une  galerie  captante  dans 
laquelle  elle  est  recueillie  après  avoir  passé  à  travers  la  couche  de  gravier  dont 
«st  composé  le  sous-sol  en  cet  endroit;  elle  a  subi  de  ce  fait  une  filtration  nata- 
relle. 

Toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  empêcher  sa  contamination,  et  la 
ville  a  exproprié  une  certaine  étendue  de  terrains  situés  en  amont  pom*  séparer 
la  prise  d'eau  du  reste  de  la  vallée. 

Voici  les  résultats  de  l'analyse  à  laquelle  a  été  soumis  un  échantillon  prélevé 
il  y  a  environ  un  an  à  une  borne-fontaine  de  la  ville. 
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i .  —  Recherches  générales  : 

(Tous  les  résultats  ci-dessous  sont  exprimés  en  milligrammes  par  litre  d'eau). 

Matière  organique  évaluée  en  oxygène 0.350 

Ammoniaque  libre  et  sels  ammoniacaux Néant 

Nitrite Néant 

Nitrate Néant 

Chlorures  (exprimés  en  chlorure  de  sodium).   .    .  1.775 

2.  —  Hydrométrie  : 

Degré  hydrométritjue  total 6  degrés. 

3.  —  Analyse  minérale  : 

(Les  résultats  ci-dessous  sont  exprimés  en  milligrammes  par  litre). 

Réaction  très  faiblement  acide  (acidité  due  à  l'acide  carboni([ue  dissous). 

Résidu  sec  à  110  degrés 126.00 

Acide  sulfurique  (en  sulfate  de  chaux).    .       10,00 

4.  —  Examen  micrographique  des  produits  en  suspension  dans  Teau  : 
Après  i*epos  de  4  joui's,  l'eau  a  été  décantée.  Au  miscroscope  le  très  faible 

dépôt  obtenu  a  montré  seulement  l'existence  de  produits  minéraux  (oxyde  de 
fer  provenant  du  tuyautage). 

Pas  d'œufs  de  parasites  intestinaux. 

Eau  potable  très  pure. 

III.  —  Néant. 

IV.  —  Pas  de  renseignements  sur  les  réservoirs  des  premier  et  deuxième 
réseaux,  construits  en  maçonnerie. 

louant  au  réseau  de  la  Fautaud,  il  ne  possède  qu'un  puisard  de  départ,  ren- 
fermé  dans  un  bâtiment  largement  aéré.  C'est  dans  ce  bassin,  recouvert  par  des 
panneaux  garnis  de  toile  métallique,  ([ue  débouche  la  galerie  captante. 

V.  —  Le  montant  des  abonnements  s'élève  à  100  mètres  cubes,  mais  la  distri- 
bution étant  faite  au  robinet  libi^e,  on  peut  évaluer  au  triple  le  volume  d'eau  con- 
sommé par  les  concessionnaires,  c'est-iVdire  à  300  mètres  cubes.  Une  expérience  a 
fait  constater  qu'en  quatre  heures,  il  avait  été  consommé  plus  de  200  mètres  cubes. 

Les  fontaines  et  les  services  publics  emploient  environ  50  mètres  cubes  par 

jour. 

Les  navires  consomment  une  moyenne  de  150  tonnes  par  mois. 

Goélettes  de  commerce 3  tonnes 

^         .       \n  Mariposa  » 82     — 

Courriers  ?     m     .     .  -a 

/  «  Tavioni  » oz     — 

Bâtiments  de  guerre  et  bâtiments  venant  de 

l'extérieur 13     —       environ 

150  tonnes 

La  canalisation  de  distribution  du  premier  réseau  a  un  développement  de 

050  mètres  environ;  elle  est  construite  en  tuyaux  en  fonte  de  0  m.  120  et  de 

G  m.  100. 

Celle  de  Faiéré  a  une  longueur  de  1.670  mètres  et  est  composée  de  30  tuyaux  en 

fonte  de  0  m.  080  et  de  0  m.  060. 

Quant  au  réseau  de  distribution  de  la  Fautaud,  il  n'y  a  encore  de  posé  que  la 

conduite  maîtresse,  —  formant  le  prolongement  de  la  canalisation  d'amenée,  — 

d'un  développement  total  de  2.030  mètres.  Elle  comprend  des  tuyaux  en  fonte 

de  G  m.  300,  0  m.  200  et  de  0  m.  150  de  diamètre. 
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Ed  général,  à  part  quelques  tuyaux  de  fer,  toutes  les  conduites  sont  en  fonte 
à  cordon  et  emboîtements. 

On  a  fait  Tessai  de  tuyaux  avec  joints  en  caoutchouc  du  système  Lavril,  mais 
ce  système  a  été  abandonné  à  cause  du  grand  nombre  de  tuyaux  mis  hors 
d'usage  en  cours  de  route,  par  suite  du  bris  des  oreilles  sur  lesquelles  viennent 
s*attaeher  les  boulons  servant  au  serrage  des  contre-brides. 

Il  y  a  actuellement  en  service,  les  appareils  suivants  :  3  aiguades  ;  4  poteaux 
d'arix>sage  ;  2^  bornes-fontaines  :  15  bouches  dlncendie  servant  également  pour 
l'arrosage  ;  1  grand  lavoir  couvert,  alimenté  par  la  rivière  de  la  Reine. 
Le  service  d'eau  est  exploité  directement  par  la  ville. 

L'ancien  règlement  suivant  lequel  étaient  accordés  les  abonnements  ne  répon- 
dant plus  aux  besoins  actuels,  le  conseil  municipal  vient  d'adopter  une  nouvelle 
réglementation. 

L'eau  est  livrée  aux  particuliers  et  aux  services  publics,  soit  d'après  estima- 
tion, soit  au  compteur,  suivant  des  tarifs  qui,  dans  le  premier  cas,  varient  de 
5  à  IG  francs  par  mois  pour  des  abonnements  variant  de  2o0  à  1.500  litres  par 
jour,  et,  dans  le  second  cas,  varient  de  G  à  2  centimes  l'hectolitre  pour  des  fourni- 
tures journalières  variant  de  250  litres  à  400  litres  et  au-dessus. 

La  ville  délivre  l'eau  gratuitement  :  aux  navires  de  guerre  français  et  éti'an- 
gers;  aux  navires  du  service  local:  aux  navires  français  venant  de  l'extérieur; 
aux  navires  subventionnés  pour  les  services  postaux. 
L'eau  livrée  aux  autres  bâtiments  est  cédée  à  raison  de  2  fr.  50  la  tonne. 
VI.  —  Les  dépenses  d'installation  de  la  coniluitc  de  la  Reiue  se  sont  élevées  à 
23.000  francs  environ. 

Le  coût  de  la  construction  du  réservoir  du  Faiéré.  ainsi  que  de  la  canalisation 
d'amenée,  a  été  estimé  à  33.400  francs. 

Les  travaux  d'adduction  de  la  Fautaud,  y  compris  la  galerie  captante,  le  pui- 
sard de  départ  et  le  bàtiuient  l'abritant,  la  fourniture,  le  transport  et  la  pose  des 
tu  vaux  el  accessoires  divei's,  se  sont  montés  à  17G.222  francs.  Dans  ce  chiflVe 
figure  le  montant  du  droit  d'octroi  de  mer,  11.000  francs  environ,  que  le  service 
local  a  fait  payer  à  la  commune  sur  les  tuyaux  commandés  en  France. 

L'ac([uisition,  le  fret,  l'assurance,  le  transport  et  la  pose  des  tuyaux  de  la  con- 
duite de  distribution  ainsi  que  des  bouches  d'incendie,  poteaux  d'arrosage, 
bornes-fontaines  et  robinets  vannes,  se  sont  élevés  a  58.54G  francs,  y  compris 
2.775  francs  montant  du  droit  d'octroi  de  mer  réclamé  par  le  service  local. 

Les  dépenses  d'exploitation  peuvent  être  évaluées  à  1.500  francs  pour  les  trois 
réseaux  et  les  recettes  à  18.000  francs  environ. 

VIL  —  Le  pays  ne  peut  fournir  que  la  pierre,  le  sable  et  la  chaux. 
Les  conduites  métalliques,  les  machines,  etc.,  viennent  de  l'extérieur. 
Pour  la  i>ose  on  trouve  sur  place  la  main-d'œuvre  nécessaire. 
Les  travaux  de  la  Fontana  ont  été  exécutés,  sous  la  surveillance  d'un  cantonnief 
européen  et  tic  trois  surveillants  métis,  par  des  journaliers  indigènes. 

La  confection  des  joints  a  été  spécialement  dirigée  par  le  cantonnier.  Qaoiqu( 
entrepris  à  la  saison  des  pluies  ils  ont  été  terminés  en  cinq  mois. 
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RÉUNION 

Il  existe  à  la  Réunion  de  nombreuses  canalisations;  cependant  plusieurs 
localités  sont  encore  alimentées  d'une  manière  insuffisante. 

On  trouvera  ci-après  la  description  des  principales  distributions  d'eau,  en 
commençant  par  la  ville  de  Saint-Denis,  capitale  de  Tlle,  pour  laquelle  un 
projet,  présenté  en  1890,  est  actuellement  en  cours  d'exécution.  Les  travaux 
seront  achevés  cette  année. 

Ville  de  Saint-Denis 
27.392  habitants. 

I.  —  CANALISATION  ACTUELLE 

Par  sa  situation  orographique,  à  la  base  des  rampes  du  Brûle,  à  proximité 
d'une  rivière  dont  le  débit  à  Tétiage  dépasse   1.000  litres  par  seconde,  d'eau 
ii jmpide  et  pure,  Saint-Denis  se  trouve  dans  des  conditions  absolument  excep- 
tionnelles en  alimentation  d'eau  potable. 

Des  eflbrts  ont  été  tentés  pour  tirer  parti  de  cette  situation  et  doter  la  ville 

^^    l'eau   nécessaire  à  son  alimentation.  A  la  lin  du  dernier  siècle,  on  com- 

*iiença  à  établir  un  réseau  de  conduites  eu  maçonnerie  destinées  à  desservir 

*^s    principales  rues.   Ces  conduites   étaient  alimentées  par  le   Canal   de  la 

^^urce. 

i^lus  tard,  l'eau  étant  devenue  insuffisante  par  suite  du  développement  de 
ville,  on  eut  l'idée  d'emprunter  à   la  rivière  de  Saint-Denis  l'eau  potable 
^^essaire.  Tourette,  chargé  de  ce   travail,  consti'uisit  en  corniches  le  canal 
^^i  porte  son  nom. 

^Malheureusement  l'exécution  de  ce  travail  laissa  fort  à  désirer.  Les  fonda- 
^^^ïis  furent  construites  en  pierres  sèches,  et  le  parement  du  radier,  absolument 
^^suflisant,  donne  lieu  à  des  infiltrations  et  à  des  fuites  dont  les  réparations 
^^içjent  un  personnel  permanent  et  à  des  accidents  nombreux. 

I-.e  canal  Tourette  amène  l'eau  en  ville  à  la  cote  +  40  :  toute  la  zone  com- 
pï^se  entre  la  courbe  de  niveau  de  40  mètres  et  le  camp  Ozoux  à  la  cote  +  60  est 
^^limentée  par  la  conduite  en  fonte  du  camp  Ozoux  débitant  25  litres  à  la 
î^^eoonde.  Cette  conduite,  posée  sur  la  plus  grande  partie  de  sa  longueur  sur 
^^  canal  Tourette,  est  mal  protégée  contre  les  éboulis  de  la  montagne.  Une 
«•uptnre  se  produit  de  temps  en  temps  et  prive  d'eau  pendant  plusieurs  jours 
l^s  concessionnaires  du  camp  Ozoux  et  du  haut  de  la  ville. 

I^  canal  Tourette  pourrait  donner  environ  160  litres  quand  il  est  en  bon 

^^1;   malheureusement  les  fuites  se  multiplient  de  jour  en  jour  et  on  peu 

P**^Voir  pour  un  temps  assez  proche  rellbndrement  d'une  ou  plusieurs  parties. 

*^s  barrages  de  captage  de  ces  deux  conduites  sont  tellement  provisoires 

^^  oti  peut  les  considérer  comme  n'existant  pas,  du  reste  ils  sont  enlevés  à 

*^^que  crue  un  peu  forte  de  la  rivière. 
>  *1  est  assez  diflicile  de  se  rendre  compte  de  l'état  de  la  canalisation  en  ville, 
^^  saignées  qu'on  y  fait  en  montrent  le  complet  délabrement.  Les  fuites 
Peuvent  s'évaluer  à  50  p.  100  environ,  grâce  à  la  nature  argileuse  du  sol.  Cet 
*^convénient  fait  qu'avec  la  quantité  de  715  litiges  qu'elle  reçoit  par  les  con- 
^^it«8  Tourette  et  du  camp  Ozoux,  la  ville  ne  distribue  que  1.555  prises  de 
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3  litres  33  à  la  minute,  ce  qui  fait  86  litres  par  seconde,  et  perd  la  moitié  de 
ce  qu'elle  emprunte  à  la  rivière. 

Les  fissures  des  canaux  en  maçonnerie,  en  même  temps  qu*elles  permettent 
à  l'eau  pure  de  sortir  des  conduites,  n'empêchent  pas  l'eau  croupie,  les 
produits  liquides  des  fosses  à  fumier  et  des  fossies  d'aisances  d'y  pénétrer  et 
de  s'y  mélanger  à  leau  d'alimentation.  C'est  ce  mélange  qui  constitue  la  base 
de  l'alimentation  actuelle. 

En  résumé,  ces  conduites  ont  fait  leur  temps. 

II.  —  NOUVELLE  CANALISATION  (cU  COnstrUCtiou) 

Par  la  disposition  spéciale  de  ses  maisons  entourées  de  jardins,  et  l'énorme 
développement  de  ses  rues,  Saint-Denis  peut  être  classée  parmi  les  villes  qui 
consomment  le  plus  d'eau.  Le  volume  d'eau  a  distribuer  serait  de  150  litres  par 
seconde  soit  12.960  mètres  cubes  par  jour,  ou  530  litres  par  habitant. 

Le  projet  comporte  trois  [parties  distinctes  : 

Amenée  de  Teau  du  bassin  de  la  Pluie  au  camp  Ozoux.  Cote  67  m.  10; 

Bassin  de  filtration  au  camp  Ozoux  ; 

Canalisation  et  distribution  en  ville. 

I.  Amenée  de  l'eau,  —  Les  eaux  seraient  amenées  par  un  canal  en  maçon- 
nerie creusé  en  tunnel  sur  2.037  mètres  et  ayant  une  section  suffisante  pour 
y  faire  passer  les  1.000  litres  que  la  rivière  de  Saint-Denis  débite  au  moment 
de  l'étiage.  Ce  mode  de  procéder  permettra  la  création  de  grandes  chûtes 
d'environ  40  mètres  ])ouvant  être  utilisées  pour  l'éclairage  de  la  ville. 

Les  850  litres  disponibles  seraient  rendus  aux  concessionnaires  du  canal 
des  Moulins  à  la  cote  du  bief  d'amont  du  moulin  Pindrav  et  amélioreraient 
leur  régime  en  augmentant  leur  débit. 

Ce  canal  est  précédé  d'une  prise  endiguée  au  bassin  de  la  Pluie. 

IL  Installation  au  camp  Ozoux,  —  Elle  se  composera  d'un  filtre  recevant 
directement  l'eau  du  canal  quand  le  filtrage  sera  rendu  nécessaire  et  pouvant 
écouler  le  produit  d'un  jour,  soit  12.960  mètres  cubes. 

Ce  filtre,  ne  devant  servir  que  dans  des  cas  exceptionnels,  suffira;  son 
nettoyage  et  sa  réparation  pourront  se  faire  en  profitant  des  jours  de  beau 
temps,  pendant  lesquels  l'eau  arrivera  limpide  et  s'écoulera  directement  dans 
la  conduite  maîtresse  qui  constitue  l'artère  principale  de  la  distribution  en 
ville. 

Sa  position  au  point  le  plus  élevé  de  la  distribution  permettra  d'envoyer 
toute  son  eau  avec  ses  ()8  mètres  de  charge  sur  n'importe  quel  point  attaqué 
[>ar  un  incendie. 

m.  Canalisation  et  distribution  en  cille,  —  Du  filtre  partira  une  conduite 
mère  qui  se  ramifiera  en  autant  de  conduites  secondaires  qu'il  y  aura  de  rues 
à  desservir.  Toutefois  des  artères  plus  fortes,  s'embranchant  sur  la  conduite 
mère,  desserviront  les  principaux  quartiers. 

Commune  de  Sainte-Marie. 

G. 388  habitants. 

Lé  bourg  de  Sainte-Marie  est  alimenté  par  une  conduite  communale.  Il  existe 
en  outre  plusieurs  canalisations  particulières  appartenant  à  de  grands  proprié- 
taires. L'alimentation  publique  est  largement  assurée. 
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Commune  de  Sainte-Suxanne 

7.612  habitants. 

Conduite  deau  dite  de  Bagatelle. 

Un  simple  barrage  en  maçonnerie,  dans  le  lit  de  la  rivière  de  Sainte-Suzanne, 
à  6.000  mètres  environ  de  la  ville  au  lieu  dit  «  Bassin  taureau  »  force  une  cer- 
taine quantité  deau  (33  litres  environ  à  la  seconde)  à  se  dériver  dans  des 
tuyaux  en  fonte  de  0  m.  20  de  diamètre,  sur  un  parcours  de  300  mètres  placés 
sur  la  rive  gauche  de  la  dite  rivière. 

A  ce  point  extrt^me,  la  conduite,  alors  en  tuyaux  de  0  m.  15  de  diamètre,  sur 
2,104  mètres,  descend  directement  vers  le  village,  pour  se  déverser  dans  un 
premier  bassin  de  partage. 

De  ce  bassin,  les  tuyaux,  sur  une  longueur  de  3.300  mètres,  ont  0  m.  09 
de  diamètre.  Enfin,  après  un  parcours  de  1.000  mètres  environ,  dans  des 
tuyaux  de  0  m.  09,  l'eau  arrive  sur  la  place  de  la  Mairie,  oii  elle  alimente  une 
fontaine  en  fonte  avec  jet  d'eau  et  bassin. 

Cette  eau  est  bonne,  potable,  l'analyse  n'en  a  pas  été  faite.  La  distribution 
<ie  Feau  se  fait  au  moyen  de  tuyaux  en  plomb,  en  fonte  ou  en  fer  étiré,  adaptés 
sur  Tartère  principale  pour  aboutir  aux  fontaines  publiques  qui  sont  au  nombre 
cle  quinze.  Ces  fontaines  sont  en  fonte  ou  en  béton  et  sont  munies  de  robinets  à 
pouccttes. 

Les  fontaines  des  particuliers,  au  nombre  de  douze,  sont  a  jet  continu;  elles 
tlébitent  chacune  3  litres  33  à  la  minute.  Les  concessionnaires  paient  chacun 
40  francs  par  an. 

La  consommation  journalière  est  évaluée  à  100  mètres  cubes. 

La  canalisation  de  Bagatelle  a  coûté  comme  établissement  60.000  francs. 

L'entretien  est  de  1 .000  à  1 .200  francs  par  an. 

Conduite  deau  du  quartier  Français, 

Une  source,  située  à  1.500  mètres  de  la  route  nationale,  au  kilomètre  23,  au  bas 
d'un  petit  monticule,  a  été  ca[)tée  au  moyen  d'un  barrage  en  maçonnerie  de  peu 
d'importance. 

L'eau  de  cette  source  est  conduite  dans  des  tuyaux  en  fonte,  de  0  m.  08  de 
diamètre,  sur  un  parcours  de  l.O(M)  mètres,  au  centre  delà  localité,  pour  être 
distribuée  entre  les  fontaines  publiques  et  celles  des  particuliers,  au  moyen 
de  deux  branchements  de  500  mètres  chacun. 

Cette  eau  est  abondante,  fraîche  et  potable.  Les  fontaines  publiques  sont  en 
maçonnerie  de  béton  et  au  nombre  de  3.  Les  particuliers  possèdent  3  fontaines. 
Le  prix  de  la  concession  d'eau  est  de  40  francs  par  an. 

Les  robinets  des  fontaines  publiques  sont  a  poucettes  et  ceux  des  particuliers 
sont  à  jet  continu. 

La  consommation  journalière  est  d'environ  60  mètres  cubes  d'eau. 

L'établissement  de  cette  conduite  a  coûté  8.000  francs;  son  entretien  est 
presque  nul. 

Eau  de  la  commune  des  Carrons. 

La  prise  d'eau  a  lieu  dans  un  petit  ruisseau  au  pied  d'une  vallée  ;  elle  est  faite 
au  moyen  d'un  simple  barrage  en  maçonnerie  de  0  m.  50  d'élévation,  pour 
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permettre  à  Teau  de  cette  source  de  se  déverser  dans  on  tuyau  de  fonte  de  0  m.  0^ 
de  diamètre  sur  325  mètres  de  parcours  et  arriver  à  un  réservoir  en  maçonnerie 
dei  m.50X  im.oOX  1  mètre  avec  fontaine  et  robinet  à  poucette. 

De  ce  réservoir,  Teau  continue  dans  des  tuyaux  de  même  diamètre,  sur 
un  parcom*s  de  700  mètres,  pour  aboutir  à  une  dernière  fontaine  publique  avaTit 

un  robinet  à  poucette. 

Il  n'y  a  qu'une  fontaine  appartenant  à  un  particulier. 

Le  prix  d'établissement  de  cette  canalisation,  qui  débite  une  eau  potable,  a  été 
de  3.000  francs. 

Eau  de  la  rue  Marchande. 

Cette  conduite  d'eau  se  trouve  construite  dans  les  mêmes  conditions 
que  celle  de  la  commune  des  Carrons:  elle  mesure  1.800  mètres  de  longueur, 
prend  naissance  à  la  source  dite  des  «  Deux  rives  »,  alimente  trois  fontaines 
publiques. 

Son  prix  d'établissement  a  été  de  8.000  francs. 

Il  n'y  a  pas  de  fontaines  appartenant  à  des  particuliers. 

Commune  de  Saint-André. 

10.1  li   habitants. 
Conduite  d'eau  du  Bras  des   Citronniers, 

Les  sources  qui  alimentent  la  conduite  d'eau  de  Saint-André  sont  nombreuses; 
elles  sont  situées  dans  le  rempart  Accore  de  la  rive  gauche  de  la  rivière  du  Mât   ^ 
et  sont  connues  sous  le  nom  de  sources  du  bras  des  Citronniers. 

L'ensemble  de  ces  sources  donne  un  débit  de  46  litres  22  par  seconde  ;  mais  «^ 
cette  quantité  d'eau  est  très  variable.  (|uelques  unes  de  ces  sources  tarissent^ 
pendant  plusieurs  mois.  Ce  débit  pourrait  être  considéré  comme  suffisant  à  lav 
population  de  Saint-André,  si  la  canalisation  fonctionnait  d'une  façon  conve- 
nable. 

La  différence  de  niveau  enti'e  les  sources  et  la  ville  (centre)  est  de  90  mètres. 

Le  captage  des  sources  a  été  fait  au  moyen  de  barrages  en  maçonnerie,  qui 
rejettent  les  eaux  dans  des  bassins  également  en  maçonnerie  d'une  contenance 
de  3  à  5  mètres  cubes. 

L'artère  principale  de  cette  canalisation  est  en  tuyaux  de  fonte  de  0  m.  123  de 
diamètre,  elle  a  un  développement  de  3.463  mètres  environ.  Elle  va  en  siphon 
jusqu'au  sommet  de  la  rivière  du  M(\t  sur  un  parcours  de  2.163  mètres  et  arrive 
enfin  à  la  fontaine  de  la  place  de  l'Église,  toujours  en  siphon,  sur  un  parcours 
de  2.20()  mètres.  Sur  plus  de  300  mètres,  les  tuyaux  sont  suspendus  au  flanc  du 
rempart,  au  moyen  de  brides  en  fer. 

Cette  eau  est  fraîche,  assez  pure  et  potable. 

L'artère  principale  dévei'se  son  eau  dans  un  premier  bassin  de  pariée  .en 
maçonnerie,  d'où  partent  des  embranchements  en  tuyaux  de  jAff^  4c  diiamètre 
variant  de  0  m.  123  à  0  m.  040. 

Les  tuyaux  de  0  m.  123,  d'une  Ipngueur  de  673  niçtres,. alimentent  le  deuxième 
bassin  de  partage  à  l'entrée  de  la  place  de  l'Église.  (]eux  de  0  m.  03  alimentent  les 
fontaines  de  la  localité  dite  du  «  Bras  des  Chevrettes  ».  Enfin,  ceux  dd  0  m.  06 
alimentent  les  fontaines  publiques  de  la  ville  et  celles  des  particuliers. 
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Du  deuxième  bassin  de  partage,  Teau  est  conduite  dans  des  tuyaux  en  fonte 
de  divers  diamètres,  en  ville,  au  camp  Borne  et  à  la  rivière  du  Mât.  La  longueur 
du  développement  de  ce  réseau  est  de  25  kilomètres. 

Les  fontaines  publiques  en  béton  sont  au  nombre  de  28.  Elles  ont  toutes  des 
robinets  à  poucette  qui  fonctionnent  fort  mal. 

I^s  prises  d'eau  des  concessionnaires  de  la  commune  sont  au  nombre  de  120  ; 
elles  sont,  pour  la  plupart,  faites  sur  des  tuyaux  de  branchement,  au  moyen  d'une 
bride  en  fer  reliant  le  tuyau  de  prise  au  tuyau  principal.  Quelques  unes  de  ces 
prises  ont  un  robinet  de  réglage  pour  le  débit  plus  ou  moins  fantaisiste  de  leur 
quantité  d'eau  qui  devrait  rigoureusement  être  de  3  litres  33  à  la  minute  et  du 
prix  de  60  francs  par  an. 

En  admettant  le  chiffre  de  20  litres  d'eau  par  individu  et  par  vingt-quatre 
heures,  ce  serait  une  consommation  de  200  mètres  cubes  d'eau  qui  se  ferait  jour- 
nellement à  Saint-André,  mais  ce  chiffre  n'est  jamais  atteint. 

La  dépense  d'établissement  de  la  canalisation  du  Bras  des  Citronniers  a  été 
pour  la  commune  de  Saint- André  de  plus  de  200.000  francs. 

Son  entretien  ordinaire  est  de  4.000  francs  par  an. 

Canal  de  la  Rwière  du  Mât, 

A  200  mètres  du  pont  du  chemin  de  fer,  en  amont,  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière  du  Mât,  la  commune  a  fait  installer  un  barrage  en  galets,  terre  et  gazon, 
de  façon  à  renvoyer  un  certain  volume  d'eau  dans  un  canal  en  maçonnerie  sur 
une  longueur  de  plus  de  «^00  mètres. 

Ce  canal,  de  1  mètre  à  1  m.  20  de  largeur,  creusé  dans  le  sable  en  certains 
endroits,  se  continue  par  des  branchements,  représentant  tin  développement  de 
près  de  28  kilomètres,  dans  toutes  les  directions  de  la  partie  basse  de  la  vilTe. 

L'eau  de  ce  canal  ne  peut  être  utilisée  que  pour  l'alimentation  des  animaux  et 
(les  machines  des  établissements.  Elle  est  principalement  employée  dans  le  jar- 
dinage des  terrains  de  la  partie  basse  du  Champ  Borne. 

La  consommation  d'eau  de  ce.  canal  de  la  rivière  du  Mât  est  très  variable,  la 
canalisation  est  très  défectueuse. 

La  commune  possède  cependant  une  trentaine  de  concessionnaires  payant 
chacun  30  francs  par  an. 

Canal  particulier  du   Crédit   Foncier, 
dit  «  Canal  de  la  Ravine  Creuse  ». 

La  société  du  Crédit  Foncier  colonial  possède  un  canal  exactement  semblable  à 
celui  de  la  commune  de  Saint-André,  construit  à  peu  près  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

Il  prend  également  naissance  dans  le  lit  de  la  rivière  du  Mât  pour  aboutir  au 
littoral,  après  avoir  pas^é  par  l'usine  de  la  Ravine  Creuse.  La  longueur  du  déve- 
loppement de  ce  canal  est  de  6.000  mètres  environ. 

Canal. du  Bras  Panon,  dit  <r  Canal  Bellier  (Union)  d. 

Comme  les  deux  précédents,  le  canal  Bellier  est  également  en  pierres,  terre  et 
gazon  :  il  prend  son  eau  sur  .la  rive  droite  dç  la  rivière  du  Mât,  à  c[uelques 
mètres  du  pont  du  chemin.de  fer;  il  suit  U  route  nationale  au  Bras  Panon, 
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pénètre  à  Fusine  de  TUnion  et  se  déverse  dans  la  rivière  da  Mât,  après  avoir 
irrité  quelques  champs  de  cette  propriété. 
Ces  canaux  appartiennent  à  des  particuliers. 

Commune  de  Salazie. 
0.444  habitants. 

Le  service  d'eau  de  Salasie  comprend  : 

L'alimentation  en  eau  ordinaire  des  douches  et  en  eau  thermale  des  bains 
d'Hell-BoUrg,  l'alimentation  en  eau  potable  d'Hell-Bourg,  du  village  Petit 
Sable,  de  lllette  à  Vidot,  de  la  Mare  à  Vieille  Place  et  de  la  Grande  Ilette. 

Hell'Bourg. 

La  prise  d'eau  se  fait  dans  la  ravine  des  Trois  cascades,  par  un  petit  barrage 
en  maçonnerie  de  0  m.  50  de  hauteur  moyenne  et  de  0,  50  de  largeur,  venant  de 
biais  prendre  une  partie  de  Teau  de  la  ravine. 

Cette  eau  est  conduite  sur  un  parcours  de  85  mètres  environ  dans  un  canal 
creusé  à  même  le  sol,  sur  50  mètres  dans  un  canal  en  maçonnerie  recouvert  en 
parpaings  et  ensuite  sur  200  mètres  dans  des  tuyaux  en  fonte  de  0  m.  11  de  dia- 
mètre. Cette  dernière  x>ortion  de  conduite  n*est  pas  uniforme;  on  y  remarque, 
intercalées  ça  et  là,  des  portions  de  canaux  en  maçonnerie. 
Des  regards,  situés  à  peu  près  tous  les  20  mètres,  permettent  le  nettoyage. 
L'eau  est  ainsi  amenée  dans  une  citerne  de  2  mètres  cubes  pour  se  rendre  aux 
douches,  dans  une  canalisation  en  fonte  de  0  m.  04  et  de  95  mèti*es  de  longueur 
avec  des  tuyaux  de  tous  les  systèmes. 

On  ne  peut  fixer  la  consommation  journalière,  le  nombre  de  douches  prises 
clant  très  variable. 

Bains,  —  L'eau  qui  pix)vient  de  la  source  minérale  est  conduite  par  un  tuyau  en 
plonih  dans  un  puisard,  d*où  une  pompe  à  bras,  aspirante  et  foulante  qui  débite 
53  litres  à  la  minute,  l'envoie  dans  un  citerneau  en  maçonnerie.  Ce  réservoir 
alimente  par  deux  conduites  en  tôle,  distinctes,  les  baignoires  d'eau  froide  et  une 
chaudière  qui  maintient  Tcau  à  <i5".  De  la  chaudière,  l'eau  passe  par  une  conduite 
cil  t<Me  dans  les  cabines. 

Kan  thermale,  —  Les  eaux  sourdent  de  la  roche  et  sont  captées  dès  leur  émer- 
griice  dans  un  petit  bassin  en  maçonnerie  et  distribuées  au  public  par  un 
robinet  en  cuivre,  sous  un  débit  de  8  litres  environ  à  la  minute.  Le  trop  plein  du 
bassin  de  captage  se  rend,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  dans  un  puisard  où 
il  est  pris  pour  les  bains.  Ces  eaux  sont  bicarbonatées,  sodiques  et  ont  une  tem- 
pérature de  32^5. 
I/analvse  donne  : 

Bi-carbonate  de  soude 0^^535 

Carbonate  de  magnésie 0?''239 

Carbonate  de  chaux 0p''125 

Carbonate  de  fer 0*^^018 

Chlorure  de  sodium 0?'"029 

Sulfate  de  soude 0«'^017 

Silice 0k'200 

Carbonate  de  potasse 0  ^''  042 
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Grande  Ilelte. 

Une  source  alimente  le  village  de  la  Grande  Ilette  ;  elle  est  captée  au  moyen 
d'un  bassin  en  maçonnerie  et  conduite  par  des  tuyaux  de  0,06,  0,04  et  0,03  de 
diamètre  sur  un  parcours  total  dd  l  .800  mètres. 

Deux  fontaines  publiques  à  poucette. 

Le  prix  d'établis^^ement  a  été  de  G.OOO  francs. 

Commune  du  Bras-Panon 
2.751   habitants. 

Une  maçonnerie  faite  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  du  Bras-Panon,  fait 
détourner  une  certaine  quantité  d'eau  de  cette  rivière  pour  alimenter  une  con- 
duite en  fonte  de  0  m.  06  de  diamètre,  placée  parallèlement  au  cours  de  l'eau  sur 
1 .230  mètres  de  longueur. 

La  conduite  descend  ensuite  sur  le  château  d*eau  en  maçonnerie  placé  à 
l'entrée  de  la  propriété  de  l'I^nion,  pour  aboutir  à  un  bassin  de  partage  placé  au 
poste  de  police.  La  longueur  de  cette  conduite  d'eau  est  de  2.600  mètres. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'analyse  faite,  mais  l'eau  est  potable. 

D'autres  tuyaux  d'un  plus  petit  diamètre  en  fonte,  en  fer  étiré  et  en  plomb, 
alimentent  les  huit  fontaines  publiques,  qui  sont  en  fonte,  munies  de  robinets  à 
poucette. 

Le  prix  d'établissement  a  été  de  20.0(M)  francs. 

La  consommation  d'eau  journalière  peut  être  évaluée  à  50  mètres  cubes. 

Commune  de  Saint-Benoît 
11.738  habitants 

/«^o  canalisation.  —  La  source  dite  la  «  Vallée  »,  a  été  captée  dans  les  hauts 
de  la  pi'opriété  «  La  Confiance  »,  au  moyen  d'un  barrage  en  maçonnerie. 

L'eau  est  conduite  dans  des  tuyaux  en  fonte  deO  m.  08  de  diamètre  sur  un  par- 
cours (le  1.350  mètres  pour  être  déversée  dans  un  bassin  en  maçonnerie.  Les 
230  litres  d'eau  qui  arrivent  en  temps  normal  à  ce  bassin  sont  partagés  entre 
l'étahlisseuient  La  Confiance,  la  localité  de  Sainte-Anne  et  celle  du  Bras  Mussard. 

Cette  dernière  partie  est  faite  en  tuyaux  de  fonte  de  0  m.  05.  Elle  mesure 
8.000  mètres  de  longueur. 

Les  5!30  litres  débités  par  la  source  la  «  Vallée  »  peuvent  être  considérés  csnimc 
réduits  au  I   3  pendant  les  grandes  sécheresses. 

Il  existe  sur  cette  canalisation  plusieurs  fontaines  publiques  et  particulières. 
Celles  des  particuliers  sont  à  jet  continu  et  celles  à  l'usage  du  public  sont  à 
poucettes. 

En  dehors  de  la  conduite  d'eau,  une  partie  des  habitants  s'alimentent  à  des 
puits  et  aussi  à  la  rivière  des  Marsouins. 

Le  prix  de  la  concession  d'eau  est  de  30  francs  par  an. 

2'  canalisation,  — Les  établissements  du  Crédit  Foncier — Beaufonds  et  Beau- 
lieu  —  ont  établi  un  barrage  en  terre  et  pierres,  dans  le  lit  de  la  rivière  des  Mar- 
souins, au  lieu  dit  u  Bras  Mussard  »,  afin  d'amener  un  certain  volume  d'eau,  au 
moyen  d'un  canal  en  maçonnerie,  dans  les  usines  de  Beaulieu  et  de  Beaufonds. 
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Commune  de  Saint-Philippe 
1 .364  habitants. 

Le  sol  de  Saint-Philippe,  de  formation  volcanique  récente,  est  dépourvu  de 
sources.  Jusqu'en  1894,  la  population  ne  s'alimentait  qu'aux  bassins  qu'on 
rencontre  dans  les  ravines  et  dont  l'eau  est  fréquemment  renouvelée  par  les 
pluies,  à  des  citernes  publiques  ou  privées  et  à  quelques  puits. 

Aujourd'hui  la  moitié  de  la  commune  est  desservie  par  la  conduite  d'eau  dite 
du  «  Bras  Sec  )>  (|ui  prend  sa  soui*ce  dans  la  commune  de  Saint- Joseph  et  qui 
pourrait  être  prolongée  de  4  à  5  kilomètres.  Mais  le  budget  ne  i>ermet  pas  de 
de  faire  ce  travail  ni  d'établir  les  branchements  que  comporte  le  débit  (1  litre  à 
la  seconde  environ)  attribué  à  Saint-Philippe. 

L'eau  est  de  bonne  qualité,  mais  comme  une  partie  des  tuyaux  n*a  pu  être 
enterrée  dans  les  terrains  volcaniques,  elle  s  échauffe  souvent  pendant  le  jour. 

L'entretien  coûte  environ  500  francs  par  an. 

Commune  de  SainU^oseph 

9.125  habitants. 

Presque  toutes  les  localités  de  cette  commune  sont  desservies  par  les  con- 
duites suivantes  qui  donnent  une  eau  très  pure. 

1.  Conduite  du  Bras  Sec,  —  Dont  l'artère  principale  a  17  kilomètres,  avec  un 
diamètre  décroissant  de  0  m.  08  à  0  m.  04. 

Le  débit  d'étiage  à  la  source  est  de  222  litiges  à  la  minute.  La  source  apparaît 
dans  une"  couche  basaltique. 

Les  branchements  ont  un  développement  de  5  à  0  kilomètres  et  sont  consti- 
tués :  les  uns  par  des  tuyaux  de  fonte  de  4  centimètres  et  les  autres  par  des 
tuyaux  de  fer  étire  de  2  centimètres. 

La  dépense  a  été  d'environ  125.000  francs,  dont  100.000  francs  iK)nr  l'acquisi- 
tion des  tuvaux. 

2.  Conduite  de  Jean  Petit.  —  La  source,  située  au  sommet  du  versant  gauche 
de  la  Ravine  des  Remparts,  débite  à  létiage  17  litres  à  la  minute  et  alimente 
une  centaine  de  fontaines  à  poucettes  adaptées  à  des  bassins  en  maçonnerie  de 
1  mètre  à  3  mètres  cubes  de  capacité,  destinés  à  emmagasiner  l'eau  de  la 
nuit.  Dans  les  gnindes  sécheresses,  une  partie  des  bi*anchements  reste  à  sec. 

*d.  La  pille  de  Saint-Joseph  est  alimentée  par  deux  canaux  de  dérivation  éta- 
blis en  maçonnerie  à  ciel  ouvert  sur  les  deux  versants  de  la  rivière  des  Remparts  - 

4.  La  conduite  des  Goyaves.  —  La  source,  d'un  débit  de  10  à  15  litres  à  1^ 
minute,  est  située  à  la  partie  supérieure  du   versant  droit  de   la  rivière   de^ 
Remparts. 

5.  La  conduite  de  Manapanj'.  —  Même  débit,  mêmes  tuyaux. 

Les  localités  des  hauts.  «  les  Lianes  »  et  «  la  plaine  des  Grèg^es  »  sont  al 
damment  pourvues  de  soui*ces.  Mais  il  n'y  existe  pas  de  distribution  d'eau. 

Commune  de  Saintr-Pierre 
28.885  habiUnts. 

La  commune  de  Saint-Pierre,  la  plus  vaste  de  l'Ile,  est  alimentée  pa^: 
canalisations  suivantes  : 
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1.  Les  conduites  de  Manapany  (conduite  privée),  de  la  Petite  Ile,  du  Charrié. 
du  Bras  de  Monvert  et  du  Grand  Tampon. 

^.  Celle  de  la  plaine  des  CaflVes,  d'un  débit  de  5  à  6  litres  à  la  seconde. 

3.  Les  trois  conduites  de  Mahavel,  dont  Teau  est  élevée  du  Bras  de  la  Plaine 
5^  une  hauteur  de  100  à  180  mètres,  au  moyen  de  roues  hydrauliques  (deux  à 
palettes,  appartenant  à  des  particuliers,  une  à  aubes  établie  par  la  commune). 

4.  Le  canal  de  Saint-Etienne,  dont  le  débit  à  la  prise  d*eau  est  de  3.000  litres 
^  la  seconde  et  qui  se  développe,  à  une  altitude  moyenne  de  100  mètres  sur  un 
INircours  de  plus  de  16  kilomètres. 

le  canal  étant  à  ciel  ouvert  et  à  faible  pente,  la  qualité  de  Teau  qui  arrive  en 
ville  laisse  beaucoup  à  désirer.  Elle  est  consommée  sans  être  filtrée  ni  épurée. 

Les  canalisations  de  la  commune  sont  presque  toutes  en  très  mauvais  état,  lu 
situation  financière  de  celle-ci  ne  lui  permettant  pas  de  faire  aucun  travail 
d'entretien. 

Commune  de  l'Entre-Deux 
i.HM  habitants. 

Conduite  du  Bras  Long.  —  Le  captage  est  fait  dans  le  Bras  Long  au  moyen 
u  un  barrage  en  maçonnerie. 

La  conduite  a  une  longueur  de  5.678  mètres;  elle  est  en  fonte  de  60  et  50  milli- 
Dïelres  de  diamètre.  Des  conduites  en  fer  étii^é  ou  en  plomb  assurent  la  distri- 
l)ution  de  l'eau. 

Le  débit  en  24  heures  est  de  248  mètres  cultes.  Le  prix  de  vente  de  la  prise  de 
1.300  litreg  par  jour  est  de  25  francs. 

La  dépense  d'établissement  a  été  de  38.000  francs,  et  le  coût  do  l'entretien  est 
de  100  francs  par  an. 

conduite  de  la  Ravine  des  Citrons,  —  Le  captage  est  fait  dans  la  ravine  des 
'  '^'^s  au  moyen  dun  barrage  en  maçonnerie. 

*^a^eonduitc,  qui  est  en  fonte,  de  30  millimètres  de  diamètre,  a  une  longueur 
--'00  mètres.  Des  conduites  en  fer  étiré  ou  en  plomb  assurent  la  distribution 
<Jereau. 

^  débit  en  24  hem*es  est  de  22  mètres  cubes. 

La  dépense  d'établissement  a  été  de  7.500  francs  et  le  coût  de  Tentretien  est 
100  francs  par  an. 

Commune  de  Saint-Louis 
12.541  habitants. 

•|ï     ^'^^'®  ^®  Saint-Louis,  et  la  localité  de  la  Rivière  qui  est  plus  peuplée  que  la 

^»     sont  alimentées  par  une  canalisation  en  fonte,  d'un  diamètre  décrois- 

f  et  variant  de  0  m.  16  à  0  m.  04,  qui  distribue  sur  une  surface  de  12  à  1 .500  hec- 

I  ^  ^^^  sources  de  Maison-Rouge  et  du  Mouchoir-Gris,  dont  le  débit  est  d'environ 

j     -'ïï^tres  cubes  par  24  heures. 

/^  ^oiAixsesde  Maison-Roug^  sont  captées  à  plusieurs  kilomètres  au-dessous  de 

f^^^^^^ts  d'émergence,  par  un  barrage  en  maçonnerie  construit  dans  le  lit  d'un 

^  ^^^^^rxts  de  la  ravine  du  Gol.  L'eau  passe  dans  unbassinde  décantation,  d'où 

^^   J^*^*^mier  branchement  de  6.250  mètres  qui  aboutit  à  un  bassin  de  partage. 

Çoit  également,  par  une  conduite  de  3.470  mètres,  les  eaux  des  siv 


«]]- 
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sources  dites  «  Nativel  »,  situées  dans  rencaissement  delà  Ravine  da  Mouchoir- 
(iris  ;  ces  sources  sont  captées  dans  de  petits  citemeaux  en  maçonnerie  réunis  entre 
eux. 

L'ancienne  canalisation  avait  coûté  au  moins  ISO.OOO  francs.  On  Ta  complétée 
en  1899  au  moyen  d'un  emprunt  de  300.000  francs.  L'entretien  anauel  coûte 
environ  3.000  francs. 

Nous  citerons  encore  les  conduites  de  Belle-Vue  et  de  Maison-Rouge  apparte- 
nant à  deux  grands  propriétaires,  celles  établies  par  la  commune  dans  les  loca- 
lités de  TAloès,  du  Petit-Sarré  et  à  la  station  Thermale  de  Cilaos,  et  enfin  les 
canaux  de  dérivation  des  usines  de  la  Rivière  et  du  Gol  qui  servent  plutôt  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie  et  dont  les  eaux  proviennent  de  la  rivière  ou  bras 
de  Gilaos.  Les  dernières  sont  captées  au  moyen  de  barrages  en  galets  qu'il  faut 
reconstruire  après  chaque  crue.  Des  ouvrages  définitifs  en  maçonnerie  seraient 
excessivement  coûteux. 

Commune  de  l'Étang-Salé 
3.0o9  habitants. 

Cette  commune  est  alimentée  en  eau  par  les  conduites  des  ravines  «  Sèches  » 
et  «  Deschenez  ». 

Sur  la  rive  gauche  de  la  ravine  «  Sèche  »,  de  nombreuses  sources  sont  captées 
dans  un  long  citerneau  en  maçonnerie.  Une  conduite  de  830  mètres  de  longueur 
(tuyaux  en  fonte  de  88  millimètres)  aboutit  à  un  rései'A'oir  en  maçonnerie  où  se 
déversent  également,  amenées  par  une  conduite  de  1.400  mètres,  les  eaux  de 
source  de  la  i*avine  «  Deschenez  ».  De  ce  réservoir  à  la  route  nationale  où 
s'achève  la  distribution  d'eau,  la  conduite  mesure  près  de  deux  kilomètres.  Le 
débit  est  de  070  mètres  cubes. 

La  dépense  d'établissement  a  été  de  45.(M)0  francs  et  l'entretien  coûte  annuelle — 
ment  500  francs. 

Le  service  du  chemin  de  fer  a  établi  une  autre  conduite  qui  dessert  la  Halte  e^ 
le  village  sur  le  littoral. 

Commune  des  Avirons 

3.134  habitants. 

Cette  commune  est  desservie  par  les  conduites  du  «  Maurice  »  et  du  «  Téve — 
lave    »    partant  de  citerneaux    en    maçonnerie,  où  sont  captées  les  eaux  de^ 
sources  «  Maurice  »,  «  Pouce  »  et  ravine  «  Sèche  »,  ainsi  que  celles  de  la  ravina 
des  Avirons. 

Conduite  du  «  Maurice  ». 

La  canalisation  comprend  à  l'origine  3  branchements  qui  se  réunissent  après 
un  parcours  de  400  mètres  en  une  seule  conduite  de  500  mètres  de  long  (tuyaux 
de  fonte  de  50  millimètres). 

Des  branchements  en  fer  étiré  de  20  millimètres  de  diamètre  établis  sur  cette 
conduite  desservent  les  localités  c(  Ravine  Sèche  »  et  «  Maurice  ».  Les  fontaines 
publiques  sont  pour  la  plupart  de  simples  bornes  en  pierre  ou  en  l>ois  avec 
robinets  en  cuivre.  I^  débit  journalier  de  la  conduite  est  de  57  mètres  cubes. 
La  longueur  totale  de  la  conduite  et  des  branchements  est  de  7  kilomètres.  La 


dépense  d'établissement  a  été  de  37.000  francs  et  le  coût  de  Tentretien  annuel  est 
de  500  francs. 

Conduite  du  Téçelaçe. 

Cette  conduite,  de  3.800  mètres  de  longueur,  en  tuyaux  de  80  et  70  millimètres 
de  diamètre,  se  divise  ensuite  en  deux  grands  branchements  de  4  kilomètres  envi- 
ron de  longuem*  avec  tuyaux  en  fonte  de  30  et  de  40  millimètres  et  en  fer  étiré  de 
20  millimètres.  De  ces  deux  branchements  partent  les  conduites  des  concession- 
naires et  de  la  commune.  Le  débit  joui*nalier  de  la  conduite  est  de  134  mètres 
cubes.  La  longueur  totale  de  Tartère  principale,  des  branchements  et  du  réseau 
Redistribution  est  de  15  kilomètres  environ.  La  dépense  d'établissement  a  été  de 

60.000  francs  et  le  coût  de  Tentretien  par  an  est  de  700  francs. 

Commune  de  Saint-Leu 

i\.Sik)  habitants. 

Il  y  a  à  Saint-Leu  deux  conduites  d*eau  communales  : 

1.  — Celle  du  Bras  de  Jeanne,  d'un  débit  de  13  litres  33  à  la  seconde.  Elle 
traverse  la  commune  dans    toute    son  étendue    ù  une  altitude   moyenne  de 
'00  mètres  et  se  prolonge  dans  les  communes  des  Trois-Bassins  et  de  Saint-Paul, 
qu  elle  dessert  également.  A  Torigine,  le  diamètre  des  tuyaux  est  de  123  milli- 
mètres. 

2.  —  Celle  de  la  Ravine  du  Cap.  Les  sources  se  trouvent  dans  rencaissement 
^^  cette  ravine;  elles  sont  captées  au  moyen  de  petits  barrages  en  maçonnerie. 
^  conduite  mesure  7.000  mètres,  en  tuyaux  en  fonte  de  80  et  70  millimètres.  Sur 
^®  parcours  de  la  conduite  se  trouvent  des  bacs  en  tôle  auxquels  sont  adaptés  des 
^i>inets  publics.  La  conduite,  après  avoir  desservi  la  localité  de  TÉtang-Salé, 
^^wutit  à  Saint-Leu  (ville),  où  elle  rejoint  celle  du  Bras  de  Jeanne. 

Le  débit  des  sources  est  de  95  mètres  cubes  par  24  heures. 

La  longueur  totale  de  l'artère  et  des  branchements  est  de  8.300  mètres.  La 
^^Pense  d'établissement  a  été  de  50.000  francs.  Le  coût  de  l'entretien  par  an  est 
^^  500  francs. 

Commune  des  Trois-Bassins 

2.220  habitants. 

/^Ite  commune  n'est  alimentée  que  par  la  conduite  du  Bras  de  Jeanne.  Sur  le 
^^^h  total  de  800  litres  à  la  minute,  elle  a  droit  à  133  litres. 

Communes  de  Saint-Paul  et  de  Saint^illes 

19.617  habitants. 

La  commune  de  Saint-Paul  a  droit  au  tiers  de  la  conduite  du  Bras  de  Jeanne, 
^^^  206  litres  66  à  la  minute,  qui  sont  distribués  dans  les  localités  de  la  Saline  et 
*^  Saint-Gilles  les  Hauts. 

L'eau  manque  généralement  dans  la  région  moyenne  de  la  commune^  malgré  les 
^^rvoirs  qne  Ton  a  créés  dans  quelques  ravines. 

^aint'Gilles.  —  Le  village  et  la  gare  sont  alimentés  par  une  conduite  qui 
P^ud  naissance  au  canal  Lelièvre,  à  1  kilomètre  environ  en  amont.  Le  canal 
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établi,  partie  dans  le  tuf,  partie  en  maçonnerie,  prend  Teau  à  la  ravine  Saint- 
Gilles.  Une  partie  seulement  des  eaux  est  captée,  180  litres  à  la  minute.  La  con- 
duite communale  en  tu  vaux  de  50  millimèti^es  débite  environ  150  litres  à  la 
minute. 

Saint'PauL  —  La  ville  est  principalement  alimentée  par  la  conduite  du  Bras 
de  Jeanne.  La  longueur  du  branchement  partant  des  Avirons  jusqu^aux  citerneaux 
de  Saint-Paul  est  de  21 .800  mètres.  La  distribution  se  fait  par  neuf  branchements 
d*une  longueur  approximative  de  28  kilomètres,  desservant  les  prises  des  con- 
cessionnaii*es  ou  celles  de  la  commune.  Les  fontaines  publiques  sont,  pour  la 
plupart,  de  simples  bornes  en  pierre  ou  en  bois  avec  robinets  en  cuivre. 

Le  débit  de  la  conduite  est  de  575  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures.  I^ 
longueur  totale  de  l'artère  principale  des  branchements,  du  réseau  de  captage  et 
de  distribution  atteint  50  kilomètres  environ. 

La  dépense  d'établissement  a  dû  être  d'au  moins  500.000  francs.  La  dépense 
d'entretien  est,  par  an,  de  4  à  5.000  francs. 

Il  y  a  encore  à  Saint  Paul  : 

Le  canal  de  la  ravine  d'Yvon,  à  800  mètres  d  altitude,  qui  vient  d'être  terminé 
et  qui  alimente  les  localités  de  Bernica  et  de  Bellème. 

Le  canal  particulier  des  eaux  d'une  source  située  dans  la  ravine  Laforge,  et  qui 
dessert  les  usines  de  Mon  Repos  et  de  Savannah. 

Les  propriétés  du  Piton  et  du  Grand  Pourpier,  de  la  Plaine  et  de  Savannah  sont 
alimentées  par  le  eanal  de  la  Rivière  des  Galets,  établi  partie  dans  le  tuf,  partie  en 
maçonnerie.  Le  débit  est  d'environ  1.500  litres  à  la  seconde.  Ce  canal  sert  aussi 
à  l'irrigation. 

Commune  du  Port 
3.113  habitants. 

Avant  de  procéder  au  creusement  du  port,  l'ancienne  compagnie  concession- 
naire, voulant  se  rendre  compte  de  la  nature  des  terrains  fit  exécuter  16  puits  de 
sondages,  descendus  à  la  cote  6  à  8,  qui  donnèrent  tous  une  eau  douce  qui  parut 
pouvoir  être  utilisée  pour  Talimentation  et  qui  décelait  la  présence  d'une  nappe 
souterraine. 

Quand  le  tracé  du  port  fut  définitivement  arrêté,  on  réserva  pour  Talimenta- 
tion  du  personnel,  des  machines  et  des  bateaux,  deux  puits  de  sondage  situés  au 
nord  de  la  darse  nord,  l'autre  près  de  l'atelier,  et  on  combla  les  autres.  Ces  deux 
puits  furent  munis  de  pompes  et  servirent  ainsi  jusqu'en  1891  à  l'alimentation 
du  port. 

En  1891,  une  analyse  de  l'eau  du  puits  de  l'atelier  démontra  qu'elle  était  sau- 
màtre  et  impropre  à  l'alimentation.  Elle  fut  donc  condamnée  pour  ce  service  et 
réservée  pour  les  machines.  11  ne  restait  que  l'eau  du  puits  nord. 

A  la  suite  d'une  sécheresse  prolongée  en  1893,  on  s'aperçut  que  le  puits  nord 
donnait  également  de  l'eau  saumâtre. 

La  direction  du  chemin  de  fer  et  du  port  fit  d'abord  creuser  à  nouveau  un 
ancien  puits  de  sondage  antérieurement  comblé.  Puis,  en  raison  de  la  concentra- 
tion au  port  de  la  plupart  des  services  actifs  de  l'exploitation  et  de  l'importance 
que  la  localité  prenait  de  jour  en  jour,  on  songea  à  conduire  au  port  les  eaux  de 
la  source  «  Denise  ». 
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I  Cette  source  est  située  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  des  Galets,  à  9  kilomètres 
du  port.  Elle  sort  du  flanc  du  rocher  à  Taltitude  de  188  mètres,  à  environ  5  mètres 
du  lit  naturel  de  la  rivière.  Son  débit  est  de  36  litres  à  la  seconde. 

L'analyse  a  révélé  qu'elle  possède  toutes  les  qualités  requises  pour  constituer 
une  eau  d'alimentation  d'excellente  qualité,  limpide,  pure  et  fraîche.  Sa  tempé- 
rature est  de  IS». 

Un  captage  provisoire  fut  fait  en  1889  puis  refait  en  1891  pour  réunir  dans  uu 
même  bassin  l'eau  qui  coulait  de  plusieurs  fissures  du  rocher,  et  en  calculer  le 
débit. 

En  1891,  la  direction  du  chemin  de  fer  et  du  port  demanda  la  concession  de  la 
source  Denise,  accordée  sous  condition,  notamment,  de  mettre  ù  la  disposition  de 
la  commune  l'eau  dont  celle-ci  aura  besoin  jusqu'à  concurrence  des  5/12  de  Teau 
conduite  et  moyennant  une  redevance  proportionnelle  à  la  c|uantité  d*eau  à  céder 
d'après  un  barème  ù  établir  entre  les  parties. 

Le  département  approuva  le  projet  de  canalisation  de  la  source  Denise.  Les 
travaux  ont  été  terminés  en  1897. 

Commune  de  La  Possession 
4.079  habitants. 

Cette  commune  est  alimentée  en  eau  potable  par  des  sources  captées  dans  la 
ravine  à  Marquet.  Leau  est  amenée  en  ville  par  une  conduite  en  fonte  de  0  m.  04. 

Il  y  a  également  le  canal  de  la  rivière  des  Galets,  établi  à  ciel  ouvert  et  d'un 
débit  d'environ  200  litres  à  la  seconde,  mais  l'eau  est  impropre  à  la  consomma- 
tion et  ne  sert  qu'à  arroser  les  jardins  et  propriétés  traversées  par  le  canal. 


MADAGASCAR 

Tananarive 


w^       ,  ^.         (  Européenne.   .       2.8(K) 
Population  :  j  j^^j^i^^^  ^^^60 

Il  n'existe  encore  aucune  distribution  d'eau  potable  dans  le  chef-lieu  de  la 
colonie  de  Madagascar. 

Actuellement,  la  population  est  alimentée  au  moyen  d'eau  de  source  plus  ou 
moins  contaminée  ou  d'eau  de  rivière  que  l'on  se  procure  d'ailleurs  avec  assez 
de  peine  et  que  les  Européens  font  bouillir  afin  d'atténuer  les  ellets  nuisibles 
qn  elles  seraient  susceptibles  de  produire. 

Ou  attribue  une  très  grande  importance  à  la  mise  à  exécution  d'une  convention 
passée  le  23  août  1905  entre  la  colonie  et  la  Société  des  eaux  et  d'électricité  de 
Tananarive,  convention  aux  termes  de  laquelle  la  dite  société  a  repris  la  conces- 
sion d'adduction  d'eau  qui  avait  été  déjà  attribuée  à  un  ancien  colon  en 
mars  1899. 

Cette  société  vient  seulement  de  présenter  au  service  local  des  travaux  publics 
le  projet  des  travaux  à  exécuter. 

I^s  eaux  seraient  prises  dans  la  rivière  l'Ikopa  en  amont  de  la  ville  de  Tanana- 
rive, à  la  cote  1.24S.  Après  leur  passage  dans  des  bassins  de  filtration,  elles 
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seraient,  au  moyen  de  deux  pompes  actionnées  par  des  dynamos,  refoulées  &  la 
cote  1.292.  puis  se  rendraient,  par  TefTet  de  la  gravité,  à  Tusine  élévatoire  établie 
à  la  cote  1.289.  Des  pompes  les  reprendraient  ensuite  pour  les  refouler  dans  trois 
réservoirs  destinés  à  alimenter  divei^s  quartiers  de  la  ville  et  qui  seraient  cons- 
truits respectivement  aux  cotes  1.3«34,  1.370  et  1.436. 

La  longueur  des  conduites  de  refoulement  serait  de  3.600  mètres  environ,  leur 
diamètre  de  0  m.  350.  Le  réseau  de  distribution  aurait  un  développement  d*en- 
vlron  45  kilomètres.  Les  eonduites  seraient  en  fonte. 

D*après  le  cahier  des  charges  joint  à  la  convention  précitée,  la  canalisation  doit 
êti*e  établie  de  manière  à  assurer  la  distnbutiim,  au  minimum,  de  6.000  mètres 
cubes  d*eau  en  24  heures,  tant  pour  le  service  publie  que  pour  le  service  privé. 

La  colonie  et  la  ville  se  sont  engagées  à  prendre,  tant  pour  le  service  public 
que  pour  celui  des  immeubles  dont  elles  sont  propriétaires,  une  quantité 
minimum  totale  de  1.000  mètres  cubes  d*eau  par  jour.  Il  est  en  outre  spécifié  que 
la  quantité  que  la  colonie  et  la  ville  pourraient  consommer  dans  un  même  jour, 
à  valoir  sur  le  minimum  sans  payer  de  redevance  supplémentaire,  est  limité  à 
i.250  mètres  cubes. 

La  colonie  et  la  ville  paieront  Teau  à  raison  de  150  francs  par  an  le  mètre  cube 
journalier. 

En  ce  qui  concerne  le  service  privé,  il  est  convenu  que  le  concessionnaii*e  res- 
tera mallre  des  tarifs  d'abonnement,  à  condition  quHls  ne  dépassent  pas  les 
maxima  ci-après  : 

pour  128  litres  par  jour.    .        45  francs  par  an. 

250  —  85  — 

500  --  150  — 

750  —  200  — 

1.000  —  220  —  . 

par  mètre  cube  en  plus  par  jour  pour  les  particuliers  :  160  francs  par  an. 

Le  concessionnaire   pourra    ne    pas  consentir   d'abonnement  de   moins   de 
125  litres  par  jour.  I^a  durée  minimum  des  abonnements  sera  d'une  année;  It^ 
montant  en  sera  payable  par  mois. 

L'eau  livrée  aux  abonnés  sera  mesurée  à  la  jauge  et  au  compteur;  celle  con- 
sonmiée  par  les  appareils  destinés  au  service  du  publie  (fontaines,  etc.)  ferîi 
Tobjet,  soit  d'évaluations  forfaitaires,  soit  de  mesures  directes. 

! 

Majunga 

1.  —  Habitants  :  3.000  envii'on. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  ville  de  Majunga  était  alimentée  au  moyen  dé 
quelques  puits  dont  la  profondeur  varie  de  3  à  7  mètres  et  qui  ont  été  ei^usés 
sur  la  voie  publique  ou  dans  des  propriétés  privées.  La  ville  ne  possédant  pas 
de  réseau  d'égouts  et  étant  bâtie  sur  le  sable,  Teau  de  ces  puits  peut  éti^  conta- 
minée par  les  déjections  ménagères  et  est  généralement  de  qualité  douteuse.  De 
nombreuses  recherches  ont  été  faites  depuis  1896  pour  trouver  dans  un  assei: 
grand  rayon  autour  de  la  ville  une  eau  potable  susceptible  d'être  amenée  à 
Majunga.  Ces  recherches  ont  conduit  à  la  découverte  de  deux  sources,  dont  TuiiH 
dite  Ambobokakcly,  est  située  à  une  distance  d'environ  3 kilomètres  delà  ville. 
Un  projet  d*adduction  de  Teau  de  cette  soui^ce  a  été  établi  par  rarchitecte-vôyèr 
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de  la  ville.  La  dépense  prévue  pour  réxécution  de  ce  prqjet  s'élève  à  la  somme 
de  275.080  francs. 

Dès  1895,  à  l'orig^iiederoccupation,  le  besoin  d'une  distribution  d'eau  potable 
s'est  fait  sentir.  L'augmentation  de  la  population  européenne  et  créole,  Tinstal- 
lalion  de  la  troupe,  des  services  publics,  des  industries  diverses  mirent  la  ville 
dans  Tobligation  de  forer  de  nombreux  puits.  Mais  si  Ton  peut  se  proenrer  de 
l'eau  en  abondance,  il  faut  reconnaître  que  cette  èan  était  de  qualité  suspecte, 
son  origine  étant  toute  superficielle.  Ces;!  pour  parer  aux  dangers  de  l'ingestion 
d'une  pareille  eau  que  des  recherches  furent  ordonnées.  En  raison  du  dévelop- 
pement probable  de  la  population  de  Majunga,  le  projet  d'adduction  d'eau 
potable  a  été  dressé  en  vue  de  1  alimentation  d'une  ville  de  10.000  habitants. 
L'exécution  de  ce  projet,  qui  est  en  cours,  constituera  une  amélioration  notable 
de  l'hygiène  de  la  ville. 

II.  —  L'eau  provient  d'une  nappe  artésienne  qui  alimente  la  source  d'Ambobo- 
kakély.  Un  puits  de  4  mètres  de  diamètre  a  été  creusé  en  amont  de  cette  source. 
On  a  essayé  de  le  descendre  jusqu'à  la  nappe  aquifère,  mais  on  n'a  pu  y  parvenir 
par  suite  de  l'importance  des  venues  d'eau  arrivant  par  le  fond.  On  pense  que 
la  couche  aquifere  a  son  origine  dans  la  r^ion  très  boisée  de  la  Mahajaniba, 
dans  des  calcaires  fissurés  signalés.  Cette  nappe  s'étend  sous  une  couche  d'drgile 
très  puissante  recouverte  de  marne. 

Des  expériences  d*épuisement  faites  à  l'extrême  limite  de  la  saison  sèche  ont 
permis  de  constater  que  le  débit  de  la  nappe  était  de  plus  de  2.000  mèti*es  cubes 
par  24  heures.  Le  niveau  piézométrique  n'a  pas  varié  pendant  ces  expériences. 

Lcau  captée  est  considérée  comme  excellente  pour  l'alimentation,  la  cuisson 
des  légumes,  le  lessivage  et  les  usages  industriels.  Les  résultats  de  lanalysc  sont 
les  suivants  : 

> 

Chlorure  de  sodium 0  gi\  0409 

Carbonate  de  chaux 0  gr.  0567 

Sulfate  de  chaux. 0  gr.  0070 

Sels  de  magnésie 0  gr.  0625* 

Résidu  à  150«  ....... 0  gv.  1860 

Fer,  alumine,  silic4%  etc 0  gr.  0180 

Tempéi'ature 29"* 

Azote  ammoniacal moins  de  0  gr.  001 

Azote  albuminolde Néant 

Azotites. Néant 

Azotates Néant 

Mattèi-es  organiques  en  oxygène 0  gr.  0003 

Hydrogène  sulfuré Néant 

Acide  carbonique  libre. 0  gr.  0132 

Acide  carbonique  à  l'état  de  bicarbonate  de  chaux  .  0  gr.  0225 

Oxygène  libre 0  gr.  0080 

Azote  libi-c ; 0  gr.  0220 

Degré  hydrométrique  total 14" 

Degré  hydrométrique  p(»rmanent .........  5" ,  5 

l/cs  eaux  ne  subiront  ni  décantation,  ni  épuration  quelconque,  elles  seront 
<Rrectement  refoulées  au  bassin  d-alimentation. 
III.  —  Au-dessus  du  puits  d'essai  amené  à  la  profondeur  voulue,  sera  installée 
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une  petite  usine  à  vapeur  comprenant  deux  générateurs,  deux  moteurs,  et  deux 
pompes.  L'eau  puisée  a  la  cote  +  2,S0  sera  élevée  dans  le  bassin  d'alimentation 
à  la  cote  +  48,30.  Chaque  groupe  de  machines  pourra  élever  24  litres  d*ean  par 
seconde.  La  longueur  de  la  conduite  de  refoulement  sera  de  2  kilom  535.  Les 
machines  motrices  auront  une  puissance  eflective  de  23  chevaux.  Les  chaudièi*es 
seront  établies  pour  être  chauffées  au  bois.  La  conduite  de  refoulement  sera 
formée  de  tuyaux  en  fonte  de  20  centimètres  de  diamèti*e  si  cordon  et  emboî- 
tement avec  joints  au  plomb. 

IV.  —  Le  réservoir  de  distribution  sera  construit  au  sommet  de  la  colline  da 
Rova  qui  domine  la  ville.  Il  sera  en  maçonnerie,  à  deux  compartiments,  d'une 
capacité  totale  de  i.OOO  mètres  cubes. 

Y.  —  Les  quantités  d'eau  à  livrer  à  la  consommation,  par  24  heures,  ont  été 
prévues  ainsi  qu'il  suit  : 

Service  colonial ....     3i  1  mètres  cubes 
Service  local  ....       33  — 

Particuliers 45  — 

Navires 20  — 

Service  municipal .   .   .     400  — 

Total 809  mètres  cubes 

La  conduite  de  distinbution  est  formée  de  :  960  mètres  de  tuyaux  de  120  milll  — 
mètres  de  diamètre  ;  3.072  mètres  de  tuyaux  de  100  millimètres  de  diamètre  " 
2.130  mètres  de  tuyaux  de  GO  millimètres  de  diamètre. 

Ces  tuyaux  sont  en  fonte  à  cordon  et  emboîtement  avec  joins  au  plomb. 
Le  nombre  des  appareils  de  puisage  est  le  suivant  :   107  prises  en  chai'g^s^ 
M  robinets   de  puisage,  30  bouches  à  clef,  10  bornes-fontaines,  type  ville  4^  « 
Taris,  et  10  bouches  à  incendie. 

VI.  —  Les  dépenses  prévues  étaient  les  suivantes  : 

Achèvement  du  puits  de  captation .    .    .  4.000  fr. 

Installation  mécani({uo 57.700  fr. 

Réservoirs  et  acpieducs 95.000  fr. 

Conduites  cl  accessoires 72.462  fr.  80 

Pose  des  conduites 3o  403  fr.  48 

Regards  et  bouches  h  incendie   .    .    .   >  ...   ...^  «     ^^ 

Prises  d  eau  et  divers .    .    .* ) 

Total   . 275. 0(H)  francs. 

Le  prix  réel  de  la  fourniture  des  générateurs,  moteurs  et  pompes  s'est  élevé  m 
lu  somme  de  31.120  francs  (rendus  à  Bordeaux),  celui  des  tuyaux  de  la  conduite 
à  r)1.325  francs  (rendus  à  Majunga),  celui  des  regards,  bouches  d'eau  et  divers  à 
5.735  fr.  25  (rendus  au  Havre). 

Nossi'Bé, 

Il  existe  une  distribution  d'eau  à  llell-Ville  localité  principale  de  Nossi-Bé. 

L'eau  est  prise  à  la  propriété  «  Legras  »,  située  à  Ampombilava,  à  3  kilomètres 
<le  la  ville  :  le  captage  a  été  fait  au  moyen  de  tuyaux  en  fonte  de  20  centimètres 
<le  diamètre.  L'eau  est  de  bonne  qualité.  Elle  provient  de  terrains  d*origine 
volcanique. 


—  113  — 

lomcti*e  de  la  ville  se  trouve  un  réservoir  de  forme  octogonale, 
1878,  construit  en  briques  et  pierres,  avec  toiture  en  tôle,  d'une 
e  de  30  mètres  cubes.  Sur  chacune  des  faces  principales  et  sur  la 
ërieurc  se  trouvent  des  robinets  par  où  s'écoule  Teau  nécessaire  à 
mation  des  habitants  du  quartier  dit  <(  d'Andonane  ». 
teau  d'eau  partent  deux  tuyaux  en  fonte  de  10  centimètres  de  dia- 
*vant  à  la  distri]>ution  de  Teau  en  ville  ;  cette  canalisation  se  continue 
K)ut  de  la  jetée,  ce  qui  permet  aux  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
ie  se  ravitailler  en  eau.  Le  réseau  de  distribution  a  une  longueur 
lètres. 

iltats  o}>tenus  ont  été  jusqu*à  ce  jour  très  satisfaisants, 
e    dans    la    ville   8  bornos-fontaincs,   réparties  dans  les  principaux 

de  vente  de  Teau  aux  particuliers,  par  robinet  libre,  est  do  GO  francs 

îources  sont  pour  ainsi  dire  nulles  ;  il  faut  tout  faire  venir  de  France. 

5  d'Ambanoro,  située  à  o  kilomètres  d'Hell-Ville,  possède  également 

bution  d'eau. 

si  prise  sur  la  montagne  de  Lokobé.  Elle  est  de  très  bonne  qualité.  I^ 
été  lait  au  moyen  d'un  tuyau  en  fonte  de  20  centimètres  de  dia- 
longueur  de  la  conduite  est  de  tii3  mètres,  de  la  source  à  la  fontaine 
la  place  du  marché,  et  de  503  mètres  jusqu'à  la  borne-fontaine  placée 
de  la  ville. 


Antsirane  (Diégo-Suarez). 
Habitants  :  3.0(M>  environ. 

-ant  la  construction  de  la  conduite  d'eau  actuelle,  une  partie  de  Tali- 
d' Antsirane  était  assurée  au  moyen  de  deux  sources,  dont  le  débit 
d'environ  40  mètres  cubes  par  jour  en  saison  sèche.  Le  surplus  de 
ssaire  à  la  consommation  élait  amené  de  la  presqu'île  Diego  par  des 
citernes.  La  quantité  totale  d'eau  ainsi  all'ectéc  à  l'alimentation 
le  80  à  100  mètres  cubes  par  jour.  Ce  cube  d'eau  était  très  insuffisant 
r  aux  besoins  de  la  population. 

mier  projet  d'alimentation  en  eau  de  la  ville  d'Antsirane  l'ut  dressé 
»ar  le  service  de  lartillerie,  mais  n'aboutit  pas.  et  des  appels  d'oîl'res 
its  pour  rétablissement  d  un  projet  ainsi  que  pour  la  concession 
î  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de  la  distribution  d'eau, 
jet  adopté  a  été  présenté  par  la  Société  d'études  industrielles  et 
aies.    Les    travaux  ont    été    exécutés    par    des    entrepreneurs  de   la 

—  L'eau  est  prise  en  un  point  de  la  rivière  Alanandriana.  Le  débit  de 
ère  est,  d'après  les  jaugeages  faits  en  1892,  de  34  litres  à  la  seconde, 
'  mètres  cubes  par  24  heures.  Le  volume  d'eau  à  dériver  atteindrait 
t  3.(KK)  mètres  cubes  par  jour.  L'enseuible  des  travaux  exécutés  pour 
eau  à  Antsirane  comprt^nd  : 

mstruction  d'un  barrage  avec  aménagement  de  la  rivière  en  amont; 

8 


—  H4  — 

2^  Une  conduite  d*umenée,  en  fonte,  des  eaux  du  barrage  à  des  bassins 
supérieurs  de  décantation  ; 

3^  La  construction  de  bassins  de  décantation  formant  réservoirs  supérieurs; 

i^  Une  conduite  en  fonte  amenant  les  eaux  décantées  au  réser\^oir  situé  près 
d' Antsirane  : 

5®  La  construction  d'un  réservoir  de  distribution  ; 

Ci"^  I^  conduite  de  distribution. 

Le  barrage  a  une  longueur  de  24  m.  50  et  son  niveau  supérieur  atteint  à  peQ 
près  le  niveau  des  plus  hautes  eaux.  Pour  éviter  les  infiltrations  à  Tamont, 
le  barrage  est  muni  d'un  parafouille  en  pierres  sèches  protégé  par  une  file  de 
pieux  et  de  palplanches  de  2  mètres  de  hauteur.  A  Taval,  un  enrochement 
assez  long  protège  le  lit  de  la  rivière. 

La  conduite,  entre  le  barrage  et  le  bassin  de  décantation,  a  un  diamètre  da 
300  millimèti'es  et  une  longueur  de  1.200  mètres  environ. 

Le  bassin  de  décantation,   en  maçonnerie,  mesure  2  mètres  de  profondeur., 
il  est  divisé  en  4  compartiments  égaux,  de  7  m.  75  sur  7  m.  75. 

Du  bassin  de  décantation  une  conduite   en  fonte  de  225  millimètres  amènc= 
Teau,  aprt's  un  parcours  de  9  kil.  8(M),  au  réservoir  de  la  ville. 

L  eau  consommée  est  de  bonne  qualitc'^.  Son  seul  défaut  provient  de  Tentrainc — 
ment  d  argile:  la  teneur  en  argile  est  telle,  durant  la  saison  des  pluies,  qn'ell«B 
nécessite,  avant  l'emploi  dans  Talimentation,  une  (iltration  au  filtre  poreux 
sans  cela  Teau  ne  serait  pas  potable.  En  saison  sèche,  Teau  arrive  suffisammen 
limpide. 

IV.  —  Le  réservoir  de  distribution,  en  maçonnerie,  situé  en  ville,  à  Taltitud  ^ 
de  39  mètres,  se  compose  de  deux  bassins  accolés  ayant  une  section  rectangulaii*<: 
(le  10  mètres  sur  25,  qui  communiquent  entre  eux  par  3  tuyaux  de  225  millm- 
mètres  placés  à  3  m.  50  du  fond.  La  contenance  totale  est  de  1.700  mètres  cubes. 
Il  est  alimenté  par  une  conduite  terminée  par  un  T  dont  les  deux   branches 
recourbées,  d'un  diamètre  de  225  millimètres,  munies'  chacune  d*une  vanne, 
pénètn^nt  dans  la  paroi  sud  à  i  m.  10  au-dessus  du  radier. 

V.  —  Le  volume  d'eau  consommé  par  jour  est  d'environ  3.000  mèti'es  culies 

soit  : 

1^  250  mètres  cubes  pour  ThopiUil  et  les  fontaines  publiques: 

2°  2.750  mètres  cubes  pour  les  services  militaires,  la  marine,  le  bassin  de 
ratloub,  Ws  navires  sur  rade,  les  constructions  en  cours,  les  prises  particulières. 

De  chacun  des  bassins  du  réservoir  part  un  branchement  de  300  millinièti*cs. 
muni  d'une  vann(*.  Les  deux  branchements  se  réunissent  .en  une  conduite 
de  3(K)  millimètres  de  4  m.  50  de  longueur,  de  laquelle  partent  les  conduites 
de  distribution.  Celles-ci  sont  au  nombi'e  de  sept,  savoir  : 

La  conduite  de  la  ville  (diamètre  150  millimètres)  et  celles  des  étal>lis.sements 
militaires  (120  millimètres),  de  la  marine  (120  millimètres),  de  la  manutention 
appartenant  à  M.  Lèques  (50  millimètres),  du  bassin  de  radoub,  appartenant 
à  MM.  Fougerolles  Frères  et  Groselier,  du  quartier  de  la  prison  (diamètre 
80  millimètres)  et  de  l'hôpital  (diamètre  100  millimètres). 

Le  développement  total  du  réseau  de  distribution  est  de  9.000  mètres. 

Toutes  les  conduites  sont  en  fonte  du  système  Lavril  avec  joints  en  caout- 
chouc, sauf  celle  du  bassin  de  radoub,  qui  est  en  tubes  de  fer  vissés  bout  à  bout 
et  la  conduite  de  la  marine,  qui  est  en  fonte  avec  joints  en  plomb.  Les  divers 
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systèmes  de  joints  ont  donné  de   bons  résultats.   Enfin,  2S  bornes-fontaines 
et  10  bouches  à  incendie  complètent  la  canalisation. 
Uensemble  est  en  bon  état  d'entretien. 
L  eau  est  vendue  dans  les  conditions  suivantes  : 

!•  Les   services    militaires    paient    à   la  ville   un   abonnement   annuel    de 
18.000  francs  ; 
2**  La  marine  paie  Tcau  au  compteur  à  0  fr.  70  le  mètre  cube; 
3^'  Les  particuliers  prennent  au  robinet  libre  de  20  millimètres,  à  raison  de 
72  francs  par  an  ; 

4°  Les  navires  en  rade  et  les  constructions  paient  au  compteur,  à  raison  de 
O  fr.  70  le  mètre  cube. 

Un  projet  de  vente  général  au  compteur  est  à  l'étude. 
Le  réseau  appartient  h  la  commune. 

VL  VIL  —  Les  dépenses  totales  d'établissement  se  sont  élevées  à  441.587  fr.  39. 
L»s  recettes  annuelles  se  chiffrent  à  60.640  francs  pour  une  dépense  d'exploi- 
tation de  14.000  francs. 

Il  n'existe  à  Antsirane  qu'un  spécialiste,  qui  est  le  fontainier  de  la  ville.  C'est 
lui  qui  se  charge  de  monter  les  branchements  particuliers  et  d'exécuter  les  répa- 
tions  divei'ses. 

Tamatave. 

n       1  ^.             l  Européens  ou  assimilés.  '.       3.163  \   ..  ^^^ 
Population.   .  j  ^^^.^^^^^ g  g^  j  H.809 

Il  n'existe  pas  de  distribution  d'eau  à  Tamatave.  L'alimentation  se  fait  par  des 
puits  creusés  dans  la  nappe  souterraine  existant  à  une  faible  profondeur  au- 
dessous  du  niveau  du  sol  de  la  ville,  et  au  moyen  de  pompes  de  divers  systèmes 
<iue  les  particuliers,  aussi  bien  que  les  services  publics,  installent  suivant  leurs 
^'soins.  Cette  eau,  filtrée  par  les  sables  qu'elle  traverse,  est  considérée  comme 
potable  depuis  que  des  dispositions  ont  été  prises  pour  que  les  matières  prove- 
nant des  vidanges  ou  des  eaux  usées  ne  soient  plus  répandues  à  la  surface  du 
sol  et  que  la  plupart  des  rues  ont  été  macadamisées. 

l'*' Administration  s'est,  à  plusieurs  reprises,  préoccupée  d'assurer  à  la  ville 
^ne  distribution  d'eau  potable  régulière  et  suffisante.  Un  premier  i)rojet, 
dressé  en  1899,  prévoyait  le  captage  des  eaux  d'un  réseau  de  ruisseaux  secondaires 
existant  à  45  kilomètres  environ  de  Tamatave  au-delà  des  collines  de  Fara- 
fete.  Un  second  projet,  dressé  en  1901 ,  prévoyait  la  captaticm  des  eaux  se  trouvant 
dans  la  région  de  l'Ivondro  et  de  l'Ivoloina,  à  25  kilomètres  de  la  ville,  ce» 
^ptage  devant  permettre  l'envoi  à  Tamatave  d'un  cube  d'eau  pouvant  fournir 
430  litres  par  jour  et  par  habitant.  L'ensemble  de  ce  projet  comprenant  :  puits 
de  captation,  drains,  regards  de  visite,  chambre  de  réunion,  canalisation. 
*^rvoirs  d'alimentation,  réseau  de  distribution,  comportait  une  dépense  de 
'^•300.000  francs;  cette  dépense  étant  trop  forte  en  égard  aux  ressources  dont 
trouvait  disposer  la  ville,  il  ne  fut  pas  donné  suite  au  projet. 

Un  dernier  projet,  actuellement  à  l'étude,  a  pour  objet  l'utilisation  de  la  nappe 
deau  souterraine  de  la  plaine  de  Manangarèze,  à  5  kilomètres  environ  au  sud  de  la 
^le.  Deux  puits  de  sondage  ont  été  creusés,  chacun  de  ces  puits  a  donné. 
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à  4  mètres  de  profondeur,  un  débit  quotidien  de  600  mètres  cubes  soit  100  litre» 
par  liabitant. 

Une  analyse  chimique  de  ces  eaux,  faite  en  octobre  1904,  a  donné  les  résultats 
suivants  (en  milligrammes  par  litre)  : 

Degré  hydixitimétrique  lolal 6,8 

—  permanent 3 

Résidu  fixe  à  lîO^ 97 

Résidu  fixe  au  rouge 65 

Matière  organique  (en  oxygène  absorbé  par  litre)  .       1,4 

Matières  organiques  et  produits  volatils 3i2 

Chlore,  en  chlorure  de  sodium 14 

Nitrites Néant 

Nitrates Néant 

Acide  sulfurique 3 

Ammoniaque  libre 0,06 

Ammoniaque  albuminoîde 0 ,  068 

L'étude  définitive  de  ce  projet  n'a  pas  été  poussée  plus  loin.  Il  résulte  toute- 
fois des  documents  établis  à  ce  jour  que  la  dépense  des  travaux  d'adduction  et 
de  distribution  ne  dépasserait  pas  4(K).000  francs. 

COTE    FRANÇAISE    DES    SOMALIS 

Djibouti, 

Population, —  Européens,  408;  Indigènes  établis,  5.155;  Population  indigène 
(lottante,  2.500.  Soit  au  total,  8.063  habitants. 

Avant  rétablissement  de  la  distribution  d'eau  actuelle  les  indigènes  consom  - 
maient  une  eau  provenant  de  puits  rudiinentaires  forés  dans  le  lit  de  la  rivièi'C 
d'Ambouli.  Cette  eau  était  transportée  en  ville  à  dos  d'Ane,  elle  coûtait  de  0  fr.  20 
à  0  IV.  25  la  Uinika  (17  à  18  litres). 

A  la  date  du  l"''  mai  1899,  le  ministre  des  colonies  a  approuvé  une  convention 
entre  le  Protectorat  de  la  Côte  Française  des  Somalis  et  la  Société  Industrielle 
de  Djibouti,  32,  rue  de  la  Victoire,  à  Paris,  en  vue  de  la  concession  du  service 
d'alimentation  en  eau  de  la  ville  de  Djibouti.  La  durée  du  monojïole  est  île 
trente  ans. 

Sans  parler  des  Européens,  la  création  d'une  distribution  d'eau  a  été  de  grande 
importance  pour  les  indigènes.  Depuis  qu'ils  peuvent  puiser  aux  fontaines  à 
toute  heure  et  gratuitement,  ceux-ci  sont  plus  soucieux  de  leur  état  de  propi'ctc. 
En  revanche,  on  a  cru  remarquer  (|ue  les  moustiques  ont  fait  leur  apparition 
(le]>uis  rinstallation  de  l'eau  en  ville.  On  semble  redouter  la  propagation  du 
paludisme  dans  uu  avenir  plus  ou  moins  lointain. 

IL  —  L'eau  est  captée  à  Ambouli,  à  5  kilomètres  environ  de  l'entrée  de 
Djibouti.  La  captatiou  a  lieu  au  moyen  de  galeries  souterraines  iiltrantes.  Elles 
ont  une  longueur  totale  de*  230  mètres,  une  largeur  de  3  mètres  et  une  hauteur 
de  5  m.  50  hors  ceuvre.  Elles  sont  formées  d'une  voûte  en  maçonnerie  s'appuyant 
sur  des  pieds  droits  percés  d'arcades  de  2  mètres  d'ouverture  et  distantes 
de  3  mètres  d'axe  en  axe.  A  chaque  extrémité  des  galeries  se  trouve  un  puits 
de  2  mètres  sur  2  mètres,  servant  l'un  pour  la  descente,  l'autre  pour  rinstallation 
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!  Tappareil  élévatoire.  Les  premières  galeries,  ouvertes  en  4900,  donnaient 
0  mètres  cubes  environ  d'eau  par  24  heures.  Elles  étaient  établies  en 
ihors  de  la  rivière  d*Ambouli,  leur  eau  était  quelque  peu  saumâtre.  Depuis, 
ois  nouvelles  galeries  ont  été  ouvertes  sous  le  lit  de  la  rivière,  perpendiculai- 
îment  a  la  rive,  leur  débit  est  de  1 .300  mètres  cubes,  Teau  recueillie  est  meil- 
îure.  L'origine  de  la  nappe  souterraine  n'est  pas  connue.  Deux  opinions  sont 
mises.  Tune  attribuant  cette  origine  aux  hauts  plateaux  de  l'Abyssinie,  l'autre  à 
ne  dérivation  de  la  rivière  de  TAouache. 

L'eau  consommée  à  Djibouti  est  considérée  comme  de  bonne  qualité,  bien  que 
OQgoût  ne  soit  pas  agréable.  Aussi,  bien  des  personnes  s'alimentent  encore  d'eau 
Povenant  de  petits  puits.  D'ailleurs,  les  eaux  des  conduites  d'alimentation  ne 
ibisscnt  aucune  épuration  préalable,  elles  sont  livrées  directement  à  la  consom- 
lation.  Les  résultats  de  l'analyse  chimique  seraient  les  suivants  : 

Degré  hydrométri(|ue 18® 

Chlorures 0,16 

Sulfates Traces. 

III.  —  L'eau  forme  sur  le  seuil  des  galeries  une  couche  d'environ  70  centi- 
êtres  de  hauteur.  Elle  est  puisée  par  une  batterie  de  deux  pompes  centrifuges 
amont  conjuguées,  débitant  ensemble  de  70  à  80  mèti*es  cubes  à  l'heure  et  une 
oisième  pompe  du  même  type,  débitant  de  3o  à  40  mètres  cubes  à  Theui'e.  Le 
dier  des  réservoirs  est  établi  à  18  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  La 
mteur  d'élévation  de  l'eau  est  de  28  mètres.  Les  pompes  sont  mues,  pour  celles 
i  premier  groupe,  par  2  machines  Weyer  et  Richemond  de  8  chevaux,  pour  la 
oisième,  par  un  moteur  à  pétrole  de  5  chevaux.  La  conduite  de  refoulement  a 
iO  millimètres  de  diamètre  et  300  mètres  de  longueur.  Les  tuyaux  sont  à  joint 
>mzée. 

IV.  —  Deux  réservoirs  jumeaux,  pouvant  communiquer  ou  être  isolés,  sont 
>nstruits  à  20  mètres  environ  des  galeries  de  captation.  Ils  sont  en  maçonnerie 
i  leur  capacité  est  d'environ  300  mètres  cubes. 

Sur  le  mur  mitoyen  qui  sépare  les  réservoirs  s'élève  une  sorte  de  réservoir 
axiliaire  qui  permet,  dans  les  cas  urgents,  d'augmenter  la  pression  dans  les  con- 
fites de  distribution  et  par  suite  le  débit.  Ce  réservoir  auxiliaire  est  alimenté, 
^  moyen  d'un  jeu  de  vannes,  par  la  conduite  de  refoulement.  En  temps  ordinaire, 
i  pression  de  l'eau  atteint  18  à  19  mètres  ;  mais,  si  Ton  met  en  jeu  le  réservoir 
ixiHaire,  elle  devient  de  23  à  24  mètres. 

\.  —  La  conduite  principale  s'étend  depuis  la  prise  jusqu'au  plateau  du  Mara- 
bout, soit  sur  ime  longueur  de  7  kilomètres.  En  ce  dernier  point  est  construite 
^e  installation  de  secours,  pour  le  axs  où  un  arrêt  quelconque  se  produirait  à 
^ine  d'Ambouli.  Cette  installation  comporte  deux  réservoirs  d'une  contenance 
^  300  mètres  cubes.  Ces  réservoirs  se  remplissent  automatiquement  par  leur  dif- 
Prence  de  niveau  avec  ceux  d'Ambouli. 

La  conduite  principale  d'amenée  est  en  fonte.  Les  tuyaux  ont  150  millimètres 
^  diamètre.  Les  joints,  dans  la  partie  souterraine,  sont  en  caoutchouc  du  sys- 
^e  Lavril;  en  mer,  pour  le  ravitaillement  des  navires,  du  système  Somzée  en 
>Iomb.  Les  deux  systèmes  donnent  des  résultats  satisfaisants,  mais  le  joint 
Avril  est  considéré  comme  préférable,  en  raison  de  sa  facilité  d'exécution  par  la 
^-d'oeuvre  indigène. 

Les  conduites  de  distribution  qui  alimentent  les  trois  plateaux  formant  Djibouti 
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sont  de  100,  60  et  20  millimètres.  Leur  longueur  totale  est  de  4  kilomètres 
environ.  Les  appareils  de  distribution  réservés  au  service  public  comprennent 
9  bornes-fontaines  et  8  bouches  d*arrosage.  De  plus,  15  immeubles  destinés  au 
services  du  Gouvernement  sont  alimentés  par  Feau  d'Âmbouli.  La  consomma- 
tion moyenne  mensuelle  relative  aux  services  publics  est  de  2.44i  mètres  cubes 
pour  les  bornes -fontaines  et  les  bouches  d'arrosage,  et  de  257  mètres  cubes  poor 
les  immeubles.  La  consommation  totale  journalière  est  de  110  mètres  cubes 
environ,  soit  90  mètres  cubes  pour  les  services  publics  et  20  mètres  cubes  pour  les 
particuliei's. 

L'Administration  du  Protectorat  paie  k  la  société  concessionnaire  une  somme 
moyenne  de  22.189  francs  par  an.  Le  2>rix  du  mètre  cube  d'eau  est  réglé  de  k 
manière  suivante  : 

Les  4  premiers  mètres  cubes,  2  francs  le  mètre  cube,  les  5  suivants,  1  fr.SOle 
mètre  cube,  les  6  suivants,  1  franc  le  mètre  cube.  Au-dessus  d'une  consommation 
de  15  mètres  cubes.  0  fr.  50  par  mètre  cube. 

Les  abonnements  ont  une  dui*ée  d'un  an  et  sont  basés  sur  une  consommation 
minimum  de  4  mètres  cubes  par  mois.  Les  frais  d'embranchement  sont  à  la 
charge  des  abonnés  ainsi  que  les  frais  de  location  et  d'entretien. 

La  distribution  d'eau  aux  abonnés  se  fait  au  moyen  du  compteur  Frager  et 
Michel. 

VI.  VII.  —  La  concession  de  l'alimentation  en  eau  de  la  ville  de  Djibouti,  pri- 
mitivement accordée  à  MM.  Duparchy  et  Vigouroux,  entrepreneurs,  a  été  rétro- 
cédée avec  ses  charges  et  obligations  à  la  Société  industrielle  de  Djibouti,  au 
capital  de  650. (KK)  francs.  La  concession  a  une  durée  de  trente  ans.  A  l'expiration 
de  ce  délai  les  conduites,  réservoirs  et  autres  installations  indispensables  à  la 
marche  de  l'exploitation  deviendront  la  propriété  de  la  colonie. 

Le  pays  présente  très  peu  de  ressources  en  ce  qui  concerne  la  construction,  la 
pose  ou  le  montage  des  éléments  d'une  distribution  d'eau.  La  main-d'œuvre, 
même  mauvaise,  coûte  très  cher. 

SÉNÉGAL 

Saint-Louia. 

I.  —  La  population,  d'après  le  dernier  recensement,  est  évaluée  à  25.000  habi- 
tants dont  : 

Européens,  assimilés  et  troupes 1.355 

Indigènes 23.645 

La  distribution  d'eau  de  la  ville  de  Saint-Louis  existe  depuis  l'année  1886.  Des 
pompes,  mues  par  des  macrhines  à  vapeur,  refoulent  une  partie  de  l'eau  puisée  à 
une  grande  nappe  naturelle  superficielle  en  communication  intermittente  avec  le 
fleuve  Sénégal,  lequel  la  remplit  au  moment  de  la  crue  annuelle,  dans  les  réser- 
voirs de  la  ville  d'où  elle  passe  dans  les  conduites  alimentant  les  maisons  parti- 
culières. La  plus  grande  partie  de  l'eau  puisée  par  les  pompes  est  refoulée  direc- 
tement dans  un  réseau  destiné  à  rarix)sage  des  jardins  de  Sor,  faubourg  de 
Saint-Louis. 

L'eau  de  la  distribution  sert  surtout  aux  usages  domestiques  et  à  l'alimentation 
proprement  dite;  les  Européens  l'utilisent  pour  les  soins  du  corps,  les  ablutions; 
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les  indigènes  en  consomment  une  très  faible  quantité  à  ce  point  de  vue,  ayant 
rhabitnde  de  prendre  des  bains  directement  dans  le  fleuve  ou  à  la  mer.  Enfin,  on 
en  remplit  quelques  tonneaux  d'arrosage,  soit  envii*on  une  dizaines  de  mètres 
cubes  par  jour,  pour  l'arrosage  de  certaines  chaussées  de  la  grande  voirie.  Le 
volume  d'eau  distribué  ne  permet  pas  le  lavage  des  rues. 

An  point  de  vue  industriel,  la  conduite  d'eau  alimente  Tusiue  électrique  et 
Tusine  à  glace,  ce  qui  représente  une  consommation  de  60  mètres  cubes  par  jour 
environ. 

Quelques  bateaux  à  vapeur  prennent  de  l'eau  aux  boites  de  distribution  des 
quais  pour  remplir  leurs  chaudières  ou  leur  water-ballast.  Cette  dernière  con- 
sommation est  très  faible,  à  peine  un  ou  deux  mètres  cubes  par  jour,  en 
moyenne. 

II.  —  L'eau  d'alimentation  de  Saint-Louis  provient  d'un  grand  bras  du  fleuve 
Sénégal,  le  marigot  de  Khassack,  d'une  centaine  de  kilomètres  de  longueur,  que 
Ton  sépare  du  fleuve,  à  ses  deux  extrémités,  par  des  barrages  mobiles  (bâtar- 
deaux),  au  moment  où  la  crue  commence  à  baisser,  de  manière  à  emmagasiner  la 
plus  grande  quantité  d'eau  possible. 

L'eau  fournie  ne  peut  ôtre  considérée  comme  étant  de  bonne  qualité,  puis- 
qu'elle est  stagnante,  qu'elle  renferme  0  gr.  0.003  de  matière  organique  par 
litre,  et  qu'à  la  fin  de  juillet,  époque  où  les  pluies  sont  bien  établies,  elle  titre 
environ  1  gramme  de  chlorure  par  litre.  Mais  la  matière  organique  qu'elle 
renferme  est  surtout  d'origine  végétale,  et  elle  n'a  jamais  donné  lieu  h  des  épi- 
démies, aucune  agglomération  séi'ieuse  n'existant  sur  les  bords  du  marigot  de 
Khassack.  Cette  eau.  emmagasinée  dans  une  citerne,  même  au  mois  de  février 
au  mars,  aloi*s  qu'elle  titre  0  gr.  17  de  sel  par  litre  environ  et  que  le  marigot  est 
aépaiH?  du  fleuve  depuis  novembre,  est  bue  telle  quelle  par  la  plupart  des  habi- 
tants et  ne  semble  jusqu'à  présent  avoir  occasionné  aucun  accident,  ni  aucune 
maladie. 

Elle  a  été  améliorée  depuis  deux  ou  trois  années  par  l'entretien  régulier  du 
marigot,  dont  la  végétation  est  enlevée  en  grande  partie  par  des  équipes  spé- 
ciales; par  des  mesures  ultérieures  de  nettoyage  et  de  stérilisation,  on  pourrait 
arriver  à  la  rendre  potable. 

Depuis  cette  année,  une  partie  de  l'eau  refoulée,  soit  environ  1.200  mètres 
cubes  par  vingt-quatre  heures,  est  déversée  sur  des  filtres  à  sable  établies  à  Khor 
à  3  kilomètres  de  Saint-Louis.  Ces  filtrc^s  sont  constitués  par  4  compartiments  de 
50  mètres  de  longueur  sur  5  mètres  de  largeur. 

La  couche  filtrante  se  compose  d'une  épaisseur  de  sable  de  0  m.  40,  supportée 
j)ar  trois  couches,  dont  la  nature  et  l'épaisseur  sont,  en  partant  du  fond  du  radier  : 
0  m.  30  de  gros  cailloux,  de  0  m.  10  ;  0  m.  10  de  caillasse  variant  de  0  ni.  03  à 
0  m.  01  :  0  m.  10  de  coquilles  brisées. 

Le  sable  des  filtres  est  très  fin;  en  moyenne  0  millim.  13  environ. 

Le  rendement  des  filtres  (1  mètre  cube  par  mètre  carré)  est  inférieur  à  celui 
qui  avait  été  prévu.  11  est  question  d'en  construire  de  nouveaux  pour  augmenter 
le  volume  d'eau  potable  distribué. 

L'eau  livrée  aux  jardins  de  Sor  est  brute. 

III.  —  Il  existe  trois  usines  :  celles  de  Makhana,  de  Khor  et  l'usine  de  rem- 
plissage du  Boundoum.  Les  usines  de  Makhana  et  de  Khor  seules  servent  au 
refoulement  de  l'eau.  Celle  de  Boundoum  a  été  établie  en  1905  pour  compléter  en 
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février  et  mars  le  marigot  de  Khassack,  dont  le  niveau  a  baissé  depuis  sa  ferme 
ture  en  octobre  de  l'année  précédente,  en  prenant  de  Teau  dans  le  Gorum  don 
l'eau  n'est  pas  encore  salée  à  Tépoque  indiquée.  On  récupère  ainsi  une  bonn 
partie  de  Teau  évaporée  et,  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  sèche,  c'est-à-dire  fin  juillet,^ 
le  niveau  du  Khassack  reste  toujours  au  moins  à  1  m.  50  au-dessus  du  fond  du  lit. 

Il  en  est  résulté  une  amélioration  importante  de  Teau  fournie  en  fin  de  saison^ 
laquelle,  dans  les  années  précédentes,  était  très  vaseuse  et  beaucoup  plus  salée. 

L'usine  de  Khor,  construite  récemment  près  du  marigot  du  même  nom, 
communication  constante  avec  le  lleuvc  Sénégal,  à  3  kilomètres  de  Saint-Louis 
au  voisinage  des  filtres,  comprend  deux  parties  distinctes  :  l'une  destinée  à  Teai 
filtrée,  l'autre  brute.  Cette  dei'nière  ne  fonctionne  que  du  i*^""  août  au  15  décembi 
au  plus  tard,  tant  que  l'eau  du  marigot  voisin  qu'elle  aspire  reste  douce.  La  pre-=-  • 
mière  fonctionne  toute  l'année  ainsi  que  les  filti'es. 

La  partie  de  l'usine  de  Khor  qui  marche  seulement  pendant  la  période  de  Tea^  i 
douce  dans  le  fleuve  est  constituée  par  deux  machines,  genre  Corliss,  se  rempla^  — 
çant  alternativement,  machine  horizontale  à  déclic  de  380  760  à  condensatioi 
par  surface  et  à  détente  variable;  la  machine  est  attelée  en  tandem  à  une  pomp-* 
Girard,  dont  le  débit  à  cette  vitesse  maxima  est  de  4.000  mètres  cubes  pa 
vingt-quatre  heures.  Cette  même  machine  actionne,  par  l'intermédiaire  d'un 
courroie,  une  pompe  centrifuge  destinée  à  verser  sur  les  filtres  les  2.000  mètre  ^ 
cubes  par  vingt-quatre  heures  qui  doivent  être  filtrés. 

L'eau  filtrée  est  reprise  dans  un  puisard  par  une  pompe  Girard  de  226  42(^ 
dont  la  vitesse  en  service  courant  oscille  entre  28  et  32  tours  à  la  minute  pour  ui 
débit  ({uotidien  de  1.000  à  1.Î200  mètres  cubes.  Elle  est  refoulée  dans  leréservoi  "■'* 
supérieur  de  Sor,  d'où  elle  se  rend  par  gravitation  dans  les  réservoirs  de  SainC — 
Louis  et  de  N'Dar-Toute. 

Cette  pompe  est  actionnée  en  tandem  par  une  machine,  dite  à  baïonnette,  4^ 
230  420,  à  détente  variable  et  à  échappement  libre. 

11  existe  une  machine  et  une  pompe  semblables  de  rechange,  qui  relèvent  les 
précédentes  après  un  mois  de  fonctionncMuent. 

La  vapeur  est  fournie  aux  deux  groupes  de  machines  ci-dessus  par  deux  chau- 
dières identiques,  fixes,  seuii-tubulaires,  à  retour  de  flamme,  ayant  une  conte- 
nance de  4  me.  140  et  une  chambre  de  va[>eur  de  0  me.  866.  Leur  surface  de 
chaufle  est  de  44  mètres  carrés  et  leur  surface  de  grille  de  0  mq.  90. 

Ces  générateurs  sont  timbrés  à  8  kilogrammes,  leur  alimentation  est  assurée 
par  la  pompe  du  condensateur  des  machines  Corliss.  par  deux  injecteurs  du 
système  Giflard.  enfin  par  un  petit  cheval  système  Thirion. 

Les  grandes  pompes  Girard  de  cette  usine,  ainsi  que  les  pompes  centrifuges, 
aspirent  l'eau  dans  un  jmits  cylindrique  de  1  m.  80  de  diamètre,  qui  commu- 
nique avec  un  marigot,  par  un  aqueduc  souterrain  débouchant  à  15  mètres  delà 
berge.  Une  cheminée  en  briques  de  25  mètres  de  hauteur  assure  le  tirage  des 
chaudières. 

Tout  le  matériel  mécanique  de  cette  usine  a  été  fourni  par  une  maison  de 
Paris,  qui  a  été  chargée  en  outre  du  montage  des  appareils. 

A  Makhana,  il  existe,  au  voisinage  du  marigot,  deux  bâtiments  :  l'un,  consti- 
tuant l'ancienne  usine,  qui  date  de  l'origine  de  la  conduite  d'eau  de  Saint-Louis, 
l'autre  qui  est  la  nouvelle  usine,  fournie  et  montée  récemment,  en  même  temps 
que  l'usine  de  Khor. 
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Dans  lancieime  usine,  on  trouve  deux  machines  avecleurs  pompes  et  leurs  deux 
chaudières.  La  nouvelle  usine,  comprenant  deux  chaudières,  n  a  qu'une  seule 
machine  avec  sa  pompe.  Une  place  a  été  laissée  libre  pour  installer  une  machine 
symétrique  lorsque  la  consommation  journalière  dépassera  4.000  mètres  cubes. 

Actuellement,  les  deux  machines  accouplées  de  l'ancienne  usine,  pouvant 
liouner  ensemble  3.600  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  doublent  la  machine 
unique  de  la  nouvelle  usine  dont  la  pompe  peut  fournir  6.000  mètres  cubes  par 
jour. 

L'ancienne  usine  est  composée  de  deux  machines  horizontales  fixes,  a  détente  et 
condensation  par  mélange,  et  deux  pompes  aspirantes  et  refoulantes  verticales 
à  plongeurs  et  à  pistons  à  clapet.  Les  pistons  des  machines  ont  un  diamètre  de 
0  m.  4oO,  leur  course  est  de  0  m.  800,  et  leur  vitesse  maxima  de  42  tours.  Les 
pistons  des  pompes  ont  un  «liamètrc  de  Om.  232  et  leur  couree  est  deO  m.  30. 

La  nouvelle  usine  comprend  deux  chaudières  du  même  type  que  celles  de 
Khor,  mais  un  peu  plus  fortes,  dont  les  caractéristiques  sont  les  suivantes  : 
timbre  8  kilogrammes,  surface  de  chaude  53  mq.  44,  surface  de  grille  1  mq.  40, 
volume  d'eau  4  me.  701,  volume  de  vapeur  1  me.  035. 

La  machine  de  la  nouvelle  usine  de  Makhana  est  de  système  identique  à  celui 
de  la  grande  machine  de  l'usine  de  Khor,  c'est-à-dire  genre  Corliss  à  déclic.  I^ 
diamètre  du  piston  de  vapeur  est  de  0  m.  320,  sa  course  de  1  mètre  et  sa  vitesse 
niaxima  de  36  tours  par  minute. 

La  pompe  Girard  attelée  à  cette  machine  a  comme  diamètre  du  piston  plon- 
geur 0  m.  283  et  comme  course  1  mètre.  Elle  peut  débiter,  à  sa  vitesse  maxima 
de  36  toui-s,  6.000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures. 

L'usine  de  remplissage  de  Boundoum  se  compose  dune  pompe  centrifuge 
L.  Dumont  n"  13  pouvant  fournir  un  débit  de  1.000  litres  à  la  seconde,  à  la 
vitesse  <le  223  tours  par  minute.  Elle  est  actionnée  par  une  machine  marine  à 
pilon,  compound,  avec  condensateur  à  surface. 

On  a  utilisé  une  chaudière  marine  horizontale  multitubulaire  à  retour  de 
flamme,  à  deux  foyers  séparés,  qui  est  encore  dans  la  coque  de  son  bateau  et 
qui  fournit  la  vapeur  à  la  machine  installée  à  terre  par  une  conduite  de  80  mètres 
de  longueur. 

A  la  suite  de  l'expérience  de  ])ompage  de  cette  année,  dont  les  résultats  ont 
été  concluants,  il  est  question  de  doubler  l'installation  de  terre. 

La  nouvelle  usine  de  Makhana  doit  pouvoir  élever  69  litres  12  par  seconde  à 
19  m.  30  de  hauteur,  avec  une  perte  de  charge  totale  de- 31  m.  73.  La  force  effec- 
tive de  la  machine  est  de  47  chevaux  49  en  eau  montée. 

La  grande  machine  ('orliss  de  l'usine  de  Khor  doit  fournir  41  litres  1/2,  sous 
une  perte  de  charge  totale  de  43  mètres  et  élever  de  3  mètres  28  litres  par 
seconde  sur  les  filtres.  Le  travail  effectif  en  eau  montée  est  de  24  chevaux  90. 

La  machine  à  baïonnette  de  la  même  usine  doit  fournir  28  litres  par  seconde, 
sous  une  perte  de  charge  de  17  m.  03.  Le  travail  effectif  en  eau  montée  est  de 
6  chevaux  3(]. 

La  conduite  de  refoulement  partant  de  Makhana  est  constituée  par  une  double 
file  de  tuyaux  en  fonte,  l'une  de  300  millimèti*es  de  diamètre,  l'autre  de  230  milli- 
mètres. La  conduite  de  300  millimètres,  par  une  dérivation  à  hauteur  de  l'usine 
de  Khor,  c'est  à-dire  à  13  kil.  300  de  Makhana,  verse  sur  les  filtres  la  quantité 
d'eau  nécessaire.  Le  reste  de  l'eau  brute  emprunte  la  conduite  de  230  millimètres. 
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« 

(jui  s'arrête  près  du  pont  Faidherbe  à  18  kilomètres  de  Makhana,  et  de  laquelle 
se  détachent  plusieui*s  branchements  qui  alimentent  le  quartier  de  Bouet-Ville  et 
le  réseau  des  jardins  de  Sor,  pour  aboutir  à  un  petit  réservoir  compensateur. 

L'eau  filtrée  refoulée  par  l'usine  de  Khor  passe  dans  la  suite  du  tuyau  de 
300  millimètres  et  almutit,  à  16  kil.  200  de  Makhana,  au  réservoir  supérieur  de 
Sor,  lequel,  par  un  tuyau  de  250  millimètres  traversant  le  fleuve  Sénégal  sur  le 
pont  Faidherbe.  communique  avec  le  réservoir  supérieur  de  Saint-Louis. 

De  ce  réservoir  de  Saint-Louis  part  un  tuyau  de  250  millimètres,  qui  traverse 
le  petit  bras  du  fleuve  en  syphon  et  se  prolonge  par  un  tuyau  de  150  millimètres 
aboutissant  au  réservoir  de  N'Dar-Toute. 

Ces  conduites  sont  en  tuyaux  de  fonte  à  emboîtement  et  cordon  à  joints  au 
plomb,  sauf  à  la  traversée  des  ponts  de  Diaoudoune  et  de  Khor,  où  les  tuyaux  de 
250  millimètres  et  de  300  millimètres,  posés  sur  des  fdes  de  pieux  indépendants 
des  ouvrages,  sont  à  brides.  La  conduite  de  250  millimètres  traverse  le  gi*and 
bras  du  fleuve  sur  le  pont  Faidherbe  ;  elle  est  k  joints  Gibaut. 

IV.  —  Il  y  a  quatre  réservoirs,  tous  en  tôle,  deux  à  Sor,  un  à  Saint-Louis,  un 
à  N'Dar-Toute. 

Le  grand  réservoir  de  Sor,  qui  reçoit  leau  filtrée  de  Khor,  est  situé  à  deux 
kilomètres  de  Saint-Louis.  Il  est  constitué  par  une  cuve  cylindrique  en  tôle  fixée  ii 
sa  partie  inférieure  sur  une  couronne  en  fonte  reposant  sur  un  mur  en  maçon- 
nerie. Le  fond  de  la  cuve  est  une  calotte  sphérique.  La  cuve  est  protégée  par  une 
construction  en  maçonnerie  de  forme  octogonale,  couverte  en  terrasse. 

Le  diamètre  de  la  cuve  est  de  \i^  m.  80,  sa  hauteur  totale  de  3  m.  25  et  le 
volume  utile  du  réservoir,  de  632  m.  c.  3.  Une  disposition  de  robinetterie  permet 
d'isoler  ce  réservoir  du  refoulement,  lequel  se  produit  alors  directement  sur  le 
réservoir  de  Saint-Louis. 

Le  petit  réservoir  de  Sor,  également  en  tôle,  est  cylindrique  et  porté  sur  une 
phite-forme  métallique,  sans  aucune  protection.  Il  est  placé  en  aval  du  l'éseau 
des  jardins  de  Sor  et  sert  de  compensateur.  Son  diamètre  est  de  5  mètres,  sa 
hauteur  totale  de  3  mètres  et  sa  capacité  utile  de  51  mètres  cubes. 

Le  réservoir  de  Saint-Louis  est  construit  suivant  le  même  système  que  celui  di 
Sor,  dont  il  ne  dillere  que  par  ses  dimensions. 

Le  diamètre  du  fût  cylindrique  est  de  10  mètres,  sa  hauteur  totale  de  2  m.  3( 
et  la  capacité  utile,  de  298  mètres  cubes. 

Le  réservoir  de  N'Dar-Toute  est  en  tôle,  cylindrique,  porté  sur  une  plate- 
forme métallique,  le  tout  protégé  par  une  construction  légère  en  maçonnerie 
couverte  par  une  toiture  en  zinc.  Le  diamètre  de  la  cuve  est  de  3  m.  95,  se 
hauteur  totale  de  5  mètres  et  sa  capacité  utile  de  58  mètres  cubes. 

V.  —  Le  volume  d'eau  consommé  par  jour  est  actuellement  de  3.500  mètre^ 
cubes,  dont  1.200  sont  filtrés  et  servent  exclusivement  à  l'alimentation  de  h 
ville.  L'eau  brute*  est  emph>yée  aux  arrosages  des  jardins. 

Il  est  difficile  de  faire  la  distinction  entre  la  consommation  des  services  publics 
et  des  particuliers. 

L'eau  brute  employée  par  les  services  publics  peut  être  évaluée  à  300  mètrci^ 
cubes,  comprenant  les  arrosages  des  chaussées  de  la  grande  voirie,  de  la  pépi 
nière  du  service  local,  des  jardins  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie.  L'eau  filtrée 
consommée  2)ar  les  troupes  et  les  chevaux  peut  être  évaluée  à  50  mètres  cube^ 
par  24  heures. 
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I^  réseau  de  distribution  de  la  ville  et  des  faubourgs  comprend  : 
5.000  mètres  de  tuyaux  de  150  millimètres  de  diamèti'e 
4.750      —  —         delOO         —  — 

17.200      —  —         de   60         —  — 

Les  tuyaux  sont  en  fonte,  à  cordon  et  emboîtement,  les  joints  se  font  à  la 
coi'dc  goudronnée  et  au  plomb  fondu  et  maté.  Ce  système  donne  satisfaction. 

Il  y  a,  en  ville  et  dans  les  faubourgs,  28  appamls  de  puisage  publies,  et  une 
douzaine  de  bouches  sous  trottoir  avec  raccord  à  incendie.  Il  n'existe  pas  de 
fontaines  publiques. 

I^s  appareils  de  puisage  étaient  primitivement  des  bornes-fontaines  à  bouton 
de  pression.  Par  suite  de  leur  détérioration  continuelle,  on  y  a  substitué  de 
simples  tuyaux  verticaux  en  fonte  de  1  m.  25  environ  scellés  sur  un  souillard  et 
portant  un  robinet  à  vis  relié  par  un  tuyau  de  plomb  à  la  canalisation  en  fonte. 
Ce  système  semble  donner  satisfaction  au  public,  et  il  occasionne  moins  de 
réparations. 

Cinq  appai*eils  de  puisage  identiques  sont  installés  sur  la  conduite  de  refoule- 
ment, entre  Saint-Louis  et  Makhana,  à  hauteur  des  villages  rencontrés.  11  existe 
également  cinq  abreuvoirs  en  maçonnerie  pour  les  bestiaux,  échelonnés  sur  la 
route  de  Saint-Louis  à  Makhana. 

Deux  grues  hydrauliques  servant  à  remplir  les  tonneaux  sont  placées  sur  le 
réseau  de  la  ville,  près  de  la  place  du  Gouvernement. 

L'eau  est  distribuée  gratuitement;  seule,  l'installation  de  la  prise  d'eau  est 
])ayée  par  les  particuliers. 

La  distribution  se  fait  à  robinet  libre  de  25  millimètres  de  diamètre. 

L'exploitation  de  la  distribution  d'eau  est  assurée  par  le  service  local  des  tra- 
vaux publics  pour  le  compte  de  la  ville  de  Saint-Louis. 

VI.  —  On  peut  évaluer  à  3.000.000  de  francs  environ  les  dépenses  effectuées 
au  1«^  janvier  1900,  comprenant  : 

!•*  La  canalisation  de  refoulement  de  250  millimètres  sur  18  kil.  200; 

2^  L'ancienne  usine  de  Makhana  et  les  ouvrages  de  retenues  ; 

3»  Une  petite  usine  à  Khor  ; 

4^  Les  réseaux  de  Sor,  de  Saint-Louis  et  de  N'Dar-Toute; 

O'^  Les  réservoirs. 

Dans  le  programme  de  1900  étaient  compris  : 

i^  Le  doublement  de  la  conduite  de  refoulement  ; 

2o  La  construction  des  filtres  de  Khor; 

3"  La  construction  des  nouvelles  usines  de  Makhana  et  de  Khor. 

Les  nouveaux  ouvrages  de  Makhana  et  de  Killène  à  ventelle  métallique,  qui 
avaient  été  prévus,  n'ont  pas  été  exécutés. 

Le  doublement  de  la  conduite  de  refoulement  s'est  eflectué  en  tuyaux  de 
300  millimètres  de  diamètre,  dont  3  kilomètres  existaient  déjà  dans  la  colonie. 
Ia  fourniture  des  15  kilomètres  manquant  de  la  tuyauterie  de  400  millimè- 
tres pour  les  usines,  ainsi  que  la  pose,  ont  occasionné  une  dépense,  en  chilfres 
ronds,  de 770.000  francs. 

La  construction  des  filtres  de  Khor  a  coûté 145.000      — 

I/édification  des  usines  de  Makhana  et  de  Khor  sur  des 

fondations  solides,  principalement  pour  l'usine  de  Khor,  la        

A  reporter 91 5. (XX)  1  runes. 
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Report 945.000  francs. 

construction  des  massifs  de  fondations  des  machines  et 
des  enveloppes  en  maçonnerie  des  chaudières,  et  des  che- 
minées, se  sont  chiffrées  par 435.000      — 

La  fourniture  et  la  mise  en  place  des  parties  mécani- 
ques de  ces  usines  ont  été  adjugées  pour  la  somme  de  ...         205.000       — 

Quelques  travaux  supplémentaires  à  Tusine  de  Klior 
sont  revenus  à .-  .  8.000      — 

En  190G,  il  a  été  dépensé  pour  la  consolidation  du  bar- 
rage fixe  et  le  pierreyage  d'un  de  ses  talus 50.  (KH)      — 

Enfin   l'usine  de   remplissage  du  Boundoum    coûtera  , 

achevée (>0.(KK)      —  _ 

Soit  un  total  de "TOTS' 000  francs . 

Si  Ton  ajoutait  les  dépenses  nécessaires  pour  faire  donner  au  service  de  l'ali- 
mentation tout  ce  que  Ton  peut  lui  demander  sans  dépasser  un  débit  de 
0.000  mcti'es  cubes  par  vingt-quatre  heures,  on  arriverait  a  une  dépense  totale, 
depuis  l'origine,  de  cinq  millions  de  francs. 

Les  recettes  annuelles  du  s(»rvice  de  ralinientation  en  eau  sont  nulles,  Teau 
étant  distribuée  gratuitement. 

Les  déi)enses  annuelles  d'exploitation  sont  de  i 0.000  francs,  sans  compter  les 
travaux  indispensables  chaque  année  pour  réparer  ou  améliorer  les  ouvrages  et 
les  canalisations. 

On  peut  facilcMiient  évalu<»r  à  i^(K).000  francs  j)ar  an  les  dépenses  occasionnées 
par  le  service  d'eau.  Le  débit  étant  de  3.500  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures, 
l(î  [)rix  du  mètre  cube,  amortissement  non  compris,  est  de  0  fr.  15.  Pour  tenir 
compte  de  l'aniortisseinent  du  matériel,  il  faudrait  sans  doute  doubler  ce  chiflVe. 

Dakar, 

I.  —  La  population  de  Dakar  est  de  24.717  habitants,  sur  lesquels  on  peut 
admettre  3.(K)0  Européens  ou  assimilés. 

L'alimentation  en  eau  potable  est  considérée  comme  une  des  principales  ques- 
tions qui  se  [)osent  à  Dakar.  L'eau,  daus  les  pays  chauds  surtout,  est  indispen- 
sable à  l'hygiène  privée  et  à  la  salubrité  pul)li([ue. 

De  sérieux  efforts  ont  été  faits  pour  remédier  à  la  pénurie  d'eau  dont  souIVrc 
actuelleinenl  la  population  curo[)éeune,  et  on  peut  espérer  d'ici  peu  voir  la  ville 
pourvue  d'une  large  alimentation  répondant  à  tous  les  besoins. 

La  population  indigène  est  moins  exigeante;  néanmoins  il  faut  lui  assurer  une 
quantité  d'eau  suflisante  [)our  ([uclle  puisse  se  tenir  propre  et  <jue  les  quartiers 
qu'elle  habite  le  soient  également.  La  malpropi^eté  de  l'agglomération  indigène  a 
une  répercussion  sur  l'état  sanitaire  du  quartier  européen. 

Au  point  de  vue  industriel  et  économique,  les  grands  travaux  du  port  de  com- 
merce et  de  l'arsenal  maritime  donnent  une  grande  importance  à  la  question  de 
l'alimentation  en  eau.  D<»  nouvelles  industries  ne  pourront  s'établir  qu'à  la  con- 
dition que  le  service  des  eaux  puisse  leur  fournir  largement  le  volume  nécessaire^ 
Les  lignes  de  paquebots  qui  touchent  aux  (Canaries  ou  aux  îles  du  Gap  Ver 
pourront  prendre  Dakar  comme  escale  lorsqu'elles  y  trouveront  de  l'eau  e 
abondance  et  de  bonne  qualité. 
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II.  —  L'alimentation  en  eau  de  la  ville  de  Dakar  est  assurée  actuellement  au 
moyen  de  600  mètres  de  galeries  filti^antes,  creusées  à  environ  7  kilomètres  de  la 
ville. 

Les  galeries  fournissent,  durant  la  sécheresse,  un  minimum  de  i.OOO  mètres- 
cubes  d'eau  par  24  heures.  Cette  eau,  prise  dans  trois  puisards,  est  refoulée 
dans  un  réservoir  situé  sur  un  plateau  au-dessus  de  la  ville,  à  la  cote  -|-  38. 

Des  travaux  d'études,  tendant  à  augmenter  les  ouvrages  de  captation  d  eaux 
dans  les  environs  de  Hann,  Gombarène,  Tiaroye,  M*Baw,  sont  en  cours. 

L'eau  est  de  bonne  qualité  ;  elle  est  entièrement  dépourvue  de  microbes  patho- 
gènes ;  elle  n'est  pas  saumâtre,  cuit  bien  les  légumes  et  dissout  bien  le  savon.  La 
température  dans  les  galeries  est  relativement  élevée,  27  à  30  degrés  centigrade. 
Leau  est  limpide  après  repos  ou  flltragc,  car  elle  contient  toujours  une  petite 
/nanti té  de  sable. 

Les  dunes  dans  lesquelles  sont  percées  les  galeries  sont  composées,  en  effet,  de 
able  excessivement  Un  (taille  moyenne  0  mm.  2  avec  grains  en  partie  inférieui*& 

0  mm.  i). 

Les  eaux  des  pluies  d'hivernage  s'infiltrent  lentement  dans  cette  couche  de 
able,  et  pénètrent  jusqu'aux  couches  profondes,  où  les  grains,  très  pressés  et 
rès  fins,  ne  les  laissent  passer  que  très  lentement. 

L'épuration  des  eaux  est  faite  naturellement  par  leur  passage  à  travers  les 
Lunes,  et,  s'il  était  possible  d'effectuer  une  bonne  décantation,  elles  seraient  par- 
aites.  La  petite  quantité  de  sable  qu'elles  tiennent  en  suspension  exige  qu'elles 
oient  filtrées,  sommairement  il  est  vrai,  avant  la  consommation. 

III.  —  L'usine  élévatoire  de  Hann  comprend  deux  chaudières  tubulaii*es  ali- 
uentant  deux  machines  à  condensation  actionnant  chacune  directement  une 
pompe  à  piston  plongeur  Meunier. 

La  force  de  chacune  des  machines  est  de  38  chevaux .  Une  seule  est  mise  en 
marche  et  suffit  à  refouler  la  quantité  d'eau  débitée  par  les  galeries. 

Le  l'endement  de  la  pompe  est  de  44  litres  par  tour  de  volant,  correspondant  à 
100  mètres  cubes  à  l'heure  avec  38  toui*s  à  la  minute. 

La  différence  de  niveau  entre  le  plan  d'eau  du  puisard  et  Torifice  d'écoulement 
Jans  le  réservoir  de  la  conduite  de  refoulement  est  de  38  mètres.  La  conduite  de 
'•efoulement  est  en  fonte  de  250  millimètres,  sa  longueur  est  de  7.310  mètres. 

IV.  —  Trois  réservoirs  sont  utilisés  pour  emmagasiner  leau  : 

1*"  Le  réservoir  du  jardin  public  construit  en  1875  et  d'une  contenance  de 
.800  mètres  cubes.  Il  est  placé  au  bas  de  la  ville  et  servait  autrefois  à  alimenter 
^  bornes-fontaines  placées  le  long  de  la  voie  ferrée.  Il  sert  à  Talimentation  du 
'éservoir  de  la  marine. 

2»  Le  réservoir  de  la  marine,  situé  en  face  de  la  petite  jetée  et  construit  à  peu 
irès  à  la  même  époque  que  le  précédent.  Sa  contenance  est  de  1.800  mètres  cubes. 
Ll  est  aussi  situé  en  un  point  bas  et  ne  peut  alimenter  que  les  prises  d'eau  placées 
sur  la  petite  jetée  et  donnant  l'eau  aux  bateaux  ; 

î^**  Le  réservoir  du  plateau  des  Madeleines,  contenant  2.200  mètres  cubes. 

Ce  dernier,  construit  en  1900-1901,  domine  la  partie  ancienne  de  la  ville,  et 
i*eçoit  directement  l'eau  de  Hann  par  la  conduite  de  refoulement 

Il  a.  dans  œuvre,  32  X  32  in.  15,  et  une  hauteur  de  3  m.  30,  mesurée  du  radier 
jusqu'à  l'orifice  trop  plein.  Il  est  enterré  dans  le  sol  de  2  m.  55,  et  divisé  eu  deux 
^'ompartiments  de  1.100  mètres  cubes  par  un  mur  trapézoïdal. 


-  126  — 

Le  mur  d'enceinte  est  à  parois  verticales,  dont  le  raccordement  avec  le  radier 
est  eifectué  par  un  arc  de  cercle  d'un  mètre  de  rayon. 

Le  radier  et  les  murs  sont  en  moellons  de  latérites  hourdis  au  mortier  de 
chaux  hydi*aulique  et  recouverts  d*un  enduit  au  mortier  de  ciment  de  0  ni.  ifi 
sur  les  murs  et  de  0  m.  03  sur  la  radier. 

Le  tout  est  recouvert  de  six  rangées  de  voûtes  parallèles  aux  grands 
cotés.  Les  voûtes  sont  en  béton  de  ciment  de  grappier,  dune  ouverture  de 
3  m.  05,  et  surbaissées  au  i/o.  Elles  ont  une  épaisseur  de  0  m.  30  à  la  clef  et 
0  m. 60  aux  naissances.  Elles  sont  recouvertes  de  terre  sur  une  épaisseur  de 
Oui.  40  au  dessus  de  l'extrados.  Deux  regards  de  visite  munis  d'échelles  en  fer 
et  fermés  par  une  plaque  en  fonte  sont  ménagés  au-dessus  de  chaque  compar- 
timent. 

Ce  réservoir  a  coûté  120.000  francs,  soit  128  fr.  64  par  mètre  carré  de  surface 
couverte  et  54  fr.  54  par  mètre  cube  emmagasiné. 

V.  —  Le  volume  d'eau  consommé  par  jour  est  de  1.000  mètres  cubes,  c'est  le 
rendement  de  la  captation  de  Hann.  Le  tiers  environ  de  ce  volume  est  consommé 
par  les  travaux  du  port  de  commerce  et  de  guerre,  Talimentation  des  bateaux  et 
les  travaux  de  construction  en  ville. 

La  quantité  réservée  pour  le  service  privé  est  loin  de  répondre  aux  besoins  de 
hi  population. 

Eu  eilet,  comme  il  a  été  dit,  sur  une  population  de  24.717  habitants,  on  peut 
compter  3. (MM)  Européens  ou  assimilés. 

Pour  que  les  besoins  de  ces  derniers  soient  entièrement  satisfaits,  il  faut 
compter  sur  une  consommation  journalière  par  tête  de  400  litres,  soit  1 .200  mètres 
cubes. 

Service    privé    de    la   population 

européenne 1 .200  mètres  cubes. 

S(»rvice  privé  de  la  population  indi- 
gène 50  litres  par  tète,  soit  21.717 
X  50  litres,  soit  environ    ....         1.000      —        — 

Egouts 1.2(M)      —        — 

Arrosag(*  de  la  xi\U\  jardins    .    .    .  7(M)      —         — 

Réserve ÎHM)      -         —  _ 

Total  .    .    .         5. (MM)  mètres  cubes. 

Ainsi,  pour  que  la  ville  de  Dakar  soit  alimentée  convenablement  eu  eau 
douce,  il  faudrait  que  les  captations  puissent  fournir,  en  24  heures,  o.(M)0  mètres 
cubes,  alors  que  leur  débit,  en  hivernage,  ne  dépasse  pas  1.5(M)  mètres 
cubes. 

Le  réseau  de  distribution  est  constitué  par  : 

1"  Une  section  de  2. (MM)  mètres  de  conduites  de  refoulement,  diamètre  0  m.  250. 
qui  est  utilisée  comme  conduite  de  distributicm  et  sur  laquelle  sont  branchées 
non  seulement  des  conduites  secondaires,  mais  encore  de  nombreuses  prises 
particulières  : 

2'  Par  4.080  mètres  de  conduites  de  150  millimètres; 

3'  Par  8.430  mètres  de  conduites  de  (M)  millimètres. 

Tout  le  réseau  est  en  fonte,  à  cordon  et  emboitement,  avec  joints  au  plomb, 
(le  réseau  augmente  tous  les  jours  par  suite  de  Textension  considérable  de  la 
ville. 
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L'eau  est  distribuée  par  19  bornes- fontaines,  5  bouches  à  incendie  et  190  prises 
particulières. 
Le  service  de  Teau  est  entièrement  gratuit. 

VL  —  Les  dépenses  totales  faites  pour  rétablissement  de  la  distribution  d'eau 
sont  approximativement  les  suivantes  : 

Captation 300  000  francs 

Usines  et  machines  éleva toires 120.000     — 

Conduite  de  refoulement 220  000     — 

Réservoirs 300.000     — 

Distribution 200.000     — 

Divei-s 60.000     — 

Total 1.200.000  francs 

I^i  galerie  n**  1,  construite  en  régie,  a  coûté  287  francs  le  mètre  courant. 
La  galerie  n""  3,  construite  dans  son  prolongement,  a  coûté  340  francs  à  Tentre- 
prise. 

£t  la  galerie  n"*  2,  275  francs  le  mètre  courant,  à  Tentreprise  également. 
Le  bâtiment  des  machines  a  coûté  38.000  francs. 
Réservoir  des  Madeleines,  120.000  francs. 
Les  dépenses  moyennes  annuelles  s'élèvent  à  : 

Pei'sonnel 22.000  francs 

Combustible,   graissage,  entretien  des 

puits  de  captation 35. (KH)    — 

Rechange,  acliat  et  pose  de  nouvelles 

conduites 30.000    — 

Total 87. (KK)  francs 

Ces  dépenses  tendent  à  augmenter  très  sensiblement  en  raison  de  Textension 
Oe  la  ville  de  Dakar  et  de  son  réseau  de  distribution. 

VII.  —  Tous  les  organes  de  distribution  d'eau,  conduites  métalliques,  robincts- 
'Vannes,  bornes-fontaines,  etc..  doivent  être  commandés  en  France,  aucune  in- 
dustrie locale  ne  possédant  le  matériel  nécessaire  pour  les  fabriquer  sur 
place. 

La  pose  des  conduites  et  <le  leurs  accessoires  est  effectuée  par  des  fontainicrs 
^'uropéens  assistés  de  quelques  indigènes. 

1 -n  projet  d'adduction  d'un  volume  supplémentaire,  de  4.000  mètres  cubes  par 
jour,  est  à  l'étude.  La  dépense  prévue  est  de  2  millions.  L'eau  serait  prise  à 
17  kilomètres  de  Dakar,  dans  la  i*égion  de  M'Bac.  La  captation  comprendrait 
1  kilomètre  de  galerie  avec  pompe  électrique  d'exhaure.  Le  volume  des  réser- 
voirs serait  porté  à  9.500  mètres  cubes.  La  conduite  de  refoulement  aurait  un 
diamètre  de  350  millimètres. 

Jîufisgue. 

1. —  La  population  de  Uulisque  est  de  : 

Européens 317  (     .c.  »»/. 

j     12  440 
Indigènes 12.129  ( 

Cette  population  est  ainsi  répartie  : 

,r.„  S  Européens 317  1         » 

Ville  T    J-     \  «   Q/.0  2  ^><>^> 

?  Indigènes s. 349  J 
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Village  de  Diokoul 2.821 

Village  do  Tiawlèoe 1.076 

Village  de  Mérina 1.107 

Village  de  Durkou 353 

Banlieue  indigène  {  Village  de  Diobers 671 

Village  de  Guindel  et  Santiaba    .  .  1 .600 

Village  do  Tiarène 539 

Village  de  Tioj  ho 853 

Village  Dangar 760 


Total 12.446 

La  distribution  est  considérée  comme  ayant  une  importance  capitale  au  poin 
de  vue  de  Thygiène  publique  ;  TEuropéen,  notamment,  a  essentiellement  besoin 
de  se  livrer  à  d'abondantes  abblutions  d'eau  froide  ;  en  portant  à  500  litres  par 
jour  la  quantité   d*eau  nécessaire  à  l'habitant  blanc,    pour  parer  à  tous  se: 
besoins  hygiéniques  et  domestiques,  on  n'est  pas  au-dessus  de  la  vérité. 

I/élément  noir  a  des  besoins  moins  considérables  et  il  lui  est  loisible  de  faii>^  ^ 
ses  ablutions  à  la  mer. 

L'arrosage  des  rues,  cours,  jardins,  murs  des  maisons,  est  également  une  coikt"    i 
dition  importante  d'hygiène,  qui  contribuerait  à  rafraîchir  la  température  tout  ei 
abattant  des  poussières  malsaines  ;  à  la  rigueur,  l'eau  de  mer  pourrait  ôlre  affecté- 
à  cet  usage. 

Au  point  de  vue  industriel   et  économique,  la  distribution  a   une  moindr- 
importance;  les  appareils  à  vapeur  et  l(»s  machines  sont  peu  nombreux,  et,  erV 
dehors  de  la  fabrication  de  la  glace,  ou  peut  employer  dans  l'industrie  l'eau 
provenant  de  puits  forés  par  les  intéressés  au  point  même  où  ils  en  ont  besoin. 

Le  service  de  la  marine  n'a.  à  Rulîsque,  ^ucun  besoin,  le  nouveau  port  de 
Dakar  devant  faire  face  à  toutes  les  exigences  du  service. 

IL  —  L'eau  est  captée  par  7  puits  de  3  mètres  de  diamètre  intérieur  et  d'une 
profondeur  moyenne  de  S  mètres,  dont  4  mètres  d'eau;  ces  puits  sont  placés  sur 
une  ligne  parallèle  au  marigot  de  Sangalcam. 

D(»s  vannes  [)lacées  sur  la  conduite  d'aspiration  permettent  de  régler  cette 
dernière  à  volonté. 

Le  volume  d'eau  fourni  par  la  (*aptation  est  faible.  (>0()  mètres  cubes  au 
maximum.  On  se  préoccupe*  de  raugnienter. 

Deux  nouvtîaux  [)uits  sont  en  construction;  ils  ont  4  mètres  de  diamètre  et 
s(»r<)nt  descendus  aussi  bas  que  possible».  Distants  de  oO  mètres  d'axe  en  axe.  ils 
doivent  constituer  Tanvuc  d'une  galerie»  profonde. 

Les  eaux  proviennent  uniquement  des  infiltrations  des  pluies  de  l'hivernage. 

D'après  une»  analyse  du  7  mars  iîHH).  les  e'aux  de  Rulisque»  seraient  plus  pures 
([ue  celles  de»  Dakar. 

IlL  —  L'élévation  se  fait  au  moyen  de»  ele'ux  installatie)ns  mécaniques  inelê- 
penelantes  ielentiepies,  établies  à  Sangalcam.  à  0.400  mètres  de  la  ville  de 
Ruiisque.  Chaque  machine  actionne»  une  pompe  (tirarel  ele  190  millimètres  ele 
diamètre  de  pistons  et  ele  600  millimètres  ele»  course,  et  reçoit  la  vapeur  d'une 
chaudière  tubulaire»  à  fe)yer  extérieur,  timbrée  à  8  kilogs.  ayant  une  surface  ele 
chaulfe  de  22  m.  c.  Les  machines  sont  horizontales,  à  elétente  variable  par  le 
régulateur  et  à  condensation,  de  la  force  de  3(î  chevaux-vapeur  (300  millimètres 
de  diamètre  de  piston  et  600  millimètres  ele  course). 
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la  chambre  de  manœuvre,  qui  contient  les  vannes  de  250  millimètres  plac^ 
les  branchements  de  la  conduite  de  refoulement,  de  la  conduite  de  départ 
la  conduite  de  vidange. 

I^  réservoir  est  joint  au  réseau  de  distribution  par  une  ccmduite  d^amei 
4.7(K)  mètres  de  longueur  et  de  250  millimètres  de  diamètre,  en  fonte,  à  c 
et  emboîtement. 

V.  —  liC  volume  d*eau  distribué  est  de  500  mètres  cubes  en  moyenne 

répartie  : 

Camp  des  Tirailleurs.   ...       50  mètres  cubes 

Service  public  de  la  Ville  .20  — 

Service  privé 430  — 

Total 500  mètres  cubes 

Ces  ([uantités  sont  manifestement  insuffisantes  pour  satisfaire  à  to 
besoins. 

Le  réseau  de  distribution  est  ainsi  composé  : 

i")  Réseau  urbain,  pour  une  population  de  2.66G  habitants  y  compris  317 

péens  : 

Conduite  de  250  millimètres.    .    .         520  mèti^es 

—  150  —  2.700      — 

—  100  —  954      — 

—  m  —  4.940      — 

Total 9.114  mètres 

Sur  h*  réseau  urbain  il  existe  12  bornes- fontaines  et  13  bouches  à  inceni 
d'arrosage. 
2**)  Réseau  suburbain  : 

a)  Groupe  de  Diokoul  ^2821  indigènes).  (Conduite  de  00  iiiillimèti*es,  1 .030  ni 
4  bornes-fontaines. 

b)  (irou[)e  de  Tiojho  et  Doukou  (1.20G  indigènes). 

Conduite  de  00  millimètres.    .     1.380  mètres 

—  40  —  4(M)      — 

—  25  —  200      — 

Total 1.980  mètres  et  10  bornes-font 

c)  Groupe  de  Tialen  et  de  Mérissa  (2.183  indigènes).  Conduite  de  60  millin 
792  mètres;  5  bornes-fontaines. 

Soit  pour  le  réseau  suburbain  : 

Conduite  de  00  millimètres.  .     3.202  mèti'es 

—  m  —  400       — 

—  25  —  200      ~ 

Total.    ....     4.802  mèti*es  et  19bornes-foai 
Réca[)itulation  pour  la  ville  et  la  banlieue  : 

Conduite  de  250  millimètres.    .  520  mètres 

—  150  —  2.700      — 

—  KM)  —  954      — 

—  CÀ)  —  8.142      — 

—  40  —  400      — 

—  25  —  2(K)      — 

Total 12.916  mètres,  31  borno  ^^ 

et  13  bouches  d'arrosage  ou  à  incendie. 
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8  les  tuyaax  de  40  millimètres  et  au-dessus  sont  en  fonte,  à  emboîtement 

ion.  Les  tuyaux  de  25  millimètres  sont  en  fer,  avec  manchon  à  vis. 

\  qu'ils  existent,  les  services  d'élévation,  de  distribution,  de  refoulement, 

nt  des  résultats  satisfaisants.  Les  conduites  sont  en  bon  état  d'entretien. 

le  de  Sangalcam  est  en  mesui*e  de  refouler  un  volume  triple  de  celui 

e  élève  en  ce  moment.  Il  faudrait  creuser  d'autres  puits  ou  des  galeries. 

nouveaux  puits  sont  d'ailleui*s  en  construction. 

lu  est  distribuée  gratuitement. 

—  l^s  dépenses  faites  pour  les  diverses  constructions  sont  les  suivantes  : 

Bâtiments  de  l'usine  élévatoire 40. ()(K)  francs. 

Machines 75.000    — 

Puits 54.000    — 

Conduite  de  refoulement 125.000    — 

Réservoir 65.(M)0    — 

Conduite  d'amenée 130  000    — 

Réseau  de  distribution 165.000     — 

Logement  du  personnel  à  Sangalcam.    .       20  (K)0    — 

Total 674.000  francs. 

e  somme  de  4.000  francs  a  été  prévue  [)our  le  creusement  des  deux  nou- 

t  puits. 

Miu'à  présent,  les  frais  tle  fonctionnement  tle  Fusiiie  de  Sangalcam,  du  ser- 

de  distribution  au  réservoir  de  N'Déventé  et  au  Csimp  des  Tirailleurs,  et 

•etien  des  conduites  de  refoulement  et  d'amenée  de  Sangalcam  à  Rufisqiie 

té  à  la  cliarge  de  la  colonie  ilu  Sénégal  (Budget  local). 

>  dé[>enscs  moy(»nnes  d'exploitation  faites,  annuellement,  par  ce   service, 

le  : 

Personnel ' 7.000  francs. 

entretien  de  l'usine,  de  la  conduite,  des  puits,  etc.   .     23.000      — 

Total ":«.000  francs. 

iépenses  d'exploitation  pour  la  ville  (budget  communal),  non  compris  l(»s 
m'es  et  la  [>ose  des  conduites  pour  l'augmentation  du  reseau,   que  l'on 
un  i)eu  chaque  année  suivant  les  r(»ssources  disponibles,  sont  de  5.0{M)  IVs. 
savoir  : 

•es  des  fontainiers  et  ouvriers  :  3.600  francs, 
itures  diverses,  vannes,  joints  :  1.400  francs. 
>ense  totale  est  donc  de  :  37.000  francs. 

-  Au  point  de  vue  d(»  la  ccmstruetion  des  divers  organes  de  la  distribution, 
urces  du  j>a ys  sont  absolument  nulles. 

i  pose  et  le  mcmtage  on  peut  employer  la  main-d'œuvre  imligène.  mais 
ition  expresse  (pie  ces  ouvriers  soient  dirigés  et  surveillés  de  très  près 
bile  spécialiste  européen, 
natures  proviennent  des  grandes  maisons  de  la  Métropole. 

SOUDAN 

Koulouba  (Bammako). 

Coulouba  est  le  nouveau  centre  administratif  d(»  la  colonie  du  Haut- 
Niger.  11  est  alimenté  au  moyen  d'une  prise  d'eau   faite  au  fleuve 
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Niger,  en  un  point  situé  à  l'altitude  de  260  mètres  et  distant  de  l'agglomération 
de 4.000  mètres. 

Du  Niger  au  pied  de  la  montage  de  Koulouba,  le  terrain  s'élève  en  pente  douce 
sur  une  longueur  de  2.600  mètres,  puis  se  continue  en  une  série  de  paliers  de 
20  à  30  mètres  de  longueur  séparés  par  des  pentes  plus  raides. 

La  différence  de  niveau  entre  le  plateau  de  Koulouba  et  la  prise  d'eau  étant 
d'environ  180  mètres,  les  ti'avaux  exécutés  ont  consisté  à  élever  en  deux  fois 
Teau  du  Niger,  en  établissant  à  une  certaine  hauteur  un  relais  avec  réservoir  et 
usine. 

III.  —  L'installation  sur  le  Niger  comprend  deux  groupes,  ayant  chacun  un 
générateur  et  une  machine  avec  sa  pompe  élévatoire.  Chaque  groupe,  marchant 
isolément,  peut  élever  trois  litres  d'eau  par  seconde  a  une  hauteur  de  112  mètres 
La  puissance  de  chaque  machine  est  de  8  chevaux  5. 

Le  niveau  supérieur  du  rései'voir  établi  à  l'usine  de  relais  est  à  la  cote  340. 
L'eau  est  ainsi  élevée  une  première  fois  de  80  mètres.  La  distance  de  la  prise 
d'eau  à  ce  réservoir  est  de  3.000  mètres. 

L'eau  est  ensuite  relevée  par  l'usine  de  relais  jusqu'à  la  cote  442,  niveau  supé- 
rieur du  château  d'eau  de  Koulouba.  L'installation  mécanique  de  cette  usine  est 
identique  à  celle  de  l'usine  de  prise  d'eau.  La  distance  entre  l'usine  de  relais  et  le 
château  d'eau  de  Koulouba  est  de  1.000  mètres. 

IV.  —  Les  réser voilas  sont  au  nombre  de  deux.  Le  réservoir  supérieur  tic 
Koulouba,  en  tôle,  a  une  capacité  de  1.000  mètres  cubes.  Ses  dimensions  sont  : 

Diamètre o  mètres. 

Hauteur  cylindrique 5  mètres. 

Flèche  du  fond  sphérique 0  m.  300 

Epaisseur  des  tôles de  3  à  G  millimètres. 

V.  —  Les  dépenses  faites  en  France  comprennent  :  (livraison  à  Bordeaux). 

Groupes  élévatoires 41.200  fr. 

Tuyaux  d'aspiration  et  de  refoulement .  .  33.798  fr.  26 

Réservoir  de  100  mètres  cubes 3.926  fr.  40 

Robinets-vannes  et  accessoires 3.257  fr. 

Total 82. 181  fr.  66 


GUINÉE 


Dans  la  colonie  de  la  Guinée  Française,  une  seule  ville,  Conakry,  est  actuell^^^ 
ment  dotée  d'un  système  complet  do  distribution  d'eau  potable. 

Des  études  doivent  être  faites  i)()ur  assurer  l'alimentation,  par  distribution  ^ 
mécanique,  des  centres  de  Boké  et  de  Kiudia,  qui,  comme  tous  les  auti'es  centrer^ - 
delà  Guinée,  sauf  la  capitale,  ne  sont  approvisionnés  que  par  le  système  ^'•- 
puisage  à  la  main  dans  une  rivière  voisine  ou  à  une  source  plus  ou  moins  hicT^ 
aménagée.  Il  faut  ajouter,  en  ce  (pii  concerne  Boké.  une  canalisation  de  400  mètr^^ 
de  long  et  de  40  millimètres  do  diamètn»,  reliant  une  source  assez  convenabl^^" 
ment  captée  et  le  Wharf,  et  servant  surtout  au  vapeur  du  service  local  :  en  ct^ 
qui  concerne  Kindia,  quel({ues  installations  particulières  de  puits  munis  de 
pompes  actionnées  par  des  moteurs  à  vent. 
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Conakry. 

Européens 350  habitants. 

I.  —Population  {  Syriens 100        — 

Indigènes 7.000        — 

Jusqu'au  moment  où  la  ville  de  Conakry  (1903)  a  pu  être  alimentée  en  eau  par 
le  système  actuel,  ses  habitants  utilisaient  des  puits  foncés  dans  une  nappe  peu 
pi-ofonde,  dont  le  niveau  était  influencé  par  les  marées  et  qui  était  certainement 
contaminée  par  les  inûltrations  superficielles.  Les  abords  des  puits,  dans  les 
habitations  indigènes  notamment,  étaient  mal  tenus  ;  il  y  séjournait  des  flaques 
d'eau  qui  favorisaient  la  propagation  des  moustiques,  véhicule  reconnu  des 
(ièvi'es  de  toute  espèce. 

Depuis  Tinstallation  des  bornes-fontaines  avec  puisard  sans  fond  ou  communi- 
quant avec  les  égouts  d'évacuation  à  la  mer,  les  puits  ont  pu  être  fermés  et  la 
gueriv  aux  moustic[ues  a  pu  être  entamée  avec  succès;  le  résultat  acquis  à  ce 
point  de  vue  spécial  est  prescfue  complet. 

Gi*î\ee  à  l'alimentation  complète  de  la  ville,  les  Européens  ont  pu  établir  dans 
leurs  logements  des  salles  de  bains  avec  douches,  des  W.-C.  avec  chasses  et 
toutes  les  installations  hydrauliques  intérieures  si  nécessaires  aux  besoins  de 
l'existence  dans  les  pays  chauds.  Il  en  résulte  une  amélioration  sensible  des  con- 
ditions de  rhygiène  générale  de  la  ville. 

L'utilisation  industrielle  de  l'eau  de  Conakry  ne  consiste,  pour  le  moment,  (|U  en 
son  emploi  pour  ([uelques  moteurs  mécaniques,  pour  Talimentation  des  navires 
(une  pi'ise  a  été  installée  sur  le  Wharf  dans  ce  but),  pour  celle  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  et  pour  une  fabrique  de  glace;  le  volume  d'eau  distribué,  qui  ne 
dépasse  pas.  à  l'étiage,  8  à  900  mètres  cubes,  ne  permet  pas  encore  son  utilisa- 
tion pour  les  cultures  et  plantations,  mais  la  question  d'irrigation  de  la  ban- 
''eue  (Caniayen),  où  des  exploitations  agricoles  importantes  se  sont  installées,  est 
actuellement  à  l'étude. 

II.  —  L'eau  alimentant  Conakry  provient  de  la  rivière  Lamékouré,  captée  dans 
^  niassif  du  Kakoulima,  à  43  kilomètres  N.  E.  de  Conakry. 

tTn  barrage  en  ina«.^onnerie  a  été  primitivement  créé  au  point  42  km.  300  de  la 

^^«luite;  il  mesure  1  m.  90  de  hauteur  sur  25  m.  90  de  longueur;  3  vannes  de 

ni.  75  sur  0  m.   80  permettent  de  régulariser  le  niveau  de  Teau  pendant  la 

^^5ion  pluviale  (juin  à  septembre).  La  chambre  de  captation  d'où  part  la  conduite 

'^^iienée  est  située  à  l'une  des  extrémités  du  barrage  et  mesure  1  mètre  de  lar- 

^^r  sur  5  m.  50  de  long  et  1  m.  50  de  profondeur. 

ï^our  éviter  des  pertes  importantes,  on  a  été  amené  à  reporter  la  captation  à 
^^o  altitude  plus  élevée  ;  un  deuxième  barrage  a  été  installé  à  580  mètres  en 
^^lont;  il  mesun»  8  mètres  de  long  sur  1  mètre  de  profondeur.  De  là,  une  conduite 
^^^  béton,  de  25  millimètres  de  diamètre  sur  une  longueur  de  480  mètres,  conti- 
^^Oe  par  une  conduite  en  fonte  de  25  millimètres  de  diamètre  ayant  100  mètres 
^^  longueur,  amène  l'eau  dans  la  chambre  de  captation  inférieure  précitée,  qui 
*^  trouve  à  la  cote  85  m.  45. 

•      •  •  • 

Une  conduite  en  fonte  de  250  millimètres  amène  l'eau  dans  un  bassin  établi  au 
kilomètre  36.5.  à  la  cote  65  mètres  et  qui  a  2  ip..  55  de  longueur,  1  m.  20  de 
largeur  et  2  m.  38  de  hauteur. 

De  là,  une  conduite  d'amenée  de  300  millin\ètres  conduit  l'eau  aux  réservoii's  de 
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distribution   placés  sur  le  point   le   plus  élevé  de  la  ville  de   Conakry   (alti- 
tude 15,15). 

L'installation  de  la  conduite,  à  la  travei*sée  des  rivières  et  des  marigots,  a 
néc(*ssité  la  construction  de  19  passerelles,  formées  de  deux  fers  en  I  reposant 
sur  piles  en  maçonnerie,  et  dont  la  longueur  totale  varie  de  5  mètres  à 
8()  mètres. 

Sur  le  reste  du  parcours,  la  conduite  est  souterraine,  et  recouverte  d'une  plate- 
forme on  terre  de  2  mètres  de  largeur  permettant  d'en  assurer  la  visite. 

L'eau  du  Lamokouré  est  d'origine  superficielle;  elle  provient  de  l'infiltration 
des  eaux  pluviales  tombant  sur  le  massif  du  Kakoulima,  qui  est  complètement 
boisé.  Lt*  bassin  de  réception,  dont  l'étendue  n'a  pas  été  appréciée,  mais  n'est 
certain(*ment  pas  considérable,  reçoit  annuellement  environ  5  mètixîs  de  hau- 
teur de  pluie  (pai  s'infiltre  à  travers  les  couches  de  latérite  très  poreuse  formant  la 
surface  du  terrain  et  vient  se  réunir  sur  les  bancs  de  granit  et  de  porphyre  compacts 
i^ui  forment  le  noyau  du  massif;  la  réserve  ainsi  constituée  est  telle  que  malgré 
la  durée  relativement  réduite  de  la  saison  pluvieuse»  4  à  5  mois,  le  volume  d'eau 
assuré  à  Tétiage  est  encore  de  800  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures. 
]/eau  a  donné  à  l'analyse  les  résultats  suivants  : 

Limpidité  au  repos très  limpide. 

Réaction Neutre. 

Titre  alcalimétriqm* 0  gr.  009. 

Odeur Néant. 

Degré  hydroti métrique 3*^0. 

(chlorure  (en  chlore  par  litre)  ...       0  gr.  0.094. 

Chaux Néant. 

Matières  organiques  (exprimées  en 

oxygène  par  litre) 0  gr.  001. 

Fer  (par  litre) 0  gr.  0.024. 

Magnésie Néant. 

Oxygène  dissous Néant. 

(Composition  normale,  —  Kau  potable). 
Analyse  bactériologique  : 

Échantillon  prélevé  dans   T   40  germes. 

la  rivière  au  point  ou   \  i  i*      '/»     * 

^,       ,        •    pas  de  germe  liquéfiant, 

le  courant  est  le  plus    i  , 

„    ^  *         /  i>as  de  moisissure. 

tort.  '    * 

Eau  très  bonne. 


Échantillon    prélevé    au   (   340  germes, 
point  où  le  courant  est   s     10  germes  liqué 
le  plus  faible.  /     10  moisissures. 


Les  eaux  sont  utilisées  sans  liltration  ni  décantation. 
A  titre  de  comparaison,  voici  l'analyse  faite  en  1901  sur  l'eau  des  x^uits  ut, 
lisée  antérieurement  pour  la  consommation  de  Conakry  : 

Limpidité  au  repos Limpide,  mais  dépôt 

assez  grand. 

Réaction Neutre. 

Titre  alcalimétrique 0  gr.  01 . 

Odeur Néant. 
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Degré  hydrotimétrique  total.  .  .  .       1"12. 

Chlorure  (en  chlore  par  litre)  ...       0  gr.  014. 

Chaax Néant. 

Matières  organiques  (exprimées  en 
oxygène  par  litre) 0  gr.  0.042. 

Nitrates 0  gr.  0.005. 

Fer  par  litre Ogr.  0.05. 

Examen  microscopique  du  dépôt  : 

Végétaux  désorganisés  et   algues.  Forte  proportion  de  matières  organiques 
d*aprés  l'analyse  chimique. 

III.  —  L'eau  arrive  à  Conakry  par  la  gravité;   les  points  principaux  de  la 
conduite  ont  les  niveaux  suivants  : 

Bassin  de  captation.      —  kilomètre     42,300  —  cote  85  m.  45. 
Bassin  intermédiaire.    —   kilomètre     3r),5(M)  —  cote  65  m. 
Arrivée  au  pied  du  réservoir  ((Conakry)  .  .  .        cote  15  m.  10. 
Niveau  du  débouché  de  la  conduite  d'amenée 

dans  les  réservoirs cote  24  m.  30. 

IV.  —  I^s  réservôii's  de  (Conakry  comprennent  deux  groupes  de  trois  cuves 
métalliques. 

Les  i-ésrrvoirs  sont  cylindriques,  en  tôle,  avec  fond  en  forme  de  calotte  sphé- 
rique,  ils  ont  un  diamètre  intérieur  de  8  m.  80,  4  m.  40  de  profondeur  et  une 
contenance  de  265  mètres  cubes  chacun. 

Chaque  réservoir  est  monté  sur  une  tour  en  maçonnerie  de  4  mètres  de 
bauteur. 

l*our  réduire  réchauffement  de  Teau.  ('haque  groupe  de  trois  réservoirs  est 
**ntouré  d'une  chemise  en  maçonnerie;  lensemble  forme  deux  bâtiments 
séparés  mesurant  extérieurement  30  m.  50  de  longueur,  11  m.  00  de  laideur  et 
^2  m.  5r>  de  hauteur,  y  compris  la  toiture  en  tôle  ondulée. 

L'un  des  bâtiments  est  surmonté  d'un  belvédère,  auquel  on  accède  par  un  esca- 
'fer  circulaire,  l'autre  est  surmonté  d'un  lanterneau. 

La  distribution  intérieure  dans  les  réservoirs   est  faite  de  façon  à   pouvoir 
'^oler  chacun  d  eux  aussi  bien  pour  le  remplissage  que  pour  la  distribution. 

La  place  située  en  avant  des  châteaux  d'eau  est  aménagée  en  jardin  avec  cas- 
^^de  et  bassin  alimentés  par  le  trop  plein  qui  s'écoule  définitivement  à  la  mer 
l^^r  un  a([ueduc  de  450  mètres  de  longueur. 

V.  —  La  consonmiation  journalièi*e  normale  de  Conakry  se  décompose  ainsi  : 

37  abonnés 20  mètres  cubes. 

20  bâtiments  administratifs .  .  10  — 

Hôpital  Ballay 8  — 

Chemin  de  fer 15 

Wharf 27  — 

Consommation  normale  .  .  80  mètres  cubes. 

43  bornes-fontaines 

3  lavoirs 

2  abreuvoirs v  taa      w  u  i  * 

.  :i    .     ,.     ,    ^  .        >  700  mètres  cubes  normalement. 

Arrosage  du  jardm  du  Gouvernement.  . 

.Vn*osage  du  jardin  public 

Arrosage  de  la  pépinière 
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/  1  vasque  avec  groupe  allégorique .  .  .  200  mètres  cubes. 

I  2  gerbes 17S  — 

Jets  d*eau  <   *  ^o^^°^^®*  ^^  j^^^in  public 75  — 

j  1  petite  rivière  au  jardin  publie.  .  .  .  100  — 

'  Total 550  mètres  cubes. 

Le  réseau  de  distribution  se  décompose  ainsi  : 

Tuyaux  en  fonte  de  250  millimètres  .  380  mètres. 

—  200  —  90      — 

—  160  —  2.420      — 

—  150  —  1.460      — 

—  100  —  1.510      — 

—  80  —  6.9i0      — 

—  GO  —  1.400      — 

Longueur  totale 14.200  mètres. 

Les  tuyaux  des  conduites  d'amenée  et  de  distribution  ont  été  fom*nis  par  la  Soci(=^f(* 
anonyme  des  Hauts-Fourneaux  de  Pont-à-Mousson  ;  ils  sont  en  fonte  à  cord^K3iï 
et  emboîtement,  avec  joints  au  plomb  et  ont  donné  des  résultats  satisfaisan"^t5. 

Les  a[j[)areils  du  service  publie  compriMineiit  : 

37  bornes-fontaines.  21  bouches  de  lavage  et  40  bouches  d'arrosage  plact*«*5 
dans  les  boulevards  et   avenues;  3  lavoirs  et  2  abreuvoirs. 

Les  jardins  publics  et  ceux  situés  dans  les  divei'ses  concessions  du  Gouverne- 
ment comportent  :  4  jets  d'eau,  dont  1  vastpie  avec  groupe  allégorique,  2  gerl)C^ 
et  1  tourniquet;  ce  dernier  est  [ïlaeé  au  milieyi  d'un  bassin  alimenté  par  une 
rivière  artilicielle. 

Des  branchements  particuliei'S  desservent  ; 

I^;s  abonnés,  au  nombres  de  37  ; 

Les  immeubles  du  Gouvernement,  au  nombre  de  20; 

Lllôpital  Ballay.  où  le  tout-à-la-mer  a  été  installé;  —  un  réservoir  métallique 
de  50  mètres  cubes  moulé  sur  pylône  métalli([ue  y  constitue  une  réserve  en  cas 
d'accident  dans  la  conduite. 

ho  wharf  possède  d(»ux  [irises  d'i^au,  lune»  de  (M)  millimètres  et  l'autre  de 
40  millimètres  pour  approvisionner  l(»s  navires. 

La  gare  et  les  dillérents  immeubles  du  chemin  de  fer  sont  alimentés  par  une 
distribution  spéciale  :  2  bornes-fontaines,  3  bouches  d'arrosage  et  1  grue  hydrau- 
li(jue  pour  les  locomotives  y  ont  été  installées. 

L\»au  est  délivrée  au  chemin  do  fer  moyennant  une  i*edevance  annuelle  de  ~ 
2.(M)0  francs.  Les  abonnés  [)aient  0  fr.  50  le  mètre  cube.  L<»s  fonctionnaires  ont  -^ 
gratuitement  l'eau  dans  les  immeubles  appartenant  à  la  colonie  L'eau  délivrée  ^^ 
au  wharf  est  |Kiyée  0  fr.  50  le  mètre  cube. 

Les  compteurs  en  servici^  sont  du  ty[K»  Fragerà  piston;  on  doit  mettre  à  l'essaK' 
des  compteurs  d'un  autre  type. 

Le  fonctionnement  de   la  distribution  d'eau   est   assuré   directement  par   h 
service  local  des  Travaux  Publics,  en  régie,  pour  le  conqite  de  la  colonie. 

VI.  —  Les  dépenses  effectuées  pour  la  distribution  d'eau  ont  été  de  ; 

1")  1.0(K).000  francs  pour  la  conduite  d'amenée  et  le  premier  château  d'ea 
construit  par  le  servici»  du  chemin  de  fer. 

î^)  374.500  fraïu's  pour  la  distribution  intérieure  de  Gonakrv. 
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A  ces  dépenses  il  faut  ajouter  les  travaux  exécutés  depuis  la  mise  en  service  : 

a)  La  construction  du  deuxième  groupe  de  3  réservoirs  :  122.164  fr.  47. 

b)  IjA  construction  d'un  lavoir  [)our  Européens  :  7.525  fr.  59. 

c)  Le  réservoir  de  THopital  Ballay  (50 mètres  cubes)  :  M.(>37  fr.  08. 

d)  I^î  prolongement  de  la  prise  d'eau  à  580  mètres  au-dessus  du  premier 
barrage  :  10.000  francs. 

Entrelien  de  la  conduite  en  1904.  .       30.207  fr.  49 
Enti-etien  de  la  conduite  en  1905.  .       19.415  fr.  (55 

Dans  ces  derniers  chiflres  sont  comptés  divers  travaux  de  canalisation  dans 
Conakrv. 

Les  dépenses  totales  s'élèvent  à  ce  jour  à  :  2.475.451  fr.  18. 

Les  dépenses  annuelles  d'entretien  sont  de  : 

1  plombier  européen.  .    )    .,       ,        ,,.  5.000  francs. 

M    ,      ..       .   j.    .  [   Conakrv (1) ^  ,^,, 

i>  plombiers  indigènes  .    )  '^  ^  ^  2.190      — 

1  chef  d'équipe ^    _      ,   .^     .,  ,    ,^,  820      — 

4  gardiens )   Conduite  d  amenée  (2)  .  .         ^  .^^      _ 

Total 10.565  francs. 

I>a  conduite  a  fonctionné  d'une  fa<;on  satisfaisante  depuis  sa  mise  en  service 
(octobre  1903). 
l^s  ivcettes  de  la  conduite  d'eau  ont  été,  pour  1905.  de  : 

Redevance  annuelle  pour  prise  d'eau 370  fr. 

gp-   ,         .      (  Entretien,  compteui's  et  branchements.  .  .  .  2.221  fr.  25 

i  ai^onnes.  -  ^^^  consommée  :  7.(M)0  m.  c.  à  0  fr.  50.  .  .  .  3.500  fr. 

Chemin  de  fer  (redevance  annuelle) 2.000  fr. 

Eau  délivrée  au  wliarf  :  6.400  mètres  cubes  à  0  fr.  50        3.2<M)  fr. 

Total "0.291  fr.  25 

VII.  —  IjCS  travaux  de  pose  de  conduites  ont  été  faits  par  des  ouvriers  indi- 
gènes sous  la  conduite  de  chefs  de  chantiers  européens. 

Le  pi'(»mi(»r  groui)e  de  trois  réservoirs,  construit  par  le  service  du  chemin  de 
fer.  a  été  fait  :  les  maçonneries  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  par  la  main-d'aîuvre 
indigène,  le  montage  des  cuves  par  des  ouvriers  envoyés  par  le  constructeur 
et  aidés  par  des  indigènes. 

Depuis  la  mise  en  service  de  la  conduite  d'eau,  tous  les  travaux  d'installation 
ont  été  faits  par  un  plombi(»r  européen  et  trois  aides-plombiers  indigènes. 

Le  deuxième  groupe  de  3  réservoirs  construit  par  le  service  des  Travaux  a  été 
entièrement  exécuté,  y  compris  le  montage  des  cuves  métalliques,  par  la  main- 
d'anivre  indigène,  qui,  bien  (juc*  médiocre,  peut  donner  d'assez  bons  résultats 
avec  un  cadre  énergique  et  attentif. 

COTE  DTVOIRE 

Aucun  renseignement  ne  nous  a  été  donné  pour  la  Côte  d'Ivoire. 

Nous  croyons  toutefois  pouvoir  dire  qu'il  n'existe  aucune  distribution  d'eau  à 

(i)  Ces  ouvriers  assurent  le  fonctionnement  de  la  distribution  et  dos  appareils  publics  ; 
iU  font  éj^alement  les  travaux  d'installations  publiques  et  privées  en  ville. 

(a)  Celte  équipe  est  chargée  de  surveiller  la  conduite  d'amenée,  chacun  des  gardiens  a 
une  section  de  lo  kilomètres  environ,  lo  chef  d'équipe  doit  tenir  le  chef  de  circonscription 
au  courant  des  faits  de  toute  sorte  concernant  le  fonctionnement  de  la  conduite,  des 
barrages  et  du  bassin  intermédiaire. 
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Grand-Bassam,  ancien  chef-lieu  et  centre  commercial  de  la  colonie,  ni  à  Binger- 
villc,  nouveau  chef-lieu  administratif,  ni  à  Abidjean,  tête  de  li^e  du  chemin  de 
fer  en  construction. 

DAHOliET 

Aucun  r(*nseignement  ne  nous  a  été  donné  pour  le  Dahomey. 

Il  n'existe  d'ailleurs  de  distribution  d'eau  dans  aucun  des  centres  importants 
de  cette  colonie  (Porto-Novo.  chef-lieu  de  la  colonie,  Cotonou,  Ouidah,  etc.) 

Pour  Cotonou,  quia  une  assez  grande  importance  commerciale  et  qui  est  la  tête 
de  ligne  d'un  chemin  de  fer  en  exploitation  sur  200  kilomètres,  l'on  a  étudié 
récennnent  un  projet  consistant  à  capter  les  eaux  d'une  nappe  souterraine  au 
moyen  d'un  puits  de  grand  diamètre  et  de  8  à  10  mètres  de  profondeur,  creusé  à 
14  kilomètres  environ  de  Cotonou,  loin  de  toute  agglomération,  et  ù  refouler  ces 
eaux  par  machines  à  vapeur  dans  une  conduite  en  fonte  aboutissant  à  un  réser- 
voir métallique  sur  tour  en  maçonnerie  à  construire  dans  la  ville  même  de 
Cotonou.  Aucune  suite  n'a  été  donnée  jus({u'à  présent  à  ce  projet. 

GABON 

Libreville 

1.  —  Population.  .    î   ,    j-    ^  '       l  ^aa  >  4.100 

^  /   Indigène  .    .  .       4.000  ) 

La  canalisation  d'eau  potable  de  Libreville  est  en  service  depuis  le  mois  de 
novembre  1004. 

L'eau  est  employée  pour  les  usages  doniestiqu2s,  la  fabrication  de  la  glace,  et 
aux  ateliers  du  Service  des  Travaux  Publics. 

II.  L'eau  provient  d'une  source  située  à  500  mètres  environ  des  bâtiments  de 
l'hôpital.  Elle  est  captée  dans  un  bassin  de  forme  i*ectangulaire,  d'une  capacité 
de  25  mètres  cubes.  L'eau  est  considérée  comme  étant  de  très  bonne  qualité;  elle 
était  déjà  utilisée,  avant  les  travaux  de  captation,  par  la  population  et  pour  le 
service  de  riiôpital. 

III.  A  côté  du  bassin  de  captation  est  édifié  le  bâtiment  des  machines. 
L'alimention   du   réservoir  de  distribution   est  assurée  i)ar  deux  thirions  à 

vapeur  ([ui  prenn(»nt  l'eau  dans  le  bassin  et  la  refoulent  au  moyen  d'une  canali- 
sation en  plomb  de  300  mètres  de  long  vi  d'un  diamètre  de  50  millimètres.  Le 
débit  total  de  ces  deux  petites  pompes  est  de  4.000  litres  par  heure. 

Une  petite  chaudière  verticale  système  Field,  chauflee  au  bois  ou  au  charbon, 
fournit  la  vapeur  nécessaire. 

IV.  Le  réservoir  se  compose  de  plusieurs  caisses  en  tôle  d'acier  galvanisé, 
montées  sur  un  massif  en  maçonnerie  de  3  m.  50  de  hauteur. 

I^s  dimensions  de  ces  caisses  simt  de  2  mètres  X  1,  20  X  ^^95.  La  capacité 
est  de  5o  mètres  cubes. 

Un  deuxième  réservoir,  également  en  tôle,  est  placé  à  1  kilomètre  environ  du 
premier  et  alimente  le  bas  de  la  ville.  Sa  capacité  est  de  13  mètres  cubes,  la 
difl'érence  de  niveau  entre  les  deux  réservoirs  est  de  17  mètres. 

V.  Il  existe  deux  branchements  particuliers  sur  la  conduite,  desservant,  lun 
l'hôtel  du  Lieutenant-Gouverneur,  l'autre  l'hôtel  du  Secrétaiiv  Général. 
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Le  volume  d'eau  consommé  par  jour  au  moyen  dos  deux  branchements  et  des 
bornes-fontaines  est  de  55  mètres  cubes.  Le  réseau  est  en  tuyaux  de  plomb  de 
SO  millimètres  de  diamètre  inténeur.  Sa  longueur  est  de  2.150  mèti'es  environ. 

L  eau  est  distribuée  au  public  au  moyen  de  12  bornes-fontaines  en  maçonnerie 
avec  l'obinet  à  pression.  Aucune  concession  d'eau  n'est  encore  accordée. 

L  exploitation  se  fait  en  régie  au  compte  du  service  local. 

VI.  Les  dépenses  d'installation  se  sont  élevées  a  8.000  francs  environ.  Cette 
installation  a  été  faite  par  les  soins  du  Service  des  Travaux  publics  de  la 
colonie. 

Les  dépenses  mensuelles  d'exploitation  et  d'entretien  s'élèvent  à  100  francs, 
soit  1.200  francs  par  an. 

VII.  A  part  les  ateliers  du  service  des  Travaux  Publics  de  la  colonie,  il 
n'existe  pas  d'ateliers  industriels  à  Libreville. 

On  trouve  assez  facilement  des  manœuvres,  mais  on  est  obligé  de  recruter  les 
ouvriers  d'art  dans  d'autres  colonies  ou  en  France. 

CONGO 

Brazzaville 

I.  Il  n'existe  pas  d'autre  service  de  distribution  d'eau  dans  la  colonie  du  Congo 
c{ue  celui  de  Brazzaville, 

La  nouvelle  conduite  d'eau  de  Brazzaville  a  été  commencée  en  1904  et  doit  être 
terminée  à  l'heure  actuelle. 

La  population  de  ce  centre  est  de  : 

120  à  130  Européens  et  700  à  800  indigènes. 

Actuellement,  l'eau  dont  il  est  fait  usage  à  Brazzaville  est  puisée  dans  un 
ruisseau  dit  «  I^  Glacière  »,  où  les  indigènes  vont  se  baigner  et  laver  leur  linge. 
Les  travaux  en  cours  permettront  d'y  substituer  de  l'eau  potable. 

Le  volume  d'eau  dont  on  dispose  ne  dépasse  pas  1.000  mètres  cubes  par  jour: 
il  est  destiné  avant  tout  à  l'alimentation  et  aux  usages  domestiques,  puis  à 
l'arrosage  des  rues  et  à  l'aissainisseiuent. 

II.  L'eau  à  distribuer  est  prise  dans  un  ruisseau,  coulant  au  nord  de  la  ville  et 
alimenté  par  2  sources  situées  à  300  mètres  du  bassin  de  captalion.  Il  n'en  a  pas 
été  fait  encore  d'analyse  chimicjue  et  bactériologique.  Le  cours  d'eau  est  barré 
[)ar  une  digue  en  maçonnerie  protégée  par  des  digues  d'argile  ;  son  plan  d'eau 
a  été  ivlevé  à  0  m.  80.  L'eau  passe  par  une  conduite  en  fonte  de  2(M)  millimètres 
sur  100  mètres  de  longueur  dans  l'un  des  compartiments  extrêmes  d'un  bassin  de 
décantation,  divisé  en  3  parties  et  d'une  contenance  totale  de  60  mètres  eul>es. 
Dans  le  compartiment  du  milieu  s'opère  un  filtrage  grossier  sur  gravier  et 
pierre  cassée.  La  pompe  élévatoire  aspire  l'eau  dans  le  troisième  compartiment. 

III.  L'eau  est  refoulée  dans  le  réservoir  de  distribution  de  Brazzaville  au 
moyen  d'une  pompe  horizontale  à  double  effet  pouvant  débiter  12  litres  74  par 
seconde,  actionnée  par  une  machine  Weyhet  et  Richemond  de  15  chevaux.  La 
conduite  d'aspiration,  en  fonte,  est  de  200  millimètres  et  aO  m.50  de  longueur.  La 
hauteur  d'aspiration  est  de  2  m.  40. 

La  conduite  de  refoulement,  en  tuyaux  a  cordon  et  emboîtement,  a  une 
longueur  de  303  mètres.  La  hauteur  totale  de  refoulement  est  de  38  mètres. 
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IV.  Le  réservoir  de  distribution  est  placé  sur  le  plateau  de  Brazzaville  à  la 
cote  3(>,50  environ  au-dessus  du  niveau  du  lleuve  Congo.  Une  tour  de  5  m.  3()  de 
hauteur  supporte  le  réservoir  cylindrique  en  tôle  de  0  mètres  de  diamètre  et 
5ni.  30  de  hauteur,  dont  la  capacité  est  de  165  mètres  cubes. 

V.  On  compte  distribuer,  au  début,  un  volume  d'eau  de  163  mètres  cubes,  qui 
sera  beaucoup  supérieur  au  volume  consommé  antérieurement. 

La  conduite  de  distribution  comprend  : 

1°  Une  conduite  maltresse,  en  fonte,  à  cordon  et  emboîtement,  de  120  milli- 
mètres (le  diamètre  et  d'une  longueur  totale  de  617  mètres. 

2**  Un  réseau  de  tuyaux  de  100  millimètres  à  emboîtement  et  cordon,  dont  le 
développement  sera  de  1.011  mètres. 

Sur  ces  tuyaux  sont  branchées  :  6  bornes-fontaines  avec  robinets  de  prise 
pour  l'arrosage  et  6  bouches  d'incendie. 

Un  robinet  sera  établi  dans  chaque  maison  habitée  par  des  fonctionnaires  et 
chez  les  habitants  cpii  en  feront  la  demande.  Le  nombre  de  ces  offices  ne  dépassera 
pas  30. 

Aucun  règlement  n'a  encore  été  établi  concernant  la  distribution  de  l'eau  aux 
particuliers.  Ce  travail  est  en  préparation. 

VL  La  dépense  totale  de  ces  travaux  n'est  pas  encore  exactement  connue,  mais 
ne  sera  pas  supérieure  à  160.000  francs. 

VII.  Kn  dehors  de  la  pierre,  trouvée  sur  place,  toutes  les  autres  matières, 
tuyaux,  réservoirs,  machines  et  [rompes,  etc.  sont  venus  de  France. 

GUYANE 

Cayenne. 

I.  —  La  ville  de  Cayenm»  a  13.000  habitants  environ,  d'origines  très  diverses, 
])ar  suite  de  l'immigration  créée  [)ar  l'industrie  aurifère;  il  y  a  environ  500  Euro- 
péens. 

L'eau  est  abondamment  consommée,  en  raison  du  climat  qui  exige  des  ablu- 
tions fré([uentes  et  de  l'absence  d(»  lavoirs  i>ublics.  L'industrie  des  glacièiHîs, 
eaux  gaz(»uses  et  distilleries,  et  l'éclairage»  électrique  en  font  aussi  une  consom- 
mation impoi'lante. 

II.  —  Deux  conduites  desservent  Ca venue  ;  celle  du  Rorota,  datant  de  1867  et 
celle  de  Rémiré,  inaugurée  en  1803. 

La  conduite  du  Rorota  est  alimentée  par  deux  lacs  artificiels  formés  parle  cap- 
tage  des  eaux  du  Rorota,  ruisseau  torrtMitiel  formé  par  les  eaux  s'écoulant  sur 
les  flancs  du  massif  montagneux  du  Mahury. 

Ce  ruisseau  a  été  barré  en  deux  points  étroits  par  des  digues  en  terre  et  forme 
ainsi   deux   lacs,  appelés    Lalouette  et   Rorota;  le   premier   est   à  Taltitude  de 
113  m.  37  et  forme  une  réserve  d'eau  de  35.000  mètres  cubes  ;  le  second  est  ;l 
Taltitude  de  122  m.  29,  il  a  une  superficie  de  6  hectares  et  constitue  une  réserves 
d'eau  de  220.000  mètres  cubes. 

Un  bassin  situé  à  la  cote  83,84  recueille  le  trop  plein  des  deux  lacs,  alimente^ 
la  conduite  d'amenée  en  fonte,  à  emboîtement  et  cordon,  de  20  centimètres  de^ 
diamètre,  puis  rejette  l'excédent  à  la  mer.  La  longueur  de  cette  conduite  d'amenées 
est  de  11.915  mètres. 
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La  conduite  du  Rémiré  est  alimentée  par  le  eaptagc  des  eaux  du  Remiré,  ruis- 
seau ayant  une  origine  identique  à  celle  du  Rorota.  Ce  ruisseau  a  été  barré  au 
moyen  d'une  digue  en  terre  protégée  en  partie  par  un  enrochement. 

Le  trop  plein  suit  le  lit  du  ruisseau  et  vient  déboucher  au  bassin  de  captage 
de  Rémiré,  qui  reçoit  aussi  une  partie  des  eaux  du  Rorota  par  un  aqueduc  de 
20  centimètres  de  largeur,  40  centimètres  de  hauteur  et  1.880  mètres  de  longueur 
établi  à  flanc  de  coteau. 

Ce  bassin  de  captage,  en  maçonnerie,  est  à  Taltitude  de  58  m.  32,  il  alimente  la 
nouvelle  conduite  en  tuvaux  de  fonte  à  emboîtement  et  cordon,  de  30  centimètres 
de  diamètre  et  d'une  longueur  de  10.350  mètres. 

L'eau  d'alimentation  est  considérée  comme  bonne,  elle  est  limpide,  inodore  et 
agréable  au  goût. 

La  formation  des  ruisseaux  précités  est  due  uniquement  au  suintement  de 
riiumus  et  des  détritus  de  feuilles  tombées  recouvrant  le  massif  de  Mahuty  ;  les 
lacs  du  Rotora,  de  Lalouette  et  du  Rémiré  peuvent  être  considérés  comme  des 
réservoii's  d'eau  pluviale;  leurs  eaux  sont  faiblement  minéralisées  et  ne  con- 
tiennent [)as  de  matières  organiques  d'origine  animale. 

Leur  degré  hydrotimétrique  est  de  1"5 

Le  résidu,  à  110  degrés,  varie  de  (>  milligrammes  à  8  milligrammes. 

La  x>erte  au  ix>uge  sombre  est  de  25  milligrammes. 

Elles  contiennent  des  traces  de  sels  alcalins  terreux  et  de  sulfates;  Ogr.  017  de 
chlorures,  5  à  6  milligrammes  de  fer  et  5  milligrammes  d'oxygène  provenant  de 
matièi^es  organiques  d'origine  végétale. 

L'aération  et  l'épuration  physique  des  eaux  est  obtenue  par  des  chutes  artifi- 
cielles, étagées  en  gradins  nxiçonnés  de  2  mètres  de  hauteur. 

A  la  prise  d'eau  du  Rorota,  l'eau  tombe  de  19  mètres  de  hauteur  et  parcourt 
50  mètres  sur  des  blocs  de  rocher  avant  de  p<>nétrer  dans  la  canalisation. 

III.  —  Les  eaux  arrivent  k  Gayenne  par  la  gravité. 

IV.  —  Il  existe  deux  réservoirs  situés,  l'un  sur  la  colline  de  Montabo,  l'auti^e 
sur  la  colline  du  Gépé,  au  nord-ouest  de  Gayenne. 

Le  réservoir  de  Montabo  reçoit  les  eaux  de  Remiré;  il  est  dune  capacité  de 
2.000  mètres  cubes  et  de  5  mètres  de  hauteur,  ses  dimensions  extrêmes  sont 
43  mètres  et  13  mètres;  la  chambre  de  manœuvre  a  8  m.  25  sur  3  m.  30  et  3  m.  40, 
11  se  divise  en  deux  compartiments  d'égale  contenance  et  indé[)endants. 

Cet  ouvrage  est  construit  en  maçonnerie  de  moellons  pour  les  murs  et  le 
'•adier,  de  pieri'es  artificielles  pour  les  chaînes  d'angle  et  les  plinthes,  et  recou- 
vert par  des  dalles  en  béton  avec  armatures  en  fer  I.  Ghacun  des  bassins  est 
Tiuni  de  vannes  de  distribution,  de  vidange  et  d'arrêt. 

Ce  réservoir  est  relié  au  suivant  [Kir  une  conduite  en  fonte  de  2.800  mètres  de 
ifjngueur  et  250  millimètres  de  diamètre. 

Le  réservoir  du  Gépérou  reçoit  les  eaux  du  Rorota  et  du  trop  plein  du  réser- 
V-oir  de  Montabo,  sa  contenance  est  de  500  mètres  cubes;  la  hauteur  d'eau  de 
^  mètres. 

Il  est  construit  en  maçonnerie  et  recouvert  en  tuiles  posées  sur  charpente  de 
l>ois.  Ses  dimensions  extrêmes  sont  25  mètres  et  10  m.  50.  11  est  divisé  en  deux 
c'ompartiments  susceptibles  d'être  mis  en  communication. 

La  chambre  de  manœuvre,  renfermant  les  robinets  d'arrivée,  de  distribution 
et  de  vidange,  a  2  mètres  sur  5  m,  20  et  3  m.  90. 
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V.  —  Le  volume  d'eau  eonsoramé  par  jour  est  de  2.000  mètres  cubes,  soit 
185  liti'cs  par  liabitant.  Le  service  privé  consomme  1.820  mètres  cubes,  dont 
117  mètres  cubes  pour  l  industrie.  Le  service  public  consomme  166  m.  c. 

Le  réseau  de  distribution  est  en  tuyaux  de  font«,  à  emboîtement  et  cordon, 
avec  joints  au  plomb. 

Le  nombre  de  branchements  étiiblis  sur  la  conduite  de  Rémiré  est  le  suivant  : 

10  branchements  de  125  millimètres  de  diamètre. 
7  —  de  KM)  —  — 

10  —  de    ()0  —  — 

Ix^s  branchements  cta)>lis  sur  la  conduite  du  Rorota  sont  les  suivants  : 

2  branchements  de  125  millimètres  de  diamètre. 
H  —  de  100  —  — 

10  —  de     00  —  — 

16  bornes- fontaines  type  «  Chameroy  »  et  102  bouches  d'arrosage 
tyj)c  «  Ghap[)ce  »  desservies  j)ar  îles  tuyaux  de  40  millimètres. 

Tout(*s  les  conc(»ssions  d'eau,  au  nombre  de  1.054,  sont  h  robinet  libi-e,  sauf  celles 
tics  usines,  ipii  sont  réglées  au  com[>teur.  Elles  reçoivent  envii^on  1.600  litres  par 
jour  (la  distribution  ilure  trois  heures). 
La  redevance  annuelle  est  de  30  francs. 

Les  usines  oTit  un  tarif  spécial  :  les  cinq  premiers  hectolitres  consommés  coû« 
dent  15  francs,  et  chaque  hectolitre  en  plus,  5  francs. 
Les  concessions  aux  servic<»s  j)ublics  sont  gratuites. 

VI.  —  L<*s  dépenses  totales  d'exploitation  de  la  distribution  d'eau  s'élèvent  à 
!^).000  francs  environ.  Les  reeettes  annuelles  atteignent  37.000  fi*ancs,  dont 
31.()0()  francs  pour  concessions  des  [particuliers  et  5^.400  francs  pour  concessions 
des  usines. 

Les  déi)enses  de  premier  établissement  ne  sont  pas  connues. 

Vil.  —  La  Guyane  n'offre  aucune  ressource  pour  la  construction  des  divei's 
organes  des  distributions  d'eau.  On  [>eut  seulement  se  procurer  des  condamnés 
[>oui*  l(»s  travaux  de  terrass(»ment  et  les  travaux  publics  en  général  et  trouver 
parmi  les  libérés  quel({ues  ouvriers  d'art. 

MARTINIQUE 

Fort-^e-France . 
A.  —  Distribution  d'eau  actuelle. 

I.  —  La  p(>[>uIatiou  totale  de  Fort-de-France  est  d'environ  20.000  habitants. 

L'eau  (»st  pn^scjue  exclusivement  employée  aux  usages  domestiques. 

Le  service  industriel  ne  comprend,  pour  le  moment,  à  l^'ort-de-France,  que 
les  besoins  dr  Tusine  électrique  et  de  quelques  fabriques  de  glace  et  d'eaux 
gazeuses. 

L'installation  actuelle  m*  fournit  [)as  assez  d'eau  pour  permettre  le  lavage  des 
rues,  aussi  ce  dernier  service»  est-il  fort  négligé. 

IL  —  La  ville  de  Fort-de-France  est  actuellement  alimentée  par  les  eaux  d'un 
des  bras,  dit  Bras-Demozé,  de  la  rivière  d<»  Case-Navire,  qui  descend  des  flancs 
escarpés  et  couverts  de  forêts  des  Pitons  du  Garbet.  Ge  bras  a  été  barré  par  une 
digue,  à  8  kilomètres  environ  de  Fort-de-France  et  à  l'altitude  de  220  mètres. 
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« 

Les  eaux  descendent  suivant  une  pente  continue  variant  de  10  à  9i  millimètres 
par  mètre,  dans  un  aqueduc  en  maçonnerie  en  plein  cintre  de  800  millimètres 
d'ouverture  et  800  millimètres  de  hauteur,  jusqu'à  un  château  d'eau  situé  à  [>roxi- 
niité  de  la  ville,  et  où  elles  tombent  en  cascades  d'une  dizaine  de  mètres  de  hau- 
teur. L'aqueduc  est  établi  sur  le  côté  oppose  au  ravin  d'un  petit  chemin  de  2  à 
4  ni.  50  de  largeur,  qui  a  été  fait  pour  sa  construction  et  qui  sert  à  son  entre- 
tien. 

Le  chemin  et  Taqueduc  traversent  par  un  tunnel  de  140  mètres  de  longueur, 
2  ni.  20  d'ouverture  et  3  m.  15  de  hauteur,  taillé  dans  le  roc,  la  crôte  séparant  la 
vallée  de  la  rivière  de  Case-Navire  de  celle  de  la  rivière  Madame  qui  aboutit  à 
Fort-de-France. 

Les  travaux  ont  été  exécutés,  en  1855-50,  à  frais  communs  par  TKtat,  la  colonie 
et  la  ville  qui  ont  droit  chacun  à  un  tiers  du  débit. 

Le  débit  du  canal  de  Gueydon,  mesuré  au  château  d'eau,  ne  deseen<lait  pas 
autrefois  au-dessous  de  10.500  mètres  cubes  par  jour  pendant  les  périodes  de 
sécheresse.  Il  s'est  abaissé  par  suite  de  déboisements  inconsidérés,  à  0.300  mètres 
cubes  en  1897,  à  8.400  mètres  cubes  en  1901  et  k  8.000  mètres  cubes  en  1905. 

Au  début,  les  eaux  étaient  considérées  comme  de  très  bonne  qualité  ;  depuis 
lors,  celle-ci  s'est  profondément  modifiée.  Par  suite  de  Tinstallatioa,  à 
2  kilomètr(*s  eu  amont  de  la  prise  d'eau  du  camp  <le  Balata,  d'un  établissement 
thermal  fréquenté  par  des  convalescents  de  la  fièvre  typhoïde,  les  eaux  sont 
devenues  tout  à  fait  impropres  à  la  consommation. 

Les  analyses,  dont  les  résultats  sont  donnés  ci-après,  ont  révélé,  dans  les  eaux 
amenées  à  Fort-de-France,  la  présence  de  nombreuses  colonies  <le  bactérium  eoli 
et  du  bacille  typhique. 

a).  Analyse  faite,  sur  des  échantillons  recueillis  fin  août  1897,  par  l'Institut 
I^asteur  de  Lille  : 

Substances  noirâtres en  suspension. 

Réaction neutre. 

Ammoniaque néant. 

Nitrites néant. 

Nitrates néant. 

Matières  organiques  en  oxygène.       0  gr.  00.093. 
Examen  bactériologique  : 

480  aérobies  par  centimètre  cube. 
12  colonies  licfuéfiantes  par  centimètre  cube. 
Bactérium  coli  en  très  grande  quantité. 
Bacille  typhique. 
Eau  impropre  à  la  consommation. 
b).  Analyse  faite  en  1902  par  un  pharmacien  de  la  marine  : 

Dépôt léger  et  téneux. 

Limpidité claire 

Ammoniaque traces. 

Nitrites néant. 

Nitrates néant. 

Azote .       traces. 

Matières  organiques  en  oxygène  .  .       1  mmgr. 
Oxygène  dissous 9  mmgr.  88  p.  lit. 
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Degré  hydrométrique 7^5. 

Résidu  sec 126  mmgr. 

Chlorure  de  sodium 32  mmgr. 

Colonies  aérobies  p.  cent.  cube.  .  .       3.200. 

Colonies  liquéfiantes peu. 

Bactérium  coli ? 

Bacille  typhique ? 

Les  eaux  ne  subissent  aucune  opération  d'épuration  ou  auti*e  avant  d'être 
livrées  à  la  consommation. 

III.  —  I^cs  eaux  sont  amenées  en  ville  par  la  gravité. 

IV.  —  Il  n'y  a  pas  de  réservoir  proprement  dit,  mais  un  simple  château  d'eau 
de  dimensions  li'ès  réduites  et  d'où  partent  les  conduites  de  distribution. 

V.  —  Le  volume  d'eau  consommé  par  jour  par  les  services  publies  (État,  ser- 
vice local,  fontaines  publiques)  varie  un  peu  avec  les  saisons  ;  il  est  en  moyenne 
de  2.000  mètres  cubes.  Le  volume  consommé  par  le  service  privé,  également 
variable,  est  en  moyenne  de  0.000  mètres  cubes. 

Les  conduites  <le  distribution  sont  en  fcmte,  à  cordon  et  emboîtement,  avec 
joints  au  i)lomb.  Les  diamètres  employés  sont  variables. 

Le  service  public  est  assuré,  à  Fort-de-France,  par  4  fontaines  monumentales  et 
par  18  bornes-fontaines. 

L'eau  est  livrée  gratuitement  aux  services  publics  de  l'État,  de  la  colonie  et 
municipaux. 

Aux  particuliers  Teau  (»st  fournie,  par  concession,  au  robinet  de  jauge,  à  raison 
de  30  fi'ancs  U»  demi-i^ouce  fonlaiuier.  Les  conditions  de  concession  sont  réglées 
par  un  arrêté  du  gouverneur  <lu  4  juillet  1850. 

Le  service  de  la  distribution  dVau  est  assuré  directement  par  la  municipalité 
de  Fort-de-France. 

VI.  —  I/atiueduc  d'amenée  des  eaux,  ainsi  que  les  travaux  de  captage,  ont  été 
exécutés  eu  régie  en  1855-50.  On  utilisa  à  cet  ellet  le  concours  des  disciplinaires 
-et  des  condamnés  civils,  ces  dernicM's  au  nond>re  d(»  50,  payés  à  raison  de  0  fr.  25 
par  jour.  La  dépense  totale  d'établissement  s'est  élevée  à  la  somme  de 
120.000  francs,  qui  a  été  réj)artie,  j>ar  j>arls  égales,  entre  TÉtat,  la  colonie  eti 
ville. 

Les  travaux  néc(»ssités  par  le  service  de  distribution  (mt  été  exécutés  égaleme^>^ 
•en  régie,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  les  dépenses  correspondantes  ont  ^^ 
noyées  dans  les  dépenses  d'entretien.  .  ^ 

Les  dépeuses   annuelles   d'entretien   et   de   gardiennage   s'élèvent  à  env^^ 
1).4(M)   francs.    Eu  ce  (jui  concerne  j)lus  particulièrement  l'entretien  du  çv     ^° 
d'amenée,  la  dépense  est  supportée  par  les  3  services  intéressés.  État,  eolovv  *  ^^^ 
ville;  la  part  contributive  de  chacun  d'eux  a  été  fixée  à  2.000  francs.  ^^  ^* 

L'eau  étant  livrée  gratuit(Mnent  aux  services  publics,  les  ressourc^^  ^ 
viennent  que   des   concessions   particulières.   Ces  conclussions,   au    tvrvv^       ^^^' 
1.100  environ,  produisent  une  recette  annuelle  d'environ  30.000  fran^i^      ^myc  ^^ 

VIL  —  La  ville  de  Fort-de-France  possède  plusieurs  entrepreneur^^  \ 
publics  susceptibles  démener  à  bien  des  installations  d'adductiorv     >y^^  ^^vavsv>^^ 
trouve  également   des  plombiers  et  des  ouvriers  spéciaux  cai>a.VvV       ^^^vi.  Ot^  "S 
la  pose  et  le  monU\ge  d'organes  de  distribution  de  moyenne  impo^^^^  ^  ^'éxéc^^^^ 
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B.  —  Distribution  projetée. 

Le  gouvernement  local  s'est  préoccupé  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait 
Fort-de-France  par  suite  de  la  réduction  du  débit  et  de  la  mauvaise  qualité  des 
eaux  distribuées  et  le  projet  d'une  nouvelle  adduction  a  été  étudié.  Ce  projet,  qui 
paraît  répondre  aux  besoins  présents  d'une  ville  de  20.000  habitants  et  aux 
besoins  futurs  d'un  port  qui  doit  servir  de  point  d'appui  de  la  flotte  et  qui  peut 
être  appelé  à  jouer  un  rôle  important  après  le  percement  de  l'isthme  de  Panama, 
est  établi  sur  les  bases  ci-après  : 

I^seaux  seraient  prises  dans  la  rivière  de  Case-Navire,  en  ajoutant  les  eaux 
du  Bras-Duclos  et  celles  du  Bras-Dumozé  ;  le  canal  d'amenée  de  Gueydon  serait 
supprimé  et  remplacé  par  une  conduite  en  fonte.  Pour  éviter  la  polluticm  des 
eaux  captées,  l'on  a  prévu  la  suppression  de  l'établissement  de  bains  d'Ab- 
salon,  la  création  d'égouts  au  camp  de  Balata  et  l'arrêt  du  déboisement  de  la 
région  a  voisinant  la  partie  haute  de  la  rivière  Case-Navire. 

Le  débit  du  Bras-Diiclos  varie  de  8.000  à  12.000  mètres  cubes  par  jour.  Avec 
les  eaux  du  Bras-Dumozé,  le  débit  total  prévu  est  de  16.000  mètres  cubes  au 
minimum,  soit  800  litres  par  jour  et  par  habitant. 

L'eau  du  nouveau  bras   est  de   bonne   qualité,  elle  est  fraîclie,    limpide  et 
agivable  au  goût;  la  vallée  en  amont  est  d'ailleurs  très  encaissée  et  i>as  habitée. 
Les  vei*sanls  sont  recouverts  d'une  végétation  très  dense  et  l'eau  est  aérée  par 
doux  chûtes  de  45  mètres  et  de  12  mèti'cs  de  hauteur. 

I^  barrage  actuel  de  prise  d'eau  du  Bras-Dumozé  serait  consolidé  et  exliaussé 
(le  oO  centimètres,  en  vue  d'augmenter  la  capacité  du  bassin  naturel  foi*mé  par  le 
Ht  du  torrent  en  amont  de  l'ouvrage. 

Kntre  ce  barrage  et  la  jonction  avec  les  eaux  du  Bras-Duclos,  la  nouvelle  déri- 
vation du  Bras-Dumozé,  sur  une  longueur  de  1.254  mètres,  serait  constituée  par 
une  conduite  en  fonte  de  0  m.  40,  placée  en  tranchée  à  1  mètre  de  profondeur  sous 
le  chemin  qui  longe  l'aqueduc. 

I^  nouveau  barrage  du  Bras-Duclos  serait  formé  par  un  mur  en  maçonnerie 
de  3  mètres  de  hauteur  et  2  m.  50  d'épaisseur  au  sommet  avec  fruit  de  15** 
vcM»s  l'aval.  Le  bassin  naturel  ainsi  formé  à  l'amont  aurait  une  capacité  de 
^.000  mètres  cubes. 

lAi  dérivati<m  de  ce  bras  serait  également  constituée  par  une  conduite  de 
0  m.  40  et  de  1.338  m.  de  longueur. 

Les  deux  dérivations  déboucheraient  dans  un  bassin  de  réunion  présentant 

flans  œuvre  8  mètres  sur  4  mètres  en  plan  et  2  mètres  environ  de  hauteur  d  eau, 

établi  Oit  déblai  dans  le  tuf  rocluuix,  et  couvert  par  une  voûte  en  maçonnerie. 

Lrs  (*aux  sortant  de  ce  bassin  seraient  amenées  par  la  gravité  dans  un  réservoir 

s/iui'  il  />*'oximité  de  la  ville,  au  movcn  d'une  conduite  en  fonte  de  0  m.  00  de  dia- 

wti'é?  Gt  de  6.388  mètres  de  développem«»nt, suivant  le  tracé  du  canal  de  Gueydon 

pi^^^^^  en  tranchée  sous  le  chemin  ([ui  le  longe. 

h^^^^rx^  (les  deux  dérivations  de  0  m.  40  pourrait  donner  écoulement  à  un 
^?^.000  mètres  cubes  par  jour.  Quant  à  la  conduite  maîtresse  de  0  m.  00 
'^''oit  écouler  plus  de  30.000  mètres  cubes. 

-t  prévoit  l'éventualité  de  l'établissement  sur  la  conduite  d  amenée,  en 
^^servoir,  d'un  branchement  destiné  à  actionner  les  moteurs  de  l'usine 
'    <le  Fort-de-France  et  dont  le  débit  atteindrait  4.000  mètres  cubes. 
-     m.  10 
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Le  réservoir  serait  placé  à  «^00  mètres  de  la  ville  sur  un  plateau  qui  la  de 

de  40  mètres  envii'on.  Sa  capacité  serait  de  4.00()  mètres  cubes. 

L'ouvrage  serait  entièrement  en  déblai  dans  un  tuf  rocheux  très  consista 

Les  dimensions  dans  œuvre  seront  de  45  mètres  sur  SO  mètres  et  la  ha 

d'eau  utilisable  maximum  de  4  m.  60.  L'ouvrage,  divisé  en  deux  compartii 

sera  couvert  par  une  grande  dalle. 

Les  prévisions  du  projet,  en  ce  qui  concerne  le  volume  d*eau  à  distribuer 
les  suivantes  : 

Population  à  prévoir  :  30.000  habitants. 

Services  publics  et  privés  30.001)  X  400  ...       12  (K)0  mètivs  cubes. 

Services  industriels 1.000  — 

Services  de  FKtat 4.000  — 

Services  de  la  colonie 1  <HK) — - 

Total 18.000  mèTrcs  cubes! 

Pertes,  réserve,  e te 6  000 -- 

Total 24 . 0(K)  mètres  cubes. 

La  dépense  de  la  nouvelle  adduction  d'eau  s'élèverait  à  1.400.000  fr 

savoir  : 

Réfection  du  barrage  et  du  bassin  de 

prise  d'eau  du  Bras-Dumozé  .  .  .  .  6.378  fr 
Construction  du  barrage  du  Bras- 

Duelos 9.342  fr. 

Fourniture  et  pose  de  la  dérivation 

Dumozé 71.857  fr. 

Fourniture  et  pose  de  la  dérivation 

Duclos 80.971  fr. 

Bassin  de  réunion  des  eaux 26  072  fr. 

Fourniture  et  pose  de  la  conduite 

maîtresse  de  600  millimètres  .  .  .  565.504  fr. 

Réservoir 290.624  fr. 

Matériel  de  pose 32.012  fr. 

P>ais de  transport 83.180  fr. 

Travaux  divers 108.276  fr. 

Imprévus 125. 778  fr. 

Total l"40(rô()0fi~ 

Bourg  du  Lamentin. 

1.  —  La  population  de  ce  bourg,  h»  plus  important  après  Fort-de-Franc 
de  2.624  habitants. 

L'eau  est  excUisivenieut  employée  aux  usages  domestiques. 

II  —  111.  —  Le  Lamentin  est  actuellement  alimenté  par  les  eaux  de  la  ri 
Li'^zarde.  prises  à  un  endroit  compU''tement  inhabité,  ce  qui  leur  assure  un  • 
de  pureté  suffisant. 

Aucune  analyse  de  ces  eaux  n'a  été  faite  jusqu'ici. 

Les  eaux  sont  auienées  par  la  gravité  au  réseau  de  distribution  par  une 
duite  en  fonte  de  8.362  mètres  de  longueur,  de  250  millimètres  et  210  mil 
très  de  diamètre,  sans  subir  aucune  opération  de  décautation  ou  autre.  Soi 
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petit  bassin  installé  d'une  ia^on  rudimen taire  existe  immédiatement  après  la' 
prise  d'eau. 

IV.  —  Il  n'y  a  aucun  ri'servoir,  la  conduite  d'amenée  dessert  directement  le; 
réseau  de  distribution. 

V.  —  I^  volume  d'eau  consommé  par  jour  par  les  services  publics  (Ktat» 
colonie,  fonUiines  publiques)  varie  un  peu  avec  les  saisons;  il  est  en  moyenne 
de  950  mi'tres  cubes.  Le  volume  consommé  par  le  service  privé  est  en  moyenne 
de  l.H(M)  mètres  cubes. 

Les  con<luites  de  distribution  sont  en  fonte  à  joints  sphériques  Doré,  avec  ga^ 
niture  de  plomb.  Les  diamètres  employés  sont  variables,  mais  inférieurs  a 
2(M>  millimètres. 

L<»  service  public  de  la  distribution  est  assuré  par  deux  fontaines  et  par 
il  bornes-fontaines. 

L'eau  est  fournie  gratuitement  aux  services  publics,  qui  ont  d*ai Heurs  participé 
aux  dépens<'s  d'installation.  Les  particuliei's  obtiennent  des  concessions  au 
robinet  de  jauge  moyennant  le  prix  de  30  francs  par  1/2  pouce  fontainier. 

Le  service  tic  la  distribution  d'eau  est  assuré  directement  par  la  municipalité 
du  Laïuentin. 

Vï.  —  L'installation  complète  de  la  distribution  d'eau  du  Lamentin  a  coulé 
27îLT(M)  francs.  Cette  dépense  a  été  supportée  par  la  municipalité.  TEtat  et  la 
colonie. 

L(»s  dépenses  eftecluécs  chaque  année  pour  l'entretien  et  le  gardiennage 
s'élèvent  à  l.()(K)  francs. 

Les  recettes  annuelles  provenant  des  concessions  consenties  aux  particuliers^ 
sont  évaluées,  en  moyenne,  à  S.GOO  francs  pour  Ti)  concessions. 

CENTRES    DE    L.V     MAItTIMQUE    AY.VNÏ   DES     DISTItlBUTIONS    d'eAU 
INSTALLÉES    d'uNE    FAÇON    PLUS    SOMMAIRE. 

l'n  certain  nombre  de  petites  communes  de  la  Martinique,  sans  être  munie?:  ^ 
«l'un  réseau  de  tlistribution  complet,  [)()ssèdent  néammoins  chacune  une  adducT": 
tion  d  eau  potable,  établie  d'une  fa(;on  soiniuaire. 

Le  tableau  ci-après  donne  les  caractéristiques  principales  de  ces  distributioi 

GUADELOUPE 

Basse-Terre 

L  —  La  population  de  la  ville  de  Basse-Terre,  chef-lieu  de  la  colonie,  est  de 
7.4r)<)  habitants. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  publicpie.  la  distribution  est  considérée,  comme 
dans  tous  les  pays  chauds,  comme  ayant  une  très  grande  importance.  Cependant, 
la  ville  étant  trav(^rsée  par  une  rivière  et  située  à  proximité  de  deux  autres,  rivière 
des  Galions  au  sud  (»t  rivière  th»  P(»rès  au  Nord,  cette  importance  n'est  pas  capi- 
tale comme  à  La  Pointc-à-Pitn»,  (jui  était  complètement  privée  d'eau  avant  la 
construction  de  sa  conduite. 

IL  IIL  —  La  ville  est  alimentée  jirincipalement  par  deux  conduites  distinctes 
C'tablies  en  1874  :  celle  de  Malangua  et  Roche,  et  celle  de  la  rivière  aux  Herbes- 
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La  premièi'e  a  son  onginc  à  une  altitude  de  7(K)  mètres  au-dessus  du  Camp 
Jacob.  Elle  est  formée  par  la  réunion  des  eaux  de  deux  ravines  ou  ruisseaux,  la 
ravine  Malanga  et  la  ravine  Roche .  Les  eaux  de  la  ravine  Malanga  sont  amenées 
en  conduite  ibré(»  dans  la  ravine  Roche,  en  amont  du  barrage  en  mai;onnerie 
établi  sur  cette  dernière,  à  6  kilomètres  environ  de  Basse-Terre. 

De  ce  barrage  part  une  canalisation  formée,  d'abord  par  une  conduite  en 
fonte^  puis  par  un  canal  couvert,  et  qui  aboutit  à  Gaillard,  point  dominant  la 
ville  et  où  est  installé  un  petit  réservoir  de  distribution. 

Celte  conduite  dessert,  sur  son  parcours,  les  établissements  du  Camp  Jacob, 
ThAtel  du  Gouverneur,  les  casernes  d'infanterie  et  d'artillerie,  l'Hùpital  militaire, 
ainsi  que  la  commune  de  Saint-Claude  oi  un  asile  d'aliénés. 

L'eau  de  cette  conduite  est  fraîche,  pure  et  bien  aérée. 

Son  débit  est  d'environ  3o  litres  par  seconde,  sur  lesquels  les  établissements 
du  Camp  Jacob,  Saint-Claude  et  l'asile  consomment  au  moins  o  litres  i>ar 
seconde. 

La  deuxième  conduite  a  son  origine  dans  la  rivière  aux  Herbes,  pour  ainsi 
diiv  dans  la  ville  elle-même.  Du  barrage  en  maçonnerie  établi  sur  cette  rivière 
l'eau  s'écoule  par  un  canal  couvert  jusqu'à  la  Place  du  Clocher,  point  où  si* 
trouve  un  bassin  de  partage  d'où  partent  les  conduites  de  distribution. 

Le  débit  de  la  rivière  aux  Herbes  en  temps  de  sécheresse  est  d'environ 
35  litres  par  seconde 

Les  eaux  de  cette  rivière  sont,  à  son  origine,  très  pures;  mais  elles  sont 
ensuite  contaminées  dans  leur  parcours  à  travera  des  propriétés  privées  et  leur 
ijualité  laisse  à  désii*er. 

IV.  —  n  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  réservoirs. 

V.  —  Les  eaux  de  Malangua-Roche  alimentent,  par  deux  canalisations  dis- 
tinctes en  fonte  partant  du  bassin  de  Gaillard,  le  quartier  du  champ  d'Arbain 
(partie  haute  de  la  ville)  et  celui  du  Mont-Carmel.  Les  eaux  de  la  rivière  aux 
Herbes,  par  deux  conduites  distinct(»s  également,  alimentent  la  partie  basse  de  la 
ville  (quartier  de  Saint-François), 

La  consommation  totale  de  ces  eaux  dépasse  o.O(M)  mètres  cubes  par  jour.  Elle 
est  répartie  à  peu  près  comme  suit  : 

22  bornes-fontaines 300  mètres  cubes. 

Services  publics  de  TÉtat  ou  de 

la  colonie 675      —        — 

288  abonnés 4 .  OiO_j-__— ___ 

Total 5.015  mètres  cubes. 

soit  670  litres  environ  par  habitant  et  par  jour. 

Malgré  l'élévation  relative  de  ce  chiffre,  la  distribution  laisse  à  désirer  à  cause 
du  manque  de  réservoirs  et  aussi  en  raison  des  différences  de  niveau  très  impor- 
tantes (idus  de  50  mètres)  qui  existent  entre  les  différents  quartiers;  le  fonction- 
nement du  service  d'eau  n'est  pas  régulier. 

En  d<»hors  des  deux  canalisations  ci-dessus,  une  fraction  de  la  partie  basse  de 
la  ville  reçoit  environ  87  litiges  d'eau  par  minute  d'une  conduite  spéciale  qui  a 
son  origine  à  la  ravine  du  Lion,  alimentée  par  l'excédent  des  eaux  du  canal  tle 
Bélost. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  francs  par  litre  à  la  minute  pour  les  deux 
principales  conduites,  et  de  4  francs  pour  cette  dernière. 
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La  \illo  de  la  Basse-TeriHî  en  lii-e  une  recette  d'envii-on  19.000  francs  par  an. 
VI.  —  Pas  de  renseignements  sur  les  dépenses   d'établissement  et  d'exploi- 
taticm. 

Pointe^'Pitre. 

m 

I.  —  La  population  de  la  Pointe-«i-Pitre  est  de  28.942  habitants. 

Au  point  do  vue  de  Diygiène  publique,  la  distribution  d'eau  a  une  importance 
rapitale;  car  il  n'existe  pas,  comme  à  la  Basse-Terre,  de  couins  d'eau  à  proximité 
dv  la  ville.  Avant  1890,  épocpie  de  l'établissement  du  si*rvice  d'eau  actuel,  les 
habitants  ne  disposaient  pour  la  boisson  que  de  leau  de  pluie,  et  se  servaient 
pour  les  autres  besoins,  d'eau  de  puits  qui  était  saumàtre.  Dans  les  périodes  de 
séehiM'osse,  il  fallait  aller  cherclier  de  Teau  potable  jusqu'au  Petit-Boui'g. 

Au  ])oint  de  vue  industriel,  la  conduite  nouvelle  i^end  de  grands  services.  Kn 
particulier,  l'usine  Darboussier( fabrique  de  suci'e  et  distillerie)  a  une  concession 
de  12  litres  par  seconde. 

II.  Ilï.  —  Une  premiciv  petite  captation  avait  été  faite  après  l'incendie  de 
1872.  pour  conduire  en  ville  les  eaux  de  la  Baie  Mabault.  Mais  cette  conduite  ne 
desservait  que  quati*e  ou  cinq  rues  d'un  fauboui*g. 

La  distribution  d'eau  actuelle  date  de  1888-1890. 

On  a  capté  une  partie  des  eaux  de  la  rivièiv  à  Goyaves  au  moyen  d'an  barrage 
en  niavonnerie.  L'eau  est  relativement  pure  :  mais,  pendant  les  ciiies  de  l'hiver- 
nage,  elle  est  boueuse  et  assez  chargée  de  matièi^es  oi^aniques;  une  filtration 
Si'rieuse  serait  nécessaire. 

Les  eaux  sont  amenées  au  ivservoir  de  distribution  par  la  gi-avité,  dans  une  • 
conduite  en  fonte  de  17.022  mètivs  de  bmgueur  et  de  0  m.  50  de  diamètre,  qui  j 
travers**  en  siphon  la  Rivièn*  Salée. 

Ia'  débit  de  la  conduite  est  d'environ  ÎH)  litres  par  seconde. 

\y.  —  H  existe,  sur  le  paiTours  de  la  conduite,  à  2.(W)0  mèti-es  de  son  origine- 
un  petit  réservoir  ou  bassin  de  décantation,  l'cctangidaii'e.  ayant  S9  mètres  d 
hnigueur  et  7  mètres  de  largeur,  divisé  en  compartiuients.  L'effet  produit  |>a 
ret  ouvrage  sur  la  qualité  des  eaux  est  peu  appnViable. 

Le  réservoir  de  distribution  est  situé  à  proximité  «le  la  ville,  sur  on  |>oint  eu 
minant,  le  M<»me  Mitiuel.  dont  l'altitude  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  est 
18  ni.  Iî>.  Les  dimensions  «le  cet  ouvrage  sont  37  m.  1*0  X  13  m.  30  X  3  ni.  30; 
n*y  a  pas  d«*  c«unparliments.  Sa  capacité  est  de  I  .lV>0  mètivs  cul>es.  11  n'est  p 
i-tuivert.   Les  diinensicnis   ci-de>sus  sont  insullisantt*s  pour  assui'er  un  sei'vi 
ivgulier. 

V.  —  En  déduisant  du  débit  de  la  conduite  les  12  litivs  par  seconde  foun^K.i 
à  rusine  Darboussier.  l«»  voluiiu»  distribué  en  vilh»  est  d'envinm  80  litres  p  -^sn 
sectuide.  soit  O.Î>tH)  mètn*s  cul>es  par  jour:  soit  'M\i)  litivs  par  habitant  et  [^«*r 
jour. 

La  distribution  se  fait  au  moyen  «l'un  ivscau  de  conduites  en  fonte,  hranclitres 
<ur  une  conduite  inaltn^sse  «le  0  m.  5<M). 

L<*s  api>artMls  du  servit-c  piibli**  c«nnpii»nnent  : 

1  fontaine  monumentale  et  1  Amtaiiit*  Wallace: 

2  l>omes-fontaines  pour  l'alimentation  des  navin*s; 
l\S  bomt^s-fontaines  pour  le  [»ublic 
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20  bouches  à  incendie  et  180  bouches  d'arrosage  (ouvertes  par  quartier,  à  rai- 
>on  de  40  à  la  fois,  de  six  heures  à  liuit  heures  du  matin). 

Il  y  a  497  abonnés,  auxquels  la  distribution  est  faite  3  fois  par  jour,  pendant 
ane  durée  totale  de  sept  heures  et  demie. 

Le  prix  annuel  de  Tabonnenient  est  de  25  francs  par  litre  à  la  minute  (Il  n'y  a 
pas  de  compteui*s  permettant  de  contrôler  la  consommation  des  abonnés). 

La  ville  fait  de  ce  chef  des  recettes  s'élevant  à  62.300  francs  en  moyenne  par 
an. 

VI.  —  Pas  de  renseignements  sur  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploita- 
tion. 

SAINT-PIERRE   ET   MIQUELON 

VUle  de  Saint-Pierre 
Population  :  5.385  habitants. 

La  généralité  des  habitants  de  Saint-Pierre  fait  usage  de  l'eau  de  puits 
amenée  en  divers  points  de  la  ville. 

Il  existe  cependant  un  réseau  de  distribution  d'eau  de  pluie  amenée  de 
>assins  naturels  supérieurs;  mais  ce  réseau  est  très  peu  développé.  L'eau 
listribuée  est  d'ailleurs  de  mauvaise  qualité.  Elle  est  amenée  au  réservoir  de 
listribution  dit  du  «  Pain  de  Sucre  »  au  moyen  de  conduites  non  étanches,  qui 
aissent  pénétrer  des  eaux  usées  ou  souillées.  Aucune  iiltration  n'est  faite  des 
?aux  à  leur  sortie  du  réservoir,  lequel  est  en  outre  peu  protégé  contre  l'in- 
y^asion  des  animaux  ou  l'infitration  des  eaux  étrangères. 

L*eau  tirée  des  puits  n'est  pas  de  meilleure  qualité,  ainsi  qu'il  résulte 
l'analvses  faites  en  1891. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  la  ville  de  Saint-Pierre  avait  projeté, 
en  1894,  l'exécution  d'adduction  d'eau  et  d'établissement  d'égoùts  au  moyen 
des  fonds  d'un  emprunt  de  200.000  francs.  Le  projet  comportait,  entre  autres 
dispositions  techniques,  le  prolongement  des  conduites  existantes,  du  dia- 
raèlre  de  0  m.  200,  sur  une  longueur  de  460  mètres,  et  l'établissement  d*un 
réseau  nouveau  sur  2.230  mètres. 

Il  n'a  été  donné  jusqu'à  présent  aucune  suite  à  ce  projet. 


DISTRIBUTIONS  D'EAU 

Observations  générales  sur  les  distributions  d'eau 

Les  monographies  qui  précèdent  ne  portent  pas  sur  toutes  les  agglomérations 
coloniales  importantes.  Même  pour  chacune  de  celles-ci,  elles  ne  sont  pas 
complètes.  Il  serait  donc  imprudent  d'établir  sur  ces  données  une  statistique 
générale  des  distributions  d'eau  des  colonies  françaises.  On  peut  néanmoins 
en  tirer  quelques  observations  et  conclusions  d'un  caractère  général,  que  nous 
grouperons  en  suivant  l'ordre  ci-après,  qui  est  à  peu  près  celui  de  notre 
questionnaire  : 
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1.  —  Utilité  et  rôle  des  distributions  d  eau.  Quantité  et  qualité  de»  eaux  à  dis- 
tribuer. 

2.  —  Dispositions  techniques  des  ouvrages. 

3.  —  Conditions  générales  de  construction  et  d'exploitation  des  distributions 
d'eau. 

/.  —  Utilité  et  rôle  des  distributions  d'eau.  Quantité  et  qualité 

des  eaux  à  distribuer, 

'Joutes    les  colonies   sont    unanimes  à   proclamer   l'importance   exception- 
nelle que  présente  pour  elles  Torganisation,  dans  les  agglomérations  princi- 
pales, de  services  d'eau  fonctionnant  régulièrement,  et  distribuant  en  abon- 
dance  une  eau  de  bonne  qualité.    Si,  dans  les  régions  à  climat  tempéré,  les 
distributions  d'eau    potable  présentent  une  utilité  que  personne  ne  songe  à 
contester,   elles  jouent    un  rôle  beaucoup  plus  grand  dans  les  pays  intertro- 
picaux, au  double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  civilisation.  L'Européen 
ap[>elé  à  vivre  dans  ces  régions  ne  peut  supporter  la  rigueur  du  climat  qu'à 
la  condition   de  pratiquer  Thydrolliérapie.  Il  lui  faut  beaucoup  d'eau,  et  de 
l'eau  d'autant   plus    pure,    notamment   pour  l'alimentation,    que  ses  organes 
sont  plus  débilités.  11  faut  aussi  beaucoup  d'eau  pour  assurer  la  propreté  des 
habitations  et  celle  des  rues,  pour  abattre  la  poussière  et  empêcher  la  propa- 
gation des  germes  nuisibles.  Nous  ne  parlons  pas  des  volumes  considérables 
([ui  seraient  nécessaires  si  l'on  était  amené  à  appliquer  dans  les  agglomérations 
coloniales  les  principes  du  tout-à-Tégout;  nous  en  dirons  un  mot  à  "propos  de 
l'assainissement.  Quant  à  l'indigène  en  général,  il  est  certain  que  ses  habi- 
tudes actuelles  ne  le  poussent  pas  à  consommer  un  grand  volume  d'eau.  Il  en 
use  peu  pour  son  alimentation  et  se  baigne  dans  les  cours  d'eau  ;  la  voirie  est 
d'ailleui*s  sommaire  dans  les  agglomérations  d'indigènes  et   l'arrosage   y   est 
une  pratique  peu  courante.  Mais  il  entre  précisément  dans  le  rôle  civilisateur 
de  la  France  d'amener  la  modification  naturelle  de  ces  habitudes  et  de  faire 
désirer  l'eau  à   l'indigène  en  la  mettant  largement  à  sa  disposition,   il  faut 
observer  aussi    que  les  grandes   agglomérations  d'indigènes,  cjui  constituent 
comme    les    faubourgs  de  certaines    villes   hal)itées   par  des  Européens,  sont, 
pour  ces   dernières,    une  menace   perpétuelle  et  se  transforment  très  rapide- 
ment   en    de    dangereux    foyers   d'épidémie.   Sans   empiéter    sur  le  domaine 
médical,  il  nous  est  [)crmis  de  dire  que  ce  n'est  qu'en  y  répandant  l'eau  à 
profusion    «[u'on    assainira   ces  agglomérations    et  qu'on   complétera  Vœw 
commencée  dans  les  quartiers  européens. 

Au   point    de    vue    industriel   et    ct)mnicrcial,    les  exigences  coloniales  soi 
moindi*es.  Cependant,  si  dans  la  ])lu[>art  de  nos  colonies  l'industiie  est  enco^^^^ 
nai^ante.  le  commerce  maritime  y  provoque  de  sérieux  besoins  en  eau  potahT^ 
Les  grands  ports  doivent  être  abondamment  pourvus  d'eau.  Dakar,  sur  les  lig^ 
de  navigation  de  l'Amérique  du  Sud.  Fort-ile-France  et  Tahiti,  sur  la  ligne    ^     . 
passera  par  le  canal  de  Panama,  doivent  être  alimentés  de  manière  à  1>oi^y   . 
satisfaii*e.  à  tout  moment,  aux  exigences  d'un  trafic  commei'cial  important. 

Il  faut  l'cconnalti'e  que  la  situation  actuelle  ne  répond  pas  à  ces  desiderata 

Bt^aucoup  de  villes  importantes,  même  *les  chefs-lieux  de  colonie,  n'ont  aucune 
distribution  d'eau  ou  n'ont  qu'une  distribution  notoiivmeiit  iusulWsante  enquan. 
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tité  et  on  qualité.  Saigon,  pour  une  po[)ulation  de  48.000  habitants,  dont  près  de 
(î.OOO  Européens,  puise  dans  la  nappe  superfieielle  h  peine  8.000  mètres  eubes 
(i'eau  de  qualité  très  suspecte.  Le  chef-lieu  de  Tlndo-Chine  en  est  encore,  à  l'heure 
actuelle,  à  chercher  la  solution  du  problème  de  son  alimentation.  Pour  ne  parler 
(pie  de  centres  où  vivent  de  nombreux  Européens,  Tourane  et  Hué.  Pnom-Penh, 
(-handernagor,  Tananarive  même  et  Tamatave,  n'ont  aucune  distribution  d'eau. 
La  plupart  des  autres,  Hanoï  et  Haïphong,  Pondichéry,  Djibouti,  Dakar,  Fort- 
de-France,  ne  disposent  que  d'un(»  ({uantité  d'eau  insuflisante  ou  d'eau  de  mau- 
vaise qualité.  A  Chandernagor,  on  boit  l'eau  d'un  bras  du  Gange,  qui  reçoit  les 
<*adavres  des  victimes  de  la  fièviT  jaune.  A  Fort-de-France,  la  conduite  amène 
les  eaux  d'un  tornmt  qui  reçoit  h»s  déjections  d'un  cain]>  et  d'un  établissement 
thermal. 

H  y  a  donc  un  effort  sérieux  à  faire,  et  le  (Congrès  partagera  sans  doute  notre 
avis,  si  nous  exprimons  la  pensée  que  le  plus  impérieux,  le  premier  des  devoirs 
des  administrations  locales  est,  avant  môme  de  faire  exécuter  des  travaux  ayant 
directement  pour  objet  le  développement  de  la  richesse  publique,  de  doter  d'eau 
potable  les  principaux  centimes  de  nos  colonies. 
Quelle  quantité  par  tête  d'habitant  convient-il  de  distribuer? 
La  réponse  à  cette  question  variera  sans  doute  avec  les  colonies.  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ne  saurait  être  traité  comme  Cayenne.  Néanmoins,  la  presque  tota- 
lité de  nos  possessions  se  trouve  dans  la  zone  intertropicale,  et  l(?s  besoins  ne 
sont  pas  extrêmement  difl'érents.  En  France,  une  agglomération  qui,  dans  les 
conditions  moyennes,  reçoit  de  3  à  400  litres  par  tête  et  par  jour  peut  être  consi- 
dérée comme  convenablement  alimentée.  Aux  colonies,  en  moyenne,  nous  pen- 
sons qu'il   faut  au  moins  tripler  ce  chifl're  i>our  la  population  européenne,  soit 
J-0(I0  litres  [>ar  Européen  et  par  jour,  et  qu'on  peut  le  réduire  à  100  litres  par 
t^tc  d'indigène.  Ces  chiffres  sont  certainement  loin  d'être  exagérés.  Si  on  les 
«rphque  à  Saigon,  on  n'obtient  qu'un  volume  jounialier  total  de  10.000  mètres 
<,-ul)cs  qui,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  ville,  n'est  pas  considéré  comim» 
suffisant. 

La  qualité  des  eaux  à  capter  doit  attirer  toute  l'attention.  H  ne  semble  pas 
<*^ptîndant  que  l'on  ait,  à  cet  égard,  pris  les  [)récautions  voulues  dans  la  plupart 
<les  distributions  d'eau  en  service.  Nous  avons  cité  plus  haut  deux  cas  typiques. 
^^ïi^s  aller  aussi  loin,  on  a,  dans  bien  des  cas,  fait  des  prises  d'eau  et  engagé  des 
^^^I>enses  importantes  sans  même  soumettre  les  eaux  à  l'analyse  chimique  (»t  à 
1  examen  bactériologique,  précaution  qu'il  est  pourtant  aisé  de  prendre  dans 
"*^^^*tcs  nos  colonies.  On  a  capté  trop  facilement  des  eaux  de  rivière  en  pleine 
^li^g'loinération,  comme*  à  Basse-T(*rre,  ou,  comme  à  Saïgcm,  des  eaux  de  nappes 
su jjerticielles  aucunement  protégées  contre  la  contamination. 

l*--n  principe,  il  est  [)référable  de  prendre  l'eau  de  véritables  sources,  et  j)ar 
sources,  il  faut  entendre,  non  pas  comme  on  a  fait  dans  certaines  colonies,  les 
imisseaux  à  leur  origine,  mais  des  eaux  qui  ont  subi  dans  le  sol  une  filtration 
complète  et  qui  jaillissent,  soit  naturellement  à  la  limite  de  deux  terrains  di» 
l>erinéabilité  différente,  soit  artificiellement  au  moyen  de  foragi»s. 

Si  on  a  recours  à  ce  mode  de  capta tion.  il  est  tout  à  fait  indispensable,  aux 
colonies  plus  peut-êtn*  que  dans  la  Méti'opole,  d'entourer  les  sources  d'un  péri- 
mètre de  protection  suflisamment  étendu. 

I.A  captation  par  forages  artésiens  a  rendu  dans  certains  cas,  connue  à  Pondi- 
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chéry,  et  est  susceptible  de  itmdrc  de  grands  services.  S'il  s*agit  bien  d  une 
nappe  préservée  de  la  contamination  superficielle  par  un  toit  protecteur  ilc 
jçlaise  ou  de  roche  imperméable,  elle  fournit  une  eau  très  pui'e  et  aussi,  généra- 
lement, très  fraîche,  ce  cjui,  aux  colonies,  constitue  un  avantage  très  appi'éciakle. 
Si  Ton  peut  en  outre  la  capter  au  lieu  même  d'emploi  ou  tout  à  fait  à  proximité 
de  l'agglomération,  on  supprime  les  dépenses  des  aqueducs  ou  des  conduites 
d'amenée.  Aussi  conviendrait-il  souvent  de  rechercher  si  des  nappes  de  ce  geni-e 
n*exist(»nt  pas  dans  le  voisinage  des  villes  a  alimenter.  Le  petit  matériel  de  son- 
dage» nécessaire  pour  des  recherclu^s  de  ce  genre  devrait  être  exi>édié  de  Finance; 
il  n'est  pas  coûteux  et  sa  mise  en  a»uvre  ne  présente  pas  de  sérieuses  difficultés. 

Il  faut  cependant  remarquer,  pour  les  sources  de  toute  nature,  qu'elles  sont 
l>ass<»s  à  la  lin  di^  périodes  de  sécheresse,  c'est-à-dire  au  moment  où  Ton  aie 
plus  besoin  d'eau,  <^t  il  faut  bien  se  garder  de  prendre  pour  base  d'appréciation 
soit  le  débit  maximum,  soit  même  le  débit  moyen.  11  ne  faut  absolument  compter 
que  sur  le  minimum,  et  si  celui-ci  n'est  pas  suffisant  pour  les  besoins  de  l'avenir 
largement  évalués,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  à  recourir  à  une  autre  solution. 

C'est  alors  la  captation  des  (»aux  de  rivière.  Et  il  est  certain  que  ce  procédé  si» 
présente  aux  colonies  dans  dt»s  conditions  particulièrement  favorables.  D'une 
part,  il  est  à  p<»u  près  h»  seul  qui  puisse  fournir  l'eau  en  abondance,  à  profusion, 
comme»  cela  est  nécessaire,  et  satisfaire  à  tous  les  besoins,  si  étendus  .qu'ils 
soient.  D'autre  part,  on  peut  frét[uemment  recourir  à  des  fleuves  ou  à  des 
l'ivièrcs  ayant  un  énorme  débit  et  travei»sant,  dans  la  partie  supérieui'c  de  leur 
cours,  <l(»s  régions  entièrement  inhabitées,  et  dont  les  eaux  sont,  par  suite,  d'une 
jmrcté  relative.  Elles  présentent  l'inconvénient  sérieux  d'avoir  une  température 
élevée,  surtout  pendant  la  saison  chaude.  Cependant,  il  ne  faut  pas  exagéi*er 
Timportanci»  de  c(»ttc  [)ai*ti('ularité:  car  l'usage  de  la  glace  pour  l'eau  de  boisson, 
aux  colonies,  (»st  de  toute  façon  obligatoire. 

H  va  de  soi  qu«»  les  eaux  de  rivière,  dans  la  généralité  des  cas,  ne  pourront 
être  livi*ées  à  la  consommation  qu'après  décantaticm  et  filtration.  C'est  ce  que 
l'on  compte  faire  à  Saïgon  avec  les  eaux  du  Donaï,  que  l'on  se  propose  de  capter 
en  amont  des  chutes  de  Trian.  La  iilti^ation  méthodiquement  opérée,  dans  des 
bassins  auxquels  on  ne  demande  pas  un  débit  exc(»ssif,  n'a  pas  seulement  pour 
(»nct  de  clarifier  l'eau,  elle  la  purifie  par  l'action  de  l'oxygène  qui  circule  dans 
l(»s  pores  du  filtre.  On  ne  cont(»ste  plus  que  ce  procédé,  appliqué  rationnellc- 
m(»nt,  soit  susceptible  d'améliorer  la  qualité  de  l'eau  dans  une  ju'oportion  très 
notable.  (»t  (jui,  aux  colonies,  pouri'a  presque  toujours  être  considérée  comme 
suflisante.  11  est  d'ailleurs  d'application  facile,  même  dans  les  endroits  où  les 
ressources  manquent  pour  des  travaux  spéciaux. 

Quant  n  la  stérilisation  par  l'ozone,  que  l'on  avait  un  instant  songé  à  appli- 
quer à  la  nouvelle  distribution  d'eau  de  Saïgon,  elle  peut  évidemment  donner  de 
l'eau  totalement  dépourvue  de  microbes  et  oflrant  par  suite  plus  de  sécurité  au 
point  <le  vue  de  la  transmission  des  épidémies. 

Toutefois,  ce  procédé,  outre  qu'il  ne  peut  peut-être  pas  encore  être  considéré 
comme  entré  dans  la  pi*atique  courante,  a  l'inconvénient  d'exiger  des  installa- 
tions électriques  assez  puissaut(»s  et  coûteuses  :  il  conviendra,  dans  chaque  cas 
particulier,  de  rechercher  avec  soin  si  les  dcpensi»s  correspondantes  de  pit^mier 
établissement  et  de  fonctionnem<»nt  sont  bien  justifiées,  et  si  les  résultats  obtenus 
par  des  procédés  moins  onén»ux,  tels  que  la  filtraticm,  ne  sont  pas  suffisants. 
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//.  —  Dispositions  techniques  des  ouvrages. 

Les  dispositions  techniques  des  ouvrages  de  distribution  d*eau  exécutés 
dans  les  colonies  ne  sauraient  différer  beaucoup  de  celle  adoptées  dans  la  Métro- 
pole. Peut-être,  dans  la  hâte  d*aboutir  à  un  résultat,  n'a-t-on  pas  toujours 
l'eclierché  la  meilleure  solulion  à  adopter  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  des  prises  d'eau,  des  puits,  des  forages.  Les 
grandes  agglomérations  coloniales  disposent  généralement  des  matériaux,  de  la 
main-d'œuvre  et  du  personnel  de  surveillance  nécessaires  pour  assurer  Texécu- 
tion  de  travaux  de  ce  genre  dans  l^s  mêmes  conditions  qu'en  Europe. 

En  ce  qui  concerne  les  canalisations,  conduites  d'amenée,  conduites  de  refou- 
lement, réseau  de  distribution,  on  a  employé  presque  exclusivement  les  tuyaux 
en  fonte,  et  très  généralement  le  type  à  cordon  et  emboîtement  avec  joints  au 
plomb  fondu  et  maté.  Ijes  résultats  obtenus  ont  été  satisfaisants.  On  peut  citer 
particulièrement  à  cet  égard  la  nouvelle  conduite  d'eau  de  Cllonakry,  en  tuyaux 
de  250  et  300  millimètres,  qui  a  plus  de  42  kilomètres  de  longueur.  Les  joints 
Lavril  ont  aussi  donné  de  bons  résultats  en  Gochinchine.  ^ 

Le  métal,  fonte  ou  tôle,  rendu  dans  lu  colonie,  coûte  très  cher,  par  suite  des 
frais  considérables  résultant  d'un  long  transport  sur  mer,  et  aussi  d'un  transport 
généralement  difficile  depuis  le  port  de  débarquement  jusqu'à  pied  d'œuvre. 
Lorsqu'il  est  possible  d'amener  l'eau  par  la  gravité  ou  d'établir  des  conduites 
fonctionnant  sous  des  pressions  très  faibles,  il  conviendrait  d'étudier,  compara- 
tivement avec  l'emploi  de  la  fonte,  celui  de  la  maçonnerie  (canaux  rectangu- 
laii*es)  ou  des  tuyaux  en  ciment  ou  en  grès,  ou  du  ciment  armé.  11  est  d'ailleui"s 
absolument  nécessaire  que  les  conduites  d'amenée  d'eau  potable  soient  cou- 
vertes, et  il  faut  aussi  tenir  compte  des  mouvements  possibles  du  sol;  lorsque 
ceux-ci  peuvent  être  accentués  et  amener  des  dislocations  dans  les  conduites,  la 
maçonnerie  cesse  d'être  utilisable.  On  a  constaté  le  cas  à  la  Martinique,  où 
l'ancien  canal  de  Gueydon  perd  une  partie  notable  de  son  débit  et  laisse  les 
végétations  rentrer  par  les  fissures  de  son  radier  et  de  ses  parois. 

Lorsque  l'emploi  du  métal  est  nécessaire,  les  tuyaux  en  fonte  avec  joints  au 
plomb  constituent,  en  général,  une  bonne  solution.  Le  joint  au  plomb  n'est  pas 
sans  présenter  une  certaine  élasticité  qui  suffit  dans  lu  plupart  des  cas.  Mais 
il  faut  prendre  des  précautions  spéciales  pour  les  transports,  débarquements  et 
déchargements  des  tuyaux,  si  l'on  veut  éviter  une  énorme  proportion  de 
déchets. 

Les  élévations  d'eau  par  machine  sont  assez  nombreuses  aux  colonies.  Onn*y  a 
employé  jusqu'à  présent  que  des  moteurs  à  vapeur.  Les  moteurs  à  pétrole  n'ont 
pas  été  utilisés,  sans  doute  parce  que  ces  machines,  plus  compliquées,  partant 
plus  difficiles  à  faire  fonctionner  et  à  entretenir  par  un  personnel  indigène 
de  valeur  technique  médiocre,  sont  considérées  comme  ne  donnant  pas  de 
très  bons  résultats  dans  les  pays  chauds.  Cependant,  le  charbon  est  d'un  prix 
de  revient  très  élevé.  Il  manque  presque  partout,  et  là  où  on  le  trouve,  comme 
en  Indo-Chine,  il  doit  êti'e  mélangé  avec  des  charbons  étrangers  pour  pouvoir 
être  utilisé  sur  les  grilles  des  générateurs. 

On  a  étudié  dans  divers  cas  (Hué,  Saigon,  etc.,)  l'emploi  de  la  force  produite 
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par  il(»«  rliuU's  d'eau  naturelles  et  le  transport  de  cette  force  au  moyen  de 
rrl(*ctricité.  Il  y  a  lu  pour  les  colonies  un(;  solution  qui  paraît  particulièrement 
a  van  laineuse  au  point  de  vue  des  irais  de  fonctionnement  lorsqu'il  s*agit  de 
de  distributions  très  importantes  et  qu'il  y  a  une  grande  puissance  à  développer. 
I/avantaf^e  peut  disparaître  pour  de  petites  installations.  En  outre,  il  est  un 
point  «pii  n<»  nous  semble  pas  (»ncore  avoir  été  complètement  élucidé;  c'est 
la  fa^on  <lont  s<»  comportent,  dans  ces  régions  où  les  violents  orages  sont 
fré(|uents  et,  à  certaines  époques,  pres(|ue  continuels,  les  installations  élec- 
tri<pi<»s  d«»  transport  de  force  avec  canalisations  fonctionnant  sous  un  haut 
voilage».  Le  problème  de  l'élévation  de  Teau  doit  donc  étiH^  étudié  dans  tous 
les  eas  avec  ilautant  plus  iU*  soin  que,  quelle  que  soit  la  solution,  les  dépenses 
d'installation,  de  fonctionnement  et  d'entretien  seront  élevées. 

De  toute  façon,  il  est  à  recommander  de  n'employer  que  des  systèmes 
et  des  appareils  mécaniques  aussi  simples  ([ue  possible,  susceptibles  d'être 
visités  dans  toutes  leurs  parties,  faciles  à  graisser  et  à  entretenir,  n'exigeant, 
en  un  mot.  «lu  personnel  d'exploitation  que  le  minimum  d'aptitudes  techniques. 
C.ette  considération  a  son  importance  en  France,  elle  est  capitale  aux  colonies, 
si  Ton  veut  éviter  l'arrêt  continuel  d'un  service  aussi  indispensable  que  celui 
de  l'alinuMitation  d'eau.  Une  pièce  vient-elle  à  casser,  un  organe  trop  délicat 
vient-il  à  se  fausser,  il  faut  faire  venir  les  rechanges  de  France,  et  pour 
appliquer,  en  attendant,  des  moyens  de  fortune,  on  ne  disposera  généralement 
que  tl'un  pei'sonnel  indigène  insuflisant. 

Dans  le  même  ordre»  d'idées,  et  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait  dans  certaines 
ilistributious,  il  t»st  indispensable  d'avoir  toujoui*s  des  machines  et  des  géné- 
rateui*s  de  réserve.  On  ne  ptMit  faire  sur  ce  point  ipie  de  fausses  économies,  trt's 
préjudiciables  à  la  bonne  marche  du  service. 

Kn  ce  i|ui   concerne   les   réservoii^s,   les  eiTcments   suivis  sont    fâcheux  et 
à   modifier   totalement.   Dans  la    plupart   des   eas,  il  n'en  existe  aucun:  dans 
les  autivs,    ils  sont   tlune   eapacilé   tout  à  fait   insuflisante  i>our  assurer  une 
distribution    régulière.   Non    seulement   il    n'est   pas   possible    de  considérer,     . 
comme  on  l'a   fait  dans  Tune  de  n»>s  possessions,  tjue  le  volume  continu  dans  •« 
la  Oin\duitt»  d'amenée  peut  tenir   lieu  de  réserve:  mais  il  est  néct*ssaire,  aux  ^ 
Cidonie*;,   de   disposer   d'une   réserve   véritable   plus   importante    relativement.^ 
qu'en    France.    Kn    etVet.    il    faut  compter  sur  d»»s  interruptions  de  service 
des   réparations    [dus    fivquentes   et  plus    longues,    en  raison   des  malfa<:oni 
plus  diflii'ibvs   à    cviler   dans   la    c»»n<tructi»»n.    de    rinsuflisanci*  technique  oiBU 
numérivpie    du     pei*>ionnel,    dt*    l'action    il'agtMits    atmosphériques    puissants.  -^ 
cvclones.    oi*agt»<.    i*lc..    Kn  France,   on  admet    gcncralement    que  la  capacitif 
de>   ivservoirs    ne   doit    [»a>   ctre   inférieure   à   la   con^^tunmation  totale   d'unie 
journée.    Le  nicme   nuniuuim  doit,    à  fortiori,  être    ap]»lii(ué  aux  colonies,  oi^ 
un   accident  survenant  à    la  conduite   irameuée   ini  aux    machines  ne   pouir^K^ 
pas  toujoui'-i  être  ivpaiv  dans  rintervalle  dune  journée.  iVrtains   rêservoii^^s-' 
d'eau  de-»tince  à  ralimentation  ne  sont  pa>  couverts:  c'est  un  véritable  daiige*#- 
|H>ur  la    -»ante    publique,   que    les  ailministrations  locales  devnûent  faire  dist- 
|KiruUr\\ 

i>n  a  commencé  en  Ind^v-i.hine  à  employer  le  ciment  armé  pour  la  eonstmclion 
de  it'^  ouvra^^s.  Cet  emploi  [nmi  rait  certainement  se  :;cnéralisiM\  à  la  condition 
toutefois  que  les  ress^mroes  en  uuùu-\l\euviv  de  la  ivgion  où  sVxéouteraient  les 
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travaux  permissent  Tapplication  de  ce  procédé  avec  toutes  les  précautions 
spéciales  qu'il  exige.  S'il  est,  en  eflet,  une  catégorie  d'ouvrages  pour  laquelle  la 
plus  grande  prudence  s'impose,  c'est  bien  celle  des  réservoirs  d'eau  dont  la  chute 
entraine  généralement  les  plus  graves  conséquences. 

Enfin,  en  ce  (jui  touche  les  disi)6sitions  d'ensemble,  il  est  à  remarquer  que, 
dans  certaines  villes,  on  a  exécuté  successivement,  sans  études  sérieuses 
pivalables  et  sans  programme  défini,  une  série  de  captations  et  de  réseaux  de 
distribution  juxtaposés,  indépendants,  n'obtenant  ainsi,  pour  une  dépense 
exagérée,  qu'un  fonctionnement  compliqué  et  défectueux  du  services  des 
eaux.  Partout  où  l'alimentation  reste  à  réaliser,  il  conviendrait,  au  contraire, 
d'étudier  immédiatement  un  projet  complet  et  définitif,  prévoyant  largement  les 
besoins  de  l'avenir  et  qu'on  n'exécuterait,  s'il  le  faut,  que  par  parties,  suivant  les 
ressources  disponibles,  mais  en  conservant  les  avantages  de  l'unité  du  plan 
^néral. 


///.  —  Conditions  générales  de  construction  et  d'exploitation 

des  distributions  deau. 


L'exécution  des  travaux  d'adduction  et  de  distribution  a  été,  dans  la 
içraudc  généralité  des  cas.  assurée  par  les  villes,  les  provinces  ou  les  colonies.  Il 
fîn  est  de  même  pour  lexploitation  des  distributions  d'eau. 

Cependant,  dans  certains  cas,  l'on  a  concédé  le  tout  à  des  entreprises  privées. 

^'est  enccire  ce  qui  vient  de  se  produire  pour  l'alimentation  d'eau  de  Tananarive^ 

<|ui   a   fait  l'objet  d'une  concession    toute   récente,  liécî   à  celle   de   l'éclairage 

c'lectri(pie  de  la  même   ville,   et  motivée,  il  est  vrai,  par  des  considérations 

toutes  spéciales. 

On  a  même  adopté  des  systèmi*s  mixtes,  laissant  à  un  concessionnaire, 
moyennant  le  remboui*sement  des  travaux  et  le  paieuu^nt  d'une  subvention 
annuelle  d'exploitation,  la  charge  d'assurer  le  fonctionnement  du  siMvice 
de  distribution,  les  recettes  revenant  à  la  ville  ou  à  la  colonie. 

Il  ne  semble  [>as  que  l'intervention  des  concessionnaires  ou  des  fermiers 
ait  donné  de  bons  résultats,  et  elle  [tarait  encore  moins  justifié*»,  en  pareille 
matière,  aux  colonies  que  dans  la  Métropole. 

On  peut  déjà  dire,  en  France,  que  la  ville  étant  de  beaucoup  le  plus  gros 
consommateur  et  le  principal  intéressé  à  la  distribution  d'eau,  il  est  rationnel 
qu'elle  se  charge  elle-même  de  ce»  service.  Gela  semble  plus  exact  encore  [>our  l(»s 
agglomérations  coloniales,  dans  lesquelles  les  besoins  de  l'industrie  et  du 
commerce  ont  généralement  très  peu  d'importance  et  oii  la  presque  totalité  de 
l'eau  est  consommée  par  les  services  publics.  Il  faut  aussi  considérer  que 
ces  agglomérations  sont,  pour  la  [plupart,  en  plein  développement  et  qu'il 
est  difficile  d'apprécier  avec  exactitude  l'étendue  de  leurs  besoins  d'avenir.  Si 
donc  les  villes  sont  liées  par  «les  contrats  d'une  durée  qui  n'est  pas  inférieure  à 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  elles  peuvent  S(»  trouver  dans  l'impossibilité  de 
donner,  par  des  modifications  de  tarifs  ou  par  l'exécution  de  travaux  complé- 
mentaires, satisfaction  aux  besoins  les  [)lus  impérieux. 

Nous  pensons  donc  que.  en  général,  il  y  aura  avantage  à  ce  que  la  ville,  ou  la 
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colonie  à  défaut  de  la  ville  si  celle-ci  n'a  pas  les  ressources  nécessaires,  se 
chai*^  d'assurer  elle-même  et  k  ses  frais  Texécution  des  travaux  et  rexploitation 
du  Ber\'ice  d'eau. 

Nous  ne  voulons  d'ailleurs  pas  dire,  en  ce  qui  concerne  les  ti*avaux,  qu'ils  doi- 
vent être  exccutcs  en  régie.  11  convient  au  contraire  de  ivcourir,  autant  que  pos- 
sible, à  l'initiative  privée,  non  seulement  pour  la  construction,  mais  môme  pour 
Tétude  des  projets  définitifs. 

Lorsqu'il  s'agit  de  projets  très  importants,  et  aussi  lorsque^  la  meilleure  solu- 
tion technique  à  adopter  ne  ressort  pas  avec  évidence  des  premiéi'es  études,  il 
peut  y  avoir  un  gi*and  intérêt  à  mettre  les  travaux  en  adjudication  sur  concours 
ouvert  entre  toutes  les  maisons  spécialistes  franvaises,  en  fournissant  simplement 
aux  concurrents  les  données  et  conditions  générales  qui  doivent  être  observées. 
Même,  loi*s([ue  l'adduction  d'eau  iloit  comporter  des  installations  mécaniques  ou 
électri(pies  de  quelque  importance,  il  nous  parait  avantageux  de  demander  un 
l)rix  à  forfait,  en  laissant  au  soumissionnaire  le  soin  de  faire  à  ses  risques  et 
périls  les  transports  et  les  montages  sur  place,  et  de  livrer,  en  un  mot,  l'installa- 
tion terminée  et  prête  à  fonctionner. 

Si  le  projet  est  plus  simple  et  ne  comporte  pas  de  machines,  qu'il  n'y  ait  à 
fournir  que  des  conduites  et  à  exécuter  dans  la  colonie  que  des  travaux  de 
terrassement  et  de  maçonnerie,  l'adjudication  ordinaire,  sur  projet  définitif 
complètement  étudié,  et  ouverte  simultanément  dans  la  colonie  et  dans  la 
Métropole,  coustituera  généralement  la  solution  à  la  fois  la  plus  économique  et 
la  plus  rapi<le. 

Les  conditions  générales  d'exploitation,  tant  techniques  qu'économiques,  sui- 
vies dans  la  plupart  des  colonies,  sont  sensiblement  uniformes  et  diiT&rent  un  peu 
de  celles  appliquées  dans  la  Métropole,  en  raison  des  circonstances  particulières 
qui  s'y  rencontrent.  Kn  France,  on  fait  payer  ïcan  à  tous,  et  on  tend  à  no  la  dis- 
tribuer cpie  par  des  branchements  particuliers  avec  compteur,  pour  éviter  le  gas- 
pillage. La  situation  n'est  pas  la  même  pour  les  agglomérations  coloniales.  Elles 
sont  généralement  formées  de  deux  parties  distinctes,  le  quartier  européen, 
et  le  ([uartier  habité  par  les  indigènes.  A  ce  dernier  on  distribue  presque  partout 
l'eau  gratuitement  par  des  bornes- fontaines.  Quant  au  premier,  il  est  aussi  fi'é- 
quemment  pourvu  de  bornes-fontaines;  en  outre,  les  branchements  avec  robinet 
libre  ou  robinet  de  jauge  sont  la  règle  générale. 

Nous  pensons  qu'en  principe,  dans  les  quartiers  iiabités  par  les  Européens,  il 
convient  de  réduire  au  minimum  le  nombre  des  bornes-fontaines  et  de  tendre  au 
paiement  de  l'eau  par  tous,  chacun  suivant  sa  consommation,  par  l'emploi  du 
compteur.  11  nous  ])araîlrait  du  reste  fAcheux  d'adopter  des  tarifs  élevés,  qui 
auraient  pour  efiel  de  restreindn»  la  consommation,  au  détriment  de  l'hygiène  et 
de  la  santé  générales. 

Dans  les  quartiers  indigènes,  le  procédé  suivi  juscju'à  ce  jour  ne  semble  pas 
devoir  être  modifié;  la  profusion  des  bornes-fontaines  est  une  nécessité;  il  faut 
y  distribuer  l'eau  en  abondance  et  gratuitement. 

Il  est  certain  que,  dans  les  conditions  de  fonctionnement  qui  viennent  d'être 
indiquées,  un  service  de<listribution  d'eau  sera  généralement  assez  onéreux  pour 
la  ville  ou  pour  la  colonie.  Mais  c'est  là,  semble-t-il,  une  charge  nécessaire,  iné- 
vitable, correspondant  aux  exigences  particulières  de  la  vie  coloniale. 
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LVntrepi*eQour  est  tenu  de  faire  enlever  les  boues,  immondices  et  détritus  de 
toutes  sortes,  tous  les  joui*s  avant  1)  heuirs  du  matin.  Pour  ce  service  il  doit  avoir 
conslaiiiment  un  minimum  do  Si)  bœufs  et  42  tombereaux  menés  chacun  par  un 
conducteur  accompagné  d'un  aide.  Ces  l>oues  sont  transportées  sur  un  terrain 
spécial  situé  hors  de  la  ville,  sur  le  territoire  de  Pliu  ïanh. 

Pour  le  service  des  vidanges  des  l>i\timents  municipaux,  rentrt*preneur  est  tenu 
de  posscd(»r  \M\  tinettes,  en  zinc  ou  en  tùle,  d'une  contenance  dVnvii'on  3()  litres, 
plus  le  nombre  nécessaire  de  Ixrufs  et  de  voitures  spéciales,  contenant  chacune 
5()  tinettes.  Ces  voitures  ne  peuvent  circuler  que  de  minuit  à  cinq  heures  1/2  du 
matin.  Elles  doivent  partir  du  dépotoir  communal  avec  30  tinettes  vides  et  pro- 
pres, destinées  à  remplacer  les  tinett(»s  pleines,  qui  ne  peuvent  être  vidées  qu'au 
dépotoir. 

I/entrepreneur  est  autorisé  à  faire  en  même  t(»mps  le  service  des  vidanges  dans 
les  habitations  particulières.  Chatjue  imm(»uble  doit  être  pourvu  d'une  tinette 
pour  i\  habitants,  domestii[ues  com|)ris.  Les  tinettes  doivent  être  enlevées  tous 
les  3  jours  au  moins  dans  les  habitations  isolées  et  tous  les  jours  dans  les 
immeubles  en  agglomération.  Le  tarif  maximum  d'abonnement  mensuel  des 
particulierspour  ce  service  est  de  : 

0  p.  75  pour  enlèvement  tous  les  3  jours, 
i  l>  —  —        les  2  jours. 

1  p.  50  —  —        les  joui*s . 

b).  —  Projets  étudiés. 

Deux  avant-projets  ayant  pour  objet  d'assurer  Tassainis-sement  de  la  ville  de 
Saigon  ont  clé  étudiés  dans  les  dernières  années  : 

L'un  en  UMKi,  relatif  à  Tcvacuation  et  au  traitement  des  vidanges  ainsi  qu'à  Tin- 
cinératioii  dt*s  boues  et  immondices: 

Laiilrc,    eu    lOOi.    pour    le    nMublaiement   et    l'assainis-sement     du    marai 
Borcsse. 

Le  premier  a  fait  Tobjcl  d'un  projet  de  contrat  présenté  par  la  Compagn 
nationale  de  travaux  d'utilité  publique  et  d'assainissement,  et  comportant  : 

1"^  L'éva<'uation  de  toutes  les  matières  résiduaires,  eaux  ménagères,  déji 
tions.  etc,  et  leur  ti*ansporl  à  l'usine,  par  canalisations  et  appareils  du  systi'i 
Shone  et  Au! t. 

2^  La   transftnMuation   th»  ces   matières,  par  lraitem(»nt  chimique  et  épurât; 
|)ermettant  h»  dévei»sement  de  TelIluiMit  dans  la  rivière  ou  son  utilisation. 

3"     L'incinération     des     gadoues,     immondices     et     produits    du     sen 
d'ébouagc. 

Le  déversement,  dans  la  canalisation,  des  niatièivs  de  vidanges  et  des  e 
usées,  ménagères  ou  industrielles,  ainsi  que  l'établissement,  dans  tous 
immeubles,  de  cabinets  d'aisanc(*s  avt»c  chasses  d'(»au  sullisautes.  étaient  rer 
obligatoii'es. 

Comme  rémunération  des  dépenses  d'établissement,  d'exploitation  et  d*ç 
tien,  la  (Compagnie  était  autorisée  à  pass«»r  avec  les  particuliers  et  admiuist^ 
des  contrats  d'abonnement  conqiortant  la  perception  dune  redevance n'e^^^ 
pas  2  piastres  par  mois  et  par  cabinet. 
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Les  parties  marécageuses  sont  remblayées  au  fur  et  à  mesure  des  i*essourees 
disponibles.  Un  projet  d'assainissement  comprend  le  remblaiement  de  toute 
la  plate-forme  de  Mytlio.  Il  serait  nécessaire  pour  cela  d'employer  un  cube  de 
remblais  de  2S0.000  mètres  cubes.  La  dépense  s'élèverait  à  120.000  francs 
environ. 

Tbudaumot 

Les  eaux  usées  de  la  ville  s'écoulent  dans  la  rivière  de  Saigon  au  moyen 
de  fossés  et  de  caniveaux  maçonnés  qui  sont  bien  entretenus. 

Lt^  service  de  vidanges  se  fait  au  moyen  de  tinettes  mobiles  qui  sont  enlevées 
la  nuit,  et  Tenlcvement  des  immondices  est  assuré  par  des  tomberaux  qui 
passent  journellement  dans  chacune  des  rues. 

Les  mares  existant  dans  les  principales  agglomérations  de  la  province  ont 
été  comblées  par  les  soins  de  T administration  en  utilisant  pour  ces  terrassements 
soit  la  main-d'œuvre  pénale,  sc^it  les  journées  de  prestation. 

Les  deux  centres  principaux  do  cette  province,  Thudaumot  et  Laithien,  ont 
un  cachet  particulier  de  propreté  c[ui  est  remarquable. 

Baria 

Les  eaux  usées  de  la  ville  de  Baria  s*écoulent  dans  le  Song-Dinh,  au  moyen 
de  fossés  qui  sont  entretenus  en  bon  état. 

L'évacuation  des  matières  fécales  se  fait  au  moyen  de  tinettes,  qui  sont 
vidées  la  nuit. 

Il  n'existe  pas  d'égouts  à  Baria. 

L'administration  a  fait  combler  les  quelques  mares  qui  existaient  dans  les 
limites  de  la  ville  et  une  dépression  assez  importante  formant  marécage  à 
côté  de  l'Inspection. 

Ces  travaux  de  terrassement  ont  été  exécutés  par  la  main-d'œuvre  pénale, 
sous  la  conduite  des  miliciens. 

Pnom^Penb 

L'évacuation  des  eaux  usées  se  fait  actuellement  par  quelques  égouts  et 
caniveaux  qui  aboutissent  soit  au  Tonlé-Sap,  soit  dans  le  canal  de  ceinture. 

Ces  ouvrages  sont  anciens,  ils  ont  été  construits  au  fur  et  à  mesure  des 
l>esoins,  sans  programme  et  sans  se  [)réoccuper  de  l'avenir. 

ÏA^s  matières  fécales  sont  évacuées  :  partie  dans  ces  mêmes  égouts  après  avoir 
été   apurées  par  Teniploi  de  fossés  sepliques,  partie  par  l'emploi  de  tinettes. 

Les  immondices  sont  enlevées  par  un  service  régulier. 

L'entrepreneur  du  service  d'ébouage  et  de  vidanges  reçoit  de  la  ville 
B.750  francs  par  an.  Il  perçoit  de  plus  des  particuliers,  30  francs  par  an  par 
tinette,  soit  environ  20.000  francs  par  an. 

I^s  marcs  ou  marais  sont  comblés  au  fur  et  à  mesure  soit  par  les  acquéreurs 
de  terrains,  soit  par  la  ville,  selon  les  crédits  disponibles.  Les  matériaux  de 
remblai  sont  constitués  de  sables  provenant  du  fleuve  ou  des  apports  faits  à 
répoque  des  crues  dans  le  canal  de  ceinture.  Ce  canal  de  ceinture  n*a  du  reste 
été  récuré  que  pour  fournir  du  remblai. 

Le  transport  des  matériaux  de  remblai  se  fait  au  moyen  de  charrettes  h  bras 
ou  au  moyen  d'un  matériel  Decauville. 
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Ij6  remblai  revient  en  moyenne  à  2  fr.  50  le  mètre  cube  et  la  hauteur  moyenne 
de  remblai  est  de  2  mètres  à  2  m.  50. 

Un  projet  d*assainissement  a  été  étudié,  mais  n*a  reçu  jusqu*à  présent  aucun 
commencement  d'exécution. 

Ce  projet  comprend  la  construction  d'un  réseau  d'égouts,  d'une  usine  d'épu- 
ration, d'une  usine  élévatoire  des  eaux  épurées  et  d'un  four  destiné  à  brûler 
les  ordures  ménagères  et  les  gadoues  des  rues. 

Le  réseau  d'égouts  serait  du  système  séparatif.  Des  réservoirs  de  chasse 
seraient  établis  à  chaque  extrémité  des  conduites. 

Le  procédé  d'épuration  serait  du  sytème  bactérien.  Les  eaux  vannes  et  de 
vidanges  seraient  seules  soumises  à  l'épuration  ;  les  eaux  pluviales  seraient  déver- 
sées au  Tonlc-Sap. 

Le  volume  des  eaux  à  épurer  est  estimé  à  4.500  mètres  cubes  par  jour,  le 
volume  des  eaux  météorologiques  à  13.500  mètres  cubes,  chiffre  moyen  par 
jour  en  saison  humide. 

L'usine  élévatoire  serait  installée  à  l'Ouest  de  la  ville  sur  le  côté  de  la  route 
de  Kampot. 

Le  montant  de  la  dépense  est  évalué  à  1.650.000  francs,  l'installation  de  la 
force  motrice  à  100.000  ft*ancs,  la  dépense  annuelle  d'exploitation  à 50.000  francs. 

Ce  projet  serait  mis  au  concours. 

Le  l'ayon  d'action  du  réseau  d'égouts  projeté  est  limité  au  quartier  euro- 
péen et  au  quartier  indigène,  dit  quartier  chinois. 

Le  quartier  du  Roi  est  excepté,  la  cote  d'altitude  étant  beaucoup  trop  basse. 
Pour  ce  quartier  il  existe  un  projet  spécial  d'assainissement,  qui  consiste  à 
faire  communiquer  toutes  les  mares  et  parties  basses  par  des  canaux  à  ciel 
ouvert.  Un  système  de  pompes  installé  à  l'emplacement  le  plus  bas  (grande 
mai*e  du  Roi)  rejetterait  les  eaux  dans  le  canal  de  ceinture. 

Annam 

Sauf  quelques  amorces  d'égouts  à  Hué  et  k  Toui^ane,  il  n'a  encore  été  fait  en 
Annam  aucun  travail  pour  l'évacuation  des  eaux  usées  et  des  matières 
fécales. 

Pour  ces  dernières,  on  emploie  des  tinettes  mobiles,  qu  un  concessionnaiixî 
enlève  la  nuit  et  transporte  au  dépotoir.  Dans  quelques  bâtiments  neufs  on  a 
établi  des  fosses  Mauras. 

Beaucoup  de  localités,  dans  le  nord  et  le  centre  de  T Annam,  sont  entourées 
de  mares,  qu'il  est  impossible  d'assécher  à  cause  du  faible  relief  du  sol  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  Quelques  projets  de  comblement  ont  été  établis  ; 
mais  les  crédits  font  défaut  pour  les  mettre  à  exécution;  les  budgets  commu- 
naux ont  été  institués  depuis  peu  en  Annam  et  ne  disposent  que  de  faibles  res- 
sources. 

Hanoï 

Ijes  eaux  usées  sont  envoyées  à  l'égout  dans  la  partie  de  la  ville  desservie 
par  le  réseau.  Les  matières  fécales  et  les  immondices  sont  enlevées  quotidien- 
nement par  le  service  d'ébouage  et  de  vidanges;  elles  sont  transportées  dans 
an  dépotoir  situé  dans  la  banlieue. 
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Le  réseau  d'égoùts,  qui  avait  une  longueur  de  19  kilomètres  en  1902,  s'est 
accru  de  7  kilomètres  de  1902  à  1906,  de  sorte  qu'il  a  actuellement  un  déve- 
loppement de  26  kilomètres. 

11  est  encore  fort  insufGsant;  le  quartier  indigène  surtout  est  mal  desservi; 
mais,  avant  de  songer  à  l'augmenter,  Ton  a  voulu  étudier  la  possibilité  du 
tont-à-l'égout  que  le  peu  de  pente  des  conduites  existantes  ne  permet  pas  de 
réaliser  sans  un  dispositif  assurant  la  circulation  rapide  des  eaux  vannes  et 
leur  épuration.  Il  a  été  fait  appel  pour  cet  objet  à  l'initiative  privée.  Deux 
projets  ont  été  présentés  jusqu'à  ce  jour;  toutefois  aucune  solution  n'est  encore 
intervenue. 

Il  n'a  été  établi  aucun  ouvrage  spécialement  affecté  au  dessèchement  des 
mares.  Leur  comblement  s'efTi^ctuc^  assez  rapidement  par  les  particuliers  proprié- 
taires des  terrains  qui  désirent  les  mettre  en  culture  ou  plus  généralement  y  édi- 
fier des  constructions.  La  comparaison  d(»s  plans  de  la  ville  en  1896  et  1906 
montre  qu'un  grand  nombre  de  marcs  ont  été  comblées  pendant  cette  période  de 
dix  ans. 

Toutes  les  mares  du  centre  de  la  ville  ont  été  remblayées;  celles  qui  existent 
encore  autour  du  centre  servent  actuellement  de  régulatem^s  pour  recevoir  les 
'  grosses  pluies  d'été. 

L'établissement  du  réseau  d'égoùts  existant  a  entraîné  une  dépense  approxima- 
tive de  1.300.000  francs. 

Haïpbong. 
Pas  de  renseignements. 

ÉTABLISSEMENTS   FRANÇAIS   DANS  L'INDE 

A  Pondichéry,  les  eaux  usées  sont  évacuées  soit  dans  la  rue,  soit  dans  lespui'K^^ 
perdus,  soit  enfin  dans  le  grand  et  le  petit  canal  par  les  maisons  voisines. 

Dans  la  ville  blanche,  les  matières  fécales  sont  recueillies  dans  des  tinett^^==! 
mobiles  nettoyées  deux  fois  par  jour.  Ces  matières  sont  mises  par  des  vidangcu'^ 
dans  des  sortes  de  cruches  en  terre,  appelées  pannelles.  qui  sont  vidées  à  la  me 
Dans  la  ville  noire  la  plupart  des  indigènes  se  contentent  de  déposer  les  matièi*^ 
fécales  sur  la  voie  publique  ou  de  les  enfouir  dans  un  trou  creusé  dans  le  jai*d»-  "n 
si- la  maison  en  possède  un.  Ce  trou  est  de  temps  à  autre  recouvert  déterre  ou  ^d« 
cendres. 

Les  immondices  sont  enlevées  tous  les  jours  au  moyen  de  charrettes  traln^^es 
par  des  bœufs  et  emportées  hors  de  la  ville  dans  des  lieux  de  dépôt. 

Dans  les  établissements  autres  que  Pondichéry,  les  procédés  sont  sensiblen&€?iit 
les  mêmes. 

Pour  Pondicliéry,  un  projet  de  réseau  dégoûts  a  été  dressé  par  le  Service  des 
Travaux  publics  on  1898.  Les  conduites,  soit  en  ciment,  soit  en  fonte  seraient  éta- 
blies sous  chacune  des  rues  à  une  profondeur  d'environ  0  m.  90.  Elles  abouti- 
raient à  un  égout  collecteur  en  mavouncrie,  qui  amènerait  les  eaux  vannes  dans 
un  puisard  voûté.  Là  les  eaux  seraient  reprises  et  l'efoulées  à  la  merv-ver^  l'em- 
bouchure de  TAriancoupom,  par  une  pompe  centrifuge  mue  par  une  macV^^^e  de 
16  chevaux.. 

Une  grande  cheminée  à  fort  tirage,  dans  laquelle  viendraient  s'ouvri^  w  cat- 
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neaux  de  la  Ghaafferîc,  serait  construite  de  façon  à  établir  une  ventilation  satis- 
faisante dans  le  réseau  d*égouts.  La  dépense  de  construction  était  évaluée  à 
46G.400  francs  environ.  Ce  projet  n'a  reçu  encore  aucun  commencement  d'exécu- 
tion. 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

Nouméa. 

Dès  1868  Ton  s'est  préoccupé  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  Tassainisse- 
ment  de  la  ville.  On  élabora  à  cette  époque  un  projet  de  nivellement  de  la  plate-* 
forme  de  la  ville  basse,  qui  comprenait  la  construction  d'un  premier  égout  col- 
lecteur partant  de  la  caserne  d'infanterie  et  allant  déverser  ses  eaux  à  la  Pointe 
de  la  Flottille  pénitentiaire,  et  d'un  second  égout  qui,  partant  du  même  point, 
longerait  le  pied  des  coteaux  du  mont  Goffîn  et  de  la  presqu'île  de  l'Artillerie, 
pour  venir  jeter  ses  eaux  en  dehors  de  la  baie  de  la  Moselle.  L'auteur  du  projet 
justifiait  ces  dispositions  par  la  nécessité  de  rejeter  en  dehors  de  la  baie  de  la 
Moselle,  dont  on  désirait  éviter  l'envasement  et  l'infection,  les  eaux  de  pluie  et 
les  eaux  ménagères  provenant  des  égouts. 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ces  propositions,  et  le  projet  de  nivellement 
adopté  quelques  années  plus  tard  ne  paraît  pas  avoir  tenu  compte  de  ces  consi- 
dérations . 

C'est  seulement  en  1903  que,  en  raison  des  difficultés  éprouvées  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  dans  la  partie  de  la  ville  comprise  entre  la  rue  Marignan 
et  l'avenue  Montebello,  la  ville  fit  exécuter,  dans  les  rues  de  l'Aima  et  delà 
République,  deux  tronçons  d'égouts  prenant  les  eaux  à  l'intersection  de  la  rue 
Solferino  et  les  conduisant  à  la  mer. 

Ces  égouts  sont  de  forme  ovoïde,  ils  ont  une  liauteur  de  1  m.  33  et  une  ouver- 
ture aux  naissances  de  0  m.  90.  La  voûte  est  en  plein  cintre;  elle  a,  comme  les 
précédentes,  une  épaisseur  de  0  m.  20. 

Le  prix  de  revient  de  ces  égouts,  y  compris  fouilles  et  remblaiement,  a  été  de 
120  francs  le  mèlre  courant,  soit,  pour  2  X  190^=380  mètres,  une  dépense  totale 
de  45.600  francs. 

En  1905,  le  conseil  municipal  a  approuvé  un  projet  d'emprunt  de  1.500.000  fr. 
ayant  pour  objet  l'assainissement  de  la  partie  de  la  ville  comprise  entre  la 
caserne  d'infanterie  et  la  baie  de  la  Moselle  et  des  abords  de  cette  baie.  Le  projet 
technique  compi^end  : 
.  1®  Le  remblaiement  d'une  partie  de  la  baie  de  la  Moselle  ; 

2**  La  con.sti*uction  du  mur  de  cpiai  autour  de  cette  baie  ; 

3*  L'établissement  d'égouts  recevant  les  eaux  sur  toute  la  longueur  du  bou- 
levard Cassini  et  les  conduisant  à  la  mer. 

Cet  intéressant  projet  n'a  pas  encore  reçu  l'approbation  du  Département. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  presque  tout  est  à  faire  en  ce  qui  concerne  l'as* 
saimssement  proprement  dit  de  la  ville  de  Nouméa. 

Actuellement  les  matières  fécales  sont  recueillies  dans  des  tinettes  mobiles 
cfu'un  entrepreneur  agréé  par  la  ville  enlève  le  matin  pour  aller  les  jeter  à  la 
loer,  non  sans  avoir  infecté  les  rues  de  leurs  émanations.  Les  immondices  mises 
ctx  tas  par  les  habitants,  chacun  devant  sa  porte,  sont  enlevées  le  matin  par  le 
inême  entrepreneur  à  l'aide  de  voitures  et  transportées  au  dépotoir,  à  l'extrémité 
^e  la  pointe  Douiambo,  où  elles  sont  brûlées  à  l'air  libre. 
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Quant  aux  eaux  de  pluie  et  aux  eaux  ménagères,  il  faut  en  faire  deux  parts  : 
la  première  provient  des  maisons  dont  la  cour  est  réglée  légèrement  en  contre- 
haut  du  niveau  de  la  rue  et  s'écoule  vers  la  mer  par  des  caniveaux  de  surface 
pavés,  d'ailleurs  bien  entretenus,  mais  insuilisants  en  temps  d'orage  et  gênants 
à  la  lravei*sée  des  rues  ;  la  seconde  provient  des  cours,  très  nombreuses  dans  la 
ville  basse,  dont  le  niveau  est  réglé  à  1  mètre,  1  m.  80  et  même  i  mètres  en  contre- 
bas du  niveau  de  la  rue;  ces  dernières,  ne  pouvant  s'écouler  par  les  caniveaux, 
s'infiltrent  en  partie  dans  le  ivniblai  rocheux  qui  constitue  le  sol  de  la  ville 
basse  et  sont  reçues,  pour  le  surplus,  dans  des  puisards  absorbants  où  elles 
constituent  de  véritables  fovers  d'infection.  Au  moment  du  nivellement  du  sol  de 
la  ville,  on  s'est,  en  effet,  borné  à  remblayer,  jusqu'à  la  cote  prévue,  les  rues  pro- 
prement dites  et  à  déposer  simplement  sur  le  reste  de  la  surface  une  légère 
couche  de  remblai,  qui  masquait  la  vase  du  marais  sur  lequel  la  ville  basse  a  été 
édifiée,  laissant  à  l'acheteur  éventuel  du  terrain,  qui  s'en  est  bien  souvent  dis- 
pensé, le  soin  d'achever  à  ses  frais  le  remblaiement  du  lot  qui  lui  serait  échu.  La 
construction  d'un  réseau  complet  d'égouts  pourra  seule  assainir  les  propriétés 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  A  l'occasion  des  épidémies  de  peste  de  1900  et  1905, 
on  a  bien  essayé  d'obliger  les  propriétaires  à  remblayer,  mais  il  faudrait,  en 
même  temps,  surélever  les  constructions  et  il  a  paru  difficile  d'imposer  aux  pro- 
priétaires les  dépenses  qui  en  résulteraient. 


ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L'OCÉANIE 

D'une  manière  générale,  rien  n'a  été  fait  en  matière  d'assainissement  dans  les 
Établissements  français  de  l'Océanie. 

Dans  les  agglomérations  d'ordre  secondaire,  les  eaux  usées  sont  déversées  aux 
environs  des  habitations  et  l'on  compte  sur  la  dispersion  des  matières  fécales 
pour  en  assurer  la  disparition. 

A  Papeete,  chef-lieu  de  la  colonie,  aucun  plan  d'ensemble  n'a  été  suivi  pour  la 
voirie.  Il  n'existe  pas  d'égouts,  à  proprement  parler,  mais  seulement  des  cani- 
veaux assurant  l'écoulement  des  eaux  pluviales  à  la  mer. 

Quelques  maisons  déversent  leurs  eaux  usées  à  la  mer,  directement  ou  par  les 
caniveaux;  mais,  en  général,  ces  eaux  s'écoulent  à  ciel  ouvert  à  l'intérieur  des 
propriétés,  ou  elles  s'infiltrent  dans  le  sol. 

Les  matières  fécales  sont  reçues  en  partie  dans  des  fosses  perdues;  les  immeu* 
blés  des  administrations  publiques,  ainsi  que  quelques  maisons  particulières, 
sont  desservies  par  des  tinettes  qu'on  va  vider  à  la  mer. 

L'enlèvement  des  immondices  a  lieu  chaque  jour  par  les  soins  de  la  ville. 

Presque  tous  les  marais  de  Papeete  ont  été  remblayés  après  avoir  été  dessé- 
chés par  des  drains  qui  ont  été  conservés. 

Les  marécages  encore  existants  ont  des  fossés  qui  assurent  l'écoulement  de 
leurs  eaux  à  la  mer;  les  dépressions  qui  n'ont  pas  été  comblées  sont  celles  qui 
passent  pour  n'être  pas  paludéennes. 

RÉUNION 
Pas  de  renseignements. 
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CÔTE   FRANÇAISE   DES    SOBIALIS 

Djibouti. 

Les  eaax  usées  sont  évacuées  directement  à  la  mer,  ou  bien  dans  des  puits 
perdus  de  4  à  6  mètres  de  profondeur. 

L'enlèvement  des  immondices  est  eiîectué  par  des  corvées  de  prisonniers  qui 
balayent  les  rues  et  ramassent  les  détritus  dans  des  charrettes  pour  les  transporter 
hors  de  la  ville  dans  des  emplacements  réservés  à  cet  usage. 

MADAGASCAR 

Teuaanarive. 

Les  eaux  usées  sont  simplement  jetées  sur  les  dépendances  des  maisons 
d'habitation  ou  sur  les  terrains  vacants  situés  à  proximité. 

Les  matières  fécah'ssont  généralement  déposées  dans  des  puits  perdus.  Seuls, 
les  services  publics  et  quelques  Européens  font  usage  dte  tinettes  mobiles  qu'on 
enlève  une  ou  deux  fois  par  semaine.  Les  matières  sont  déposées  en  dehors  de 
la  viUe  dans  des  fosses  en  terre  aussi  convenablement  placées  que  possible. 

L'enlèvement  des  immondices  est  assuré  par  des  tombereaux  qui  passent  tous 
les  jours  (de  7  à  9  heures  du  matin)  dans  les  principales  voies  de  la  ville. 

Quant  aux  habitations  desservies  par  des  sentiers,  aucun  service  régulier  ne 
fonctionne. 

On  considère  qu'on  ne  pourra  s'occuper  utilement  de  la  question  d'évacuation 
des  eaux  usées  que  lorsque  l'adduction  d'eau  projetée  sera  un  fait  accompli. 

De  nombreux  et  importants  marais  entourent  la  ville  ;  certains  même  pénètrent 
dans  l'intérieur.         / 

Des  avant-projets  ont  été  dressés  pour  assainir  et  ensuite  lotir  ces  derniers, 
mais  la  modicité  des  ressources  n'a  pas  encore  permis  de  les  mettre  à  exécution. 
L'exécution  de  tous  les  travaux  de  première  nécessité,  avec  construction  des 
drains  et  d'égouts,  exigerait  une  dépense  de  deux  millions  environ. 

Majunga. 

La  ville  de  Majunga  ne  possède  pas  de  réseau  d'égouts;  l'enlèvement  des 
vidanges  se  fait  au  moyen  de  tinettes  mobiles.  Malgré  la  surveillance  exercée, 
une  partie  des  matières  vient  souiller  le  sol  de  la  ville,  et  par  suite  les  eaux  des 
puits. 

N088i~B6. 

La  ville  d'Hell-Ville  possède  quelques  égouts  pour  l'évacuation  des  eaux  ména- 
gères. 

Pour  les  matières  fécales,  il  existe  un  service  de  vidanges;  le  prix  d'abonne- 
ment est  de  quatre  francs  par  mois. 

Le  service  de  la  voirie  est  chargé  de  l'enlèvement  des  immondices  qui  se  fait 
plusieurs  fois  par  semaine. 

Antsirane  (Diego-Suarez). 

Il  existe  un  égout  collecteur  sur  une  longueur  de  000  mètres  environ.  Cet 
égout  ne  déverse  à  la  mer  qu'une  faible  partie  des  eaux  usées.  Le  reste  de  ces 
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raiix  s'écoulo  naturellement  au  pied  de  la  crête  sur  laquelle  est  bâtie  la  majeure 
partie  d(^  la  ville. 

I /installa lion  est  donc  très  incomplète. 

Quant  aux  matières  fécales  et  immondices,  un  adjudicataire  enlève  les  pre- 
mières à  la  tin(»lle  mol)iU\  et  les  immondices  à  la  charrette.  Les  matières  fécales 
sont  mis(»s  (»n  fosse»  a  4  kilomètres  de  la  ville;  les  immondices  sont  brûlées  au  fur 
et  i\  UK^sure  de  Tenlèvement. 

Il  est  alloué  une  somme  de  0.948  francs  par  an  pour  l'enlèvement  des  immon- 
dices de  toute  la  ville,  cpiartiers  civils  et  militaires  et  une  somme  de  960  francs 
\mr  an  pour  l'enlèvement  des  matières  fécales  dans  les  quartiers  militaires. 
l/al)onnenient  annuel  par  tinette  est  au  maximum  de  12()  francs  iK)ur  un  service 
quotidien.  ÎH)  francs  pour  un  service  fait  tous  les  deux  jours,  60  francs  pour  un 
serviiM»  fait  deux  fois  par  semaine;  renlèvement  quotidien  pour  les  services  civils 
est  payé  îKî  francs  par  an  et  par  tinette  (LàM)  francs  par  an  pour  l'ensemble  des 
services  civils). 

Tamatave, 

Des  travaux  d'assainissement  assez  importants  ont  été  faits  à  Tamatave  depuis 
i\\w  Madagascar  <»st  devenue  teri*e  française.  Il  y  a  peu  de  temps  encore,  non 
loin  des  pompes  rudimentaires  par  lesquelles  les  habitants  s'alimentaient  dans 
la  nappe  souterrain*».  c»n  pouvait  voir  un  ti»ou  ci'eusé  dans  le  sol  et  servant  aux 
besoins  des  habitants  de  la  maison  voisine».  Quand  ce  trou  était  rempli,  on  en 
creusait  un  autre  près  de  là,  et  ainsi  de  suite. 

Aujounrhui  Tusai^e  dt»  fc»s  trous  ou  puisards  a  été  interdit.  Des  entreprises  de 
vidanjfes  partii*ulièrt»s  se  sont  constituées,  et  l'administi^ation  a  passé  avec  Tune 
d'elh»s  un  maiH*hé  d'après  lequel  l'enlèvement  des  matières  fécales  se  fait  au  - 
uu»yt»n  de  tinettes  mobiles  élanches  et  soijni^*»î^<*"H»nt  désinfectées.  Ces  matières  ^ 
sont  transportées  en  dehoi*s  de  la  ville  et  transformées  en  |>oudrette. 

•  L'enlèvement  des  boues  et  immondices  se  fait  en  vv^ie  et  journellement  :  le^^a 
système  des  pouln^lles  a  été  mis  en  vigueur. 

1^*  quartier  indigène  a  été  établi  en  dehoiN  de  la  ville,  sur  un  terrain  préala— -* 
blenient  drainé  et  assaini.  La  nouvelle  ville  a  été  tnicée  sur  remplacement'^ 
d'anciens  terrain*i  maivcageux  qui  ont  été  n»ud>layés.  En  plus  des  travaux  d^  J 
ivmblaiement.  î^iTi  mètivs  envirtm  d'épaits  couverts  ont  été  établis  dan-.^r 
Taneienne  ville.  Plus  de  5.8lK>  niètrt*s  de  petits  canaux  de  dessèchement  à 
ouvert  ont  également  été  pratiqués  dans  Tancienne  et  la  nouvelle  ville. 

Kn  ivsuuu\  les  travaux  d'assainiss<nneut  ont  coûté  plus  de  700.000  francs,  doi 
prt^  de  5*K>.t^^^  francs  ont  été  déiKMis<"»s  dans  Vancien  Tamatave. 


Saint-Louis. 


Il  nVxiste  actueUemeut  a  Siiint-Li»ui>  uui.-un  ivs<*au  d'égouts.  mais  on  étudie 
un  pri>jet  d'évacuation  dt*soau\  usées  [»a:*  oana lisait  ions  en  grès  vernissé  de  petit 
diumètrtv  débi^uchant  dans  le  lleuve  La's  matièn^s  us*»^'^  s'y  rendraient  après 
avoir  traverse  de*  ftieises  s*- p tiques  des ti;ut^  a  en  ertVvtuer  la  dilution  préalable. 

IV imi sortants c\>mblemenls  de  marais  viennent  détre  extvutes  à  Sainl-LMÙs» 
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à  la  pointe  noi*d  de  Tlle  et  à  îfor,  ainsi  qu'il  est  indiqué  sur  un  plan  d'ensemble 
qui  a  figuré  à  l'Exposition  de  Mai*seille. 

Les  remblais  ont  été  ell'ectués  au  moyen  de  sable  extrait  des  dunes  du  voisi- 
nage: ils  ont  été  limités  par  des  digues  en  argile  et  recouverts  d'une  couche.de 
0  m.  10  de  cette  matière. 

Ces  travaux  seront  complètement  achevés  avant  la  fin  de  19(K). 

Le  volume  des  i*emblais  et  leur  surface  sont  donnés  ci-après  : 

riBE  DES  REMBLAIS  SURFACE  REMBLAYÉE 

Pointe  nord  de  l'île  Saint-Louis. 234.000  m.  c.  23S.000  m.  c. 

Sor ?  .       130.0(M)m.  c.  270.000  m.  c. 

Les  dépenses  s'élèveront,  après  achèvement  complet,  à  730.000  francs  environ, 
y  compris  tous  régalages,  gazonnements,  petits  ouvrages  pour  l'écoulement  des 
eaux,  etc. 

Dakar. 

/.  —  Eaux  usées, Tnaiières  fécales,  immondices. 

Il  n'existait,  précédemment,  à  Dakar,  aucun  réseau  d  egouts  pour  l'évacuation 
d€*s  eaux  usées  et  des  matières  fécales. 

L*on  exécute  actuellement  dans  cette  ville  d'importants  travaux  d'assainisse- 
luent,  suivant  les  dispositions  générales  indiquées  ci-après  : 

1.  —  L'évacuation  des  eaux  usées  sera  faite  par  un  collecteur  principal  ayant 
deux  débouchés  en  mer,  l'un  à  l'est  près  de  la  batterie  Est,  l'autre  à  l'ouest  dans 
l'anse  des  Madeleines;  son  parcours  est  de  3  kil.  300,  sa  section  moyenne  de 
4  m.  50  X  1  mètre  dans  la  partie  ouest  et  de  1  mètre  X  0  in.  80  dans  la  partie 
<*st.  Ce  collecteur  est  actuellement  en  voie  d'achèvement;  seul  le  débouché  est 

*  m  r 

encore  à  l'état  de  projet. 

Trois  collecteurs  secondaires  desserA'iix)nt  :  le  Boulevard  National,  l'Avenue  du 
<  iouvemement  Général  et  la  rue  Pipy.  l'Avenue  Jauréguiberry.  Leur  parcours 
est  de  3  kilomètres  environ.  Ces  collecteurs  sont  en  conslructicm  et  doivent  être 
achevés  ilans  le  courant  de  1900. 

2.  —  L'évacuation  des  matièi^es  fécales  sera  assurée  [>ar  un  réseau  d'aflluents 
aux  collecteurs,  avec  réservoii'S  de  chasses,  dont  le  projet  vient  d'ôtre  établi.  Un 
réservoir  d'eau  de  mer,  pour  chasse  de  secours,  est  achevé;  sa  contenance  est 
de  ir>0  mètres  cubes. 

Un  avant-projet  d'usine  élévatoire  a  été  établi. 

3.  —  L'enlèvement  des  immondices  est  actuellement  assuré  par  la  municipa- 
lité, celle-ci  projette  l'établissement  d'un  four  destiné  à  l'incinération  des  immon- 
dices. 

//.  —  Dessèchement  des  marais  ;  Écoulement  des  eaux  pluviales. 

Les  marais  intérieurs  de  Dakar  sont  entièrement  comblés. 

Les  marais  extérieurs  sont  en  voie  de  comblement.  L'un,  dit  Marigot  du  Parc 
à  fourrage,  est  remblayé;  un  autre,  dit  Marigot  du  Chemin  de  fer  le  sera  dans  le 
courant  de  l'année.  Un  fossé  maçonné  et  deux  aqueducs  de  2  mètres  d'ouverture 
en  assurent  l'assèchement  superficiel. 

Une  zone  marécageuse  coutiguc,  dite  Marigot  du  Champ  de  courses,  i*este  à 
combler.  Le  remblai  nécessaire  est  d'environ  400.000  mètres  cubes. 
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L* évacuation  des  eaux  pluviales  sera  assurée  pai*  quatre  collecteurs  spéciaux  : 

1.  Rue  de  Barachois  (achevé),  BoulevardNational  (en  construction); 

2.  Avenue  Canard  (achevé); 

3.  Rue  Vincent  (achevé); 

4.  Rue  de  TAdministration  (en  construction). 

///.  —  Dépenses  de  construction. 

Les  dépenses  préA'ucs  pour  l'exécution  de  ces  travaux  sont  les  suivantes  : 
Collecteur  principal 906.000  fr. 

—  —        débouché  en  mer .  .  .  ,  40.000  fr. 

—  secondaire  avenue  Gouv.  Gén.   .  21.000  fr. 

—  —         Boulevard  National  .  26.500  fr. 

—  —         Av.  Jauréguiberry.  •  11.000  fr. 

Aflluents 320.000  fr. 

Chasses  à  Teau  de  mer.  Canalisation  en  fonte  26 .  000  fr. 

—  —  réservoir 48.000  fr. 

—  —  refoulement    (avant- 

projet)  27.000  fr. 

Collecteur  d'eau  pluviales.  Avenue  Canard.  66.000  fr. 

—  —        rue  Vincent.  .  .  20.000  fr. 

—  —        rue  du  Barachois  28.000  fr. 

—  —        Boul.  National.  66.000  fr. 
Comblement  du  marigot  du  parc  à  fourrage  46.000  fr. 

—  —       du  chemin  de  fer  .  33 .  000  fr, 

—  du  ravin  du  jardin  public.  .  .  360.000  fr. 

Aménagement  de  la  Place  Protêt 31.000  fr. 

Canalisation  d'eau  douce  (Installations  com- 
plémentaires) ,  1 89 .  000  fr . 

—  d'eau  de  mer 300.000  fr. 

Réservoir  rue  Caillé 36.000  fr. 

Total  général 2.671.600  fr. 

Rufisque. 

Actuellement  il  n'existe  pas  d'égouts  à  Rufisque.  Les  eaux  usées  sont 
répandues  dans  les  cours,  ou  portées  à  la  mer  comme  les  matières  fécales  dans 
des  récipients  ouA'erts. 

Cet  état  de  chose  constitue  un  danger  permanent  pour  la  santé  publique. 

Un  premier  projet  d'égouts,  élaboré  en  1903,  n'a  pas  été  exécuté.  Un  nouveau 
projet  vient  d'être  présenté  à  l'Autorité  su[)érieure  et  semble  devoir  être  exécuté 
à  bref  délai. 

D'après  ce  projet,  les  eaux  usées  seraient  reçues  dans  une  canalisation  formée 
de  conduites  secondaires,  en  tuyaux  de  grès  vernissé  à  emboîtement  et  cordon 
d'un  diamètre  intérieur  uniforme  de  160  millimètres  et  d'une  conduite  centrale 
en  tuyaux  de  ciment  armé,  de  diamètre  variant  de  200  millimètres  à  400  milli- 
mètres. I^s  joints  de  ces  conduites  seraient  faits  au  ciment.  Des  réservoirs  de 
chasses  automatiques  d'une  capacité  de  200  et  de  050  litres  seraient  ménagés, 
soit  en  tête  des  conduites  secondaires,  soit  sur  le  parcours  des  conduites. 
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Cette  canalisation  aboutirait  à  un  bassin  d'une  capacité  de  150  mcti*es  cubes 
environ,  construit  en  maçonnerie  de  ciment  et  couvert  par  un  plancher  en 
ciment  armé. 

Les  eaux  usées  seraient  reprises  dans  ce  bassin  par  deux  pompes  centrifuges, 
conduites  par  deux  moteurs  de  15  chevaux,  et  refoulées  à  la  mer  au  moyen  d'une 
conduite  en  fonte  de  250  millimètres  de  diamètre  et  de  800  mèti'es  de  longueur. 

L'extrémité  de  la  conduite  de  refoulement  serait  supportée  par  une  digue -en 
maçonnerie  de  ciment  terminée  par  une  traverse  également  en  maçonnerie, 
établie  dans  les  fonds  de  0  m.  50. 

Le  débit  prévu  est  de  200  mètres  cubes  par  jour  d*eaux  usées,  plus  200  mètres 
cubes  pour  les  chasses  ;  au  total,  400  mèti*es  cubes. 

La  dépense  à  faire  immédiatement  pour  l'exécution  de  ce  projet  s'élèverait  à 
380.000  francs,  non  compris  celle  qui  sera  nécessaire  pour  développer  la  distri- 
bution d'eau  et  permetti*e  de  disposer  des  200  mètres  cubes  par  jour  indispen- 
sables pour  faire  des  chasses  dans  le  réseau  d'égouts. 

Ces  dépenses  seraient  supportées  par  les  fonds  du  budget  général  de  l'Afrique 
Occidentale  française.  Les  frais  de  fonctionnement  seraient  supportés  par  la 
Tille  de  Ruiisque. 

Tous  les  marigots  de  Rufisque  ont  été  combléss  sauf  le  marigot  ouest,  dont  les 
travaux,  faits  à  l'entreprise,  sont  actuellement  en  cours. 

A  Test  de  la  ville,  à  l'emplacement  d'un  ancien  marigot,  actuellement  comblé, 
«1  été  aménagé  un  canal  de  600  mètres  de  long,  qui,  avec  l'aqueduc  de  la  rue 
3aadin,  assui*e  l'écoulement  des  eaux. 

Dans  le  marigot  ouest,  on  construit  on  ce  moment  un  canal  en  béton  de 
40  mètres  de  large,  qui,  avec  des  petits  canaux  latéraux,  assurera  l'écoulement 
^es  eaux  de  cette  partie  de  la  ville. 

Ce  ti*avail  terminé  (il  doit  l'être  le  10  mars  1907),  le  comblement  des  marigots 
de  Rufisque  pourra  être  considéré  comme  complet  et  l'état  sanitaire  de  la  ville  y 
9invsL  gagné. 

GUINÉE 

Il  n'existe  dans  aucune  ville  de  la  Guinée  Française  de  système  mécanique 
complet  d'évacuation  des  eaux  usées  et  des  matières  fécales. 

Sauf  à  Conakry,  dont  il  est  dit  quelques  mots  plus  loin,  le  mode  généralement 
usité  i>our  se  débarrasser  de  ces  produits  consiste  à  les  jeter  directement  ou  par 
Tinte rmédiaire  de  tinettes  (ultramobile)  dans  les  jardins  ou  dans  les  terrains 
vagues  voisins. 

L'enlèvement  des  ordures  ménagères  et  l'entretien  de  la  propreté  des  voies 
publiques  des  agglomérations  d'une  certaine  importance,  Conakry,  Boké, 
Kindia,  etc....  sont  assurés  par  les  prisonniers  indigènes. 

Conakry. 

Un  arrêté  municipal  du  22  mars  1906  réglemente  les  mesures  à  prendre  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Les  eaux  usées  sont,  en  général,  jetées  aux  abords  des  maisons  ou  dans  les 
jardins,  (^elques  habitations  qui  ont  une  installation  d'eau  complète  et  se 
servent  de  puits  perdus  avec  ou  sans  canalisation  y  conduisent  leurs  eaux  usées. 
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Les  w.-c.  sont  munis  do  tinettes  mobiles  qui  doivent  être  vidées  aux  apponte- 
m(*nts-lutriues  e<mformt^ment  à  rarrôlé  municipal. 

Ca*s  appontenients  latrines,  au  nombre  de  cinq,  sont  à  Tusage  des  indigènes: 
ils  rendent  des  services  très  appréciables. 

Deux  éta})liss(;ments  ont  installé  le  tout-à-Fégout  dévei'sant  à  la  mer  :  l'hôpi- 
tal (»t  la  ('.om|)agni(^  française  de  l'Afrique  Occidentale,  laquelle,  à  cause  de  la 
proximité  de  la  mer,  a  pu  installer  un  collecteur  peu  important. 

Os  deux  immeubles  ont  été  munis  des  mêmes  appareils  inodores,  chasse  d'eau 
aux  w.-c  appareils  dédiasse  fonctionnant  automatiquement.  Dans  le  premier 
établisseuient,  les  canalisations  sont  en  gr^s,  dans  le  deuxième  elles  sont  en  fonte. 

Un  égoul  souterrain  a  été  établi  pour  l'évacuation  des  eaux  pluviales  très 
abondantes  (*>  mètres  de  pluie  en  quatre  mois  environ),  il  suit  le  troisième  bou- 
levard et  a  une  longueur  de  l  kilomètre».  1  mètre  de  largeur  et  une  hauteur  variant 
de  0  m.  V)  h.  l  mètre». 

Knlin.  ([uehpies  travaux  peu  importants  de  dessèchement  et  de  comblement  de 
dépressions  ont  été  exécutés  récemment.  A  Gmakry  même,  dans  la  plaine  de 
Touibo.  ([uelques  lots  de  terrains  formaient  des  bas-fonds  où  l'eau  séjournait 
pendant  la  snison  d'hivernage;  on  a  remblayé  les  uns,  et  asséché  les  autres  par 
des  fossés  c(»nduisant  les  eaux  à. la  mer.  On  a  commencé  à  l'emblayer  le  terrain 
uuirécag(»ux.  découvert  aux  basses  mers,  qui  ivstait  entre  la  digue  du  chemin  de 
ft»r  et  cellt»  ih»  hi  i*<mte  du  Niger,  entiv  l'ile  de  ïombo  et  h^  Continent;  ce  travail 
sera  achevé  en  lîH)7. 

A  Kindia.  <»ii  a  renddayé,  après  avoir  établi  au  fond  deux  buses  en  acier  d 
l  mètn»  de  «liauiètre,  un  ravin  ivnfermant  une  source  dont  Técoulement  déjj 
mal  assuré,  avait  été  encore  gêné  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Conakrj 
au  Nigt»r. 

CÔTE   DIVOIRE   ET    DAHOBfET 

Tas  de  renseignements. 

Il  n'existe  pas  de  ivseaux  d'égouts  dans  h»s  agglomérations  principales  de 
colonit»s. 

CONGO   ET   GABON 

Lihrex'iile  :  Pas  de  ivnseignements. 

liraïuicilie  :  .Vucune  mesuiv  spéciale  d'assiûnisstMuent  n'a  été  pnse:  toutes  l- 
oi\luivs  nicuagèivs.  matièivs  fécales,  immondices,  etc.  sont  enlevées  par  d« 
corvtvs  do  prisiuuiioi's  et  jetées  au  lleuvc. 

GUYANE 

Ca}'enne- 

Ija  ville  de  Oiyenne  jK^sstvle  des  rues  laiijt*s  et  itvtilignes.  empierrées  c* 
granit,  avtv  caniveaux  et  bor\luit*s  de  trottoir.  Mais  reutivtien  de  et?«  mes  e^s 
tr\*s  defivtueux.  surtout  en  ce  qui  i^mcernc  renlèvemont  des  immondices.  *1^ 
telle  s*>rte  que  U  ville  n*a  juis  l  as|Hvt  de  pivprete  qu'on  |M>urmit  espérer. 

L^s  eaux  usées  sont  gt^nèralemeut  ivjcttVs  aux  caniveaux  oii  juix  éfroals  p^ 
%U*s  caniveaux  en  briques  ou  dt*s  gar^miUes.  mais  il  existe  lH^aueoii|)  de      "^ 


n 
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employé  comme  bai(|^oii*e.  L*écoulemeiit  de  Teau  usée  est  pom*  ainsi  dire  perma- 
nent; 1.100  concessionnaii*es  reçoivent  journellement  de  la  distribution  6  à 
8.(MH)  mùtres  cubes  d'eau  qui  s* écoulent  d'une  manière  continue  dans  les  cani- 
veaux des  rues. 

Ces  caniveaux  ont  une  section  droite  rectangulaire  dont  la  hauteur  ii*est  pas 
moindre  ([uc  0  m.  20,  mais  leur  section  augmente  considérablement  en  même 
temps  ((uils  s'appiH>olient  du  boixl  de  la  mer.  Elle  atteint  0  m. 80  de  lai-geur 
sur     m .  60  de  kamlcttr  dans  certaines  rues  principales. 

LHmportuncc  de  la  section  des  caBiveaux  est  motivée,  à  Foi*t-de-France,  par 
Tintensité  des  pluies  pendant  la  saison  dliivemage;  encore  cette  section,  bien 
que  considérable,  a-t-elle.  a  différentes  reprises,  été  recomme  îuMiffisante  ;  la 
Taible  altitude  du  niveau  de  la  ville  au-dessus  de  la  mer  n*ayant  pas  permis 
de  donner  aux  caniveaux  une  pente  suffisante,  lorsqu'une  forte  averse  dure «ae 
demi-heui^.  les  eaux,  ne  pouvant  s*éeouler  assez  rapidement,  déterminent,  dans 
certaines  parties  de  la  ville,  de  véritables  lacs  et  couvrent  toute  la  largeur  des 
rues. 

En  réalité,  les  caniveaux  de  Fort-tle-France  sont  de  petits  égouts  découTerts 
destinés  à  assurer,  en  même  temps  que  Técoulement  des  eaux  usées,  révacoatîon 
rapide  des  eaux  de  pluies. 

I /enlèvement  des  matières  fécales  est  assuré,  une  ou  deux  fois  par  jour  dans 
cliaque  immeuble,  par  dt^î;  manœuvi*es-femmes.  portant  chacune  un  récipient 
d*une  tivntaiue  de  litivs  quelles  vont  ensuite  vider  dans  la  mer  à  deux  endroits 
lixés  par  le  niaiiv.  Cet  enlèvement  a  lieu  à  heures  régulières  :  le  matin  entre  6  et 
7  heuivs  et  le  s*ûr  de  5  à  i»  heurtas. 

i>  déversement  journalier  de  plusieurs  mètres  cubes  de  matières  féeales  dans 
la  rade  do  Fort -de  France  a  jHHir  elFet  de  corrompre  feau  d'une  partie  du  Kt- 
toinil  et  d\HH*asionner  des  dépH5ts  malsains. 

Ia^  liH'utain^s  des  immeublt^  [Kiient  diiwtement  les  femmes  chargées  du  ser- 
viet*  de  la  vidange*  à  raisi^n  de  0  fr.  10  j>ar  jour. 

ljt*s  immonditvs  et  débris  de  mêna^''  sont  enlevés  tous  les  jours,  le  matin  de 
6  à  9  heurta,  dans  toute  la  ville,  (uir  des  étiuif^es  spéciales  accompagnaoït 
ohaenue  un  tombt^rt^au  à  un  eheval.  Ces  immondices,  comme  les  matières  fécmles. 
s*>nt  jetivs  à  un  euilivît  déterminé  de  la  nule  ■  Pointe  Simon  .  qui  se  troiiTe  soos 
le  vent  de  la  ville . 

\jx  muniei|K«lité  de  Fort-^lt^Fmnoe  étudie  actuellement  la  question  da  trans- 
|M*H  des  immondiivs  et  des  matiôit*s  ftVales  en  %lehors  du  littoral. 

l>u  ne  s\*<t  piis  prtHHH'uiH*  jus4|u*à  prt^ont  du  ix>mblement  des  narais  o«  des 
dépr\*ssious  du  s<>l  aux  aln^rvls  de  Fort-vlt*-Frantv.  bien  que  la  question  de 
rascrundi>s<Mneut  de  Li  ville  iiit  étt*  ;u:itée  à  plusieurs  rt*prî>e>. 

H  y  aurait  oejHnulaut  quelque  olu*>**  à  f;iire  dans  iV  sens.  Aux  abords  de  la 
ville,  au  Heu  dit  *  Terre  Sainviller  .  se  tr\Hivent  de:?  terrains  d'une  superficie  de 
■phfts  de  4  hectares,  servant  de  refu^ire  à  une  partie  de  la  |K>pulation  onvrièfe.  qni 
InHive  dans  les  cases  misérables  qui  y  s^mt  édiâèes  un  abri  sommaire.  I^r  snite 
du  fiùMe  relief  du  s<>l  au<dessus  du  niveau  de  la  mer.  les  eaux  de  ces  tnrraii» 
n  ont  pas  d* écoulement,  et  cellt^>  qui.  à  chaque  tforte  pluie,  séjournent  dans  les 
deiuvssiott^.  jointes  aux  eaux  usées  ainsi  qu*aux  ordures  ménagères  et  ^»^ 
matières  leeaWs.  transf<i>nnent  ce  quartier  contiâcu  à  la  ville  en  un  lover  d^infee* 
lion  dattcetvnx. 
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GUADELOUPE 
Pas  de  renseignements. 

SAINT-PIERRE   ET   MIQUELON 

Pas  de  renseignements.  Nous  pouvons  dire  toutefois  qu'il  n'existe  pas  de 
réseau  d'égouts  complet  à  Saint-Pierre.  Un  projet  di*essé  à  ce  sujet  en  1896  n'a 
pas  eu  de  suite. 

ASSAINISSEMENT 

Observations  générales  sur  Vantdnissement^ 

D'après  les  renseignements,  d'ailleurs  incomplets,  qu'il  nous  a  été  possible  de 
recueillir  sur  la  situation  des  centres  les  plus  importants  de  nos  colonies,  on 
peut  dire  qu*au  point  de  vue  de  T assainissement  proprement  dit,  tout  reste 
à  faire,  ou  peu  »'ea  faut. 

Il  n'existe,  en  tout  cas,  dans  aucune  de  nos  possessions,  de  système  complet 
d*assatnissement  comprenant  l'évacuation  rapide  et  entière  et  la  destruction 
totale  ou  l'utilisation  des  eaux  usées  et  des  résidus. 

On  ne  saurait  s'en  étonner;  le  problème  n'a  pas  encore  été  bien  résolu  en 
France,  et  il  est  incontestablement  plus  compliqué  aux  colonies. 

En  ce  qui  concerne  l'évacuation  des  matières  fécales,  le  système  le  plus 
perfectionné  que  l'on  trouve  dans  les  agglomérations  coloniales  les  plus  impor- 
tantes consiste  a  recevoir  les  matières  dans  des  tinettes  que  des  entrepreneurs 
vont  vider  hors  de  la  ville  et  remplacent  par  des  récipients  vides.  Ailleurs,  on 
porte  les  récipients  sur  la  tête  à  travers  la  ville  et  on  va  les  vider  dans  le  port. 
Ailleurs  encoi'c,  on  se  borne  à  disperser  les  matières  autoui'  et  à  proximité  des 
habitations. 

Les  eaux  ménagères  et  les  eaux  usées  de  toute  nature  s'écoulent  comme 
elles  peuvent;  le  plus  souvent,  on  les  laisse  disparaître  par  infiltration  dans  les 
jardins  ou  terrains  cultivés  qui  entourent  les  habitations;  l'arement,  elles  vont 
aux  égouts,  dont  il  n'existe  que  des  tronçons  à  pentes  et  à  sections  irrégulières^ 
et  généralement  pas  ou  mal  entretenus. 

Les  eaux  pluviales  coulent  à  la  surface  des  rues,  ou.  quand  elles  se  jettent  dans 
les  égouts,  ont,  au  moment  des  fortes  pluies,  pour  effet  de  les  engorger  et 
de  refouler  les  eaux  usées  sur  la  voie  publique. 

Quant  aux  ordures  ménagères,  dans  les  centres  principaux,  on  les  enlève 
assez  régulièrement  pour  les  transporter  au  dépotoir,  quelquefois  à  proxi- 
mité de  la  ville^  où  elles  forment  de  dangereux  foyers  d'infection. 

Autant  que  pour  l'eau  potable,  il  y  a,  pour  l'assainissement  proprement  dit,  un 
gros  effort  à  faire  aux  colonies.  Les  deux  questions  sont  d'ailleurs  connexes. 
Sans  même  parler  des  volumes  d'eau  considérables  qui  seraient  nécessaires  là 
où  il  serait  reconnu  utile  et  possible  d'installer  le  tout-à-l'égout,  on  ne  pe«t 
songer  à  créer  dans  une  ville  un  réseau  d'égouts  pour  les  eaux  usées  et  mena*- 
gères,  à  avoir  des  rues  propres  et  bien  entretenues,  sans  disposer  de  beaucoup 
d*eau  pour  l'arrosage,  les  chasses,  etc.  11  faut  môme,  à  notre  avis,  commencer 
par  développer  les  adductions  d'eau.  C'est  ainsi  qu'on  modifiera  peu  à  peu 
les  mœurs  et  certaines  habitudes  invétérées  des  populations. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  abstraction  faite  des  travaux  d'assainissement  à  exécuter. 
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il  y  aurait  tout  d'abord  à  réglementer  sévèi*ement  tout  ce  qui  peut  intéresser 
riiygiène  publique  et  à  tenir  la  inain  à  ce  que  les  règlements  pris  soient 
exécutés.  11  faudrait  surtout  éviter  que  les  matières  soient  jetées  sur  la  voie 
publique  ou  abandonnées  en  pleine  agglomération.  Lorsque  le  sol  de  la  ville 
est  perméable,  et  que  la  population  est  alimentée,  comme  c'est  souvent  le 
cas,  par  des  puits  creusés  dans  la  nappe  superficielle  à  proximité  des  habita- 
tions, il  est  évident  que  la  menace  d'épidémie  est  permanente. 

En  dehors  des  mesures  administratives,  la  construction,  dans  les  villes 
importantes,  de  réseaux  d'égouts  appropriés,  bien  étanches,  écoulant  leurs  eaux 
à  la  mer  ou  dans  les  fleuves  à  une  distance  aussi  grande  que  possible  en  aval  des 
agglomérations,  s'impose  dès  le  début.  C'est  ce  que  l'on  fait  actuellement  â 
Dakar,  oii  Ton  complète  Tinstallation  par  des  dispositifs  permettant  de. faire  dans 
les  égouts  des  chasses  à  Teau  de  mer. 

Ces  égouts  seraient  d'ailleurs,  dans  notre  pensée,  destinés,  en  principe, 
à  recevoir  les  eaux  ménagères,  éventuellement  les  eaux  industrielles,  et  tout 
ou  partie  des  eaux  pluviales,  à  Texclusion  des  matières  de  vidanges. 

I/application  du  tout-à-régout,  qui,  en  France,  donne  lieu  à  discussion,  nous 
apparaît,  aux  colonies,  comme  présentant  des  difficultés  toutes  spéciales.  Les 
agglomérations  coloniales  ont  une  étendue  beaucoup  plus  considérable  par  l'ap- 
port à  leur  population  que  les  agglomérations  d'Europe;  la  dépense  serait  donc 
beaucoup  plus  importante.  Si  on  se  borne  à  appliquer  le  procédé  à  la  partie 
de  ragglomération  hal)itée  j)ar  les  Européens,  c'est  une  demi-mesure  qui  i"este 
sans  ellet  sérieux  sur  la  salul)i*ité  de  Tensemble  de  la  ville.  Or  il  semble 
impossi])le  d'imposer  le  tout-à-l'égout  dans  les  quartiei's  indigènes.  Enfin, 
l'introduction  des  matières  de  vidanges  dans  les  égouts  complique  beaucoup 
le  problème  déjà  ardu  de  l'évacuation  des  eaux  ménagèi'cs,  et  rendrait  impos- 
sible le  déversement  dans  les  fleuves  lorsque  ceux-ci  servent  à  ralimentation 
d'agglomérations  situées  en  aval:  enfin,  la  mise  en  pratique  du  tout-à-l'égout 
exige  un  volume  d'eau  considérable  dont  on  ne  pourra  pas  toujours  dis- 
poser. 
^  Il  n'est  pas  possible,  nous  le  reconnaissons,  d'établir  à  ce  sajet  de  règles 
générales,  en  présence  de  situations  locales  totalement  diflerentes.  Cependant, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  moins  que  l'écoulement  à  la  mer  puisse  se  faire  sans 
aucun  inconvénient,  il  semble  que  la  solution  la  plus  pratique  à  envisager  pour 
le  moment,  eu  ce  qui  concerne  les  matières  fécales,  surtout  dans  les  qaai*tier^ 
indigènes,  soit  dans  le  remplacement  des  tinettes  mobiles  par  des  fosses  fixes, 
étanches,  dont  la  vidange  serait  imposée  à  intervalles  rapprochés,  et  dont  les 
produits  seraient  enfouis  dans  le  sol  cultivé,  à  une  distance  suffisante  de 
la  ville. 

Quant  aux  eaux  ménagères,  elles  peuvent  se  rendre  à  l'égout  par  des  cani- 
veaux couverts. 

Les  eaux  pluviales  peuvent,  en  temps  ordinaire,  s'écouler  [mr  les  égouts.  Mais 
cela  serait  généralement  impossible  lors  des  pluies  d'orage,  à  moins  de  donner 
aux  aqueducs  des  dimensions  excessives.  Il  faut  donc  que  les  rues,  caniveaux  et 
trottoii*s  soient  disposés  de  manière  à  assurer,  sans  dégâts  et  sans  trop  de  gène 
pour  la  circulation,  l'écoulement  à  la  surface  du  plus  gi'and  volume  d!eau 
possible. 

Jusqu'à  présent  aucune  installation  ayant  pour  objet,   soit  l'épui^ation  ou 
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Tutilisation  agricole  des  eaux  d'égouts,  soit  la  destruction  des  ordures  ménagères 
n'a  été  tenté  aux  colonies.  On  avait  récemment  projeté  d'établir  le  tout-à-l'égout 
à  Saigon,  d'épurer  chimiquement  les  eaux  résiduaires,  et  d'incinéi-er  les  immon- 
dices et  produits  de  balayage  ;  mais  ce  projet  a  été  abandonné,  au  moins  provi-' 
soirement.  Nous  ne  pouvons  donc  signaler  au  Congres  aucun  fait  d'expérience 
intéressant  à  ce  sujet. 

Nous  ciH)yons  seulement  devoir  appeler  l'attention  sur  la  nécessité,  lorsque  la 
solution  de  problèmes  de  ce  genre  s'imposera  dans  certaines  de  nos  possessions, 
d'examiner  avec  soin  toutes  les  conséquences,  tecliniques  et  financières,  du  svs- 
tème  à  ado[)ter. 

En  particulier,  en  ce  qui  concerne  l'épandage  des  eaux  d'égout,  il  faudra  tenir 
compte  de  cette  circonstance  que,  dans  certaines  ivgions,  pendant  la  saison  des 
pluies  qui  dure  plusieurs  mois,  le  sol  serait  complètement  saturé  et  dans  Fimpos- 
sibiiité  d'absorber  une  fraction  quelconque  des  eaux  d'égout  qu'on  y  déverserait. 
Or,  l'écoulement  des  égouts  est  continu,  et  ce  n'est  pas  sur  la  situation  la  plus 
favorable,  celle  des  périodes  de  sécheresse,  mais  bien  sur  la  plus  défavorable 
que  les  projets  doivent  êti*e  établis. 

Pour  l'épuration  chimique  des  eaux  d'égout,  contenant  ou  non  les  matières 
de  vidanges,  on  observera  que  les  divers  procédés  en  usage  exigent  des  réactifs 
coûteux  et  des  installations  mécaniques  dont  le  fonctionnement  est  particulière- 
ment onéreux  aux  colonies,  mais  surtout,  qu'ils  produisent  tous  un  énorme 
'Volume  de  résidus,  généralement  sans  valeur,  très  encombrants  et  susceptibles, 
si  on  les  déposait  dans  le  voisinage  des  villes,  de  devenir  un  foyer  d'infection,  de 
de  telle  sorte  qu'on  n'aurait  fait  que  déplacer  le  mal  au  lieu  de  le  faire  dis- 
paraît n\ 

11  n'est  pas  jusqu'à  l'épuration  bactérienne  dont  l'application  «lux  colonies  ne 
mérite  une  étude  particulièrement  attentive,  en  admettant  même  que  ce  procédé 
soit  considéré  d'une  manière  générale  comme  ayant  fait  ses  pi-cuves.  Les  eaux 
des  égouts  sont  en  efl'et  très  chargées  de  matières  minérales  insolubles  que*  ce 
pi-occdé  ne  peiit  l'aire  disparaître. 

L'incinération  des  immondices  serait  également  très  coûteuse  aux  colonies,  en 
raison  du  prix  élevé  du  combustible. 

Il  nous  reste  à  signaler,  comme  travaux  accessoires  d'assainissement, 
les  dessèchements  de  marais  ou  de  dépressions  qui  existaient  dans  l'intérieur 
ou  dans  le  voisinage  des  agglomérations  de  Dakar,  Saint-Louis  et  UuQsque,  et 
dont  le  remblaiement  est  actuellement  en  cours  d'exécution.  Ces  travaux 
amélioreix>nt  sensiblement  l'état  sanitaire  des  villes  précitées.  On  admet,  en  effet, 
généralement  que  la  transmission  de  certaines  maladies  épidémiques,  telles  que 
la  fièvin?  jaune,  s'opère  par  l'intermédiaire  de  moustiques  dont  on  amène  la  dis- 
parition en  assécliant  les  nappes  marécageuses  sur  lesquelles  ils  vivent  et  se 
développent.  Ce  moyen  a  d'ailleui's  été  complété  au  Sénégal  par  des  travaux  d'un 
autre  geni^e,  et  qui  consistent  à  placer  devant  les  ouvertures  des  habitations 
des  toiles  métalliques  empêcliant  les  moustiques  d'y  pénétrer.  Cette  disposition, 
appliquée  à  divers  bâtiments  de  stations  et  logements  du  personnel  du  chemin 
de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  a  donné  de  bons  résultats. 

Dans  les  autres  colonies,  nous  n'avons  rien  à  citer.  A  Saigon,  le  dessèchement 
du  marais  Boresse,  qui  est  pour  ainsi  dire  en  pleine  ville,  est  projeté,  mais  n'a 
pas  encore  été  exécuté. 

T.  m.  12 
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doute  reconnues  utiles  après  une  étude  approfondie  du  relief  et  de  la  nature  du 
soi. 

Mais,  dans  l'état  actuel  de  la  main-d'œuvre  au  Sénégal,  une  telle  entreprise 
serait  particulicreiiient  dispendieuse. 

Il  est  ])erniisd  espér(*r  néanmoins  que  des  enti'eprises  agricoles,  non  prévues 
encore»,  pourront  Hre  mises  à  Tétude  et  même  réalisées  lorsque,  dans  quelques 
années,  les  grands  travaux  en  cours  au  Sénégal  auront  pris  fin  et  qu'un  gi'and 
nom))ro  d'indigènes  risqueront  de  se  trouver  sans  travail.  On  a  eu,  au  Dahomey, 
Texemple  d'anciens  manœuvres  du  chemin  de  fer  se  fixant  aux  environs  de  la 
voie  ferrée  et  s'y  adonnant  à  Tag^nculture. 

M.  ringénieur  en  chef  Dou  fait  suivre  ces  indications  des  l'enseigpiements 
suivants  empruntés  aux  ouvrages  de  M.  Yves  Henry,  inspecteur  de  l'agril'ultuif 
en  Afrique  Occidc^ntale  française  :  Le  coton.  —  Bananes  et  Ananas. 

<c  Le  coton  indigène  irrigué  donne  à  l'hectare  un  rendement  décuple  du  coton 
non  iri'igné;  les  cotons  étrangers  susce})tihles  d'être  introduits  en  Afnqae 
Occidentale  française  donnent  un  rendement  encoi'e  plus  considérahle  que  le 
coton  indigène. 

«  Les  terrains  du  Sénégal  s(mt  particulièrement  favorahles  à  la  culture  du  coton, 
mais  sa  production  restera  précaii-e  et  très  limitée  jusqu'à  ce  que  de  gi'ands 
travaux  d'aménagement  aient  permis  de  fournir  de  l'eau  aux  producteurs. 

<(  En  Guinée,  la  culture  intensive  du  bananier  pourra  être  enti^eprise,  mais  non 
pas  sans  le  secours  des  irrigations.  Car.  dans  la  basse  Guinée,  malgl^  la  quan- 
tité d'eau  considérable  qui  tombe,  on  doit  compter,  au  point  de  vue  cultui'e,  six-i 
mois  de  saison  sèclu».  » 

CONGO  FRANÇAIS 

Il  n'existe  ni  digues,  ni  travaux  d'irrigation  dans  cette  colonie.  La  quantitG^ 
d'eau  (pii  tombe  annucllem(*nt  au  Gabon  et  au  moyen  Congo  est  de  2  m.  80  - 
3  mètres.  Suivant  M.  Pougnaud,  grâce  à  la  régularité  et  à  Tabondance  des  pluie   — 
et  étant  donné  (jue  la  population  est  j)eu  dense,   il  n'y  a  pas  lieu  d 'entre voii^B 
avant  de  longues   années,  la  nécessité  de  recourir  à  l'irrigation  des  terres. 

MADAGASCAR 

Kcnseif^ne/nents  fournis  par  M .  Mouneyrefi,  directeur  des  trai^atLX  publics. 

Les  seuls  travaux  d'endiguement  à  noter  sont  ceux  de  l'Ikopa;  leur  exécution. 
remonte  au  temps  du  gouvernement  Malgache.  Les  digues  sont  souvent  rompae&- 
ou  submergées.  T 'ne  étude  se»  poursuit  actuellement  en  vue  de  mettre  les  cultures 
avoisinant  Tananarive  à  l'abri  des  inondations. 

Irrigations,  —  Des  canaux  d'irrigation,  dont  il  ne  reste  le  plus  souvent  qixe 
des  vestiges»  ont  été  exécutés  par  les  Malgaches  en  vue  de  la  culture  du  riz. 

Aucun  grand  [)rojet  d'irrigation  n'a  encore  été  étudié.  Les  travaux  de  réfecti^^ 
des  digues  de  l'Ikopa  auraient  pour  ell'et  d'augmenter  dans  une  proportion 
notable  la  production  du  riz  dans  la  région  voisine  de  Tananarive. 

Dans  les  environs  de  Diégo-Suarez,  dans  la  plaine  d'Anamakia,  les  cixî*.   ^^ 
pourraient  être  avantageusement  étendues  si  les  travaux  ébauchés  eu  'y        i^ 
l'irrigation  étaient  repris  et  poursuivis. 


—  182  - 

Tamatave 

D'après  M.  Vailhé,  les  pluies  sont  abondantes  toute  Tannée.  Les  produits  sont 
ceux  des  pays  tropicaux  :  canne  à  sucre,  cacao,  vanille,  girofle,  café,  etc. 

La  question  de  Temmagasinement  des  eaux  en  vue  de  l'utilisation  agricole  ne 
se  pose  pas. 

DiégoSuarez 

Le  barrage  d'Antongombato  sur  un  affluent  de  la  rivière  des  Maques  qui  se 
jette  dans  la  baie  de  Diego  permet  l'irrigation  des  cultures  de  riz,  canne  à 
sucre,  ete,  ayant  appartenu  à  la  Société  de  la  graineterie  française.  M.  Guilliod, 
conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  fait  aussi  mention  des  travaux  de  la  plaine  de 
TAnamakia.  centre  de  culture  maraîchère  alimentant  la  ville  d'Antisirane,  ainsi 
que  d'un  projet  qu'il  a  dressé  en  vue  de  Tirrigation  de  la  plaine  de  Sakaramy. 

Morondava 

M.  de  Chevigny  mentionne  le  canal  de  8  kilomètres  construit  en  1903-1904  par 
le  capitaine  Reitz,  qui  a  transforme  en  rizièi*es  la  plaine  inculte  de  Mahabo,  ainsi 
qu'un  canal  de  IG  kilomètres  dérivé  de  la  rivière  la  Morondava  en  1900  par  M.  le 
capitaine  Eylau.         , 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

Renseif^nements  fournis  jHir  M.  Ferras,  chef  du  service  des  travaux  publics • 

Digues.  —  La  question  des  digues  ne  se  pose  pas;  car  en  raison  de  la  faible 
largeur  tles  vallées,  la  déj)ense  des  travaux  serait  hors  de  proportion  avec  la 
valeur  des  terrains  à  protéger. 

Irrigations,  —  La  moyenne  de  la  pluie  annuelle  à  Nouméa  pour  la  période 
1901-i90o  a  été  de  0  m.  819.  Les  pluies  tombent  en  trop  grande  abondance;  elles 
sont  séparées  parfois  par  de  longues  périodes  de  sécheresse.  L'emmag^sinement 
des  (»aux  surabondantes  et  leur  utilisation  ultérieure  pour  l'irrigation  des  plan- 
tations pourraient  être  obtenus  à  peu  d(î  frais.  Les  cours  d'eau  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  coulent  presque  toujours,  dans  leur  partie  supérieure,  au  fond  d'une 
gorge  étroite  et  escarj)ée  c[u'il  serait  possible  de  barrer  en  un  ou  plusieurs  points 
pour  constituer  des  réservoirs. 

Les  principales  cultures  auxquelles  se  livrent  les  colons  sont  :  le  café,  le  ma!s, 
les  haricots  et  le  cocotier.  Les  indigènes  cultivent,  en  outrt»,  les  ignames  et  les 
taros. 

Il  n'est  pas  possible,  faute  d'ex[)érience,  d'indiquer  la  quantité  d'eau  nécessaire 
pour  irriguer  un  hectare  de  terrain,  mais  il  ne  semble  pas,  a  priori,  que  cette 
quantité  doive  êtixî  plus  grande  qu'en  Provence,  où  on  admet  comme  suffisante 
une  consommation  moyenne  de  1  litre  par  seconde  et  par  hectare. 

Jusqu'à  présent,  et  malgré  l'exemple  des  Canaques.  l'Administration  locale,  le 
Conseil  général  et  les  colons  ne  se  sont  pas  préoccupés  de  la  question  des  irriga- 
tions. On  ne  peut  citer  que  l'unique  tentative  récemment  faite  par  un  colon  de 
Pouébo,  M.  Janisel.  Une  plaine  de  33  hectares  d'un  seul  tenant  et  de  900  mètres 
de  largeur,  placée  entre  la  montagne  et  la  mer,  est  irriguée  au  moyen  d'un  bar- 
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rage,  grossièrement  construit  à  Taide  de  pierres  roulantes  ramassées  dans  le  lit 
du  coui*s  d'eau.  La  prise  d*eau  est  constituée  par  une  simple  saignée  faite  dans 
la  largeur  en  amont  du  barrage.  Une  rigole  d'amenée  de  0  m.  80  de  largeur  et 
de  400  mètres  de  longueur  amène  Teau  sur  la  zone  irriguée.  La  distribution 
se  fait  par  une  série  de  rigoles  parallèles,  simples  sillons  creusés  à  la  charrue, 
de  0  m.  30  de  laideur  sur  0  m.  25  de  profondeur  et  une  longueur  de  900  mètres. 
L*eau  coule  en  tout  temps. 

La  culture  des  jeunes  cocotiers,  ainsi  que  celle  du  maïs  et  des  haricots  semés 
dans  l'intervalle  des  lignes  d'arbres,  ne  réclame,  suivant  M.  Janisel,  qu'une  irri- 
gation légère  et  l'écartement  de  7  mètres  qu'il  a  adopté  entre  les  sillons  paraît  con- 
venir au  but  proposé.  Il  ajoute  que  les  résultats  ont  dépassé  ses  espérances  ; 
tandis  qu'aucune  culture  n'était  possible  sans  irrigation,  il  a  pu  expédier  de 
grosses  quantités  de  maïs  au  prix  extraordinaire  de  260  francs  la  tonne  et  des 
harîeots  à  600  francs  la  tonne. 

Les  irrigations  canaques  qui  ont  surtout  pour  but  la  culture  du  «  taro  » 
témoignent  d'une  ingéniosité  et  d'une  habileté  bien  faites  pour  étonner  les  Euro- 
péens. Nous  empruntons  au  livre  de  M.  Henri  Jumelle,  professeur  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Mai*seille  :  Les  cultures  coloniales,  la  description  de  ces  travaux. 

«  En  Nouvelle-Calédonie,  le  taro  est  cultivé  sur  les  collines  et  en  plaine. 

«  Mais,  à  cette  plante,  dit  M.  Glaumont,  il  faut  de  l'eau  pour  vivre,  et  beaucoup 
d'eau.  Comment  le  Canaque  va-t-il  faire  pour  arroser  ses  montagnes  pelées  sur 
une  étendue  parfois  considérable  ?  Je  suppose  qu'un  cours  d'eau  prenne  sa  source 
sur  un  plateau  élevé,  couvert  d'une  couche  arable;  à  l'endroit  où  le  ruisseau 
commence  a  descendi*e,  l'indigène  arrête  son  cours  au  moyen  d'un  barrage  de 
pieri*es  cimentées  avec  de  l'argile  et  le  détourne  horizontalement  dans  un  canal 
creusé  jusqu'à  l'extrémité  latérale  de  sa  plantation;  il  établit  à  ce  point  un  saut 
de  moulin  pour  faire  arriver  la  source  dans  un  second  canal  de  même  largeur 
pi*atiqué  plus  bas  que  l'autre,  mais  parallèlement  à  lui  ^  à  une  distance  de 
2  ou  3  mètres  environ,  et  il  continue  ainsi  jusqu'au  pied  de  la  montagne,  qui  se 
trouve  ainsi  sillonnée  d'un  ruban  de  canaux  au  milieu  desquels  pousse  le 
taro. 

«  La  plantation  s*élargit  donc  en  ampliithéâtre  sur  la  montagne  et  le  coup  d'œil 
est  magnifique,  car,  la  canne  à  sucre  croissant  très  bien  aussi  dans  les  lieux 
humides,  le  Canaque  la  plante  de  cliaque  côté  du  canal,  sur  les  talus  de  la  taro- 
dière. 

«  Aux  environs  de  Téné,  près  de  Bourail,  des  canaux  ont  été  autrefois  creusés, 
qui  font  le  demi-tour  de  la  montagne,  en  suivant  les  sinuosités  et  vont  se  con- 
tinuer sur  plusieurs  autres  collines.  Le  Canaque,  avec  le  même  cours  d'eau,  a  su 
arroser  trois  ou  quatre  collines  et  même  plus... 

«  Près  du  Mont-Dore,  Vieillard  a  vu  les  vestiges  d'une  conduite  d'eau  ana- 
logue qui  n'avait  pas  moins* de  3  kilomètres. 

«  Quand  le  coui*s  d'eau  qu'ils  ont  utilisé  pour  leurs  tarodières  de  montagnes 
arrive  dans  la  plaine,  les  indigènes  s'en  servent  encore  pour  la  fertiliser  et 
l'arroser.  Mais  le  Canaque  ne  va  pas  tout  simplement  la  noyer  et  en  faire  un 
vaste  étang  dans  lequel  poussera  le  taro.  11  veut,  comme  sur  la  montagne,  que 
toutes  les  plantes  soient  groupées  et  il  veut  pouvoir  se  promener  dans  ses  plan  - 
tations.  Pour  cela,  il  creuse  en  plaine  un  canal  s'enroulant  comme  la  coquille 
de  l'hélice. 
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Projets  d irrigation,  —  Ils  consisteraient  en  un  certain  nombi*e  de  barrages 
de  peu  d'importance  établis  économiquement  en  travers  de  la  partie  liante  de  la 
vallée  de  chaque  cours  d'eau  de  manière  à  créer,  à  diverees  altitudes,  une  série 
de  petits  réservoirs. 

La  constitution  de  grands  réservoirs,  dans  un  but  exclusif  d'irrigation, 
entraînerait  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les  avantages  à  retirer  de 
l'irrigation,  à  cause  de  la  faible  étendue  de  la  surface  à  arroser  dans  chaque  cas. 

Mais  il  se  peut  que  le  développement  de  l'industrie  des  mines  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  la  nécessité  reconnue  d'établir  des  usines  de  traitement  sur  place 
des  minerais  extraits  conduisent  à  créer,  en  un  petit  nombi'e  de  points,  de 
grands  résorvoii's  ai*tificiels  dans  le  but  de  se  procurer  la  foi^ce  motrice  nécessaire 
au  fonctionnement  de  ces  usines  et  il  serait,  sans  doute,  alors  facile  de  disposer 
d'une  partie  des  eaux  emmagasinées  pour  les  besoins  de  l'agricultiu^  dans  la 
région  considérée.  Trois  demandes  ont  été  présentées  à  TAdministration  concur- 
remment par  la  Société  générale  d'exploitations  coloniales,  la  Société  «  Le 
Nickel  »et  la  Société  «  Le  Chrome  »,  aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  de  capter 
les  eaux  de  la  rivière  des  Lacs  ou  de  la  rivière  Yaté  et  de  créer,  dans  le  but 
industriel  ci-dessus  défini,  un  vaste  réservoir  artificiel,  soit  à  la  Plaine  des  Lacs, 
soit  dans  la  vallée  de  la  Yaté. 

ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE    L'OCÉANIE 

Renseignements  fournis  par  M.  Touze,  chef  du  service  des  travaux  publics. 

Digues,  —  11  n'existe  pas  de  digues  destinées  à  protéger  les  terrains  contre 
les  inondations.  11  y  aurait  intérêt,  d'après  M.  Touze,  à  endiguer  les  princi- 
paux cours  d'eau  sur  une  longueur  de  700  à  800  mètres  avant  l'embouchure  en 
vue  d'éviter  les  changements  du  lit. 

Irrigations,  —  41  tombe  environ  2  m.  50  d'eau  par  an.  La  seule  culture 
pratiquée  est  celle  du  cocotier,  auquel  les  eaux  pluviales  semblent  suffire. 

Il  n'a  [)as  été  fait  de  travaux  d'irrigations  ni  par  l'Administration  ni  par  les 
particuliers. 

Dans  l'île  de  Tahiti,  la  plus  importante  de  nos  archipels,  les  cours  d'eau  pré- 
sentent un  régime  torrentiel.  Ils  coulent  dans  des  vallées  étroites  et  profondes. 
Il  existe  néanmoins  de  nombreux  plateaux  et,  dans  la  plus  grande  partie  des 
vallées,  des  terrains  d'une  incomparable  fertilité  qui  pourraient  être  transformés 
en  riches  prairies  et  Tahiti,  principal  consommateur  des  archipels,  cesserait  dès 
lors  d'importer  le  bétail  nécessaire  à  sa  consommation. 

La  création  de  réservoirs  d'emmagasinement  d'eau  serait  facilement  résolue 
par  le  barrage  des  gorges.  Les  dépenses  seraient  bien  vite  récupérées,  le  four- 
rage sec,  importé  de  la  Nouvelle-Zélande,  se  payant  250  francs  la  tonne. 

GUADELOUPE 

Renseignements  fournis  par  M,  Aubin,  chef  de  service  des  travaux  publics. 

Digues,  —  Les  cours  d'eau  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Grande-Terre  ne  sont 
pas  endigués. 

Les  inondations,  d'ailleurs  assez  rares,  n'occasionnent  pas  de  dégâts  impor- 
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lants et  leur  action  est  plutôt  salutaire  pour  Tagriculture,  grâce  au  limon  qu*elles 
déposent  sur  les  terrains  inondés. 

Irrigations,  —  La  hauteur  d'eau  annuelle  a  varié,  pour  la  période  1900  à 
1905,  de  1  m.  40  à  2  m.  05  suivant  les  localités. 

A  la  Guadeloupe  proprement  dite,  la  canne  à  sucre  est  la  culture  principale. 
Dans  les  parties  accidentées  et  volcaniques,  c'est  celle  du  café  et  du  cacao  qui 
domine. 

A  la  Grande-Terre,  on  ne  plante  guère  que  la  canne  à  sucre. 

Les  pluies  coïncident  avec  Tépoque  où  les  cultures  ont  besoin  d'eau;  dans 
certaines  parties  de  Tlle  et  pendant  les  années  exceptionnellement  sèches,  l'irri- 
gation serait  bienfaisante. 

M.  Aubin  estime  que  des  barrages  d*emmagasinement  d'eau  établis  au  travers 
des  gorges  des  cours  d'eau,  qui  ont  tous  un  régime  torrentiel,  seraient  vite  com- 
blés. Il  ajoute  que  la  création  de  grands  réservoirs  dans  les  plaines,  grâce  à  la 
couche  d'argile  qui  en  recouvre  le  fond,  pourrait  être  entre[)rise,  mais  il  fau- 
drait recourir  à  des  machines  élévatoii^es  et  à  des  canalisations  spéciales  aux 
diverses  propriétés.  La  dépense  de  ces  travaux  serait  peu  en  rapport  avec  la 
plus-value  des  récoltes. 

Il  n'existe  aucun  travail  d'irrigation  à  la  Guadeloupe. 

IfARTINIQUE 

Renseignements  fournis  par  M.  Griniaud,  chef  du  serçice  des  travaux  publics. 

Digues,  —  Les  rivières  ont  un  régime  torrentiel.  La  rivière  du  Lamentin 
sur  2.500  mètres,  et  la  rivière  Salée,  sur  3.500  mètres,  sont  seules  navigables. 

La  question  des  endiguements  ne  se  pose  pas,  la  plaine  du  Lamentin  ne  com- 
porte que  des  plantations  de  canne  à  sucre,  et  la  période  des  crues  pendant 
laquelle  la  plaine  peut  être  envahie  par  les  eaux  a  lieu  après  la  récolte. 

Irrigations,  —  Le  régime  des  rivières  tend  à  varier  dans  le  sens  de  l'accen- 
tuation des  sécheresses.  Un  service  de  surveillance  forestière  a  été  créé  en  1903 
pour  enrayer  les  déboisements  et  diminuer  la  longueur  des  périodes  de  séche- 
resse. La  quantité  d'eau  annuelle  varie  de  1  m.  75  à  2  mètres  à  For t-de- France 
(au  niveau  de  la  mer)  ;  à^Balata  (à  500  mètres  d'altitude),  elle  peut  atteindre 
3  mètres. 

Une  seule  exploitation  agricole  (habitation  Case  Navire,  appartenant  à 
M.  Tliierry)  iiTigue  de  jeunes  plants  de  cacaoyers  et  de  caféiers.  L'expérience 
étant  récente,  on  ne  peut  encore  établir  la  différence  de  rendement  entre  les 
cultures  irnguées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Les  plantations  de  M.  Thierry  ont 
acquis  un  beau  développement  dû,  sans  doute,  à  Tirrigation.  Beaucoup  de  plan- 
tations de  ce  genre  pourraient  être  irriguées  au  moyen  de  réservoirs  établis 
dans  les  gorges. 

RÉUNION 

Renseignements  fournie  par  M,  Bidel,  directeur  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la 

Réunion. 

M.  Bidel  transmet  un  rapport  de  M.  Jacquier,  sur  l'aménagement  des  eaux  et 
les  irrigations,  daté  du  21  août  1881  et  un  rapport  de  M.  de  Perrodil,  sur  les 
canaux  d'irrigation,  daté  du  21  mars  1882. 
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M.  Bidel  en  faisant  cette  transmission  présente  les  observations  suivantes  : 

Dignes,  —  Tous  les  cours  d*eau  sont  des  torrents.  La  nécessité  des  digaei 
ne  pouiTait  se  faire  sentir  qu'à  leur  partie  basse,  dans  le  cône  de  déjection 
Pourtant  il  est  assez  rare  que  les  eaux  débordent  de  leur  lit,  qui  est  généralemenl 
encaissé  jusqu'à  une  faible  distance  du  littoral  et  les  murs  d'endiguement  cons 
truits  sur  les  rivières  de  Saint-Denis,  des  Pluies  et  des  Marsouins  sont  destiné 
à  protéger  les  centres  habités  plutôt  que  les  champs  cultivés. 

Irrigations.  —  Les  cultures  peuvent  se  diviser  en  trois  zones  :  zone  d 
littoral  Jusqu'à  400  mèti-es  d'altitude,  qui  convient  à  toutes  les  plantes  et  oii  To; 
cultive  surtout  la  canne  à  sucre,  la  seule  plante  qui  soit  iiTiguée  à  la  Réunion. 

Lu  zone  moyenne  (400  mètres  à  800  mètres)  convient  surtout  au  caféier  et  à  1 
petite  culture. 

La  région  haute  (800  mètres  à  1.200  mètres)  produit  principalement  le  gén 
nium  et  la  pomme  de  terre. 

Quoique  ces  plantes  n'aient  pas  besoin  d'ôtre  irriguées,  en  général,  pi-esqi: 
toutes  doivent  être  sulfatées  et  l'eau  manque  sur  bien  des  points  pour  faire  ceti 
opération  en  temps  opportun  ;  assez  souvent,  elle  ne  suffit  même  pas  aux  besoii 
domesli(jues,  ce  qui  occasionne  des  épidémies,  comme  à  Sainte-Rose,  en  1904,  i 
au  Tampon  (Saint-Pierre)  en  1905  et  1906.  D'après  M.  Bidel,  des  champs  bie 
arrosés  j)ourraient  dojnner  à  l'hectare,  800  kilogrammes  de  café,  8.000  kîl 
gramincs  de  maïs  et  20.000  kilogrammes  de  manioc  en  racines. 

Analyse  du  rapport  de  M.  Jacquier 
(eu  date  du  ai  avril  i88i) 

Tout  \c  littoral  de  la  Réunion  n'est  pas  susceptible  d'être  irrigué.  Au  nord 
entre  Saint-Denis  et  la  Possession,  celui-ci  est  formé  par  une  falaise  abrupte  oi 
toute  irrigation  est  impraticable.  Au  sud,  les  pluies  sont  abondantes,  les  irriga 
tions  seraient  plutôt  nuisibles  qu'utiles. 

I^s  deux  zones  de  littoral  susceptibles  d'être  irriguées  s'étendent:  la  première 
(partie  du  Vent)  de  la  rivière  des  Marsouins  à  Saint-Louis,  la  deuxième,  (parti 
Sous  le  Vent)  de  la  rivière  de  Langeoin  à  la  Possession. 

Le  tableau  ci-après  (p.  187)  résume  les  divei*s  canaux  actuels,  utilisés  soit  pou 
fournir  de  la  force  motrice,  soit  pour  irriguer  les  terrains  qu*ils  commandent. 

Analyse  du  rapport  de  M.  de  Perrodil 

(eu  date  du  ai  mars  1883). 
Reprenant  l'étude  des  irrigations  à  la  Réunion,  M.  de  Perrodil  constate  qu 
les  volumes  d'eau  concédés  aux  particuliers  pour  quatre  principaux  cour 
d*eau  :  rivière  du  Mi\t,  rivière  des  Galets,  Bras  de  Cilaos  et  Bras  de  la  Plaim 
absorbent  presque  entièrement  le  débit  total  de  ces  cours  d*eaux  à  Téliage  qui 
lieu  vers  le  30  novembre.  Aussi  M.  de  Perrodil  propose-t-il  de  créer  une  séri 
de  barrages  de  retenue  dans  le  lit  des  rivières.  Leur  nombre  serait  de  28  pou 
chacune  d'elles. 

La  dépense  des  travaux  comprendrait  : 

Etablissement  de  barrages 22.080.000  fr. 

Canaux  d'amenée 2.420.000  fr. 

Canaux  principaux  de  distribution .    .         5.500.000  fr. 

Canaux  secondaires 1. 680.000  fr. 

Imprévus 1.820.000  fr. 

Total 33.500.000  fr. 
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» 
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» 
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1.550 

Canal  do  la  Ravine  Creuse.   . 

» 
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Ste-Marie  i^"**  *^®  ^*  ^"^^^  droite  de  la 
\    rivière  des  Pluies 
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270 
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5t- Philippe.                          » 

» 
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» 

D 

>» 
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1             *     JCanal  de  K/VVjriien 

R.  dos  Remparts 

» 
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70 

1   Sl-Pierre    Canal  St-Elienne 
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1    SULouis    jCaiial  du  (;ol 

1                    fCanal    de    K/Véguen     (doux 
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3.800 

444 
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1      St-Leu     . 
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» 

» 
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7 . 5(M) 

• 

» 
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» 
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» 
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60 
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» 

6.0OO 
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00 
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de  Saint-Gilles 
Totaux  .    . 

4.000 

» 

» 
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^I.  Jacquier  indique  ensuite  le  progi^amme  des  travaux  qui  pourraient  être 
^'^t.repris  ainsi  que  Testimation  de  la  dépense.  Les  données  principales  de  son 
^>ide  sont  consignées  dans  le  tableau  suivant  : 
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Ueaa  emmagasinée  permettrait  d'arroser  17.700  hectares  à  raison  de  4  litre  13 
par  seconde  et  par  hectare,  chiffre  adopté  pour  les  irrigations  dans  l'île 
Maurice. 

M.  de  Perrodil  estime  que  la  production  du  sucre  par  hectare  serait  portée, 
du  fait  de  Tirrigation,  de  1.400  kilogs  à  o.OOO  kilogs  et  la  recette  brute  de  700  à 
2.300  £i*ancs.  En  ne  comptant,  en  moyenne,  que  sur  une  plus-value  égale  à  la 
moitié  de  celle  résultant  des  chifl'res  précédents,  soit  sur  900  francs,  Taccroisse- 
ment  de  la  fortune  territoriale  de  File  ne  serait  pas  inférieure  à  150  millions  de 
francs.  Cette  plus-Talue  ne  serait  pas  atteinte  dans  les  conditions  actuelles  du 
marché  sucrier  et  il  ne  serait  pas  improbable  qu'elle  n*atteig^it  que  le  tiers  de 
celle  indiquée  par  M.  de  Perrodil. 

ÉTABLISSEBfENTS   FRANÇAIS   DANS  L'INDE 

Uenseifcnements  fournis  jïar  M.  Daunis,  chef  du  service  des  travaux  publics. 

Territoire  de  Pondichéry 

D'après  M.  Daunis,  la  situation  des  irrigations  sur  le  territoire  de  Pondichéry 
ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  décrite  en  1869  par  M.  l'ingénieur  en  chef 
Lamairesse  dans  les  Annales  des  Ponts  et  Chaussées.  Nous  donnons  ci-après 
des  extraits  du  mémoire  de  M.  Lamairesse.  Parlant  tout  d'abord  de  Thydrométrie 
de  rinde  anglaise,  cet  ingénieur  fait  remarquer,  au  sujet  de  Tévaporation,  que 
dans  i)lusieui*s  projets,  les  ingénieurs  anglais  admettent  que,  la  perte  due  à  cette 
cause  est,  par  jour  et  par  mètre  carré  de  terrain  irrigué,  de  0  m.  083,  mais  sans  le 
justifier. 

Au  sujet  de  la  ([uantité  d'eau  nécessaire  aux  irrigations,  on  admet,  d'après 
M.  Lamairesse,  qu'une  rizière  doit  ôtre  maintenue  pendant  72  joui's,  couverte 
d'une  épaisseur  d'eau  de  0  m.  0127.  En  supposant  qu'il  faille  par  jour  0  m.  0127 
de  hauteur  d'eau,  il  faudrait,  pour  riiectare,  dépenser  127  mètres  cubes  par  jour, 
soit,  en  tout,  pour  une  récolte,  72  X  127  ou  9.144  mètres  cubes.  On  avaitThabitude 
de  compter,  pour  chaque  hectare  et  pour  une  récolte  de  riz,  une  dépense  d'eau 
de  14.258  mètres  cubes,  soit  2  litres  3  par  seconde  pendant  72  jours,  comprenant 
l'évaporation,  l'absorption  et  les  pertes  d'eau. 

D'après  l'ingénieur  Baird  Smith,  dans  la  présidence  de  Madras,  le  volume 
d'eau  nécessaire  par  seconde  et  par  hectare  pendant  toute  la  durée  de  l'irrigation 
est  de  1  litre  75.  Il  convient  de  regarder  1  litre  75  comme  un  minimum  et 
i  litres  30,  comme  un  maximum,  et  on  peut  accepter  2  litres  pour  moyenne. 

Abordant  ensuite  la  description  de  l'irrigation  de  l'Étaljlissement  de  Pondi- 
chéry, M.  Lamairesse  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

Description  générale  de  Virrigation  de  V Établissement  de  Pondichérj\ 
«  Le  territoire  de  l'Établissement  de  Pondichéry  se  partage  entre  deux  bassins 
principaux;   celui  de  la  rivière  de  Ponnéar,  qui  en  forme  la  limite  sud  sur  une 
longueur  de  14  kilomètres,  et  celui  de  la  rivière  de  Gingy,  qui  la  traverse  pres- 
que diagonalement  du  nord-ouest  au  sud- est. 

«  La  pente  du  Ponnéar  est  torrentielle,  même  sur  notre  territoire  ;  sa  largeur  est 
de  400  à  500  mètres,  son  débit  d'étiage  descend  jusqu'à  zéro  et  son  débit  pendant 
les  crues  atteint  3.655  mètres  cubes. 

«  La  rivière  de  Gingy  a  un  parcours  de  34  kilomèti^es  sur  le  territoire  français; 
sa  pente  est  torrentielle  :   sa  largeur,  à  son  entrée  sur  notre  territoire,  est  de- 
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350  mètres;  son  débit  est  de  0  m.  139  par  seconde  à  Tétiage  et  de  4.647  mètres 
cubes  pendant  les  crues.  A  une  distance  de  7  kilomètres  de  son  embouchure,  elle 
se  divise  en  deux  bras,  dont  Tun,  la  rivière  d'Âriancoupom,  qui  coule  à  gauche, 
n'est  qu'une  décharge  du  bras  principal,  le  Chounambar. 

«Le  Ponnéar  n*a  point  d'aflluents  sur  la  rive  gauche  ou  française;  des  deux 
thahvegs  d'ordre  secondaire  qui  se  trouvent  à  sa  gauche,  le  plus  bas,  le  Maltar, 
verse  à  la  mer;  le  plus  haut,  nommé  Coudouvéar.  est  un  affluent  de  la  rivière  de 
Gingv\  Outre  les  eaux  pluviales  de  leura  bassins,  ces  deux  thalwegs  recevaient 
autrefois  celles  du  Ponnéar  par  des  prises  d'eau  faites  à  des  distances  respectives 
de  42  et  de  49  kilomètres  de  Tembouchure  du  Ponnéar.  Ja}  canal  dérivé  de  la 
première  prise  d'eau  à  Tamont  a,  à  son  origine,  une  largeur  de  8  mètres  qui  se 
réduit  à  3  ou  4  mètres  près  de  Vadanour  ;  il  s'arrête  aujourd'hui  à  ce  village. 

«  La  portion  de  territoire  comprise  cmtre  le  Maltar  et  le  Ponnéar  est  irriguée  par 
des  dérivations  de  cette  dernière  rivière,  dont  les  principales  sont  :  le  canal  de 
Pacom,  celui  de  Couttiamcoupom,  le  Baugarvaïkal,  ou  canal  du  gi*and  étang 
de  Bahour.  l'Ajaguinattomvaikal»  enfin  de  Sittéryvaîkal  ou  canal  du  petit  étang 
de  Bahour  ;  ces  canaux  empruntent  chacun  leur  nom  au  plus  grand  des  étangs 
qu'ils  alimentent.  Les  cin([  prises  d'eau  sont  respectivement  à  24  kilomètres/ 
22  kil.  833,  21  kil.  800,  15  kil.  133  et  8  kil.  200  à  Pâment  de  l'embouchure  da 
Ponnéar.  Il  n'y  a  de  barrages  en  rivière  qu'en  tête  des  deux  premiers   canaux. 

«  Actuellement,  les  dérivations  du  Coudouvéar  sont  : 

«  Sur  la  rive  droite,  le  canal  de  Kijéour  avec  barrage  en  terre,  an  nord  de 
Kijéour.  Sur  la  rive  gauche,  le  canal  de  Pallichéry,  dont  la  prise  d'eau  est  à 
l'amont  de  la  précédente,  et  le  canal  de  Mangalom,  avec  pont  barrage  à  l'aval  de 
la  prise  d'eau  de  Kijéour. 

«  En  amont  du  Coudouvéar,  la  rivière  de  Gingy  a  pour  affluents  sur  sa  rire 
droite,  le  Pamhcar,  qui  pr<»nd  sa  source  dans  les  collines  en  face  de  Tiroukou- 
velour  et  qui  a  un  parcours  total  de  71  kilomètres,  dont  13  sur  notre  territoire; 
et  la  rivière  de  Vicravandy,  dont  le  confluent  est  un  peu  en  amont  de  la  limite 
anglo-franvaise.  On  en  a  dérivé  un  canal,  dit  de  Vicravandy.  qui  alimente  à  là  fois 
des  étangs  anglais  et  français.  Ce  canal,  aussi  bien  que  celui  dit  du  petit  étang 
de  Bahour  et  celui  du  grand  étang  de  Bahour,  a,  avec  ses  embranchements,  une 
longueur  d<^  plus  de  12  kilomètres. 

«  C'est  un  trait  caractéristique  du  relief  du  territoire  de  Pondichéry  que  les 
deux  cours  d'eau  principaux  d'où  partent  et  oii  al>outissent  toutes  les  eaux,  ont 
tous  leurs  affluents  sur  leur  droite  et  toutes  leurs  dérivations  sur  leur  gauche; 
de  ce  coté  la  rivière  de  Cingy  ne  reçoit  que  des  décharges  d'étangs  par  des 
fossés  ou  émissaires  plus  ou  moins  importants,  et  elle  alimente  les  irrigations 
des  terrains  situés  sur  c(»tte  rive  au  moyen  de  plusieurs  dérivations  dont  les  prin- 
cipales, celles  (les  canaux  de  Souttoukény  et  de  Villenour,  sont  opérées  a  l'aide 
de  barrages  en  rivière  placés  respectivement  à  des  distances  de  2(5  kilomètres  1/3 
et  de  19  kilomètres  de  l'embouchure. 

«Le  canal  de  Villenour,  construit  en  1828  et  1829  j)ar  M.  Tingénieur  en  chef 
Rabourdin,  a,  sur  une  longueur  de  5  kil.  760,  une  pente  de  fond  de  1/1000*  et  une 
largeur,  au  plafond,  de  2  mètres;  vers  le  milieu  de  cette  longueur,  il  passe  sous 
le  radier  du  déversoir  de  fond  du  grand  étang  d'Oussoudou,  dit  dévei'soir  de 
Coudépacom,  sous  une  arche  de  3  mètres  d'ouverture  munie  en  tète  d'un  van- 
nage fait  avec  des  planchettes. 
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Le  barrage  en  rivière  a  une  hauteur  de  i  mètre  au  plus  au-dessus  du  niveau 
ond  du  lit  et  ne  fait  point  gonfler  sensiblement  les  crues  à  T amont.  Il  a  été 
truit  de  la  même  manière  que  celui  du  canal  de  Souttoukcny  dont  on  parlera 
tôt. 

?rès  de  la  moitié  des  terrains  que  nous  possédons  sur  la  rive  gauche  de  la 
're  de  Gingy  forment  le  bassin  particulier  du  grand  étang  d'Oussoudou, 
;  à  peu  près  à  égale  distance  entre  la  mer  et  l'extrémité  du  nord  de  notre 
toire.  Ce  réservoir  qui,  avec  le  canal  de  Villenour,  irrigue  tout  le  district 
*ondichéry,  a  plusieurs  canaux  de  décharge  qui  versent  à   la  rivière  de 

^'étendue  totale  du  pays  français*  et  anglais  dont  nous  avons  relevé  la  carte 
*ographique  est  de  53.000  hectares  dont28.25Sliectares9eiil»iieiitapp«rlieiL- 
à  notre  territoire  ;  sur  ce  dernier  nombre,  20.2S8  hectares  sont  cultivés  et  le 
^ appartient  au  domaine  public. 

LiC  nombre  total  des  étangs,  y  comjiris  les  petits  étangs  de  source,  est  de 
lent  144  français. 

Ak  superlie  totale  de  ces  étangs  est  de  5.900  hectai^es,  dont  3.623  hectares 
'  les  étangs  français;  celle  des  parties  cultivées  de  tous  ces  étangs  est  de 
J  hectares,  dont  1.255  hectares  pour  les  étangs  français. 

L«' étendue  totale  des  terrains  susceptibles  d'être  irrigués  par  tous  les  étangs 
le  24.413  hectares;  l'étendue  constamment  cultivée  en  eau,  c'est-à-dire  des 
l'es,  est  de  6.806  hectares  sur  le  territoire  français;  elle  est  déjà  trop  grande 
'la  quantité  d*eau  dont  on  dispose. 
Le  rapport  de  la  surface  de  nos  étangs  à  celle  de  notre  territoire  est  de  : 

§  =  0,128. 

!^lui  de  la  superficie  des  terrains  constamment  cultivés  en  eau,  ou  des  rizières, 

lotre  territoire,  à  la  surface  totale  cultivée  est  de  :  ^.\  NVi  =  0,335. 

>ur  le  territoire  de  notre  Établissement  du  Pondichéry  ily  a  :  3  étangs  princi- 

c:,  56  étangs  secondaires  et  55  réservoirs  accolés   à   ceux-ci,  202  sources, 

ièivs  ou  ruisseaux  torrentiels  à  réi)oque  des  grandes  pluies,  9  canaux  princi- 

i  dérivant  les  eaux  de  ces  rivières  et  alimentant  chacun  un  certain  nombre 

ings;  381  petits  étangs  à  l'usage  des  hommes  et  des  bestiaux,  ne  servant  que 

tentanément  et  exceptionnellement  pour  les  irrigations. 

[)cux  mille  puits  servant  comme  les  petits  étangs 

)n  donnera  une  idée  suffisante  du  système  des  irrigations  dans  notre  établis- 

nit  de  Pondichéry  en  décrivant  en  détail  le  grand  étang  d'Oussoudou  et  les 

'âges  qui  en  dépendent. 

Grand  étang'  d'Oussoudou.  —  Le  grand  étang  d'Oussoudou  est  très  ancien. 

5on  périmètre  a  une  longueur  totale  de  17.300  mètres;  sa  superficie,  limitée  à 

pie  de  la  retenue  ancienne  des  eaux,  est  de  9.738  hectares;  sa  capacité,  cor- 

ondante  à  cette  même  ligne,  a  été  trouvée  de  12  millions  de  mètres  cubes  par 

la]>ourdin  à  l'aide  d'un  nombre  suffisant  de  sondages  qui  ont  permis  d'en 

ser  le  plan  topographique  et  d'en  calculer  les  tranches  horizontales. 

[>ei>uis  lors,  la  capacité  de  l'étang  a  été  réduite  par  des  atterri ssements  <*t 

ndue  des  irrigations  a  été  portée  à  1.311  hectares. 

A.  une  éi>oque  où  il  ne  recevait  d'eau  que  de  ses  versants,  M.  Rabourdin  esti- 
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mait  qu  il  pouvait  recevoir  jusqu  à  12  millions  de  mètres  cubes  en  ti-ente-six 
heures. 

«  Le  27  novembre  1827,  on  avait  observé  qu'en  ving^-quati'e  heures  il  était  tombé 
une  hauteur  d'eau  de  0  m.  158  qui,  multipliée  par  la  surface  du  bassin,  6.000 hec- 
tares, donne  un  volume  de  10.480.000  mètres  cubes. 

<r  Canal  de  Soutloukény.  —  En  1833  on  commença  le  canal  de  Souttoukény  des- 
tiné à  compléter  Talimentation  du  grand  étang  au  moyen  d'une  prise  d'eau  dans 
la  rivière  de  Gingy,  faite  à  6  kil.  700  mètres  à  Tamont  de  celle  du  canal  de  Ville- 
nour. 

«  On  lui  donna  une  pente  au  })lafond  de  1/1000°  égale  à  celle  du  canal  de  Ville- 
nour  et  une  largeur  au  plafond  de  4  mètres  avec  des  talus  à  1  1/2.  Sa  longueur 
est  de  11  kil.  239  mètres,  depuis  le  barrage  de  prise  d'eau  jusqu'au  déversoir  de 
fond  à  l'entrée  du  grand  étang  Coudépacom. 

«  Le  barrage  en  rivière  fut  établi  originairement  à  0,40  en  contre-haut  du  seuil 
du  déversoir  de  superficie  du  grand  étang  dit  du  Pagolin;  il  avait  une  hauteui* 
de  1  m.  25  au-dessus  du  fond  du  lit  et  une  longueur  de  355  mètres. 

«  Depuis  lors,  on  a  construit,  à  7.380  mètres  à  Ta  val  de  la  prise  d'eau,  dans  la 
berge  droite  du  canal,  un  tléversoir  de  superficie  dont  la  crête  fut  primitivement 
arrasée  à  1  m.  575  (»n  contre-haut  du  seuil  du  «léversoir  de  fond;  le  canal  de 
«lécharge  à  la  suite  em[)runte  un  ravin  qui  iM*joint  la  rivière  de  (iingy. 

«  Le  canal  de  Souttoukény  a  été  moilifié  considérablement  sur  beaucoup  de 
points  dans  son  profil  trfinsversal  par  l'aclion  des  courants. 

«  Pour  parer  à  riusuffîsance  <lu  grand  étang  diminué  graduellement  par  des 
atterrissements,  nous  avons  <lû,  de  1800  à  18(>6  : 

«  lo  Relever  le  barrage  en  arrière  en  tète  du  canal  de  Souttoukény  et  arrêter  sa 
crèto  à  2  m.  322  vu  contre-haut  du  seuil  du  déversoir  de  fond  du  grand  étang; 

«  2«  Relever  au  même  niveau  le  déversoir  de  surface  situé  dans  la  berge  gauche 
du  canal  ; 

«  3"  Relever  d(»  0  m.  (>0  la  retenue  du  grand  étang,  vn  plaçant  des  vannes 
additionnelles  de  cette  hauteur  sur  les  vannes  anciennes  du  dévei'soir  de  fond  et 
sur  le  seuil  du  déversoir  de  su[)erlici(\  et  en  exhaussant  partout  où  besoin  était, 
les  digues  du  canal  de  Souttoukény.  De  cette  manière  on  a  augmenté  de  5.500.000 
mètres  cubes  le  volume*  d'eau  emmagasiné. 

«  Pour  exhausser  de  1  mètre  le  barrage  en  rivière  on  a  élevé,  sur  celui  déjà  exis- 
tant. c*n  retrait  de  2  mètres  sur  son  bord  amont,  un  massif  de  tenues  argileuses 
bien  damées  de  1  mètre  de  hauteur  avec  une  inclinaison  de  2  pour  1  du  côté 
d'amont  et  une  de  10  pour  1  du  côté  d'aval  ;  on  avait  eu  soin  de  dégazonner  au 
préalabh*  la  surface»  sur  laquelle  vv  massif  devait  reposer. 

«On  a  gazonné  avec  le  plus  grand  soin  la  surface  m  remhlai  avec  des  herbes  à 
longues  tiges  et  des  arbustes. 

«  Ouvrages  régulateurs  de  la  retenue,  —  Le  granel  étang  est  borné  à  Test  et  au 
nord  pal*  d(\s  coteaux  assez  rapides,  à  l'ouest  [>ar  une  «ligue  en  teri*e  dite  contre- 
digue  de  Tondamanatton  d'une  longueur  de  4.2fM)  mètres,  récemment  consti*uite, 
pour  empêcher  la  nouvelle  retenue  d'inonder  le  territoire  de  l'Aidée  (village  de 
ce  nom);  enfin,  au  sud,  j)ar  une  très  forte  digue  de  3. (MM)  mètres  de  longueur  et 
4  m.  50  de  hauteur  inaxinmm  (|u'emprunte  la  route  <le  Pondichéry  à  Valdaour. 
Elle  est  défendue,  du  côté  «lu  grand  étang,  par  un  mur  de  soutènement  en 
maçonnerie  très  solide,  avec  fruit  moyennement  de  1/3  à  lextérieur.  11  y  a,  à 
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Forigine  de  la  eontre-dijçuc  de  Tondamanattoni,  un  aqueduc  qui,  en  grandes 
eaux,  décharge  par  dessous  le  canal  de  Souttoukény,  dans  celui  de  Villenour,  au 
joignant  du  déversoir  de  Coudépacom,  les  eaux  de  l'aidée  de  Tondamanattom 
accumulées  en  amont  de  Tétang  d'Oussoudou  derrière  la  contre-digue  et  cinq 
pertuis  ou  vannages  qui,  du  môme  côté,  permettent  aux  eaux  courantes  de 
s'écouler  à  travers  la  contre-digue  dans  le  grand  étang  lorsqu'il  n'est  point  rempli. 

«  Tous  les  autres  ouvrages  d'art  de  l'étang  sont  situés  dans  la  digue  méridio- 
nale, fiussi  bien  ceux  qui  règlent  la  retenue,  en  déchargeant  les  eaux  excédantes, 
que  ceux  qui  servent  à  réi)artir  les  eaux  du  réservoir  entre  les  diverses  aidées  à 
irriguer.  Les  ouvrages  régulateurs  de  la  retenue  sont  : 

«  l-^Le  déversoir  de  fond  de  Coudépacom,  construit  par  M.  Rabourdin  au  point 
d'arrivée  du  canal  de  Souttoukény,  en  tôte  de  la  digue  méridiouale;  2<»  au  bout 
opposé  de  cette  même  digue,  à  une  distance  de  560  mètres  de  son  extrémité  Est, 
le  dévei'soir  dit  du  Pagotin,  exécuté  par  M.  Spinasse,  ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées. 

«  Le  premier  ouvrage  est  formé  par  cinq  arches,  ayant  chacune  une  ouverture 
de  4  m.  50  divisée  par  un  cadre  en  cliari)ente  en  trois  compartiments  égaux  qui 
reçoivent  chacun  une  vanne  de  1  m.  32  de  hauteur. 

«  Pour  relever  la  retenue  on  a  placé  sur  chacune  de  ces  vannes  d'eux  petites 
vannes  de  0  m.  60  de  hauteur;  elles  glissent  d'un  côté  dans  les  mêmes  rainures 
que  les  grandes  vannes  et  de  Tautre  dans  les  rainures  obtenues  en  ajoutant  au 
grand  cadre  en  charpente  trois  poteaux  qui  divisent  verticalement  par  leur 
milieu  chacun  des  compartiments  ci-dessus  mentionnés  et  auxquels  sont  fixés 
par  devant,  au  moyen  de  boulons,  comme  aux  poteaux  anciens,  des  madriers 
verticaux  ou  demi-poteaux  creusés  sur  leur  bord,  de  manière  à  laisser  entre 
eux  et  les  poteaux  un  vide  formant  la  rainure  destinée  à  recevoir  et  à  manœuvrer 
les  vannes  toutes  en  saillit^  sur  le  cadre  en  charpente. 

«Le  déversoir  du  pagotin  a  son  radier  au  niveau  de  la  retenue  du  grand  ét«\ng; 
il  a  fonctionné  comme  déversoir  de  superficie  jusqu'au  moment  où  on  a  relevé 
cette  retenue.  Il  se  compose  de  neuf  arches  surbaissées  de  4  mètres  de  portée 
chacune.  Pour  exhausser  la  retenue  on  a  installé  dix-huit  vannes  de  0  m.  60  de 
hauteur  chacune,  deux  sous  chaque  arche.  Elles  sont  disposées  et  se  manœu- 
vrent de  la  même  manière  que  les  grandes  vannes  du  déversoir  de  Coudépacom. 

«  Ouvrages  de  répartition.  —  Les  ouvrages  qui  répartissent  les  eaux  aux  irri- 
gations sont  des  aqueducs  de  prise  d'eau  que  Ton  aiipelle  communément  écluses. 

«  On  rencontre,  en  allant  de  Tamont  à  lavai,  c'est-à-dire  de  l'ouest  à  Test,  à 
partir  de  l'arrivée  du  canal  de  Souttoukény,  sept  écluses.  » 

M.  Daunis  a  résumé,  comme  il  suit,  les  divers  systèmes  d'irrigation  de  l'Eta- 
blissement de  Pondichéry  : 

Le  système  émanant  de  la  rivière  de  Vicravandy  comprend,  outre  le  canal 
international  du  môme  nom,  14  canaux  primaires  dont  9  anglais,  5  français, 

5  canaux  secondaires  dont  3  anglais,  2  français  et  18  étangs  dont  12  anglais  et 

6  français  ; 

Le  canal  de  Souttokény  (alias  Souttoukény)  qui  alimente  sur  la  rive  gauche 
Tétang  Velléry  de  Tondamanattom  ; 

I^  canal  de  Villenour,  dérivé  de  la  rivière  Gingy,  en  territoire  français,  et 
qui  comporte  10  canaux  primaires  dont  7  sur  la  rive  droite  et  3  sur  la  rive 
^aehe  ; 

T.  m.  13 
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Le  Bangarvaïcal,  dérivé  du  Ponnéar,  comprend  8  canaux  d'embranchement, 
dont  4  français  et  4  anglais,  alimentant  4  étangs  anglais,  3  français  et  les  réser- 
voii's  français  de  Cadouvanour. 

Le  Sittéryvaïcal,  dérivé  du  Ponnéar,  à  14  kilomètres  en  aval  de  la  prise  du 
Bangarvaïcal,  comi>rend  4  canaux  primaires,  6  canaux  secondaires  alimentant 
chacun  des  réservoii*s. 

Le  canal  de  Couttiancoupom,  ayant  sa  prise  d'eau  également  sur  le  Ponnéar. 
comprend  3  canaux  [)rimaires  alimentant  chacun  un  étang.  L'un  de  ces  canaux  est 
en  territoire  anglais.  Le  canal  de  Kijéour.  <iénvé  de  la  rivière  du  Coudouvéar, 
comprend  5  canaux  ])rimaires.  dont  un  anglais,  alimentant  chacun  un  étang. 

En  outre  de  ces  systèmes  d'irrigation,  il  y  a  lieu  de  citer  celui  du  grand  étang 
d'Oussoudou  dont  la  cont(*nance  est  de  18  millions  de  méti'cs  cubes  et  celui  du 
gi*and  étang  de  Bahour. 

Le  grand  étang  d'Oussoudou  comprend,  en  outre  de  14  prises  d'eau  pour 
l'irrigation  des  communes  de  Yillenour  et  d'Oulgaret,  6  écluses,  desquelles 
partent  13  canaux  primaires,  se  ramifiant  eux-mêmes  en  29  canaux  secondaires 
de  distribution. 

I^e  grand  étang  de  Bahour  comporte  8  écluses,  desquelles  émanent  18  canaux 
primaires,  dont  2  anglais,  et  12  réservoirs. 

L'ensemble^  de  ces  divers  systèmes  irrigue  une  surface  totale  d'environ 
4.(>(M)  hectares. 

Les  principales  cultures  de  l'Etablissement  de  Pondichéry  sont  :  le  riz,  le 
cambon.  le  mil,  le  sorgho,  la  sésame,  l'indigo  et  les  arachides. 

M.  Daunis  a  donné  une  description  de  certains  barrages  qui  est  reproduite  ci- 
après. 

Barrage  de  Souttonkény, 

Le  barrage  établi  sur  la  rivière  Gingy  assure  Talimentation  du  grand  étang 
d'Oussoudou,  dont  les  eaux  servent  à  l'irrigation  de  la  plus  grande  partie  des 
terres  des  <'ommunes  de  Yillenour  et  d'Oulgaret. 

Le  barrage  i>rimitif  a  été  construit  en  terre  revêtue  de  gazonnements,  en  1833: 
en  1803,  il  a  été  relevé  d'un  mètre.  Depuis  cette  époque,  son  entretien  avait 
nécessité  de  grandes  tlépenses.  En  187'i,  on  a  substitué  au  baiTage  en  terre  un 
barrage  en  maçonnerie  établi  à  180  mètres  en  aval  du  premier,  (.le  nouveau  bar- 
rage a  été  établi  avec  une  longueur  de  300  niètr(?s,  alors  que  celle  de  l'ancien 
était  de  3(>0  mètr(»s.  La  culée  ayant  été  emportée  en  1884,  le  barrage  a  été  pro- 
longé de  30  mètres  t»t  la  culée  est  reconstruite  en  prolongement. 

1^*  corps  du  barrage  est  constitué  par  un  massif  en  maçonnerie  de  briques  de 
i  m.()2.  formant  retenue  et  arrasé  à  niveau  de  l'ancien  barrage.  Il  a  une  é})aissenr 
moyenne  de  l  m.  30  et  repose  sur  des  puits  en  briques,  de  i  m.  50  de  diamètre 
intérieur  et  de  2  mètres  de  diamètre  extérieur,  fimcés  par  les  moyens  en  usage 
dans  le  pays  à  une  prof<mdeur  de  3  mètres  au-d(»ssous  du  niveau  du  radier. 
Celui-ci  mesure  7  m.  70  de  longueur;  ses  maçonneries  reposent  sur  le  sable  du 
fond  du  lit  préalablement  dressé  et  sont  défendues  k  l'aval  contre  les  affouille- 
ments  par  des  enrochements  et  par  un  massif  de  béton  coulé  entre  deux  fils  de 
pieux  jointifs  distants  de  1  mètre. 

Dans  la  sortie  ouest  du  barrage,  sont  ménagés  trois  pertuis  de  1  m.  40  de  largeur 
destinés  à  laisser  écouler  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  l'alimentation  du  canal 
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de  Villenour  qui  prend  son  origine  dans  la  rivière  de  Gingy  à  6  kil.  700  en  aval 
du  barrage  de  Souttoukény. 

Barrage  mixte  de  Poulléarcoupom. 

Ce  barrage  est  situé  dans  la  rivière  de  Gingy,  à  Poulléarcoupom,  commune  de 
Villenour,  à  6  kil.  250  en  aval  du  barrage  de  Souttoukény.  La  rivière,  en  cet 
endix)it,  mesure  321  m.  50  de  large,  elle  était  barrée  sur  toute  sa  largeur  par  un 
bari'age  mixte  en  maçonnerie  et  en  terre.  La  partie  en  maçonnerie  s'appuyant 
sur  la  rive  gauche,  mesurait  106  m.  77  de  longueur.  Sa  structure  se  composait 
d'un  massif  de  béton  hydraulique  comprimé  entre  deux  rangées  de  palplanches 
en  palmiers  jointifs  de  Jafna,  sa  profondeur  était  de  2  mètres  environ  sur  2  m.  10 
de  largeur  ;  les  palmiers  des  palplanches  étaient  enfoncés  à  3  mètres  environ  de 
profondeur.  Ce  massif  était  surmonté  d'une  maçonnerie  rectangulaire  de  1  m.  00 
de  largeur  sur  1  mètre  de  hauteur.  Dans  sa  première  moitié,  du  côté  de  la  rive 
gauche  de  la  rivière,  sur  45  mètres  de  longueur,  existaient  20  vannes  automa- 
tiques pouvant  s'abaisser  et  se  relever  d'elles-mêmes  par  la  simple  pression  des 
eaux.  L'extrémité  gauche  de  ce  barrage  était  rattachée  au  terre  plein  de  la  berge 
du  canal  de  Villenour  par  une  culée  s'élevant  au  niveau  du  sommet  le  plus  haut 
de  cette  berge;  celle  de  droite  était  enracinée  de  25  mètres  de  long  dans  l'ancien 
barrage,  par  retraite  s*abaissant  de  0  m.îW)  en  0  m. 30.  Elle  était  renforcée  a  son 
extrémité  par  des  pieux  moisés  à  la  partie  supérieure  et  enfoncés  à  3  mètres 
dans  le   sol  protégeant  un  enrochement   de  mœllons  bruts.  Ce  barrage  avait 
l>our  objet  d'assurer  au  canal  de  Villenour  toutes  les  eaux  de  source  qui  s'élève- 
raient à  1  m.  25  de  hauteur  contre  le  barrage,  dont  le  seuil  correspondait  au  pla- 
fond du  canal,  et  de  laisser  écouler  les  eaux  qui  dépasseraient  ce  niveau. 

Ce  barrage,  dont  la  construction  a  commencé  en  1880,  a  été  terminé  dans  les 
premiers  mois  de  1881,  et  a  coûté  35.000  francs.  Il  a  été  détruit  par  les  eaux 
d'inondation  de  1884  qui,  après  avoir  emporté  les  piliers  supportant  les  vannes 
automatiques,  s'ouvrirent  un  passage  de  45  mètres  à  11  mètres  environ  de  la 
culée  gauche,  où  étaient  situées  les  dites  vannes. 

Depuis  1884,  on  s'est  contenté  de  fermer  cette  brèche  au  moyen  de  terre  et  on 
alimentait  le  canal  de  Villenour  au  moyen  d'une  rigole  d'amenée  que  l'on  recons- 
truisait plusieurs  fois  dans  l'année. 

Cette  année,  un  projet  de  reconstruction  de  la  partie  démolie  a  été  adopté  par 
le  Conseil  Général.  Il  consiste  en  la  construction  d'un  massif  en  béton  hydrau- 
lique comprimé  entre  deux  rangées  de  palplanches  en  palmiers  jointifs  moisés 
dans  la  partie  supérieure.  Ce  massif  sera  surmonté  d'une  maçonnerie  rectangu- 
gulaire  de  1  m.  60  de  largeur  sur  1  mètre  de  hauteur  seulement.  Les  vannes 
automatiques  sont  supprimées.  La  hauteur  des  eaux  de  sources  à  retenir  ne  sera 
plus  que  de  1  mètre  au  niveau  du  plafond  de  la  rivière.  Cette  réparation  est 
estimée  5.300  roupies. 

Barrage  de  Nettépacom, 

Ce  barrage  est  situé  dans  le  Maltar,  à  2  kilomètres  environ  de  la  limite  sud- 
ouest  du  territoire  français  de  l'aidée  de  Nettépacom,  commune  de  Bahour. 

Il  est  formé  d'un  mur  de  chute,  à  section  rectangulaire  de  0  m.  75  sur  0  m.  60, 
placé  normalement  au  lit  de  la  rivière  et  rattaché  de  chaque  côté  aux  rives  par 
une  forte  culée.  Le  mur  de  chute  mesure,  entre  les  culées,  20  mètres  de  longueur 
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et  repose  sur  un  massif  de  fondation  en  maçonnerie  de  briques  et  de  mortier  de 
chaux.  Ce  massif,  dont  la  profondeur  totale  est  de  1  m.  25,  mesure  à  la  base 
0  m.  90  et  comporte  deux  retraites  de  chaque  côté  à  la  moitié  de  sa  hauteur. 

Afm  de  garantir  le  mur  de  chute  des  affouillements  dans  les  fondations,  on  a 
construit  à  l'aval  un  radier  en  maçonnerie  de  briques  de  0  m.  30  d'épaisseur  et 
de  1  m.  50  de  largeur  avec  garde  radier,  également  en  maçonnerie  de  briques  et 
de  chaux,  de  0  m.  90  de  profondeur  et  d  une  épaisseur  de  0  m.  40  à  la  base. 

Gliacune  des  culées  est  encastrée  dans  la  berge  sur  une  longueur  de  2  mètres 
environ  et  sa  hauteur  est  de  1  m.  15.  Son  niveau  supérieur  est  placé  au-dessus 
des  hautes  eaux  de  la  rivière,  c'est-à-dire  au  niveau  des  beiges  du  cours  d'eau. 

Cet  ouvrage  n  a  subi  aucune  dégradation  iuiportante  depuis  les  réparations 
faites  après  Tinondation  de  1884. 

Les  eaux  retenues  par  ce  barrage  servent  à  Talimentation  des  étangs  des  aidées 
de  Nettépacom  et  de  Pandassojanour. 

Territoire  de  Karikal. 

Irrigations, —  L'Établissement  de  Karikal  a  une  superficie  de  13.515  hectares 
répartie  entre  trois  communes  :  Karikal,  Grande  Aidée  et  Nédoungadou.  Il  est 
traversé  par  de  nombreux  cours  d'eau,  dérivés  tous  du  Cavéry. 

Voici  rénumération  des  diverses  rivières  dont  les  eaux  sont  employées  aux 
irrigations  : 

Le  Tirmoiilrassenar. 

Ce  cours  d'eau  prend  naissance  dans  la  rivièi*e  de  Codamourty  à  15  lieues  de 
Karikal.  Un  régulateur  existe  à  son  origine  pour  régler  le  débit  de  ses  eaux.  Sur 
son  parcours,  sont  établies  plusieurs  barrages  jusqu'à  Manamoutty,  aidée  fran- 
çaise, où  il  pénètre  sur  notre  territoire.  En  ce  point,  se  trouve  un  barrage  d'en- 
viron 70  mètres  de  longueur,  capable  de  créer  une  retenue  d'eau  de  1  m.  80  au- 
dessus  du  fond  du  lit.  C'est  le  plus  important  de  rétablissement  de  Karikal. 

Lu  superficie  des  terres  irriguées  par  les  canaux  (jui  en  dérivent  est  d'environ 
2.000  hectares. 

L'Arselar. 

Cette  rivière  puise  ses  eaux  dans  le  Cavéry,  à  i(>  lieues  de  Karikal,  à  Ilancar- 
coudy,  aidée  anglaise.  Kn  l'ct  endroit  est  établi  un  régulateur  en  travers  du 
Cavéry  et  un  autre  en  travers  de  TArselar.  La  même  disposition  existe  en  aval,  à 
la  jonction  de  TArselar  et  du  Nattar,  à  la  Sacotté,  aidée  anglaise.  Au  confluent 
de  TArselar  et  du  Noular,  il  existe  un  barrage  eu  travers  de  l'Ai'selar  et  une 
écluse  de  tète  sur  le  Noular  pour  régler  le  débit  des  eaux. 

A  Agalancaniiou.  lieu  où  TArselar  pénètre  sur  le  territoire  de  Karikal,  ce 
cours  d'eau  est  travei'sé  par  un  barrage  français  à  aiguilles  de  80  mètres  de  lon- 
gueur formant  une  retenue  de  1  mètre  au-dessus  du  lit  de  la  rivièi»e. 

La  superficie  irriguée  par  les  canaux  «lépendant  de  l'Arselar  est  d'environ 
500  hectares. 

Le  Nattar,  défluent  de  l'Arselar.  centre  sur  le  territoire  français  par  l'aidée 
Malannavassal  et  se  jette  à  la  mer  à  Cotchéry.  Il  n'existe  aucun  barrage  sur  ce 
cours  d'eau,  sauf  à  son  embouchure  où  un  sim[)le  dé  en  maçonnerie  sert  à  créer 
la  i-etenue  des  eaux.  La  superficie  irriguée  par  le  Nattar,  en  territoire  français 
est  d'environ  1.000  hectares. 
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Le  Nandalar  n'est,  à  son  origine  sur  le  Gavery,  qu'un  petit  ruisseau,  dont  le 
it  prend  de  plus  en  plus  d'importance  a  mesure  qu'il  reçoit  les  eaux  de  décharge 
les  tenues  irriguées  par  le  Nattarvaïkal,  d  un  côté,  et  parle  Virasoujin,de  l'autre. 

De  nombi*eux  barrages,  en  tei're  ou  en  maçonnerie,  sont  établis  sur  son  par- 
ours.  Tels  sont,  sur  le  territoire  anglais,  les  barrages  de  Canjiva,  Gomal,  Péram- 
K>ur,  Pilour,  Kiranour,  Cotanour,  Attour,  Valour  et  Mougoundanour  et,  sur  le 
erritoire  français,  les  barrages  de  Nallatour  et  d'Andour.  Ces  derniers  ont  res- 
>ectivement  25  et  20  mètres  de  longueur. 

La  superficie  des  tenues  françaises  irriguées  par  cette  rivière  est  d'enviix)n 
1.800  hectares. 

En  dehors  de  ces  cours  d'eau,  qui  vont  se  jeter  directement  à  la  mer,  il  en 
xiste  qui  sont  des  afHuents  de  ceux-ci  ou  d'autres  cours  d'eau  et  parmi  lesquels 
l  convient  de  citer  :  le  Vanjiar,  afHuent  de  l'Arselar,  qui  présente  sur  son  par- 
rours  G  barrages  dont  3  en  territoire  français  et  qui  irrigue  sur  notre  territoire, 
me  superficie  d'environ  1.300  hectares. 

Digues,  — Tous  les  cours  d'eau  de  rétablissement  de  Karikal  sont  endigués. 
^  développement  total  des  digues  est  d'environ  200  kilomètres.  La  période  des 
'rues  commence  en  juillet  pour  finir  en  décembre. 

La  hauteur  de  pluie  moyenne  pendant  la  mousson  de  nord-est  est  de  0  m.  90  ; 
41e  est  de  0  m.  30  pour  le  surplus  de  l'année. 

La  mise  en  culture  du  riz  se  fait  au  commencement  de  la  saison  des  pluies  de 
a  mousson  de  nord-est,  c'est-à-dire  de  juin  à  juillet. 

La  situation  agiâcole  du  territoire  de  Karikal  n'est  plus  aussi  florissante  qu'au- 
refois.  Avant  la  création  des  grands  ouvrages  régulateurs  qui  servent,  sur  le 
erritoire  anglais,  à  la  distribution  des  eaux  du  Gavéry,  les  rivières  coulaient  en 
ibondance  et  répandaient  leur  limon  fertilisant  sur  les  terres  de  Karikal.  Situées 
lu  dernier  étage  de  l'irrigation  du  Gavéry,  elles  sont  privées  d'eau  complète- 
aent,  en  temps  de  sécheresse,  par  les  prélèvements  faits  àTamont;  au  contraire, 
'il  y  a  surabondance  d'eau,  les  cultures  sont  inondées  par  les  décharges  spon- 
anées  opérées  sur  le  territoire  anglais. 

Les  eflets  de  cette  situation  malheureuse  seront  atténués,  dans  la  mesure 
possible,  en  modifiant  les  ouvrages  de  façon  à  obtenir  une  meilleure  retenue,  en 
éparant  les  digues  et  en  assurant  une  meilleure  répartition  des  eaux  d'irriga- 
ion. 

C'est  dans  ce  but,  notamment,  qu'on  se  propose  de  reconstruire  le  pont  bar- 
age  de  Manamoutty  et  d'établir,  sur  la  rivière  Nandalar,  un  pont  régulateur 
•our  régler  l'alimentation  du  canal  Sinnavaïkal. 

INDO-CHINE 

B enseignements  fournis  par  M.  Gnillemoto, 
Directeur  général  des  travaux  publics  de  V Indo-Chine, 

Tonkin 

DIGUES 

Le  delta  du  Tonkin  a  une  superficie  d'environ  un  million  d'hectares. 
Les  deux  fleuves  qui  le  traversent  sont  le  fleuve  Rouge,  à  l'Ouest,  et  le  Thai- 
Wnh,  à  TEst.  En  hiver,  les  cours  d'eau  sont  à  l'étiage.  Le  niveau  du  fleuve  Rouge 
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(»st  au-dossous  de  celui  des  rizières;  la  difTérence  est  de 4  à  3  mèti*es dans  le  haut 
delta;  e4»tte  diffén^nce  s'atténue  quand  on  appr(K*he  du  littoral  et,  dans  les  pi^o- 
vinces  du  bas  delta,  les  eaux  du  fleuve  refoulées  au  moment  de  la  haute  mer  vien- 
nent à  (juelques  iléeimètres  seulement  au-dessous  des  rizières.  On  voit  immé- 
diatement, dans  ees  conditions,  ({uelle  est  la  supériorité'^  du  bas  delta  sur  le  moyen 
et  le  haut  delta  au  point  de  vue  de  la  possibilité  d'irriguer  les  terre»  en  hiver,  pen- 
dant la  saison  sèche. 

En  éU*',  i\v  mi-juin  à  mi-septembre,  se  produisent  les  crues  des  rivièi*es. 

I^  Tonkin  produit  deux  récoltes  de  riz,  la  récolte  du  S"*  mois  annamite  (Juin) 
diti*  récolte»  d'hivc^r.  et  la  récolte  du  iO'  mois  (Novembre)  ou  récolte  d'été.  Seuls, 
les  terrains  les  plus  favorisés  donnent  les  deux  récoltes.  La  récolte,  du  10*  mois 
est  la  plus  importante.  Pour  mettre  les  rizières  à  Tabri  des  inondations,  les 
Annauiites  ont  enserré  les  fleuves  entre  desdifçues  longitudinales;  elles  sonti>eu 
élevées  dans  le  l)as  delta,  elles  ont  une  hauteur  moyenne  de  3  mètres;  en  remon- 
tant le  fleuve  Uouge,  ell(»s  s'élèvent  et  atteignent  8  et  9  mètres  à  Hanoi;  au — 
dessus  tlu  sommet  «lu  delta,  leur  hauteur  diminue  très  vite  jusqu'à  leur  dispari- 
tion complète.  Les  digues  du  Tliai-Binh  n'ont  jamais  une  hauteur  aussi  grande-^ 
tout  au  plus  alleigiicnt-elles  la  hauteur  des  digues  du  bas  delta  du  fleuve  Rouge-^"^.*- 

Du  rapport  de  la  Connnission  des  digues  ih»  189.*),  nous  extrayons  les  renseS  — e?'v 
gnenicnts  ci-après  : 

«  Le  'ronkin  se  divise  en  deux  deltas  bien  distincts,  avant  des  caractères  nettes _^i< 
menls  difl'crenls  : 

u  A  l'Kst.  celui  tlu  Thai-Dinh.  recevant  les  eaux  du  Song-Cau,  du  Song-Thuoir^  ^n 
et  du  Luc-Ngaui.  La  masse  d'eau  y  est  rt»lativement  faible,  les  crues  peu  impo^cz^r 
tantes(l).  11  en  résulte,  pour  les  eaux,  une  pente  et  un  courant  modérés,  desco'  ^czdu- 
ranls  de  niarces  considérables  [>énétrilnl  très  loin  dans  l'intérieur  des  terres,  la 

])rcdoiniiiaiicc  àe  l'eau  salée  «lans  le  lit  fluvial  et  enfln  des  alluvions  peu  impodz^r- 
tantes, 

u  A  l'Ouest,  celui  du  Ih'uve  Rouge,  grossi  par  les  rivières  Glaire  et  Noire.  \.^^<^s 
quantités  d'eau  y  sont  considérables,  et  amenées  sur  un  front  de  mer  peu  étende  «- 

«  Ce  delta  envoie  égalemeut  du  côté  «lu  Thai-Binh  une  partie  de  ses  eaux  et  <rc^ 
par  le  canal  des  Hapides  cl  \e  canal  des  Band>ous.  11  est  dans  une  situation  coin  — 
plètemcnt  difl'ércnlc  ilu  [)récédcnt.  La  pente  «les  eaux  y  est  forte,  les  courants 
marées  faibles,  la  marée  ne  pénètre  qu'à  peu  «le  dislance  des  embouehui'es,  Teai 
douce  pr«''«l«)nuuc  jus«pi«»  près  de  la  mev\  eulin  h*s  alluvions  sont  considérables — 

«  Dans  les  provinces  situées  dans  le  premier  «lelta.  les  «ligues  sont étal>lîes  sur- 
tout contre  la  marée.  11  s  agit  du  c«'rcle  des  Sept  Pagodes,  «les  provinces  de  Bac- 
Giang,  llaïduong  et  Haipluuig.  Les  digues  sont  facilement  construites  et  entre- 
tenues et  ne  pr«''s«*nleut  que  peu  il  importance.  Toute  l'attention  de  la  GommissioC^:^^ 
doit  «ionc  se  porter  sur  le  delta  «lu  flt^uve  Rouge. 

«  La  formation  du  «lelta  s  expli«pie  «l'elle-méme  par  les  alluvions  du  fleuve.  Lc=t—  s 
matières  terreuses  ei\  suspension  se  déposent  natui*elh»ment  à  l'entrée  de  la  me  ^'« 
là  ou  la  vitesse  s'atténue,  et  forment  «les  barres.  Si  le  fleuve  est  toujours  ^Jaiu 
même  étiage,  ces  barres  s«»nt  «onstannnent  sous  l'eau  :  mais,  dans  un  fleu.  ^^^ 
soumis  à  des  crues,  ces  barivs  s'exhauss«'nt  l«»rs  «les  crues  et  forment,  lors  dt^-     H 

(i)  Lt*  niveau  maxiinuai  attoint  par  les  eaux  du  Thai-Hinli,  à  Sept-Pag^des,  est  de  +S  i^ri.fP 
du  nivellement  général  du  Ttuikin. 
(a)  Le  niveau  maximum  atteint  par  les  eaux  du  lleuve  Rouge,  à  Hanoi  est  de  +  ia»j^  du.  "^•.  G. 
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baisse  des  eaux,  des  îlots  entre  lesquels  coulent,  aux  basses  eaux,  les  eaux  du 
Qcuve;  mais  ces  îlots  restent  toujours  en  contre-bas  des  hautes  eaux  et,  à  leur 
tour,  contribuent  à  Taccroissement  du  delta. 

tt  Quand  le  terrain  d'alluvion  est  fertile,  ces  îlots  ne  tardent  pas  à  être  habités 
et  cultivés.  La  population  qui  les  occupe  a  alors  deux  solutions  :  ou  abandonner, 
au  moment  des  crues,  ses  cultures  et  se  réfugier  sur  des  terrains  surélevés 
artiilciellement  ou  sur  des  arbres  —  c'est  ce  qui  se  passe  dans  les  deltas  du  Nil 
et  de  l'Amazone  —  ou  bien,  au  contraire,  endiguer  le  fleuve  et  se  mettre  à  l'abn 
des  inondations  ;  c'est  le  système  qui  a  été  adopté  sur  le  Pô  et  sur  le  fleuve 
Rouge. 

«  Avec  un  fleuve  aussi  mobile  que  Test  le  fleuve  Rouge,  on  ne  pouvait  songer  à 
seri*er  de  trop  près  les  berges  du  fleuve  ;  on  est  donc  arrivé  à  construire  des  digues 
parallèles  assez  éloignées,  constituant  le  lit  majeur,  dans  lequel  serpente  le  lit 
mineur,  seul  rempli  aux  basses  eaux. 

«  Ces  digues  seraient  stables  si  le  lit  du  fleuve  Tétait  lui-même;  mais,  lors  des 

crues,  la  masse  d'eau  occupe  le  lit  majeur  et,  comme  dans  tout  cours  d'eau,  tend 

à  ronger  la  berge  concave;   cette  berge  étant  la  digue  même,   finit  par  être 

emportée;  de  plus,   le  lit  mineur  se  déplace  —  les  Annamites  disent  que  la  teri'e 

passe  d'une  rive  à  l'autre  —  la  digue  finit  donc  par  constituer  la  berge  même  du 

lit  mineur  elle  s*aflouille  et  se  rompt.  Enfin,  dans  certains  cas,  le  lit  majeur  du 

fleuve  se  remplit  partiellement  par  des  apports,  la  section  d'écoulement  diminue 

et  la  hauteur  des  eaux  augmente,  les  digues  sont  alors  surmontées  et  emportées  ». 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  des  crues  du  fleuve  Rouge,  nous  dirons 

que  la  hauteui'  maxima  relevée  entre  le  plus  bas  étiage  et  le  niveau  maximum 

des  crues  a  atteint,  à  Hanoï,  9  m.  90  et  que  le  débit  maximum  de  la  crue  de  1904 

a  dû  atteindre  24.000  mètres  cubes. 

Ruptures  de  digues.  —  Les  inondations  par  inipturesde  digues  au  moment  des 
crues  étaient  autrefois  très  fréquentes.  Un  meilleur  entretien  des  digues  en  a 
fcien  diminué  le  nombre.  Toutefois  ces  ruptures  se  produisent  souvent  encore  au 
moment  des  crues  exceptionnelles. 

En  1905,  la  grande  importance  et  la  durée  des  crues  ont  provoqué  des  ruptures 
^e  digues  dont  les  plus  im[)ortantes  ont  été  : 

1*»  Sur  la  Hve  gauche  du  fleuve  Rouge,  à  Co-I^ieu  (i)rovince  de  Ha-Dong)  le 
«)  juillet; 

2**  Sur  la  rive  gauche  du  canal  des  rapides,  à  Kim-Son  (province  de  Bac-Ninh) 
le  14  août.    . 

La  i-upture  de  la  digue  à  Co-Lieu  n'a  pu  être  fermée  que  le  l**^  novembre.  La 
construction  du  batardeau  destiné  à  boucher  la  coupure  a  donné  lieu  à  une 
dépense  de  70.000  francs.  La  surface  des  rizières  immergées  a  été  de  36.000  hec- 
tares, la  perte  subie  de  4.300.000  francs.  Les  communications  entre  Hanoï  et 
Nam-Dinh  ont  été  interrompues  du  12  août  au  10  novembre  ;  la  voie  ferrée, 
recouverte  sur  une  longueur  de  30  kilomètres,  a  subi  <les  dommages  très  impor- 
tants. La  reconstruction  de  la  digue  sur  4  kilomètres  a  coûté  20.000  francs. 

Pour  la  rupture  de  Kim-Son,  la  fermeture,  au  moyen  d'un  batardeau  de 
700  mètres,  n'a  pu  être  opérée  que  le  27  octobre.  La  construction  de  cet  ouvrage 
a  coûté  50.000  francs.  La  submersion  de  30.000  hectares  de  rizières  a  produit  une 
perte  de  3.500.000  francs.  La  circulation  des  trains  entre  Hanoï  et  Cam-Giang  a 
é^  interrompue  du  15  août  au  4  septembre. 
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La  reconstruction  de  la  digue  de  Kim-Son,  sur  3  kilomètres,  a  donné  lieu  k 
une  dépense  de  55.000  francs. 

Ces  deux  causes  combinées,  ruptures  de  digues  et  plaies  exceptionnelles,  ont 
entraîné  la  perte  partielle  de  la  récolte  du  iO*  mois  dans  la  majorité  des  i)rovinces 
du  Tonkin. 

Commission  supérieure  des  digues,  —  A  la  suite  de  ces  inondations,  une  Com- 
mission supérieure  des  digues  fut  créée  par  arrêté  du  gouverneur  général  en 
date  du  31  août  19t)r3,  à  VedH  d'étudier  les  défectuosités  du  système  actuel  de 
défense  contre  les  inondations  et  de  proposer  toutes  mesures  utiles  pour  en 
empêcher  le  retour. 

Déjà,  en  1895,  une  première  Commission  avait  formulé  les  conclusions  suivantes: 

«  La  commission  estime  que  la  suppn*ssion  totale  des  digues  ou  leur  arasement 
général  à  une  certaini»  hauteur  produirait,  dans  le  Delta,  au  point  de  vue  des 
cultures,  une  perturbation  trop  considérable  et  le  résultat  lui  en  semble  trop  aléa- 
toire pour  qu'elle  ]>uisse  adopter  celte  solution. 

«  Elle  pense  qu'il  y  lieu  de  procéder  le  plus  lot  possible  aux  études  et  travaux 
nécessaires  pour  abaisser  le  niveau  des  crues  ou  tout  au  moins  le  limiter  à  une 
hauteur  qui  soit  sans  danger. 

«  Il  V  a  lieu  à  cet  effet  : 

«  a)  De  veiller  à  ce  qu'aucun  des  débouchés  existants  actuellement  jîour  les 
eaux  <lu  fleuve  Rouge  et  du  Day  ne  soit,  en  quoi  que  ce  soit,  resserré  par  un  moyen 
artificiel  quelcon([ue  et  d'exécuter  tous  les  travaux  utiles  pour  faciliter  récoule- 
.ment  des  eaux  de  ces  cours  d'eau. 

«  b)  D'étudier  et  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  désobstruer  rentrée  du 
Day  et  rétablir, à  Tentrée  de  ce  cours  d'eau,  le  débouché  existant  antérieurement. 

«  c)  D'étudier  et  de  dresser  les  [)rojets  d'exécution  : 

«  1^*  Dans  la  province  de  Sontay,  d'un  vaste  réservoir  obtenu  par  la  suppres- 
sion des  digues  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  ou,  à  son  défaut,  d'un  déversoir  de 
superficie  ; 

«  2""  De  deux  déversoirs  de  superficie,  l'un  en  amont  ou  en  face  de  Hanoï, 
l'autre  à  Bac-Ninh,  sur  le  canal  des  Rapides. 

«  Ces  déversoirs  auront  leurs  crêtes  arasées  de  façon  à  répandre  sur  les  ter- 
rains situés  en  arrière  des  digues,  une  partie  des  eaux  de  crues.  Les  eaux  ainsi 
déversées  iront  rejoindre  le  Thai-Binh. 

«  Elle  espère  que,  par  ces  travaux. la  crue  maxima  devant  Hanoï  sera  abaissée 
de  2  à  3  mètres  et,  dans  le  cas  où  le  système  qu'elle  propose  d'étudier  et  d'appli- 
quer doimerait  des  résultats  favorables,  elle  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de 
l'étendre  plus  tard  de  façon  à  réduire  de  plus  en  plus  la  hauteur  des  crues  et, 
par  suite,  celle  des  digues.  » 

Disons  de  suite  ([ue,  seul,  le  réservoir  de  Vinh-Yena  été  réalisé  en  éci*êtant 
différents  points  la  digue  rive  gauche  du  fleuve  Rouge  entre  le  confluent  de  lo — 
rivière  Claire  et  l'origine  du  Song-Calo  ;  les  déversoirs  n'ont  pas  été  construits  ^ 
nous  ferons  connaître  plus  loin  les  résultats  donnés  par  ces  travaux. 

Tout  comme  celle  de  1895,  la  Commission  de  1905  a  cherché  à  recueillii'  le  i)lmx.  -; 
de  renseignements  sur  la  question  des  digues  ;  elle  a  consulté  les  administrateur ït^ 
des  différentes  provinces  ainsi  que  les  autorités  indigènes.  On  s'est  trouvé  ^^.-] 
présence  d'opinions  contradictoires. 
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Lies  unes  tendaient  à  la  suppression  complète  des  digues  ou  de  leur  arasement 
partiel:  les  autres  admettaient  le  maintien  des  digues,  mais  préconisaient 
rabaissement  dû  niveau  des  crues  par  divers  moyens  tels  que  :  construction  de 
vannages  puissants  pour  introduire  les  eaux  sur  les  terrains  au  moment  des 
crues  ;  emmagasinement  des  eaux  dans  de  vastes  réservoirs  créés  en  barrant  la 
rivière  Claire  et  la  rivière  Noire;  déviation  d'une  partie  des  eaux  de  la  rivière 
Noire  dans  le  Song-Ma;  augmentation  du  débit  du  Day  ;  i*ecul  des  digues  à  l'aval 
d'Hanoï  ;  dragage  des  exutoires  ;  fixation  du  lit  mineur. 

Suppression  des  digues, 

Jjes  arguments  donnés  en  1895  en  faveur  de  la  suppression  des  digues  furent 
repris. 

Nous  les  l'epi'oduisons  sommairement  en  rendant  compte  des  résultats  donnés 
par  les  études  et  observations  laites  de  1895  à  1905. 

lo  Le  niçeau  des  hautes  eaux  s'élèçe  chaque  année;  —  les  pluies  étaient  autre- 
fois  pi  us  fréquentes.  —  Les  observations  pluviométriques  et  le  relevé  des  hau- 
teui's  du  fleuve,  fait  pendant  la  période  décennale  qui  vient  de  s'écouler,  n'ont 
pas  confirmé  ce  fait  ; 

^  Le  lit  du  fleuve  Rouge  s'exhausse  continuellement,  —  Cet  exhaussement 
<î«vrait  avoii'  pour  conséquence  la  surélévation  du  niveau  moyen  des  eaux  pen- 
dant Tétiage  d'iiiver  (janvier  et  février);  les  observations  ne   relèvent  aucune 
^^riation  sensible  du  niveau  de  1  etiage. 

Cet  exhaussement  du  lit  devait  également,  aux  dires  de  l'auteur  du  mémoire, 

^^g-raver  les  conditions  de  navigabilité  du  fleuve  Rouge  et  du  canal  des  Rapides. 

'^i^in    de  pareil  ne  s'est  produit.  —  Ce  que  nous  avançons  n'a  rien  d'absolu; 

*  allongement  du  Delta  vers  la  mer  a  pour  conséquence  un  relèvement  du  lit  qui 

^  ^  ITectue  très  lentement  ; 

^^'  Le  système  de  Vendiguement  des  cours  d'eau  empêche  tout  travail  d'irri- 

S^<M,  lion,  —  L'examen  des  travaux  de  l'Inde  montre,  au  contraire,  la  nécessité  d'en- 

'iiguer  les  lits  naturels  des  cours  d'eau  qui  sillonnent  les  deltas,  avant  de  com- 

ïï^€încer  à  développer  un  plan  d'irrigation,  sinon  la  récolte   est  exposée  à  être 

A^tniite  et  les  canaux  à  être  endommagés.  Buckley,  dans  son  important  traité  sur 

V^s  iirigations  dans  l'Inde  et  en  Egypte,  met  en  lumière  cette  nécessité  d'endiguer 

los  terrains  des  deltas  que  Ton  se  propose  d'irriguer  ; 

il"  Lendiguement  empêche  V écoulement  des  eaux  de  pluies,  —  Sauf  pour  des 

**^^ons  peu  nombreuses,  parmi  lesquelles  il  convenait  de  citer  la  province  de 

"«-Dong,  avant  l'exécution  des  travaux  de  fermeture  du  canal  de  Phu-Ly,  Ton 

P^utdire  que  la  construction  des  digues  favorise  l'écoulement  des  eaux  pluviales. 

^Ur  tous  les  terrains  situés  sur  rive  gauche  du  fleuve  Rouge  et  ceux  de  la  rive 

'"^ite  à  l'aval  du  canal  de  Phu-Ly  qui  écoulent  leurs  eaux  pluviales  :  les  premiers 

f ^s  le  Thai-Binh,  les  seconds  dans  le  Day,  la  situation  est  améliorée  parles 

j^^S'ues  duileuve,  en  ce  sens  que,  sans  les  digues,  le  niveau  des  eaux  dans  le  Thai- 

^^\h  et  le  Day  serait  plus  élevé  ; 

^^^La  construction  et  Ventretien  des  digues  coûtent  à  la  population  chaque 
^^^^^  des  sommes  énormes  et  nécessitent  des  travaux  considérables,  —  Evi- 
^^^^nment,  l'entretien  des  digues  constitue  une  lourde  charge  pour  les  popula- 
^^ns;  c'est  la  condition  inévitable  des  habitants  des  deltas:  il  est  hors  de  doute, 
^  ^^urne  citer  qu'un  exemple,  que  le  nombre  de  journées  de  corvées  imposées 
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aux  «  fellahs  »  pour  rentretien  des  digues  du  Nil  et  des  bassins  d'inondation  de 
la  moyenne  et  haute  Egypte  est  ineomparablement  supérieur  à  eelui  qui  est 
imposé  aux  Annamites. 

Une  oi*ganisation  générale  du  service  d'entretien  des  digues,  Taniélioration 
des  digues  existantes,  un  entretien  soigné  et  méthodique,  une  surveillance  plus 
elFective  pendant  la  saison  des  crues  i)ermettront  de  réduire,  au  Tonkin,  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu  en  Egypte,  Timpoi'tance  des  travaux  à  faire  exécuter  par  les  pi'es- 
tiitaires. 

Nous  pouvons  dire,  en  résumé,  (|ue  les  arguments  présentés  par  les  partisans 
de  la  suppression  des  digues  sont  infirmés  par  des  faits  d'expérience. 

D'ailleurs,  les  considérations  déveloiqiées  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission de  180.")  sont  corroborées  par  des  observations  qui  ont  été  faites 
depuis  et  qui  démontrent  clairement  l(»s  dangers  de  la  suppression  des 
iligucs. 

11  résulte  de  ces  observations  que,  pendant  la  période  de  vingt  années  com- 
prise» entre»  188()  et  lî)()5,  il  s'est  produit,  pen<lant  dix  ans,  douze  cioies  du  fleuve 
Rouge  avant  le  20  juin,  époque  à  partir  de  laquelle  se  fait  généi*alement  la  récolte 
iUi  cinquième  mois  dans  le  delta  du  Tonkin. 

Sur  ces  douze  crues,  six  ont  atteint,  à  réchelle  de  Hanoi,  des  hauteurs  com- 
prises entre  +  7.1M)  (»t  +  8.(M)  du  N.-G.  ;  cjuatre,  des  hauteurs  comprises  entre 
+  8.(M)  et  +  y.(MK  <leux  au-dessus  de  la  cote  +  9.(KK 

A  la  hauteur  de  Hanoï,  la  cote  des  terrains  du  Delta  est  inférieure  à  +  !^  ^^' 
si  Ton  tient  couipte  que  la  récolte  du  cinquième  mois  n'est  faite  qu'à  partir  de  la 
fm  du  mois  de  juin,  on  voit  ([ue  si  les  digues  avaient  été  supprimées,  cette 
récolte  du  cinquième  mois  aurait  été  entièrement  perdue  pendant  ces  dix  années. 

Pendant  la  mèiiie  période  de  vingt  années,  il  s'est  produit  57  crues  à  raison 
il'au  moins  une  par  an.  a|)rès  \c  20  août,  époque  après  laquelle  il  est  difficile  de 
préparer  les  terrains  en  vue  de  la  récolte  du  dixième  mois. 

Sur  CCS  rJT  crues,  18  se  sont  produites  en  août;  24  en  septembre;  13 en  octobre 
et  2  en  novembre. 

Sur  c(»s  o7  crues.  8  ont  atteint  à  réchelle  de  Hanoï  des  hauteurs  comprises 
entre  +  7.00  et  -\-  8.00  du  N.-G.  ;  25,  des  hauteurs  comprises  entre  +  8.00  et 
+  0.00;  21,  des  hauteurs  comj)rises  entre  +  0.(K)  et  +  10.00;  3,  des  hauteurs 
au-dessus  de  -\-  10.00. 

Si  les  digues  avaient  été  supprimées,  la  récolte  du  dixième  mois  aurait  été 
presque  entièrement  j>erdue  [)endant  ces  vingt  années. 

Nous  n'avons  envisfigc  que  la  solution  ra<licale  qui  consisterait  dans  la  su^y- 
[)ression  couq»lèt<»  des  digues;  une  autre  solution  a  été  également  préconisée  qui 
consisterait  dans  Tabais-sement  général  du  niveau  des  digues;  le  pays  resterait 
protégé  de  rcnvahissem(»nt  d(»s  eaux  jusiiu'à  la  lin  de  la  récolte  du  cinquième 
mois;  seules.  l(»s  eaux  de  la  saison  pluvieuse  sépandraient  librement  sur  le 
Delta. 

Notons  d'abord,  en  consultant  le  tableau  précité,  que  le  niveau  de  ces  digues 
serait  encore  très  élevé  (des  crues  peuvent  se  proiluire  avant  le  30  juin  qui 
atteignent  la  cote  +  0.30);  d'autre  i)art,  l'expérience  a  démontré  qu'une  digue 
en  terre  qui  est  surmontée  [>ar  les  eaux  est  une  digue  penlue. 

En  1899,  toutes  les  coupures  du  Vinh-Yen  ont  été  arasées  au  niveau  du  sol  et 
des  fosses  profondes  ont  été  creusées  à  l'aval. 
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Les  revêtements  en  béton  qui  ont  été  exécutés  pour  protéger  ces  coupures 
dépassant  une  dépense  de  50  piastres  par  mètre  courant  de  digue,  si  Ton  voulait 
généraliser  ce  mode  de  protection  aux  digues  seules  du  fleuve  Rouge,  de  Viétri 
à  lembouchure  du  canal  de  Nani-Dinh,  sur  une  longueur  de  fleuve  de  165  kilo- 
mètres, il  en  résulterait  une  déi>ense  considérable  inacceptable. 

Les  partisans  de  la  suppression  des  digues  admettent  que  la  situation  du  pays, 
d*abord  mauvaise  pendant  les  premières  années,  s'améliorera  bientôt  par  Teffet 
d'un  colmatage  puissant  qui  placera  les  terrains  hors  de  l'atteinte  des  eaux. 

Les  terrains  qui  constituent  les  deltas  sont  toujours  entièrement  submergés 
par  les  grandes  crues;  en  outre,  le  relief  moyen  du  sol  ne  serait  que  lentement 
modifié:  nous  avons  calculé  que  pendant  Tannée  1905,  le  fleuve  Rouge  a  roulé 
environ  50  millions  de  mètres  cubes  de  limon  et  de  sable:  ce  volume,  qui  j)araît 
considérable,  répandu  sur  tout  le  Delta,  ne  représente  qu'une  surépaisseur  de 
3  à  4  millimètres  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  les  digues  n'existaient  i)as,  le 
fleuve  débiterait  lui-même  la  plus  grande  partie  du  volume  des  eaux  et  les  ter- 
rains ne  bénéficieraient  que  d'une  faible  partie  du  limon  charrié. 

Nous  allons  maintenant  examiner  les  systèmes  proposés  pour  améliorer  la 
situation  actuelle  en  abaissant  le  niveau  des  crues. 

Construction  de  cannages.  —  Le  système  qui  consiste  à  construire  de  puis- 
sants vannages  pour  introduire  les  eaux  sur  les  terrains  au  moment  des  crues 
est  employé  en  Egypte  pour  le  Nil. 

11  a  surtout  pour  objet  de  submerger  les  champs  au  moment  des  hautes  eaux. 
Il  permet  de  prélever,  au  moment  ou  le  Nil  coule  à  pleins  bords,  une  énorme 
masse  d'eau  qui  est  employée  au  bénéfice  de  l'agriculture  et  n'est  renvoyée  à  la 
mer,  par  le  lit  même  du  fleuve,  qu'après  avoir  engraissé  et  fertilisé  le  sol  du 
delta. 

Son  but  est  plutôt  d'améliorer  la  situation  agricole  d'un  pays  que  d'atténuer 
l'eff'et  des  crues,  quoique  cependant  son  effet  sur  celles-ci  soit  très  appréciable  ;  en 
efTet,  le  volume  des  eaux  ainsi  dérivées  du  Nil  pour  l'alimentation  des  bassins 
pendant  une  période  de  hautes  eaux  est  de  plus  de  2.000  mètres  cubes,  soit 
environ  le  sixième  du  débit  maximum  du  fleuve. 

L'exécution,  au  Tonkin,  d'ouvrages  semblables  dans  le  simple  but  d'améliorer 
le  régime  des  crues  conduirait  à  des  dépenses  exagérées  et,  d'ailleurs,  le  Tonkin 
ne  se  prête  pas,  comme  l'Egypte,  à  l'application  de  ce  système.  En  outre,  l'abandon 
des  cultures  sur  une  surface  très  impoi*tante  n'est  pas  acceptable;  les  ingénieurs 
anglais  sont  également  de  cet  avis,  puisqu'ils  poursuivent  la  suppression  des  bas- 
sins d'inondation  de  la  moyenne  Egypte,  en  attendant  de  faire  le  même  travail 
pour  la  haute  vallée.  Désormais,  malgré  la  surélévation  du  niveau  des  eaux  qui 
en  sei'a  la  conséquence,  le  Nil  roulera  entre  ses  digues  le  volume  total  des  eaux 
d'inondation. 

Emmagasinement  des  eaux  dans  des  réserçoirs  créés  en  barrant  la  rivière 
Noire  et  la  riçière  Claire,  —  Les  travaux  qu'il  conviendrait  d'exécuter  pour 
atténuer  les  dommages  des  inondations  des  fleuves  en  créant  des  retenues  dans 
les  bassins  supérieurs  des  affluents  ont  fait  l'objet,  en  Finance,  de  recherches  très 
complètes. 

Ces  études  ont  démontré  que  la  création  des  retenues  conduirait  à  des  déi)enses 


—  204  — 

hors  de  pro[)ortions  avec  les  résultats  utiles  correspondants.  Qu'il  nous  sufGse 
de  dire  que  le  barrage  du  Nil  à  Assouan,  qui  est  établi  dans  des  conditions  parti- 
culièrement favorables,  a  entraîné  une  dépense  de  05  millions  pour  une  retenue 
d'un  milliartl  de  mètres  cubes.  Ajoutons  que  cette  retenue  n  a  été  ci'éée  que  pour 
augmenter  le  débit  d'étiage  du  Nil  et  étendre  sur  la  plus  grande  surface  pos- 
sible les  bienfaits  de  l'irrigation. 

Pour  avoir  une  action  efficace  sur  le  régime  des  crues»  les  retenues  à  faii*e  dans 
les  bassins  do  la  rivière  Noire,  de  la  rivière  Claire,  ne  devraient  pas  être  infé- 
rieur<»s  à  quatre  milliards  de  mètres  cubes. 

Dérivation  d^ une  partie  des  eaux  de  la  rivière  Noire.  —  M.  l'ingénieur  Salle- 
nave,  dans  un  rapport  du  22  avril  1895,  rend  compte,  après  des  études  som- 
maires, qu'il  faudrait  creuser  un  souterrain  de  0  kilomètres  de  longueur  ponr 
mettre  en  communication  la  rivière»  Noire,  au-dessus  de  Van-Bu,  avec  un 
aflluent  du  Song-Ma. 

11  n'a  été  fait  aucun  nivell(Mnent  ;  mais,  à  priori.  Ton  peut  affirmer  que  le  lit  de 
cet  affluent  du  Song-Ma  est  situé  bien  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux 
de  la  rivière  Noii'e. 

L'affluent  du  Song-Ma  est  à  Textréraité  suj)érieurc  du  bassin  du  Song-Ma  et 
coule  sur  des  terrains  très  élevés,  tandis  que  le  lit  de  la  rivière  Noiix;  n'est  pas 
très  élevé  au-dessus  des  terrains  du  delta . 

Quoiqu'il  en  soit,  disons  seulement  que  si  la  solution  était  possible,  la  déri- 
vation de  1.000  mètres  cubes  seulement  entraînerait  une  dépense  supérieure  à 
100  millions. 

Nous  verrons  plus  loin  que  le  volume  des  eaux  à  dériver  et  à  retenir  au  sommet 
du  Delta  ne  doit  x)as  être  inférieur  à  cin({  mille  mètres  cubes. 

Augmentation  du  débit  du  Dqy,  —  Le  Day  est  ensablé  sur  une  très  grande 
longueur,  plus  de  20  kilomètres,  à  partir  de  son  origine  ;  on  ne  peut  songer  à  le 
draguer,  la  dépense  des  travaux  serait  très  élevée  ;  d'autre  part,  l'eflet  utile  serait 
de  peu  de  durée,  les  apports  du  fleuve  combleraient  rapidement  les  fosses  dc- 
blavées. 

JjC  débit  supplémentaire  de  la  rivière  devrait  être  inférieur  à  500  mètres  cubes 
(soit  moins  d'un  dixième  du  volume  à  dériver  du  fleuve  au  moment  des  crues 
exceptionnelles). 

La  rupture  de  la  digue  rive  droite  du  fleuve  Rouge,  à  Co-Liéu,  a  eu  pour  effet 
de  conduire  dans  le  Day  un  volume  d'eau  par  seconde  supérieur  de  1000  mètres 
cubes  environ  à  son  débit  propre  ;  toutes  les  digues  ont  été  submergées,  la  ville 
de  Ninh-Binh  inondée  et  la  voie  ferrée  de  Nam-Dinh  à  Ninh-Binh  en  partie 
détruite. 

La  désobstruction  avait  été  demandée  par  la  Commission  de  1896,  mais  n  a  pas 
été  réalisée. 

Dragage  des  exutoires,  —  Le  dragage  des  barres  et  des  exutoires,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  1895,  conduirait  à  des  dépenses  con- 
sidérables; Telfet  utile  des  travaux  ne  serait  qu'éphémère;  les  apports  du  fleuye 
rétabliraient  bien  vite  l'ancien  état  de  choses  ;  d'ailleurs,  le  léger  abaissement  du 
niveau  des  eaux  à  l'embouchure  même,  qui  serait  le  résultat  des  travaux  de 


—  205  — 

dragages,  ne  se  ferait  sentir  qu'à  quelques  kilomètres  à  Tamont  et  non  dans  les 
parties  du  fleuve  où  il  est  intéressant  d'obtenir  une  diminution  de  la  hauteui*  des 
crues. 

Recul  des  digues  à  Vaoal  de  Hanoï,  —  A  Taval  de  Hanoï  et  sur  d'assez  longs 
pareoui*s,  les  digues  du  lleuve  Rouge  sont  rapprochées  et  limitent  Vimportance 
du  lit  majeur  ;  Téloignement  des  digues  améliorerait  la  situation  actuelle  ;  mais  ces 
travaux  donneraient  lieu  à  des  dépenses  très  élevées  et  il  conviendrait  de  ne  les 
exécuter  qu'après  s'être  assuré  de  Timportance  des  résultats  à  obtenir;  la  mesure 
exacte  de  la  pente  superficielle  du  fleuve  en  crue,  en  des  points  où  la  largeur  du 
lit  est  bien  difTérente,  permettrait  seule  de  fournir  des  indications  utiles. 

Réserpoir  de  Vinh-Yen,  —  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  exposé  que  les  sys- 
tèmes qui  conduiraient  à  des  travaux  sans  action  sensible  sur  le  régime  des 
crues,  ou  bien  des  travaux  comportant  des  dépenses  et  des  difficultés  d'exécution 
tout  à  fait  inacceptables. 

La  Commission  de  1895  a  très  justement  proposé  d'emmagasiner  les  eaux  au 
sommet  du  delta,  en  transformant,  au  moment  des  grandes  crues,  la  province  de 
Vind- Yend  en  un  vaste  réservoir. 

Des  coupures  ont  été  pratiquées,  en  1896,  dans  la  digue  rive  gauche  du  fleuve 
Rouge  et  du  Song-Calo. 

Ces  coupures,  au  nombre  de  dix-huit,  d'une  longueur  de  100  mètres  chacune, 
avaient  leur  seuil  arasé  à  un  mètre  en  contre-bas  du  niveau  des  plus  hautes 
eaux  connues. 

Au  moment  de  la  crue  du  21  juillet  1899,  neuf  coupures  seulement  ont  fonc- 
tionné, les  indigènes  ayant  empêché  la  rentrée  des  eaux  par  les  autres  au  moyen 
de  petites  digues  qu'ils  surélevaient  au  fur  et  à  mesure  de  la  montée  des  eaux. 

Toutes  les  coupures  qui  ont  donné  passage  aux  eaux  ont  été  emportées  et  de 
grands  affouillements  se  sont  produits  à  leur  emplacement. 

Les  eaux,  à  Hanoï,  ont  atteint  la  cote  maxima  de  10,90,  c  est-à-dire  les  cotes 
des  grandes  crues  de  1893  et  de  1894. 

La  récolte  du  dixième  mois,  néanmoins,  put  être  faite  sur  une  partie  des  ter- 
rains inondés  de  la  province.  Au  commencement  de  1900,  les  brèches  faites  par 
la  crue  de  1899  étaient  fermées  et  de  nouvelles  coupures  pratiquées  à  côté  des 
premières.  L'expérience  avait  démontré  qu'il  était  indispensable  de  défendre 
les  coupures;  mais  des  revêtements  auraient  exigé  une  dépense  considérable,  et 
les  crédits  ne  permettaient  pas  de  réaliser  cette  amélioration. 

Le  Song-Calo,  qui  mettait  en  communication  le  fleuve  Rouge  et  le  Song-Cau, 
étant  fermé  au  mois  d'avril  de  la  même  année,  l'écoulement  des  eaux  d'inonda- 
tion, dès  que  les  coupures  cessaient  de  fonctionner,  devait  s'effectuer  plus  rapi- 
dement du  fait  de  ce  travail. 

En  1900  et  i9(KS,  les  crues  du  fleuve  ont  été  faibles,  les  coupures  n'ont  pas 
fonctionné. 

En  1902,  une  seule  crue  importante  s'est  produite,  le  17  juillet,  à  Hanoï,  où  les 
eaux  ont  atteint  la  cote  10  m.  33  ;  les  premières  coupures  (de  2  à  10)  sur  lesquelles 
les  habitants  avaient  élevé  une  diguette,  n'ont  pas  fonctionné  ;  toutes  les  autres 
ont  donné  passage  aux  eaux  sous  charge  maxima  de  0,60;  la  crue  a  été  de  courte 
durée  et  les  eaux  n'ont  atteint  que  la  cote  9,26  à  l'échelle  de  Vinh-Yen.  La  cou- 
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puiv  18.  simule,  avait  été  oaiiiorlt^e.  elle  fut  fermée  le  22  juillet.  Tous  les  terrains 
de  la  province  ont  produit  la  récolte  du  10^  mois. 

En  1903.  il  n'y  a  pas  eu  de  grandes  crues:  les  coupures  n*ont  pas  fonc- 
tionné. 

L'année  11H)(  a  subi  trois  grandes  crues  :  le  29  juin,  les  eaux  marquaient  10  m.  20 
k  Téchelle  de  Hanoi:  les  coupures  13.  Il  et  18  ont  seules  fonctionné:  cette 
demiéi*e  a  été  emportée.  La  crue  du  <>  juillet  marquait  10  m.  57  à  Hanoï  :  les  cou- 
pures, sauf  deux,  ont  fonctionné:  la  coupure  13  a  été  également  détruite:  les 
eaux  atteicrnaient.  le  8  juillet.  10  ni.^io  à  Vinh-Yen.  La  crue  du  li  août  a  atteint  la 
ct>te  10  m.  93  à  Hanoï  :  toutes  les  coupures  fonctionnaient  le  12  août  :  les  eaux  mon- 
taient dans  le  rt'servoir  de  deux  mètres  en  deux  jours,  elles  marquaient  11,85  à 
Vinh-Yen.  le  15  au  matin.  T^mte  la  province  était  submei^ée.  la  voie  du  chemin 
de  fer  de  Hanoi  à  Viétri  était  l'eeou verte  et  détruite  en  plusieurs  points.  Les 
ti*av;uix  de  fermeluiv  des  coupures  enii»ortées  par  les  eaux,  commencés  le 
3  septembtv.  étaient  tenuinés  le  h*  septembre  |K>ur  la  coupure  18  et  le  12  sep- 
temluv  pour  la  coupure  de  lii»-Sîu>.  Ces  derniei*s  travaux,  emportés  le  11  sep- 
tembïv.  étaient  tinalement  termines  le  27  seiitembre. 

L'expérience  ile  cette  crue  a  fait  ivssiirtir  plus  impérieusement  la  nécessité 
d'elfectuer  les  travaux  de  l'evétenient  et  de  protection  des  coupures. 

Au  début  de  Tiuinée  lî^fô.  des  travaux  de  revêtement  en  maçonnerie  de  béton 
étaient  exécutés  aux  cou[mivs  n    13.  {\  et  IS. 

En  r.ii»ri.  b"^  ci>iiiiiiivs  n'ont  {•;!<«  toiictionné.  sauf  la  coupure  mavonnée  n*  18. 
dont  le  n'vOtciiicut  eu  béton  a  éprouvé  un  lé^r  atl'aissement  provoqué  |Màr  des 
îiitilli\ition-.  Oiit'l  a  donc  etc.  sur  le  nivi*au  des  crues,  l'action  du  réservoir  de 
Vinh-Ycn? 

Kn  ISî»».»  ot  li*»i.  le  ileuve  Rouvre  a  dcverst*  dans  la  province  de  Vinh-Yen  le 
trv"[«  l'iem  des  crues  cl  cep^Hidant  la  rute  â  Hanoï  a  été  t^Ue  des  crues  de  1893 
et  iîS>i. 

La  Comnii<*»îon  de  IS(V>  avait  estimé  â  1  m.  î*taunioin>  raikaissementdunÎTeau 
de  la  crue  de  Hanoï  qui  serait  la  constat uence  de  ivt  emmajcasinement  des 
eaux . 

Le  rês<M*voir  de  Vînh-Yeii  a  l>ie:i  atténue,  et  diuis  une  notaMe  proportion. 
rim|H.>rtance  des  crues:  mais  la  Commission  a  commis  une  erreur  en  supposant 
que  le  débit  des  plus  craudes  oîutrs  ttait  ivpivsenté  par  le  débit  du  fleuve  Rouge 
et  de  <es  atllaeiit>  lors<iue  le  uivc.tu  de<  eaux  attei^iiuait  la  cote  —  lia  Hanoi 
«  —  *■•  v;ir  :a:'p^':*t  a  i  iinci^'une  '  «  he.L-  l.yàri.»:U'.*trii{ue».  Il  est  vrai  qu'il  n  avait  pas 
t:»  «^-y.-ta'.r  :-  îi:vr  au  suj«^:'ir'  ::•  :  l»».N»  en  lSt>  ,i  |i'  .«•  r'u  l^^l.  mais  si  le  rai- 
<•  •  1 1  lie  :  ::  r-  ht  .:  :  a  :  :  «f  x  a  .  t  rour  l  .i  :-  »  >  -  -le  I S  *i  «j  î  li  n'avait  j  si>  n.»m|»u  ses  digues  à 
l'aiiioîit  a  H  :\.  :  i'.  n  e:i  rt-ir  ■  >is  Âv  luOiiie  L^ur  la  crue  de  I^ÏQ.  qui  avait 
er.^A;-.:  t.*':;  '.-■  \::i ..-Y-rii  r;t  .:•.::  -•:■:•::  :>:v.:iiv.e  iviu-  la  rrvviuire  de  Bac-Nink 
l  S.I  :•  •  :  •  '.-^  :^  '  u  ■   :  >    .:  vv.  -  ^a  r  :  v  ^  ^-: ,  -^  1 .  ^  i  .  .•.  V.  i.  m  :  r  -,  :  r  de  G  ia-  L^  m. 

L>  aiue*j.r^.  :.:•■.:-  .•Vv.:>  -i::  :  !•.>  >.  ..::  .:-'.  ir:v.ia:i:  ..'.  or'.ie  d  ao4&t  de  lïito>l.  dont 
ledtbit  ;.j:-:  r-':  su'.r:  ;r  \  :- L  :.  :es  :uT:-d-.'  IS**'  -:  l>î*%.  iuai>  ceriainenient 
intérieur  AU  Ir-::  :•  ".  •.  vut  i  l>:»:.  L->  -  aux  .-.wi:  r,  .iZ'.eLiit  la  cote  -r-  iO.ïlS  à 
Hanoï,  alors  eue  1  :n-  -n-ia::  .-n  •.  i-is  V— ".- \\  n  :i:..-.\:.^::  ..;,■  ±  ;uc:;'e>  en  deux  jours, 
ce  v^ui  rei-resecL-i'^  ^^î   Îcv-^ts^h.  :::  .if  >•*•  rv^iLiov.s  :■?  iii^tirt-^  c^ibes.  s*mI  environ 

Le  .i^btt  uLA\::ii:i::i  -i-î  :^::«i  m.  a  il  iiî^mijt:^  i».- 1-  •  lu-.tre^  v:ube>  : 
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Fleuve  Uouge  à  Hanoi.   .   .  14.400  mètres  cubes  : 

Canal  dés  Rapides 2.800  — 

Day 1.800  — 

Déversoir  de  Vinh- Yen  .   .  5 .  000  — 


Total.   .    .    .       24.000  mètres  cubes  (1). 

Nous  sommes  loin  du  chiffre  de  8.000  mètres  cubes  donné  par  la  Commission 
de  1896,  mais  le  rôle  utile  du  réservoir  de  Vinli-Ycn  n'en  est  pas  moins  démontré  ; 
si  ce  réservoir  n'avait  pas  fonctionné  et  si  les  digues  avaient  été  assez  hautes  et 
assez  résistantes  pour  contenir  toutes  les  eaux,  la  cote  atteinte  à  Hanoï  aurait 
été  supérieure  à  12,30  (la  chaussée  des  quais  à  la  hauteur  des  Travaux  publics 
est  à  la  cote  11,  20).  //  n'est  pas  douteux  que  la  crue  de  igo4,  tout  comme  celle 
de  i8g3,  aurait  surmonté  les  digues  et  envahi  le  Vinh- Y  en  même  si  les  cou- 
pures n  avaient  pas  existé. 

Le  déversement  d'une  partie  des  eaux  de  crue  dans  le  Vinh- Yen  permettra  de 
limiter  à  10  m.  20  ou  10  m.  30  la  montée,  à  Hanoï,  des  grandes  crues  ordinaires. 
n  ne  faut  pas  espérer  obtenir  de  meilleurs  résultats;  la  crue  des  13  et  18  août  1903. 
quia  marqué  10,74  àTéchelle  Hanoï,  n'aurait  été  maintenue  au-dessous  de  10.20 
qu'en  déversant  pendant  cinq  jours  dans  le  Vinh- Yen  environ  2.000  mètres 
cubes  par  seconde  soit  un  volume  total  de  800  millions  mètres  cubes. 

Quelle  sera  la  situation  de  la  province  au  point  de  vue  agricole?  Nous  avons 
déjà  dit  que,  malgré  les  inondations  de  1899  et  1904,  sur  la  plus  grande  partie  des 
terrains  du  réservoir,  avait  été  faite  la  récolte  du  10**  mois. 

Il  en  sera  toujours  ainsi  si  le  repiquage  peut  être  effectué  vers  la.  Ihi  du  mois 
d'août  ou  le  commencement  du  mois  de  septembre. 

L'examen  du  tableau  des  crues  qui  se  sont  produites  pendant  ces  vingt 
dernières  années  montre  qu'une  seule  crue  supérieure  à  10  mètres,  à  Hanoi,  s'est 
produite  après  le  20  août  ;  encore  cette  ci'ue  n'a-t-elle  atteint  que  la  cote  10  m.  36, 
au-dessous  de  laquelle  il  ne  faut  pas  espérer  faire  descendre  le  niveau  des 
grandes  crues. 

Dans  ces  conditions,  le  réservoir  de  Vinh-Yen  ne  fonctionnera  pas  ai)rès  le 
23  août  et  la  population  pourra  faire  la  récolte  du  10^  mois,  si  des  mesures  ont 
été  pnses  pour  la  fourniture  des  maïs  aux  populations  (jui  ont  subi  l'inondation. 

Une  amélioration  doit  être  apportée  à  la  situation  actuelle;  l'envahissement 
rapide,  par  les  eaux,  des  terrains,  du  Vinh- Yen,  oblige  la  population  à  se  réfugier 
sur  les  digues  ou  les  quelques  hauteurs  (|ui  sont  hors  de  l'atteinti»  des  eaux;  il 
n'y  a  pas  eu  d'accidents  de  personne  à  déplorer  en  1904  ;  mais  les  habitants  n'ont 
l>as  eu  le  temps  nécessaire  pour  mettre  à  l'abri  tous  leurs  approvisionnements 
de  grains  qui  ont  été  en  partie  détruits. 

La  création  de  refuges  ou  de  hangars  surélevés  i)our  recevoir  ces  ai)[)rovision- 
nements  serait  indis[>ensable. 

Déversoirs. —  La  Commission  de  1895  avait  proposé  la»  création  de  deux  déver- 
soirs: l'un  sur  la  rive  gauche  du  canal  des  Rapides,  en  aval  de  remplacement  du 
pont  du  chemin  de  fer,  l'autre  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  Rouge,  à  la  hauteur 
de  Hanoï  ou  de  Phi-Liét. 

(i)  Xoas  ne  ]H>avonB  garantir  rexactilude  de  ce  chiffre  qui  n*est  qii'approolit';  il  a  été  lixé 
à  la  fois  par  le  calcql  çt  des  jaugeages  du  canal  des  Rapides  et  du  fleuve  Uouge  aux  ^  Colonnes. 
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Ces  ouvrages  auraient  seulement  auiélioré  la  situation  des  digues  situées  à 
l'aval  ou  à  quel(|ues  kilomètres  seulement  à  Tamont;  le  volume  d'eau  que  Ton 
se  proposait  de  déverser  sur  les  provinees  de  Bae-Ninh  et  Hai-Duong 
(600  mètres  cubes  par  ouvrage)  aurait  été  trop  faible  pour  améliorer,  d'une 
manière  sensible,  le  régime  des  crues. 

La  rupture  de  la  digue  rive  droite  du  canal  des  Rapides  qui  s'est  produite 
le  14  août  1905  à  Kim-Son  a  provoqué  le  déversement  de  plus  de 
1.000  mètres  cubes  d'eau  par  seconde  sur  les  provinces  de  Bac-Ninh  et  Ha-Duong 
et,  cependant,  son  ellet  s'est  très  peu  fait  sentir  à  Hanoï  (quelques  cent imèli^es) 
tandis  qu'à  l'aval  de  la  coupure,  la  baisse  des  eaux  atteignait  près -de  i  mètre. 

Fixation  du  lit  mineur. — La  fixation  du  lit  mineur  esta  désirer,  tant  au  point 
de  vue  de  la  navigation  <ju'à  celui  de  rentr(»tien  des  digues.  Les  dépenses  les  plus 
considérables  scmt  celles  cpii  sont  nécessitées  par  le  déplacement  du  lit  du  fleuve. 
Dans  l'état  actuel,  une  digue  (»st  considérée  comme  perdue  lorsque  le  lit  mineui* 
s'en  rai)procbc  à  ([uclques  mètres;  une  contre  digue  doit  êtiH*  immédiatemeat. 
construite  en  arrière  de  la  première. 

La  fixation  complète  du  lit  mineur  du  lleuve  est  un  problème  qu'il  semble  biemr 
dillicih»  lie   résoudre;  mais  nous   croyons  que    Ton  diminuerait   beaucoup  L  s 
déi)ense  d'cntn^ticn  des  digues  si  l'on  s'opposait  à  ce  que  le  fleuve  se  rapprocbSlK. 
des  digues,  en  continuant  aux  points  les  plus  menacés,  des  défenses  en  mœllone^- 

Des  travaux  de  cette  nature  ont  été  réalisés  avec  succès  en  quelques  points 
notamment  dans  la  traversée  de  Hanoï. 

Eu  résumé,  l(»s  conclusions  soumises  à  l'approbation  de  la  Commission  et  adop. 
tées  par  elle»  sont  les  suivants  : 

1^  11  y  a  li(*u  de  maintenir  les  digues; 

I""  Les  ti-avaux  de  construction  des  digues,  leur  entretien  et  leur  surveillance 
doivent  faire  l'obji^t  d'un  règlement  général; 

3«  Le  tléversement  d'une  partie  des  eaux  de  crue  dans  le  Vinb-Yen  doit  être 
mainl(»nu:  il  sera  amélioré  par  la  construction  de  dévereoirs  maçonnés;  des 
mesures  seront  prises  et  d(\s  travaux  seront  exécutés  pour  diminuer  les  dommages 
causés  par  l'inondation  ; 

4"  Un  règlement  fixera  les  conditions  de  fonctionnement  des  coupures  da  Vinh- 
Yen; 

.")"  Il  s(»ra  exécuté  des  travaux  de  fixation  du  lit  mineur  du  fleuve  Rouge,  du 
canal  des  Raiiides  et  du  Day.  • 

IRRIGATIONS 

N.  B.  -  Les  renscijçnemenls  qui  suivent  sont  extraits  d'un  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en 
chef  de  Larminat  rendant  compte  des  travaux  d'améliorations  a^^ricoles  exécutés  par  le 
Service  des  travaux  publics  au  i"  janvier  1903. 

Comme  on  Ta  vu  plus  haut,  le  Tonkin  produit  deux  récoltes  de  riz.  La 
récolte  du  10"  mois  est  faite  sur  les  terrains  hauts,  généralement  ti*op  secs 
pour  pouvoir  faire  la  récolte  d'hiver  correspondante  à  la  saison  sèche,  mais  qui 
sont  généralenu^nt  assez  arrosés  pendant  la  saison  des  pluies  pour  que  le  ri« 
puisse  y  croître  pendant  l'été.  Deux  causes  de  destruction  la  menacent  :  les  inon- 
dations  produites  par  la  rupture  des  digues  et  la  sécheresse.  Nous  avons  parlé 
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précédemment  des  mesures  prises  ou  projetées  pour  éviter  les  inondations. 
Contre  la  sécheresse,  il  n'y  a  d'autre  remède  que  l'irrigation  artificielle.  La 
récolte  du  5*  mois  est  faite  sur  les  terrains  bas  qui  gardent  assez  d'eau  pendant 
la  saison  sèche  pour  que  le  riz  puisse  y  atteindre  son  «entier  développement- 
Beaucoup  de  ces  terrains  ne  peuvent  faire  la  récolte  d'été  parce  qu'ils  sont  noyés 
pendant  la  saison  pluvieuse.  Les  coui*s  d'eau  qui  les  limitent  sont  en  crue  et  leur 
niveau  dépasse  souvent  de  beaucoup  celui  des  rizières.  Il  est  donc  impossible,  à 
moins  d'entreprendre  des  travaux  très  importants  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
d'assécher  ces  bas  fonds  avant  la  lin  des  crues. 

Certains  terrains  particulièrement  favorisés  peuvent  faire  les  deux  récoltes  ;  ce 
sont  surtout  les  terrains  du  bas  delta,  où  les  casiers,  ceinturés  de  cours  d'eau  où 
le  jeu  des  marées  se  fait  sentir,  peuvent  écouler  à  basse  mer,  en  été,  le  trop-plein 
de  leurs  eaux  pluviales  et,  en  hiver,  profiter  des  hautes  mers  pour  faire  péné- 
trer l'eau  dans  leurs  canaux  d'alimentation,  sur  les  points  où  elle  reste  douce  dans 
le  cours  d'eau,  bien  que  l'influence  des  marées  se  fasse  encore  sentir. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  à  exécuter  au  Tonkin  des  travaux  de 
quatre  natures  différentes  : 

1®  Travaux  de  dessèchement  permettant  d'écouler  les  eaux  des  terrains  bas  en 
temps  voulu  pour  que  ces  terrains  soient  assurés  de  faire  la  récolte  d'hiver 
(5*"  mois). 

2^  Travaux  de  dessèchement  permettant  d'assécher  ces  mêmes  terrains  assez 
rapidement  pour  leur  permettre  de  faire  la  récolte  d'été  (lO**  mois). . 

3**  Travaux  d'irrigation  en  vue  de  la  régularisation  de  la  récolte  d'été  (10*^  mois). 
Ce  sont  de  beaucoup  les  plus  importants. 

4®  Travaux  d'irrigation  en  vue  de  l'extension  de  la  récolte  d'hiver  (S*'  mois). 

Le  pi'Og^amme  général  et  la  situation  des  travaux  à  exécuter  ou  exécutés  sont 
indiqués  succintement  ci-après  : 

1.  —  BAS-DELTA 

Il  comprend  les  provinces  de  Phulien,  de  Thai-Binh,  Nam-Dinh  et  une  partie 
des  provinces  de  Hanoi,  Quang-Yen,  Huiduong  et  Ninh-Binh. 

Le  problème  des  irrigations  et  des  dessèchements  se  présente  souvent  d'une 
manière  assez  simple.  Les  casiers,  relativement  petits,  sont  entourés  de  cours 
d'eau  dans  lesquels  la  marée  se  fait  sentir  jusqu'à  une  assez  grande  distance  de 
l'embouchure;  dans  la  partie  voisine  de  la  mer,  le  niveau  des  cours  d'eau 
descend  au-dessous  de  celui  des  rizières  et  permet  l'évacuation  des  eaux  en 
excès;  d'un  autre  côté,  sur  certains  cours  d'eau,  on  peut  trouver  des  points  on,  la 
niaiHîe  se  faisant  encore  sentir,  l'eau  reste  douce  néanmoins,  à  la  surface  tout  au 
moins,  au  moment  de  la  pleine  mer,  ce  qui  permet  de  l'introduire  dans  les  péri- 
mètres à  irriguer. 

Quand  ces  circonstances  favorables  se  rencontrent,  le  système  d'irrigation 
et  de  dessèchement  permet  d'assurer  les  deux  récoltes.  Il  suffit  d'avoir,  pour  l'irri- 
gation, des  écluses  qu'on  ouvre  au  moment  de  la  i)leine  mer  et  ([u'on  ferme  au 
moment  de  la  basse  mer  et,  pour  l'assèchement,  des  écluses  qu'on  ouvre  dès  que 
la  mer  descend  au-dessous  des  rivières  et  qu'on  ferme  pour  s'opposer  à  l'intro- 
duction des  eaux  saumàtres.  Cette  situation  théorique  des  casiers  du  bas  delta 
est  mallieui*eusement  loin  d'être  partout  réalisée,  et  il  arrive  souvent  que  la 
possibilité  d'irriguer  ou  d'assécher  fasse  défaut. 

T.    111  14 
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tion  (l*un  vaste  canal  qui  traverserait  le  casier  en  question,  en  empruntant, 
dans  la  mesure  où  ce  sera  possible  sans  rendre  le  tracé  trop  tortueux,  les  arroyos 
intérieurs  existants  et  irait  se  jeter  dans  la  partie  basse  du  Day,  vers  Ninh-Binh 
ou  au-dessous.  Il  paraît  résulter,  en  effet,  des  observations  hydi^ométriques 
faites  à  Ninh-Binh  que  le  niveau  du  Day,  sauf  pendant  une  période  très  coui-te 
correspondant  aux  très,  grandes  crues,  y  est  toujours  assez  bas  pour  permetti*e 
de  donner  à  Témissaire  d'assèchement  une  pente  suffisante  pour  Tassainissement 
des  rizières. 

Cette  solution  devra  être  vraisemblablement  complétée  par  la  création 
d'écluses  dans  la  partie  basse  du  Day  et  du  canal  de  Nam-Dinh,  permettant 
d'écouler  directement  dans  ces  deux  cours  partie  des  eaux  du  casier  et  de  réduire 
ainsi  la  section  du  grand  casier:  et  par  la  construction,  sur  les  canaux  secon- 
daires qui  aboutiront  dans  le  canal  princi[)nl,  d'ouvrages  permettant  à  la  fois 
Tévacuation  des  eaux  surabondantes  et,  le  cas  échéant,  la  défense  conti*e  les 
crues. 

I^  deuxième  bassin  de  la  province  de  Nam-Dinh  est  dans  une  situation  moins 
mauvaise,  sans  être  encore  tout  à  fait  satisfaisante  ;  mais  Tamélioi^ation  en  parait 
beaucoup  [)lus  facile  a  réaliser  et  relativement  à  peu  de  frais. 

Ia*s  travaux  à  exécuter  seront  la  construction  (actuellement  commencée)  de 
9  écluses  d'irrigation,  la  construction  d'un  nombre  à  peu  près  égal  d^écloses 
d'assèchement  au  travers  des  digues  basses  du  Ninh-Co  et  du  Day,  enfin  le 
curage  et  la  mise  en  communication  des  divers  canaux  qui  sillonnent  ce  bassin 
de  ra<;on  i\  permettre  aux  ouvrages  d'art  de  produire  leur  plein  eiîet. 

Kndn  le  troisième  casier,  compris  entre  le  Ninh-Co,  le  fleuve  Rouge  et  la  mer 
est  déjà  dans  d'assez  bonnes  conditions;  l'amélioration  la  plus  nécessaire  à  y 
apportei*  consiste  à  construire  un  certain  nombre  d'ouvrages  d'irrigation  et 
d'assèchement,  au  travers  des  digues  où  les  indigènes  pratiquent  actuellement  le 
déplorable  système  des  coupures. 

Province  de  Ninh-Binh 

La  [partie  de  la  province  de  Ninh-Binh  qui  fait  partie  du  bas  delta  est  située  au 
sud-ouest  du  Day  et  s'étend  jusqu'à  la  région  montagneuse. 

Les  travaux  à  exécuter  dans  cette  province  sont  de  deux  sortes;  les  uns  visent 
les  travaux  de  curage  à  exécuter  dans  les  cours  d'eau  pour  assurer  récoulcmént 
plus  rapi«l(»  des  eaux  fluviales;  les  autres  sont  relatifs  à  l'amélioration  de  la 
région  de  Phat-Diem. 

A  lin  verse  des  provinces  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici,  la  province  de 
Ninh-Binh  ne  possède?  pas  d<*  véritables  digues.  Les  inondations  par  le  Day  y 
sont  peu  à  craindre  et  c'est  par  le  gonflement  de  tous  les  petits  cours  d*eau  qui 
descendent  des  montagnes  et  n'ont  pas  un  débouché  suffisant  que  les  terrains 
sont  surtout  inondés.  Le  remède  semble  être  dans  le  curage  «les  canaux  les 
doublant  dans  les  parties  oii  ils  sont  insuffisants. 

La  région  si  intéressante  de  Phat-Diem  est  déjà  dotée  d'un  réseau  de  canaux 
d'irrigation  assez,  complet.  La  moitié  environ  de  cette  région  peut  faire 
deux  récoltes  par  an;  mais  le  reste  est  plus  ou  moins  soumis  à  l'influence  des 
eaux  salées.  Il  semble  i)Ouvoir  étrc^  porté  remède  à  cette  situation  par  l'établis» 
sèment  d'un  système  de  digues  et  d'écluses. 
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machines  élévatoires,  pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  les  irrigations 
d'hiver,  moyennant  une  redevance  prélevée  sur  le  produit  des  teiTes  irriguées 
par  leurs  soins. 

N.  B.  —  Los  renseignements  reproduits  ci-après  sont  extraits  du  rapport  général  relatif 
aux  projets  de  travaux  d'irrigations  en  Indo-Chine,  présenté  par  le  Directeur  Général  des 
Travaux  publics  à  la  session  de  igo5  du  Conseil  Supérieur  de  llndo-Chine. 

Canal  de  Bazan.  —  Le  17  février  1898,  fut  présenté  le  projet  du  premier 
réseau  de  canaux  destinés  à  Tirrigation  de  3.000  hectares,  et  dont  la  prise  était 
établie  a  Bazan,  sur  la  rive  droite  du  fleuve  Rouge,  un  peu  en  aval  de  l'origine 
du  Dav. 

Un  arrêté  du  'M)  janvier  1898  avait,  d'ailleurs»  autorisé  M.  Bédat  à  constiniireà 
ses  frais,  risques  et  périls,  une  usine  à  vapeur  destinée  à  alimenter,  ]^>endant  la 
saison  dliiver.  ce  réseau  de  canaux. 

Cette  usine  devait  j)ermettre  Télévation,  à  5  m.  35  de  hauteur,  de  1.500  litres 
d'eau,  qui  éUiient  jugés  suffisants  pour  l'irrigation  des  3.000  hectares  du  péri- 
mètre intéressé. 

M.  Bédat  était  autorisé  à  passer  des  traités  avec  les  villages;  la  redevance  à 
percevoir  ne  devait  pas  dépasser  400  kilogrammes  de  paddy  par  mau  irrigué, 
tout  en  restant  inférieure  au  tiers  de  la  récolte. 

L'usine  à  vapeur,  consistant  en  un  bateau  pompe,  a  fonctionné  en  19(K)  et  1901. 

Les  indigènes  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  irriguable 
ne  demandèrent  pas  à  bénéficier  de  l'arrosage,  et  la  surface  des  ten^ains  sous- 
crits fut  insignifiante.  L'usine  cessa  de  fonctionner  en  1902. 

Dès  le  7  mars  1900.  une  convention  intervenait  entre  le  gouvernement  général 
et  M.  Bédat  eu  vue  des  irrigations  d'hiver  dans  les  pix)vinces  de  Hanoï,  Bac- 
Ninh  et  lïung-Yen. 

Aux  termes  de  ce  contrat,  (jui  a  été  approuvé  le  9  mars  1900,  M.  Bédat  s'est 
engagé  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  en  vue  des  irrigations  d'hiver,  des 
usines  à  vapeur  avec  leurs  prises  d'eau,  afin  de  desservir  le  réseau  des  canaux 
à  construire  par  le  gouvernement  de  l'Indo-Clhine  en  vue  des  irrigations  d'été 
dans  les  provinces  d*i:ou«j[  o  Bac-Ninh  et  Hung-Yén:  Tinstallation  et  l'exploita- 
tion de  ces  usines  doivent  être  régies  par  Tarrété  du  30  janvier  1899  relatif  à  l'ir- 
rigation pour  le  canal  de  Bazan. 

M.  Bédat,  aux  termes  do  la  convention,  devait  constituer  une  société  française, 
à  laquelle  il  était  autorisé  à  faire  rai)porl  de  ses  droits  et  obligations. 

De  son  coté,  le  gonverneinent  de  Tlndo-Chine  s'est  engagé  à  établir,  dans  un 
délai  de  dix  ans.  ini  réseau  de  canaux  comportant  pour  Tensemble  des  prises  un 
débit  total  minininm  decin(|uante  mètres  cubes  à  la  seconde. 

Les  travaux  alférenls  à  rexécutiou  d'un  premier  réseau  de  canaux,  correspon- 
dant à  un  débil  minimum  de  dix  mètres  cubes  par  seconde,  devaient  être  mis  en 
adjudication  avant  le  1'*^  septend)re  1901. 

Pour  chaque  réseau  de  canaux,  les  concessionnaires  devront  soumettre  les 
plans  et  dessins  d'exécution  des  usines  de  [>rises  d'eau  dans  un  délai  de  six  mois 
à  partir  de  l'adjudication  des  canaux. 

D'autre  part,  ils  assureront  le  fonctionnement  de  l'usine  dans  un  délai  de 
six  mois,  à  partir  delà  date  fixée  pour  rachèveinent  des  travaux. 

Si  les  concessionnaires  n'observaient  pas  les  délais  prescrits,  l'Administration 
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blissement  des  machines  élévatoires  et  des  réseaux  des  canaux  d'irrigation  des 
terrains  du  haut  delta. 

Assèchement  des  terrains  du  casier  d'Hanoi 

En  attendant  Texécution  des  travaux  d'irrigation  dont  il  vient  d'être  fal^ 
mention,  des  travaux  importants  d'assèchement  des  terrains  du  casier  d'Hanom 
ont  été  exécutés.  Ils  ont  eu  pour  effet  de  rendre  de  15  à  20.000  hectares  à  Is 
rtVolte  du  10*  mois.  Ils  i»eprésentent  une  dépense  d'environ  400.000  francs. 

Le  rapport  justificatif  joint  à  rai)pui  du  programme  de  ces  travaux,  daté  d 
6  janvier  1904,  est  donné  ci-dessous  : 

Exposé.  —  La  région  comprise  entre  le  Ueuve  Rouge,  le  Day  et  le  canal  d 
Pliu-Ly   constitue  un  casier  fermé  par  des  digues  qui  placent  cette  région  ^ 
Tabri  des  crues  du  fleuve  Rouge  et  de  ses  défluents. 

Les  eaux  pluviales,  tombant  à  Tintérieur  de  ce  casier,  drainées  par  des 
arroyos  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  conduites  dans  le  canal  de  Phu-Ly;  le 
reste  s'écoulant  dans  le  Day.  Le  plus  important  de  ces  arroyos,  le  Song-Mang- 
Giang,  qui  débouche  dans  le  canal  de  Phu-Ly.  à  Iloà-Mac,  court  du  nord  au  sud 
de  la  province  sur  une  longueur  de  80  kilomètres  environ. 

Tous  ces  arroyos  de  drainage  ne  communiquent  avec  le  canal  ou  le  Day  que 
par  rintermédiaire  d'ouvrages  munis  de  vannes  manœuvrées  par  les  habitants, 
(m  bien  de  portes  qui  s'ouvrent  et  se  ferment  automatiquement  suivant  la  hau- 
teur des  eaux  à  l'intérieur  des  digues. 

Les  terrains  de  ce  casier,  sauf  dans  la  partie  nord,  sont  généralement  très  bas; 
pour  la  moitié  de  sa  surface,  50.000  hectares,  le  sol  n'est  pas  à  plus  de  3  mètres 
au-dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer;  sur  ces  oO.OOO  hectares,  30,000  sont  à  une 
cote  inférieure  à  2  mètres. 

Or,  le  niveau  des  eaux,  dans  le  canal  de  Plui-Ly  et  dans  le  Day,  pendant  la 
saison  des  jJuies,  est  généralement  à  une  cote  supérieure  à  3  mètres.  Il  s'ensuit 
que  les  i)ortes  des  ouvrages  établis  aux  embouchures  des  ouvrages  de  drainage  se 
ferment  dès  le  mois  de  mai  et  ne  s'ouvrent  c[ue  vers  la  fm  d'octobre.  Pendant 
toute  cette  [)éi*iode,  qui  correspond  à  la  saison  pluvieuse,  les  eaux  s'accumulent 
sur  les  terrains  bas  du  casier. 

La  surface  des  terrains  s(»ustraits  à  la  culture  du  10«  mois  varie  suivant  la 
({uantité  d'eau  tombée  pendant  l'été;  elle  peut  être  évaluée  à  4o.000  hectares. 

Vere  la  (in  d'octobre  seulenient,  la  baisse  des  eaux  du  fleuve  Rouge  permet  de 
commencer  à  évacuer  les  eaux  et  c'est  vers  la  lin  de  décembre,  c'est-à-dii-e  juste 
à  temps  pour  la  culture,  que  les  habitants  peuvent  j>réparer  leui's  ten^ains  en  vue 
de  la  récolte  du  5''  mois,  llb  sont  d'ailieui's  obligés  de  conserver  sur  les  rizières, 
pour  les  besoins  de  la  culture,  une  hauteur  d'eau  de  0  m.  60. 

Depuis  longtemi>s  déjà,  l'on  a  cherché  à  remédiera  cette  situation:  c'est  ainsi 
que  l'on  avait  projeté,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  d'assécher  les  terrains  de 
Phu-Xuyôn  à  l'aide  d'un  gi'and  canal  qui  aurait  longé  la  route  mandarine  et 
abouti  à  Phu-Lv. 

L'examen  des  graphiques  des  hauteui^s  deaux  observées  dans  le  fleuve  Rouge 
à  l'enti'ée  du  canal  de  Phu-Ly  et  dans  le  Day,  à  Phu-Ly.  démontre  que  cette 
solution  aurait  légèrement  amélioré  la  situation  sans  la  modilier. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  c'est  le  canal  de  Phu-Ly  qui  est  Tobstacle  à  récou- 
lement  des  eaux  de  pluies  qui  tombent  dans  le  casier  de  Hanoï  ;  pour  assurer 
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cet  écoulement,  il  faut  ou  bien  franchir  le  canal  en  siphon,  ou  bien  supprimer 

i'oh>stacle  en  interceptant  toute  communication  du  canal  avec  le  fleuve  Rouge  et 

le    Day.  Dans  les  deux  cas,  Tobstacle  franchi,  les  eaux  pluviales  doivent  être 

^K^duites,  à  Taide  d*uu  canal  à  grande  section,  dans  le  Day,  vers  Ninh-Binh,  ou 

l'^aval,  en  un  point  où  le  niveau  de  ce  défluent  est  toujours  assez  bas  pour  que 

puisse  donner  au  canal  évacuateur  une  pente  suffisante  à  Técoulemcnt  des 


D*autre  part,  l'apport  du  canal  de  Phu-Ly  dans  le  Day  représente  une  portion 
lO table  du  débit  total  de  cet  arroyo  (le  1/3  environ). 

la  suppression  de  ce  défluent  entraînera  une  diminution  très  importante  du 
Liteau  des  eaux  du  Day  à  Piiu-Ly  (1  mètre  en  moyenne). 

Là  conséquence  sera  une  grosse  amélioration  des  terrains  de  la  rive  droite  du 
[>dy  dans  les  provinces  de  Hanam  et  de  Ninh  Bioh. 

On  peut  utiliser  cet  abaissement  des  eaux  du  Day  pour  assurer  la  récolte  du 
5*  mois  dans  le  casier  de  Hanoi.  En  établissant,  dans  le  barrage  de  Phu-Ly, 
txue  conmiunication  avec  le  Day.  il  sera  possil>le  d'obtenir,  lin  mai  et  commen- 
<^'oinent  de  juin,  un  abaissement  de  plan  d'eau  dans  ce  casier,  pour  ni(»ttre  la 
"^ coite  du  o*-'  mois  à  l'abri  des  inondations. 

Le  passage  en  siphon  sous  le  canal  de  Phu-Ly  est  inadmissible,  tant  en  raison 
^^  la  dépense  et  des  difficultés  de  construction  qui  en  résulteraient  qu'en  raison 
^^s  pertes  de  charges  qui  absorberaient  toute  la  pente  disponible  et  rendraient 
^^t*  suite,  tout  écoulement  impossible  au-delà  de  l'obstacle  ainsi  franchi. 

Solution  proposée  —  Nous  proposons  d'isoler  le  canal  de  Phu-Ly  et  le 
^Hal  de  Pho-Phu-Ly  du  fleuve  Rouge  et  du  Day  par  la  construction  de  trois 
^**ragcs  en  terre  ;  le  premier  de  ces  ouvrages  construit  à  l'origine  du  canal  vers 
^  fleuve  Rouge;  le  second,  à  la  sortie  vers  Phu-Ly,  muni  d'une  écluse  et  le 
^oisième,  à  la  sortie  du  canal  de  Pho-Phu-Lv. 

l-.es  eaux  pluviales  qui  tombent  dans  le  casier  de  Hanoï  iraient  se  jeter  dans 

^    Day,  à  l'aval  de  Kinh-Binh  en  empruntant  le  canal  de  Phu-Ly,  le  canal  de 

lio-Phu-Ly  et  l'arroyo  le  Song-Sat. 

Ce  dernier  arroyo  et  le  canal  de  Pho-Phu-Ly  seraient  mis  en  communication 

^  l'aide  d'un  canal  d'une  longueur  totale  de  9  kil.  500,  qui  emprunterait,  sur 

•  kil.  600  environ,  un  affluent  du  Song-Sat. 

X'n  pont  de  33  mètres  d'ouverture  devrait  être  établi  à  la  rencontre  du  canal 
•-    ouvrir  et  du  chemin  de  fer  de  Hanoï  à  Nam-Dinh. 

Au  début  de  la  saison  pluvieuse  l'écoulement  se  fera  plus  facilement  par  le 
'-^«ly  que  par  le  canal  neuf  et  le  Song-Sat  ;  c'est  le  contraire  qui  se  présentera 
^^s  la  fin  de  juin. 

L'examen  du  graphique  des  hauteurs  d'eau  observées,  en  1903,  dans  le  Day,  à 

l  Cîmbouchure  du  Song-Sat,  montre  que  le  niveau  moyen  des  eaux,  pendant  la 

l^wode  des  crues,  a  été  de  1  mètre  environ;   il  est  donc  possible  d'obtenir, 

XHndant  toute  cette  saison,  un  écoulement  continu  des  eaux  i)luviales  du  casier 

^e  Hanoï. 

La  solution  complète  du  problème  que  nous  nous  proposons  de  résoudre  con- 
sisterait dans  l'exécution  de  travaux  de  terrassements  trop  importants  pour 
songer  à  la  réaliser  dans  une  stmle  campagne  de  travaux. 

Mais,  en  raison  du  grand  intérêt  i(u'il  y  a  à  doimer  une  solution  immédiate 
^oique  partielle  à  la  population  qui  sera  appelée  à  exécuter  elle-même  les  ter- 
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rassements,  nous  proposons  (rexécuter,  la  premièi^e  année,  le  minimum  de 
travaux  i)ouvant  toutefois  amrlioiM'r  notablement  la  situation  actuelle  des 
terrains  du  casier  de  Hanoï. 

Ce  n'est  qu'après  l'expérience  acquise  par  le  premier  essai  que  l'on  iK>un'a 
établir  le  projet  des  travaux  complémentaires  à  exécuter,  lesquels  ne  comporte- 
l'ont  ji^uère  que  l'approfondissement  et  l'élargissement  du  canal  d'écoulement, 
travaux  qui  seraient  obte»nus  à  l'aide  de  dragues. 

Avantages  de  la  solution  proposée,  —  Avec  les  dispositions  projetées,  nous 
espérons  pouvoir  maintenir  le  niveau  maximum  des  eaux  dans  le   casier  de 
Hanoï   entre  2  m.  5()  et  3  mètres,   alors  que  ce  niveau,  suivant  les  années, 
atteint,  en  septembre  et  octol)re.  des  hauteurs  variant  de  3  m.  50  à  4  m.  30. 
Dans  ces  conditions,  ncms  évaluons  à  15.000  ou  20.000  hectares  la  surface  des 
terrains  c[ui  seront  acquis  à  la  récolte  du  10^  mois  du  fait  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. Nous  n'avons  (»n visage  jusqu'ici  les  résultats  à  attendre  des  travaux  qu'en 
ce  qui  concerne  le  casier  de  Hanoï  et  pour  la  récolte  du  10*'  mois  seulement;  Ton 
peut  encore  espérer  d'auti'cs  avantages  importants.  Ia>  casier  délimité  par  le 
fleuve  Rouge,  le  canal  de  Phu-Ly  et  le  canal  de  Pho-Phu-Ly  sera  soustrait  à 
rinfluence  de  la  monté<»  tles  eaux  du  grand  fleuve;   le  chiflre  déjà  donné  de  la 
surface  des  terrains  intéressés  à  l'amélioration  doit  être  augmenté  de  8.000  hec- 
tares. Les  terrains  les  [)lus  bas  des  deux  casiers  précités,  soit  20.000  hectares  pour 
le  premier  et  5.000  hectares  pour  le  second,  peuvent,  dans  la  situation  actuelle  -- 
être  inondés  dès  la  lin  mai  ou  au  commencement  de  juin,  à  la  suite  des  forteî='' 
pluies  coïncidant  avec  des  crues  hâtives  du  grand  fleuve;  ce  fait  s'est  produi"*^ 
au  commencenient  de  juin  1001.  Si  l'on  en  juge  d'après  le  tableau  des  hauteursr^ 
d'(»au  tombées    dans    les    onze  dernièn^s  années,  cette  inondation  a  dû  égal^ 
menl  s(»  produire»  en  1804,  18î)o  et  1800.  11  a  di\  en  résulter  que  la  l'écoltc  di 
o*"  mois,   la  seule  que   l'on  fasse»   sur  ces  terrains  bas.  a  été  en  grande  parti< 
perdue.   L'exécution  des  travaux  projetés  aura  pour  efl'et,  sinon  de  supprimer ,i*«i-' 
du  moins  d'atténu<»r  dans   une   grande  mesure  la  perte  de  récolte  due  à  cettef^^ 
cause. 

D'autre  part,  du  fait  de  l'exécuticm  des  travaux,  il  deviendi'a  inutile  d'entre-^ 
tenir  les  digues  actuelles  du  canal  de  Phu-Ly  et  du  canal  de  Pho-Phu-Ly;  digues- 
(jui  n<»  seront  cons<»rvées  <pie  pour  S(»rvir  de  routes.  Cet  entretien  est  généi*ale-' 
ment  très  coûteux,  d'autîint  plus  t|ue,  malgré  l'existence  d'ouvrages  évacuateui*» 
importants,  on  est  obligé,  tous  les  ans,  de  pratiquer  dans  ces  digues  d^ 
nombreuses  et  iin[)ortantes  coupures  pour  activer  l'écoulement  des  eaux  emma- 
gasinées à  rinléri(»ur  d<»s  casiers  à  la  saison  d<»s  pluies  et  de  reboucher  ces  cou  — 
pur(»s  avant  les  pn^mières  crues. 

Disons  enfin  que  rabaissement  du  plan  d'eau  dans  le  casier  de  Hanoï  amélio- 
rera la  situation  du  clieniin  de  l([»r.  dont  le  remblai,  sur  plus  de  16  kilomètres , 
est  baigné  par  les  eaux  à  l'époque  de  la  saison  d(»s  pluies.  Pour  éviter  les  dégp«.- 
dations  que  produit  le   clapotis  des  (»aux,   le  service  de  l'exploitation  a  décidé 
la  conslrurlion  île  travaux  de  revéleinent  de  ces  remblais;  il  deviendra  inutile 
d'engager  cette  dépense  ccmsidérable  si  l'on  donne  suite  à  nos  propositions.    Ce 
sont  là  deux  avantages  secondaires  très  importants  des  travaux  projetés. 

Dépense,  —   Utilité.  —  Le  devis  desciiptif  fait  ressortir  les  dépenses  da   y^^Q. 
gramme  des  travaux  à  exécuter  tout  d'abord. 

Pour  une  [)remière  tlépcnse  de  177.0(K)  piastres,  la  valeur  de  la  récolte  sv^pplé- 
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mentaire  peut  être  fixée  à  1.000.000  de  piastres  environ  ;  si  Von  estime  que  TEtat 
retirera  de  cette  augmentation  de  production,  sous  forme  d'impôts  directs  ou 
indii'ects.  un  i*evenu  égal  au  1/10«  de  cette  production.  Ton  peut  se  rendre  compte 
que  son  i-evenu  annuel  est  tout  à  fait  comparable  au  montant  total  de  la  dépense. 

Inconi^énient  de  la  solution  proposée.  —  L'inconvénient  des  travaux  projetés 
est  de  créer  des  obstacles  à  la  navigation  ;  mais  la  batellerie  qui  emprunte  le 
canal  de  Phu-Ly  est  devenue  bien  moins  importante  depuis  la  construction  du 
chemin  de  fer;  le  service  des  Correspondances  fluviales  a,  en  effet,  supprimé  le 
service  des  vapeurs  desservant  Phu-Ly;  toutefois,  les  jonques  et  matériaux 
provenant  des  carrières  du  Day,  destinés  à  Hanoï,  empruntent  encore  le  canal. 
La  construction  d'une  voie  de  quai  à  Phu-Ly,  et  l'application  de  Uirifs  réduits 
rendixint  avantageux  le  transport  des  matériaux  par  la  voie  ferrée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  est  démontré  que  le  maintien  de  cette  voie  de  navigation 
présente  un  réel  intérêt,  nous  proposerons  la  construction  d'une  écluse  à  chaque 
exti'émité  du  canal. 

Mode  d'exécution  des  travaux,  —  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  le  [dus  grand 
intérêt  à  réaliser  dans  une  campagne  un  programme  de  travaux  qui,  sans 
donner  une  solution  complète  et  définitive  du  problème,  améliorerait  cependant, 
dans  une  grande  mesure,  la  situation  actuelle  et  permettrait  d'attendre  les 
travaux  complémentaires  à  exécuter  ultérieurement. 

Ce  programme,  réduit  au  strict  minimum,  comporterait  les  travaux  ci-après  : 

1**  Terrassements  : 

barrages  du  canal  de  Phu-Ly 100.000  mètres  cubes 

Barrage  du  canal  de  Pho-Phu-Ly 10.000  — 

Ç^ual  neuf  entre  le  canal  de  Pho-Phu-Ly  et  la  voie  ferrée .  460 .  000  — 

*^ssement  et  approfondissement  du  cours  d'eau  qui 

'Pliera  le  canal  neuf  au  Song-Sat 230.000 

^^it,  en  tout,  pour  les  terrassements,  un  volume  de  .   .       800.000  mètres  cubes 

^'  Ouvinige  d'art  :  construction  d'un  pont  métallique  de  35  mètres  d'ouver- 
^*Hî,  i>our  le  passage  de  la  voie  ferrée, 
•i"  Construction  d'une  écluse  à  Phu-Ly,  de  13  ouvertures  de  3  mètres. 
K/on  ne  peut  songer  à  commencer  les  travaux  avant  les  fêtes  du  Tét  ;  ce  n'est 
^^tic  qu'à  partir  du  l'^'^  mars  prochain  (1904)  que  l'on  pourra  se  mettre  à  l'ouvrage  ; 
*  ^^n  ne  dispose  donc  que  de  deux  mois  pour  l'exécution  de  travaux  d'une  impor- 
^Hce  considérable. 

Il  serait  impossible  d'aboutir  à  l'exécution  des  terrassements  soit  par  voie 

4^  régie  soit  par  voie  d'entreprise;  le  seul  moyen  pratique  consiste  à  s'adresser 

^  la  corvée.  Il  est  tout  indiqué  d'ailleurs  de  s'adresser  à  cett(î  main-d'o»uvre  pour 

l'exécution  de  travaux  qui,  comme  ceux  proj(»tés,  intéressent  au  premier  chef  la 

population. 

MM.  les  Résidents  des  provinces  de  Gau-Do,  Hanam  et  Nam-Dinh,  ont  bien 
voulu  adopter  noti'e  manière  de  voir  et  consentir  à  exécuter  les  travaux  tle 
terrassements  dans  les  délais  impartis.  La  corvée  de  la  province  de  Cau-Do 
barrerait  le  canal  de  Phu-Ly  à  ses  deux  extrémités  :  celle  de  la  [irovince  de 
Hanam  ouvrirait  le  canal  neuf  d'évacuation  entre  le  canal  de  Pho-Phii-Ly  et  le 
cliemiuie  fer;  enfin,  la  corvée  de  Nam-Dinh  serait  chargé<»  de  réiargissement 
et  de  l'approfondissement  du  canal  neuf  d'évacuation  entre  le  chemin  d<»  fer  et 


—  220  — 

le  Song-Sat.  La  province  de  Nam-Dinh  ne  retirant  aucun  bénéfice  de  l'exécution 
4les  travaux  projetés,  il  a  été  décidé,  d'accord  avec  M.  le  Résident  de  la  pro- 
vince, que  la  corvée  serait  rétribuée  et  recevrait  2o.0Û0  piastres  pour  l'exécution 
du  travail  qui  lui  incombe,  soit  pour  230.000  mètres  cubes.  La  corvée  de  Hanam, 
quoique  intéressée,  recevrait  également  23.000  piastres  j)our  lui  tenir  compte  «Je 
l'importance  des  travaux  qui  lui  sont  demandés.  La  corvée  de  Hanoï,  la  pins 
intéressée  à  l'exécution  des  travaux,  ne  serait  pas  rétribuée. 

Le  Service  des  travaux  publics  exécuterait  directement,  par  voie  de  ivgie,  les 
travaux  de  maçonnerie  du  pont:  il  traiterait  de  gi'é  à  gré  pour  la  fouraiture et 
la  pose  du  tablier  métallique. 

La  dép(»use  ([ui  résulterait  de  l'exécution  de  ces  premiers  travaux  s'élèverait 
à  177.(KK)  piasti*es,  environ  400.000  francs,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'estimation 
sommaire. 

En  sus  tles  travaux  mentionnés  au  cours  de  cette  étude,  il  y  a  lieu  de  citer 
Tasséchement  des  terrains  des  huyens  de  Vo-Giang  et  de  Tien-Du,  dans  la  pro- 
vince de  Bac-Ninh.  le  colmatage  ilu  lac  Son-Vi  dans  la  pi'ovince  de  Hong-Hoa.- 
Ces  travaux  ont  eu  pour  eilet  de  reiuli*e  10.000  heetai'es  de  terrains  à  la  récoltc^^ 
du  10^  mois. 

Irrigations  et  dessèchements  en  dehors  du  delta  (I) 

Irrigation  des  plaines  de  Kep  et  de  Voi,  —  Les  plaines  de  Kep  et  de  Voî  so 
situées  ilans  la  province  de  Bac-Giang;  entre  le  Song-Thuong  et  le  Lue-Nam,  o 
n'y  lait  acluellement  que  la  récolte  du  KK  mois  qui  est  en  gi*ande  partie  pei-du^ 
les  années  de  sécheresse». 

Pour  remédier  à  cclto  situation,  on  décida,  en  18î>7,  d'établir  à  Cao-Son,  sut" 
le  Song-Thuong,  un  barrage  destiné  à  relever  le  plan  d'eau,  de  manière  à  per^ 
nictln».  en  ii*riguant  les  plaines  en  question,  d'y  assui*er  régulièi^ement  la  l'écolt^ 
d'été  et  d'v  l'aire  la  récolte  d'hiver. 

Les  travaux  furent  adjuges  le  10  janvier  i8î>8  cl  commencés  en  I898-189S 
L'insullisance  de  rentrepnMicui»  amena  la  résiliation  du  contrat;  elle  fui  pro^ 
non<*ce  par  arrête  tlu  !(>  dôcf»mbre  1800. 

Le  projet,  t[ut»lquc  peu  inoditic.  fut  ivmis  en  adjutlication  le  9  mars  1902:  Ic^ 
travaux  sont  eu  cours  tlVxccutiou. 

lU  ci>nipn*iuuMit  un  barrage  vw  maçonnerie  de  7  nictivs  de  hauteur  et  A' 
IVO  uicti'cs  lie  hnigueur.  la  continuation  du  canal  d'amenée  commencée  par  1* 
précédent  cntrci»rcneur.  rétablisscuient  d'un  déversoir  et  la  construction  dedeta^ 
prises  d'eau.  La  dt'*pcnse  sera  d*envii\>n  2Sl).(NK)  francs.  Si  l'on  y  ajoute  1^' 
sommes  dcpcusccs  ilans  la  preinicn»  entn»prise  et  la  dépense  nécessaire  à  I^ 
construction  d'un  rcM*au  de  canaux  dislributeui»s.  avec  leurs  artères  et  soiïS» 
artères  qui  ivpartirc»nt  les  eaux  sur  les  terrains  à  irriguer,  on  arrive  à  an* 
dépense  totale  de  ^ltK<^)l»  franc»*. 

I^  surface  à  indigner  est  d'environ  t».i)î)|)  hectaivs.  la  dépense  moyenne  i">ai 
hectaiv  amclioiv  sera  d'environ  d«*  7(>  francs. 

(I  Kxlrait  *lu  rapiH>rt  ilc  >[.  riuirènioiîr  on  chef  J*  Larminat  relatif  aux  travaux  d'amêli^^ 
rations  agricoles  exéoul es  au  i*-  janvier  itw>:^. 
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Irrigation  par  la  gravité  (1) 

Au  Tonkin,  le  débit  des  rivières  qui  pourront  être  utilisées  à  l'irrigation  par 
la  gravité  est  peu  important.  Toutefois,  les  études  faites  ont  montré  qu'on 
poun*ait  l'utiliser  très  avantageusement. 

Song-Thuong.  —  Nous  rappellerons  que  le  Song-Thuong  arrosera  bientôt  les 
plaines  de  Kep  et  de  Voï  dans  la  province  de  Bac-Giang. 

Les  eaux,  surélevées  de  7  mètres  à  Taide  d'un  barrage,  seront  conduites  sur  les 
terrains  à  irriguer,  à  l'aide  d'un  canal  principal  de  quinze  kilomètres  de  longueur 
établi,  sur  les  premiers  kilomètres,  dans  des  conditions  particulièrement 
difficiles. 

Le  prix  de  revient  par  hectare  a  été  de  ce  fait  augmenté  ;  il  atteindra  180  francs 
par  hectare  du  périmètre  total  desservi  en  saison  pluvieuse,  lequel  présente  une 
surface  de  6.500  hectares. 

Le  débit  du  canal,  de  8  mètres  cubes  en  été,  ne  sera  plus  que  de  4  mètres  cubes 
en  hiver. 

Cette  particularité  caractérisera,  au  Tonkin,  la  plupart  des  canaux  d'irrigation 
par  la  gravité  qui  sont  dérivés  de  cours  d'eau  dont  le  débit  en  hiver  est  très 
faible. 

Les  canaux  seront  étudiés,  leurs  dimensions  calculées  en  vue  de  Tirrigation  en 
maison  pluvieuse;  l'utilisation  du  faible  débit  d'hiver  sera  assurée  par  des 
ouvrages  transversaux  qui  permettront  de  relever  le  plan  d'eau  dans  les  canaux 
P'^Ucipaux  en  ne  fonctionnant  qu'à  débit  réduit. 

Song-PhO'Diiy.  —  Le  Song-Pho-Day,  qui  se  jette  dans  la  rivière  Claire  à 
''^i^tri,  est  utilisable  pour  l'irrigation  d'une  partie  de  la  province  de  Vinh-Yen. 

Dans  l'avant-projet  complet  dressé  par  le  Service  des  Travaux  Publics,  la  prise 
^  ^té  ùxée  à  deux  kilomètres  à  Tamont  du  poste  de  Liên-Son.  Elle  consistera 
^^tis  l'établissement  d'un  barrage  en  maçonnerie  fondé  sur  le  rocher  et  suréle- 
^^nt  le  niveau  des  eaux  d'étiage  de  la  rivière. 

Le  périmètre  desservi  en  saison  pluvieuse  a  une  surface  de  10.000  hectares  ; 
*^  ilébit  du  canal  principal,  à  la  jH'ise,  sera  de  12  mètres  cubes  à  la  seconde. 

En  saison  d'hiver,  la  rivière  débite  seulement  T)  mètres  cubes  qui  pourront 
alimenter  la  moitié  environ  du  périmètre  total.  La  dépense  ressortira  à 
1-360.000  francs,  soit  135  francs  par  hectare  du  périmètn»  desservi  en  saison  plu- 
^ifîuse. 

Song'Cau.  —  te  Song-Cau  est  la  rivière  la  plus  importante  qui  sera  utilisée 
^ix  Tonkin  pour  l'irrigation  par  gravité;  son  débit,  en  saison  sèche,  ne  descend 
1^51.8  an-dessous  de  25mèti'es  cubes;  au  moment  des  grandes  crues,  la  rivière  roule 
l^lus  de  120  mètres  cubes  à  la  seconde. 

Le  Song-Cau  pourra  desservir,  sur  sa  rive  droite,  25.000  hectares  de  terrains 
^es  provinces  de  Phuc-Yen  et  Bac-Ninh  et  probablement,  sur  sa  rive  gauche ,^ 
4S.00O  hectares  de  la  province  de  Bac-Giang. 

L'emplacement  du  barrage  a  été  fixé,  le  tracé  des  canaux  d'irrigation  des^ 
^iTains  situés  sur  la  rive  droite  a  été  arrêté.  La  même  étude  des  canaux  de 
^*  rive  gauche  n'a   pu  être  faite  jusqu'à  présent,    faute   de  cai'te  à   grande 
^*chelle  de  la  i*égion  à  irriguer. 

0)  Extrait  da  rapport  présenté  par  le  Directeur  général  des  Travaux  Publics  à  la  session  de 
1Q05  au  Conseil  Supérieur  de  ilndo-Chine. 
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Le  S(»rvic(*  géographique  a  procédé  au  lever  au  l/SO.OOQ*  de  cette  partie  de  la 
province  (l(»  Bac-Giang,  Tavant-projet  complet  a  été  établi. 

La  construction  des  canaux  dérivés  du  Song-Cau,  notamment  pour  le  réseau 
des  canaux  de  la  rive  droite,  ne  présentera  pas  de  diilieultés  exceptionnelles;  le 
prix  de  revient  des  ouvrages  peut,  dès  maintenant,  ôti'efîxé  à  150  francs  environ 
l)ar  hectare  de  t(?rrain  irrigué,  ce  qui  représente  pour  le  ivseau  tout  entier  une 
4lé[)ense  de  G.OOD.OCK)  Irancs. 

Rivières  de  Lam,  Song-Ky-Kong  et  divers  cours  d*eau.  —  Les  études  énu- 
mérées  ci-dessus  re[)résentent  la  plus  grande  partie  des  travaux  d'irrigation 
par  la  gravité  à  prévoir  au  Tonkin;  mais  ce  n\*st  pas  tcmt,  il  sera  certaine- 
ment avantageux  d'utiliser  la  rivière  de  Lam,  qui  débite  plus  de  5  mètres 
cubes  à  l'éliage.  pour  Tirrigalion  d'une  partie  des  terrains  de  la  province  Je 
Bac-(îiang.  d'utiliser  égalemc^nt.  à  l'irrigation  des  terrains  qui  constituent  la 
plaine  de  Lang-Son,  le  Song-Ky-Kong  dont  le  débit  est  comparable  î\  celui  delà 
rivière  de  Lam. 

En  ch»hors  do  ces  travaux  importants,  il  y  aura  place  également  à  d'autres 
travaux  plus  modestes,  mais  n(m  moins  utiles:  les  irrigations  de  plaines  i»en 
étendues  ((ue  l'on  rencontre  en  delH>rs  du  delta  jiourront  étit*  très  nombreuses. 

La  surface  dvs  t<*rrains  à  desservir  de  cette  manièiv  atteindra  au  moins 
t2().(MM)  hectares.  L'aménagement  agricole  de  cette  surface  ivpwsentcra  une 
ilépcnsc  tic  plus  (le  2.r)00.<KK)  fi-ancs. 

Les  irrigations  par  la  gravité,  au  Tonkin,  représentent  donc  une  dépense  totale 
de  10.(MM).(MM)  fiancs. 

ANNAM(i) 

Kn  Annam.  juscpiau  début  de  l'année  iîM)4.  la  question  seule  de  l'irrigatioi». 
«l'une  partie  du  delta  de  Thanh-lïoa  était  envisagée.  La  création,  jiar  l'arrêté  du, 
8  janvier  lî)()i.  d'un  service  d  études  d'irrigations  a  eu  pour  effet  la  mise  à  rétude- 
<lc  qucKpies-unes  des  nond>reuses  questions  agricoles  qui  intéi*essent  le  pays. 

/Voiw'/iee  fir  Thanh-Hoa.  —  Létmle  th»s  canaux  d'irrigation  d'une  partie  des 
terrains  du  delta  île  Tlianh-]|f>a  est  entreprise  depuis  ]>lusieui*s  anné(*s. 

Elle  a  eu  |>our  point  de  dé|)art  le  projet  d'irrigation  de  cpielqucs  milliers** 
iriiectares,  aux  environs  de  Phu-To,  qui  d<uniaient  en  saison  sèche  une  récolte 
de  coton.  Lt's  étuth»s  faites  ont  montré  rinqiortance  ccmsidéraliile  des  ouvrages 
de  prise  et  h's  diilieultés  qu<»  prés<»nlait  leur  exécution. 

I^»  problcuie  ue  devenait  éconouiiipieuient  réalisable  (pie  si  le  périinèti*e 
<rarrosag<»  eugh»bait  nue  1res  gramle  surface  ch»  t4MTains. 

La  solution  présentée  par  h»  Gouverneuu»nt  Général  au  C<mseil  sui)érieur  de 
rindo-Chine  (sessi«»n  ord.  de  iîMJo).  a  été  envisagea'  à  ce  j^oint  de  vue.  I^  Song*- 
Chu.  qui  alimentera  l«*s  canaux,  débite  \t\  mètres  eubes  à  l'étiage,  il  \\evX  donc 
desservir  pendant  t4mte  Tannée  la  suil'ace  conqjortant  2r;.tMM)  hectai*es  h  irriguai*- 
le  débit  du  canal  principal  à  l'origine  sera  de  30  mètres  tubes  à  la  seconde. 

Les  travaux  «le  prise  c<msistent  dans  un  barrage  entièivment  créé  en  dérasant 
la  rive  gauche  de  la  rivière  constituée  par  un  massif  n>cheux.  Le  Song-Chu  sera 

(i)  HciisiMjriirnu-nts  extraits  d'un  rapport  prêscntô  pnr  t«*  Directeur  Kénéral  des  Travaux 
Publics,  à  la  session  de  iium  «lu  Conseil  Supérieur  «le  rintlo-l.liiue. 
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barré  par  une  digue  en  enrochements  avec  revêtement,  à  Tamont,  de  matériaux 
de  plus  faibles  dimensions,  d'abord,  et  ensuite,  de  gravier  mélangé  de  sable 
pour  réduire  les  filtrations. 
La  dépense  totale  d'exécution  des  travaux  est  évaluée  à  4.000.000  de  francs. 

Proçince  de  Quang-Ngai,  —  La  province  de  Quang-Ngai,  avec  son  terrain 
léger,  sablonneux,  se  prête  admirablement  à  l'irrigation  ;  sa  population  est  très 
dense  et  rinsuffîsance  des  récoltes  a  toujours  les  conséquences  les  plus  malheu- 
reuses. Là,  plus  qu'ailleurs,  le  cultivateur  s'est  ingénié  à  combattre  rinsuffîsance 
et  riri'égularité  des  pluies  en  utilisant  les  eaux  dos  deux  rivières  principales  qui 
traversent  la  province;  le  Song-Tra-Kuch  et  le  Song-Vê;  de  puissantes  norias 
sont  installées  dès  la  fin  de  la  saison  pluvieuse  et  les  cours  d'eau  barrés  à  l'aide 
d'ouvrages  provisoires  en  terre,  dans  leur  paii;ie  basse,  pour  l'inondation  des 
terrains  rapprochés  de  la  mer. 

Mais  ces  moyens  sont  insuffisants,  ils  donnent  lieu  d'ailleurs  à  des  dépenses 
élevées,  le  cultivateur  qui  bénéficie  de  Tirrigation  paie  une  redevance  représen- 
tant les  2  '5''  et  même  la  moitié  de  la  valeur  de  la  récolte. 

L'avant-projet  di*essé  par  le»  service  des  Travaux  publics  démontre  que  celte 
situation  peut  être  bien  améliorée  i)ar  la  construction  de  canaux  alimentés  par 
le  Song-Tra-Kuch  et  le  Song-Vè. 

Les  premières  études  avaient  été  faites  dans  le  but  d'assurer  l'irrigation  de 
*out  le  pénmètre  dominé,  à  l'aide  de  canaux  dérivés  du  Song-Tra-Kuch  seule- 
'ûent.  Nous  espérions  que  le  débit  de  cette  rivière  serait  suffisant  pour  satisfaire 
^  tous  les  liesoins. 

Les  observations  faites  en  cette  saison  sèche  ont  démontré  qu'il  ne  pouvait  en 
^li*e  ainsi. 

Le  débit  du  Song-Tra-Kuch  s'est  maintenu  pendant  quatre  mois  à  40  mètres 
^**Ltîs,  tandis  que  le  débit  total  des  canaux  ne  devra  pas  ôti»e  inférieur  à 
"^  mètres  cubes.  Dans  ces  conditions,  la  dérivation  des  eaux  du  Song-Vé,  qui 
"^Viite  encore  20  mètres  cubes  à  Tétiage,  fut  également  proposée. 

Li'a  vaut- projet  dressé  est  encore  imparfait;  il  sera  complété  dès  (|ao  le  Service 
S*^Ographique  aura  terminé  la  carte  au  1/20.000**  de  la  provinc<»  pour  l'éta- 
"^^issement  de  laquelle  les  levers  nécessaires  seront  commencés  dès  le  mois  de 
^^vrier.  I^  surface  totale  des  terrains  arrosés  sera  de  38.000  hectar<*s,  à  savoir 
*5,0U0  hectares  sur  la  rive  gauche  du  Song-Tra-Kuch,  lO.(MK)  hectanîs  sur  la  rive 
**^t^ite,  soit  25.003  hectares  alimentés  par  cette  rivière  et  13.000  hectares 
^tîsservis  par  le  Song-Vé  et  situés  sur  la  rive  droite. 

I-A    dépense    totale    de    construction    des    ouvrages    peut    être    estimée    à 
*>.oiy0.000  francs  soit  145  francs  par  hectare. 

Proçince  de  Phu-Ven.  —  L'irrigation  de  la  province  de  Phu-Yen  se  présente 
dans  les  conditions  les  plus  favorables;  le  Song-Da-Rang  débite  toujours  un 
volume  d'eau  très  impoilant  et  cette  rivière,  à  quelques  kilomètres  seulement  à 
1  amont  de  la  plaine,  franchit  une  barre  rocheuse  qui  se  prête  admirablement 
à  rétablissement  du  bari-age. 

Cette  situation  exceptionnelle  des  lieux  a  conduit  le  Service  des  Travaux 
Publies,  à  comprendre  le  delta  du  Song-Da-Rang  parmi  ceux  cpii  devaient  être 
ifniDédiatement  levés  par  le  Service  géographique.  La  carte  a  été  délivrée  au 
*^i*vice  des  Travaux  publics  qui  a  pu  dresser  un  avant-projet  complet. 
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La  surface  des  terrains  irrigués  est  de  8.800  hectares  sur  la  rive  draite  et  de 
G. 200  sur  la  rive  gauche. 

La  dotation  des  canaux  à  Fongine  a  été  calculée  à  raison  de  1  litre  70  par  hec- 
tare de  terimin  irrigué.  Le  débit  total  des  deux  canaux,  rive  droite  et  rive  gauche 
sera  de  2o  ni.  50.  La  rivière  en  éliage  débite  35  mètres  cubes. 

La  dépense  totale  i*essort  à  2.000.000  de  francs,  soit  132  francs  par  hectare. 

ProKnnce  de  Nghe-An.  —  En  1904,  des  études  ont  été  entreprises  en  vue  de 
dériver  les  eaux  du  Song-Cong,  pour  Tirrigation  de  la  région  de  Phu-Dién  jus- 
qu'au Song-Mai. 

Elles  ont  démontré  que  la  dérivation  peut  être  faite,  mais  elle  entraînera  des 
dépenses  élevées.  Les  pn»miers  tracés  de  la  dérivation  n'étant  pas  très  satisfai- 
sants, de  nouvelles  études  sont  [)oursuivies  pour  la  recherche  de  solutions 
meilleuiTs. 

Province  de  Quang-Nam.  —  Malgré  l'intérêt  majeur  qu'il  y  aurait  à  assurer 
l'irrigation  des  terrains  de  la  province  de  Quang-Nam,  on  ne  peut  présenter 
encore  une  solution.  Les  premièivs  études  ont  montre  la  difGeulté  de  barrer  le 
Song-Bu-Tu  ou  le  Song-Yu-Gia. 

I^  premièn»  de  ces  rivièivs  coule  dans  une  vallée  rocheuse  tourmentée  et  son 
débit  d'étiage  est  relativement  faible  ;  la  seconde,  qui  roule  toujours  un  volume 
considérable  il'eau  coule  sur  un  lit  sablonneux  ne»  permettant  pas  la  construction 
d'un  barrage  qui  ilevrait  résisl(»r  aux  crues  énormes  de  la  rivière.  Il  est  possible 
i|ue  l'on  soit  t)bUgé  de  recourir  à  il<»s  usines  élévatoires;  quoi  qu*il  en  soit,  une 
solution  s*inq>ose,  même  si  elle  lionue  lieu  à  des  dépenses  élevées. 

La  carte  ilc  la  province  sera  ilressée  au  début  de  1907. 

Prorincr  de  Pluinrang,  —  Enfin,  la  culture,  dans  la  province  de  Phanrang, 
peut  être  bien  étendue  en  conduisant  les  eaux  du  Song-Cong  à  l'aide  de  canaux 
assez  faciles  à  exécuter,  sur  des  terrains  actuellement  stériles. 


CAMBODGE  (1) 

Canaux  dérii'és  de  cours  d'eau  secondaires.  —  Au  Cambodge,  les  cours  d'eau 
secondaires  sont  pour  ainsi  dire  à  sec  pendant  la  saison  d'hiver;  leur  atilisation 
ne  peut  être  envisagée  tpi'en  vue  de  l'irrigation  en  saison  pluvieuse^  les  béné- 
lices  à  retii'er  des  canaux  sei'ont  bien  rciluits  de  ce  fait. 

Dès  la  création  du  service  d'études  d'irrigations,  des  observations  hydromé- 
triques  ont  été  faites  sur  les  différentes  rivières  susceptibles  d'éire  utilisées 
pour  les  irrigations  (Stung-Cliérco.  rivièiv  de  Pui'sat.  rivièi-e  de  Kompong- 
Thom.  Stung-Cliinit.  Preck-Cblong). 

Bassin  de  Pr^ech-Thuot,  —  l'ne  brigaile  a  été  constituée  pour  Tétude  de 
canaux  dérivés  du  Pivck-Tliuot  et  ilestinés  à  irriguer  les  terrains  constituant  le 
bassin  de  cette  rivière. 

Un  emplacement  favorable  [lour  rétablissement  ilun  barrage  été  reconnu  à 
5  kilomètres  environ  à  l'amont  du  centre  administratif  île  Kom(K>ng-Speu. 

Tn  avant-projet  sommaiiv  a  été  dressé  :  la  surface  des  terrains  desservis  est  de 

(i)  KenÂeiiTiiements  extraits  d'iiu  rapport  prés«rDlé  par  le  Directeur  grénêral  des  Travaux 
Publics  A  la  Session  de  i#>5  du  Conseil  Supérieur  de  llndo-Chine. 
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24.000  hectares,  les  canaux  à  la  prise  recevront  1  litre  80  par  seconde  et  par  hec- 
tare de  terrain  à  irriguer. 

La  dépense  d'exécution  des  travaux  a  été  fixée  approximativement  à  la 
somme  de  2.000.000  francs  soit  environ  90  francs  par  hectare. 

Bassin  du  Stang-Chinit  et  de  la  rwière  de  Kompong-Thom.  —  Une  mission 
d'irrigation  étudie  les  travaux  en  vue  de  l'utilisation  des  eaux  du  Stung-Ghinit  et 
de  la  rivière  de  Kompong-Thom  pour  Tirrigation  en  saison  pluvieuse. 

Ces  rivières,  qui  débitent  pendant  l'été  respectivement  au  moins  80  mètres 
cubes  et  400  mètres  cubes,  peuvent  assurer  Tirrigation  d'une  étendue  considé- 
rable de  terrain. 

Un  emplacement  favorable  pour  l'établissement  d'un  barrage  sur  le  Stung- 
Chinit  a  été  reconnu. 

Le  Service  géographique  dressera,  au  mois  de  mars  1906,  la  carte  au 
1/40.000^  de  la  région  comprise  entn>  la  rivière  de  Kompong-Thom,  le  Ton-lé 
Sap,  le  Mékong  et  les  terrains  mamelonnés  qui  régnent  de  Kompong-Cham  à 
Kompong-Thom. 

L'avant-projet  complet  des  travaux  d'irrigation  pourra  être  dressé  pendant  la 
campagne  1906-1907. 

La  mission  d'études  dont  il  a  été  parlé  doit,  en  outre,  rechercher  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  délivrer  dans  les  bassins  supérieurs  de  la  rivière  Kompong- 
Thom  ou  du  Stung-Chinit,  une  partie  des  eaux  du  Mékong  prises  à  l'amont  des 
^andes  chutes  de  Khône, 

Une  première  reconnaissance  a  donné  des  résultats  assez  encourageants 
pour  que  des  levers  exacts  aient  été  jugés  nécessaires  et  mis  en  exécution. 

Sans  insister  sur  l'importance  des  résultats  que  donnerait  cette  dérivation, 
qu'il  suffise  de  dire  que  les  eaux  ainsi  dérivées  pourraient  fertiliser  plus 
de  500.000  hectares  de  terrains  dont  la  plus  grande  partie,  recouverte  pendant 
Tété  par  les  eaux  d'inondation,  ne  donnent  actuellement  aucune  récolte. 

Observations  générales  sur  les  irrigations  en  Indo-Chine.  (1) 

Situation  des  éludes.  —  Le  tableau  suivant  résume  l'évaluation  des  tra- 
vaux dont  les  études  sont  faites  ou  sont  en  cours  de  confection,  ainsi  que 
Tévaluation  des  travaux  dont  les  études  sont  utiles. 

11  nous  a  paru  opportun  de  citer,  en  dernier  lieu,  comme  se  rapportant  à 
rindo-Chine,  en  général,  l'étude  suivante,  empruntée  au  rapport  présenté  parle 
Directeur  général  des  travaux  publics  au  Conseil  Supérieur  de  l'Indo-Chine 
à  la  session  de  1906.  Cette  étude  a  trait  à  Tutilité  des  irrigatipns,  à  leur  utilité,  à 
la  comparaison  des  systèmes  d'irrigation  par  machines  élévatoires  et  par  gravité 
et  aux  taxes  susceptibles  d'être  perçues  pour  l'irrigation  des  terres. 

Récoltes  d'été  et  d'hiçer,  —  Pour  un  même  terrain,  le  rendement  de  la  récolte 
d'été  est  supérieur  de  50  p.  100  à  celui  de  la  récolte  d'hiver.  Au  Tonkin,  actuelle- 
ment, les  produits  bruts  moyens  de  ces  récoltes  peuvent  être  évalués  respecti- 
vement à  80  et  120  fi'ancs  par  hectare. 

(i)  Renseignements  extraits  d*un  rapport  présenté  par  le  Directeur  général  des  Travaux 
publics  à  la  session  de  igo5  du  Conseil  Supérieur  de  Tlndo-Chine. 
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^  226  — 


'r. 

fi 


y. 


t 

c 
c 


H 

flB 

es 


TOXKIN 


A.NNAM 


DÉSIGNATION  DES  PROVI.NCKS 
IRRIGUÉES  OU  COURS  d'eAU 


Province  de  Hanoï 

Province   de  Hun^r-Yen  Hai- 
Duong  et  Bac-Ninh  .   .   .   . 


Usines 

élthatoi- 

res 

Irrigation 
par 
gravité    Rivière  du  Song-Cau 


ÉTUDES  FAITES   OU  E5 
COURS 


Fiivière  Sonir-P!io-Dav.   ... 


Total   pour  le  Tonkin.   .   .'  ilo.OOO 


Irrigation 

par 

gravité 


Provinces  de  Thanh-FIoa.    .    . 

Quang-Ngai 

Phu-Yen  


Surface  à 

Dépenses 

irriguer 

prévues 

Hccliret 

Fraies 

20.000 

2.600.000 

4*0.000 

6.500.000 

10.000 

1.300.000 

40.000 

6.000.000 

ilo.OOO 

16.400.000 

24.000 

4.000.000 

38.000 
16.000 


Total  pour  TAnnani.   .    .    .'     78.000 


CAMBODGE 


HiNière  Preck  Tluiol. 


24.000 


Total  p<>ur  le  r.anihodge 


TOTAUX  GENERAUX. 


24.000 


.   217.000 


5.500.000 
2.000.000 


11.500.000 


2.000.000 


2.000.000 


29.900.000 


COUT  DES 

ÉTUDES  A 

FAIRE 


Fiao 

17.400.000 

2. 500.000 


Supérieur 

à 

20.000.000 


Supérieur 

« 

a 
20.000.000 


Supérieur 

à 
60.000.000 


L€*s  irrigations   d'été    ont   pour  elTet  d'augmenter  le  produit  de  la  récolte 
de  la  saison  d'été,  en  roniéiliant  à  rinsuflisance  et  à  Tirrégularité  des  plaies. 

Ia^s  irrigations  d'hiver  assureront  une  récolte  île  saison  sèche  sur  des  terrains 
n'en  produisant  pas. 

Pour  évaluer  cette  augmentation  de  produit,  l'expérience  locale  fait  complète* 
ment  défaut  en  Indo-Chine,  où  les  irrigations  sont  pour  ainsi  dire  entièrement  k 
créer,  mais  il  est  possible  d'avoir  des  données  assez  exactes  d'après  le^ 
résultats  obtenus  à  Java  où  les  travaux  dirrijja  lions  sont  très  développés. 

Les  statistiques  drt»ssées  par  les  ingénieurs  hollandais  montrent  que  Tirriga^ 
tion  en  saison  pluvieuse  augmente  de  50  p.   100  1e  produit  brat  des  riûères. 

L'irrigation  produira  en  Indo-Chine  les  mêmes  résultats  et  portera  les  produits 
bruts  des  réeoltes  du  10«  et  duo**  mois  à  180 francs  ;  elle  aura  donc  pour  eXet 
d'augmenter  de  GO  francs  par  hectare  le  produit  de  la  récolte  de  saison  pluvieixse 
et  d'obtenir,  pendant  la  saison  sèche,  une  récolte  dune  valeur  brute  de  120  fraises, 
sur  des  terrains  qui,  actuellement,  ne  sont  pas  cultivés  en  cette  saison. 
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îs  irrigations,  —  Cette  utilité  est  représentée  pour  l'agriculteur  par 

dma  qu'il  peut  payer  pour  bénéficier  de  l'irrigation. 

as  possible  de  fixer  cette  utilité  d'après  des  données  locales  ;  nous 

lement  que  dans  les  provinces  d'Annam,  notamment  dans  le  Quang- 

terres  en  saison  sèche  sont  irriguées  à  l'aide  de  norias  installées  par 

propriétaires,   le  cultivateur  consent  à   abandonner  les  deux  cin- 

même  la  moitié  de   sa    récolte  comme  redevance  pour  son  droit 

•us  tiendrons  au-dessus  de  ce  chiffre  et  nous  admettrons  que  l'utilité 
ions  est  représentée  seulement  par  le  tiers  de  la  valeur  de  la  plus-value 

(*) 

lité  de  rirrigation  peut  donc  ôtre  fixée  au  minimum  à  20  francs 
3  pour  la  récolte  de  saison  pluvieuse,  40  francs  par  hectare  pour 
e  saison  sèche. 

ition  de  Futilité  des  irrigations  permet  de  fixer  la  dépense  de  cous- 
es canaux  au-dessus  de  laquelle  il  serait  désavantageux  d'en  pour- 
§alisation. 

bruction  d'un  canal  ne  doit  être  entreprise  que  si  la  dépense  totale 
ion,  y  compris  Famortissement  du  capital  d'établissement,  est  infé- 
somme  représentant  l'utilité  de  l'ouvrage. 

l'on  admet  que  la  dépense  annuelle  d'exploitation  atteint  les 
s  du  capital  d'établissement  (4  centièmes  pour  l'intérôt  des  dépenses 
engagé  et  2  centièmes  pour  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation 
it  dits). 

s  conditions,  l'on  peut  dire  qu*en  Indo-Chine,  le  coût  des  canaux 
î  inférieur  à  300  francs  par  hectare  de  rizière  irriguée  pendant  la 
ie. 

3  croyons  pas  inutile  de  faire  observer  que  les  Hollandais  ont 
es  travaux  d'irrigation  dont  les  dépenses  sont  bien  supérieures  à 
issus  fixées;  nous  ne  citerons  que  les  travaux  d'irrigation  du  Solo, 
pense  s'élèvera  à  plus  de  700  francs  par  hectare  de  terrain  desservi; 
ition  ne  sera  assurée  pour  tout  le  périmètre  que  pendant  la  saison 
;  le  débit  du  Solo  est  faible  en  saison  sèche  pour  alimenter  le  canal, 
rains  compris  dans  le  périmètre  ne  seront  irrigués  pendant  cette 
)  dans  la  proportion  du  cinquième. 

i  des  machines  élévatoires  entraine  des  dépenses  d'exploitation  assez 
ar  contre,  il  permet  de  réduire  au  minimum  les  dépenses  de  construc- 
Luaux  en  donnant  une  grande  liberté  pour  le  choix  des  prises, 
dution  est  très  acceptable  pour  l'irrigation  du  delta  du  Tonkin  ;  les 
projets  dressés  font  ressortir  une  dépense  totale  de  premier  établis- 
3  140  francs  par  hectare  de  terrain  desservi,  se  décomposant  de 
e  suivante  :  80  francs  pour  les  canaux  proprement  dits,  60  francs  pour 
tvatoire  et  les  ouvrages  de  prise, 
ense    d'exploitation  des  usines    variera    suivant    le  volume    d'eau 

le  midi  de  la  France,  le  cultivateur  consent  à  payer  4o  et  5o  francs  pour  Tirriga* 
ectare  de  prairie  artificielle.  L'augmentation  du  revenu  brut  varie  entre  loo  et 
Dans  ce  cas,  la  taxe  maxima  d'irrigation  représente  le  tiers  de  l'augn^entation  du 
t. 
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distribué  et  la  hautear  d'élévation  ;  il  a  été  admis,  au  Tonkin,  qu'il  suffirait 
d'élever  un  litre  par  seconde  et  par  hectare  irrigué  ;  ce  coefficient  est  inférieur  à 
ceux  qui  sont  adoptés  dans  les  pays  à  culture  de  riz  ;  il  a  été  tenu  compte  que, 
pendant  la  saison  sèche,  il  tombe  encore  une  quantité  d*eau  très  appréciable 
pour  réduire  au  minimum  le  ti*avail  des  machines  élévatoires. 

Ce  coeflicient  serait  certainement  insuffisant  en  saison  sèche  pour  les  rizières 
du  sud  de  TAnnam,  la  Cochinchine,  le  Cambodge  et  le  Laos. 

L'irrigation  des  rizières  se  fait  pendant  100  joiu^,  le  travail  indiqué  a  pro- 
duirt*  pour  élever  à  un  mètre  de  hauteur  Teau  nécessaire  à  Tirrigation  d'un 
hectaiv  sera  de  60  chevaux-vapeur-heure  dans  l'hypothèse  d'un  rendenoient  de 
«^3  p.  KM)  des  pompes  et  des  machines,  que  l'on  obtiendra  facilement  dans  les 
grandes  installations. 

Ct*  travail  coûtera  3  francs,  4  fr.  80  ou  G  francs,  selon  que  le  prix  de  revient 
total  (amortissement  compris)  du  cho val-vapeur-heure  atteindra  0  fr.  05 
0  fr.  08  ou  0  fr.  10. 

Nous  estimons  que  le  prix  de  0  fr.  05  sera  obtenu  au  Tonkin  dans  les  grande? 
installations. 

Nous  pourrons  dès  lors  fixer  la  hauteur  au-ilessus  de  laquelle  il  serait  désa- 
vantageux d'élever  l'eau  d'alimentation  des  canaux. 

Il  faudra  ([ue  la  dépense  d'élévation  de  i*eau  soit  inférieure  à  la  somme  repré- 
sentant l'utilité  de  l'irrigation,  évaluée  ci-dessus  à  20  francs  par  hectare  pour  la 
récolte  de  saison  pluvieuse .  et  à  40  francs  par  hectare  pour  la  récolte  de 
saison  sèche,  iliminuée  de  la  dépense  d'exploitation  des  canaux;  cette  dernière 
peut  être  fixée  à  8  iViuios  ou  10  francs  (dont  4  francs  pour  Tintérét  du  capital 
de  construction  K  selon  que  l'irrigation  est  faite  pendant  la  saison  sèche  seole- 
ment  ou  qu'elle  a  également  lieu  pendant  la  saison  pluvieuse. 

Nous  supposons  que.  pendant  toute  la  durée  des  irrigations  en  saison  sèche, 
les  eaux  se  maintiennent  à  l'étiage. 

H  est  facile  de  s'assurer  que  cette  irrigation  ne  sera  avantagease  que  si  la 
hauteur  du  plan  d'eau  dans  le  canal  principal  au-dessus  de  l'étiage  est  inférienre 
selon  le  prix  de  n^vient  du  cheval-heui'e  à  40  —  8  ou  32,  divisés  respectivement 
l>ar  3.  4.80  ou  0  soit  10  ni.  5i>,  0  m.  54 >.  5  m.  .V». 

Au  ïonkin.  la  hauteur  d'élévation  de  l'eau  ne  dépassera  guère  5  mètres^ 
rinstullatitui  de  gnindes  usines  élévatoires  st*ra  donc  acceptable. 

Au  i^.amlH>dsîe.  la  hauteur  d'élévation  des  eaux  serait  bien  plus  grande :d*autre 
part,  le  i^^ys  n'est  aotuelleuienl  ni  assez  [H^uplé.  ni  assez  cultivé  pour  permettre 
la  construotiou  de  gnindes  stations  hydrauliques:  Taugmentation  du  prix  de 
revient  de  la  puissance  uiotrioe.  qui  semit  la  i-onséquence  de  petites 
tions.  vient  s'ajouter  |K>ur  faire  écarter  la  solution  des  machines 

Nous  n'avons  examiné  jusqu  à  prissent  que  l'irrigation  en  saison  s- 

L'irrigation  en  siiison  pluvieuse  donnera  un  bonéti^^e  important,  quoique 
rutilite  de  cette  irrigation  Si>it  bien  moindre  que  celle  de  la  saison  sèclie:  la 
hauteur  moyenne  d'élévation  de  l'eau  ne  sera  pas.  en  effet,  supérieure  à  mi 
mètri*  i^ndant  ivtte  saison,  et  les  dépenses  de  fonctionnement  de  Tusine  seront 
|>ar  suite  jh^u  élevées. 

La  hauteur  moyenne  du  fleuve  Rouge  au-dessus  de  l'étiage  à  Hanoï,  pendant 
les  mois  de  juillet  à  octobre,  est  de  4  m.  5Ù:  iv  chiffre  a  été  déduit  de  Texamen 
des  courln^s  de  hauteurs  obser\  êes  (H'^udaut  dix  année> 
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Pour  rendre  très  apparente  cette  influence  de  la  hauteur  d'élévation  sur  les 
dépenses  de  ronctionnement,  nous  avons  exprimé  cette  dépense  à  l'aide  de  la 
formule 

P  =lfr.30(H+H'+  H'') 
qui  a  été  établie  d'après  les  données  des  projets  d'usines  hydrauliques  qui  nous 
ont  déjà  été  présentés  et  dans  laquelle  P  exprime  en  firancs  la  dépense  totale 
d'exploitation  par  hectare,  y  compris  l'intérêt  du  capital  d'établissement  et  la 
somme  d'amortissement, 

H  étant  la  hauteur  du  plan  d'eau  du  canal  principal  au-dessus  de  l'étiage. 

H'  la  hauteur  d'élévation  en  saison  sèche. 

H''  la  hauteur  d'élévation  en  saison  pluvieuse. 

A  Bazan  nous  aurons  H  =  8,  50.  H'  =:  4,  50.  H'^  =  1  m.  La  dépense  de  fonc- 
tionnement de  Tusine  ne  serait  réduite  que  de  un  onzième  si  Ton  n'assurait  pas 
Tirrigation  en  saison  pluvieuse. 

Comparaison  des  systèmes  d'irrigation  par  machines  élévatoires 

et  par  la  graçité, 

La  foruiule  donnée  plus  haut  fait  ressortir  pour  l'exploitation  des  usines 
élévatoires  une  dépense  totale  de  15  francs  par  hectare.  Cette  somme  représente 
les  dépenses  d'exploitation  d*un  canal  qui  coûterait  250  francs  par  hectare  de 
terrain  irrigué,  si  l'on  admet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  les  dépenses 
d'exploitation  des  canaux  représentent  les  six  centièmes  du  capital  d'établisse- 
ment. A  ce  chifire  de  250  francs  il  nous  sufQra  d  ajouter  la  dépense  de  cons- 
truction du  réseau  de  canaux  d'irrigation  du  delta  (moins  de  100  francs  par 
hectare)  pour  conclure  que  l'irrigation  du  delta  du  Tonkin  à  l'aide  de  machines 
élévatoires  équivaut  à  l'irrigation  par  gravité  avec  des  canaux  dont  la  dépense 
de  construction  serait  inférieure  à  350  francs. 
Le  prix  moyen  des  canaux  d'irrigation  de  Java  est  supérieur  à  ce  chiftre. 
Dépense  totale  annuelle.  —  La  dépense  totale  d'exploitation  des  canaux,  y 
compris  l'intérêt  du  capital  d'établissement,  pour  l'irrigation  en  saison  sèche  et 
pluvieuse,  sera  donc  de  25  francs  (15  francs  pour  les  machines  élévatoires  et 
10  francs  pour  les  canaux);  la  dépense  annuelle,  non  compris  l'intérêt  du  capital 
engagé,  sera  de  14  francs  environ  (10  francs  pour  les  usines  et  4  francs  pour  les 
canaux). 

Les  redevances  à  payer  par  les  usagers  des  canaux  devraient  seulement  être 
légèrement  supérieures  aux  dépenses  d'exploitation  proprement  dites,  c'est-à- 
dire  aux  frais  d'entretien  des  canaux  des  usines  et  de  fonctionnement  de  ces 
usines. 

Le  capital  de  premier  établissement  serait  représenté  par  la  plus-value  géné- 
rale de  la  fortune  publique. 

La  dépense  d'entretien  et  d'exploitation  de  ces  canaux  peut  être  évaluée  à 
4  francs  au  moins  et  8  (francs  au  plus  par  hectare  de  terrain  desservi. 

Taxe  pour  les  irrigations  par  gravité.  —  On  pourrait  fixer  la  taxe  totale  à 
10  francs,  soit  6  francs  pour  l'irrigation  en  saison  sèche,  4  francs  pour  l'irriga- 
tion en  saison  pluvieuse. 

Cette  distinction  entre  les  deux  saisons  est  nécessaire  pour  le  Tonkin,  où  la 
surface  qui  sera  desservie  en  saison  sèche  sera  inférieure  à  celle  qui  sera  irriguée 
,en  saison  pluvieuse. 
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Pour  les  canaux  qui  ne  sont  utilisés  qu'en  saison  pluvieuse  (au  Cambodge  par 
exemple)^ la  taxe  serait  fixée  à  6  francs  par  hectare. 

Taxes  dans  le  cas  des  machines  élépatoires,  —  Les  dépenses  annuelles  d'ex- 
ploitation des  canaux  alimentés  par  des  usines  élévatoires  s'élèveront  à  14  francs 
(iO  francR'poûi^i^  usines  et  4  francs  pour' les  canaux);  la  taxe  pourrait  être  fixée 
à  16  francs  plir  hectare  et  par  an . 

A  titre  d'indication,  dirons  qu'aux  Indes  la  taxe  d'irrigation  est  en  moyenne 
de  lt3  francs  par  hectare  et  par  an,  et  qu'elle  serait  de  17  à  25  francs  à  Java. 

Dans  le  projet  d'irrigation  du  delta  du  Siam,  la  taxe  d'irrigation,  pour  la 
saison  pluvieuse  seulement,  est  fixée  à  plus  de  8  francs  par  hectare. 

Les  chi  Aires  que  nous  indiquons  sont  donc  inférieurs  à  ceux  qui  sont  adoptés 
dans  les  pays  d'Extrême-Orient  qui  ont  exécuté  de  grands  travaux  d'irrigation. 


Nous  devons  citer  une  communication  sur  les  digues,  colmatages  et  irrigations, 
dans  le  delta  du  Tonkîn  émanant  de  M  Janet,  Ingénieur  principal  de  la  Réserve 
du  Géni(*  Maritime,  qui  a  dirigé  autrefois  l'Arsenal  d'Haïphong.  Dans  cette 
communication,  qui  est  reproduite  à  la  suite  de  ce  rapport,  M.  Janet  fait  ressor- 
tir le  péril  qui  résulte,  pour  le  delta  du  Tonkin,  de  la  nécessité  d'augmenter  de 
plus  en  plus  la  hauteur  des  digues,  au  fur  et  à  mesure  du  relèvement  du  fond 
du  lit  du  lleuve  Rouge.  Cet  ingénieur,  sans  préconiser  la  suppression  des  digues, 
prt>p()se  de  procéder  au  colmatage  des  terrains  qu'elles  protègent  en  y  admettant 
les  ({uantilés  d'eau  nécessaires  à  cet  objet.  Les  ouvrages  d'introduction  des  eaux 
assur(»raient  eu  même  temps  les  irrigations  pendant  les  années  de  sécheresse. 
Au  C4>lmatage  des  points  actuellement  noyés,  succéderait  celui  des  zones  s'éten- 
dant  entre  ces  points  et  les  bras  fluviaux  qui  les  entourent,  jusqu'au  moment  où 
la  plaine  aura  été  remise  de  niveau  avec  les  cours  d'eau  qui  cesseront  dès  lors 
d'être  un  péril  permanent. 

Nous  devons  mentionner,  pour  terminer  la  liste  des  communications  qui  nous 
ont  été  atlressées,  une  étude  sur  le  régime  des  pluies  en  Algéne,  due  à  M.  Thé- 
venet.  Directeur  de  l'École  des  sciences  et  du  Service  météorologique  algérien. 

Cette  étude  très  intéressante  se  rapporte  indirectement  à  la  question  des  irri- 
gations. Ktudiant  la  question  de  la  perte  de  l'eau  de  pluie,  M.  Thévenet  indique 
que.  dans  le  bassin  île  Ghelifl,  par  exemple,  la  vingtième  partie  des  400  mîlli-    - 
mètres  d'eau  disponible  se  trouve  entraînée  directement  vers  la  mer  et  qu'une -= 
épaisseur  de  *^Si)  millimètres  de  pluie  se  perd  dans  l'atmosphère  par  évaporatîon.  - 
C'est  surtout  contre  l'évaporation  d'Iiivcr  qu'il  faut  engager  la  lutte  si  Ton  veut 
apporter  quelques  moditications  appréciables  dans  les  conditions  climatérique^= 
de  l'Algérie.  L'ameublissement  du  sol  sur  une  profondeur  de  0  m.  90  aurait  poi 
effet  de  diminuer  notablement   la  perte  d'eau  par  évaporation  et  l'eau 


gagnée  ferait   réapi>arition  sous  forme  île  sources  [dus  nombreuses  et  surtoim't 
plus  ivgulièi^es  au  grautl  profit  des  coui's  il'eau  pouvant  ser\*ir  aux  irrigatioims 

d'été. 

En  dehoi's  de  ce  système  d'ameublissement  pn>fond.  qui   ne   pourrait  étne 
étendu  pratiquement  à  de  grandes  surfaces.  M.  Thévenet  indique  d'autres  pro- 
cédés permettant  d'atteindiv  ces  mêmes  résultats  :  le  ivboisement  de  l'Algérie  et 
le  dévelopi>ement  de  l'arlwricuUuiv.  Il  recommando  aussi  la  création  d'un  pfas 
grand  nombre  possible  de  haies,  de  diivction  perpexidlculalre  à  celle  des  vents. 
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RÉSUMA  ET  CONCLUSIONS 

,  .  Digues 

Ck)inme  on  Ta  vu  par  i*exposé  qui  précède,  la  question  de  Tendiguement  des 
pays  à  delta  a  été  spécialement  étudiée  en  dernier  lieu  par  les  ingénieurs  du 
Tonkin.  Ils  ont  conclu  au  maintien  des  digues  du  delta  du  Tonkin  et  se  sont 
appliqués  à  atténuer  l'effet  désastreux  des  ruptures  de  digues  par  Tutilisation  du 
vaste  réservoir  d'emmagasinement  d'eau  offert  par  la  province  de  Vinh-Yen. 
On  a  vu  que,  pendant  les  quelques  jours  qui  suivent  le  moment  où  la  hauteur  des 
crues  devient  menaçante  pour  la  solidité  des  digues,  on  peut  dériver  dans  ce 
réservoir  un  volume  d'eau  énorme  correspondant  à  un  débit  de  8.000  mètres 
cubes  h  la  seconde.  Le  jeu  de  ce  réservoir  constitue  ainsi  une  espèce  de  soupape 
de  sûreté  qui  conjure  le  danger  au  moins  pendant  quelques  jours  et  dont  le 
fonctionnement  a  donné,  en  fin  de  compte,  des  résultats  satisfaisants.  Cette 
solution  dérive  évidemment  des  circonstances  locales.  C'est  donc  une  solution 
d'espèce  qui  vaut  d'être  mentionnée  et  imitée  dans  des  circonstances  analogues. 
Mais  l'absence  d'un  pareil  palliatif  n'eût  pas  empêché  de  conclure  au  maintien 
des  digues.  L'endiguement  des  contrées  deltaïques  permet  seul  de  créer  des 
systèmes  rationnels  et  sûrs  d'irrigation,  et  les  avantages  que  retire  la  fortune 
publique  de  l'irrigation  compensent  et  au-delà  les  charges  inhérentes  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  des  digues  ;  La  réponse  à  la  question  de  savoir  si  les 
pays  deltaïques  doivent  êfre  pourvus  ou  non  de  digues  a  été  tranchée  jusqu'ici 
et  parait  devoir  se  trancher  à  l'avenir  en  général  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

En  ce  qui  concerne  la  possibilité  d'atténuer  les  inconvénients  des  endiguements 

et  même  de  les  rendiHî  inutiles  par  le  colmatage  qui  résulterait  de  l'inondation, 

On  peut  affirmer  qu'il  y  a  peu  à  espérer  de  l'application  de  ce  système,  sauf 

4ans  des  cas  très  particuliers.  Le  colmatage  peut  donner  des  résultats  lorsqu'on 

dispose  de  canaux  d'amenée  et  d'évacuation  de  grandes  dimensions  permettant 

4e  faire  circuler  des  masses  d'eau  énormes  et  cela  d'une  manière  pour  ainsi  dire 

c^ontinue;  autrement,  les  dépôts  n'atteignent  jamais  qu'une  couche  d'épaisseur 

Infinitésimale.  C'est  ce  qu'a  fait  ressortir  M.  l'Ingénieur  en  chef  Desbos,  dans 

^on  rapport  à  la  Commission  supérieure  des  digues.  D'après  cet  ingénieur,  le 

fleuve  Rouge  a  roulé  environ  50  millions  de  mètres  cubes  de  limon  et  de  sable 

pendant  l'année  1905;  ce  volume,  répandu  sur  le  delta,  ne  représente  qu'une 

surépaisseur  de  3  à  4  millimètres  et  il  n'est  pas  douteux  que,  si  les  digues 

n'eussent  pas  existé,  le  fleuve  aurait  débité  lui-même  la  plus  grande  partie  du 

volume  des  eaux  et  les  terrains  n'auraient  bénéficié  que  d'une  très  faible  partie 

du  limon  charrié. 

Irrigations 

L'exécution  des  traçanx  d'irrigation  de  grande  étendue  relève  de  l'Etat,  — 

Dans  beaucoup  de  pays,  les  hommes  d'Etat  ont  considéré  que  les  travaux 

d  irrigation  doivent  être  confiés  à  des  compagnies  concessionnaires.  L'expérience 

montre  <jue  de  tels  travaux,  quand  ils  ont  pris  surtout  une  certaine  envergure, 

ont  été,  en  général,  ruineux  pour  les  compagnies  qui  les  ont  entrepris.  Les  essais 

ai    dans  les  Indes  anglaises  n'ont  pas  réussi.  En  Amérique,  la  môme  constata- 

.  ^  *  J^   ^^**  ^^  Tonkin,  le  timide  essai  qui  a  été  fait  de  ce  système  n'a  pas 

ï^ûitats.  Au  contraire,  avec  l'Etat,  les  résultats  ont  été  encourageants. 
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taxe  par  rapport  à  la  valeur  des  récoltes  est  indiqué  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Bengale 6  p.  100 

Provinces  du  Nord-Ouest.   .  .       9.2  p.  100 

Punjab 7,9  p.  100 

Madras 13,6  p.  100 

Bombay 7,8  p.  100 

Les  ingénieui's  de  llndo-Chine  ont  admis  que  les  redevances  à  payer  pour 
l'usage  des  canaux  doivent  être  légèrement  supérieures  aux  dépenses  d'exploi- 
tation. Le  capital  d'établissement  serait  représenté  i>ar  la  plus-value  générale  de 
la  fortune  publique. 

Dans  CCS  conditions.  i>our  l'irrigation  par  gravité,  dont  la  dépense  d'exploi- 
tation peut  éti*e  évaluée  a  4  francs  au  moins  et  à  8  francs  au  plus  par  hectare  de 
terrain  desservi,  ils  ont  pro[>osé  d'adopter  une  taxe  de  10  francs:  6  francs  pour 
l'irrigation  en  saison  sîvhe.  4  francs  pour  l'irrigation  en  saison  pluvieuse.  Pour 
le  Camhoilge,  où  les  canaux  ne  sei-ont  utilisés  qu'en  saison  pluvieuse,  ils  ont 
admis  la  taxe  de  i\  francs  par  hectare. 

Pour  les  irrigations  jvar  machines  élévatoires.  la  taxe  proposée  est  de  16  francs 
par  hcctaiv  et  jmr  an. 

Ajoutons  qu'à  Java,  la  taxe  d'irrigation  varierait  de  17  à  S5  francs  et  que. 
dans  le  pi\>jct  d'irrigation  du  delta  du  Siam.  elle  est  iîxée  à  plus  de  8  francs 
riioctare. 

Conclusion  générale. 

Vax  résumé,  et  c'est  ce  qui  se  dégage  d«»  l'analyst^  de  leurs  études,  les  ingénieurs 
de  riiuli>-Cliiue  ont  posé  les  biiscs  ratioiuiclles  de  l'établissement  des  projets 
d'irngation  en  dctinissant  l'utilité,  en  lixant  la  limite  de  la  dé|K^nse  au-dessos  de 
laquelle  leur  cntivprise  doit  ctiv  ivjetéc  et  en  adoptant  des  bases  logiques 
lH>ur  la  détermination  des  taxes. 
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Tœux  émis  par  la  section  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénièr« 

ALIMENTATION 

Le  Congrès  déclare  que  : 

Il  est  nécessaire  de  doter  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  agglomérations 
coloniales  importantes  de  distributions  d'eau  abondantes  et  répondant  aux 
conditions  d hygiène  indispensables.  Il  est  désirable  que  le  volume  journalier 
distribué  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  calculé  à  raison  de  i ,000  litres  par  tète 
d'Européen  et  100  litres  par  tête  d'indigène; 

Sauf  dans  les  centres  particulièrement  pourvus  en  personnel  et  en  matériel, 
il  convient  d* adopter,  autant  que  possible,  des  dispositions  ne  comprenant  pas 
d'installations  mécaniques,  et,  en  tout  cas,  les  dispositions  les  plus  simples, 
pour  réduire  au  minimum  F  entretien  et  les  réparations; 

Il  est  préférable,  en  général,  que  les  colonies  ou  les  villes  entreprennent  elles- 
mêmes  les  travaux  et  assurent  l'exploitation,  sauf  à  recourir  au  concours  pour 
les  projets  importants,  et  à  V adjudication  ordinaire  dans  les  autres  cas. 

ASSAINISSEMENT 

Il  est  urgent  d'assurer  V assainissement  tant  des  quartiers  européens  que  des 
quartiers  indigènes  des  agglomérations  coloniales  par  des  systèmes  appropriés, 
permettant  en  tout  cas  Vévacuation  des  matières  de  vidanges  dans  des  condi- 
tions régulières  et  sans  danger  pour  la  santé  publique; 

Les  procédés  les  plus  simples  doivent  être  appliqués,  et  il  conviendra  de  ne 
recourir  aux  divers  systèmes  d'épuration,  d'incinération,  etc.,  qu'après  en  avoir 
déterminé  avec  précision  les  conséquences  aux  points   de  vue    technique  et 
financier. 

DIGUES 

Le  Congrès  estimée  que  : 

En  présence,  d'une  part,  des  bons  résultats  obtenus  par  les  endiguements 
mettant  les  terrains  cultivables  à  l'abri  des  inondations,  et,  d autre  part,  des 
inconvénients  constatés  y  notamment  au  Tonkin,  et  inhérents  à  l'emploi  peut- 
être  trop  absolu  d' endiguements  considérables,  il  y  a  lieu,  lors  de  tout  établis- 
sement à  nouveau  d'un  système  de  digues,  de  se  préoccuper  de  l'évacuation 
des  eaux  pouvant  s'accumuler  dans  les  casiers  endigués,  soit  par  Veffet  des 
pluies,  soit  par  celui  des  infiltrations,  des  débordements  ou  des  ruptures  de 
digues. 

IRRIGATIONS 

Ily  a  lieu  de  recommander,  autant  que  possible,  les  irrigations  par  gravité 
de  préférence  à  celles  exigeant  l'emploi  de  machines  élévatoires  autres  que 
celles  utilisant  les  forces  naturelles; 

Dans  les  pays  à  cours  d'eau  de  grand  débit  roulant  des  eaux  chargées  de 
limons,  il  serait  désirable  de  profiter,  autant  que  possible,  des  colmatages 
que  l'expérience  montrera  réalisables  ; 

Tout  en  laissant  les  particuliers  libres  d'assurer  sous  leur  responsabilité,  au 

m^ienx  de  leurs  désirs,  la  protection  par  digues  ou  l'irrigation  de  leurs  pro- 

^fiétés,  il  convient  de  laisser  aux  services  publics,  mieux  outillés,  V  étude  et  la 

r'éalisation  des  travaux  d'ensemble,  sauf  à  récupérer  sur  les  intéressés  tout  ou 

pcirtie  des  frais  dans  la  mesure  des  avantages  qu'ils  retireront  des  travaux 


.^m-^^àf^inAa 
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Digues,  inondations,  colmatages,  irrigations  dans  le  Delta  du  Tonkin. 

Communication  de  M.  Armand  JANET 

Ingénieur  principal  de  la  réserve  du  Génie  Maritime,  ancien  Directeur 

de  l'Arsenal  d'Haiphong 

La  présente  communication  a  pour  but  d'appeler  Tattention  sur  une  situation 
qui  n'est  pas  particulière  au  Tonkin,  mais  qui  tend  à  y  prendre  une  g^vitc 
particulière.  En  outre  de  graves  dangers,  dont  la  menace  i*eparalt  annuelle- 
ment, le  mal  que  je  veux  signaler  aboutit  à  des  dommages  chroniques  en 
quelque  sorte,  assez  considérables  par  eux-mêmes  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  songer 
à  y  remédier. 

Chacun  sait  que  la  partie  la  plus  peuplée,  la  plus  cultivée  et,  par  conséquent, 
la  plus  riche  du  Tonkin  est  ce  qu'on  nomme  le  delta,  s*étendant  sur  remplace- 
ment d*un  ancien  golfe  qui,  au  cours  des  siècles,  s'est  trouvé  colmaté  par  les 
aliuvions  des  cours  d'eau  venant  s'y  jeter.  Le  plus  important  de  beaucoup 
parmi  ces  cours  d'eau  est  le  fleuve  Rouge,  ou,  si  l'on  tient  à  préciser  davantage, 
le  tronc  fluvial  réunissant  en  un  seul  lit  les  eaux  du  haut  fleuve  Kouge,  de  la 
rivière  Claire  et  de  la  rivière  Noire  et  qui,  sortant  des  montagnes  en  amont  de 
Sontay,  y  constitue  la  tète  du  delta.  Les  autres  ne  sont  guère  que  de  gros  ruis- 
seaux, —  le  Song  Cau,  le  Song  Thuong,  le  Loch  Nam  méritent  cependant  le 
nom  de  rivières,  —  provenant  de  la  réunion  d'un  assez  grand  nombre  de  petits 
torrents  de  montagnes. 

De  même  qu'on  a  pu  dire  que  l'Egypte  était  un  présent  du  Nil,  de  même  on 
pourrait  dire  que  le  Tonkin  a  été  un  présent  du  fleuve  Rouge  ;  mais  Fanalogie 
cesse  quand  on  observe  l'attitude  des  riverains  vis-à-vis  des  crues  fluviales. 
Alors  qu'en  Egypte,  pays  sans  pluies,  l'inondation  annuelle,  seul  moyen  d'as- 
surer aux  terres  l'irrigation  indispensable,  était  considérée  comme  un  bienfait, 
nous  voyons,  au  Tonkin,  pays  de  grandes  précipitations  pluviales,  la  crue 
redoutée  à  l'égal  d'un  fléau,  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant  puisqu'elle  rend  le  sol 
improductif  pendant  la  durée  de  sa  submersion.  L'Annamite  a  donc  élevé  le  long 
des  cours  d'eau  un  système  de  digues  destinées  à  contenir  le  flot  de  crue,  qui 
peut  ainsi  s'écouler  à  la  mer  sans  se  déverser  sur  les  terres  avoisinantes. 

Mais,  comme  i)artout  où  il  a  été  mis  en  œuvre,  ce  remède  ne  s'est  montré  qu'un 
palliatif.  Quelle  que  soit,  en  eflet,  la  vitesse  du  courant  en  crue,  l'abondance 
des  sables  et  limons  en  suspension  est  telle  qu'il  y  a  forcément  des  dépôts  entre 
les  digues,  par  suite  exhaussement  progressif  du  lit  fluvial,  d'où  résulte  une 
diminution  relative  de  la  hauteur  des  digues.  Celles-ci,  en  eflet,  demeurant 
fixes,  dominent  de  moins  en  moins  le  flot  qui,  chaque  année,  tend  à  s'élever  de 
plus  en  plus,  la  même  épaisseur  d'eau  venant  recouvrir  un  fond  qui  s'élève 
progressivement.  Ainsi,  d'une  part,  le  péril  augmente,  puisque  Feau  menace  de 
faire  irruption  d'un  point  de  plus  en  jjIus  haut,  et,  d'autre  part,  l'efficacité  des 
moyens  de  défense  diminue,  puisque  la  digue,  encaissant  de  moins  en  moins  le 
flot  redouté,  tend  à  devenii'  insuffisante.  Pendant  ce  temps,  d'ailleurs,  les 
troubles  charriés  à  la  mer  se  déposent  le  long  des  côtes  en  bancs  dangereux 
pour  la  navigation  et  paralysent  le  commerce  en  obstruant  les  estuaires  par  des 
barres  de  plus  en  plus  infranchissables. 

L'intervention  maladroite  de  Thomme  n'a  donc  évité  certains  inconvénients 
pendant  quelques  années  que  pour  les  voir  renaître  plus  graves  après  en  avoir 
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créé  d'autres,  parmi  lesquels  il  faut  noter  Textrême  difficulté  des  irrigations 
quand  on  a  affaire  à  une  saison  de  sécheresse,  car  le  seul  moyen  de  dériver  de 
Teau  des  fleuves  est,  dans  ce  cas,  de  couper  les  digues,  moyen  extrême  et  impru- 
dent devant  lequel  on  recule  généralement. 

Fort  heureusement  pour  le  Tonkin,  les  inconvénients  que  je  signale  se  sont 
trouvés  localisés.  Ce  que  nous  appelons  le  delta  est  loin  d'avoir  été  traité  par- 
tout de  la  môme  manière  et  Ton  peut  y  distinguer  aisément  trois  grandes  divi- 
sions que  je  désignerai  comme  suit  : 

l»*  Le  système  du  Thaï-Binh  ; 

S**  Le  système  ancien  du  fleuve  Rouge  ; 

3**  Les  formations  modei^nes  du  fleuve  Rouge. 

Au  cours  de  la  période  du  colmatage  de  Fancien  golfe,  le  fleuve  Rouge  a 
sillonné  d*un  réseau  de  branches  plus  ou  moins  capricieuses  toutes  les  parties 
du  delta  qu'il  édifiait  par  le  dépôt  de  ses  troubles.  Mais,  par  la  force  des  choses, 
c'est  aux  environs  immédiats  des  branches  majeures  que,  le  colmatage  étant  le 
plus  abondant,  Texhaussement  du  sol  au-dessus  de  Tancien  niveau  marin  se  fait 
le  plus  rapidement  :  par  suite,  le  bras  principal  d'un  delta  en  formation  exécu- 
tera, en  fin  décompte,  dans  la  suite  des  âges,  une  sorte  de  mouvement  pendulaire 
balayant  successivement,  tantôt  dans  un  sens  tantârt  dans  Tautre,  tout  le  sec- 
teur constituant  Taire  du  delta> 

Il  semble  que  Tintervention  humaine  se  soit  produite  à  un  moment  où  le  bras 
principal  du  fleuve  Rouge,  après  avoir  abandonné  la  région  Nord  du  delta, 
s  était  rejeté  vers  la  partie  Sud,  de  sorte  qu'en  outre  du  réseau  çiçant  des  bran- 
ches immédiatement  voisines,  il  avait  laissé  au  Nord  un  réseau  mort  d'anciens 
bras  :  Thaï-Binh,  Song-Kinh-Thaï,  Song-Gia,  et  leurs  estuaires. 

Nombreuses  sont  les  raisons  qui  confirment  cette  manière  de  voir.  En  parti- 
culier, c'est  la  seule  manière  d'iexpliquer  la  présence  du  magnifique  Cua-Nam- 
Trieu,  dont  l'origine  serait,  sans  cela,  absolument  incompréhensible  :  ce  ne 
sont  pas  en  eflet  les  quelques  misérables  ruisseaux  aboutissant  à  la  cuvette 
envasée  du  Song-Hon-Méo  qui  auraient  pu  jamais  donner  naissance  à  un 
estuaire  de  pareilles  dimensions. 

Bien  qu'ayant  une  origine  géologique  commune,  le  système  du  Thaï-Binh 
et  le  système  du  fleuve  Rouge  diflèrent  essentiellement  par  leur  régime 
actuel  :  1*»  Vers  le  fleuve  Rouge  les  eaux  sont  toujours  troubles,  elles  sont  géné- 
ralement claires  dans  le  Thaï-Binh  ;  2"  Les  embouchures  de  la  zone  du  fleuve 
Rouge  sont  rigoureusement  impraticables  par  suite  des  barres  qui  les  obstruent; 
ces  barres  diminuent  progressivement  d'importance  quand  on  va  vers  le  Nord, 
et  celle  d'Haïphong,  bien  que  gênante,  a  donné  passage  à  toute  la  navigation  du 
Tonkin,  jusqu'à  ce  qu'une  coupure  récemment  exécutée  permît  de  n'avoir  plus 
aflaire  qu'à  celle,  plus  praticable  encore,  du  Cua-Nam-Trieu  ;  3»  La  marée  se  fait 
à  peine  sentir  dans  le  système  directement  rattaché  au  fleuve  Rouge,  alors  que 
le  flot  remonte,  dans  le  système  du  Thaï-Binh,  jusqu'aux  Sept  Pagodes.  Enfin 
l'influence  des  crues  annuelles,  très  considérable  autour  du  fleuve  Rouge,  est 
absolument  négligeable  auprès  du  Thaï-Binh,  dans  le  système  duquel  on  ne  les 
ressent  guère  qu'à  l'issue  des  cours  d'eau  transversaux  nommés  canal  des 
Rapides  et  canal  des  Bambous. 

Comme  conséquence  immédiate  de  ce  dernier  fait,  les  digues  voisines  du 
fleuve  Rouge  ont  été  élevées  avec  des  dimensions  très  considérables,  tandis  que 
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celles  du  système  du  Thaî-Binh  ne  présentent  qu*un  assez  faible  relief,  leur  but 
étant,  soit  d'empêcher  Taccès  de  Teau  salée  à  mai*ée  haute,  soit  de  mettre  le 
chemin  battu  à  quelques  décimètres  au-dessus  de  la  rivière.  Quelque  chose  de 
bien  typique,  à  ce  point  de  vue,  peut  s'observer  le  long  du  canal  des  Rapides, 
dont  la  partie  d'amont  peut  être  considérée  comme  une  annexe  du  fleuve  Rouge, 
dont  il  est  un  affluent,  alors  que  sa  partie  inférieure  se  rattache  au  Thaï-Binh, 
dont  il  est  un  affluent.  Or,  le  canal  des  Rapides  est  enserré  entre  deux  digues 
sur  les  deux  tiers  supérieurs  de  son  parcours,  et  laissé  libre  sur  le  tiers  infé- 
rieur. De  cette  distinction  il  résulte  que  le  système  du  Thaî-Binh  doit  être 
indemne  des  inconvénients  inhérents  à  l'emploi  des  digues  contre  les  crues  : 
c'est  donc  dans  le  système  du  fleuve  Rouge  que  nous  devons  les  étudier. 

Il  y  a  lieu  encore  de  faire  une  subdivision  dans  ce  système.  Il  est  cei*tain,  en 
eflet,  que  le  haut  d'un  delta,  où  la  totalité  des  troubles  se  trouve  encore  en  sus- 
pension dans  un  petit  nombre  de  bras,  est  placé  dans  d'autres  conditions  que  la 
partie  basse,  oii  les  eaux  déjà  pai*tiellement  décantées  se  répandent  dans  un 
réseau  hydrographique  très  développé.  La  crue  annuelle,  d'ailleurs,  qui  se 
nnoiifèste  avec  toute  sa  violence  a  l'amont,  cesse  d'être  sensible  à  Textrème  aval. 
où  l'eau  en  excès  peut  s'écouler  presque  instantanément  à  la  mer.  Enfin,  les 
parties  basses  du  delta  étani  de  formation  en  grande  partie  presque  contempo- 
raine, l'intervention  humaine  s'y  £ùt  sentir  depuis  moins  longtemps  et  les 
inconvénients  que  nous  lui  attribuons  ne  s'j  présenteront  qu'à  un  moindre 
degré. 

Ces  considérations  justifient  la  distinction  entre  ce  que  j*ai  appelé  le  système 
ancien  du  fleuve  Rouge  et  ses  formations  modernes.  Le  système  ancien  com- 
prend le  tronc  majeur  du  fleuve,  ou  fleuve  Rouge  proprement  dit^  jusqu'aux 
environs  de  Hung-Yen,  le  Day  depuis  son  origine,  près  de  Sontay,  jusqu'aux 
environs  de  Phu-Ly,  et  la  partie  amont  du  canal  des  Rapides;  il  faut  y  joindre 
le  Rach-Ki-Kiang,  ou  Song-Con,  le  bras  le  plus  occidental  du  réseau  actuel, 
presque  entièrement  coupé  à  sa  tête  par  des  digues  en  amont  de  Sontay.  Le 
canal  des  Bambous  et  le  canal  de  Phu-Ly  peuvent  être  considérés  comme  for- 
mant la  limite  entre  le  système  ancien  et  les  formations  modernes;  celles-ci, 
sillonnées  par  le  Song-Tra-Ly,  le  Song-Ba-Lat,  le  Cua-Loc,  s'étendent  jusqu'à 
la  mer.  Sauf  la  couleur  des  eaux  troubles  et  non  plus  claires,  sauf  une  moindre 
importance  des  marées  et  la  présence  d'une  crue  annuelle  plus  appréciable,  le 
régime  de  cette  partie  du  pays  diffère  assez  peu  de  celui  du  système  du  Thaî- 
Binh. 

Il  n'en  est  plus  du  tout  de  même  du  système  ancien  du  fleuve  Rouge  que  je 
vais  maintenant  décrire.  J'ai  parlé  plus  haut  de  l'exhaussement  graduel  des  lits 
fluviaux  endigues,  par  suite  du  dépôt  des  troubles  qu'apporte  chaque  crue.  La 
chose  est  des  plus  faciles  à  constater  si  l'on  traverse  le  fleuve  Rouge  devant 
Hanoï.  Quand,  en  effet,  après  avoir  franchi  la  nappe  fluviale,  on  apprécie  le 
niveau  supérieur  des  bancs  formant  les  berges  du  lit  mineur,  on  trouve  fort 
raisonnable  la  hauteur  de  laquelle  domine  le  sommet  de  la  digue  voisine.  Mais 
quand  on  a  gravi  quelques  mètres  pour  franchir  celle-ci,  on  est  stupéfait  de  voir 
s'amorcer  de  l'autre  côté  une  longue  descente  montrant  de  combien  le  pays  tout 
entier  se  trouve  en  contre  bas  du  fleuve. 

Quand,  au  lieu  de  faire  cette  traversée  aux  basses  eaux,  on  l'efiectue  au 
moment  de  la  crue,  et  qu'on  voit  d'un  côté  le  flot,  bien  près  de  la  crête  de  la 
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digue  et,  de  l'autre,  les  plaines  à  plusieurs  mètres  au-dessous,  on  comprend 
Tanxiété  dans  laquelle  vivent  pendant  plusieurs  mois  les  populations  dont  les 
cultures,  les  demeures,  la  vie,  sont  à  la  merci  d'une  crevasse  s'ouvrant  à  Tim- 
proviste  dans  le  frêle  rempart  de  sable  et  d*argile  en  qui  elles  voient  leur  seule 
défense  et  qui,  pourtant,  est  en  même  temps,  la  cause  de  tout  le  mal.  On  com- 
prend donc  avec  quel  soin  ces  populations  veillent  à  Tentretien  des  digues  et 
Ton  trouve  tout  naturel  que,  là  où  lexpérience  montre  une  plus  grande  ten- 
dance aux  ruptures,  elles  aient  élevé,  en  arrière  de  la  digue  maîtresse,  des 
séries  de  digues  parallèles  qui  doublent  ou  triplent  cellen^i  :  c'est  ce  qui  se  passe 
aux  environs  de  Van-Gian,  près  de  Phi-Liet,  point  situé  entre  Bat-Trang  et 
Hung-Yen,  où,  au  sommet  d'un  coude  aigu  du  Aeuve,  la  digue  de  la  rive  gauche 
s*est  maintes  fois  rompue.  Quand  on  parcourt,  perpendiculairement  au  ûeuve, 
une  région  de  ce  genre,  on  voit  nettement  que  le  pied  de  chaque  digue  est  plus 
enterré  du  côté  du  fleuve  que  du  côté  opposé  :  on  descend  donc  en  plusieiurs 
gradins  la  dénivellation  qu'on  avait  constatée  d'un  senl  conp  en  face  d'Hano!. 
Bien  que  moins  frappante  au  premier  coup  d'oeil,  cette  constatation  n'en  est  pas 
moins  instructive,  car  elle  montre  bien  qu'il  s'agit  là,  non  pas  d'un  accident 
local,  mais  d'un  phénomène  s'étendant  indiscutablement  à  une  région  excessive- 
ment étendue. 

En  somme,  la  description  du  pays  peut  se  résumer  comme  suit  :  une  plaine 
sillonnée  çà  et  là  par  des  sortes  de  remblais  sur  la  crête  desquels  coulent  les 
fleuves  qu'on  y  maintient  de  force,  et  qui,  quand  ils  brisent  leurs  frêles  bar- 
rières, se  précipitent  sur  les  régions  basses  avoisinantes  en  y  causant  parfois 
de  terribles  catastrophes. 

Il  n'y  aurait  que  demi  mal  si  les  cours  d'eau  endigués  se  rendaient  directement 
à  la  mer  sans  se  ramifier  :  il  existerait  alors,  parallèlement  aux  talus  soutenant 
les  lits  normaux,  des  sillons  prêts  à  recevoir  l'eau  d'une  brèche  pour  la  porter 
directement  à  la  mer.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  par  suite  de  la  pré- 
sence du  canal  des  Bambous  et  du  canal  de  Phu-Ly,  endigués  l'un  et  l'autre, 
comme  affluents  du  fleuve  Rouge,  et  qui  viennent  couper  les  deux  sillons 
parallèles  au  fleuve  Rouge  qui  tendraient  à  se  former  au  pied  des  deux  pentes 
du  remblai  élevé  par  ses  alluvions  et  dont  il  occupe  la  crête. 

Les  mêmes  phénomènes  s'étant  produits  partout  où  les  mêmes  causes  ont  agi, 
il  s'est  formé  ainsi  de  véritables  cuvettes  d'autant  plus  encaissées  qu'elles  sont 
plus  complètement  entourées  par  des  bras  appartenant  plus  directement  au 
système  ancien  du  fleuve  Rouge.  En  les  passant  en  revue  de  l'Est  à  l'Ouest, 
nous  trouvons  :  1**  les  cuvettes  marécageuses  incultivables  de  My-Luong  et  Vien- 
Noï  entre  le  Song-Con  et  les  collines  de  Yen-Duc  ;  2**  les  immenses  marécages 
également  inutilisables,  qui,  commençant  à  10  ou  12  kilomètres  de  Sontay, 
s'étendent  entre  le  Song-Con  et  le  Daï,  d'abord  en  amont,  sous  forme  de  simples 
lônes,  puis  soûls  forme  d*une  bande  noyée  presque  continue  de  20  kilomètres  de 
long  sur  4  à  5  de  large. 

Entre  le  Daï  et  le  fleuve  Rouge,  la  région  étant  plus  peuplée  et  mieux  cultivée, 
les  Annamites  ont,  à  force  de  travaux,  conservé  plus  ou  moins  bien  jusqu'à  ce 
jour  le  rôle  de  drain  d'assèchement  à  un  arroyo  occupant  rigoureusement  l'em- 
placement théoriquement  prévu  à  la  rencontre  de  la  base  des  talus  du  Daï  et  du 
fleuve  Rouge  pour  un  «  sillon  d'échappement.  x>  Cette  situation  est,  d'ailleurs, 
à  sa  limite,  et  de  nombreuses  mares  jalonnent,  vers  son  centre,  l'île  entre  le 
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fleuve  Rouge  et  le  Daï,  notammeut  au  Sud  même  d'Hanoï,  entre  le  Song-Boch 
et  le  fleuve  Rouge.  Enfin,  à  l'Est  de  celui-ci,  les  eaux  tendent  à  submerger  de 
plus  en  plus  la  région  comprise  entre  Bat-Trang,  Hung-Yen,  et  Phu-Binh-Gian, 
zone  au  centre  de  laquelle  un  groupe  de  villages,  bien  qu'éloigné  de  16  kilomè- 
tres du  fleuve  principal,  a  dû  s'entourer  de  toutes  parts  au  moyen  d*nne  digue  à 
peu  près  circulaire. 

On  voit  donc  bien  qu'en  outre  du  danger  saisonnier  et  périodique  des  rup- 
tures de  digues,  toujours  menaçantes,  mais  qui  peuvent  ne  pas  se  produire,  il 
faut  tenir  compte  de  plus  en  plus  de  ce  mal  chronique,  l'invasion  progressive, 
irrésistible  (irrémédiable  avec  les  errements  actuels)  du  centre  de  chaque  maille 
du  système  ancien  du  fleuve  Rouge  par  les  eaux  stagnantes,  cause  de  ruine 
pour  les  populations  qu* elles  chasseront  devant  elles,  cause  d'insalubrité  en 
facilitant  le  développement  du  paludisme,  menace  pour  la  prospérité  de  la 
colonie  par  suite  de  la  diminution  de  la  récolte  et  de  la  nécessité  de  venir  en 
aide  aux  populations  réduites  à  la  misère. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  préconiseraient  la  suppression,  le  démantèlement 
complet  du  système  des  digues  actuelles  :  il  en  résulterait  à  bref  délai  l'abandon 
des  lits  fluviaux  existants  par  les  eaux  qui  se  creuseraient  des  lits  nouveaux, 
balayant  les  cultures,  emportant  des  villages,  et  délaissant  les  centres  commer- 
ciaux actuels.  Mais  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  à  bref  délai  de  colmater  systé- 
matiquement les  dépressions  déjà  existantes  en  y  admettant,  à  l'aide  de  vannes 
ou  de  siphons,  les  quantités  d'eau  strictement  nécessaires  à  cet  objet.  Disons 
ici  par  parenthèse  que  ces  ouvrages  d'art  seraient  propres,  du  même  coup,  à 
assurer  les  irrigations  sur  leur  parcours  dans  les  années  de  sécheresse.  On 
pourra  ainsi  mettre  en  valeur  des  terres  improductives,  et  par  une  leçon  de 
choses  qui  ne  peut  manquer  d'être  comprise,  montrer  aux  populations  du  delta 
que  Teau  des  crues,  convenablement  employée,  peut  cesser  d'être  un  péril  pour 
devenir  une  source  de  profits  réels  en  même  temps  qu'une  défense  contre  les 
dangers  à  venir.  A  ce  colmatage,  dès  à  présent  indispensable,  des  points  actuel- 
lement noyés,  devra,  en  eflet,  succéder  celui  des  zones  s'étendant  concentrique- 
ment  entre  ces  points  et  les  bras  fluviaux  qui  les  entourent  jusqu'au  moment  où 
la  plaine  aura  été  remise  de  niveau  avec  les  cours  d'eau,  qui  cesseront  dès  lors 
d'être  un  péril  j^ermanent. 

On  pourrait  s'eftrayer  devant  la  grandeur  de  cette  tâche  et  craindre  a  priori 
que  les  ressources  budgétaires  n'y  puissent  suffire.  Je  pense  que  cela  n'est  pas  à 
redouter;  car,  une  fois  les  premières  démonstrations  faites,  un  peuple  agricul- 
teur et,  dans  une  assez  large  mesure,  hydraulicien  comme  l'est  le  peuple  tonki- 
nois, ne  manquera  pas  d'en  fa^ire  son  [)rofit,  et  la  généralisation  de  ces  travaux 
de  défense,  disons  même  de  salut  pour  le  pays,  deviendra  l'œuvre  spontanée 
des  cantons  et  des  communes  au  lieu  d'être  une  charge  coûteuse  pour  le  Pro- 
tectorat. 
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TROISIÈME  SECTION 

Hygiène  de  TEuropéen.   Prophylaxie  des  maladies  tropicales. 
Enseignement  médical  en  vue  des  colonies. 

Préaident  ":    M.   le  docteur   Kbrmorgant,  inspecteur    général    du   service  de    santé    des 
colonies. 

PROGRAMME 

I.  Hygiène  de  VEuropéen.  —  Rapporteur  :  M.  le  docteur  Hénaff,  médecin  principal  de 
i^  classe  des  troupes  coloniales, 
a.  Prophylaxie  des  maladies  tropicales. 

a)  Paludisme.   —  Rapporteur  :  M.  le  docteur  Mathis,  médecin-major  des  troupes  colo- 
'ï'alcs. 

^)   Dysenterie.   —    Rapporteur    :    M.    le    docteur   Aubbrt,    médecin-major   des    troupes 
^^ioniales. 

*^>  Trypanosomiase.  —  Rapporteur  :  M.  le  docteur  Gustave  Martin,  médecin-major  dis 
'''<^upes  coloniales. 

'^.  Enseignement  médical  en   vue   des  colonies,  —  Rapporteur  :  M.  le  docteur  Primbt, 
°^^^lccin  inspecteur  des  troupes  coloniales. 


QUATRIÈME  SECTION 

Police  sanitaire  maritime  et  terrestre  aux  colonies. 

Présitlent  d'honneur  :  M.  le  docteur  Chantbmbssb,  inspecteur  général  des   services  sani- 
taires. 
Président  :  M.  le  docteur  Rbynaud,  professeur  à  llnstitut  Colonial  de  Marseille. 

PROGRAMME 

a)  Propagation  et  prophylaxie  maritime  du  choléra  aux  colonies.  —  Rapporteur  :  M.  le 
docteur  Dupuy.  directeur  de  la  4*  circonscription  maritime  à  Saint-Nazaire. 

Propagation  et  prophylaxie  terrestre  du  choléra  aux  colonies.  ~  Rapporteur  :  M.  le  doc- 
teur Mktin,  médecin  principal  des  troupes  coloniales. 

b)  Propagation  et  prophylaxie  maritime  et  terrestre  de  la  fièvre  Jaune.  —  Rapporteur  : 
M.  le  <locteur  Simond,  médecin  principal  des  troupes  cohmiales. 

c)  Application  de  la  loi  du  4  février  igoj  sur  la  santé  publique  aux  colonies,  —  Rappor- 
teur :  M.  le  docteur  Henry  Rbboul,  médecin-major  de  i"  classe  des  troupes  coloniales,  ex- 
adjoint au  médecin  inspecteur  directeur  général  de  la  Santé  au  Tonkin. 

d)  Application  de  la  convention  de  Paris  (décembre  igo'J)  aux  colonies  françaises.  —  Rap- 
porteur :  M.  le  docteur  Torbl,  directeur  de  la  Santé  de  Marseille. 

(i)  Comme  on  le  verra  dans  le  procès-verbal  qui  suit,  les  trois  sections  du  congrès  qui 
avaient  à  s*occupdr  de  questions  médicales  se  sont  réunies  pour  délibérer  en  commun. 

T.   III  Iti 
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auxquels  d'ailleurs  Tétude  à  laquelle  nous  nous  référons  a  assigné  leur  sens 
rigoureux  et  leur  valeur  réelle  en  langage  épidémiologique. 

Pour  essayer  de  déterminer  aussi  nettement  que  possible  les  conditions  du 
transport  maritime  du  choléra,  nous  examinerons  successivement  :  1®  les  cir- 
constances de  son  embarquement  ;  i?  les  lois  de  sa  conservation  à  bord  des 
navires  en  voyage  ou  de  son  transport  proprement  dit  ;  3*  ses  divers  modes  de 
débarquement.  Nous  classerons  ensuite  nos  difTéi^entes  colonies  suivant  leur 
susceptibilité  spéciale  de  contamination  cholérique,  laquelle  résulte  de  leur 
situation  géogi*aphique  et  de  leurs  relations,  directes  ou  indirectes,  commer- 
ciales ou  sociales,  avec  les  contrées  à  endémicité  et  les  lieux  que  Ton  a  appelés 
«  les  stations  de  relai  du  choléra  ».  Dans  un  cinquième  groupe  de  considéra- 
tions enfin,  nous  tâcherons  de  caractériser  les  navires  et  les  navigations  qui  sont 
la  source  des  plus  grands  dangers. 

Et  cela  nous  amènera  naturellement  à  une  formule  brève  et  condensée  des 
règles  de  la  prophylaxie,  après  laquelle  nous  demanderons  à  votre  section  d^ap- 
puyer  auprès  du  Congrès  trois  vœux  qui  nous  ont  paru  être  les  conclusions  pra- 
tiques de  notre  exposé. 

1 

Embarquement  du  choléra 

Tout  transport  par  voie  de  mer  suppose   au  préalable  un  embarquement. 
Voyons  donc  tout  d'abord  comment  on  peut  embarquer  le  choléra  dans  des     • 
ports  contaminés,  ou  qui  sont  en  relations  plus  au  moins  directes  avec  des  pays^^s 
contaminés. 

A)  Avec  les  marchandises.  —  Quelques-unes  sont  susceptibles  d'être  souillée^^ 
par  des  déjections  cholériques  :  nous  verrons  ultérieurement  quels  sont  le^^ 
dangers  qui  peuvent  en  résulter. 

B)  Avec  les  vivres.  —  Ceux  qui  sont  protégés  par  leurs  enveloppes,  les  con  — 
serves  en  boîtes,  les  vivres  secs  emballés  en  caisses,  etc.,  sont  à  Tabri  de  toutes 
contamination.  On  ne  saurait  en  dire  autant  des  vivres  frais,  des  fruits,  de^ 
légumes  qui   se  consomm<»nt  verts,  de   divers  laitages,  de  certaines  pâtisse- 
ries, etc.,  toutes  choses  qui  s'achètent  souvent  sur  des  marchés  ou  dans  des 
magasins,  où  foisonnent  les  mouches,  et  oii  ])ar  conséquent  leur  contamination 
est  des  plus  faciles. 

C)  Avec  Veau.  —  L'eau  est  un  véliicule  de  choix  pour  le  bacille  virgule. 
Dans  les  localités  où  la  captation,  la  canalisation  et  la  distribution  de  Fcau 
[)otal)le  sont  défectueuses,  mal  protégées,  ou  n'existent  môme  point,  comme  c'est 
malheureusement  le  cas  i)our  un  graïul  nombre  de  nos  villes  coloniales,  elle 
peut  être  facilement  polluée;  il  est  même  de  règle  qu'elle  le  soit  en  temps  d'épi- 
démie. Embarquée  pour  la  consommation  d'un  navire,  elle  sera  donc  une  source 
de  dangers  sur  la  gravité  desquels  il  est  superflu  d'insister. 

D)  Avec  les  bagages  et  les  effets  des  passagers.  —  Ici  encore  il  est  nécessaire 
d'établir  une  distinction  comme  nous  avons  fait  [)our  les  vivi»es.  Les  effets  et 
le  linge  des  passagers  européens,  en  eiret,  [)roprement  tenus,  lessivés,  enfermés 
dans  des  malles  ou  des  valises,  créent  peu  de  dangei's,  ou  point  du  tout.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  des  petits  ballots  d'efl'ets  des  indigènes,  que  Ton  embarque  sur 
toute  l'étendue  des  côtes  des  mers  de  Chine,  de  l'Archipel  Malais,  de  TOcéan 
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Indien,  de  la  Mer  Rouge,  et  aussi  de  la  Méditerranée  orientale,  les  considéra- 
tions deviennent  tout  autres. 

E)  Apec  les  indiçidus  : 

a)  Les  malades.  —  Embarquer  sur  un  navire  un  cholérique  en  état,  c'est 
évidemment  aller  au-devant  de  la  création  d'un  foyer  épidémique  à  bord. 

b)  Ceux  qui  sont  sains.  —  Les  récentes  études  sur  ce  que  Ton  a  appelé, 
d'après  M.  MetchnikofT,  le  microbisme  latent,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
possibilité  et  même  la  fréquence  de  la  présence  de  vibrions  spécifiques  dans  l'in- 
testin d'individus  sains,  en  temps  d'épidémie,  dans  les  lieux  où  elle  sévit, 
voire  parmi  les  agglomérations  seulement  suspectes,  même  quand  il  n'a  été 
constaté  aucune  éclosion  morbide.  Les  recherches  poursuivies  par  M.  le  doc- 
teur Gotschlich,  au  lazaret  de  Tor,  sur  des  pèlerins  indemnes  venant  du  Hedjaz 
en  1905,  l'ont  démontré  irréfutablement  ;  on  en  trouvera  la  relation  soit  dans  le 
Bulletin  quarantenaire  d'Egypte^  de  1905,  soit  dans  le  Bulletin  de  VInstitut 
Pasteur,  de  1906. 

F)  Açec  les  insectes.  —  Le  rôle  des  mouches  dans  l'épidémiologie  du  choléra 
avait  été  soupçonnée  depuis  fort  longtemps.  MM.  Chantemesse  et  Borel  nous 
ont  retracé  l'historique  complet  de  ce  point  spécial  et  ont  déterminé,  par  des 
expériences  rigoureuses,  que  ces  insectes,  préalablement  infectés  sur  des  cultui*es 
in  çitro,  conservent  des  vibrions  vivants  au  moins  douze  heures  dans  leur  con- 
tenu intestinal,  et  dix-sept  heures  sur  leurs  pattes  et  leur  trompe. 

C'est  là  ce  qu'on  pourrait  appeler,  pour  nous  servir  d'une  expression  juridi- 
que, le  fait  nouveau,  qui  jette  un  jour  nouveau  sur  le  secret  des  lois  épidémiolo- 
giques  et  explique  un  nombre  considérable  de  faits  anciens,  pour  l'interpréta- 
tion desquels  on  avait  eu  recours  jusqu'à  aujourd'hui  à  des  hypothèses  plus  ou 
moins  plausibles.  Il  porte  une  atteinte  mortelle  à  la  théorie  de  la  diffusion  du 
choléra  par  l'air  atmosphérique  notamment.  A  la  vérité,  les  auteurs  faisaient 
les  plus  grandes  réserves  sur  cette  théorie,  depuis  que  la  connaissance  des  lois 
biologiques  du  vibrion  avait  montré  qu'il  ne  l'ésiste  pas  à  la  dessication.  Mais, 
par  un  certain  respect  de  la  tradition,  semble-t-il,  on  notait  encore,  dans  tous 
les  traités  jouissant  de  la  plus  haute  autorité,  l'air  atmosphérique  comme  «  un 
véhicule  secondaire  et  sans  grande  importance  du  germe  cholérique  ».  Ce  sont 
les  propres  termes  que  l'on  trouve,  sous  la  plume  de  M.  le  professeur  Tlioinot, 
dans  son  article  du  nouveau  Traité  de  Médecine  de  Brouardel  et  Gilbert.  — 
Les  méfaits  des  mouches,  nettement  prouvés  maintenant,  font  définitivement 
justice  de  cette  conception  hypothétique. 

Elles  peuvent  donc  venir  sur  un  navire  amarré  dans  un  port  contaminé, 
polluer  des  vivres  exposés  sur  des  tables  au  moment  des  repas  par  exemple, 
ou  bien  mis  de  côté  dans  des  locaux  d'habitation.  Vivres  et  vibrions  seront 
ingérés  par  les  individus,  et  ainsi  sera  encore  embarqué  le  choléra,  qui  pourra 
se  manifester  à  brève  échéance  par  une  explosion  morbide,  ou  se  conserver  à 
Tétat  latent  dans  les  intestins  récepteurs. 

II 

CoiuierYation  du  choléra  à  bord  ou  transport  proprement  dit. 

Nous  avons  à  examiner  maintenant  comment  vont  se  comporter  à  bord, 
pendant  la  durée  du  voyage,  les  vibrions  cholériques  éventuellement  embar- 
qués par  les  divers  modes  envisagés  ci-dessus. 
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A)  Açec  les  marchandises.  —  Ayant  été  mises  en  cales,  et  les  panneaax 
fermés,  elles  ne  peuvent  plus  jouer  aucun  rôle  utile  dans  la  dissémination  du 
choléra  à  bord.  —  Conserveront-elles  longtemps  les  germes  dont  elles  auraient 
été  souillées?  C'est  ce  dont  nous  nous  occuperons  dans  le  paragraphe  suivant 
qui  aura  trait  au  débarquement  du  choléra. 

B)  Açec  les  çwres.  —  Les  vivres  susceptibles  d'avoir  été  embarqués  conta- 
minés ou  d'avoir  été  contaminés  à  bord  môme  par  les  insectes  se  comportent  k 
regard  des  vibrions  d'une  façon  différente  suivant  leur  nature.  MM.  Chante- 
messe  et  Boi*el,  se  basant  sur  les  recherches  faites  par  divers  auteurs,  admet- 
tent que  :  «  dans  le  lait  le  vibrion  persiste  et  se  cultive  pendant  plusieurs  jours; 
dans  le  beurre  il  peut  se  conserver  un  mois;  il  disparaît  dans  le  fromage  au 
bout  de  vingt-quati*e  heures  ;  il  est  détruit  en  deux  heures  dans  le  vin,  le  cidre, 
le  café  et  le  thé  ;  il  demeure  vivant  i)endant  cinq  à  six  jours  à  la  surface  des 
fruits  et  pendant  treize  à  quatoi*ze  jours  sur  celle  des  légumes.  » 

Ces  données  ont  une  grande  importance  relativement  à  la  dissémination  da 
choléra  à  bord,  puisque  la  plupart  de  ces  vivres  sont  destinés  à  la  consomma- 
tion immédiate.  Leurs  indications  sont  suffisantes  pour  permettre  des  eoncla- 
sions  prophylactiques  d'ordre  général  :  on  ne  saurait  néanmoins  leur  accorder 
une  valeur  absolue,  à  laquelle  elles  ne  prétendent  du  reste  pas.  Il  serait  intéres- 
sant de  rechercher  d'une  façon  plus  précise  la  vitalité  du  vibrion  sur  les  diverses 
espèces  de  fruits,  de  légumes,  de  fromages,  les  pâtisseries,  etc. 

C)  Avec  l'eau.  —  La  conservation  du  bacille  virgule  dans  l'eau  douce  dépend 
de  la  qualité  de  cette  eau  et  de  ses  éléments  minéraux  constitutifs.  Aussi 
bien  les  recherches  poursuivies  à  cet  égard  ont  elles  abouti  à  des  conclasions 
très  divergentes,  variant  de  30  jours,  d'après  Koch,  à  4  ou  9  jours,  d*après 
Cunningham.  En  rappelant  que,  d'un  avis  à  peu  près  unanime,  l'eau  distillée 
est  l'apidement  néfaste  au  vibrion  cholérique,  il  faut  noter  aussi  que  pour 
quelques  auteurs,  Haakin  entre  autres,  les  eaux  de  certaines  rivières,  celles  du 
Gange  et  de  la  Jemma  notamment,  jouissent  de  la  propriété  de  le  détuire 
rapidement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  peut  pas  être  douteux  qu'une  eau,  contenant  du 
vibrion,  et  emmagasinée  à  bord,  renferme  aussi  un  grand  nombre  d'autres 
espèces,  et  que,  si  elle  n'est  pas  l'cpolluée  de  temps  à  autre,  les  vibrions  spéci- 
fiques disparaîtront  à  bref  délai  de  [)ar  les  lois  delà  concurrence  mici'obiemie. 

Mais  une  telle  eau  n  en  joue  pas  moins  un  rôle  important  dans  la  dissémina- 
tion du  choléra  sur  un  navire,  d'abord  en  introduisant  des  vibrions  dans 
l'intestin  de  ceux  qui  la  boivent  pendant  tout  le  temps  qu'elle  en  contient, 
ensuite  en  favorisant  par  ses  impui'ctés  la  puUulation  et  la  virulence  des 
vibnons  dans  un  milieu  intestinal  où  jusqu'alors  ils  avaient  vécu  saprophyti* 
quement  à  l'état  latent;  elle  est  cause  efficiente  au  commencement  pour 
devenir  cause  adjuvante  plus  tard. 

D)  Açec  les  effets  et  les  bagages,  —  Nous  savons  déjà  que  le  linge  et  les 
eflets  des  passagers  européens  sont  peu  ou  point  dangereux.  Sur  ceux  des 
passagers  indigènes  qui  auraient  été  embarqués  souillés ,  s'ils  sont  secs  et 
placés  dans  un  endix>it  sec,  le  vibrion  ne  restera  pas  vivant  pendant  plus  de 
3  ou  4  jom's.  Mais  ces  effets  peuvent  être  humides,  recouverts  d'une  enveloppe 
qui,  tout  en  conservant  leur  état  d'humidité,  les  protège  encore  contre  les 
effets  de  la  lumière,  auquel  cas  la  durée  de  leur  pouvoir  nocif  sera  plus  longue. 
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Pendant  le  même  temps  ils  resteront  dangereux  pour  tous  ceux  qui,  en  les 
manipulant,  se  souilleront  les  mains  et  pourront  s'infecter. 

E)  Avec  les  individus  :  a)  Les  malades,  —  Il  reste  bien  entendu  que  les 
dangers  créés  par   les  malades  résident  entièrement  dans  les  déjections;  et 
avec  elles  recommence  le  cycle  des  souillures  diverses  qui  portent  les  vibrions 
jusqu'aux  voies  digestives  des  individus   plus  ou  moins  proches  :   souillures 
des  linges  et  effets,  souillures  des  mains  de  ceux  qui  les  manipulent,  souil- 
lures d'aliments  destinés  à  la  consommation  d'un  ou  plusieurs  individus. 

Si  le  malade  meurt ,  la  source  premièiHî  de  toutes  ces  contaminations 
disparaît  avec  lui.  S'il  guérit,  ses  matières  fécales  peuvent  contenir  des 
Tibrions  plus  ou  moins  virulents  pour  autrui  pendant  un  temps  indéter- 
nûiié,  mais  souvent  très  longtemps  après  la  (in  de  la  convalescence.  La  gué- 
risoQ  complète  ne  marque  donc  pas  le  terme  de  la  période  pendant  laquelle  il 
peot  être  la  cause  de  contaminations  secondaires. 

b)  Ceux  qui  sont  sains.  —  Parmi  les  individus  qui  sont  en  bonne  santé, 
certains,  nous  l'avons  vu,  peuvent  être  en  état  de  microbisme  latent.  On  n'a 
pas  assigné  de  limite  de  temps  précise  à  ce  phénomène  particulier;  il  ne 
semble  pas  que  des  investigations  puissent  être  conduites  assez  systémati- 
quement à  cet  égard,  sur  un  assez  grand  nombre  d'individus,  dans  des  condi- 
tions assez  variées,  pour  qu'on  puisse  jamais  avoir  une  opinion  très  nette 
relative  à  la  durée  de  ce  microbisme  latent.  Quelques  analyses  ont  pourtant 
démontré  que,  soit  chez  des  individus  sains,  soit  chez  des  convalescents,  l'in- 
testin peut  receler  des  vibrions  pendant  60  jours  et  au  delà.  Cela  est  d'ailleurs 
plus  que  suffisant  pour  faire  ce  nclui^e  que  le  milieu  le  plus  apte  à  la  conser- 
vation et  au  transport  des  germes  cholériques  est  le  milieu  humain. 

F)  Ai^ec  les  insectes.  —  Nous  avons  relaté  plus  haut  quelle  sont  les  limites 
de  temps  assignées  par  les  expériences  de  MM.  Chantemesse  et  Borel  à  la 
conservation    des   vibrions   dans  le  milieu   intestinal,    sur   les  pattes   et    les 

trompes  des  mouches,  soit  dix-sept  heui*es  pour  ces  dernières  et  douze  heures 

pour  le  pi'emier. 

Elles  ne  pourront  donc  pas  les  transporter  par  elles-mêmes  bien  au  loin. 
D*ailleurs  ces  insectes  ne  résistent  pas  à  des  traversées,  même  assez  courtes, 
pour  peu  que  la  ventilation  des  divers  locaux  soit  facile  à  effectuer .  sur  les 
navires  où  ils  ont  embarqué.  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que,  dans  un 
port  d'escale  indemne,  de  nouvelles  mouches  indemnes  peuvent  s'embarquer 
aussi,  se  contaminer  à  bord  au  contact  de  déjections  contenant  des  germes  ou 
de  tout  autre  objet  ou  substances  pollués,  et  contribuer  à  partir  de  ce  moment 
à  une  nouvelle  dissémination  de  ces  germes. 

.    III 
Débarquement  dn  choléra 

En  tenant  compte  des  considérations,  que  nous  avons  exposées  ci-dessus, 
et  en  continuant  à  nous  conformer  à  la  méthode  que  nous  avons  suivie  jus- 
qulci,  nous  croyons  pouvoir  aboutir  aux  conclusions  suivantes  quant  au 
débarquement  du  choléra. 

A)  Açec  les  marchandises.  —  Transportées  à  de  longues  distances,  même 
lorsqu'elles  auraient  été  embarquées  souillées,  elles  deviendront  inoffensives 
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par  le  fait  même  de  la  durée  de  leur  séjour  dans  les  eompartiments  des  navires. 
L'étude  de  la  marche  des  épidémies  montre  bien  que  le  rôle  des  marchandises 

a  été  nul. 

Transportées  à  de  petites  distances  et  ne  séjournant  à  bord  qu'un  court 
espace  de  temps,  elles  peuvent  être  en  puissance  de  nocivité  encore  après  leur 
débarquement;  mais  leur  rôle  restera  toujoui*s  presque  négligeable  dans  la 
pratique,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Chantemesse  et  Borel. 

B)  Açec  les  çiçres.  —  Les  vivres  frais,  c'est-à-dire  ceux  qui  pouvaient  être 
dangereux  lors  de  leur  embarquement,  auront  été  consommés  quand  le 
navire  arrivera  à  destination.  Toutefois,  s'il  en  restait  encore  qui  puissent 
être  débarqués,  ou  si  des  cas  de  choléra  s'étaient  produits  en  série  pendant 
le  voyage,  rendant  possible  la  pollution  des  différentes  substances  à  mesure 
qu'elles  sont  mises  en  consommation,  chacune  d'elles,  emportée  à  terre,  y 
serait  dangereuse  pendant  plus  ou  moins  de  temps,  suivant  qu'elle  serait  plus 
ou  moins  apte  à  la  conservation  des  bacilles  :  nous  avons  vu  plus  haut  com- 
ment ces  derniers  se  comportent  sur  certaines  variétés  des  aliments  les  plus 
communs. 

Conservés  à  bord,  mais  mal  protégés,  de  tels  vivres  pourraient  aussi  occa- 
sionner l'infection  de  mouches  venues  de  terre  sur  un  navire  amarré  dans  un 
port ,  et  les  mêmes  mouches  pourraient  à  leur  tour  reporter  le  contage  à 
terre. 

C)  Ai^ec  Veau.  —  L'eau  restant  à  bord,  lors  de  l'arrivée  des  navires  à 
destination,  n  est  généralement  pas  débarquée  pour  l'usage  des  populations 
vivant  à  terre,  sauf  dans  quelques  rares  endroits.  Ce  n'est  donc  point  directe- 
ment avec  elle  que  débarquera  le  choléra.  Mais,  pouvant  être  consommée 
par  des  gens  venant  à  bord,  si  elle  était  souillée,  elle  serait  encore  une  cause 
de  contamination  après  l'arrivée  des  navires. 

D)  Açec  les  effets  et  les  baguages.  —  Le  linge  et  les  effets  qui  sont  restés  dans 
les  malles  des  Européens  sans  avoir  été  salis  seront  évidemment  au-dessus  de 
tout  soupçon.  Le  linge  porté,  les  effets  ayant  servi  en  cours  de  traversée  pour- 
ront être  parfois  susceptibles,  s'il  y  a  eu  des  cas  à  bord  pendant  le  voyage. 

Quant  aux  effets  et  linge  des  indigènes,  que  nous  avons  signalés  comme  plus 
dangereux  que  les  premiers  à  l'embarquement,  leur  pouvoir  nocif  à  l'arrivée 
sera  jugé  d'aj)rès  la  durée  du  voyage  et  Tclat  sanitaire  à  bord  pendant  le  même 
voyage. 

Ê)  Aç^ec  les  individus  :  à)  les  malades,  —  Avec  eux  le  fait  est  patent  et  se 
passe  de  commentaires;  nous  avons  vu  d'autre  part  qu'ils  peuvent  être  porteurs 
de  bacilles  longtemps  après  leur  guérison. 

b)  Ceux  qui  sont  sains,  —  Parmi  ceux-ci  il  peut  également  se  trouver  des 
porteurs  de  bacilles  ;  ce  que  nous  avons  dit  du  microbisme  latent  nous  dispense 
d'y  insister  à  nouveau.  H  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  ces  sujets  qui  sont 
les  plus  dangereux,  parcequ'ignorés,  et  qu'ils  ont  joué  le  principal,  sinon 
l'unique  rôle  dans  l'extension  vers  l'Occident  de  l'épidémie  actuelle.  «  Ce  sont 
eux,  a  dit  M.  le  Docteur  Peji*on,  dans  une  thèse  soutenue  tout  récemment 
devant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  présidée  par  M.  Chantemesse,  qui  ont 
apporté  le  choléra  au  Hedjaz  pendant  le  pèlerinage  de  1902;  et  c'est  par  leur 
intermédiaire  que  l'épidémie  est  passée  du  Hedjaz  en  Egypte.  » 

F)  A{>ec  les  insectes.  —  Le  peu  de  résistance  des  mouches  à  une  bonne  venti- 
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lation  pendant  une  traversée  de  plusieui*s  jours,  le  temps  relativement  court 
pendant  lequel  elles  conservent  des  vibrions  vivants  dans  leur  contenu  intes- 
tinal, et  môme  sur  leurs  pattes  et  leur  trompe,  rendront  très  rare  le  débarque- 
ment du  choléra  par  leur  intermédiaire,  sauf  aux  cas  :  de  très  courtes  traversées, 
de  ventilation  défectueuse  des  navires,  de  réinfections  cycliques,  et  enfin 
d*infection  de  mouches  autochtones,  comme  nous  Tavons  noté  à  propos  du 
débarquement  du  choléra  par  les  vivres. 

IV 

Clasaiiication  des  colonies  par  rapport  aux  dangers  des  incursions 

du  choléra  transporté  par  voie  de  mer. 

Nous  avons  tâché  de  condenser  dans  ce  qui  précède  le  schéma  général  des  lois 
du  transport  du  choléra  par  voie  de  mer  ;  nous  nous  efforcerons  maintenant  de 
rapporter  les  diverses  circonstances  envisagées  aux  différentes  régions  des 
pays  de  colonisation  française. 

11  semble  que,  par  rapport  à  la  susceptibilité  des  dangers  de  choléra,  on  peut 
diviser  tout  notre  empire  colonial  en  trois  groupes,  et  faire  entrer  dans  le 
premier  :  les  colonies  où  le  choléra  est  endémique,  les  possessions  qui  sont  les 
plus  Qoisines  de  ces  premières,  et  toutes  celles  qui  sont  en  relations  directes 
aoec  elles;  dans  le  deuxième  :  les  colonies  à  populations  musulmanes,  qui  sont 
en  relations  directes  açec  le  Hedjaz  par  les  pèlerins  qui  se  rendent  annuelle- 
ment à  la  Mecque;  dans  le  troisième  groupe  enfin  ;  celles  qui  ne  sont  en 
relations  açec  les  colonies  des  deux  premiers  que  par  V intermédiaire  de  la 
Métropole, 

C!ette  classification  correspond  peut-être  plus  à  une  vue  de  Tesprit  qu'aux 
faits  antécédemment  observes  dans  T histoire  des  incursions  du  choléra;  elle 
nous  paraît  cependant  plus  judicieuse  que  celle  qui  se  baserait  sur  Thistoire. 
Les  faits  historiques  sont  trop  susceptibles  de  se  démentir  les  uns  les  auti'es 
dans  leur  processus  pour  qu'on  puisse  en  faire  état  dans  une  classification  qui 
n'est  pas  simplement  chronologique  et  qui  doit  servir  de  base  à  l'institution 
rationnelle  de  mesures  prophylactiques. 

A)  Premier  GROUPE  :  Établissements  de  V  Inde, — Il  est  universellement  reconnu 
que  le  choléra  a  son  foyer  d'origine  dans  l'Inde,  d'où  son  nom  de  choléra  indien  par 
opposition  au  choléra  nostras.  Le  premier  se  différencie  du  second  par  une  plus 
grande  virulence,  un  relief  plus  accentué  de  ses  caractères  cliniques,  une  évolu- 
tion bien  plus  rapide  et  plus  souvent  fatale,  et  surtout  par  sa  transmissibilité, 
—  Certaines  épidémies,  qu'on  a  appelées  choléras  de  reviviscence,  semblent 
montrer  que  Tendémicité  est  possible  ailleurs  que  dans  les  vieux  foyers  asiatiques, 
et  que  la  persévérance  de  ceux-ci  doit  être  expliquée  par  un  maximum  de 
réceptivité  probable  de  la  race  des  habitants,  leurs  mœurs  et  les  conditions 
hygiéniques  dans  lesquelles  ils  vivent,  et  principalement,  les  conditions 
telluriques  de  leurs  contrées.  De  plus,  dans  les  divers  foyers  secondaires,  les 
baciUes  isolés  présentent  des  modalités  difTérentielles  qui  les  distinguent  du 
bacille  virgule  tyi>e.  Sans  énumérer  ici  toutes  les  variétés  décrit<»s  en  bactério- 
logie, on  est  obligé  de  reconnaître  qu'elles  sont,  les  unes  et  les  autres,  factrices 
d'une  même  entité  pathologique,  dont  les  manifestations  cliniques  se  synthé- 
tisent toutes  en  un  même  tableau. 


Quoi  qu'il  en  soit,  parti  de  l'Inde,  le  choléra  s'irradie  dans  toutes  les  direc- 
tions vers  lesquelles  il  trouve  un  véhicule,  et  nous  le  voyons  ainsi  atteignant, 
par  Singapoor  et  le  Siam,  la  Gochinchine  et  le  Tonkin,  dès  1821.  De  cette  incur- 
sion daterait,  pour  certains  auteurs,  son  premier  établissement  dans  ces 
parages;  mais  d'après  d'autres,  notamment  Proust,  et  après  lui,  M-  le  profes- 
seur A.  Le  Dantec,  de  Bordeaux,  il  y  a  de  longs  siècles  qu'il  y  est  endémique, 
tout  au  moins  dans  les  deltas  formés  par  les  embouchui*es  des  grands  fleuves  : 
le  Mé-Nam.  le  Mékong,  le  fleuve  Rouge,  où  Ton  constate  des  accalmies  i>en- 
dant  la  période  des  pluies,  auxquelles  succèdent  de  brusques  reviviscences  dès 
l'époque  des  basses  eaux. 

La  Cochinchine  et  le  Tonkin  doivent  donc,  dans  la  situation  actuelle  de  leur 
état  sanitaire,  être  rangés  à  côté  de  nos  établissements  de  l'Inde  parmi  les  colo- 
nies à  endémicité  cholérique. 

G*est  aussi  dans  la  deuxième  division  de  cette  catégorie  que  nous  ferons 
entrer  nos  autres  possessions  de  l'Océan  Indien  :  La  Réunion,  'parmi  les  Iles 
Mascareignes,  Madagascar  et  les  Iles  Comores,  sous  l'étiquette  de  :  Colo- 
nies ayant  des  relations  directes  avec  celles  à  endémicité  cholérique.  Ici 
d'ailleurs  les  faits  sont  en  concordance  avec  notre  classification  :  on  voit  l'Ile  de 
la  Réunion  subir  une  atteinte,  en  même  temps  que  sa  voisine  Maurice,  dès 
l'époque  du  premier  exode  historique  du  choléra  1817-1823.  (H.  Le  Dantec  : 
Pathologie  exotique).  Mais  il  ne  s'est  jamais  établi  à  l'état  endémique  dans  les 
terres  du  Sud  de  l'Océan  Indien,  alors  qu'il  fait  régulièrement  sa  manifestation 
annuelle  en  Indo-Chine,  sans  qu'on  puisse  toujours  noter  une  importation 
d'autiHîs  régions. 

Sur  la  Côte  des  Somalis,  la  baie  de  Tadjoura,  limitée  par  les  deux  points 
extrêmes  Obock  et  Djibouti,  a  aussi  des  relations  directes  avec  les  colonies  à 
endémicité  cholérique.  Elle  participe,  d'autre  part,  au  deuxième  groujie  par 
le  fait  que  ses  populations  i)ratiquent  le  pèlerinage  du  Hedjaz.  Cette  dernière 
circonstance  fait  même  courir  plus  de  dangers  à  la  colonie  de  la  part  du  choléra 
que  ses  autres  relations  maritimes;  nous  aurons  l'occasion  d'insister  un  peu 
plus  sur  cette  particularité  à  propos  du  choléra  et  des  diverses  sortes  de 
navires. 

B)  Dkuxikme  groupe  :  Colonies  du  Nord  de  V Afrique,  —  Les  populations 
indigènes  de  la  Tunisie  et  de  V Algérie  sont,  à  l'exception  de  quelques  Juifs,  de 
religion  musulmane.  Tous  l(»s  ans,  à  l'époque  du  Courban-Baïi'am,  de  nombreux 
pèlerins  vont,  pour  satisfaire  à  la  loi  religieuse  du  Coran,  assister  aux  fêtes  de 
La  Mecque  et  visiter,  à  Médine,  le  Tombeau  du  Prophète.  Le  Hedjaz  est  la 
station  de  relai  du  choléra  entre  l'Extrême-Oiient  et  l'Occident,  a-t-on  dit.  Il 
arrive,  en  eflèt,  assez  souvent,  que  de  violentes  épidémies  éclatent  en  plein  pèle- 
rinage, apportées  par  des  Musulmans  venant  de  l'Inde,  de  la  Malaisie  ou  de  la 
Chine.  De  ce  foyer,  bien  plus  dangereux  que  l'Inde  elle-même,  des  irradia- 
tions se  font  dans  tous  les  sens  où  retournent  les  pèlerins.  Il  n'est  pas  difficile 
de  tirer  de  cet  état  de  choses  les  conséquences  possibles  pour  le  transport  du 
choléra  dans  nos  colonies  qui  s'étendent  derrière  la  côte  sud  de  la  Méditerranée 
occidentale. 

Au  Sénégal,  au  Soudan  et  dans  l'Afrique  centrale,  les  populations  indigènes 
comptent  aussi  un  grand  nombre  de  Musulmans,  et  le  prosélytisme  y  est  des 
plus  actifs.  Mais  leurs  tribus  nomades  ont  peu  de  [>oints  de  contact  avec  leurs 


—  2M  - 

coreligionnaires  plus  sédentaires  du  Nord  ;  les  difficultés  qu'ils  éprouvent  pour 
ia  traversée  des  déserts  font  qu'ils  sont  peu  nombreux  parmi  les  cohortes  des 
pèlerins.  Les  mêmes  difficultés  pour  le  retour,  le  long  espace  de  temps  qui  leur 
est  nécessaire  leiu*  i*endent  à  peu  près  impossible  le  transport  du  choléra. 

Si  d*aventure  quelques-uns  partent  d'un  port  de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
âe  Dakar  notamment,  le  fait  est  assez  rare  pour  qu'il  n'en  soit  pas  tenu  compte  ; 
^t  pour  ces  isolés  le  retour  ne  peut  guère  s'effectuer  que  par  escale  à  la  Métro- 
pole ;  aussi  bien  rangerons-nous  dans  le  troisième  groupe  toutes  nos  possessions 
de  la  côte  occidentale  d'Afnque. 

C)  Troisième  groupe.  :  Possessions  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  : 
inégal,  Soudan,  Gainée,  Côte  d'Içoire^  Dahomey,  Congo. 

Colonies  d'Amérique  :  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Guadeloupe  y  Marti- 
^ue.  —  Guyane. 

Colonies  du  Pacifique  :  Noupelle-Calédonie,  Loyalty.  —  Archipels  de  la 
Société^  des  Marquises,  des  Tuamotou. 

Une  mention  spéciale  doit  être  faite  dans  ce  groupe  pour  les  deux  colonies  à 
pénitenciers.   D'une  part,    la  Nouvelle-Calédonie  a  quelques  relations  directes 
avec  certains  points  du  premier  groupe,  la  Cochinchine,  en  pai'ticulier,  où  le 
choléra   est  endémique;    elle  se  trouve   ainsi  plus  exposée    à    ses    atteintes. 
D'autre  part,  la  Guyane  reçoit  directement  des  condamnés  provenant  d'Algérie, 
laquelle  est  en  relations  directes  avec  le  Hedjaz.  Or,  dans  tous  les  pays  où  sévit 
le  choléra,  il  est  d'observation  courante  qu'il  exerce  de  préférence  ses  ravages 
parmi  les  collectivités  d'individus  vivant  dans  de  mauvaises  conditions  hygié- 
niques, et  surtout  dans  les  prisons. 

En  terminant  cette  classification,  nous  tenons  à  faire  remarquer  qu'elle  parait 
parfaitement  adaptable,  non  seulement  aux  colonies  françaises,  mais  aussi  bien 
à  toutes  les  possessions  des  puissances  européennes  à  expansion  coloniale.  Elle 
est  mondiale,  pour  ainsi  parler,  et  l'on  peut  faire  entrer  dans  Tun  ou  l'autre  de 
ses  groupes  les  régions  les  plus  divei'ses  des  deux  continents.  De  plus,  en  Tadap- 
tant  aux  colonies  anglaises,  on  voit  de  suite  quels  sont  les  dangei*s  plus  ou 
moins  immédiats  que  font  coui*ir  à  nos  possessions  les  difi*érentes  contrées  sou- 
mises au  gouvernement  britannique. 


Le  choléra,  les  cabotages  régionaux  et  les  diverses  aortes  de  navires. 

Nous  avons  montré  dans  le  paragraphe  précédent  quels  sont  les  points  de 
notre  empire  colonial  qui  peuvent  jouer  le  plus  souvent  le  rôle  d'exportateurs 
du  choléra,  et  quels  sont  ceux  qui,  par  leur  situation  géographique,  risquent  le 
plus  do  le  recevoir.  Quels  seront  les  navires  transporteurs?  C'est  ce  que  nous 
nous  proposons  d'examiner  ci-dessous  :  nos  considérations  antécédentes  rela- 
tives à  l'embarquement,  au  transport  proprement  dit  et  au  débarcpiement  du 
choléra,  nous  faciliteront  cette  tâche  parallèlement  à  la  classification  spéciale  de 
nos  colonies. 

11  faut  poser  en  principe,  tout  d'abord,  que  les  navires  transporteurs  seront 
le  plus  généralement  ceux  qui  naviguent  des  régions  à  endémicité  vers  les 
pays  indemnes;  nous  disons  le  plus  généralement,  car,  lors  de  la  formation  de 
foyers  secondaires,  comme  celui  du  Hedjaz  par  exemple,  le  transport  pourra 
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s*efl*ectuer  par  les  navires  qui  en  partiront.  En  définitive,  le  choléra  sera  trans- 
porté par  les  navires  provenant  d'un  foyer  contaminé. 

Dans  les  pays  à  endémicité  eux-mêmes,  les  reviviscences  peuvent  être  occa- 
sionnées par  de  nouvelles  contaminations  venues  de  Textérieur  :  nos  établisse 
ments  de  Tlnde  sont  ainsi  soumis  à  la  variation  de  la  courbe  épidémique,  sui 
vant  laquelle  le  choléra  évolue  dans  les  principaux  centres  de  la  vaste  colonie 
anglaise.  Et  Tlnde  est  aussi  une  menace  perpétuelle  pour  la  Malaisie,  le  Siam  et 
rindo-Ghinc,  où  elle  fait  des  exportations  continuelles. 

Ce  n*est  point  la  grande  navigation  au  long  coui*s,  ni  même  la  navigation  aa 
cabotage  des  Européens  qui  sont  ici  les  grandes  fautrices  des  méfaits  :  c'est  la 
navigation  côtièrc  des  indigènes.  Les  transporteurs  les  plus  réguliers  du  choléra 
sont  les  boutres  qui  descendent  de  part  et  d'autre  les  côtes  du  golfe  de  Bengale. 
Du  côté  de  TEst,  ils  vont  de  Calcutta  et  de  Chittagong  vers  Rangoon  et  Moul- 
mein,  puis  vers  le  détroit  de  Malacca  et  Singapoor,  où  le  choléra  relaie  d'abord 
pour  s'irradier  ensuite  en  diverses  dii'ections.  De  Singapoor  sa  route  vers  le 
Nord  est  celle  qui  nous  intéresse  le  plus  :  la  pivmière  terre  à  sa  portée  est  notre 
Cochinchine  et  tout  le  littoral  du  golfe  du  Siam. 

Prenons-le  au  Siam  :  qu'il  y  ait  été  importé,  ou  qu'il  y  ait  couvé  à  l'état  spo- 
radique  pendant  la  saison  des  pluies,  —  ces  deux  éventualités  se  réalisent  sou- 
vent simultanément,  —  son  quartier  général  est  Bangkok;  600,000  habitants  y 
vivent  dans  des  masures  construites  sur  pilotis  sur  la  rive  gauche  du  Mé-Nam  ; 
aucune  hygiène  publique,  pas  d'égouts,  pas  de  canalisation,  d'eau;  l'hygiène 
personnelle  des  individus  est  négative.  Le  choléra  y  fait  rage  pendant  la  saison 
des  eaux  basses;  aussi  bien  pirogues,  sampans,  cotres,  jonques  et  tous  les  petits 
bateaux  de  la  navigation  côtière,  qui  y  sont  innombrables,  s'y  contaminent-ils  à 
souhait.  Ils  vont  ensuite  faire  leur  trafic  dans  les  ports  de  cabotage  qm  s'éche- 
lonnent sur  le  rivage,  Chantaboun,  Kokong,  Kampot,  etc..  oii  la  navigation  est 
très  active.  Le  choléra  s'y  répand,  gagne  l'hinterland  indo-chinois  par  les 
canaux  de  Hatien  et  de  Rach-Gia,  se  colporte  à  travers  le  lacis  des  arroyos 
parmi  tous  les  centres  d'une  population  dense.  M.  Angier  a  montré  très  claire- 
ment ce  [)rocossus  pour  l'épidémie  de  1900,  et  au  dernier  Congrès  Colonial,  à 
Paris,  en  1904,  M.  Jeanselme,  rei)renant  la  question,  montrait  non  moins  claire- 
ment comment,  de  la  côte,  sampaniers  et  choléra  remontent  ensemble  les  cours 
d'eau  ;  mais  nous  sommes  ici  en  plein  domaine  de  la  propagation  terresfre. 

Du  rivage  de  l'Océan  Indien  et  de  l'Indo-Chine  vers  les  colonies  qui  sont  en 
relations  directes  avec  eux,  c'est-à-dire  des  pays  à  endémicité  vers  nos  posses- 
sicms  du  Sud  de  l'Océan  Indien,  la  petite  navigation  a  perdu  beaucoup  de  l'im- 
portance qu'elle  eut  pendant  une  large  période  du  siècle  dernier.  11  y  a  toujours 
cependant  un  cabotage  de  l'Inde,  nom  sous  lequel  on  désigne  les  voyages  faits 
dans  ces  régions,  par  les  voiliers  principalement.  Ceux-ci  sont-ils  aussi  dange- 
reux que  les  bateaux  indigènes  dont  nous  venons  de  parler? 

La  réponse  doit  être  négative.  Les  premiers,  en  eflct,  peuvent  embarquer, 
transporter  et  débai'quer  le  choléra  :  avec  leurs  marchandises,  qui,  souillées  et 
mal  protégées,  risquent  d'être  continuellement  souillées  à  nouveau,  au  moins 
sur  leurs  enveloppes  extérieures;  — par  leurs  vivres,  qui  sont  presque  tous  de  la 
catégorie  de  ceux  que  nous  avons  montrés  les  plus  dangereux  ;  —  par  leur  eau, 
susceptible  d'être  contaminée  avant  son  embarquement  et  d'être  repolluée  sans 
discontinuité  à  bord  ;  —  par  les  effets  de  leurs  hommes  d'équipage  et  de  leurs 


—  253  — 

passagers,  s'ils  en  ont,  qui  sont  tous  des  indigènes  réfractaires  à  toute  hygiène 
individuelle;  —  par  les  individus,  peut-être  plus  en  réceptivité  que  les  Euro- 
péens, mais  sui*tout  qui  ne  se  protègent  en  aucune  façon  ;  —  les  mouches  enfin 
peayent  arriver  avec  eux  d*un  poi*t  dans  un  autre,  étant  donnée  la  proximité  de 
leurs  nombi*euses  escales. 

A  bord  des  voiliers  montés  par  des  Européens,  et  dont  les  traversées  sont 
toujours  d'une  durée  relativement  longue,  les  marchandises  sont  bien  protégées, 
à  Tabri  de  toute  souillure  pendant  le  voyage  et  seront  indemnes  à  Tarrivce  de 
par  le  fait  de  la  durée  du  voyage  ;  les  vivres  frais  auront  été  consommés  loi's 
de  Tai'rivée  à  destination  ;  le  linge  et  les  effets  auront  été  plusieurs  fois  lessivés, 
^^8  mouches  auront  disparu  du  bord.  L*eau,  elle,  devra  être  considérée  comme 
P^Us  ou  moins  dangereuse,  suivant  la  disposition  de  ses  récipients  et  le  mode 
**^  sa  distribution.  Ou  il  y  aura  eu  des  cas  de  choléra  à  bord  en  cours  de  route, 
^^  dans  cette  éventualité  une  eau  qui  serait  mise  en  consommation  par  le  moyen 
^^  charniers,  oii  elle  est  souvent  puisée  à  Taide  d'un  vase  que  Ton  y  plonge  en 
^^   tenant  à  la  main,  devra  être  considérée  comme  très  suspecte  ;  bien  protégée 
^^  contraire  dans  des  récipients  hermétiquement  clos,  distribuée  à  Taide  d'un 
'^irslème  de  robinets,  et  surtout  provenant  de  la  distillation  opérée  à  bord  même, 
^lle  sera  évidemment  beaucoup  moins  suspecte.    Elle  ne  pourra  pas  être  sus- 
lactée  davantage,  quels  que  soient  sa  provenance,  son  emmagasinement  et  le 
^^odc  de  sa  distribution,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  maladie  pendant  le  voyage, 
ï^estent,  en  dernière  analyse,  les  dangers  de  transport  par  les  individus  :  s'il  y  a 
^îu  récemment  en  cours  de  voyage  et  s'il  y  a  encore  des  malades  à  l'anivée,  le 
Sait  est  acquis.  Mais  Tétat  sanitaire  peut  être  excellent  depuis  longtemps  ou 
^nême  n'avoir,  jamais  cessé  de  l'être,  sans  que  pour  cela  disparaissent  tous  les 
dangers  de  transport  par  les  individus,  résultant  du  phénomène  du  microbisme 
latent.  — Dès  le  premier  exode  du  choléra  indien,  1817-1823,  la  frégate  anglaise, 
«  La  Reine  Topaze  »  réalisait  l'expérience  de  ce  transport  des  Indes  à  Maurice  : 
or,  cette  île  est  une  des  Mascareignes,  qui,  quoique  appartenant  à  l'Angleterre,  se 
classent  dans  le  groupe  que  nous  avons  en  vue,  et  dont  la  Réunion  reste  solidaire 
de  par  son  proche  voisinage,  surtout  au  point  de  vue  sanitaire.  On  est  bien 
obligé  de  reconnaître  que  l'hygiène  à  bord  des  voiliers,  notamment  de  ceux  qui 
font  le  cabotage  de  l'Inde,  n'a  fait  que  des  progrès  insignifiants  pendant  tout  le 
cours  du  siècle  dernier,  et  que  les  pratiques  routinières  de  la  plupart  des  arma- 
teurs et  des  capitaines  ne  rendent  que  trop  réalisables  les  mêmes  surprises 
meurtrières. 

Il  n'est  pas  que  les  voiliers  qui  établissent  des  communications  directes  entre 
les  colonies  à  endémicité  cholérique  et  les  terres  australes  de  l'Océan  Indien. 
Des  vapeurs  de  différentes  nationalités  naviguent  aussi  dans  ces  parages  :  il  y 
a  à  considérer  d'abord  les  navires  de  gucn^e,  anglais  ou  français  qui  stationnent 
dans  cet  océan;  il  y  a  ensuite  des  vapeurs  de  commerce  qui  font  des  voyages 
i*éguliers  entre  le  Cap  et  l'Inde,  entre  le  Cap  et  l'Extrême-Orient  et  relâchent 
à  Maurice,  quelquefois  à  Madagascar. 
«  Depuis  la  colonisation  de  cette  île  enfin,  plusieurs  convois  de  coolies  chinois 
y  ont  été  transportés  :  le  fait  est  susceptible  de  se  reproduire.  Ce  que  nous 
avons  dit  du  danger  du  transport  par  les  individus  explique  suflisamment  com- 
ment la  navigation  à  vapeur  doit  être  tenue  pour  plus  suspecte  que  la  navigation 
à  voile,  en  raison  de  la  plus  grande  rapidité  avec  laquelle  elle  couvre  ses  parcours. 


«  Le  choléra  est  une  maladie  du  prolétariat,  et  princii^lemeiit  des  classes 
pauvres  »,  a  dit  Griesinger.  La  pauvreté  dès  classes  prolétariennes  asiatiqiaes 
produit  dés  déchéances  physiologiques  bien  plus  accentuées  qu'en  Europe,  qu'en 
Europe  occidentale  surtout.  Lorsque  les  compagnies  de  navigation  européennes 
interviennent  pour  transporter  sur  leurs  navires  des  convois  nombreux  de  ces 
travailleurs  miséreux,  elles  mettent  à  profit  leur  peu  d'exigences,  leur  pseudo- 
infériorité sociale,  pour  réduire  l'espace  à  leur  accorder  et  créer  ainsi  des 
encombrements  antihygiéniques;  même  spéculation  quant  à  leur  nourriture,  qui, 
sous  prétexte  de  mœurs  et  coutumes,  consiste  uniquement  en  riz,  souvent  mal 
cuit,  et  en  poisson  de  conserve.  Dans  ces  conditions  les  intestins  protègent 
merv'eilleusement  la  vitalité  des  vibrions,  quand  ils  n'exaltent  pas  leur  virulence 
jusqu'à  Téelosion  intempestive  d'accidents  morbides.  Chinois  et  Hindous,  ainsi 
transportés,  seront  donc  éminemment  dangereux  pour  les  colonies  où  ils  auront 
débarqué,  pendant  un  laps  de  temps  assez  long.  Il  appartiendra  au  rappor- 
teur de  la  pi*opagation  terrestre  du  choléra  de  dire  tout  à  Theure  comment  leur 
habitude  d'aller  déposer  leurs  excréments  au  bord  des  cours  d'eau  augmente 
encore  les  dangers  qu'ils  font  courir.  M.  le  D»"  Loraus,  directeur  du  ser>'ice 
sanitaiiH3  à  l'Ile  Maurice,  nous  narrait  tout  dernièrement  quels  seraient  ses 
embarras  si  jamais  le  choléra  débarquait  à  nouveau  dans  son  île. 

Cette  question  des  migrations  intercoloniafes  nous  amène  naturellement  à 
celle  du  transport  des  pèlerins  du  Hedjaz.  Tout  a  été  dk  et  mille  fois  répété  sur 
les  abus  commis  par  les  armateurs  et  les  capitaines.  La  conférence  sanitaire 
internationale,  réunie  à  Paris  en  1894,  justement  émue  de  ces  faits  scandaleux, 
élabora  un  règlement  général,  dont  les  dispositions  ont  servi  de  base  à  toutes 
les  réglementations  particulières  adoptées  par  les  nations  ayant  des  colonies 
qui  envoient  des  pèlerins  au  Hedjaz.  D'autre  part,  un  sérieux  contrôle  d'arrivée 
a  été  établi  à  Camaran  pour  les  provenances  maritimes  asiatiques  arrivant  en 
Mer  Rouge,  et  un  contrôle  non  moins  rigoureux  à  Tor  pour  tous  lies  convois 
maritimes  de  retour  vers  la  Méditerranée.  Cependant  l'un  et  l'autre  de  ces 
contrôles  demeureront  toujours  impuissants  contre  le  microbisme  latent,  et  les 
navires,  arrivant  à  Djeddah,  ou  en  retournant,  pouiTont  quand  même  être 
subrepticement  transporteurs  de  choléra. 

Los  vapeurs  seuls  sont  em[)loyés  pour  ces  transports  au  long  cours  ;  mais,  de 
divers  points  de  la  Mer  Rouge,  du  golfe  d'Aden,  de  la  Mer  d'Oman,  du  golfe 
Persique,  de  la  côte  orientale  d'Afrique  jusqu'à  Zanzibar,  partent  des  sam- 
boucks,  chargés  de  pèlerins  eux  aussi.  Nous  devons  noter  le  fait  pour  ce  qui 
concerne  nos  colonies,  à  cause  des  dangers  que  certains  d'entre  eux  font  courir 
à  notre  possession  de  la  côte  des  Sonialis.  lis  sont,  par  rapport  à  leur  suscep- 
tibilité particulière,  comparables  de  tous  points  aux  sampans  du  golfe  du  Siam. 
Il  se  soustraient,  de  plus,  à  tout  contrôle  sanitaire,  en  abordant  et  débarquant 
leurs  passagers,  pour  peu  qu'ils  redoutent  la  moindre  mesure,  en  des  points 
des  côtes  éloignés  des  agglomérations.  Ainsi  i)ourrait  être  facilement  conta- 
minée la  colonie,  comme  l'ont  été  antérieui^ement,  dans  les  mêmes  circonstances, 
Kosseïr,  Souakim  et  quelques  autres  localités  du  rivage  de  la  Mer  Rouge.  On 
sait  que,  par  ailleurs,  des  relations  directes  avec  les  pays  à  endémicité  lui  font 
encourii*  également  quelques  dangers  par  la  grande  navigation  :  des  paqudïots 
y  font  escale  et  y  laissent  à  chaque  voyage  des  indigènes  embauchés  temporai- 
rement parmi  les  équipages  des  machines. 
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De  même,  l'Algérie,  outre  ses  relations  avec  le  Hedjaz,  en  a  de  plus  dii*ectes 
avec  les  diverses  régions  de  rExti*éme-Orient  ;  d'assez  nombreux  navires  de 
cette  pi-ovenance  font  à  Alger  une  escale  de  charbonnage;  c'est  toujours  du 
reste  une  escale  rai^de,  pendant  laquelle  personne  ne  descend  à  terre,  de  sorte 
que  ces  relations  ne  sont  guère  à  noter  que  pour  mémoire. 

Nous  en  avons  fini  avec  les  navigations  spéciales  plus  particulièrement  suscep- 
tibles du  transport  du  choléra  ;  nous  allons  terminer  la  «  Propagation  maritime  du 
choléra  »  en  classant  les  navires  de  la  navigation  ordinaire  suivant  le  plus  ou 
moins  de  dangers  qu'ils  peuvent  créer  quand  ils  proviennent  d'un  foyer  de 
choléra. 

A)  Navires  à  passagers.  —  Ce  sont  évidemment  les  plus  dangereux  :  d'abord 
parce  qu'ils  transportent  des  individus  de  toutes  classes,  ensuite  parce  qu'ils  ont 
one  marche  plus  rapide  que  toutes  les  autres  sortes  de  navires. 

B)  Navires  à  marchandises,  —  Le  transport  du  choléra  par  ceux-ci,  surtout  k 
'ongne  distance,  parait  bien  aléatoire,  et  en  tout  cas  n'est  possible  que  par 
^'équipage,  quand  la  durée  du  voyage  ne  dépasse  pas  certaines  limites. 

G)  Voiliers,  —  Nous  laissons  de  côté,  bien  entendu,  les  caboteurs  régionaux, 
^ur  lesquels  nous  nous  sommes  assez  longuement  étendu,  et  nous  croyons  pou- 
V-oir  affirmer  que  le  transport  du  choléra  par  la  grande  navigation  à  la  voile  est  à 
{^u  près  impossible  aujourd'hui. 

Disons  enfin,  pour  résumer  tout  le  corps  de  la  doctrine  en  deux  mots,  que  les 
Oeux  facteurs  les  plus  importants  pour  le  transport  du  choléra  par  un  navire 
J)arti  d'un  point  contaminé,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  genre  de  ce  navire,  sont  : 
la  durée  du  voyage  et  le  genre  de  ses  passagers  ou  de  son  équipage. 

Prophylaxie  maritime  du  choléra. 

Les  règles  de  le  prophylaxie  maritime  du  choléra  ont  été  si  souvent  exposées 
que  vouloir  les  codifier  ici  c'est  risquer  de  s'engager  inutilement  sur  un  chemin 
battu,  familier  à  tout  le  monde.  Nous  allons  cependant  les  x)asser  rapidement  en 
revue  dans  l'ordre  suivant  lequel  elles  paraissent  devoir  se  grouper  le  plus 
naturellement,  et  qui  est  d'ailleurs  le  plus  ordinairement  suivi. 

D'abord  pour  la  navigation  ordinaire  :  navires  à  passagers,  cargo-boats. 
Tuiliers. 

l<*  A  l'embarquement  dans  un  port  contaminé. 

a)  Marchandises.  —  Il  parait  superflu  de  dire  que  l'on  devra  refuser  ou  tout 
au  moins  ne  manipuler  qu'avec  une  extrême  prudence  celles  qui  imraltraicnt 
souillées,  les  chiffons,  les  drilles,  etc. 

b)  Vivres.  —  Ne  pas  acheter  de  vivres  frais  dans  les  marchés  ou  les  magasins 
des  villes  où  sévit  le  choléra. 

c)  Eau.  —  S'abstenir  de  faire  de  l'eau.  Quelquefois  nécessité  oblige,  dans  les 
cas  où  l'approvisionnement  est  insuffisant  pour  arriver  à  Tescale  suivante,  et  oii 
les  navires  sont  dépourvus  de  moyens  de  fabrication.  Cette  remar(]ue  est  impor- 
tante :  elle  nous  servira  à  légitimer  le  premier  vœu  que  nous  présenterons 
comme  conclusion  de  ce  rapport. 

d)  Effets  etf  bagages.  —  Tous  les  effets  qui  paraîtraient  souillés,  et,  en  tout 
état  de  cause,  ceux  des  indigènes,  passagers  ou  équipage,  seront  soumis  à  la 
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désinfection,  soit  par  le  moyen  de  Tétuvc  à  vapeur  d'eau  sous  pression,  soit  par 
une  immersion  assez  prolongée  dans  Teau  bouillante  ou  dans  une  solution  désin- 
fectante. 

e)  Indwidus.  —  Refuser  :  a)  les  malades;  b)  ceux  dont  Tétat  semblerait  indi- 
quer une  diarrhée  suspecte  ou  un  trouble  intestinal  quelconque. 

f)  Insectes.  —  Protéger  aussi  rigoureusement  que  possible  les  navires  conli'e 
les  incursions  des  mouches  par  Tocclusion  de  toutes  les  ouvertures  au  moyen  de 
toiles  métalliques. 

S''  En  cours  de  voyage. 

Première  hy^pothèse  :  Rien  ne  se  produit.  Mesures  défensives  contre  une  eau 
qui  serait  suspecte  :  stérilisation  ou  ébullilion.  Ventilation  des  locaux.  Vigilance. 

Deuxième  hypothèse  :  Des  cas  suspects,  ou  nettement  caractérisés  sont  cons- 
tatés. 

'a)  Marchandises.  — Tenir  tous  les  panneaux  rigoui*eusement  fermés;  s'abs- 
tenir de  toute  manipulation  d'arrimage,  etc. 

b)  Vivres,  —  Jeter  à  la  mer  tous  les  vivres  frais  qui  auraient  été  embar- 
qués. 

c)  Eau.  —  Si  Ton  a  de  Teau  embarquée  suspecte  et  que  Ton  soit  obligé  de  la 
consommer,  veiller  à  la  protection  des  récipients,  et  la  stériliser  ou  la  bouillir 
avant  de  la  consommer. 

d)  Effets  et  bagages,  —  Désinfecter  par  un  des  procédés  indiqués  plus  haut 
tout  ce  qui  appartient  aux  malades  et  à  ceux  qui  les  approchent. 

e)  Individus,  —  Isolement  rigoureux  du  ou  des  malades.  Désinfection  des 
déjections,  des  locaux  affectés  àTisolement  et  de  ceux  où  se  trouvaient  les  sujets 
avant  d'être  malades,  ainsi  que  de  la  litene  et  Tameublement. 

Mesures  rigoureuses  de  désinfection  et  de  propreté  personnelle  pour  tous  ceux 
qui  les  approchent. 

f)  Insectes,  —  Ventilation  vigoureuse. 
3**  .4  V arrivée  à  destination. 

Première  hypothèse  :  L'état  sanitaire  a  été  bon  pendant  toute  la  durée  du 
voyage.  Vidange  des  récipients  à  eau  et  nettoyage.  Destruction  des  vivres  frais, 
s'il  en  reste.  Désinfection  du  linge  sale,  des  effets  d'usage,  etc.  Désinfection  des 
locaux  d'habitation  et  des  W.  C. 

Libre  pratique. 

Suivant  la  dui»éc  de  la  traversée,  régime  du  passeport  et  de  la  surveillance 
sanitaires  pour  les  individus. 

Que  doit-on  entendre  par  duive  de  la  traversée?  Une  période  de  cinq  jours 
qui  est  la  durée  de  l'incubation  du  choléra,  admise  par  l'article  59  du  règlement 
de  police  sanitaire  maritime  du  4  janvier  189(>?  Evidemment  cela  parait  peu  en 
regard  des  surprises  possibles  du  microhisme  latent,  et  cela  ne  semble  pas 
devoir  satisfaire*  des  esprits  trop  inquiets.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur 
cette  question  à  propos  des  lazarets.  Disons  en  attendant  qu  il  serait  puérile- 
ment exagéré,  et  d'ailleurs  impossible,  de  vouloir  imposer  la  surveillance  sani- 
taire pendant  toute  la  durée  du  phénomène  de  latence  à  des  groupes  d'individus, 
dont  la  plupart,  sinon  tous,  seront  indemnes.  Au  cas  d'une  surprise,  il  appar- 
tiendra à  l'hygiène  publique  terrestre  de  prendre  telles  mesures  qui  conviendront. 
Lés  législations  de  tous  les  peuples  contemporains  qui  se  prévalent  de  quelque 
civilisation  ont  suflisammcnt  armé  les  pouvoirs  publics,  et  doivent,  en  tout  cas, 
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créer  des  organisations  sanitaires    coloniales  telles,   que   leurs  interventions 
puissent  être  promptes  et  efficaces. 
Deuxième  hypothèse  :  Il  y  a  eu  ou  il  y  a  encore  dos  malades. 

a)  Marchandises.  —  N'ouvrir  les  panneaux  et  ne  mettre  le  navire  en  déchar- 
gement qu'après  toutes  les  autres  mesures  prises. 

b)  Vivres.  —  Destruction  de  tous  ceux  qui  seraient  susceptibles  d'avoir  été 
contaminés. 

c)  Eau.  —  Vidange  et  nettoyage  des  récipients. 

d)  Effets  et  bagages.  —  Désinfection  rigoureuse  de  tout  le  linge  sale,  des 
effets  d'usage,  de  la  literie,  etc. 

e)  Indiçidus.  —  a)  Malades.  —  Isolement  à  terre,  et  désinfection  des  locaux 
qu'ils  occupaient  à  bord,  b)  Ceux  qui  sont  sains.  —  Après  l'application  des 
mesures  ci-dessus^  ils  seront  mis  en  libre  pratique  sous  le  régime  du  passeport 
et  de  la  surveillance  sanitaires. 

1)  Insectes.  —  Si  le  navire  a  été  bien  ventilé,  il  n'en  reste  plus.  Toutefois  les 
locaux  d'habitation,  cabines  de  classe,  compartiments  de  troisième,  postes 
d'équipage,  seront  rigoureusement  désinfectés  avec  des  solutions  antiseptiques, 
ainsi  que  les  W.  C. 

Protection  contre  les  mouches  de  terre  susceptibles  de  venir  s'infecter. 

Surv^eillance  sanitaire  du  personnel  employé  à  bord  et  du  navire  pendant 
toute  la  durée  de  son  séjour  dans  le  port. 

Ces  règles  générales  de  la  prophylaxie  du  choléra  pour  la  navigation  ordinaire 
sont  aussi  celles  qui  doivent  être  appliquées  aux  navigations  spéciales  et  aux 
transports  extraordinaires.  Les  mœurs  des  individus  transportés  et  les  habitudes 
des  compagnies  de  navigation  tendent  parfois  à  les  éluder  et  en  rendent  souvent 
1  application  plus  ou  moins  difficile.  Des  règlements  particuliers  doivent  inter- 
venir alors  pour  édicter  les  voies  et  moyens  rendant  cette  application  possible. 
Le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  en  a  promulgué  un,  il  y  a  quelque 
^x  ans,  concernant  le  pèlerinage  du  Hedjaz  :  ses  dispositions  ont  surtout  trait, 
comme  celles  que  nous  avons  transcrites  nous-mêmes,  à  l'hygiène  à  bord  des 
ïiavires  transporteurs,  et  son  contrôle  est  assuré  par  des  commissaires  absolu- 
lument  indépendants  des  entreprises  de  transport. 

Il  est  applicable,  sauf  de  rares  i)articularités,  à  tous  les  convois  d'émigrants 
îQtercoloniaux.  Cette  proposition  a  nécessairement  pour  conséquence  que  tous 
^'es  convois  doivent  être  accompagnés  par  des  médecins  commissaires,  ayant 
chaire  de  leur  surveillance.  Il  sera  du  devoir  des  pouvoirs  publics  aux  colonies 
d'ordonner  ces  mesures  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  appliquées. 

L'institution  de  pratiques  hygiéniques  présente  de  plus  graves  diflicultés  à 
boiti  des  divers  types  de  la  batellerie  qui  s'adonne  au  cabotage  régional.  Cepen- 
dant ne  pourrait-on  pas  suivre  k  leur  égar<l  l'exemple  qui  fut  donné  Tan 
dernier  par  l'Office  sanitaire  Impérial  d'Allemagne,  et  forcer  chiiquc  patron  de 
bateau  à  avoir  sa  charte  sanitaire,  pour  ainsi  dire,  une  instruction  lui 
indiquant  ne  comment  le  batelier  se  protège  contre  le  choléra  »? 

Imprimées  en  langue  indigène  et  en  gros  caractères,  ces  instructions  leur 
seraient  remises,  dûment  visées  par  les  autorités,  et  ils  seraient  obligés  d'en 
jnstifier  la  possession  à  chaque  poste  sanitain*.  On  ne  peut  point  préjuger  de 
l'inutilité  d*une  pareille  mesure;   l'insouciance   des  intéressés   dérive  surtout 
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jusqu^à  présent  de  leur  ignorance,  et  qui  sait  quels  seraient  leurs  efforts  si  Toi 
parvenait  à  faire  naître  dans  leur  esprit  Fespoir  d*une  protection  possible  c 
eiiicace  contre  la  maladie  par  des  procédés  en  somme  faciles  et  n'exigeant  qu 
quelque  continuité  d'attention? 

Les  mesures  d'hygiène  prises  à  bord  des  navires  se  complètent,  relativemec 
à  la  prophylaxie  du  choléra,  comme  de  toutes  les  autres  maladies  contagieuses 
par  les  contrôles  à  l'arrivée,  au  moyen  des  postes  ou  stations  sanitaires.  Nous  m 
nous  étendrons  pas  sur  l'organisation  ni  le  fonctionnement  de  ces  établisse 
ments.  Ils  varient  d'ailleurs  depuis  les  grandes  stations  sanitaires,  aptes  h 
recevoir  plusieurs  milliers  d'individus  à  la  fois,  comme  celle  de  Tor  ou  celles 
des  grands  ports  à  gros  mouvements  maritimes,  jusqu'au  simple  poste  fluvial 
pour  la  surveillance  de  la  batellerie. 

Le  Congrès  colonial  de  1904  ratifîa  les  vœux  présentés  par  M.  Jeanselme 
demandant  que  les  divers  i)orts  de  cabotage  échelonnés  sur  la  côte  du  Golfe  du 
Siam  et  les  entrées  des  canaux  de  Hatien  et  de  Rach  Gia  fussent  tous  pourvus 
de  postes  sanitaires,  ainsi  que  quelques  autres  points  du  parcours  du  Mé-Kong. 
L'Allemagne  nous  montra  l'année  dernière  comment,  à  l'aide  de  tels  postes, 
on  peut  enrayer  une  épidémie  menaçante  :  nous  n'avons  donc  qu'à  suivre  une 
voie  toute  tracée.  Sans  ces  mesures,  la  prophylaxie  du  choléi*a  sera  toujours 
pleine  d'aléas  dans  notre  colonie  de  Tlndo-Chine,  et,  plus  généralement,  dans 
tous  les  [»ays  à  endémicité  et  ceux  où  il  se  serait  éventuellement  créé  des 
fovers  secondaires. 

On  a  peut-c^tre  remarqué  que,  dans  toutes  ces  considérations  relatives  à  la 
prophylaxie  du  choléra,  le  mot  lazaret  n'a  pas  été  prononcé;  c'est  à  dessein 
que  nous  avons  omis  d'en  parler,  et  nous  tenons  à  souligner  cette  omission 
pour  qu'il  ne  se  fasse  de  confusion  dans  l'esprit  de  personne  entre  lazaret  et 
station  sanitaire.  Le  lazaret  est  essentiellement  un  instrument  de  quarantaine, 
une  station  de  séjour  pour  des  individus  sains  ayant  eu  des  points  de  contact 
avec  un  foyer  infecté,  dans  certaines  limites  de  temps.  Or,  nous  le  demandons 
ici  à  toutes  les  comi)étences  de  bonne  foi  :  quand  doivent  se  dissiper  des  soup- 
çons nés  dans  ces  circonstances  ? 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  on  répondait  par  la  durée  assignée  à  l'incubation 
du  choléra  :  les  notions  du  microbisme  latent  ont  porté  un  bouleversement  tel 
dans  ce  qui  était  le  dogme  d'hier  que  toute  réponse  plausible  est  devenue 
impossible.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  hygiénistes  les  plus  outranciers  en 
matière  de  police  sanitaire  aient  jamais  l'idée  d'imposer  à  des  individus,  quels 
qu'ils  soient,  des  quarantaines  de  deux  mois,  ou  môme  qu'ils  veuillent  les 
garder  en  observation  jusqu'à  ce  que  des  analyses  bactériologiques  assidues 
affirment  que  les  vibrions  ont  disparu  de  leurs  selles.  Ce  serait  pourtant  la  sec^e 
façon  d'être  logique. 

Le  fait  môme  de  la  latence  du  vibrion  prouve  que  ce  vibrion  devait  avoir  une 
virulence  atténuée  avant  sa  pénétration  dans  l'oi^anisme,  ou  bien  que  l'orga- 
nisme lui  a  opposé  une  résistance  dont  rien  ne  fait  prévoir  la  défaillance,  et  le 
plus  souvent  les  deux  faits  à  la  fois.  Sauf  des  circonstances  particulières  de 
misère  physiologique  profonde  ou  de  causes  adjuvantes  inopinées,  la  persis- 
tance du  phénomène  accroîtra  toujours,  d'une  part,  la  résistance  oi^anique,  en 
même  temps  qu'elle  diminuera,  d'autre  part,  la  puissance  de  la  nocivité  du 
vibi*ion,  tant  et  si  bien  qu'au  bout  de  peu  de  temps  il  ne  sera  plus  qu'un  simple 
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saprophyte  innocent,  jusqu'à  ce  qu'il  disparaisse  définitivement  du  contenu 
intestinal.  C'est  là  du  reste  ce  qu'alErme  l'observation  dans  la  plupart  des 
cas. 

Et  puisque  la  surveillance  sanitaire  est  compatible  avec  toute  la  liberté  des 
relations  sociales  des  individus,  les  lazarets  deviennent,  quant  à  la  prophylaicie 
du  choléra,  et  dans  toutes  les  régions  du  globe,  des  organismes  inutiles.  Dans 
notre  Métropole  ils  sont  aujourd'hui  officiellement  considérés  comme  tels; 
certains  pays  n'en  eurent  jamais,  nous  ne  saurions  le  leur  reprocher.  Dans  une 
des  dernières  séances  de  l'Académie  de  Médecine,  M.  le  docteur  Kermorgant, 
inspecteur  général  du  service  sanitaire  colonial,  exposant  l'organisation  des 
mesures  prophylactiques  prises  contre  les  maladies  contagieuses  aux  colonies, 
faisait  remarquer  que  nous  n'y  avons  pas  un  seul  lazaret,  et  que  les  établisse- 
ments portant  ce  nom  en  étaient  peu  dignes  à  proprement  parler,  qu'ils  ne  sont 
autre  chose  que  des  locaux  à  désinfection.  N'est-ce  point  suffisant  si  un  per- 
sonnel éclairé  y  dispose  d'un  outillage  approprié? 

La  mémo  communication  nous  informait  que  «  le  régime  du  passeport  sani- 
taii-e  est  appliqué  dans  une  large  mesure  aux  passagers  européens  provenant  de 
l>orts  contaminés,  et  qu'il  a  été  étendu  aux  Asiatiques  voyageant  isolément  ». 
Souhaitons  que  l'on  fasse  tous  les  efforts  nécessaires  pour  traiter  tous  ces 
derniers  suivant  les  règles  du  droit  commun  :  ce  n'est  en  somme  qu'une  ques- 
tion de  désinfection  et  de  surveillance,  qui  semble  d'une  réalisation  relative- 
ment facile  puisque,  toujours  d'après  le  môme  document,  «  des  hôpitaux  d'iso- 
lement ont  été  construits  en  1904-1905  dans  tous  les  postes  des  provinces  civiles, 
ce  qui  permet  l'observation  des  malades  suspects  sans  faire  courir  aucun  danger 
à  la  collectivité  ».  —  V.  Bulletin  de  VAcad,  de  Méd,  n**  30,  séance  du  24  juil- 
let 1906,  page  145. 

Comme  conclusions  à  ce  rapport,  nous  vous  proposons  de  demander  au  Con- 
grès l'émission  des  trois  vœux  suivants  : 

Considérant  : 

Que  l'eau,  souvent  embarquée  de  mauvaise  qualité  par  contrainte,  mal 
protégée  et  mal'  distribuée  à  bord  des  navires,  peut  être  une  cause  directe  ou 
tout  au  moins  une  cause  adjuvante  de  l'éclosion  de  cas  de  choléra  parmi  l'équi- 
page et  les  passagers  ; 

Que  l'introduction  des  mouches  à  bord,  dans  les  ports  contaminés,  crée  une 
cause  certaine  d'infection  cholérique,  qui,  pour  n'être  qu'indirecte,  n'en  est  pas 
moins  aussi  effective  que  celle  du  paludisme  et  de  la  fièvre  jaune  par  les  mous- 
tiques ; 

Que  les  divers  types  des  batelleries  naviguant  au  cabotage  régional  dans  les 
colonies  sont  les  plus  dangereux  agents  de  transport  du  choléra  d'une  localité  à 
l'autre,  surtout  à  cause  de  l'ignorance  des  bateliers  : 

Le  Congrès  émet  les  vœux  : 

1«  Que  le  prochain  règlement  de  police  sanitaire  maritime  exige  la  présence 
d'un  appareil  à  distiller,  ou  tout  au  moins  d'un  stérilisateur,  l'un  et  l'autre  en 
bon  état  de  fonctionnement,  pouvant  fournir  de  l'eau  à  tous  les  individus  pré- 
sents à  bord  sur  tous  les  navires  destinés  à  la  navigation  au  long  cours  ; 

2*  Que  le  même  règlement  exige  que  les  mêmes  navires  soient  tous  pourvus 
d'obturateurs  en  toile   métallique  pouvant  s'adapter  à  toutes  les  ouvertures, 
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portes,  sabords,  hublots,  et  utilisables  dans  tous  les  pays,  non  seulement  à  cho- 
léra, mais  aussi  à  fièvre  jaune  et  à  paludisme; 

S"*  Que  tous  les  bateliers  naviguant  au  cabotage  maritime,  ou  par  voie  fluviale, 
depuis  le  nord  du  Tonkin  jusqu'à  la  frontière  du  Siam,  soient  munis  d'une  ins- 
truction officielle  des  mesures  à  prendre  contre  le  choléra,  imprimée  en  gros 
caractères  et  en  langue  indigène,  et  qu'ils  aient  à  justifier  de  sa  possession  à 
toute  réquisition  des  autorités  sanitaires. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  D'  Dupuy,  la  parole 
est  donnée  à  M.  le  D*^  Métin  pour  la  lecture  de  son  rapport. 


Propagation  et  prophylaxie  terrestre  du  choléra  aux  colonies. 

Rapport  de  M.  le  D'  E  MÉTIN 

Médecin-major  de  i'*  classe  des  Troupes  coloniales. 

Le  choléra  est  endémo-épidémique  en  Indo-Chine  et  dans  nos  établissements 
de  rinde;  il  sévit  quelquefois  sous  la  forme  épidémique  dans  nos  autres  posses- 
sions. Etudier  la  propagation  et  la  prophylaxie  terrestre  du  choléra  aux  colonies 
se  réduit  donc,  en  pratique,  à  la  recherche  de  ses  modes  d'extension  et  des 
mesures  qu'il  convient  de  lui  opposer  dans  nos  colonies  asiatiques.  Et,  pour 
apporter  autant  de  précision  que  possible,  je  n  envisagerai  dans  ce  rapport 
que  ce  qui  concerne  plus  spécialement  Tlndo-Chine.  Les  conclusions  pourront 
en  être  facilement  étendues  à  Tlnde  et  aux  autres  colonies  où  une  épidémie 
de  choléra  viendrait  à  éclater  malgré  les  mesures  prises  sur  la  frontière  mari- 
time. 

La  réglementation  proi^hylactique  terrestre  du  choléra  doit  nécessairement 
découler  de  la  connaissance  des  modes  de  propagation  de  cette  maladie.  Ce 
rapport  sera  donc  divisé  en  deux  parties  :  dans  la  première,  je  rechercherai 
comment  le  choléra  se  dissémine  en  Indo-Chine,  autour  d'un  point  où  il  a  pris 
naissance  ;  dans  la  seconde,  je  poserai  les  règles  de  la  prophylaxie,  telles 
qu'elles  paraissent  devoir  résulter  de  ces  recherches. 

I 
Propagation  du  choléra. 

Il  est  définitivement  acquis  que  le  choléra  est  une  maladie  dont  la  cause  est 
le  vibrion  découvert  par  R.  Koch  en  1883,  pendant  l'épidémie  d'Egypte.  Ce 
germe,  vibrion  cholérique,  appelé  au  début  comma  bacillus^  bacille  en  virgule, 
est  un  hôte  du  tube  digestif;  il  se  trouve  dans  les  vomissements  et  dans  les  selles 
avec  lesquelles  il  est  rejeté. 

Ces  déjections  arrivent  à  souiller  les  collections  d'eau,  puits,  sources,  rivières, 
soit  par  le  jet  direct,  soit  par  le  lavage  des  linges  souillés  par  les  malades. 

A  ce  point  de  vue,  le  système  hydrologique  de  Tlndo-Chine  est  des  plus 
favorables  à  la  propagation  du  choléra.  Le  Mékong,  grande  artère  venue  des 
haut  plateaux  du  Laos,  ne  tarde  pas  à  se  ramifier  et  à  se  diviser  en  plusieurs 
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branches  qui  communiquent  entre  elles  par  un  réseau  d'innombrables  canaux 
naturels  ou  artificiels,  sur  les  bords  desquels  s*élèvent  les  villes  et  villages.  La 
vie  du  pays  se  trouve  presque  tout  entière  concentrée  sur  ces  cours  d'eau  et 
canaux, sur  ces  «routes  qui  marchent)»,  instruments  de  son  activité  économique. 
(Test  dans  ces  cours  d'eau  que  les  femmes  viennent  laver  le  linge  et  les  vête- 
ments de  la  famille;  que  les  immondices,  selon  une  habitude  ancestrale,  sont 
pejetées,  avec  tous  les  objets  dont  il  y  a  lieu  de  se  débarrasser,  comme  vous  l'a 
déjà  indiqué  M.  le  D'  Dupuy.  Les  bords  de  ces  cours  d'eau  servent  de  latrines 
ou  de  déversoirs  aux  lieux  d'aisances  publics,  quand  il  en  existe;  et  cependant 
c'est  dans  ces  cours  d'eau  que  la  population  vient  le  plus  souvent  puiser  son 
eau  de  boisson.  Circonstance  aggravante,  toutes  ces  opérations  se  font  à  peu  près 
au  même  endroit  du  canal  ou  de  la  rivière. 

A  cette  cause  de  contamination  des  cours  d'eau  par  les  déjections,  il  faut  en 
ajouter  une  autre,  plus  particulière  au  Laos,  où  les  superstitions  religieuses 
prescrivent  de  refuser  aux  cadavres  cholériques  l'inhumation  ou  l'incinération 
et  de  les  rejeter  dans  le  plus  prochain  canal  d*où  ils  seront  charriés  dans  le 
fleuve. 

Loin  de  moi  la  pensée  que  l'eau  de  ces  canaux  ou  de  ces  fleuves  constitue  une 
sorte  de  bouillon  de  culture  du  vibrion  cholérique.  L'histoire  des  épidémies 
indo-chinoises  montre  qu'elles  ont  été  sévères  surtout  au  début  de  la  saison  des 
pluies,  ou  à  la  fin,  pour  s'atténuer  au  moment  où  la  plaine  est  partout  inondée, 
alors  qu'un  courant  violent  balaie  toutes  les  ordures.  Il  semble  que  si  l'eau  était 
la  seule  coupable  dans  la  dissémination  du  choléra,  les  épidémies  feraient  un 
plus  grand  nonibi^e  de  victimes,  et  que  leui's  ravages  s'exerceraient  au  moins 
avec  autant  dlntensité  pendant  la  crue  du  fleuve  qu'avant  ou  après  l'inonda- 
tion, malgré  le  degré  plus  grand  de  dilution  où  peut  alors  se  trouver  le  germe 
cholérique. 

Aussi  bien  les  récentes  acquisitions  de  la  science  montrent  qu'il  y  a  un  autre 
facteur  important  dans  la  dissémination  du  choléra.  Le  rôle  de  la  mouche, 
soupçonné  depuis  des  temps  déjà  lointains,  a  été  précisé  par  notre  camarade 
Montel  à  Kampot,  et  tout  récemment  démontre  scientifiquement  par  le  profes- 
seur Cliantemesse. 

Au  moment  des  premières  pluies  en  Indo-Chine,  chacun  a  pu  observer  le 
nombre  vraiment  prodigieux  de  mouches  dont  les  essaims  bourdonnent  autour 
des  immondices  et  sur  les  cours  d'eau.  Elles  disparaissent  ou  tout  au  moins 
diminuent  considérablement  de  nombre  pendant  l'inondation,  et  reparaissent 
nombreuses  lorsque  les  eaux,  se  retirant,  laissent  plus  de  terre  à  découvert.  Ces 
insectes,  après  s'être  chargé  les  pattes  et  la  trompe  de  germes  cholériques  sur 
les  déjections,  sur  les  cadavres  charriés  par  le  fleuve,  ou  sur  les  linges  souillés 
par  les  malades,  viennent,  en  se  posant  sur  eux,  contaminer  les  aliments  pré- 
parés souvent  dans  la  chambre  même  d*un  cholérique  en  cours  de  maladie,  et 
que  la  famille  absorbe  en  puisant  à  la  main  dans  un  plat  commun.  Comment 
s  étonner  dès  lors  si  la  maladie  fait  tache  dhuile  ?  Ainsi  s'expliquent  ces  épidé- 
mies de  familles  ou  de  maisons,  dont  l'interprétation  avait  jusqu'à  présent  été 
attribuée  presque  exclusivement   à  l'ingestion  d'une  eau  polluée. 

Mais  le  fait  que  le  choléra  s'étend  par  l'intermédiaire  de  la  mouche  parmi 
les  membres  d'une  même  famille  ou  les  habitants  d*une  même  maison  ne 
suffit  pas    à  éclairer  tous  les  phénomènes   constatés  pendant  une  épidémie. 
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Souvent,  en  effet,  des  cas  de  choléra  sont  observés  à  des  distances  où  à  des 
époques  assez  éloignées  d*un  foyer  d'épidémie,  et  même  en  dehors  de  toute 
épidémie  constatée  dans  la  contrée.  Or,  la  mouche  ne  vole  que  dans  des 
limites  assez  restreintes,  et  d'autre  part,  ainsi  que  le  démontrent  les  expé- 
riences du  professeur  Chantemesse,  le  temps  pendant  lequel  la  mouche  reste 
infectée,  par  suite  dangereuse,  n'excède  pas  une  période  de  vingt-quatre  heures 
environ.  C'est  un  temps  insuffisant  pour  expliquer  Féclosion  de  cas  nouveaux 
loin  d'un  foyer  déjà  existant  de  la  maladie,  ou  à  plusieurs  jours  d'intervalle. 
Ces  cas  pourraient  naître  par  suite  du  transport  d'objets  souillés  par  des 
malades;  mais  en  Indo-Chine,  les  Annamites  ont  Thabitude,  heureuse  dans  ses 
conséquences,  de  brûler  ou  d'enterrer  avec  le  mort  les  objets  et  vêtements 
qui  lui  ont  servi. 

Un  fait  donne  l'explication  de  ce  transport  de  la  maladie,  c'est  le  microbisme 
latent,  c'est-à-dire  Texistence  du  vibrion  cholérique  dans  les  selles  de  personnes 
ayant  été  en  contact  plus  ou  moins  direct  avec  des  malades,  et  cela  i>endant 
une  période  très  variable  encore  imprécisée,  et  qui  peut  aller  jusqu'à  60  jours 
d'après  certaines  expériences.  Ces  porteurs  de  bacilles,  ainsi  qu'on  les  a  juste- 
ment appelés,  peuvent  ne  présenter  aucun  symptôme  morbide,  ou  n'avoir  qu'une 
dian'hée  légère,  sans  retentissement  sur  la  santé  générale.  Ce  sont  ces  porteurs 
de  bacilles  qui  donnent  naissance  aux  cas  d(î  choléra  qu'on  observe  entre  deux 
épidémies  en  Indo-Chine,  et  qui  propagent  la  maladie  dans  des  localités  plus  ou 
moins  éloignées  de  celle  où  ils  ont  été  en  contact  avec  des  malades.  Leurs  selles, 
contenant  le  vibrion  actif,  sont  déposées  le  long  des  cours  d'eau,  dans  les  rivières 
et,  par  l'intermédiaire  de  l'eau  ainsi  polluée  d'une  part,  et  d'autre  part  des 
mouches  qui  viennent  contaminer  les  aliments  donnent  naissance  à  une  série 
de  cas  qui  finissent,  si  l'on  n'y  prend  garde,  par  constituer  un  nouveau  centre 
d'épidémie. 

En  résumé,  dans  la  propagation  du  choléra,  à  la  cause  depuis  longtemps 
connue  et  qui  réside  dans  l'ingestion  d'une  eau  polluée  par  des  déjections  cholé- 
riques viennent  s'ajouter  deux  faits  nouveaux  :  le  transport,  à  des  distances 
variables,  du  vibrion  de  Koch  par  les  <c  porteurs  de  bacilles  »  et  sa  dissémi- 
nation par  la  mouche  dans  ses  environs  immédiats,  qu'il  provienne  d'un  malade 
ou  d'un  homme  en  microbisme  latent. 

II 
Prophylaxie. 

Ces  deux  faits  nouveaux  sont  de  nature  à  troubler  considérablement  l'hygié- 
niste chargé  de  déterminer  les  mesures  à  prendre  pour  enrayer  une  épidémie 
à  sa  naissance,  et  à  rcm[)êchcr  de  se  répandre  dans  son  voisinage.  Ces  mesures 
prophylactiques  peuvent  être  défensives,  s'il  s'agit  de  malades  déclarés  cholé- 
riques avérés,  ou  offensives,  et  dirigées,  d'ime  part,  dans  un  sens  général  et, 
d'autre  part,  contre  les  porteurs  de  bacilles. 

Durant  toute  la  période  pendant  laquelle  les  déjections  de  cholériques  et 
l'ingestion  d'une  eau  polluée  étaient  seules  considérées  comme  les  causes  de 
contagion  et  de  propagation  du  choléra,  les  mesures  prescrites  se  bornaient  à 
risolement  des  malades,  la  désinfection  de  leurs  déjections,  la  destruction 
par  le  feu  des  linges  et  des  objets  souillés  par  elles,  l'ébuUition  de  l'eau  de 
boisson,  l'interdiction  de  tout  aliment  non  bouilli.  Ces  moyens  sont  évidemment 
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efficaces,  et  dans  un  cas  de  maladie  confirmée  il  n'y  a  rien  à  y  reprendre  : 
il  est  nécessaire  de  les  employer  toujours  avec  la  même  persévérance  et  la 
même  rigueur  qu'autrefois. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ces  diverses  prescriptions,  bien  connues  de  tous  et 
observées  d'une  façon  méthodique  en  Indo-Chine  à  chaque  épidémie.  Je  ne  dirai 
quelques  mots  que  sur  Fisolement  des  malades. 

L'Administi'ation  de  l'Indo-Ghine,  sur  la  proposition  de  la  Direction  du  ser- 
vice de  santé  de  la  colonie,  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que,  dans  chaque 
centre  un  peu  important,  et,  en  tout  cas,  au  chef-lieu  de  chaque  province,  soit 
construit  sinon  un  hôpital,  du  moins  un  local  pouvant  servir  au  traitement  et 
à  Fisolement  des  personnes  atteintes  de  maladies  conta^euses,  et  en  particu- 
lier du  choléra,  principale  endémie  de  la  colonie. 

Les  locaux  d'isolement,  véritables  lazarets  teiTcstres,  sont  disposés  de  façon 

à  séparer  les  genres  de  maladies  peste  ou  choléra,  et  les  races.  Européens  ou 

Asiatiques.  Ils  sont  appelés  à  rendre  les  plus  grands  services  contre  les  épidé- 

fliies  cholériques,  en  particulier,  surtout  lorsque  l'organisation  de  l'enseignement 

'Uédical  à  Hanoï  et  Saigon  aura  reçu    son  plein  développement,  c'est-à-dire 

Wsque  chaque  province  de  la  colonie  pourra  avoir  les  praticiens  indigènes 

destinés  à  seconder  les  médecins  européens,  que  les  efforts  de  l'Administration 

tendent  à  répartir  entre  toutes  les  provinces,  aussi  bien  du  Tonkin  que  de  la 

Gochinchine.  Ces  auxiliaires  indigènes  devront  être  bien  pénétrés  de  leur  mission, 

<jui  consistera  d'abord  à  propager  parmi  leurs  congénères  les  idées  d'hygiène  dont 

ils  auront  reçu  les  éléments  au  cours  de  leurs  études,  puis  à  répandre  partout  la 

confiance  qu'ils  devront  avoir  eux-mêmes  acquise  dans  l'efficacité  des  mesures 

prescrites  par  la  médecine  européenne. 

Pour  que  l'isolement  des  cholériques  soit  possible,  il  faut  que  ces  malades 
soient  préalablement  déclarés,  et  un  des  premiers  devoirs  du  médecin,  plus 
\irgent  peut-être  en  Indo-Chine  qu'en  Europe,  consiste  à  tenir  la  main  à  l'obser- 
vation de  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine,  qui  rend  obligatoire  cette  déclara- 
tion. Or,  pendant  une  épidémie  de  choléra,  trop  souvent  les  indigènes  cachent 
leurs  malades  et  leurs  morts.  Tout  en  se  rendant  bien  compte  du  danger  qu'ils 
peuvent  courir  de  ce  fait,  ils  répugnent  à  les  déclarer,  au  point  qu'on  peut 
admettre  que  l'Administration  ne  connaît  guère  que  la  moitié  ou  tout  au  plus  les 
deux  tiers  des  cas  de  choléra. 

Il  est  à  souhaiter  que  les  praticiens  indigènes  fassent  une  active  propagande 
pour  faire  cesser  cet  état  d'esprit,  en  persuadant  les  populations  de  l'utilité  immé- 
diate de  cette  déclaration  qui  n'a  pour  but,  en  dernière  analyse,  que  la  protection 
de  la  collectivité  contre  un  fiéau  meurtrier.  Un  grand  progrès  sera  réalisé  dans 
la  lutte  contre  le  choléra  en  Indo-Chine  si  ce  vœu  se  trouve  réalisé. 

Mais  le  cholérique  confirmé,  le  malade  alité,  n'est  pas  seul  à  craindre.  Tous, 
indigènes  comme  Européens,  savent  le  danger  qu'il  crée  autour  de  lui.  Malgré  son 
apparence  paradoxale,  on  pourrait  même  formuler  cette  proposition  que  ce  cho- 
lérique est  moins  redoutable  que  les  convalescents,  ou  les  sujets  bien  portants, 
ces  porteurs  de  bacilles  qui,  après  avoir  été  en  contact  plus  ou  moins  [>rolongé. 
plus  ou  moins  direct  avec  des  malades,  s'en  vont,  au  gré  de  leur  fantaisie  ou  de 
leurs  affaires,  contaminer,  par  leurs  selles,  les  rizières  ou  les  cours  d'eau  et 
former  ainsi  de  nouveaux  foyers  d'épidémie.  Chacun  sait  avec  quelle  facilité  les 
indigènes  se  déplacent. 
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Contre  ces  porteurs  de  bacilles,  il  semble  que  l'hygiéniste,  aux  colonies  plus 
encore  qu'en  Europe,  soit  complètement  désarmé.  Il  ne  saurait  être  question  de 
rétablir  dans  toute  son  ancienne  rigueur  le  système  des  quarantaines  qu*à  pre- 
mière vue,  cependant,  on  serait  presque  tenté  de  recommander  pour  annihiler  le 
danger  constitué  par  ces  porteurs  de  bacilles.  Mais  l'expérience  a  montré  sur- 
abondamment que  ces  mesures  quarantaines,  pour  strictement  qu'elles  aient  pu 
être  appliquées,  n'ont  jamais  eu  d'efficacité  réelle. 

Un  programme  nouveau  de  défense  prophylactique  s'impose,  qu'on  peut 
espérer  réaliser  sur  les  bases  suivantes. 

En  premier  lieu,  application  du  passeport  sanitaire  à  tout  individu,  européen 
ou  indigène,  qui  aurait  été  en  contact  avec  des  cholériques.  En  second  lieu, 
recherche  systématique  du  vibrion  de  Koch  dans  les  selles  de  ces  individus. 
Pour  cette  recherche,  le  concours  est  nécessaire  des  bonnes  volontés  de  l'Admi- 
nistration, du  médecin  traitant  et  des  laboratoires  de  bactériologie  institués  à 
Saigon,  Hanoï  et  Nha-Trang. 

Dans  chaque  province,  le  médecin  européen  serait  chargé  de  recevoir  non  seu- 
lement les  déclarations  de  maladies  prévues  par  la  loi,  mais  encore  l'avis,  fourni 
par  l'Administration,  de  l'arrivée  dans  une  localité  de  son  ressort,  de  tout  individu 
provenant  d'un  point  infecté.  Sur  cet  avis,  le  médecin  de  la  pi'ovince  prélèverait, 
par  lui-même  ou  par  l'intermédiaire  du  médecin  indigène  qui  lui  est  adjoint,  un 
échantillon  des  selles  ou  des  déjections  de  cet  individu,  et  l'expédierait  au  labo- 
ratoire le  plus  rap[)roché  où  se  ferait  immédiatement  la  recherche  du  vibrion.  Le 
résultat  de  cet  examen  serait  communiqué  télégraphiquement  au  médecin  qui  a 
fait  l'envoi.  Dans  le  cas  d'un  résultat  négatif,  l'individu  serait  libre  de  ses  actes  : 
il  n'est  pas  dangereux.  Dans  le  cas  où  ce  résultat  serait  positif,  on  aurait  dès  lors 
affaire  à  un  porteur  de  bacilles  qui  pourrait  être  considéré  comme  un  véritable 
cholérique,  et  qui,  comme  tel,  pourrait  être  soumis  à  l'isolement  pendant  toute 
la  durée  de  la  présence  d'un  vibrion  actif  dans  ses  selles.  De  plus,  les  mesures 
usitées  en  cas  de  choléra  confirmé  seraient  ordonnées  par  l'Administration  :  désin- 
fection des  selles,  interdiction  des  aliments  non  bouillis,  recommandation  de 
l'ébullition  de  l'eau  de  boisson,  destruction  des  mouches. 

Cette  organisation,  qui  aurait  pour  but  la  recherche  systématique  du  vibrion 
avant  qu'il  ait  pu  se  disséminer,  permettrait,  il  est  légitime  de  l'espérer,  de  pré- 
venir toute  éclosion  nouvelle  de  choléra,  ou  tout  au  moins  de  lutter  efficacement 
contre  toute  extension  de  l'épidémie  dès  l'apparition  du  premier  cas  de  la 
maladie  :  l'on  sait  que  c'est  précisément  à  ce  moment  que  le  diagnostic  doit  être 
fait  avec  rapidité  et  précision,  pour  que  les  mesures  prophylactiques  puissent 
avoir  le  plus  d'eflicacité. 

En  deliors  de  cette  lutte  contre  le  danger  né  du  malade  ou  du  porteur  de 
bacilles,  il  est  de  toute  nécessité  que  des  mesures  de  prophylaxie  générale  soient 
prises  et  menées  à  bonne  fin. 

En  pays  annamite,  l'habitude  assez  répandue  est  de  consommer  du  thé  comme 
boisson.  Il  n'y  a  qu'à  favoriser  la  généralisation  de  cette  heureuse  coutume.  Le 
Laotien,  le  Malais,  le  Cambodgien,  le  Siamois  boivent  l'eau  des  fleuves,  des  puits 
ou  des  mares,  voire  même  des  rizières.  Il  y  a  là  un  danger  permanent,  comme  le 
montre  la  première  partie  de  ce  rapport.  Aussi  le  devoir  de  l'Administration  des 
travaux  publics  est-il  de  rechercher  les  moyens  de  fournir,  partout  où  cela  sera 
possible,  à  la  population  indigène  de  l'eau  potable  indemne  de  toute  souillure. 
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Les  sources,  à  la  vérité,  sont  peu  fréquentes  en  Indo-Chine;  mais  il  ne  semble  pas 
exagéré  de  croire  à  la  possibilité  de  doter  chaque  centre  important  d*appareiLs 
d'épuration  et  de  filtration  qui,  après  avoir  reçu  l'eau  puisée  dans  le  fleuve,  la 
^enve^raient  potable  dans  des  bornes-fontaines  installées  sur  les  diverses  places 
de  l'agglomération. 

En  attendant  la  construction  désirable  d'égouts  partout  où  la  chose  sera  fai- 
sable, il  y  aurait  lieu  d'organiser  une  lutte  active  contre  la  matière  fécale.  L'Ad- 
ministration pourrait  avec  avantage  interdire  l'édification  de  latrines  sur  les  berges 
des  cours  d'eau,  rendre  obligatoire  la  désinfection  fréquente  des  lieux  d'aisances 
pubUcs,  organiser  un  service  de  surveillance  des  cours  d'eau  pour  empêcher  les 
habitants  des  villes  et  villages  d'y  déposer  leurs  ordures  et  leurs  excréments.  La 
tâche  évidemment  n'est  pas  aisée;  mais  elle  ne  semble  cependant  pas  insurmon- 
table. 

Dans  chaque  centre  important  un  service  de  désinfection  devrait  être  organisé, 
auquel  d* ailleurs  pourrait  être  confiée  la  surveillance  des  cours  d'eau  dont  il  vient 
J'être  question.  Quelques  personnes  de  bonne  volonté  devraient  être  mises  au 
courant  des  pratiques  de  la  désinfection  et  chargées  de  les  appliquer  en  cas  de 
choléra  sous  la  direction  des  médecins  indigènes  ou  européens.  Ces  agents,  pris 
dans  la  population  indigène,  inspireraient  confiance,  et  il  est  à  supposer  que,  le 
moment  venu,  les  prescriptions  relatives  à  la  désinfection  seraient  ponctuelle- 
ment exécutées. 

Enfin,  par  le  moyen  de  brochures  ou  d'afliches  distribuées  à  profusion  dans 
les  villages  et  dont  la  lectui*e  pourrait  être  faite  les  jours  de  marché,  l'Adminis- 
tration devrait  prendre  à  tâche  de  réformer  les  mœura  indigènes  en  ce  qui  con- 
cerne l'hygiène.  Ces  brochures  ou  affiches  indiquei*aient  les  points  suivants  :  Inter- 
diction de  jeter  les  cadavres  dans  le  fleuve;  crémation  des  corps.  —  Nécessité 
d'une  propreté  rigoureuse  dans  la  préparation  des  aliments.  —  Dangers  des  fruits 
mal  mûrs,  que  l'habitude  générale  des  indigènes  est  de  manger  presque  verts,  et 
qui  peuvent  donner  naissance  à  des  diarrhées  légères  mettant  l'individu  en  état 
de  moindre  résistance,  et,  par  suite,  de  réceptivité  plus  grande  vis-à-vis  du  cho- 
léra. —  Interdiction  de  consommer  des  aliments  dans  la  chambre  d'un  malade  ;  uti- 
lisation de  baguettes,  sinon  de  cuillers  ou  fourchettes  pour  la  préhension  des  ali- 
ments. —  Préservation  des  aliments  contre  les  souillures  de  mouches.  —  Des- 
truction de  ces  insectes  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  habitations. 

Pour  l'application  de  ces  mesures,  pour  la  difi*usion  des  conseils  inscrits  dans 
ces  brochures  ou  affiches,  on  est  en  droit  de  compter  sur  le  concours  des  prati- 
ciens indigènes  et  sur  celui  des  équipes  de  désinfection  et  de  surveillance  des  cours 
d'eau  dont  la  création  est  proposée. 

11  est  permis  d'espérer  que  si  toutes  ces  mesures  sont  appliquées  avec  méthode 
et  avec  persévérance,  on  pourra,  dans  un  avenir  assez  rapproché,  sinon  sup- 
primer entièrement  le  choléra  en  Indo-Chine,  tout  au  moins  empêcher  Téclosion 
de  ces  grandes  épidémies  qui  trop  longtemps  ont  fait  de  trop  nombreuses  victimes  • 

Vœux  proposés  comme  conclusion  du  rapport  précédent  : 

i"  Ije  Congrès  émet  le  vœu  que  la  distribution  d'eau  potable,  filtrée  ou  épurée, 
et  la  construction  d'égouts  soient  poursuivies  partout  où  cela  sera  possible  ; 

2*  Qu'un  service  de  surveillance  soit  organisé  contre  la  pollution  des  cours 
d'eau  ; 


—  266  — 

3o  Et  que  la  recherche  systématique  du  vibrion  cholérique  soit  faite  au 
moment  dé  chaque  épidémie,  dans  le  but  de  sa  destruction  avant  sa  dissémina- 
tion. 

M.  lo  I)^  Navarre,  professeur  à  rinstitut  colonial  de  Lyon,  remercie 
M.  le  D**  Métin  d'avoir  insisté  sur  le  rôle  de  Taclion  publique  pour  la  prophy- 
laxie du  choléra.  11  lui  paraît  que  décréter  la  destruction  des  mouches, 
quelque  possible  que  soit  leur  rôle  dans  la  propagation  du  choléra, 
décréter  la  nécessité  du  passeport  sanitaire  pour  le  propagateur  indigène  du 
bacille,  sont  des  mesures  rationnelles  sans  doute  et  qui  dérivent  des  notions 
scientifiques  actuelles,  mais  que  le  Congrès  ne  peut  imposer  :  il  doit  avant 
tout  émettre  des  vœux  pratiques. 

M.  le  l)*"  Métin  dit  que  l'amenée  des  eaux  potables,  l'évacuation  judicieuse 
des  matières  usées  sont  des  tâches  difficiles.  Elles  ne  sont  point  au-dessus 
des  actions  publiques  et  là  réside,  jusqu'à  nouvelle  mentalité  des  indi- 
gènes —  changement  qui  ne  lui  paraît  pas  près  de  se  produire  —  la  véri- 
table proi)hylaxic  du  choléra. 

Car  lo  choléra  n'est  pas  une  maladie  à  foyer  unique,  gangique,  et  à 
foyers  secondaires.  C'est  en  réalité  une  maladie  de  saleté  qui  se  propage 
partout  où  les  habitudes  indigènes  sont  les  habitudes  déplorables  que  nous 
savons.  La  maladie  diminue  sur  les  rives  du  Gange  depuis  l'amenée  d'eau 
potable  et  une  certaine  amélioration  des  habitudes  des  indigènes;  elle  y 
persiste  néanmoins  parce  que  ces  mœurs  ne  peuvent  pas  être  complète- 
ment changées. 

M.  le  D^  Navarre  nc^  voudrait  pas  qu'on  pût  s'arrêter  à  cette  conception 
un  peu  puérile  que  nous  ont  inspirée  les  livres  de  géographie  médicale, 
que  le  choléra,  d'un  foyer  gangique,  rayonne  sur  le  monde. 

M  le  D^ll.  Reboul,  médecin-major  de  \^  classe  des  troupes  coloniales, 
ex-adjoint  au  directeur  de  la  santé,  au  Tonkin,  revenant  sur  l'opinion 
émise  par  M.  le  l)""  Dupuy,  rapporteur,  sur  la  suppression  des  lazarets 
maritimes  en  tant  qu'établissements  de  ségrégation  et  leur  spécialisation 
comme  postes  de  désinfection,  fait  remarquer  que  si  cette  proposition 
constitue  le  postulatum  idéal,  son  application  intégrale  aux  colonies  serait 
prématurée.  Les  ])assagers  que  les  navires  indemnes  provenant  de  ports 
contaminés  débarquent  dans  nos  colonies,  doivent  tous,  —  c'est  entendu, 
—  être  soumis  à  la  désinfection  sans  distinction  de  classe  ou  de  catégorie. 
Mais,  après  cette  opération,  la  loi  impose  aux  passagers  la  réglementation 
du  passeport  sanitaire.  Or,  en  Indo-Chine  par  exemple,  les  groupes  d'énii- 
grants  asiatiques  qui  n'ont  aucun  état  civil,  qui  embarquent  sur  des  états 
numériques,  ne  peuvent  être  admis  à  ce  bénéfice;  car,  une  fois  débarqués, 
il  serait  impossible  de  les  retrouver.  Puiscju'ils  sont  inaptes  à  bénéficier 
du  passeport  et  que  ce  passeport  a  été  jugé  utile,  il  convient  de  trouver 
une  équivalence  et  celle-ci  ne  peut  être  que  la  ségrégation. 

Les  lazarets  maritimes   paraissent  donc  nécessaires  aux  colonies  pour 
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pennettre  d'isoler  les  groupes  d'émigrants  asiatiques,  après  une  désin- 
fection générale,  pendant  une  période  correspondante  à  celle  du  passe- 
port sanitaire  dont  sont  munis  les  passagers  isolés,  jugés  capables  de  se 
présenter  à  la  visite  proprio  motu. 

Le  bénéfice  du  passeport,  jadis  réservé  aux  Européens,  a  été  récemment 
étendu  aux  Asiatiques  passagers  de  classe,  —  officiers,  fonctionnaires, 
négociants  japonais  et  chinois.  —  Tous  ont  été  plus  fidèles  que  les  Euro- 
péens à  se  présenter  à  la  visite.  Mais  il  serait  imprudent  d'aller  j)lus  loin 
dès  maintenant  et  la  ségrégation  devra  ôtre  encore  appliquée  aux  groupes 
d'émigrants  jusqu'à  ce  que  ces  émigrants  aient  une  personnalité  et 
puissent  recevoir  le  passeport.  C'est  pour  cette  catégorie  de  passagers 
surtout  qu'il  y  a  lieu,  semble-t-il,  de  demander  le  maintien  des  lazarets 
maritimes  coloniaux  et  leur  aménagement  en  vue  du  but  poursuivi. 

M.  le  D*"  Métin  ne  s'est  pas  mépris  sur  les  difficultés  de  la  recherche  du 
vibrion  cholérique  chez  les  individus  sains  en  apparence  et  de  l'application 
du  passeport  sanitaire  aux  indigènes.  Il  ne  croit  pas  cependant  qu'il  soit 
plus  facile  de  trouver  les  ressources  financières  nécessaires  pour  l'adduc- 
tion d'eau  potable  et  l'évacuation  des  matières  usées. 

Les  mesures  qu'il  propose  ont  été  appliquées,  en  Allemagne,  à  la  lutte 
contre  une  maladie  contagieuse  endémique,  la  fièvre  typhoïde.  Si  les 
indigènes  de  nos  possessions  ne  peuvent  être  assimilés  aux  populations 
allemandes,  il  est  à  noter  cependant,  au  moins  pour  les  Annamites  qu'il  a 
pu  étudier  de  plus  près,  qu'ils  obéissent  très  strictement  aux  mesures 
qu'on  leur  impose  après  leur  en  avoir  montré  l'utilité. 

M.  le  D'^  Duprv,  répondant  aux  observations  de  M.  le  I)^  Navarre,  se 
défend  de  faire  un  système  géographique.  Il  constate  seulement  que  le 
choléra  est  plus  ou  moins  fréquent  en  certains  points  et  qu'en  Amérique,  par 
exemple,  où  les  conditions  de  latitud(î  et  de  climat  sont  les  mêmes  que  dans 
rinde  et  où  la  saleté  des  indigènes  n'est  pas  moindre,  le  choléra  n'existe  pas. 
M.  le  D""  SiMOND,  médecin  principal  des  troupes  coloniales,  constate 
que  les  rapporteurs  ont  fait  une  exacte  mise  au  point  de  la  question 
du  choléra.  Il  en  résulte  que  loin  de  le  circonscrire,  les  connaissanc(îs 
nouvelles  nous  montrent  que  le  danger  est  élargi  par  rapport  aux  idées 
anciennes  sur  la  propagation. 

En  particulier,  la  récente  hypothèse  du  rôle  des  mouches  vient  compli- 
quer beaucoup  l'organisation  de  la  prophylaxie.  Cette  question  n'est 
qu'effleurée  et  il  paraît  utile  d'en  {)Oursuivre  l'étude  de  fa^^on  à  fixer  son 
importance  à  côté  des  moyens  de  dissémination  antérieurement  connus. 
On  doit  dès  à  présent  prescrire  des  mesures  contre  ce  procédé  très 
probable  de  ])ropagation  el  non  s'en  désintéresser  à  raison  des  difficultés 
que  ces  mesures  présentent. 

L'importance  que  peut  avoir  la  propagation  par  les  mouches  mérite 
qu'on  signale  au  gouvernement  par  un  vœu  l'intérêt  qui  s'attache  à  former 
en   Indo-Chine  une  mission  d'étude  de  cette  question. 


—  268  — 

M.^le  D^  Maurel,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  pro- 
pose qu'il  soit  nommé  une  Commission  chargée  de  coordonner  les  vœux 
qui  ont  été  émis  et  de  soumettre  une  rédaction  définitive  au  vote  du 
Congrès. 

M.  le  D**  Renaud,  président,  appuyé  cette  motion  et  propose  les  noms 
de  MM.  Grall,  médecin  inspecteur  des  troupes  coloniales,  Le  Dantec, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  Maurel  et  Simond. 

La  Commission  comprendra,  avec  ces  messieurs,  M.  le  D*"  Reynaid, 
président  de  la  section  de  police  sanitaire  aux  colonies,  et  les  rapporteurs 
intéressés. 

M.  le  I)"'  Reynaud  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  le  D'^  Grall, 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  L'assistance  médicale  indigène  aux 
colonies,  à  laquelle  procède  M.  le  D''  IL  Reboul. 


L'assistance  médicale  indigène  aux  colonies. 

Rapport  de  M.  le  D'  Grall. 

Médecin  inspecteur  des  Troupes  coloniales. 

L'Assistance  médicale,  telle  qu'elle  existe  et  se  pratique  de  longue  date  dans 
nos  diverses  possessions  coloniales,  a  été  nettement  exposée  et  définie  dans  un 
travail  de  M.  TLispecteur  général  Kermorgant  (1)  : 

<i  1/ Administration  des  colonies  assure  avec  un  soin  jaloux  et  dans  des  con- 
ditions identiques  les  secours  médicaux  et  chirurgicaux  à  Tensemble  des  per- 
sonnels civils  et  militaires,  aux  colons  et  à  leurs  familles.  Mais  là  ne  se  borne 
pas  [son  effort,  elle  fait  bénéficier  les  populations  indigènes  de  tous  les  avan- 
tages résultant  des  progrès  et  des  conquêtes  de  la  science  en  matière  d'hy- 
giène, et  s'cfi()rce  de  les  soustraire  aux  endcmo-épidémies  qui  les  menacent  et  de 
les  préserver  des  atteintes  des  maladies  importées.  » 

A  côté  de  l'assistance  hospitalière  donnée  aux  nationaux,  et  qui  est  l'œuvre 
du  Gouvernement  métropolitain,  chaque  possession  a  créé  une  assistance  pour 
Télément  indigène,  dont  les  ressources  sont  fournies  par  les  budgets  locaux,  les 
budgets  provinciaux  et  municipaux,  et  [)arfois  par  des  dons  volontaires. 

Nos  nouvelles  possessions  en  ont  été  dotées,  on  peut  le  dire,  dès  la  première 
période  d'occupation;  les  soins  donnés  aux  indigènes  par  les  médecins  attachés 
aux  corps  de  troupes,  aux  exploratcui's,  aux  missions  de  i)énétration  ont  été  et 
restent  encore  l'un  des  moyens  les  plus  puissants  du  développement  de  notre 
expansion. 

Cette  oeuvre  est  complexe  ;  toutes  les  modalités  et  tous  les  résultats  ne  peuvent 
en  être  complètement  exposés  dans  un  rapport  de  cette  nature  ;  il  nous  faut 
nous  contentei*  de  tracer  les  grandes  lignes  du  programme  poursuivi,  et  d'indi- 
quer les  résultats  acquis,  en  envisageant  particulièrement  nos  grandes  colonies 

(i)  Annales  de  médecine  et  d'hygiène  coloniales^  T.  i3,  p.  244- 
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de  rindo-Chine,  de  Madagascar  et  de  l'Afrique  Occidentale,  et  en  limitant  cette 
ftade  à  Tassistance  donnée  aux  indigènes. 

Au  reste,  les  termes  du  programme  adopté  par  le  Comité  d'organisation  du 
Congrès  colonial  de  Marseille  comportent  ctîtte  restriction  et  cette  limitation. 

I.  "  Organisation,  rôle  et  attributions  de  l'assistance  médicale  indigène. 

Le  programme  poursuivi  vise  :  a)  d'une  part,  la  prophylaxie  des  maladies 
épidémiques  et  endémo-épidémiques  de  façon  à  en  préserver  les  individus  et  les 
races;  b)  secondement,  et  pourrais-je  dire,  secondairement,  le  traitement  des 
indigènes  malades,  tant  à  domicile  que  dans  les  dispensaires  et  les  formations 
lH)8pitalières. 

Cette  œuvre  a  été  poursuivie  avec  sollicitude  par  les  différentes  administra- 
tions locales.  Les  résultats  ont  été  rapides  et  importants,  particulièrement  à 
Madagascar  et  en  Cochinchine,  la  plus  ancienne  et  la  plus  prospère  des  colo- 
nies de  r Union  indo-chinoise. 

Les  ressources  financières  consacrées  à  Tassistance  ont  été  en  grandissant 
d'année  en  année.  Mais,  sauf  à  Madagascar,  elles  ne  sont  ni  nettement  détermi- 
nées ni  spécialement  affectées.  Elles  proviennent  en  majeure  partie  de  dotations 
empruntées  aux  budgets  des  provinces  et  des  municipalités.  Toutefois,  les 
budgets  locaux  et  les  dons  volontaires  y  apportent  une  contribution,  qui  varie 
dune  région  à  une  autre,  mais  qui  est  souvent  très  élevée.  Dans  beaucoup  de 
possessions,  ces  dotations  sont  encore  considérées  comme  occasionnelles  et 
purement  bienveillantes;  les  administrations  se  font  difiicilement  à  cette  concep- 
tion que  les  charges  de  l'assistance  sont  obligatoires,  quïl  doit  y  ôtre  pourvu 
avec  régularité  et  libéralité,  et  que  l'assistance  est  un  service  public  d'utilité 
constante  et  de  nécessité  immédiate. 

D'antre  i)art,  en  raison  de  la  diversité  des  sources  où  sont  puisés  les  crédits 
adloués,  en  raison  des  interventions  multiples  que  rend  réglementaires  le  con- 
trôle des  pouvoirs  chargés  de  l'ordonnancement,  il  résulte  des  retards  et  môme 
des  empêchements  dans  la  répartition  des  crédits  et  dans  leur  utilisation.  Ces 
services  restent  placés,  sauf  à  Madagascar,  sous  l'action  directe  des  administra- 
teurs provinciaux  :  le  corps  médical  n'a  d'autre  rôle  que  de  saisir  de  ses 
demandes  les  autorités  compétentes.  Dans  cette  colonie  de  Madagascar,  le 
budget  de  l'assistance,  dès  1901,  devient  autonome;  en  1902  les  dépenses  effec- 
tuées excèdent  1  million;  cette  inscription  reste  la  même  pour  les  années  sui- 
vantes: elle  est  de  1.003.704  francs  en  1904.  Pour  la  (îochinchine,  la  contribution 
des  services  provinciaux  passe  de  42.000  i)iastres  en  1902,  à  52.000  en  1903, 
à  114.000  en  1904,  pour  atteindre  124.000  piastres  en  1905.  Dans  ces  indications 
il  n'est  pas  fait  état  de  la  part  incombant  aux  autres  budgets. 

La  besogne,  même  ainsi  restreinte  et  limitée,  reste  difficultueuse  et  complexe; 
pour  coordonner  les  efforts  isolés,  donner  aux  propositions  des  divers  médecins 
L'appui  nécessaire  pour  les  faire  accepter,  il  impoi*tait  de  les  centraliser,  de 
placer  auprès  du  chef  de  la  colonie  une  direction  qui  pût  intervenir  auprès  de 
lui  et  représenter  avec  l'autorité  suffisante  dans  les  conseils  locaux  les  œuvres 
d'hygiène  et  de  médecine  publiques. 

Les  Directions  générales  de  la  santé,  créées  successivement  dans  nos  grandes 
colonies,  et  confiées  aux  médecins  directeurs  du  Service  de  santé,  eurent  pour 
but  d'étudier  et  de  réaliser  progressivement  cette  organisation. 
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Il  fallait,  en  plus,  développer  les  personnels  alTeetés  à  ces  services  en  fc 
consacrant  entièrement.  C'est  le  but  des  arrêtés  successifs  par  lesquels  ont 
constitués,  dans  nos  diverses  possessions,  des  personnels  spécialisés  de  médeci 
de  Tassistance,  qui  y  sont  attachés  ou  détachés,  et  qui  collaborent  aux  div^ 
œuvres  avec  les  médecins  militaires. 

Les  médecins  de  l'assistance  se  recrutent  parmi  les  docteurs  en  médeci 
français  reconnus  aptes  au  service  colonial.  Les  traitements  sont  relativerw 
élevés.  Ces  médecins  ont  droit  au  passage  en  l'*  classe  sur  les  paquebots,  ( 
leur  admission,  et  à  un  congé,  en  France,  de  six  mois  tous  les  ti*ois  ans.  La  so 
d'Europe  est  égale,  dans  tous  les  cas,  à  la  moitié  de  la  solde  coloniale,  déd 
tion  faite  des  frais  de  service.  Ces  méd(^cins  sont  placés  sous  l'autorité  du  R 
dent  de  hi  province  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  service  ;  au  pc 
de  vue  technique,  ils  relèvent  du  Directeur  général  de  la  santé. 

Des  instituts  bactériologiques  ont  été  institués  et  fonctionnent  à  titre  d' 
nexes  des  directions  générales  de  la  santé,  les  uns  sous  Tadministration  dire 
de  l'Institut  Pasteur  de  Paris,  les  autr(»s  sous  celle  des  différents  gouverneme 
locaux.  Des  établissements  distincts  ont  été  créés  dans  la  plupart  des  posi 
sions  pour  préparer  sur  place,  et  à  proximité  de  l'emploi,  la  pulpe  vaccinale. 

L'extension  et  la  réorganisation  des  écoles  de  médecine  indigènes  ont  in 
formé  et  vivifié  ces  institutions.  L'enseignement  est  limité  aux  sciences  m 
cales  appliquées.  Ces  écoles  sont,  par  ordre  d'ancienneté,  celle  de  Pondich 
dans  rinde,  celle  de  Tananarive  à  Madagascar,  celles  de  Hanoï  et  de  Choquai 
Indo-Chine.  Les  auxiliaires  qui  sortent  de  ces  écoles  sont  des  praticiens  ca 
blés  ;  ils  aident  à  répandre  la  vaccination  et  à  faire  pénétrer  dans  les  milii 
indigènes  les  nolicms  d'hygiène  ;  ils  sont  employés  comme  internes  dans  les  h< 
taux  et  comme  médecins  de  colonisation  dans  les  postes  provinciaux.  Ils  s 
placés  sous  la  surveillance  d'un  médecin  européen  dont  ils  deviennent  le  co 
borateur. 

II.  —  Vaccination  publique. 

Le  proverbe  annamite  trouve  son  application  avec  une  vérité  indiscuta 
dans  tous  les  milieux  indigènes  :  «  Un  enfant,  un  adolescent  qui  n'ont  pas  subi 
atteintes  de  la  maladie  ne  sont  qu'à  demi  assurés  de  la  survie  ».  Avant  Fin 
vention  des  Européens,  qui  ont  impoi'té  et  qui  répandent  la  vaccination, 
moitié  de  la  population  infantile  succombait  à  la  variole. 

Dans  toutes  nos  possessions,  ce  service  de  la  vaccination  a  passé  forcém 
par  trois  phases  successives  :  celle  de  la  vaccination  dans  le  voisinage  im; 
diat  du  iM)ste  européen,  celle  de  la  vaccination  dans  la  circonscription  où  r 
dait  le  médecin,  enfin,  celle  de  l'organisation  d'un  service  spécial  et  distinct 
vaccination  mobile. 

Les  travaux  de  Calmette  à  Saigon,  en  établissant  les  règles  à  suivre  pour  c 
server  et  multiplier  la  souche  vaccinifère  avec  des  bovidés  indigènes,  les  recl 
ches  consécutives  de  Simond,  de  Métin  en  Cochinchine,  de  Théroux  à  la  B 
nion  et  à  Madagascar,  de  Marchoux  au  Sénégal  ont  marqué  une  étape  imj 
tante  dims  la  route  à  parcourir. 

1*»  La  vaccination  reste  aléatoire  et  est  soumise  à  des  interruptions  fréquer 
quand  Tapprovisionnement  du  vaccin  doit  se  faire  par  des  envois  échelonnés 
laboratoires  de  la  Métropole  ou  d'une  colonie  éloignée  ; 
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t  Le  laboratoire  vaccinogène  doit  être  indépendant  et  isolé  du  laboratoire 
de  recherches  bactériologiques.  Quand  la  division  du  travail  est  complète  et 
)>ennanente,  les  résultats  obtenus  sont  plus  constamment  favorables  ; 

3*  Une  autre  règle  s'impose  ;  elle  découle  de  l'observation  des  faits  :  la  vacci- 
nation mobile  doit  être  pratiquée  de  préférence,  et  presque  exclusivement,  [)en- 
dant  la  bonne  saison  et  devrait  ôti*e  iuten*ompue  tout  riiivernage  ; 

4*  L'expérience  que  j'ai  acquise  me  conduit  à  un  dernier  postulatum  :  le  ser- 
vice médical  de  vaccination  doit  être  distinct  du  service  d'assistance  provin- 
ciale. 

La  vaccination  est  la  plus  importante  parmi  les  mesures  de  i>réservation 
sociale  immédiatement  applicables;  c*est  celle  dont  l'heureuse  répercussion  sur 
le  mouvement  ascensionnel  de  la  population  se  fait  sentir  dans  le  délai  le  plus 
rapproché. 

Indo-Chine.  —  En  Indo-Chine,  la  dernière  année  a  été  particulièrement 
féconde  :  les  vaccinations  pratiquées  ont  atteint  le  chiffre  de  près  d'un  million, 
exactement  929.000.  Dans  ce  total  le  Sud-Annam  figure  pour  371.000  et  le 
Tonkin  pour  240.000.  La  (îochinchine,  après  avoir  été  la  première  à  organiser 
les  missions  de  vaccine  mobile  et  avoir  vu  de  ce  fait  sa  population  doubler  en 
25  ans  par  suite  de  la  décroissance  de  la  variole,  a  subi  un  ralentissement  tem- 
poraire dans  le  nombre  des  inoculations  pratiquées.  11  a  paru  que  les  vaccina- 
tenrs  indigènes  formées  par  l'école  de  Choquan  pouvaient  désormais  suffire  à  ce 
service  dans  leurs  circonscriptions.  Cette  conception,  logique  en  soi,  nous  paraît 
prématurée.  Le  médecin  provincial,  retenu  au  chef-lieu  par  le  service  quoti- 
dien d'assistance,  ne  peut  accompagner  son  auxiliaire  indigène  dans  les  tournées. 
L'expérience  a  montré  combien  il  est  imprudent  de  confier  à  ce  dernier  le  soin 
de  parcourir  seul  la  province. 

Jusqu'à  ce  que  révolution  logique  de  l'éducation  et  des  mœurs  ait  modifié 
cette  situation,  il  est  désirable  de  voir  maintenir  et  fonctionner  régulièn*ment 
les  missions  de  vaccine  mobile  en  Cochinchine  et  dans  toutes  nos  i>ossessions. 

Tous  les  mois  de  Tannée  ne  sont  pas  favorables  aux  vaccinations.  De  mai  à 
octobre,  la  chaleur,  les  pluies,  la  difficulté  des  communications  contre  indiquent 
les  déplacements.  D'autre  part,  les  travaux  des  champs  réclament  la  présence  des 
laboureurs,  qu'il  serait  difficile  de  réunir  dans  des  centres  déterminés.  Aussi  la 
mission  de  vaccine  est-elle  susi)endue  en  été,  de  mai  à  octobre. 

En  Annam.  comme  au  Tonkin,  deux  services  permanents  ont  été  créés  :  la 
vaccine  mobile  du  Sud-Annam,  ayant  son  centre  à  Qui-Nhone,  et  la  vaccine  du 
Nord- Annam,  centralisée  à  Than-Hoa. 

Au  Cambodge,  un  médecin  vaccinateur  mobile  existe  depuis  plusieurs  années, 
n  est  exclusivement  chargé  du  ser\'ice  de  la  vaccine.  L'éloignement  des  centres, 
la  difficulté  des  transports,  le  peu  de  densité  de  la  population  em[>êchent  néan- 
moins d'atteindre  des  chiffres  élevés  d'inoculations.  Les  améliorations  en  cours 
d'exécution  :  création  de  médecins  provinciaux,  installation  d'un  centre  vaccino- 
fçène.  ne  tarderont  pas  à  remédier  à  cette  situation. 

Au  Laos,  malgré  les  progrès  accomplis,  il  reste  énormément  à  faire  :  les  habi- 
tants sont  clairsemés  ;  les  tournées,  toujoui-s  pénibles,  sont  impossibles  dans  une 
certaine  saison.  Un  poste  de  médecin  vaccinateur  mobile  a  été  créé  en  I9(^. 
D'autre  part,  un  centre  vaccinc^ène  a  été  installé  k  Xieng-Kouang,  afin  d'éviter 
Tatténaation  du  vaccin  expédié  de  la  côte. 
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Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'institut  de  Saigon  fournissait  le  vaccin  à  tout^ 
rindo-Chine.  Malgré  les  précautions  prises  lors  des  envois,  les  résultats  variaien 
suivant  les  régions.  Aussi  la  création  d'un  institut  vaccinogène  au  Tonkin  a-t-elle 
été  décidée  en  1904.  Depuis  lors,  l'institut  de  Saigon  approvisionne  la  Cochin- 
chine,  le  Cambodge,  le  Sud-Annam  et  le  Bas-Laos.  Le  Tonkin,  avec  Kouang- 
Tchéou,  le  Nord-Annam,  et  les  postes  consulaires  de  Chine  sont  approvisionnés 
par  Hanoï  ;  le  Tran-Ninh  et  le  Haut-Laos  par  Xieng-Kouang.  Cette  organisation 
doit  être  complétée  par  la  création  de  nouveaux  centimes,  à  Pnom-Penh  et  surtout 
au  Laos,  afln  de  diminuer  la  durée  des  voyages  du  vaccin. 

Les  résultats  contrôlés  de  la  vaccine  en  Cochinchine  se  chiffrent,  pour 
l'année  1904,  par  un  total  de  144.091  vaccinations,  dont  83.255  néo-vaccinations, 
avec  une  proportion  de  88,5  succès  p.  100.  En  Annam,  les  vaccinations  opérées, 
tant  à  Hué  que  dans  le  nord  ou  le  sud,  ont  atteint  le  chiffre  de  371.7()8  pour  la 
période  d'avril  1904  à  mai  1905.  Le  contrôle  qui  a  pu  être  effectué  donne  une  pro- 
portion de  72  p.  100  de  succès.  Au  Tonkin,  le  chiffre  total  est  de  234.000  vacci- 
nations; la  proportion  des  succès  a  dépassé  90  p.  100. 

Madagascar.  —  Le  nombre  des  vaccinations  pratiquées  dans  la  Grande  Ile  est 
de  158.158  en  1902,  de  130.991  en  1903,  de  32().645  en  1904.  Cette  dernière  année, 
la  vaccination,  qui  était  limitée,  les  années  précédentes,  au  plateau  central  a  été 
étendue  aux  provinces  côtières.  La  lymphe  vaccinale  est  fournie  en  majeure 
partie  par  l'institut  de  Tananarive  et  partiellement  par  le  parc  vaccinogène  de 
Diégo-Suarez. 

Comme  en  Indo  Chine,  les  résultats  des  inoculations  ont  varié  suivant  les 
saisons  :  les  insuccès  sont  nombreux  pendant  la  saison  chaude  et  pluvieuse  ;  à  Is 
saison  favorable,  la  moyenne  des  succès  contrôlés  varie  de  60  à  75  p.  100  sur  h 
plateau  central  ;  elle  s'est  élevée  à  79  p.  100  dans  les  provinces  côtières, 

Afrique  Occidentale.  —  Un  décret  de  1905,  relatif  à  la  protection  de  la  santi 
publique,  détermine  l'obligation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  à  h 
vingt-et-unième  année.  Un  arrêté  du  Gouverneur  du  Sénégal,  en  date  di 
10  juin  1905,  applique  intégralement  cette  disposition  dans  les  territoires  d'ad 
ministration  directe  et  les  pays  de  protectorat  relevant  du  Sénégal. 

Huit  jours  avant  les  séances  publiques  de  vaccination,  les  jours  d'inoculatioi 
et  de  vérification  sont  annoncés  par  voie  d'affiches.  Les  listes  des  personnes  sou 
mises  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination  obligatoires  sout  dressées  par  les 
municipalités  ou  les  représentants  de  l'autorité  administrative.  Sont  soumis  à  h 
vaccination  les  enfants  de  3  mois  à  1  an  et  les  enfants  plus  âgés  qui  n'ont  pas 
encore  été  vaccinés,  ou  qui  l'ont  été  sans  succès.  Une  première  revaccination  esl 
obligatoire  pour  les  enfants  de  onze  ans  et  i^arculièrement  pour  les  enfants  des 
écoles.  Toutes  les  personnes  de  vingt  et  un  ans  ayant  résidence  dans  la  localité 
sont  soumi^s  obligatoirement  à  une  deuxième  re vaccination. 

Les  vaccinations  et  revaccinations  pratiquées  sont  inscrites  dans  des  listes  et 
des  registres  conservés  dans  les  archives. 

Dans  les  pays  de  protectorat,  certains  tempéraments  sont  apportés  au  prin- 
cipe de  l'obligation. 

Toutes  les  opérations  sont  gratuites. 

Les  gouverneurs  des  colonies  voisine^  reçoivent  Tordre  d'appliquer  ces  déci- 
sions en  les  modifiant  d'après  les  circonstances  locales. 

Le  laboratoire  de  Saint-Louis,  réorganisé  par  arrêté  du  5  avril  1905,  est  chaîné 
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de  fabriquer  la  pulpe  et  la  lymphe  vaccinales.  Il  a  pu  fournir,  en  1908,  2.202  gros 
tubes,  dont  chacun  peut  servir  à  50  inoculations.  Ils  ont  été  répartis  entre  le 
Sénégal,  la  Guinée,  la  Côte-dlvoire  et  le  Soudan.  Les  succès  ont  été  constants  et 
suffisamment  élevés  quand  la  distance  à  parcourir  a  été  faible.  Dès  que  le 
vaccin  doit  voyager  par  terre,  il  subit  en  quelques  jours  une  stérilisation  contre 
laquelle  rien  ne  prévaut. 

Pour  la  campagne  vaccinogène  au  Sénégal,  les  détails  sont  imprécis  :  il  n'existe 
pas  de  vaccine  mobile.  11  n'y  a  quejdes  séances  de  vaccination  dans  les  postes  et 
leurs  environs  immédiats.  Au  total,  il  y  a  eu  4.198  inoculations  connues,  sans 
compter  celles  qui  sont  citées  sans  chifl'res  précis. 

En  Guinée,  le   8  mars  190S,   arriva  un  envoi  de  tubes  de  Saint-Louis,  qui 
servirent  à  l'inoculation  de  2  génisses.  Une  d'elles  donna  une  récolte  abondante 
de  vaccin  qui  servit  à  pratiquer  1.235  vaccinations  ou  revaccinations,  avec 
65  succès  p.  100.  Dans  cette  colonie,  la  vaccine  mobile  a  été  récemment  orga- 
nisée. Au  cours  de  la  première  tournée  faite  par  le  docteur  Gustave  Martin, 
8.000  vaccinations  ont  été  pratiquées  avec  du  vaccin  provenant  de  Lille,  de  Bor- 
deaux, de  Saint-Louis  et  de  Conakry.  Le  renouvellement  et  le  réapprovisionne- 
ment se  faisaient  au  moyen  do  génisses.  90  succès  p.  100  ont  été  constatés  sur 
les  o.OOO  cas  contrôlés.  Pendant  le  reste  de  l'année,  8.066  vaccinations  ont  été 
faites,  ce  qui  donne  un  total  de  10.666  inoculations  pour  toute  la  cam[)agne 
de  1905. 

Dans  les  territoires  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger,  des  vaccinations  ont  été  pra- 
tiquées, mais  avec  un  insuccès  total.  11  est  bon  de  dire  que  le  vaccin  arrivait  i)ar 
^a  poste. 

A  la  Côte  d'Ivoire,  les  insuccès  après  vaccination  ont  été  la  règle  jusqu'au 

J<:>ur  de  l'envoi  direct  du  vaccin  aux    points   menacés.    A   Grand-Bassam,   le 

"V^accin  de   Conakry  a  donné  5  p.  100  de  succès  en  juillet  1905.  Du  mois  d'août 

*^  la  lin  de  l'année,  4.349  vaccinations  pratiquées  n'ont  donné  que  de  rares 

Succès. 

Au  Dahomey,  le  vaccin  employé  provient  de  Lille.  Pendant  l'année  1905,  il  a 
^té  pratiqué  5.099  vaccinations.  Les  succès  ont  varié  de  35  p.  100  en  décembre 
à  100  p.  KM)  en  juin.  Cette  dernière  proportion  a  été  obtenue  après  un  passage 
du  vaccin  par  le  lapin. 

Au  total,  en  Afrique  Occidentale  française,  il  a  été  pratiqué,  en  1905, 
31.362  vaccinations,  non  compris  celles  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger. 

Etablissements  français  de  VInde.  —  Dans  nos  Etablissements  de  l'Inde,  le 
service  de  la  vaccine  se  fait  régulièrement;  mais  la  population  mcmtre  peu  d'em- 
pressement. Ce  service  est  assuré  par  des  vaccinateurs  qui  ont  fait  un  stage  de 
deux  ans  à  l'Ecole  de  médecine  indigène  de  Pondichéry. 

m.  —  Maladies  évltables.  —  Endémo-épldémles  locales. 

Paludisme.  —  Larrivée  des  Européens,  les  transformations  et  les  bouleversi»- 
ments  qui  sont  le  corollaire  obligé  de  l'occupation  du  pays  et  <1(î  l'installation 
de  la  race  étrangère,  se  traduisent  par  une  aggi'avation  de  la  mortalité  et  <le  la 
morbidité  indigènes.  Ce  fait  vient  d'être  signalé  dans  une  de  nos  plus  impor- 
tantes possessions  ;  il  a  été  habituellement  passé  sous  silence,  mais  il  est 
général. 

La  première  phase  de  l'occupation  est  passive  pour  les  immigrants  et  pour  les 

T.  m  18 
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races  envahies  ;  elle  peut  se  prolonger  de  longaes  années  si  Tattention  n'est 
éveillée  sur  ces  faits.  La  domesticité  acceptée  ou  imposée,  les  corvées  volonta 
ou  obligées,  particulièrement  quand  elles  entraînent  d'importants  déplaeeme 
sont  cause  de  très  nombreux  décès  et  d'une  déchéance  réelle  des  prestataires 
y  résistent. 

Antérieurement  à  Toccupation  des  Européens,  et  après  de  longs  efforts  c 
continuelles  expériences,  les  habitants  s'étaient  adaptés  au  sol  où  ils  vivaien 
se  multipliaient  ;  l'observation  de  règles  empiriques,  tracées  par  les  traditi< 
avait  triomphé  de  la  nocuité  des  milieux;  mais  cet  équilibre  est  peu  stable,  • 
suffît  de  modifications  partielles  dans  les  habitudes  et  le  régime  du  travail  ^ 
qu'il  soit  rompu  au  détriment  de  l'indigène. 

Il  convient  de  s'en  rendre  compte  et  de  faire  face  au  danger,  d'autant  c 
comme  l'ont  prouvé  des  expériences  répétées  en  Indo-Chine  et  à  Madagascar, 
travailleurs  déracinés  du  sol  natal,  pendant  une  période  parfois  assez  cou 
sont  l'origine,  à  l'arrivée  dans  les  villages,  d'endémo-épidémies  gravei 
extensives. 

C'est  le  cas  de  répéter  avec  l'Inspecteur  général  Rochard  que  la  colonisa 
est  œuvre  de  médecin  autant  que  d'ingénieur,  et  qu'il  importe  que  le  progran 
de  protection  de  la  santé  des  travailleurs  soit  aussi  nettement  tracé  et  obsc 
que  celui  des  travailleurs  techniques.  On  s'y  est  efforcé  en  Indo-Cliine,  eomn 
Madagascai*  et  en  Afrique  Occidentale  française;  mais  cette  conception  est  t 
récente  pour  que,  dans  sa  réalisation,  elle  ne  se  heurte  pas  à  des  susceptibil 
administratives  et  à  des  intérêts  privés.  Il  a[)partient  au  corps  de  Santé  de  f 
la  preuve  que  sa  collaboration  est  non  seulement  une  œuvre  humanitaii*e,  r 
qu'elle  se  traduit  par  des  bénéfices  économiques. 

A  titre  d'indication,  je  reproduis  ici  les  renseignements  donnés  par  M .  Tins; 
teur  général  Kermorgant  sur  la  lutte  contre  le  paludisme  à  Madagascar  (1) 
qui  ne  sont  pas  exclusivement  recommandés  et  ado[)tés  dans  cette  grande  colo 
Ces  prescriptions  ont  trouvé  leur  application  en  Indo-Chine  et  en  Afrique  O 
dentale  : 

«  Dans  des  brochures  distribuées  à  profusion  au  peuple  Malgache,  il  est  rec 
mandé  aux  populations  de  faire  disparaître  les  nombreux  trous  d'eau  qu'< 
entretiennent  comme  à  [)laisir  autour  de  leurs  habitations.  On  insiste  égalen 
l)our  qu'elles  s(*  soustraient  aux  piqûres  des  moustiques  en  faisant  usage 
moustiquaires  et  en  apposant  des  gi*illages  métalliques  contre  les  ouvertuiH^j 
leurs  habitations;  mais  les  indigènes  se  montrent  réfractaires  à  ce  geniM; 
protection.  La  seule  mesure  prophylactique  qu'ils  ont  acceptée  franchemei 
qu'ils  réclament  avec  instance  est  l'absorption  de  la  quinine,  qui  est  distril 
gratuitement  à  tous  les  indigènes  qui  en  font  la  demande. 

«  Il  arrivait  parfois  que  des  travailleurs,  voyageant  pour  se  rendre  sur 
chantiers  du  chemin  de  fer,  étaient  pris,  en  cours  de  route,  ou  à  leur  arriv< 
destination,  d'accès  de  fièvre  plus  ou  moins  graves;  aussi  le  gouverr 
général  a-t-il  décidé  que,  désormais,  ils  seraient  munis,  au  départ  de  1 
province,  d'une  feuille  de  route  sanitaire  qu'ils  doivent  présenter  tous  les  d 
jours  dans  une  des  formations  sanitaires  de  l'assistance  médicale  située 
leur  route.   Le  médecin  constate  l'état  de  leur  santé,  qui  est  consigné  su 

(i)  Bulletin  de  V Académie  de  MédecinCy  n»  28,  du  la  juillet  1904,  page  88.* 
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îeaille  de  route,  et  fait  prendre  devant  lui  à  chaque  voyageur,  malade  ou  non, 
une  dose  d'au  moins  50  centigrammes  de  quinine.  Les  mêmes  mesures  sont 
piises  au  retour.  Les  Malgaches  acceptent  volontiers  d'absorber  de  la  quinint*, 
parcequils  se  sont  rendu  facilement  compte  de  son  efficacité. 

«D'autre  part,  le  général  Galliéni,  par  une  circulaire  de  1904,  a  ordonné  aux 
administrateurs  d'organiser  des  brigades  spécialement  chargées  de  la  destruc- 
tion des  moustiques;  enfin,  tenant  compte  du  vœu  émis  par  l'Académie  de 
Médecine  dans  sa  séance  du  8  mars  1904  au  sujet  de  la  prophylaxie  par 
^a  protection  mécanique  des  habitations,  il  a  prescrit  d'en  faire  l'essai  dans 
QHes  des  casernes  de  Diego-Suarez  qui  sera  affectée  à  des  soldats  arrivant  de 
fi'anee.  » 

Lèpre.  —  La  lèpre  existe  dans  toutes  nos  possessions;  elle  est  une  des  plaies 
^ives  de  nos  vieilles  colonies.  Le  mal  s'est  notablement  aggravé  dans  la  seconde 
nioitié  du  siècle  dernier  :  la  population  indigène  de  la  Nouvelle-Calédonie  et, 
progressivement,  celle  des  Nouvelles-Hébrides  sont  appelées  à  disparaître  sous 
Cette  influence  ;  mais  avant  que  ce  résultat  ne  soit  acquis,  les  immigrants  seront 
eux-mêmes  contaminés  dans  de  très  notables  proportions.  Plutôt  que  d'apporter 
^u  fléau  le  remède  qui  s'impose,  les  autorités  locales  préfèrent  nier  l'étendue 
du  mal. 

Dans  nos  grandes  possessions  de  l'Indo-Ghine  et  de  Madagascar,  des  efl'orts 
Coordonnés  ont  été  tentés  pour  enrayer  les  progrès  de  cette  maladie.  Toutefois  il 
existe  de  nombreuses  et  importantes  lacunes. 

I^  lutte  contre  la  lèpre,  si  commune  en  Indo-Chine,  comporte,  dans  cette 
<î^olonie,  les  mesures  actuellement  possibles  :  la  surveillance  des  lépreux  inof- 
^«nsifs,  la  ségrégation  et  l'isolement  des  lépreux  contagieux.  La  surveillance 
^cra  réalisée  de  plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  que  l'organisation  donnée  à 
l'assistance  recevra  son  plein  efliet. 

Quant  à  l'isolement,   la  question  est  encore  loin  d'être  résolue  partout.  La 

^ochinchine  seule  a  été  dotée    d'une   léproserie  créée  par  M.  le  Gouverneur 

ïlodier,  dans  l'Ile  de  Culao-Rong  sur   le   Mékong.  C'est  là  que   les  provinces 

envoient  les  malades    reconnus  par  les  médecins  comme  dangereux  pour  la 

collectivité.  Au  ïonkin,  la   Direction  Générale   de  la  Santé  avait  proposé  de 

fonder  un  établissement  de  ce  genre  à  l'Ile  de  la  Table,  dans  la  baie  d'Along. 

Des  considérations   d'ordre    administratif   ont   empêché  la  réalisation  de  ce 

projet.   Les  îles  restent  pourtant  un  lieu  d'élection  pour  y  réaliser  facilement 

l'isolement. 

Il  y  aura  lieu  de  se  préoccuper  le  plus  lot  possible  de  doter  d'une  léproserie 
les  autres  colonies  de  l'Union  indo-chinoise  comme  l'Annam,  le  Laos,  dans 
lesquelles  cette  maladie  est  fréquente. 

A  Madagascar,  la  lèpi*e  existe  depuis  la  plus  haute  antiquité;  le  Gouverne- 
ment malgache  avait  prévu  depuis  longtemps  l'internement  des  lépreux  dans 
des  établissements  spéciaux;  mais  peu  à  peu  cette  mesure  étiiit  tombée  en 
désuétude. 

Depuis  l'occupation  de  cette  grande  colonie.  l'Administration  française  a 
institué  six  léproseries,  abritant  environ  3.150  lépreux  en  1904. 

En  Afrique  Occidentale,  la  lèpre  est  rarement  observée  ;  elle  n'a  pas  donné 
lieu  à  des  mesui*es  spéciales  de  prophylaxie. 
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Peste.  —  Si  la  lèpre  est  endémique  dans  nos  colonies,  la  peste  n'y  est  qu*ui 
phénomène  passager,  et  il  n'est  pas  trop  tard,  même  en  Indo-Chine,  pour  mettn 
obstacle  au  développement  de  foyers  permanents. 

Madagascar  et  la  Réunion  ont  réussi  à  s'en  débarrasser.  Les  médecins  oni 
trouvé  dans  l'autorité  administrative  la  collaboration  la  plus  complète.  Cette 
leçon  doit  profiter  au  Tonkin,  menacé  de  la  môme  invasion. 

La  lutte  contre  la  peste  a  consisté  surtout,  outre  les  mesures  de  protection 
aux  frontières  maritimc^s  et  terrestres,  dans  la  destruction  des  rats,  l'inciné- 
ration ou  la  destruction  des  elïets  et  objets  usagés,  la  surveillance  des 
maisons  indigènes  et  des  quartiers  où  se  produisaient  des  cas  de  maladie,  la 
construction  d'hôpitaux  d'isolement  désignés  sous  le  nom  de  «  lazarets  inté- 
rieui*s.  »  Ces  établissements  sont  indispensables  pour  la  population  indigène, 
non  seulement  en  cas  de  peste,  mais  à  l'occasion  de  toute  maladie  épidémique , 
afin  de  pouvoir  limiter  la  zone  contaminée  et  préserver  l'agglomératior 
voisine.  Ces  constructions,  d'un  caractère  provisoire  ou  semi-permanent,  ont  et* 
faites,  en  Indo-Chine,  par  les  soins  et  à  la  charge  des  budgets  locaux  e 
provinciaux. 

En  cas  de  constatation  d'un  réel  foyer  épidémique,  l'Administration  s< 
trouverait  désarmée  au  point  de  vue  des  mesures  préventives  à  prendre,  vis-à- 
vis  des  Européens,  en  l'absence  de  toute  réglementation  précise  de  la  protectioB 
de  la  santé  pul)lique.  Aussi  importe-t-il  que  la  loi  de  février  1902  soit  prompte- 
ment  applicable  à  toutes  nos  colonies,  comme  elle  l'est  déjà  dans  quelques-unes 
d'entre  elles,  non  seulement  dans  ses  principes,  mais  dans  ses  principales  dispo- 
sitions. 

Béribéri,  —  L'étiologie  du  béribéri  et  sa  prophylaxie,  malgré  les  travaux  les 
plus  récents,  restent  encore  sujettes  à  discussion. 

Cette  maladie  semble  quelque  peu  paradoxale.  Rare  dans  nos  colonies  de 
l'Afrique  Occidentale  et  Orientale,  elle  sévit  plus  particulièrement  en  Indo- 
Chine. et  s'y  développe  en  raison  directe,  on  pourrait  le  dire,  des  progrès  de 
l'hygiène. 

Pendant  les  premières  années  de  roccui)ation,  elle  n'a  été  observée  qu'excep- 
tionnellement. Actuellement,  elle  est  devenue  fré({uente  et  tenace,  particulière- 
ment en  Cochinchine,  dans  tous  les  groupes  dont  l'Administration  a  pris 
Falimentation  à  sa  charge.  Au  Tonkin,  la  marche  suivie  par  la  maladie  semble 
devoir  être  la  même. 

Cependant,  le  coufort  tles  habitations  collectives  où  les  groupes  sont  abrités,  la 
valeur  nutritive  de  la  ration,  sa  bonne  qualité  apparente  sont  bien  au-dessus  de 
de  ce  qu'ils  pouvaient  être  avant  la  venue  des  Européens  et  pendant  les 
premières  années  de  l'occupation. 

Pour  ces  raisons,  la  théorie  alimentaire  est  abandonnée;  toutefois  la  thèse 
contraire  n'a  pas  encore  fait  ses  preuves.  Les  Japonais,  dont  l'hygiène  générale 
et  particulièrement  l'hygiène  militaire  peuvent  être  données  comme  exemple 
aux  nations  européennes,  n'ont  pas  réussi  à  préservei*  leurs  troupes  de 
Mandchourie  des  atteintes  du  béribéri,  qui  a  sévi  parmi  elles  à  l'état  épidé- 
mique. Ils  considèrent  que  la  suppression  partielle,  et  totale  au  besoin,  du  riz 
dans  l'alimentation  des  troupes  est  la  condition  la  plus  importante  de  leur 
préservation. 
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IV.  —  Assistance  aux  malades 
Valeur  pratique  comparée  de  l'hôpital,  du  dispensaire  et  des  soins  à  domicile. 

G>mme  Tindique  le  programme,  Tassistance  médicale  est  donnée  aux  enfants 
d'une  part,  aux  adultes  de  l'autre,  tant  à  domicile  que  dans  les  dispensaires  et 
les  formations  hospitalières. 

Ces  divei'ses  modalités  de  l'assistance  ont  toutes  leurs  indications  et  leur  objet. 
Toutefois,  dans  les  conditions  actuelles  du  fonctionnement  de  l'assistance  médicale 
indigène,  les  soins  à  domicile,  contrairement  à  ce  qui  s'observe  en  Europe,  sont 
le  mode  le  moins  employé  et  le  moins  utile.  Ils  sont  limités  aux  fractions  les 
moins  nombreuses  de  la  population,  aux  classes  riches,  à  l'aristocratie,  à  la 
cour.  L'assistance  à  domicile  se  heurte  non  seulement  aux  préjugés  du  malade, 
mais  à  ceux  de   son  entourage.  Le  traitement,   en  dehora  des  interventions 
directes  du  médecin  européen,  a  peu  de  chance  d'être  suivi.  Cette  catégorie  de 
malades  est,  du  reste,  la  dernière  qui  fasse   créance  et  confiance   au   médecin 
étranger.  C'est,  on  peut  le  dire,  la  dernière  étape  du  chemin  à  parcourir.  Dans 
toutes  les  colonies,  Tassistance  a  débuté  et  s'est  fait  apprécier  en  secourant  et 
traitant  les  miséreux  ;  le  médecin  européen  les  a  fait  venir  à  sa  consultation 
<niand  il  n'a  pas  lui-même  couru  au  devant  d'eux  :  passivement  ils  se  sont  laissé 
^iire.  Ces  pauvres  diables  étaient  souvent  sans  abri,  dénués  de  toutes  ressources  : 
te  médecin  s'est  efforcé  d'y  suppléer,  et  j'en  connais  qui  y  ont  pourvu  de  leurs 
propres  deniers.  Le  plus  souvent,  cependant,  et  dès  les  premiers  jours  de  l'occu- 
pation, ces  malades  ont  été  tolérés  et  admis  à  la  marge  de  la  formation  hospita- 
lière organisée  pour  le  traitement  des  nationaux.  Puis,   quand  l'œuvre  toute 
personnelle  du  médecin  a  pris  corps,  l'Administration  est  intervenue  pour  lui 
^f)nner  une  consécration  officielle. 

Dans  celles  de  nos  colonies  où  le  service  militaire  personnel  a  été  imposé  aux 
^^digènes,  ou  consenti  par  eux,  cette  pénétration  a  été  facilitée  par  la  propa- 
gande que  les  soldats  indigènes  ont  faite  dans  leur  entourage  immédiat. 

a)  Assistance  des  nouveaux-nés. 

La  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  est  très  élevée  dans  nos  colonies 
^Afrique ;  elle  est  considérable  dans  les  possessions  asiatiques;  toutefois,  il 
^mble  qu'il  y  a  lien,  particulièrement  pour  ce  dernier  groupe  de  nos  posses- 
sions, d'établir  une  distinction  complète  entre  la  mortalité  constatée  dans  les 
grands  contres  et  celle  que  l'on  observe  dans  les  campagnes.  Dans  les  gi*andes 
agglomérations  asiaticpies,  la  misère  est  gi*ande.  Les  efforts  de  solidarité,  si 
développés  dans  les  communes,  sont  impuissants  devant  l'étendue  du  mal  :  le 
tétanos  infantile  est  fréquent.  Les  cas  s'observent  rarement  dans  les  campagnes. 

De  grands  efibrts  ont  été  faits  pour  y  remédier  à  Madagascar,  en  Afriqae 
Occidentale,  dans  les  centres  importants  de  T Indo-Chine. 

Les  moyens  appropriés  à  ce  résultat  diffèrent  d'une  colonie  à  l'autre  :  ils  n'ont 
pas  tous  une  égale  efiicacité.  Le  plus  simple,  mais  le  moins  puissant,  consiste 
dans  les  conseils  rédigés  à  l'usage  des  indigènes  et  leur  fournissant  les  indica- 
tions utiles  pour  éviter  la  contagion.  L'instmction  et  la  formation  de  sages- 
femmes  ont  plus  d'action  :  cette  œuvre  n'est  encore  qu'à  ses  débuts  (Tananarive, 
Fianarantsoa,  Choqnan^  Hanoï). 

La  mesore  à  conseiller  est  l'établissement  et  la  multiplication  des  maternités  : 
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la  surveillance  y  est  assez  étroite  pour  garantir  la  préservation  des  enfants  ; 
Fhospitalisation  donne  à  toutes  les  assistées  une  leçon  de  choses  dont  elles  font 
bénéficier  leur  entourage.  Dans  certains  grands  centres,  ces  modes  d'assistance 
ont  été  complétés  par  l'organisation  d'une  inspection  médicale  des  enfants  en 
bas-âge  et  des  femmes  enceintes  (Tananarive,  Saigon). 

A  Madagascar,  et,  plus  récemment,  en  Indo-Chine,  les  gouverneurs  ont  pres- 
crit la  création  d*un  corps  de  sages-femmes  de  colonisation,  et,  comme  consé- 
quence, la  fondation  de  postes  pour  ces  sages-femmes  dans  les  maternités.  Le 
succès  de  cette  création  a  dépassé  toutes  les  prévisions  :  certains  hôpitaux,  dans 
lesquels  aucune  femme  n'était,  jusqu'alors,  entrée  pour  accoucher,  ont  dû 
mettre  immédiatement  un  plus  grand  nombre  de  lits  à  la  disposition  de  cette 
catégorie  d'hospitalisés.  Au  1*^'  janvier  1905,  l'assistance  médicale  possédait, 
dans  les    différentes    provinces    de   Madagascar,  40  maternités  ou  postes  di 


sages-femmes,  non  compris  les  établissements  privés  qui  ont  prêté  leur  concoure» 
à  l'Administration. 

Le  désir  d'être  mère  est  poussé  très  loin  chez  les  Malgaches  :  aussi  ont^lle^s 
largement  profité  de  cette  organisation,  non  seulement  pour  elles,  mais  aussm 
pour  leurs  maris,  qu'elles  ont  maintes  fois  menés  elles-mêmes  à  la  consulta  — 
tion. 

En  Indo-Chine,  le  nombre  des  maternités  est,  jusqu'à  présent,  moins  élevé 
t|u'à  Madagascar  ;  mais  dans  un  avenir  très  prochain,  toutes  les  provinces 
seront  pourvues  de  ces  établissements.  Actuellement,  des  maternités  fonctionnent 
à  Cholon,  Bentré,  Chaudoc,  LongXuyen,  Thudaumot,  en  Cochinchine;  à  Hanoï, 
au  Tonkin  et  à  Pnom-Penh,  au  Cambodge.  Ces  œuvres  n'ont  pas  tardé  à  porter 
leurs  fruits  :  dès  le  début  de  leur  fonctionnement,  la  mortalité  des  nonveaux-nés 
par  tétanos  a  diminué  de  30  p.  100. 

b)  Assistance  des  malades  adultes* 

Elle  se  fait  presque  exclusivement  par  les  consultations  et  le  traitement  dans 
les  établissements  hospitaliers  pour  les  malades  ordinaires:  dans  les  léproseries 
et  les  locaux  d'isolement  pour  les  contagieux.  Elle  a  commencé  dès  les  premières 
heures  de  l'occupation,  dont  elle  a  suivi  pas  à  pas  l'extension  partout  oii  les 
couleurs  françaises  ont  été  plantées.  Actuellement,  elle  est  assurée  dans  chaque 
poste,  soit  par  le  médecin  quand  il  y  en  a  un,  soit  par  un  médecin  d'un  centre 
voisin,  désigné  à  cet  eflet,  et,  occasionnellement,  par  des  praticiens  indigènes. 

En  dehors  des  établissements  de  l'Administration,  l'assistance  utilise,  pour 
hospitaliser  les  malades,  les  formations  sanitaires  appartenant  à  des  fondatiohs 
d'ordre  privé,  soit  contre  remboursement  des  journées  de  traitement,  soit 
moyennant  une  subvention  fixée  d'avance.  Parmi  les  divers  établissements  pri- 
vés qui  ont  prêté  leur  concours  à  l'assistance  en  1004,  il  faut  citer  particulière- 
ment le  service  hospitalier  complet  de  l'Association  maternelle  de  Cholon,  en 
Cochinchine,  et  la  maternité  du  docteur  Villette  à  Tananarive. 

Bien  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  et  qu'un  grand  effort  financier  s'impose  pour 
achever  l'œuvre  entreprise,  on  peut  affirmer  que  les  bases  scmt  posées  partout, 
que  des  progrès  essentiels  ont  été  réalisés,  que  les  fondations  d'assistance  en 
fonctionnement  se  sont  multipliées  en  ces  dernières  années. 

Indo-Chine,  —  La  Cochinchine  tient  le  premier  rang,  privilège  qu'elle  doit  à  son 
ancienneté,  et  aussi  au  zèle  éclairé  de  son  gouverneur,  qui  a  su  donner  à  ce 
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mouvement  une  paissante  impulsion..  L'initiative  privée   a    suivi    Texempie 
d'en  haut  :  Ténumération  suivante  permet  de  s'en  rendre  compte.  A  Saigon, 
outre  rhôpital  colonial,  il  existe  pour  les  indigènes  un  dispensaire  municipal, 
uu  dispensaire  privé,  la  Sainte-Enfance  avec  son  orphelinat,  enfin  Thôpital  de 
Choquan,  qui  abrite  en  moyenne  plus  de  200  malades.  C*est  dans  cet  établisse- 
ment que  se  trouve  TÉcole  de  médecine  indigène,  où  Ton  forme  les  infirmiers 
vaccinateurs.  La  grande  ville  chinoise  de  Cholon  est  dotée  d*un  service  hospi- 
talier complet  :  hôpital,   maternité  avec  école   de  sages-femmes,  dispensaire, 
Wpices  de  vieillards  et  d'aveugles.   Dans  les  provinces,    les  établissements 
d'assistance  ne  sont  ni  moins  nombreux,  ni  moins  fréquentés.  C'est  ainsi  qu'il 
existe  des  hôpitaux  et  des  consultations  gratuites  à  Bentré,  Bien  Hoa,  Cantho, 
Ghodoc,  Giadinh,  Gocong,  Long  Xuyen,  Mytho,  Rachgia,  Sadec,  Soctrang,  Thaï- 
ï^inh,  Thudaumot,  Vinh  long,  Poulo  Gondore  et  le  cap  Saint  Jacques.  Au  total, 
©n  Cochinchine,  l'ensemble  desr  œuvres  d'assistance  comprend  72  établissements. 
Beaucoup  d'autres  sont  en  voie  d'exécution  ou  en  projet. 

Le  Tonkin,  dont  l'occupation  est  plus  récente,  dont  l'organisation  administra- 
^ve  fut  plus  longue,  plus  mouvementée,  n'est  entré  que  récemment  dans  la  voie 
de  l'assistance  médicale  généralisée  à  toutes  les  provinces.  Aussi  dans  la  plupart 
des  centres,  ces  établissements  sont  encore  en  projet  ou  en  construction.  A  Hanoï, 
l^amcien  hôpital  indigène  de  la  Mission  a  été  acquis  par  le  Protectorat.  Dès  lors, 
l*siugmentation  du  nombre  des  malades  fut  rapide  :  de  80  environ  qu'il  était  le 
^*''^  avril  1904,  il  passait  à  200  le  mois  suivant,  et  atteignait  400  en  octobre.  A  ce 
*Xioment,  l'hôpital  annexe  de  l'École  de  médecine  fut  supprimé  et  fondu  avec 
^^clui  du  Protectorat,  qui  reçut  ainsi  une  soixantaine  de  malades  nouveaux.  Cet 
hôpital  jouit  d'une  faveur  marquée  auprès  des  indigènes  :  en  moins  de  deux  ans 
^1  est  devenu  un  établissement  modèle,  dont  Tinfluence  rayonne  dans  tout  le 
^ays.  Les  chefs-lieux  des  diverses  provinces  du  Tonkin  sont  dotés  d'hôpitaux 
Xndigènes,  ou  vont  l'être  à  bref  délai.  Ces  établissements  existent  dès  maintenant 
^vec  les  installations  professionnelles  nécessaires  et  dans  d'excellentes  condi- 
tions de  confort,  à  Haîphong,  Nam  Dinh,  Thaï  Binh,  Haï  Duong,  Ninh  Binh, 
Phu  Lang  Thuong,  Sontay,  Yen  Bay,  Quang  Yen,  Bac  Ninh. 

L'Annam  a  fait  de  grands  progrès  dans  ces  dernières  années,  au  point  de  vue 
de  l'assistance  médicale.  L'appui  des  pouvoirs  publics,  la  bonne  volonté  des 
autorités  indigènes,  les  initiatives  individuelles  et  le  zèle  des  médecins,  tout  a 
concordé  pour  cette  œuvre  essentielle.  Des  hôpitaux  indigènes  fonctionnent  dès 
maintenant  à  Hué,  à  Vinh,  à  Thanh  Hoa,  Phantiet.  Qui  Nhone,  Tourane,  et 
d'autres  seront  prochainement  édifiés  à  Phan  Rang,  Quang  Tri,  Dong  Hoî, 
Quang  Nam,  etc. 

Au  Cambodge,  il  n'y  a  qu'un  hôpital  à  Pnom  Penh,  et  une  salle  de  visite  à 
Kampot.  Cette  colonie,  au  point  de  vue  médical,  est  encore  en  évolution.  Des 
améliorations  importantes  ont  été  réalisées  en  deux  ans,  surtout  au  chef-lieu. 
U  convient  de  les  compléter  en  multipliant  les  postes  médicaux  qui  mettront  les 
soins  à  la  portée  des  populations  provinciales,  en  créant  dans  chacun  d'eux  un 
établissement  hospitalier  où  les  malades  puissent  être  traités  gratuitement. 

\je  Laos,  cinq  fois  grand  comme  la  Cochinchine,  bien  que  moins  peuplé,  sans 
voies  de  communications  faciles,  n'a  que  quatre  postes  médicaux  pour  ses 
treize  provinces.  De  toute  évidence,  c'est  insuffisant  pour  «jue  la  population 
indigène  puisse  bénéficier  de  Tassistance  médicale  d'une  façon  appréciable.  Les 
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ambulances  de  Xien  Kouang,  de  Kong,  Luang  Prabang,  reçoivent  un  peti 
nombre  d*indigënes.  Les  Laotiens  fréquentent  peu,  en  effet,  la  consultation  di 
médecin  européen;  ils  préfèrent  les  soins  à  la  mode  indigène.  Un  temps  très 
long  sera  nécessaire  pour  les  éloigner  des  pratiques  de  sorcellerie  qui  cons 
tituent  le  fonds  de  la  médecine  laotienne.  Ces  populations,  peu  touchées  pai 
notre  civilisation,  restent  méfiantes  vis-à-vis  de  nos  méthodes.  Il  faut  fair< 
leur  conquête,  médicalement  parlant,  avec  douceur,  avec  patience,  progrès 
sivement. 

Madagascar,  —  L'assistance  médicale  indigène  a  été  réglementée  définitive 
ment  en  1904,  dans  les  provinces  du  plateau  central  et  dans  la  plupart  des  cir 
conscriptions  administratives  de  la  Côte  Est.  Dans  les  autres  régions  de  TUe 
celles  du  Sud,  du  Sud-Est,  de  TOuest  et  du  Nord-Ouest,  les  habitants  ont  d( 
s'adresser,  comme  par  le  passé,  aux  médecins  militaires,  qui  leur  ont  donné  de: 
consultations  et  délivré  gratuitement  des  médicanlents^. 

On  peut  dire  qu'avant  son  départ,  le  général  Galliéni  a  parfait  cette  œuvre  i 
laquelle  il  s'est  particulièrement  intéressé. 

L'année  1904  a  été  marquée  par  une  ex  tension  ^plus  grande  donnée  à  Tassis 
tance  médicale  indigène.  Le  tableau  suivant  résume  les  résultats  comparë 
obtenus  au  cours  des  années  1902, 1903  et  1904. 


1902 

1903 

1904 

Hospitalisation.    .    .    . 

11.134 

16.907 

21.342 

Lépi-eùx  internés.   .    . 

2.a40 

2.973 

3.180 

Consultations 

749.483 

1.023.425 

1.205.424 

Dépenses  (en  francs)  . 

1.039.116 

1.019.042 

1.003.704 

Afrique  Occidentale.  —  Il  existe  un  hôpital  indigène  complet,  avec  tous  les 
services  d'assistance  aux  adultes,  aux  enfants,  aux  femmes  en  couches,  à  Saint 
Louis  et  à  Corée  ;  des  dispensaires  ont  été  institués  dans  chacun  des  poste: 
médicaux  établis  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  et  sur  li 
fleuve.  Cette  organisation  a  été  étendue  au  Soudan  et  aux  colonies  du  sud;  mai; 
cet  effort  n'est  encore  qu'à  ses  débuts.  Il  faut  ajouter  que  les  noirs  d'Afriqu 
acceptent  beaucoup  plus  difficilement  les  soins  des  médecins  européens  et  Thos 
pitalisation  que  les  populations  annamites  et  malgaches. 

Inde,  —  Quatre  hôpitaux  fonctionnent  :  à  Pondichéry,  Karikal,  Mahé,  Chan 
dernagor.  Ce  dernier  appartient  à  une  société  de  bienfaisance  et  reçoit  une  su! 
vention  de  la  colonie.  Il  y  a  deux  maternités,  l'une  à  Pondichéry,  l'autre  i 
Karikal;  en  outre,  il  existe  des  postes  de  sages-femmes  dans  les  points  les  plu 
importants. 

14  dispensaires  et  de  nombreux  dépôts  de  médicaments  ont  été  institués. 

Le  service  de  la  vaccine  se  fait  régulièrement,  mais  la  population  monti*e  pei 
d'empressement. 

Une  léproserie,  insuffisante  pour  recevoir  tous  les  malades,  existe  au  chef-lieu 
Sur  territoire  anglais  existent  des  maisons  de  refuge  pour  les  lépreux,  où  son 
reçus  tous  ceux  qui  se  présentent,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

L'assistance  médicale  est  complétée  par  des  consultations  gratuites. 

Enfin,  dans  les  bureaux  de  poste  anglais,  même  sur  notre  territoire,  h 
quinine  est  vendue  à  très  bon  marché  aux  indigènes. 


—  281  — 

Conclusions 

Li*assistance  médicale  aux  colonies  a  un  passé  fait  d'actif  dévouement,  un  pré- 
^^t  riche  d'une  moisson  abondante  ;  son  avenir  est  plein  d'espérances  facilement 
walisables  en  raison  de  l'expérience  et  des  réalisations  acquises.  Il  est  néces- 
saire de  consolider  la  situation  et  de  la  développer  en  proportion  des  besoins 
constatés  et  toujours  grandissants.  Il  ne  peut  être  question,  comme  on  a  paru  le 
croire,  d'oeuvre  nouvelle  à  créer  de  toutes  pièces  :  aucune  démolition  ne 
s'impose. 

Je  considère  que  ce  serait  faire  œuvre  de  destruction  que  de  faire  table  rase 
des  résultats  déjà  acquis,  de  tout  jeter  par  terre  pour  avoir  à  pourvoir  à  un  rem- 
placement total  des  personnels  existants. 

Il  y  a  place  pour  toutes  les  bonnes  volontés  et  tous  les  dévouements.  L'œuvre 
est  grande,  susceptible  de  très  considérables  développements;  mais  ce  serait  se 
faire  illusion  que  de  dire  et  de  laisser  croire  que  ces  situations  sont  enviables, 
qu'elles  ne  présentent  pas  plus  de  dangers,  de  soucis,  de  tracas  et  de  heurts 
qix'on  ne  peut  escompter  de  satisfactions  de  carrière  ou  de  profession. 

D'autre  part,  comme  les  questions  d'assistance  sont  avant  tout  solidaires  de 
médecine  et  d'hygiène  publiques,  ces  services  doivent  continuer  à  être  hiérar- 
chisés, fortement  centralisés  et  dirigés,  si  on  veut  éviter  la  dispersion  des  efforts 
et  leur  discordance. 

Dans  ces  milieux,  où  la  santé  publicpie  est  un  postulatum  de  plus  grande 
importance,  on  peut  le  dire,  qu  en  Europe,  il  faut  que  cette  direction  fonctionne 
<^omnie  une  véritable  administration,  libre  de  ses  initiatives,  disposant  seule  des 
J^ssources  Onancières  indispensables,  et  immédiatement  et  directement  respon- 
^t>le,  sous  l'autorité  du  chef  de  la  colonie. 


DEUXIÈME  SÉANCE 


La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  le  1)^  Grall,  médecin 
^tispecteur  des  troupes  coloniales,  qui  est  assisté  de  M.  le  D""  nEVNAUD, 
r^rofesseur  à  Tlustitut  Colonial  de  Marseille,  et  de  M.  le  D*"  Maurel,  pro- 
*^sseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

M.  le  I)r  SiMOXD,  médecin  principal  des  troupes  coloniales,  lit  son  rap- 
J)ort  sur  la  l^ropugation  et  la  prophylaxie  maritimes  et  terrestres  de  la 
Jfièçre  jaune. 

Propagation  et  prophylaxie  maritimes  et  terrestres  de  la  fièvre  jaune. 

Rapport  de  M.  le  D'  P.  L.  SIMOND 

Médecin  principal  des  Troupes  coloniales,  professeur  â  TEcole  d*application 

!•  —  Hypothèses  anciennes  et  découvertes  modernes 

S'il  est  une  étude  qui  démontre  l'insuffisance  de  l'observation  en  médecine  et 
la  nécessité  de  la  méthode  expérimentale,  c'est  celle  de  l'histoire  de  la  fièvre 
jaune.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  travaux 
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anciens  et  de  constater  le  degré  de  confusion  et  d*incertitude  auquel  ont  aboiil 
les  observations,  si  multipliées  et  si  scrupuleuses,  du  siècle  dernier. 

La  nature  de  la  fièvre  jaune?  Les  uns,  avec  Cbierdin,  la  croient  paludéenne;: 
d'autres,  avec  Corre,  la  rapportent  à  un  empoisonnement  causé  par  des  produits 
de  décomposition  des  matières  organiques  et  comparable  à  celui  que  détermine 
la  morsure  d'un  serpent.  Nombreux  sont  ceux  qui  soutiennent  sa  nature  micro- 
bienne ;  malheureusement,  leurs  efforts  pour  mettre  en  évidence  l'agent  vivant 
cherché,  soit  dans  l'organisme,  soit  dans  le  milieu  extérieur,  demeurent  vains. 
Cette  recherche  d'ailleurs  n'a  pas  abouti  jusqu'à  ce  jour.  De  tous  les  microbes 
décrits  par  Domingos  Freire,  Lacerda,  Carmona  y  Valle,  Sternberg,  Hadel- 
burg,  Sanarelli,  etc.,  aucun  n'est  Tagent  de  la  fièvre  jaune. 

S'agit-il  de  l'aptitude  des  races  à  contracter  la  maladie?  On  est  à  peu  près  una- 
nime à  reconnaître  que  les  blancs  d'Europe  y  sont  particulièrement  sensibles  ; 
mais,  pour  ce  qui  concerne  les  noirs,  les  métis  et  les  créoles  blancs,  les  uns 
les  disent  sensibles,  les  autres  les  croient  réfractaires. 

La  contagion,  admise  par  certains  auteurs,  est  repoussée  par  d'autres. 

Que  dire  des  conceptions  touchant  Tétiologie?  C'est  un  chaos  d'assertions  con- 
tradictoires; la  proximité  de  la  mer,  les  émanations  des  vases,  l'altitude,  les 
vents,  les  rayons  solaires,  l'alimentation,  sont  invoqués  à  tour  de  rôle  comme 
causes  principales  ou  accessoires. 

Cependant  une  voix,  celle  de  Finlay,  s'élève  pour  accuser  un  simple  mous- 
tique d'ôtre  l'agent  de  la  maladie.  Mais  Finlay  n'a  que  des  faits  d'observation  à 
produire  à  l'appui  de  sa  thèse,  la  preuve  expérimentale  lui  fait  défaut.  Aussi, 
durant  vingt  années  son  cri  de  guerre  au  moustique  n'excitera  que  les  sourires  de 
ses  confrères.  Finlay  voyait  juste!  Observateur  génial,  il  avait  été  jusqu'à  pré- 
ciser l'espèce  de  moustique  vecteur  de  la  maladie.  Son  nom  doit  passer  à  la  pos 
térité  à  côté  de  ceux  de  Reed,  Carrol,  Agramonte  et  Lazcar,  qui,  par  des  expé- 
riences scienfiquement  conduites,  ont  résolu  le  mystère  de  la  propagatioi 
amarille. 

Au  congrès  tenu  à  Indianopolis  le  22  octobre  1900,  Reed,  Carrol,  Agramonte  e 
Lazcar  firent  connaître  le  résultat  de  leurs  expériences  démontrant  que  la  fièvw 
jaune  est  transmise  à  l'homme  par  un  moustique,  le  Calex  fasciatus  ou  Stego- 
my^ia  fasciata.  Leurs  conclusions,  loin  d'iHre  universellement  accueillies,  ont 
soulevé,  en  particulier  dans  les  pays  à  fièvre  jaune,  des  discussions  passion- 
nées. 

Répétées  à  la  Havane  môme,  à  Sao  Paulo  du  Brésil  et  à  Rio  de  Janeiro,  ces 
expériences  ont  donné  constamment  les  mômes  résultats.  D'autre  part,  le  succès, 
en  divers  foyers  amarils,  d'une  prophylaxie  basée  sur  la  destruction  des  Stego- 
inyia  fasciata  a  achevé  de  dissiper  tous  les  doutes  chez  le  monde  savant.  Il 
n'existe  aujourd'hui,  parmi  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question  au  point  de 
vue  scientifique,  aucune  divergence  d'opinion. 

II.  Transmission  par  le  Stegomyia  fasciata  et  objections  laites  à  ce  mode 

de  transmission. 

La  propagation  de  la  fièvre  jaune  par  des  moustiques  étant  un  fait  acquis,  nous 
devons  examiner  quel  est  son  mécanisme. 

Tous  les  moustiques  ne  transmettent  pas  la  fièvre  jaune.  Le  Stegomyia  fasciata 
est,  jusqu'à  ce  jour,  le  seul   culicide  connu  comme  jouissant  de  ce  privilège.  Il 
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est  probable  qa*aacim  autre  n'est  capable  de  servir  de  véhicule  au  virus  amaril. 
Cela  ressort  d'nn  ensemble  d'observations  et  d'expériences  dont  voici  le  résumé. 
En  premier  lieu,  partout  où  se  manifeste  un  foyer  amaril,  leStegoinyHafasciaia 
est  présent;  par  contre,  jamais  la  fièvre  jaune  ne  se  propage  là  où  n'existe  pas  ce 
Moustique.  En  second  lieu,  les  expériences  faites  en  vue  de  conférer  la  maladie 
^  l'homme,  par  Fintermédiaire  d'autres  espèces  de  moustiques,  ont  constamment 
*lonné  des  résultats  négatifs. 

On  est  donc  autorisé,  jusqu'à  présent,  à  ne  suspecter  que  le  Stefcomyiafasciata 

^  héberger  le  virus.  La  certitude  que  le  moustique  est  un  agent  de  transmission 

^^  la  fièvre  jaune  n'impliquait  point  que  ce  mode  de  propagation  fût  le  seul. 

^Xissi,  dès  la  vulgarisation  de  cette  découverte,  la  plupart  des  médecins  des  pays 

^  lièvre  jaune,  inféodés  aux  antiques  hypothèses  de  la  transmission  par  les  linges, 

*^s  excrétions,  etc.,  s'empressèrent-ils  de  déclarer  que  le  moustique,  à  leurs 

5"«ux,  n*était  qu'un  ag^nt  accessoire  et  que  la  découverte  de  la  Commission 

^tiiéricaine,  ne  saurait  les  faire  renoncer  aux  théories  sur  lesquelles  on  avait 

jusqu  alors  fondé  la  prophylaxie. 

dette  objection  était  prévue  et  ceux-là  même  qui  ont  démontré  le  rôle  du 

Yiioustique  se  sont  attachés  à  la  résoudre  expérimentalement.  Les  expériences 

^e  la  Commission  américaine,  sur  la  transmission  par  le  contact  des  malades  et 

<ies  objets  qui  leur  ont  servi,  ont  eu  des  résultats  rigoureusement  démonstratifs. 

ïlles  ont  été  confirmées  par  nombre  d'autres  effectuées  à  Rio  de  Janeiro.  De 

toutes  ces  expériences,  il  ressort  qu'un  individu  sensible(l)  ne  peut  contracter  la 

fièvi-e  jaune  ni  par  le  contact  du  malade,  ni  par  le  contact  intime  et  prolongé 

avec  ses  eflets,  sa  literie  et  les  objets  qui  lui  ont  servi,  ni  par  le  contact  et  la 

manipulation  des  déjections,  ou  des  matières  vomies,  ou  du  sang  provenant  des 

hémorragies. 

Une  autre  objection  a  été  formulée  par  ceux  qui,  tout  en  reconnaissant  un  rôle 
capital  au  Stegomyia  fasciata,  gardaient  la  conviction  cpie  le  virus,  dans  les 
foyers  amarils.  était  répandu  dans  le  milieu  extérieur.  Le  fait,  ont  dit  ceux-ci, 
que  la  maladie  est  toujours  déterminée  par  la  piqûre  du  moustiijue,  n'exclut  pas 
le  danger  des  eflets  et  des  excrétions  du  malade  ;  le  moustique  pouri'ait  fort  bien 
s'infecter  en  ingérant  soit  des  liquides  qui  souillent  ces  effets,  soit  de  l'eau 
Souillée  par  les  excrétions  du  malade  ou  par  des  cadavres  de  moustiques  infec- 
tieux. 

Cette  objection  est  également  levée  par  Texpérimentation.   Quelles  que  soient 
les  dispositions  adoptées  et  de  quelque  manière  qu'on  varie  les  expériences, 
on  constate  qu'il  est  impossible  à  un  moustique  de  s'infecter  par  ces  moyens 
dans  la  nature.  La  fragilité  du  virus  amaril.  d'une  part,  les  nururs  du  Stego- 
my-ia  fasciata,  d'autre  part,  sont  les  raisons  principales  de  cette  impossibilité. 
11  est  des  procédés  qui  permettent  la  transmission  du  virus  d'homme  à  homme 
et  de  moustique  à  moustique,  sans  passer  par  la  piqûre.   L'inoculation    sous- 
cutanée  à  un  individu  sensible  d'une  goutte  de  sang  ou  de  sérum  frais,  retiré  à 
un  malade  dans  les  conditions  voulues,  détermine  une  atteinte.  De  même,  en 
faisant  ingérer  à  un  moustique  sain  des  parcelles  toutes  fraîches  d'organes  de 
moustiques  infectieux  qui  viennent  d'être  sacrifiés  à  cet  effet,  on  n'*ussit  quel- 
quefois à  obtenir  le  passage  du  virus  de  moustique  à  moustique.  Of  sont  là  des 

(i)  On  entend  par  individu  sm^iMe   tout  individu  qui  n'a   pas   è\é   inimuni?>^    par    unf* 
première  atteinte  amariUe. 
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procédés  qui  ne  sam*aient  absolument  pas  se  retrouver  dans  la  nature;  de  tels 
modes  d'infection  demeui»ent  rigoureusement  ai*tiOciels  et  réalisables  en  labo- 
ratoire exclusivement. 

On  peut,  à  Theure  actuelle,  affirmer  que  la  propagation  de  la  fièvi'e  jaune 

parmi  l'espèce  humaine  s'effectue  seulement  par  les  piqûres  du  Stegomy-ia 

Jasciata;  que  la  source  de  Tinfection  du  moustique  est  toujours  le  sang  dun 

malade  humain;  que,  dans  le  monde,  le  virus  amaril  est  confiné  dans  des  orça- 

nismes  de  deux  espèces  animales,  Thomme  et  le  moustique. 

Avant  d'aller  plus  loin  dans  Tétude  de  la  transmission,  et  pour  donner  plus 
de  clarté  à  ce  qui  va  suivre,  il  est  indispensable  de  rappeler  sommairement  cer- 
tains caractères  du  Stegonvyia  fasciata,  et  les  particularités  de  sa  biologie  qui 
ont  des  rapports  avec  son  rôle  de  véhicule  du  virus  amaril. 

m.  —  Caractères  biologiques  du  Stegomyia  fasciata. 

Les  Stegomyia  sont  de  petits  moustiques  très  peu  différents  des  ciilex. 
L'espèce  Stegoni}''ia  fasciata  est  reconnaissable  aux  zébrures  argentées  qui 
ornent  tout  le  corps  et  dessinent,  sur  le  thorax,  une  lyre  à  deux  cordes.  Cette 
espèce  est  domestique  ;  on  la  rencontre  rarement  loin  des  habitations  humaines. 
Le  mâle,  incapable  de  piquer,  se  nourrit  de  sucs.  Seule,  la  femelle  pique- 
rhomme  ;  elle  fait  du  sang  sa  nourrriture  exclusive,  quand  les  circonstances  les- 
lui  permettent. 

Au  sortir  du  stade  larvaire,  Taccouplement,  est,  en  général,  le  premier  acte  des 
moustiques.  Aussitôt  fécondée,  la  femelle  se  met  en  quête  de  sang.  Elle  y  est 
poussée  par  une  raison  physiologique  :  c'est  que  le  développement  des  œufs  et 
la  ponte  sont  subordonnés  à  l'ingestion  de  sang  vivant.  Aussi,  voit-on  cette 
femelle  apporter  à  la  poursuite  de  l'homme  une  ardeur  infatigable  qui,  an  début 
de  sa  vie  aérienne,  se  manifeste  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Après  avoir 
ingéré,  en  une  ou  plusieurs  fois,  une  quantité  suffisante  de  sang,  elle  recherche 
une  nappe  d'eau  pour  y  déposer  ses  œufs;  ceux-ci  sont  pondus  isolés,  en  nombre 
qui  varie  de  quelques  unités  à  30.  La  première  ponte  a  lieu  en  moyenne  cinq  à 
six  jours  après  la  métamorphose.  Une  nouvelle  fécondation  n  est  point  nécessaire 
pour  les  pontes  suivantes;  il  suffit,  à  cliaque  fois,  d'une  nouvelle  ingestion  de 
sang.  Donc,  après  sa  première  ponte,  lu  femelle  se  préoccupe  à  nouveau  de 
piquer;  mais,  fait  très  important,  elle  ne  manifeste  plus  alors  cette  ardeur  qui 
la  caractérisait  auparavant.  Sans  doute  en  raison  de  Taflaiblissement  déterminé 
par  la  ponte,  elle  a  perdu  sa  turbulence  des  premiers  jours  et,  sauf  des  cas  très 
exceptionnels,  ce  n'est  plus  que  la  nuit,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil 
qu'elle  cherche  à  piquer  l'homme.  Ce  moustique  peut  ainsi,  à  la  condition  d'in- 
gérer du  sang  après  chaque  ponte,  pondre  à  diverses  reprises,  rarement  jusqu'à 
sept  fois.  En  général  la  mort  survient  îi  la  suite  d'une  ponte,  quelquefois  de  la 
première  ou  de  la  seconde,  plus  souvent  de  la  troisième  ou  de  la  quatrième, 
auquel  cas  son  existence  aérienne  a  une  durée  de  vingt  à  trente  jours.  En  capti- 
vité et  en  évitant  le  renouvellement  des  pontes,  la  vie  du  S tegouiyia  fasciata 
peut  se  prolonger  jusqu'à  cent  ou  cent  dix  jours. 

Tous  les  dépôts  d'eau,  pure  ou  non,  même  souillée  de  matières  grasses  ou  de 
matières  fécales,  convieiment  au  Stegomyia  fasciata  pour  pondre  ses  œufs.  Les 
œufs  éclosent  au  bout  de  deux  à  cinq  jours,  ou  plus  tard  suivant  certaines 
circonstances.  Les  larves,   par  une  température  favorable,  peuvent  atteindre 
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ï'état  parfait  en  huit  ou  neuf  jours.  Leur  métamorphose  peut  ôtre  retardée 
^t  l'état  larvaire  se  prolonger  pendant  plusieurs  mois,  si  la  température 
^abaisse  notablement. 

Pour  vivre  et  se  reproduire,  le  Stegomyia  fasciata  a  besoin  de  chaleur  et  d'hu- 

inidité.  U  manifeste  une  sensibilité  extrôme  aux  différences  de  température.  Il 

présente  son  maximum  d'énergie  vitale  et  pullule  avec  le  plus  de  facilité  par  les 

températures  de  26  à  32  degrés.  Vers  17  degi*és  il  est  paresseux  et  ne  cherche 

^ère  à  s*alimenter.  Au-dessous  de  lo  degrés  il  est  engourdi  et  incapable  de 

^Qhsister  en  liberté.  Les  températures  supérieures  à  35  degrés  lui  sont  également 

^Ofavorables;  il  meurt  vers  39  degrés.  La  sécheresse  de  l'atmosphère  lui  est 

^ôfavorable  à  toutes  les  températures. 

Cette  thermophilie  du  Siegomj^ia  fasciata  limite,  assez  étroitement,  les 
ions  du  globe  qui  conviennent  à  la  multiplication  de  son  espèce.  On  le  ren- 
^^^ntre,  à  vrai  dire,  dans  une  zone  très  vaste  comprise,  d'après  Théobald,  entre 
'  ^s  43*  degré  de  latitude  sud  et  43"  degré  de  latitude  nord,  mais  les  points  dont  le 


limat  lui  permet  de  multiplier,  représentent  une  très  minime  partie  de  la  su[)er- 

Cjcie  de  la  zone  :  ce  sont  ceux  où  le  climat,  à  la  fois  chaud  et  humide,  subit  les 

^^noindres  variations  saisonnières.  Là  où  une  saison  fraîche  d*au  moins  trois  mois 

^e  durée,  avec  des  températures  moyennes  voisines  de  15  degrés,  succède  à  une 

saison  chaude  qui  lui  serait  très  favoral>lc,  ce  moustique  est  incapable  de  faire 

souche  indéfiniment.  Toutefois  si,  à  peu  de  distance  de  cette  région,  il  s*en 

trouve  une  dont  l'hivernage  plus   doux   assure  la  conservation  indéfinie    de 

l'espèce,  un  certain  nombre  de  Stegomyia  fasciata  pourront,  à  chaque  saison 

chaude,  émigrer  de  cette  dernière  région  dans  la  première  et  y  pulluler  durant 

la  période  des  chaleurs.  C'est  ainsi  qu'un  très  grand  nombre  de  localités  où 

cette  espèce  ne  réside  que  temporairement,  peuvent  subir  des  épidémies  ama- 

pilles.   En  dehors  de  la  question  de  température,  on  a  vu  que  celle  de  Tétat 

hygrométrique  de  Tair  présente  une  importance  considérable  :  à  Dakar,  où  la 

température  n'est  à  aucun  moment  de  Tannée  défavorable  au  Slegomyia  fasciata. 

On  h»  voit  disparaître  pendant  les  périodes  marquées  par  une  sécheresse  inusitée 

de  l'atmosphère.  C'est  probablement  à  cette  cause  qu  il  faut  imputer  la  non 

endémicité  de  la  fièvre  jaune  à  Dakar,  alors  qu'en  des  régions  voisines,  dont  le 

climat  ne  diffère  que  par  une  constance  plus  grande  de  l'humidité  atmosphé- 

irique,  elle  sévit  à  l'état  endémique. 

IV.  —  Conditions  de  la  transmission  de  Thomme  au  moustique 

et  du  moustique  à  l*liomme. 

Connaissant  les  traits  essentiels  de  la  biologie  du  Stegomy'ia  fasciata,  nous 
pouvons  étudier  les  conditions  dans  lesquelles  un  malade  amarillique  peut  con- 
férer l'infection  à  ce  moustique,  et  celles  qui  permettent  au  moustique  de  con- 
férer la  maladie  à  l'homme. 

Considérons  un  malade  atteint  de  fièvre  jaune  d'une  forme  classique.  Ce 
malade  a  traversé  une  période  d'incubation  d'environ  quatre  jours,  durant 
laquelle  il  n'a  présenté  aucun  symptôme  morbide.  A  la  fin  de  cette  période, 
sa  température  s'élève  plus  ou  moins  brusquement  en  même  temps  que  se  mani- 
festent les  autres  symptômes:  il  entre  alors  dans  une  période  fébrile  dont  la 
durée  est  ordinairement  de  trois  jours.  Puis  une  rémission  se  produit,  plus  ou 
moins  complète.  Cette  rémission  marque  le  début  d'une  nouvelle  période,  la  plus 
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critique,  car,  à  partir  de  ce  moment,  la  maladie  va  évoluer  rapidement  soit  vers 
la  convalescence,  soit  vers  la  mort.  Dans  le  premier  cas,  souvent  la  température 
reste  à  la  normale  et  il  ne  survient  d  autres  accidents  que  Tictère.  Dans  le 
second,  on  observe  d'ordinaire  un  retour  fébrile  ou  de  l'hypothermie  et  l'on  voit 
appai^itre  les  hémorragies  et  les  vomissements  noirs;  le  malade  succombe 
dans  un  délai  plus  ou  moins  rapide. 

On  s'est  demandé  si,  à  ces  divers  temps  de  la  maladie  :  période  d'incubation, 
période  fébrile,  période  apyrétique,  le  malade  était  également  capable  d'infecter 
les  moustiques. 

Durant  la  période  d'incubation,  on  ne  peut  en  douter,  l'organisme  renferme 
des  germes  amarils.  Il  ne  parait  pas  que  ces  germes  circulent  dans  le  sang  en 
assez  grande  abondance  pour  permettre  la  transmission  par  ce  liquide.  Dans  les 
expériences,  malheureusement  peu  nombreuses,  qui  ont  été  réalisées  sur  ce  point, 
on  a  constaté  que  des  Stegomyia  fasciata  ayant  piqué  des  individus  en  période 
d  incubation  soit  trois  jours,  soit  seulement  six  heures,  avant  l'apparition  de  la 
fièvre,  n'avaient  pas  contracté  l'infection  et  étaient  demeurés  absolument  inof- 
fensifs dans  la  suite. 

Il  n'en  est  pas  de  mOme  pour  la  période  fébrile.  Les  Stegomyia  fasciata  qui_ 
piquent  un  malade  dans  les  premières  heures  qui  suivent  l'ascension  thermique 
contractent  l'infection.  Ce  pouvoir  infectieux  du  sang  du  malade  se  maintient 
pendant  les  trois  premiers  jours  de  flèvre.  Les  moustiques  que  l'on  fait  piquer 
durant  ces  trois  jours  acquièrent  la  propriété  virulente;  au  contraire,  ceux  qui 
ont  piqué  à  partir  du  quatrième  jour  demeurent  régulièrement  indemnes  de 
toute  infection,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  maladie. 

Donc,  au  point  de  vue  du  danger  inhérent  au  malade  liumain,  l'expérimenta- 
tion nous  amène  à  conclure  : 

l'^  Que  pendant  la  période  d'incubation  ce  malade  est  inoffensif ; 
2°  Que  pendant  les  trois  jours(l)qui  suivent  l'apparition  de  la  fièvre,  le  virus  cir- 
cule dans  le  sang  en  assez  grande  abondance  pour  contaminer  les  moustiques; 
3^  Qu'à  partir  du  4*  jour  de  la  maladie  le  malade  redevient  inottensif. 
Ces  données,  qui  résultent   d'expériences  nombreuses  faites  en  divers  pays 
d'inoculation  du  virus  à  l'homme  par  l'intermédiaire  du  moustique,  sont  corro- 
borées par  des  expériences  d'un  genre  différent.  Pour  ces  dernières,  au  lieu  de 
faire  piquer  un  sujet  sensible  par  un  moustique  infecté,  on  a  inoculé  au  sujet  du 
sérum  frais  provenant  d'un  malade  amarilli(|ue.  Le  sérum  retiré  au  malade  pen- 
dant les  trois  premiers  jours  de  fièvre  est  virulent;  il  cesse  de  manifester  cette 
propriété  dans  le  cours  de  la  quatrième  journée  de  maladie. 

On  ne  saurait,  assurément,  prétendre  que  la  durée  de  trois  jours  de  la  période 
de  virulence  du  sang  a  une  valeur  absolue  de  soixante-douze  heures.  Il  découle 
simplement  de  l'expérimentation  qu'il  se  produit,  après  le  troisième  jour  fébrile, 
un  phénomène  analogue  à  celui  qu'on  observe  dans  la  fièvre  récurrente  où, 
brusquement,  tous  les  spirilles  disparaissent  de  la  circulation.  Comme  on  ne 
peut  préciser  le  moment  du  quatrième  jour  auquel  se  produit,  pour  chaque  cas, 
ce  phénomène,  nous  estimons  que,  dans  la  pratique,  on  doit  tenir  le  malade 
pour  dangereux  durant  les  quatre  premiers  jours  de  maladie. 

(i)  Il  s'agit,  bien  entendu,  des  cas  sérieux  car,  dans  les  atteintes  légères  où  la  fièvre  tombe 
après  2^  ou  4*^  heures,  on  ne  peut  admettre,  bien  que  rcxpcrience  n'ait  pas  été  faite,  que  le 
sang  demeure  infectieux  après  le  retour  à  la  normale  de  la  température. 
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]Z>e  même  qu'on  a  fixé  pour  l'homme  la  période  où  il  est  dangereux,  c'est-à- 
dir^  où  son  sang  peut  contaminer  le  Stegom^ia  fasciata,  de  même  on  a  déter- 
miné pour  ce  moustique  les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  puisse  infecter 
riiomme  à  son  tour. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  il  est  établi  que,  pour  contracter  Tinfection,  il  faut  que  le 
moustique  pique  le  malade  dans  le  cours  de  cette  période  de  trois  journées  où 
le  sang  est  virulent.  Ce  moustique,  dès  lors  infecté,  n'est  point  immédiatement 
doué  du  pouvoir  infectant  :  en  aucun  cas  on  n'a  pu  réaliser  la  transmission 
expérimentale  de  la  maladie,  par  l'intermédiaire  du  moustique  nourri  de  sang 
^iraient,  avant  qu'un  intervalle  de  douze  jours  fût  écoulé,  à  compter  de  la  date 
de  la  piqûre  qui  a  contaminé  l'insecte.  Grande  est  l'importance  de  ce  fait,  au 
point  de  vue  de  la  prophylaxie  en  particulier.  Rappelons  en  passant  que  la 
découverte  de  cette  période  d'incubation,  cliez  l'agent  de  transmission,  éclaire  un 
^es  points  les  plus  obscurs  de  répidémiologie  amarille.  point  signalé  par  Carter 
^ti  1898  :  cet  observateur  avait  constaté  que  le  premier  cas  de  fièvre  jaune  ne 
l>f)avait  être  suivi  du  second  qu'après  un  intervalle  de  deux  ou  trois  semaines. 

Si  le  moustique  qui  a  sucé  du  sang  virulent  ne  devient  pas  infectant  avant 
^ouze  jours  écoulés,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  fatalement  doué  du  pouvoir 
infectieux  à  l'expiration  de  cette  période.  On  a  vu,  en  effet,  des  moustiques  se 
^montrer  incapables  de  conférer  la  fièvre  jaune  treize  jours  après  avoir  piqué  le 
^naïade,  et  manifester  ce  pouvoir  un  certain  nombre  de  jours  plus  tard.  En  un 
XïïoX,  douze  jours  est  un  minimum  pour  l'incubation  chez  le  Stegom^Ha  fasciata. 
X' expérience  a  montré  aussi  que,  pour  avoir  piqué  un  malade  en  période  favo- 
rable, le  moustique  ne  contractait  pas  à  tout  coup  rinfection. 

Une  question  se  pose  :  pendant  combien  de  temps,  à  partir  du  douzième  jour 
après  la  piqûre,  le  moustique  possède-t-il  le  pouvoir  infectant?  Cette  durée  n'a 
pu  être  précisée  et  l'on  doit,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  admettre  qu'elle  est 
aussi  longue  que  l'existence  de  l'insecte.  En  effet,  des  Stegomyia  fasciata  âgés 
de  vingt-cinq  et  trente  jours  se  sont  montrés  capables  de  transmettre  la  maladie. 
Or,  si  ce  moustique  peut,  en  captivité,  a  ivre  plus  de  trois  mois,  il  est  rare  que, 
dans  la  nature,  son  existence  dépasse  trente  jours. 

Parmi  les  points  afférents  à  la  question  du  pouvoir  infectieux  du  moustique 
qui  demeurent  en  suspens,  il  en  est  encore  un  à  signaler  :  nous  ignorons  si  le 
Stegoniy^ia  fasciata  conserve  le  pouvoir  infectant  à  toutes  les  températures 
qui  lui  j)ermettent  de  subsister.  Pour  mieux  dire,  dans  quelles  limites  de  tem- 
pérature est-il  capable  de  transmettre  la  fièvre  jaune?  Nous  avons  vu  que  la 
température  optima  pour  l'insecte  est  aux  environs  de  28**  ;  mais  il  ne  meurt  ni 
à  20**  ni  même  à  18^ 

Dans  toutes  les  expériences  connues  où  la  piqûre  d'un  Stegomyia  fasciata 
infecté  a  déterminé  chez  l'homme  une  atteinte  amarille,  cette  piqûre  a  été  faite 
par  des  températures  variant  entre  20^  et  32**.  On  ne  peut  en  conclure  qu'à  une 
température  notablement  inférieure,  à  20^"  par  exemple,  le  moustique  infecté 
paisse  conférer  la  maladie.  Si,  au  premier  abord,  on  n'aperçoit  pas  que  son  pou- 
voir infectant  puisse  dépendre  de  la  température,  l'étude  de  la  question  fait 
naître  des  doutes  dans  l'esprit.  En  effet,  d'une  part,  on  observe  que,  lors  des 
abaissements  de  température  un  peu  accentués,  les  cas,  dans  un  foyer  amaril, 
se  raréfient  promptement,  bien  que  le  nombre  des  moustiques  diminue  peu  dans 
les  habitations. 
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D'autre  part,  les  expériences  de  Borrel  sur  la  spirillose  des  poules,  dont 
transmission  par  un  insecte,  ïargas  miniatus^  rappelle  de  très  près  celle  de 
fièvre  jaune  par  le  moustique,  ont  montre  que  Yargas  ne  présente  le  pouv< 
infectant  que  tant   qu'il  est  maintenu  à  une  température  élevée  voisine 
28  degrés.  Des  que  la  température  ambiante  s'abaisse  notablement,  ce  paras! 
perd  son  pouvoir  infectant  ;  il  le  récupère  lorsque  la  température  se  relève, 
ne  peut,  lorsqu'on  étudie  de  près  Tépidémiologie  amarille,  éviter  d'être 
d'établir  une  analogie  entre  les  phénomènes  qu'on  présume  devoir  s'accomj^X 
dans  l'organisme  du  Slegonvyia  fasciata  et  ceux  qu'on  constate  chez  Varg^MS, 
Quoiqu'il  en  soit,  la  démonstration  de  l'atténuation  ou  de  la  perte  du  pouv^i^ir 
infectant  aux  basses  températures,  chez  le  moustique,  n'étant  pas  faite,  il  fa.'SJit, 
dans  la  pratique  de  la  prophylaxie,  considérer  cet  agent  comme  dangereux  qu<^1le 
que  soit  la  température  ambiante.  11  reste  là  un  point  important  à  élucidL^r. 

La  transmission  expérimentale  de  la  fièvre  jaune  à  l'homme  s'obtient  agzpar 
des  piqûres  du  Stegomyia  fasciata  effectuées  à  n'importe  quelle  heure  du  j^cDur 
comme  de  la  nuit.  £n  est-il  de  même  dans  la  nature?  Ici  l'expérience^  a 
répondu  non. 

Cette  différence  entre  la  transmission  naturelle  et  la  transmission  expérin^h^  en- 
tale  dépend  des  mœurs  de  l'insecte.  On  a  vu  que  le  moustique  femelle,  ob&*  ^é 
au  début  de  sa  vie  aérienne  par  le  besoin  de  piquer  l'homme,  le  poursuit  aH^  ors 
de  jour  et  de  nuit:  mais,  après  une  semaine  environ,  lorsqu'il  a  réussi  w^  se 
gorger  de  sang  à  une  ou  plusieurs  reprises  et  qu'il  a   effectué  une   prem:^Cèpe 
ponte,  son  ardeur  se  calme  pendant  la  journée.  C'est  alors  à  la  chute  du  jcz^ar, 
ou  la  nuit  seulement,  que  se  réveille  le  désir  de  piquer.  En  supposant  qi^  ^tui 
moustique  se  soit  contaminé  sur  un  malade  dès  le  second  jour  de  son  existe  dce 
aérienne,  ce  n'est  que  douze  jours  plus  tard,  au  minimum,  qu'il  possédera  fe 
pouvoir  infectant.  11  sera  arrivé  alors  au  quatorzième  jour  de  sa  vie,  c'est-à- 
dire  qu'il  aura  perdu,  depuis  un  certain  temps  déjà,  l'activité  diurne  qui 
caractérise  à  son  entrée  dans  l'atmosphère.  On  s'explique  ainsi  que  la  transmis^ 
sion  naturelle  n'ait  pas  lieu  dans  la  journée. 

Ce  serait  une  exagération  de  prétendre  qu'en  aucun  cas  le  Stegomyia  âgé  de 
plus  de  douze  jours  et  libre  dans  l'atmosphère,  ne  pourra  piquer  l'homme  pen- 
dant la  journée;  toutefois  l'expérience  et  l'observation  s'accordent  à  montrer 
que  c'est  là  un  tait  d'une  rareté  exceptionnelle.  L'observation  ancienne,  que  la 
fièvre  jaune  se  contracte  habituellement  après  le  coucher  du  soleil,  est  donc 
juste  et  cette  particularité  est  aujourd'hui  facile  à  comprendre. 

De  l'exiimen  que  nous  venons  de  faire,  des  conditions  où  l'homme  et  le  mous- 
tique peuvent  jouer  leur  rôle  dans  la  propagation  de  la  fièvre  jaune,  il  ressort  : 

Que  le  malade  amarillique  est  capable  de  contaminer  les  moustiques  pen- 
dant les  trois  i)remières  journées  de  sa  maladie,  à  partir  du  moment  où  la  fièvre 
s'est  manifestée; 

Que  le  moustique  ayant  piqué  le  malade  durant  la  période  où  le  sang  est 
virulent  devient  dangereux  seulement  douze  jours  après  cette  piqûre  ; 

Que  ce  moustique  peut  conserver  le  pouvoir  infectant  jusqu'à  la  fin  de  son 
existence  : 

Que  sa  piqûre  peut  conférer  la  maladie  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit; 

Que,  dans  la  nature,  c'est  très  généralement  la  nuit  qu'est  pratiquée  la  piqûre 
infectieuse. 


V.  —  Mécanisme  des  épidémies  de  lièvre  Jaune.  Foyer  accidentel 

et  loyer  endémique. 

Après  avoir  précisé  les  conditions  où  le  passage  du  virus,  de  Thomnie  au 
^^astiqae  et  réciproquement,  est  réalisable,  nous  allons  voir  à  l'œuvre  ces 
^ux  agents  et  pénétrer  plus  avant  le  mécanisme  des  épidémies  de  fièvre  jaune. 
Les  régions  ou  se  manifestent  ces  épidémies,  sont,  comme  il  a  été  dit,  com- 
^^ses  dans  la  zone  du  globe  habitée  par  le  Stegomyià  fasciata  et,  partout 
^^  cet  insecte  ne  se  rencontre  pas,  elles  ne  sauraient  se  produire. 

La  maladie  a  des  foyei*s  principaux,  oii  elle  réparait  d'une  façon  pour  ainsi 
lire  mathématique  à  chaque  saison  chaude.  Dans  d*autres  foyers  elle  se  mani- 
'«este  très  irrégulièrement  et  toujours  à  la  suite  d'importation  de  malades  ou  de 
iidoustiques  infectés  provenant  d'un  autre  foyer.  On  distinguera  donc  les  foyers 
!indémiques,  ceux  où  la  fièvre  jaune  i*enalt  sur  place  spontanément,  et  les  foyers 
accidentels,  ceux  où  chaque  épidémie  nait  de  cas  importés  et  où,  Tépidémie  une 
Tois  terminée,  la  maladie  s*éteint  entièrement  jusqu'à  une  réimportation  nou- 
velle. 

Dans  tous  ces  foyers  on  peut  rencontrer  le  Stegomyia  fasciata  pendant  la 

saison  chaude.  Toutefois  un  caractère  essentiel  les  sépare  :  tandis  que  dans  les 

foyers  endémiques  on  retrouve,  en  toute  saison,  des  Stegomj^ia  fasciata  adultes 

plus  ou  moins  abondants,  les  foyers  accidentels  s'observent  dans  des  localités 

jouissant  d'une  saison  froide  assez  rigoureuse  et  prolongée  pour  entraîner  la 

dispai*ition   complète    des    Stegomyia  fasciata   adultes,   pendant    une  durée 

annuelle  de  plusieurs  mois.   L'espèce  ne  peut  se  conserver  dans  la  localité, 

-durant  cette  saison  fraîche,  que  grâce  à  la  résistance  des  œufs  et  des  larves  à 

une  température  i*elativcment  basse.  Il  arrive  aussi  que  les  œufs  et  les  larves 

périssent  et  que  le  retour  de  l'espèce,  à  la  saison  chaude  suivante,  soit  dû  à 

Timportation  de  quelques  représentants,  provenant  de  pays  voisins  au  climat 

plus  hospitalier. 

Ces  diflérences  du  climat  donnent  la  clé  du  processus  épidémiologique  de  la 
lièvre  jaune  dans  les  deux  genres  de  foyers  :  là  où  l'on  rencontre  toute  Tannée 
durant  des  Stegomyia  fasciata  adultes  elle  se  maintient  à  l'état  endémique.  Là 
où  ces  moustiques  n'existent,  à  l'état  adulte,  que  pendant  six  ou  huit  mois  de 
Tannée,  la  fièvre  jaune  disparaît  avec  eux  d'une  façon  complète;  elle  ne  \)c\xX  s'y 
manifester  ultérieurement  que  si  des  germes  amarils  y  sont  introduits  à  nou- 
veau, par  importation  d'hommes  ou  de  moustiques  contaminés. 

Les  localités  à  saison  froide  prolongée  ne  peuvent  jamais  devenir  des  foyers 
endémiques.  Au  contraire,  les  loyers  endémiques  peuvent  très  bien  se  trans- 
former, à  un  moment,  en  foyers  accidentels.  En  elVet,  de  môme  que  Tendémie 
n'a  pas  existé  de  tout  temps  dans  aucune  des  localités  où  on  la  constate  à  notre 
époque^  de  même  elle  peut  disparaître,  soit  par  Teffet  des  seules  causes  natu- 
relles, du  fait,  par  exemple,  d'une  saison  fraîche  plus  rigoureuse  que  de  coutume 
ayant  entraîné  la  destruction  de  tous  les  moustiques  infectés,  soit  par  les  efforts 
réalisés  par  Thomme  pour  anéantir  ces  agents  de  propagation 

L'exemple  le  plus  remarquable  qu'on  en  puisse  citer  est  celui  de  la  Havane, 
où  la  fièvre  jaune  a  cessé  d'être  endémique  depuis  la  campagne  prophylactique 
instituée  par  le  général  Wood  et  conduite  avec  un  éclatant  succès  par  le 
D*^  Gorgas. 

T.  m  19 
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Le  mécanisme  d^une  épidémie  amarille  dans  un  foyer  accidentel,  est  simple. 
Un  individu  qui  a  été  piqué  par  un  moustique  infectieux  dans  un  foyer  quel- 
conque se  transporte,  étant  en  période  d*incubation,  dans  une  localité  jusque-là 
saine  et  y  tombe  malade.  Sur  ce  malade,  des  Stegomjda  fasciata  de  la  localité 
s  infectent.  Au  bout  de  seize  a  vingt  jours,  des  cas  nouveaux  se  manifestent 
d'abord  en  nombre  discret  puis,  le  virus  passant  de  ceux-ci  à  de  nouveaux 
moustiques,  les  cas  se  multiplient,  l'épidémie  est  réalisée.  Elle  se  prolonge,  tant 
qull  i*este  en  abondance  des  Stegomy-ia  fasciata  adultes  et  des  individus  sen-    < 
sibles.  L^arrivée  de  la  saison  froide  amène,  avec  la  disparition  des  moustiques    ^ 
adultes,  celle  de  Tépidémie.  Au  retour  des  chaleurs,  quelques  mois  plus  tard,    , 
on  reverra  des   Stegomyia  fasciata  dans   le  pays,  mais  on  n'y  verra  pas  la  j 
fièvre  jaune,  elle  n  y  reviendra  pas  jusqu'à  une  importation  nouvelle. 

Nous  avons  envisagé  le  cas  où  le  virus  est  introduit  par  Thomme  ;  les  choses^ 
se  passent  de  môme  si,  au  lieu  de  malades  humains,  des  moustiques  infectés^ 
sont  inti*oduits  dans  la  localité  saine.  C'est  le  cas  de  Tépidémie  mémorable  d^s 
Barcelone,  occasionnée  par  l'entrée  dans  ce  port,  le  29  juin  1821,  du  navire? 
a  Grand  Turc  ».  «[ui  avait  eu  des  malades  au  cours  de  sa  traversée  de  la  Havane 
en  Europe.  Il  ne  parait  pas,  d'après  ce  que  nous  ont  rapporté  les  témoins  de 
Tépidémie,  que  ce  navire  eût  encore  des  malades  amarilliqnes  à  Tarrivée  ;  mais 
il  renfermait  sûrement   des  Stegomj'ia   fasciata  infectés.  Des  personnes  qui 
vinrent  s'installer  à  bord,  peu  après  le  mouillage,  furent  les  premières  victimes 
de  ces  moustiques  d'importation.  Elles  contaminèrent  les  Stegomyia  fasciata 
indigènes  de  Barcelone  et,  trois  semaines  après  l'entrée  du  navire,  répidémie 
se  répandait  dans  la  cité. .  Cette   épidémie  cessa   à  la  venue  de  l'hiver,   en 
novembre,  d'une  manière  définitive.  Cet  exemple  nous  amène  à  signaler  que 
l'importation  de  cas  humains  ou  de  moustiques  amarillifères,  en  une  localité 
susceptible  de  former  un  foyer  accidentel,  ne  peut  déterminer  Tépidémie  qu'à 
la  condition  d'avoir  lieu  en  saison  d'été.  On  pourrait  bien  introduire  à  Bai*ce- 
lone.  au  mois  de  janvier,  des  malades  amarilliqnes  ou  des  moustiques  infectés, 
qu'on  n'y  verrait  point  se  développer  une  é])idémie.  Il  en  est  de  même  pour  les 
nombreux  x>oints  du  globe  où  la  fièvre  jaune  a  fait  des  apparitions  acciden- 
telles. 

Pour  la  clarté  de  la  discussion,  nous  avons  séparé  par  une  limite  bien  tran- 
chée la  localité  (jui  pourra  constituer  un  foyer  accidentel  de  celle  qui  pourra 
constituer  un  foyer  endcmi((ue.  Mais  on  doit  reconnaître  que  les  variations  cli- 
nialiques  qui  s'opposent  à  ce  qu'une  localité  puisse  héberger  endémiquement 
la  fièvre  jaune  sont,  en  beaucoup  de  points  du  globe,  susceptibles  d'écarts 
annuels  considérables.  Il  se  peut  très  bien  faire  que  pour  telle  région,  la  saison 
hivernale,  d'ordinaire  assez  rigoureuse  pour  s'opposer,  pendant  une  durée  de 
plusieurs  mois,  à  la  nmlti[)lication  des  Stcgomyia  fasciata^  se  manifeste  en 
certaines  années  ou  séries  d'années  avec  une  douceur  anormale.  En  ce  cas, 
connue  les  moustiques  adultes  ne  disparaîtront  à  aucune  période,  on  pourra 
constater  un  état  endémique  de  la  fièvre  jaune  dans  un  pays  ou  l'on  ne  suppo- 
sait point  que  l'endémicité  pût  s'établir.  Certaines  localités  d'Espagne,  des  États- 
Unis  et  d'autres  [)ays,  en  ont  fourni  des  exeiiii)les. 

Certaines  régions,  avons-nous  dit,  où  le  Sic  go  viyia  fasciata  n'est  qu'un  hôte 
temporaire,  forment  des  foyers  accidentels  :  nous  tenons  d'un  naturaliste  amé- 
ricain, le  D»"  Howard,  que  ce  mousti(|ue  ne  fait  pas  souche  à  New-York  en  raison 
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de  la  ingueur  de  l'hiver.  Néanmoins  il  y  abonde,  presque  chaque  année,  durant 
la  saison  chaude.  C'est  que»  d'après  Howard,  l'espèce  y  revient  annuellement 
soit  des  contrées  méridionales  des  États-Unis,  par  voie  de  terre,  soit  des  Antilles, 
par  les  navires.  Elle  y  pullule  aussi  longtemps  que  la  température  le  lui  permet, 
pais  disparait  avec  le  froid.  Nombre  d'épidémies  amarilles  se  sont  abattues 
snr  New- York  en  raison  de  cet  état  de  choses. 

Enfin,  la  fièvre  jaune  peut  se  manifester,  accidentellement,  fort  loin  des 

domaines  du  Stegornyia  fasciata.  Toujours  il  s'agit  d'un  navire  qui  a  ramené 

d'un  foyer  des  hommes  et  des  moustiques  infectés.  Arrivé  au  port,  les  Stegomj'ia 

fasciata  qu'il  renferme  font  encore  quelques  victimes,  mais  il  ne  se  produit  pas 

d'épidémie  véritable,  et  bientôt  la  mort  des  SiegoinyHa  fasciata  dépaysés  amène 

la  cessation  des  cas  humains.  L'histoire  de  la  fièvre  jaune  fourmille  de  faits  de 

ce  genre.  Parmi  les  plus  mémorables,  il  faut  citer  la  manifestation  amarille  de 

St-Nazaire  en  1861 . 

La  propagation  amarille  dans  un  foyer  endémique  est  loin  de  se  présenter 
sous  ras})ect  simple  que  nous  avons  constaté  pour  le  foyer  accidentel,  ^i  nous 
observons  une  localité  où  elle  est  endémique,  nous  apercevons  d'abord  que  la 
fièvre  jaune  n'y  paraît  pas  faire  des  victimes  également  tout  le  long  de  l'année. 
Elle  y  a  sa  saison  épidémique .  Cette  saison,  à  vrai  dire,  dure  bien,  en  général, 
huit  à  dix  mois  sur  douze,  mais  enfin  l'épidémie  est  annuelle  et  saisonnière.  Si 
l'on  i*elève  des  cas  de  transmission  d'une  épidémie  à  une  autre,  ce  sont  des  cas 
isolés  dits  sporadiques.  Tous  les  foyers  endémiques  n'ont  pas  régulièrement  leur 
épidémie  annuelle;  certains,  même,  ne  manifestent  d'épidémies  que  de  loin  en 
loin.  On  observe  seulement,  à  certains  moments  de  Tannée,  quelques  cas  isolés; 
parfois  une  année  entière  passe  sans  qu'on  en  signale. 

Un  des  faits  les  plus  frappants  à  noter  dans  la  localité  endémique,  'c'est  que 
la  maladie  atteint  presque  exclusivement  les  étrangers.  De  loin  en  loin  on  enre- 
gistre quelques  cas  chez  des  natifs,  particulièrement  chez  des  adolescents;  mais 
la  proportion  de  ces  cas  indigènes,  par  rapport  au  nombre  des  cas  étrangers, 
est  infime. 

Un  autre  fait  retient  l'attention  :  c'est  que  les  enfants  paraissent  très  géné- 
ralement exempts  de  fièvre  jaune. 

On  le  voit,  l'allure  de  la  fièvre  jaune,  dans  un  foyer  endémique,  est,  à  pre- 
mière vue,  déconcertante.  En  tel  foyer  on  observera,  à  une  année,  une  épidémie 
grave;  à  la  suivante,  à  peine  quelques  cas  échelonnés  à  de  longs  mois  d'inter- 
valle; puis,  à  une  autre  année,  de  nouveau  une  épidémie  importante.  Et  ces 
manifestations  variées  se  succéderont  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  importation 
nouvelle  de  virus,  celui-ci  paraissant  renaître  spontanément  sur  place,  à  des 
échéances  plus  ou  moins  lointaines.  Enfin,  les  natifs  n'auront  pas  à  souffrir  de 
cette  maladie  qui  est  implantée  et  comme  indéracinable  sur  leur  sol. 

L'examen  détaillé  de  chacun  des  faits  qui,  dans  un  foyer  endémique,  semblent 
contredire  la  continuité  de  la  lièvre  jaune,  par  une  chaîne  ininterrompue  de 
passages  du  virus  de  l'homme  au  moustique  et  de  colui-ci  à  l'homme,  dépas- 
serait le  cadre  de  ce  travail.  L'étude  de  ces  questions  a  été  faite;  nous  nous 
bornerons  à  en  résumer  les  résultats  en  insistant,  d'abord,  sur  deux  points, 
dont  la  connaissance  est  fondamentale  pour  l'intelligence  de  l'endémicité  ama- 
rille. 11  s'agit  des  cas  de  fièvre  jaune  atténuée  et  des  cas  de  fièvre  jaune 
infantile.  ^ 
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Les  cas  légers,  chez  Thomme  adulte,  sont  infiniment  plus  nombreux  qu'on  m 
pouvait  le  supposer  avant  d'en  avoir  fait  une  étude  expérimentale.  Ils  revéten 
d'ordinaire  la  forme  d'un  simple  embarras  gastrique  et  leur  diagnostic  clinique 
est  impossible.  La  nature  amarille  de  ces  indispositions  échappe  communémem 
au  médecin,  à  Tentourage  ou  au  malade. 

Contrairement  à  une  opinion  souvent  exprimée  par  les  auteurs  du  demiei 
siècle,  il  n  y  a  pas  d'âge  spécialement  épargné  par  la  fièvre  jaune.  Les  enfants 
y  sont  aussi  sensibles  que  les  adultes.  Mais,  tandis  que  chez  ces  derniers  lu 
maladie  est  très  souvent  grave»  elle  Test  rarement  chez  les  enfants  et,  d'autant 
plus  rarement  que  les  enfants  sont  plus  jeunes.  Il  s'ensuit  que,  chez  les  nour- 
rissons et  les  petits  enfants,  où  les  cas  mortels  sont  infiniment  rares  et  où  li 
fièvre  jaune  est  diagnostiquable  seulement  pour  les  cas  très  graves,  on  ne  recon- 
naît presque  jamais  la  maladie.  En  fait,  la  presque  totalité  des  enfants  exposés 
à  une  épidémie  contractent  la  fièvre  jaune  sous  une  forme  très  atténuée  et,  à  U 
suite  de  cette  atteinte,  demeurent  v|iccinés. 

Une  description  schématique  nous  permettra  d'exposer  brièvement  le  méca* 
nisme  de  l'endémicité. 

Supposons  une  ville  port  de  mer,  dans  une  région  habitée  par  le  Stegoni)'U 
fasciata,  dont  le  climat  comporte  ime  saison  chaude,  pendant  laquelle  cett< 
espèce  pullule  abondamment,  et  une  saison  fraîche  qui  réussit  à  raréfier  cei 
moustiques,  mais  non  à  tuer  tous  les  individus  adultes.  Admettons  que  ce  por 
n'ait  jamais  connu  la  lièvre  jaune.  Qu'un  malade  amarillique  en  période  viru 
lente  y  soit,  <^  un  moment  donné  de  la  saison  chaude,  apporté  par  un  navire 
dès  son  arrivée  quelques  moustiques  de  la  localité  vont  s'infecter  sur  ce  malade 
Après  douze  jours,  ils  contamineront  un  certain  nombre  d'habitants  qui,  devenus 
malades  Ii  leur  tour,  répandront  le  virus  parmi  des  légions  de  Stegomyia  /as- 
data .  Ceux-ci  vont  le  disséminer  par  toute  la  ville.  Voilà  l'épidémie  déchaînée 
dans  des  conditions  identiques  à  celles  de  l'épidémie  accidentelle.  Tous  les 
habitants  ou  à  peu  près,  grands  et  petits,  jeunes  et  vieux,  vont  être  atteints;  la 
mortalité,  toutefois,  sera  très  considérable  parmi  les  adultes  et  très  faible  parmi 
les  jeunes.  En  quelques  mois,  la  population  entière  aura  été  touchée.  Faute 
d'aliments  l'cpiclémie  commence  alors  à  décliner;  puis  arrive  la  saison  fraîche, 
qui  raréfie  les  moustiques  dans  la  ville,  ot  tout  semble  dès  lors  rentrer  dans 
l'ordre.  Cependant,  à  partir  de  cette  période  néfaste,  chaque  année  voit  renaître 
des  cas.  Les  étrangers  qui  s'aventurent  dans  la  localité  en  saison  chaude 
courent  le  plus  grand  risque  d'être  atteints.  S'il  en  arrive  un  grand  nombre, 
on  voit  s'allumer  une  épidémie  qui,  contrairement  à  la  première,  les  touche 
seuls  épargnant  les  habitants  indigènes.  Et  cet  état  de  choses  se  perpétue 
désormais  d'une  manière  indéfinie. 

C'est  qu'en  dépit  des  apparences,  la  chaîne  des  cas,  à  partir  de  l'arrivée  du 
malade  étranger  importateur  du  virus,  n'a  jamais  été  rompue.  Après  qu'on  a 
vu  cesser  l'épidémie  initiale,  la  fièvre  jaune  a  continué  d'atteindre  des  habitants 
et,  comme  tout  ce  qui  restait  de  la  population  présente  à  cette  épidémie  était 
vacciné,  ce  sont  les  nouveaux-nés  qui  ont  servi  d'hôtes  intermédiaires  au  virus, 
d'une  année  à  l'autre.  Seulement,  en  raison  de  la  bénignité  des  atteintes  chez 
cet  âge,  la  continuité  des  cas  est  demeurée  inaperçue.  Quelques  adultes  qui,  par 
exception,  ont  traversé  sans  être  atteints  l'épidémie  primitive,  ou  dont  l'immu- 
nité n'est  pas  assez  solide  pour  leur  épargner  une  récidive  après  quelques  années, 
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ûsi  que  les  étrangers  de  passage,  peuvent  contribuer  à  entretenir  le  foyer. 

ais  c*est  surtout  grâce  au  renouvellement  constant  de  la  population  indigène 

<9r  les  naissances  que  le  virus  ne  se  perd  pas.  Toujours  il  y  a  dans  Tatmosphère 

«  la  localité  quelques  moustiques  en  possession  de  ce  virus  et  prêts  à  le 

transmettre  aux  hommes.  Tant  qu'ils  n*ont  à  piquer  d'autres  individus  sensibles 

ue  les  enfants  la  maladie  est  incapable  de  reprendre  Tellure  épidémique;  la 

ndition  d*une  nouvelle  épidémie,  c'est  l'apport  d'un  nombre  notable  d'étran- 

rs.  Et  voilà  la  raison  de  ce  fait,  d'apparence  paradoxale,  que  chaque  nou- 

elle  épidémie  fait  des  victimes  parmi  les  seuls  étrangers  :   c'est  que  tous  les 

ont  été  immunisés  en  bas-âge  ou  au  cours  d'épidémies  antérieures.  Non 

^^eulement  les  natifs,  mais  aussi  les  vieux  résidents  étrangers  sont  à  l'abri  du 

ifiéau.  Us  ont  eu  la  lièvre  jaune  dans  les  débuts  de  leur  séjour,  le  plus  souvent 

sans  s'en  douter. 

Tel  est,  succinctement  résumé,  le  mécanisme  de  la  genèse  et  de  la  perma- 
nence de  l'endémicité  dans  un  foyer  amaril.  Il  nous  reste  à  examiner  comment 
s'effectue,  partant  d'un  foyer,  la  propagation  à  distance,  soit  par  voie  de  terre, 
soit  par  voie  maritime.  Nous  savons  déjà  que  cette  propagation  au  loin  est, 
comme  à  l'intérieur  d  un  foyer,  toujours  liée  à  l'un  des  agents  de  la  transmission, 
homme  ou  moustique. 

VI.  —  Transport  de  la  fièvre  jaune  par  voie  terrestre  et  par  voie  maritime. 

Le  rôle  du  moustique  dans  la  propagation  au  loin,  par  voie  terrestre,  ne  paraît 

pas  être  considérable.  Il  est  rare  qu'un  Stegomyia  fasciata  soit  transpoi*tc  à  de 

grandes  distances  ;  le  cas  peut  cependant  se  présenter,  surtout  pour  des  localités 

Reliées  au  foyer  d'origine  par  le  chemin  de  fer.  On  ne  saurait  s'étonner  de 

Tabsence,  sur  ce  point,  d'observations  nettes  et  précises.  En  effet,  les  voyages 

des    moustiques    infectés    défient   l'observation.    Lorsque ,  dans   une    localité 

indemne,  on  voit  apparaître  la  fièvre  jaune  sans  retrouver  à  son  origine  un 

Cas  humain  d'importation,  il  est  impossible  de  démêler  s'il  s'est  agi  de  Tin- 

Production  d'un  Stegomyia  fasciata  émigré,  ou  d'un  homme  atteint  de  forme 

^marille  fruste. 

Aux  petites  distances  il  n'en  est  pas  de  même.  Non  seulement  le  moustique 
peut  être  conduit,  par  les  circonstances,  à  se  transporter  spontanément  dans  une 
localité  voisine  de  celle  où  il  a  contracté  l'infection,  mais,  surtout,  il  peut  y  être 
entraîné  par  le  vent.  D'autre  part,  lorsqu'un  foyer  endémique,  tel  que  Rio-de- 
Janeiro  par  exemple,  se  trouve  avoisiné  par  des  hauteurs  où  la  température  de 
la  saison  fraîche  est  trop  basse  pour  permettre  au  Stegoniyna  fasciata  de 
subsister  pendant   la   durée  de  cette   saison,   on   constate  que  ce   moustique 
envahit  les  localités  sises  sur  ses  hauteurs,  dès  que  la  température  redevient 
favorable  à  son  tempérament.  Parmi  les  moustiques  qui  y  émigrent  alors  de  la 
plaine,  il  s'en  trouve  communément  quelques-uns  porteurs  du  virus  amaril  et 
l'on  voit,  dans  ces  localités  d'altitude,  la  fièvre  jaune  éclater  dans  des  habita- 
tions isolées  qui  ne  sont  point  suspectes  d'avoir  hébergé  un  cas  humain  léger 
ou  grave.  Assurément,  il  est  des  distances  où  l'on  est  fondé  à  accuser  l'importation 
d'un  malade,  mais,  le  plus  souvent,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  le  cas 
humain  a  fait  défaut  et  que  l'immigration  de  moustiques  amarilliferes  est  seule 
responsable. 
Bien  plus  fréquemment  que  celle  du  moustique  contaminé,  l'importation  de 
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rhomme,  en  incubation  de  fièvre  jaune,  est  Toccasion  de  la  propagation  de  la 
maladie  aux  grandes  distances  par  voie  teri*estre.  On  a  vu  que  i*incubation  duré 
de  trois  à  sept  jours,  quelquefois  davantage,  pendant  lesquels  le  futur  malade 
conserve  l'apparence  de  la  santé  et  peut  se  déplacer.  Qu*il  arrive  au  cours  dé 
cette  période  dans  une  localité  indemne  pour  s 'y  aliter,  ou  qu*il  y  soit  amené  dans 
la  période  fébrile,  avant  d'avoir  dépassé  le  troisième  jour  de  maladie,  il  infectera 
les  moustiques  de  la  localité  qui  se  chargeront  de  distribuer  le  virus  aut  habi- 
tants. Rappelons  que  si  la  localité  est  exempte  de  Stegomyiafasciata,  jamais  on 
ne  voit  un  cas  local  se  manifester  à  la  suite  du  cas  d'importation.  Nous  avons 
cité  ailleurs,  à  cet  égard,  l'exemple  très  remarquable  de  la  ville  de  Pétropoiis,  voi- 
sine d*un  important  foyer  endémique,  Rio-de- Janeiro.  En  ce  qui  touche  la  pi*o- 
pagation  de  la  fièvre  jaune  par  voie  maritime,  on  peut  trouver  qu'elle  est  due 
également  tantôt  au  transpoi*t  du  moustique,  tantôt  à  celui  de  Thomme  conta- 
miné. Toutefois,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  transport  des  deux  facteurs 
réunis  est  nécessaire  pour  la  réaliser. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  maintes  occasions,  les  navires  ont  propagé  la  fièvre 
jaune  simplement  en  apportant  des  Siegomj-ia  fasciata  contaminés  dans  une 
localité  indemne.  S'il  était  possible  de  reconstituer  en  détail  l'historique  des  épi- 
démies de  nos  colonies,  on  verrait  que  ce  mode  de  propagation  est  de  première 
importance,  loi*squ'il  s'agit  du  passage  de  la  maladie,  d'un  foyer  existant  dans  la 
colonie,  k  des  localités  peu  éloignées.  Souvent  ces  localités  sont  desservies  par 
des  goélettes  ou  de  petits  vapeurs,  dont  Téquipage  entier,  originaire *dc  foyers 
endémiques,  est  immunisé  et  réfractaire  à  la  fièvre  jaune.  Il  ne  se  manifestera 
donc  à  bord  aucun  cas  humain  révélateur  de  la  présence  de  moustiques  conta- 
minés ;  néanmoins  l'infection  sera  transmise  par  ces  bateaux,  simplement  parce 
qu'ils  recèlent  des  Stegomyia  fasciata  virulents. 

D'autres  fois,  les  moustiques  feront  défaut  à  bord  d'un  navire,  dont  Tarrivée  sera 
l'occasion  d'une  épidémie.  Kn  ce  cas,  le  navire  a,  parmi  ses  passagers  ou  son  équi- 
page, des  hommes  contaminés  avant  son  départ,  qui  éprouvent  soit  en  cours  de 
route,  soit  après  l'arrivée,  une  atteinte  amarille.  Cette  transmission,  par  l'homme 
seul,  n'est  possible  que  pour  de  courtes  traversées. 

Quand  il  s'agit  du  transport  aux  grandes  distances  nécessitant  des  traversées 
de  plusieurs  semaines,  on  peut  retrouver  parfois,  comme  cause  unique,  des  Ste- 
goni}'ia  fasciata  qui  se  sont  embarqués  incognito.  Mais,  le  plus  généralement 
on  voit  intervenir  alors  un  jointement,  l'iiomme  et  le  moustique.  Les  choses  se 
passent  de  la  façon  suivante.  Un  navire  a  relâché  dans  un  foyer  amaril,  il  y  prend 
des  S tegom}'ia  fasciata  et  quelquefois  des  hommes  contaminés.  Quelques  jours 
après  le  départ,  il  se  déclare  à  bord  une  petite  épidémie  qui  se  prolonge  jusqu'à 
l'arrivée,  grâce  à  la  présence  des  moustiques  et  à  leur  multiplication  dans  les 
dépôts  d'eau  du  navire.  Que  ce  navire,  rendu  à  destination,  soit  ou  non  mis  en 
quarantaine,  du  moment  où  il  s'est  approché  de  la  terre,  les  moustiques  infectieux 
qu'il  contient  se  trouvent  en  mesure  de  contaminer  soit  le  lazaret,  soit  les  navires 
mouillés  dans  son  voisinage,  soit  la  ville  elle-même.  Lorsque  cette  ville  offre  au 
Stegomy'ia  fasciata  des  conditions  favorables  ou  qu'elle  renferme  déjà  cette 
espèce,  elle  ne  tarde  pas  à  subir  une  épidémie. 

Quant  à  la  contamination  des  navires  en  relâche  dans  un  port  où  sévit  la  fièvre 
jaune,  elle  a  divers  moyens  de  s'effectuer.  Tantôt  ce  sont  des  hommes  de  l'équi- 
page qui,  ayant  passé  la  nuit  à  terre,  ont  contracté  la  maladie  et  la  transmettent 
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existe  aux  Stegomyia  fasciata  hôtes  du  bateau.  Tantôt  c'est  lèvent  qui  pousse 
^  A:iord  des  moustiques  infectés.  Un  cas  des  plus  fréquents  est  celui  où,  le  navire 
^^^Uit  mouillé  près  de  terre,  les  moustiques  s'y  rendent  spontanément,  attirés  par 
'^^^  lumières,  la  nuit. 

Dans  cet  exposé  de  la  genèse  des  épidémies,  de  la  formation  des  foyers,  de  la 
nservation  du  virus  à  Fétat  endémique,  de  la  propagation  de  proche  en  proche 
de  la  propagation  au  loin,  nous  nojis  sommes  eflbrcé  de  ne  pas  sortir  des  limites 
\  ce  domaine  nouveau  de  nos  connai^ances  qui  repose  sur  des  expériences  et 
des  faits.  L'exactitude  de  ces  vues,  concernant  la  propagation,  est  confirmée 
on  seulement  par  Inobservation  des  épidémies  amarilles  les  plus  récentes,  mais 
'usai  parce  qu'elles  fournissent,  de  tous  les  faits  authentiquement  observés  au 
ours  des  épidémies  du  temps  passé,  une  explication  lumineuse. 
Pour  en  terminer  avec  la  propagation  amarille,  nous  devons  essayer  de  fixer 
eux  points  dont  Timportance  est  grande,  surtout  au  point  de  vue  de  la  prophy- 
laxie. Il  s*agit  de  la  durée  de  l'incubation  chez  l'homme  et  de  la  possibilité  de  la 
transmission  du  virus  par  voie  héréditaire  chez  le  moustique. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'incubation  chez  l'homme,  c'est-à-dire  du  laps 
^e  temps  qui  s'écoule  entre  la  piqûre  infectante  et  l'apparition  des  prodromes  de 
3a  fièvre  jaune,  Texpérience  montre  que  cette  durée  n'est  pas  fixe  :  dans  la  majo- 
Hté  des  cas  expérimentaux,  elle  a  été  de  trois  jours  et  quelques  heures.  Elle  peut 
^tre  réduite  à  soixante  et  dix  heures  ou  se  prolonger  jusqu'à  sept  jours.  Très 
exceptionnellement  enfin,  on  a  observé  une  durée  d'incubation  de  neuf,  dix  et, 
pour  on  cas  qui  mérite  quelques  réserves,  douze  jours. 

Des  expériences  ont  été  faites  en  vue  d'établir  si  un  moustique,  qui  a  contracté 
i  infection  en  piquant  un  malade,  est  capable  de  transmettre  le  virus  à  sa  descen- 
dance, comme  cela  a  lieu  pour  les  tiques  infectées  par  le  Piroplasma  boçis  et  par 
'es  moustiques  infectés  par  le  Nosema  Stegoinyia,  Une  seule  de  ces  expériences, 
^  donné  un  i*ésultat  positif  pour  un  descendant  de  la  première  génération  du 
xnoastique  infecté.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  transmission  nécessite  un  con- 
oours  de  circonstances  qui  se  rencontrent  rarement  hors  du  laboratoire  et,  qu'en 
Vous  cas,  elle  ne  peut  dépasser  une  première  génération. 

VII.  —  Principes  généraux  de  la  prophylaxie. 

Du  jour  oii  l'on  a  acquis  la  certitude  que  la  transmission  de  la  fièvre  jaune 
s'opérait,  exclusivement,  par  l'intermédiaire  d'un  insecte  d'une  espèce  déter- 
minée, il  est  devenu  évident  que  tout  était  à  réformer,  dans  les  mesures  de 
défense  contre  la  fièvre  jaune  jusque  là  en  honneur.  L'insuffisance  et  l'ineflieacité 
de  ces  mesures,  d'ailleurs,  étaient  dès  longtemps  démontrées  par  les  faits. 
Aujourd'hui,  la  connaissance  exacte  du  mécanisme  de  la  propagation  permet  de 
fixer,  d'une  manière  rationnelle,  les  règles  de  la  prophylaxie  amarille. 

Le  principe  qui  doit  servir  de  guide  pour  l'établissement  de  cette  prophylaxie 
est  qu'il  existe  dans  la  nature  deux  seuls  réceptacles  de  virus,  le  malade  amaril- 
liqneet  le  Stegomyiafasciata, 

Noua  exposerons  d'abord  les  mesures  générales  qui  doivent  être  instituées 
dans  tous  les  foyers  de  fièvre  jaune  et  nous  examinerons  ensuite  comment  il 
convient  d'organiser  la  défense  dans  nos  colonies  françaises. 

Le  malade  amarillique  est  la  source  unique  à  laquelle  le  moustique  vient 
puiser  le  virus.  Par  conséquent,  la  première  préoccupation  de  l'autorité  sanitaire 


sera  d'éviter  à  ce  malade,  dès  rapparition  des  premiers  symptômes,  tout  contact 
avec  les  moustiques  de  la  localité.  D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  concernant 
la  durée  de  la  période  virulente  du  sang  chez  un  malade,  il  suffira  que  cette  pré- 
servation absolue  du  contact  des  moustiques  soit  effective  pendant  les  quatre  pre- 
miers jours  de  sa  maladie,  pour  qu'il  ne  fasse  courir  aucun  danger  à  la  popula- 
tion. 

De  tous  les  moyens  capables  de  mettre  un  malade  à  l'abri  des  piqûres  de 
moustiques,  le  plus  simple  est  de  Tenfern^er  dans  une  cabine  grillagée,  dont  les 
parois  sont  en  tulle  à  mousticpiaire  ou  en  toile  métallique,  à  mailles  assez  fines  pour 
qu'un  moustique  ne  puisse  les  traverser.  Cette  cabine  doit  être  assez  spacieuse 
pour  contenir  le  lit,  la  table  de  nuit,  une  chaise,  et  permettre  qu'une  ou  deux 
personnes  puissent  s'y  tenir  à  côté  du  malade.  Un  tambour  à  deux  portes  permet 
d'y  accéder,  tout  en  offi*ant  les  garanties  désirables  contre  l'introduction  des 
moustiques.  Le  plafond  peut  être  fait  d'un  tissu  non  grillagé.  Sa  hauteur  ne  doit 
guère  dépasser  2)lus  de  deux  mètres,  de  façon  que,  si  un  moustique  pénètre 
accidentellement  dans  la  cabine,  on  puisse  facilement  l'apercevoir,  le  poursuivre 
et  s'en  empai'er.  Une  telle  cabine,  établie  au  moyen  d'une  légère  charpente  en 
bois  démontable,  est  un  appareil  léger,  peu  encombrant,  facilement  transportable- 
et  susceptible  d'être  rapidement  installé  dans  toute  pièce  de  dimensions  ordi- 
naires. Une  localité  susceptible  de  subir  des  épidémies  amarilles  doit  être  tou- 
jours amplement  pourvue  d'appareils  de  ce  genre. 

On  convoit  ([u*il  existe  différents  autres  moyens  d'isoler  le  malade  des  mous- 
tiques, entre  autres  l'obturation  de  toutes  les  ouvertures  de  la  chambre,  par  des 
toiles  grillagées.  L'isolement  en  cabine  est  celui  qui  parait  offrir  le  maximum  de 
sécurité  et  de  simplicité. 

Une  difficulté,  parfois  insurmontable,  pour  la  pratique  de  Tisolement  du 
malade,  c'est  que  le  diagnostic  ne  sera  jamais  ou  presque  jamais  établi  dès  le 
début.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu*en  territoire  propice  à  l'épidémie  l'isolement 
doit  être  pratiqué,  non  point  simplement  pour  tous  les  cas  de  fièvre  jaune,  mais 
régulièrement,  pour  tous  les  cas  suspects? 

Si,  pour  rendre  le  malade  inoffensif,  il  suffit  de  le  surveiller  et  de  l'isoler 
rigoureusement  des  moustiques  durant  quatre  jours,  la  question  de  la  préser- 
vation des  individus  sains  contre  la  piqûre  du  moustique  infectieux  est  plus 
complexe  et  d'une  exécution  plus  difficile. 

Il  est  évident  que  la  destruction  radicale  des  Slef(om)'ia  fasciata  dans  le 
foyer  constituerait  la  mesure  idéale  de  prophylaxie,  mais  cette  destruction 
complète  présente  de  telles  difficultés  qu'on  ne  saurait  espérer  la  réaliser.  Par 
suite,  il  est  nécessaire  de  poursuivre  parallèlement,  d'une  part,  la  destiniction  des 
moustiques,  en  vue  de  raréfier  le  plus  possible  l'espèce  et  d'anéantir  les 
individus  infectés,  d'autre  part,  la  protection  des  habitants  contre  les  piqûres 
de  Stegomyia  fasciata  par  une  installation  des  logements  destinée  à  les 
rendre  inaccessibles  aux  moustiques. 

Dans  toute  ville  où  la  fièvre  jaune  est  susceptible  de  s'inti*oduire,  par  exemple 
à  raison  de  son  voisinage  ou  de  ses  relations  commerciales  avec  un  foyer  en 
activité,  l'organisation  d'un  service  permanent  de  destruction  des  moustiques 
s'impose.  Les  brigades  chargées  de  ce  service  s'attacheront  à  purifier  des  larves 
de  moustiques  tous  les  dépôts  d'eau  où  elles  peuvent  pulluler.  Toutefois,  ce  ser- 
vice serait  insuffisant  si  l'on  n'y  ajoutait  des  mesures  d'assainissement  des  habita- . 
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-sor- 
tions, des  égouts,  des  jardins,  et,  si  Ton  n'assurait  la  distribution  des  eaux 
potables  et  d*arrosage,  de  telle  manière  que  les  réservoirs  nécessaires  à 
chaque  habitation  soient  clos  et  fermés  aux  moustiques.  Il  faut  empocher  par 
tous  les  moyens  que  ceux-ci  aient  à  leur  disposition  des  dépôts  d'eau  pour 
déposer  leurs  pontes.  En  somme,  c'est  une  oi^anisation  nouvelle,  assez  com- 
plexe, à  imposer  à  la  localité  et  l'éducation  de  la  population  à  faire,  à  ce  point 
de  vue  spécial  d'hygiène  qui  a  pour  but  d'empêcher  la  multiplication  des 
Stegomyia  fasciata. 

S'il  s'agit  non  plus  d'une  ville  menacée,  mais  d'une  ville  où  sévit  la  lièvre 
jaime,  la  destruction  des  larves  et  les  mesures  pour  empêcher  la  reproduction 
du  moustique  sont  insuffisantes.  Il  faut  y  ajouter  la  destruction  des  moustiques 
adultes,  particulièrement  dans  les  maisons  qui  ont  renfermé  des  malades.  Les 
procédés  pour  opérer  cette  destruction  consistent,  on  le  sait,  à  fumiger  au 
moyen  de  gaz  asphyxiants  l'intérieur  des  habitations  après  en  avoir,  au 
pt*éalable,  hermétiquement  clos  les  ouvertures.  Les  fumées  de  pyrèthre,  de  tabac 
et  de  diverses  autres  substances  sont  d'un  usage  facile.  L'acide  sulfureux, 
lorsque  son  emploi  est  possible,  mérite  particulièrement  d'être  recommandé. 

On  conçoit  que  la  défense  contre  le  Stegomyia  fasciata  nécessite  non  seule- 
laent  une  organisation  sanitaire  dirigée  par  les  pouvoirs  publics,  mais  aussi  et 
avant  tout  le  concours  de  la  population.  Parmi  les  mesures  qui  relèvent  exclu- 
sivement de  l'initiative  privée,  il  en  est  une  des  plus  importantes,  celle  qui  consiste 
^  protéger  l'habitation  vis-à-vis  des  moustiques.  A  cet  effet,  on  doit  recommander 
surtout,  sans  préjudice  de  l'usage  de  la  moustiquaire,  de  garnir  les  fenêtres  de 
^^^ulres  mobiles  revêtus  soit  de  tulle,  soit  de  toile  métallique  à  mailles  fines, 
^'habitant  d'une  localité  visitée  par  la  fièvre  jaune,  doit  s  assurer,  chaque  soir, 
V^^  la  chambre  oii  il  va  passer  la  nuit  est  exempte  de  moustiques. 

i^our  résumer  les  principes  généraux  de  la  défense  contre  les  deux  véhicules 
^^  la  fièvre  jaune,  nous  dirons  qu'on  doit  : 

1"^  En  ce  qui  concerne  l'homme,  mettre  le  malade  d'une  façon  absolue  à  l'abri 
^^9  moustiques  pendant  les  quatre  premiers  jours  de  maladie. 

^'  En  ce  qui  concerne  les  moustiques,  poursuivre  leur  extermination,  à  l'état 
^ ovaire  et  à  Tétat  adulte,  leur  fermer  en  même  temps  l'accès  des  habitations  par 
^^s  moyens  appropriés. 

VIII.  —  Situation  des  foyers  amarils  dans  les  colonies  françaises. 

Théobaid  a  indiqué  les  43^  parallèles  nord  et  sud  comme  limitant  la  zone  oit 
rencontre  le  Stegomy-ia  fasciata.  Ce  n'est  point  à  dire  que  tous  les  climats  des 
^^gions  comprises  dans  cet  immense  territoire  soient  également  liospitaliers  â 
^  cette  espèce.  Sa  thermophilie  en  donne  la  raison.  Il  est  à  remar([uer  même 
^ue  les  contrées  où  le  Stégomyie  peut  subsister  et  proliférer  sont  relativement 
X>eu  étendues.  Au  voisinage  de  ces  contrées,  il  en  est  d'autres  où  cet  insecte, 
Xantôt  en  raison  de  la  longueur  de  la  saison  fraîche,  tantôt  en  raison  d'une 
sécheresse  périodique  excessive,  ueréusssit  pas  à  maintenir  sa  race  indéfiniment. 
Il  disparaît  de  ces  dernières,  soit  périodiquement,  soit  à  des  intervalles  irrégu- 
liers, de  plusieurs  années  quelquefois.  Pour  y  pulluler  de  nouveau,  il  faut  qu'il 
y  soit  réimporté;  cette  réimportation  a  lieu  soit  par  les  navires,  soit  plus  souvent 
par  voie  de  terre,  le  S  te gomy-ia fasciata  se  répandant  de  proche  en  pro<-he.  grâce 
à  son  étonnante  fécondité,  quand  les  circonstances  climatiques  lui  sont  favorables. 
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La  fièvre  jaune  n  a  pas  atteint  jusqu'ici  toutes  les  régions  du  globe  où  le 
Stegomy^ia  fasciata  existe.  Cela  tient  en  partie  à  la  rareté  des  communications 
directes  entre  la  plupart  de  ces  régions  et  les  foyers  endémiques  existants,  en 
partie  aussi  à  ce  que  certaines  régions,  telles  que  la  côte  orientale  de  l'Amérique  et 
la  côte  occidentale  de  T  Afrique,  sont  particulièrement  favorables  à  la  multiplica* 
tion  de  ce  moustique.  Aussi  la  fièvre  jaune  s'est-elle  attachée  depuis  un  tempa 
immémorial  aux  localités  de  ces  dernières  régions. 

La  partie  de  notre  domaine  colonial  baignée  par  l'Atlantique  dans  la  zone 
tropicale  est  la  seule  qui  ait  jamais  eu  à  souffrir  de  la  fièvre  jaune.  Cette 
maladie  sévit  soit  à  Tétat  endémique,  soit  à  l'état  accidentel,  dans  tout  ce  groupe 
de  nos  colonies  qui  comprend  :  d'un  côté  de  TOcéan,  le  Sénégal,  le  Soudan,  la 
Côte  dlvoire,  le  Congo,  le  Bénin;  de  Tautre  côté,  la  Guadelou|>e,  la  Martinique 
et  la  Guyane. 

Où  sont  situés,  dans  ces  divers  territoires,  les  foyero  endémiques? 

Du  côté  africain,  nous  voyons  qu'il  existe  un  foyer  très  étendu  et  encore  mal 
délimité,  d'où  la  maladie  émigré  à  des  périodes  très  irrégulières  vers  les  autres 
régions  de  l'Afrique  Occidentale.  Ce  foyer  occupe,  sur  la  mer,  la  côte  de  Grand 
Bassam  entre  Sierra  Leone  et  le  Bénin.  Il  i*enionte  de  là  vers  le  nord  jusqu'aux 
bas.sins  du  Haut-Sénégal  et  du  Haut-Niger.  11  est  impossible,  actuellement,  de 
2)réciser  les  localités  de  ce  foyer  Soudanais  où  la  fièvre  jaune  est  entretenue 
d'une  façon  permanente,  par  le  mécanisme  décrit  plus  haut  de  l'cndémicité.  Les 
villages  noirs,  disséminés  sur  ces  territoires,  échapi>ent  encoi*e  complètement  à 
l'observation  médicale. 

Comme  on  Ta  vu,  un  caractère  du  foyer  endémique  est  que  les  manifestations 
amarilles,  parmi  les  indigènes,  sont  discrètes  parce  qu'elles  touchent  principa- 
lement les  enfants,  les  habitants  adultes  ayant  acquis,  d'ordinaire,  l'immunité 
grâce  81  une  atteinte  infantile.  Ce  n'est  donc  que  par  suite  de  l'introduction  d'élé- 
ments européens  que  les  épidémies  peuvent  éclater.  Loi*sque  ces  épidémies  se 
produisent,  on  possède  aujourd'hui  un  moyen  de  discerner  si  le  lieu  de  leur 
apparition  possède  ou  non  la  fièvre  jaune  à  l'état  endémique.  Dans  le  premier 
cas,  les  indigènes  sont  épargnés;  dans  le  second,  ils  contractent  le  mal  à  peu  près 
dans  la  même  proportion  que  les  p]uropéens.  Il  sera  donc  possible,  au  fur  et  à 
mesure  que  s'effectuera  la  pénétration  de  ces  contrées,  d'arriver  à  préciser  les 
points  où  la  fièvre  jaune  a  ses  nids,  en  Afrique  occidentale. 

Les  colonies  françaises  d'Amérique  sont  incluses  dans  une  zone  que  Ton  peut 
considérer  tout  entière  comme  un  foyer  endémique  et  qui  s'étend,  le  long  des 
côtes,  depuis  le  sommet  du  golfe  du  Mexi(|ue  jusqu'au  tropique  du  Capricorne. 
Aussi,  bien  que  toutes  les  localités  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guyane  ne  possèdent  pas  la  maladie  en  permanence,  il  est  presque  certain  que 
la  fièvre  jaune  sévit  endémiquement  en  certains  points,  dans  chacune  de  ces 
colonies. 

Il  est  important  de  noter  à  cet  égard  qu'il  existe,  en  quelques  localités  de  la 
Guadeloupe,  une  maladie  du  jeune  âge  dite  «  fièvre  à  çomissements  noirs  des 
enfants  »  qui,  d'après  les  documents  publiés,  pourrait  bien  n'être  rien  autre  que 
la  fièvi*e  jaune.  Sa  ressemblance  clinique  avec  les  cas  de  fièvre  infantile  observés 
dans  les  foyers  amarils,  le  fait  qu'elle  frappe  les  enfants  seuls,  dans  les  villages 
peuplés  de  noirs  et  de  métis  où  tous  les  adultes  sont  nécessairement  immunisés 
par  une  atteinte  infantile,  sont  des  présomptions  en  faveur  de  la  nature  amarille 
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de  cette  fièvre.  On  objecte  qu'elle  est  sujette  à  récidive,  mais  la  question  de  la 
récidive  de  la  fièvi*e  jaune,  chez  les  enfants  en  particulier,  n'est  pas  complète- 
ment élucidée  et  cette  récidive  peut  se  produire  plus  communément  qu'on  ne  le 
soppose.  L'étude  de  cette  affection  s'impose  donc  d'urgence,  en  vue  de  déterminer 
exactement  ses  rapports  avec  la  fièvre  jaune. 

Rappelons  encore  qu'une  autre  maladie  de  nos  Antilles,  iafièifre  inflamma- 
toire, est,  de  l'avis  de  la  plupart  des  auteurs  qui  Tout  observée,  identique  à  la 
fièvre  jaune  dans  ses  atteintes  légères.  On  ne  pourra  conserver  aucun  doute 
sur  cette  identité,  le  jour  oii  il  sera  acquis  qu'une  atteinte  qaaliûée  Jièçre  inflam- 
matoire confèi*e  l'immmunité  vis-à-vis  de  la  fièvre  jaune  grave.  Nombre  d'obser- 
vations déjà  sont  en  faveur  de  cette  vaccination. 

Très  probablement,  les  recherches  futures  feront  découvrir  les  foyers  perma- 
nents de  nos  trois  colonies.  Fort-de-France,  La  Pointe-à-Pitre,  Cayenne,  ne  sont 
peut-être  pas  des  localités  endémiques,  mais  leur  histoire,  au  point  de  vue 
amaril,  laisse  supposer  que  des  foyers  permanents  se  rencontrent  à  peu  de  dis- 
tance de  ces  villes  et  que  les  épidémies  qui  les  frappent,  à  intervalles  irréguliei'S, 
pnisent  leur  source  dans  la  colonie  elle-même.  Elles  nécessitent  simplement, 
poor  se  manifester,  deux  conditions  :  présence  de  nombreux  individus  sensibles 
d'nnepart,  et,  d'autre  part,  multiplication  inusitée  du  Stegonriy^a  fasciata  à  la 
&veiir  d*une  saison  particulièrement  humide  et  chaude.  Ces  conditions  ne  sont 
pas  réalisées,  simultanément,  chaque  année;  c'est  là,  vraisemblablement,  la 
r^son  pour  laquelle  les  épidémies  de  fièvre  jaune  ne  sont  pas  annuelles  à 
Cayenne,  à  la  Pointe-à-Pitre  et  à  Fort-de-France,  mais  reviennent  à  des  inter- 
valles parfois  très  éloignés. 

IX.  —  Prophylaxie  terrestre  et  maritime  dans  les  Colonies  françaises. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  le  groupe  des  colonies  françaises  tropicales 
^6  l'Atlantique  présente,  en  tous  ses  points,  les  mômes  conditions  fâcheuses 
'^ïichant  la  flèvre  jaune.  Des  deux  côtés  de  l'Océan,  nous  avons  chez  nous  des 
*^yers  endémiques,  sources  permanentes  de  flèvre  Jaune  à  proximité  de»  agglo- 
mérations d*Européens.    Partout  où  résident  nos  compatriotes,  ils  ont  pour 
^^^mmensal  le  Stegom}^ia  fasciata.  Et,  si  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique 
^^istent  des  stations  élevées,  fraîches  où,  en  temps  d'épidémie,  l'Européen  peut 
^^uvcr  une  protection  relative,  ni  à  la  Guyane,  ni  au  Sénégal,  on  ne  rencontre 
^^  station  semblable,  oi^anisée  pour  recevoir  nos  compatriotes  civils  ou  mili- 
^ires  menacés  par  la  fièvre  jaune.  Il  est  donc  indispensable  d'adopter  sans  retard 
^^  système  de  défense  efficace,  approprié  à  chacune  de  nos  colonies  et  capable, 
^Xnon  d'éteindre  absolument  le  germe  amaril.  du  moins  de  le  mettre  hoi*s  d'état 
^e  nuire  à  la  colonisation. 

En  premier  lieu,  il  est  nécessaire  de  faire,  an  point  de  vue  de  la  fièvre  jaune, 
*  éducation  de  la  population  tant  indigène  qu'eui-opéenne,  de  façon  à  obtenir  son 
^^ncours  dans  la  lutte  contre  le  Stegomyia  fasciata.  Il  faut  l'instruire  des 
moyens  de  se  préserver  de  la  maladie  et  obtenir,  à  cet  égard,  une  ti"ansformation 
des  mœurs  et  des  habitudes.  Le  jour  où  l'Européen  api>elé  sous  ces  climats  se 
préoccupera  de  sa  protection  individuelle,  où  il  installera  sa  chambre  à  coucher 
et  sa  maison  de  manière  à  en  em|>écher  l'accès  aux  moustiques,  où  il  s'appliquera 
à  supprimer  les  eaux  stagnantes  dans  son  voisinage,  où  il  veillei"H  à  ce  que,  dan» 
sa  maison,  la  distribution  et  l'écoulement  des  eaux  ^iotablc^  usagées  ou  pluviales 
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soient  efTectués  sans  que  les  moustiques  puissent  utiliser  les  caisses  à  eau,  le 
l'éeipients  divoi's,  les  gouttières,  les  eiiéneaux,  les  caniveaux,  les  lavoirs,  jMur  ^ 
déposer  leur  j)rogéniture  ;  ce  jour-là  la  tâche  sera  l'endue  aisée  au  service  sani 
taille  et  la  partie  la  plus  difficile  du  problème  de  la  prophylaxie  sera  i*ésolue.  C 
n  est  point  afraii*e  de  quelques  mois  et  Ton  ne  peut  escompter  de  suite  ce  concoua 
individuel  pour  aider  à  la  défense.  Mais  c'est  le  but  à  atteindre  et,  en  quelque 
années,  l'Administration  Tatteindra  si  elle  le  poui*suit  avec  patience,  avec  inteLJ! 
gence  et  avec  entêtement. 

Il  serait  superflu  de  redii*e  quelles  mesures  doivent  être  adoptées  dans  chaq« 
colonie  ;  il  suffit  de  se  ra2)porter  à  ce  qui  a  été  dit  concernant  tous  les  foyers  m 
général.  Insistons,  toutefois,  sur  la  nécessité  du  fonctionnement  régulier  et  pcz 
manent  d'un  service  pi*ophylactique  antiamaril,  dans  toutes  les  agglomératio  : 
qui  comprennent  des  Européens. 

En  dehors  des  mesures  intérieures  qui  ont  pour  but  de  rendre  une  localm 
inhabitable  à  la  fièvre  jaune,  il  en  est  d'autres  qui  doivent  viser  Timportation  c 
la  maladie  soit  par  le  moustique,  soit  par  l'homme. 

C'est,  tout  d'abord,  la  surveillance  active  des  localités  plus  ou  moins  éloignée 
de  celles  c|u'il  s'agit  de  protéger  et  appartenant  soit  à  la  même  colonie,  soit  à  de: 
pays  avoisinants  avec  lesquels  la  première  entretient  des  relations  commer 
ciales.  La  connaissance  précise  de  leur  état  sanitaire  permettra,  souvent,  de  s< 
protéger  vis-à-vis  de  leurs  provenances,  sans  qu'il  soit  besoin  d'apporter  d< 
lourdes  entraves  au  commerce.  Nous  disons  souvent,  car,  s'il  s'agit  de  localité! 
rapprochées  et  en  communication  par  voie  ten*estre,  on  est  désarmé  contr 
l'importation  d'hommes  ou  de  moustiques  infectés.  En  ce  cas,  on  doit  agir  comm 
si  la  fièvre  jaune  était  dans  la  place. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  si  les  communications  sont  exclusivement  maritime 
et  Ton  sait  que,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  par  les  navires  que  la  fièvre  jaun 
est  importée  d'une  localité  infectée  à  une  localité  indemne.  Or  il  n'est  pa 
impossible  d'empêcher  cette  importation. 

Considérons  un  navire,  arrivant  dans  une  colonie,  après  avoir  relftché  dan 
un  port  où  régnait  la  fièvre  jaune.  La  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  ses  passagei 
sera  la  suivante. 

Si,  depuis  le  départ  de  ce  dernier  port,  il  n'y  a  eu  à  bord  aucun  cas  suspect 
on  pourra  autoriser  la  descente  de  tous  les  passagers  bien  portants,  à  la  coi 
dition  de  les  soumettre  à  la  surveillance  médicale  pendant  une  durée  de  douz 
jours  comprenant  la  durée  de  la  traversée.  Par  conséquent,  jusqu'au  treizièm 
jour,  à  compter  de  leur  départ  du  lieu  contaminé,  ils  devront  être  examina 
chaque  jour  par  un  médecin  et,  s'ils  viennent  à  présenter  une  indispositioi 
même  légère,  ils  seront  isolés  immédiatement,  dans  des  conditions  qui  les  mel 
tent  rigoureusement  à  Fabri  des  moustiques.  L'examen  médical  devra  être  pn 
tiqué  matin  et  soir  jusqu'à  l'expiration  du  septième  jour  à  compter  du  dépai 
du  foyer.  Pendant  les  cinq  jours  suivants,  une  seule  visite  journalière  est  sufl 
santé;  on  sait,  en  eiFet,  que  les  cas  d'incubation  prolongée  au-delà  de  sept  joui 
sont  extrêmement  rares.  11  est  certain  que  Tisolement  de  ces  suspects,  dans  u 
lazaret  parfaitement  protégé  contre  les  moustiques  et  éloigné  de  plusieurs  kik 
mètres  des  habitiitions.  présenterait  des  garanties  plus  absolues  que  la  survei 
lance  sanitaire.  Mais,  outre  que  Tisolement,  en  lazaret,  est  très  dispendieux  pou 
la  colonie  en  même  temps  que  ti*ès  préjudiciable  aux  arrivants,  nous  estimon 
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que  ce  système  doit  être  réservé  pour  d'autres  circoustances,  par  exemple  pour 
fisolement  de  tout  individu  qui,  à  l'arrivée,  présenterait  un  symptôme  quel- 
conque de  maladie.  Pour  ceux  qui  débarquent  en  parfait  état  de  santé,  la  sur- 
Teillance  sanitaire  suffira  à  prévenir  tout  danger  épidémique  si  elle  est  bien 
exercée,  si  les  passagers  en  observation  sont  vus  deux  fois  par  jour  par  le 
médecin  et  leur  température  relevée  matin  et  soir,  si  leur  domicile  est  connu 
et  d  les  logeurs  sont  ténus  de  signaler,  de  suite,  tout  individu  qui  éprouverait 
des  symptômes  de  maladie. 

Au  passage  d*nn  navire,  il  n'y  a  pas  que  les  passagers  rendus  à  destination 
qoi  ont  besoin  de  débarquer.  D'autres  que  ces  derniers  peuvent  être  appelés  à 
se  rendre  à  terre  pour  quelques  heures.  En  règle  générale,  lorsque  le  navire  a 
quitté  le  foyer  amaril  depuis  plus  de  six  jours  sans  manifester  aucun  cas  suspect 
dans  cet  intervalle,  il  n V  a  pas  d'inconvénient  à  autoriser  la  descente  à  terre  des 
passagers  pour  une  durée  de  quelques  heares.  Ceux,  toutefois,  qui  devraient 
séjourner  plus  de  douze  heures  ne  pourront  y  être  autorisés  qu'à  la  condition 
d'être  assujettis  à  la  surveillance  sanitaire. 

Lorsque  le  navire  a  présenté  des  cas  avérés  ou  suspects  de  fièvre  jaune  durant 
la  traversée,  les  passagers  débarqués  devront  êti*e  gardés  en  observation  dans 
on  lazaret  pendant  cinq  k  six  jours  et  soumis  ensuite  à  la  surveillance  sanitaire 
JQsqu'a  l'expiration  du  douzième  jour  à  dater  de  leur  débarquement.  Il  va  sans 
dire  que  tout  lazaret  destiné  à  des  suspects  ou  à  des  malades  de  fièvre  jaune 
doit  posséder  une  installation  parfaite  au  point  de  vue  de  la  protection  contre 
les  moustiques;  il  n'a  de  raison  d'être  qu'à  cette  condition. 

lie. navire  porteur  de  passagers  suspects  peut  également  renfermer  des  Sie- 
^omyia  fasciata  infectieux,  vis-à-vis  desquels  on  ne  saurait  négliger  de  prendre 
paiement  des  mesures. 

tTu  point  essentiel  à  connaître  tout  d*abord,  c'est  si,  durant  sa  relâche  au  |)ort 

^tltaminé,  le  navire  a  pris  son  mouillage  à  quai,  près  de  la  terre,  ou  au  lai^e. 

^rsqu*il  est  demeuré  à  un  demi-mille,  au  moins,  de  la  terre,  il  a  très  peu  de 

^**^nces  d'avoir  embarqué  des  moustiques   infectieux.  S'il  s'est,  au  contraii-e, 

approché  des  quais  pour  ses  opérations,  il  doit  être  tenu  en  suspicion  à  cet  égard. 

En  ce  dernier  cas.  on  ne  permettra  pas  au  navire  d'approcher  le  quai,  dans 

^  l>ort  d'arrivée,  avant  de  s'êli*e  assuré  (|u'il  ne  contient  pas  de  moustiques.  Si 

*^  présence  de  Stegomy-ia  fasciala  est  constatée,  il  devra  être  maintenu  au 

^^rge  et  sous  le  vent  de  la  localité,  pour  efl'ectuer  ses  opérations. 

Lorsque,  durant  la  traversée,  le  navire  a  eu  des  cas   amarilliques  et  qu'il 

l^^>ssède  des  Stegomyia  fanciata,  non  seulement  il  doit  lui  être  interdit  d'appro- 

^lier  de  terre,  mais  encore  il  ne  doit  être  autorisé  à  pratiquer  aucune  opération 

^e  cliai^ement  ou  d<'-charp^ement  sans  avoir  subi  des  fumigations  capables  de 

détruire  les  moustiques  existant  à  l>ord.  Au  préalable,  il  devrait  envoyer  ses 

'passagers  au  lazaret.  Il  peut  être  indispensable  qu'un  navire,  ainsi  contaminé 

^t  avec  lequel  lo  port  d  arrivée  ne  veut  avoir  aucune  communication,  soit  i*avi- 

taillé  en  charbon  et  en  vivres.  Kn  pai-eille  rirconstanee,  les  chalands  de  charbon 

ou  de  vivres  sont  ainenis  le  long  du  liord  et  aucun  des  ouvriers  ou  matelots 

n'est  admis  à  monter  à  Ijord.  dette  pn'caution  est  insuffisante,  il  faut  enc^>re 

que  V opération  ait  lieu  en  plein  Jour  et  Jamais  de  nuit,  pour  ne  pas  exposer  le 

personnel  des  chalands  à  subir  les  piqûres  de    Stegomyia  fas^-iata  virulents 

pendant  la  station  auprès  du  navire. 
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A  propos  da  transport  des  Stegoniyia  fasciata  par  les  navires,  il  n*est  pa 
inutile  de  signaler  que,  jusqu'à  présent,  riustallation,  aussi  bien  des  grand 
courriers  que  des  moindres  bateaux  à  vapeur  ou  à  voiles,  est  éminemmen 
défectueuse  eu  ce  qui  coucerne  renvahissement  des  cabines,  postes,  carrés,  pa 
les  insectes  en  général  et  les  moustiques  en  particulier.  Des  portes  à  claire-voi« 
des  persiennes,  des  tôles  découpées  à  jour  favorisent,  dans  tous  les  locaiB 
habités  du  navire,  Faccès  des  cancrelats,  des  moustiques  et  des  autres  insect^i 
Une  transformation  profonde  du  mode  d'installation  actuel  de  ces  locao 
s'impose  pour  les  rendre  inaccessibles  aux  insectes,  tout  en  leur  conservant  xlw. 
large  ventilation. 

Chantemesse  et  Borrel  ont  fait  l'essortir,  très  judicieusement,  que  la  vite&9 
actuelle  des  navires  à  vapeur  les  i*endait  moins  dangereux  que  les  anciea 
voiliers,  au  point  de  vue  du  transport  des  moustiques.  Il  n'en  est  pas  moi^ 
vrai  que  tous  les  navires  sont  encore  susceptibles  de  convoyer  des  Stegomjr' 
fasciata,  surtout  au  cours  des  traversées  qu'ils  effectuent  sans  quitter  lesrégi<^ 
tropicales.  Les  services  de  prophylaxie  antiamarille,  dans  nos  colonies, 
doivent  point  perdre  de  vue  cette  source  de  contagion. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  on  sait  aujourd'hui  qu'elles  ne  jou^ 
aucun  rôle  dans  la  transmission  de  la  (lèvre  jaune.  Par  conséquent,  loin 
gêner  comme  auti*efois  le  commerce,  les  règlements  sanitaires  doivent  actaji: 
lement  le  favoriser.  I^es  précautions  indiquées  plus  haut  concernant  les  {^ 
sagers  et  les  moustiques  étant  observées,   on  pourra  toujours  permettre 
débarquement  de  la  cargaison.  Il  s'opérera  au  large,  lorsque  le  navire  est  ^^ 
pect  de  renfermer  des  moustiques  infectieux,  et  à  proximité  des  quais,  dans 
cas  contraire . 

Conclusion. 

I^îs  recherches  expérimentales  entreprises  à  la  Havane  en  1899  ont  abon^ 
à  dresser,  en  face  des  hy[)othèses  et  des  théories  anciennes,  la  doctrine  de  i^ 
propagation  de  la  fièvri^  jaune  par  le  Stegomyia  fasciata.  Si  cette  doctrine  es'^ 
exacte,  le  système  de»  prophylaxie  qui  en  découle  et  que  nous  venons  d'exposei- 
doit,  par  son  efïicacité,  en  donner  la  conftrmation.  On  peut  dire  que  cette 
preuve  est  déjà  faite. 

Des  exemples  témoignent,  dès  aujourd'hui,  de  la  valeur  de  la  prophylaxie 
instituée  selon  ces  préceptes.  Le  [ïremier  à  citer  est  celui  de  la  Havane.  Cette 
ville  de  îi()0.()O()  habitants  a  fourni,  jusqu'en  1901,  une  moyenne  annuelle  d'environ 
4()0  décès  i)ar  lièvre  jaune.  Elle  a  constitué,  jus([u'à  cette  époque,  un  foyer 
endémi([ue  des  mieux  caractérisés.  Le  nouveau  régime  prophylactique  lui  a  été 
applique,  sous  la  direction  du  1)*^  (îorgas,  dès  le  27  mai  1901.  A  compter  de 
cette  date  jusqu'à  la  fin  de  1903,  il  s'est  produit  en  tout  cinq  décès  amarils  et  la 
situation  sanitaire,  de[)uis  lors,  continue  d'être  [)arfaite.  Il  paraît  certain  que  la 
fièvre  jaune  n'existe  plus  aujourd'hui  à  l'état  endémique. 

Dans  un  autre  foyer  endémique,  Rio-de-,laneiro,qui  compte  plus  de  800.000  habi- 
tants et  où  la  [)rophylaxie  est  rendue  particulièrement  diflicile  par  l'immense 
étendue  de  la  ville,  les  collines  qu'elle  englobe  et  la  quantité  de  jardins  atte- 
nants aux  habitations,  on  ne  saurait  méconnaître  l'importance  des  résultats 
obtenus.  La  défense  contre  la  fièvre  jaune  y  a  été  organisée  par  le  D""  O,  G.  Cruz, 
chef  du  service  sanitaire,  et  son  efïicacité  s'est  promptement  manifestée.  Le 
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nombre  des  décès  amaiôls  pendant  les  dix  années  antérieures  avait  donné  une 
moyenne  annuelle  de  1.200  décès  et  le  chiffre  le  plus  bas  enregistré  pour  une 
seule  épidémie  n'était  pas  moindre  de  314  décès.  A  la  suite  de  1  application  de 
mesiires  visant  les  moustiques,  le  nombre  des  décès  amarils  est  tombé  à  50  pour 
la  saison  épidémique  de  1904  et  à  257  pour  la  saison  épidémique  de  1905. 

Si,  dans  un  foyer  de  Timportance  de  Rio-de-Janeiro,  on  ne  peut  espérer  une 
rapide  suppression  de  rendémicitc,  il  est  permis  de  compter  qu'on  n'y  reverru 
pas  les  épidémies  meurtrières  des  années  antérieures,  à  la  condition  de  per- 
sévérer dans  la  voie  adoptée. 

On  peut  enregistrer  encore,  comme  un  important  succès  de  la  prophylaxie 
modei-ne,  l'absence  d'épidémie  de  flèvre  jaune  à  Dakar  en  1905.  Ce  port  de 
ûotre  colonie  africaine  a  présenté  quelques  cas  d'importation,  à  l'époque  de 
Tannée  favorable  au  développement  de  la  fièvre  jaune.  C'est  la  première  fois, 
peut-être,  que  la  présence  de  cas  isolés  dans  de  telles  conditions  n'est  pas  suivie 
d'une  épidémie.  On  ne  peut  attribuer  ce  résultat  qu'aux  mesures  adoptées 
depuis  deux  ans,  dans  cette  cdlonie,  par  M.  le  Gouverneur  général  Roume  et  à 
l'organisation  du  service  prophylactique  à  Dakar,  par  le  D'  Rangé. 

Cette  ville,  en  raison  de  son  voisinage  des  foyers  endémiques  (;t  du  dévelop- 
pement croissant  de  son  poi*t,  est  particulièrement  exposée  aux  visites  de  la 
fièvre  jaune.  Elle  aura  longtemps  encore,  sinon  toujours,  à  lutter  contre  ce 
Héau  qui  Ta  désolée  tant  de  fois.  Il  doit  suffire  de  persévérer  dans  l'application 
^cs  principes  nouveaux  de  la  prophylaxie,  pour  obtenir  que  les  apparitions 
futures  de  la  fièvre  jaune  ne  mettent  plus  en  péril,  comme  par  le  passé,  l'essor 
de  la  colonie  toute  entière.  L'exemple  donné  par  le  gouvernement  du  Sénégal 
esta  proposer  à  ceux  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Guyane. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  étude  de  la  propagation  et  de  la  prophylaxie 
de  la  fièvre  jaune  dans  nos  colonies,  sans  signaler  combien  sont  défectueuses 
les  installations  des  lazarets    coloniaux  et  combien  sont  pauvres   les   moyens 
dont  dispose  le  service  sanitaire,  dans  nos  foyers  de  fièvre  jaune.  On  pourrait 
croire,  à  comparer  les  sommes  aifectées  aux  grands  travaux  des  ports,  des  voies 
de  communication,  des  bâtiments  ofliciels.  avec  celles  que  l'on  consacre  à  l'assai- 
tlissement  et  à  la  défense  contre  les  maladies  épidémiifues,  que  la  question  de 
la  prospérité  économique  et  celle  de  la  prospérité  sanitaire  sont  entièrement 
distinctes.  Il  n'en  est  point  ainsi  cependant.  Ces  deux  (fuestions  sont  intimement 
liées  et  l'administration  doit  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que  la  prospérité  éco- 
nomique de  chacune  de  nos  colonies  est  subordonnée  à  sa  prospérité  sanitaire. 
Pour  ne  parler  que  de  la  fièvre  jaune,  l'histoire  de  nos  possessions  tropicales 
de  l'Atlantique  nous  apprend  (pie  chaque  épidémie  emporte  avec-  elle,  non  seu- 
lement de  nombreuses  vies  humaines,  celles  de  nos  compatriotes,  mais  aussi  la 
richesse  de  plusieurs  années.  Par  le  discrédit  qu'elle  jette  sur  le  pays,  par 
l'an^ét  du  mouvement  des  affaires,  par  rinterru[)tion  de  l'immigration  et  par 
les  frais  divers  qu  elle  occasionne,  une  épidémie  de  fièvre  jaune  représente  une 
|>erte  vingt  fois  plus  considérable  que  la  somme  actuellement  nécessaire  pour 
lai  opposer  des  barrières  [>rophylacti<|ues. 

Mais  ce  serait  une  illusion  de  penser  que  cette  prophylaxie  peut  éti-c  effec- 
tuée partiellement.  En  cette  matière  les  demi-mesures  ne  sont  absolument 
d'aucun  effet.  Cest  ce  qu'ont  compris  les  Américains  à  la  Havane.  C est  ec  qu'a 
compiis  aussi  le  Brésil  qui.  pour  oi^aniser  la  défense  de  la  fièvre  jaune  dans 


la  seule  ville  de  Rio-de-Janeiro,  n*a  pas  hésité  à   dépenser  les  millions  par 
dizaines.  Ces  deax  gi^andes  expériences  peuvent  servir  de  modèles,  tant  ponr  la 
façon  dont  elles  ont  été  conduites  au  point  de  vue  technique,  que  pour  la  facilité 
qui  a  été  donnée,  au  point  de  vue  des  moyens  matériels,  à  ceux  qui  en  avaient    . 
assumé  la  direction. 

M.  le  D**  Navarre  pense  qu'il  ne  faut  pas  abandonner  complètement  les^ 
anciennes  mesures  de  désinfection.  L'agent  pathogène  n'est  pas  encore^ï 
connu  et  il  ne  faut  pas  se  limiter  aux  mesures  prophylactiques  dirigées^ 
exclusivement  contre  le  mode  de  propagation. 

M.  le  1)*"  SiMOND  rappelle  que  certaines  qualités  du  virus*  sont  connues^ 
quoiqu'on  ignore  sa  forme.  On  sait,  par  exemple,  qu'il  est  très  peu  résistan 
et  que  du  sang  amaril  très  virulent  a  perdu  toute  activité  en  moins  d 
quarante-huit  heures.  Tous  les  essais  de  transmission  par  les  efleis  on 
également  échoué;  on  a  pu  coucher  dans  un  lit  après  un  malade  de  iîèv 
jaune  sans  i^lre  contagionné  ;  la  désinfection  des  elTets  parait  donc  complè- 
tement inutile  et  devient  une  complication  sans  objet. 

M.  le  l)*"  (iRALL  résume  la  discussion  en  rappelant  que  deux  sûretés 
valent  mieux  qu'une  et  qu'on  peut  continuer  la  désinfection  suivant  l'an- 
cienne mode  sans  rien  négliger  des  mesures  nouvelles. 

M.  1<*  D*"  Albert  communique  son  rapport  sur  la  Prophylaxie    de  la 
dysenterie. 


Prophylaxie  de  la  dysenterie. 

Rapport  de  M.  le  D' AUBBRT 

Médecin    major    des   troupes   coloniales. 

La  dysenterie  est  une  maladie  épidémique,  contagieuse,  qui  atteint  tous  les 
âges,  toutes  les  races.  Elle  est  non  seulement  fréquente  dans  les  pays  chauds,  où 
elle  revêt  parfois  un  caractère  de  haute  gravité,  mais  aussi  dans  les  pays  tem- 
pérés. Ces  notions,  ainsi  que  le  chiffre  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  qu'elle 
provoque  dans  nos  possessions  coh>niales,  où  elle  s'observe  parallèlement  à  la 
malaria,  imposent  cette  allection  à  l'étude  du  praticien  et  de  Thygiéniste. 

Nos  concepticms  sur  la  dys(»nterie  se  sont  profondément  modifiées  depuis 
quelques  années.  A  la  théone  de  Tunité  dysentérique,  soutenue  par  Kelsh  et 
Kiener,  s'est  substituée  celle,  plus  récente,  de  la  pluralité  des  dysenteries. 

La  bactériologie  nous  apprend,  en  effet,  que  cette  aflection  n'est  pas  une  entité 
morbide  distincte,  puisqu'elle  reconnaît  comme  agents  spécifiques  deux  micro- 
organismes  morphologiquement  et  biologiquement  dissemblables  :  le  bacille 
de  Shiga,  Tentamœba  histolytica  (Schaudin).  Il  y  a  donc  plusieurs  dysenteries  : 
la  dysenterie  bacillaire  et  la  dysenterie  amibienne,  et  le  terme  «  dysenterie  »  doit 
perdre  désormais  la  valeur  nosologique  qu'il  avait  autrefois  pour  ne  plus  être 
envisagé  que  comme  l'expression  d'une  symptomatologie  particulière,  comme 
un  syndrome  commun  à  ces  deux  affections. 

L'aspect  particulier  des  selles,  leur  fréquence,  les  douleui*s  abdominales  vio- 
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^^^^tes,  le  tcnesme,  tel  est  Tensemble  des  symptômes  que  nous  observons,  aussi 
^^^^^n  dans  le  type  bacillaire  que  dans  la  forme  amœbienne.  Ils  constituent  le 
*^3t'mdrôme  dysentérique. 

Quant  aux  lésions,  elles  sont  représentées,  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  affec- 
^^-^ns,  par  un  état  inflammatoire  du  gros  intestin  aboutissant  à  des  plaques  de 
hacèles,  à  des  ulcérations  plus  ou  moins  profondes,  suivant  les  cas. 
Les  mesures  de  prophylaxie  que  nous  aurons  à  appliquer  devront  donc  s*ins- 
irer  de  cette  notion  de  la  pluralité  des  germes  infectieux.  La  résistance  de  ces 
ermes  aux  différentes  causes  de  destruction  qu'ils  sont  susceptibles  de  rencon- 
trer, soit  dans  l'organisme  Immain,  soit  dans  le  milieu  extérieur,  nous  fourniront 
^i^^alement  de  précieuses  indications.  Nous  les  envisagerons  brièvement. 

Le  bacille  de  Shiga  n'a  pas  de  spores.  Il  est  tué  rapidement  par  Faction  des 
^antiseptiques  faibles,  par  la  chaleur,  la  dessication.  Il  succombe  rapidement  a 
Xa  concurrence  vitale  des  autres  microbes  dans  les  matières  fécales.  Rosenthal, 
«cependant,  a  signalé  sa  persistance  et  sa  vitalité  dans  des  selles  huit  jours  après 
leur  émission.  Il  a  vu  également  que  dans  Teau  de  conduite  le  bacille  de  Shiga 
l)oûvait  rester  intact  onze  semaines  environ.  Il  ne  se  généralise  pas.  On  l'observe 
uniquement  dans  l'intestin  et  dans  les  couches  superficielles  de  la  muqueuse 
<le  cet  organe,  où  il  parvient  à  la  faveur  des  aliments,  des  liquides  et  des  pous- 
sières ingérés.  Il  est  donc  peu  résistant.  Il  est  éliminé  au  dehors  uniquement 
par  les  matières  fécales. 
X,es  travaux  de  Schaudin  —  sur   l'amœba  histolytica  — ,  interrompus  par  la 
^ort  de  ce  savant,   ont  laissé   de  nombreuses  lacunes  sur  la  biologie  de  ce 
/^^^rasite,  qui  nécessiteront  des  études  supplémentaires. 

I)  après  le  zoologiste  allemand,  ce  parasite  serait  une  amibe  spéciale,  se  diffé- 

'^^^uciant  par  sa  structure  et  son  mode  de  reproduction,  des  amibes  banales  de 

i  ntestin,  comme  l'amœba  coli,  qui  avait  été  longtemps  considérée  comme  étant 

^Çent  spécifique  de  la  dysenterie  amœbienne. 

^         C'est  une  masse  protoplasmique  mobile  grâce  à  ses  pseudopodes.  Elle  serait 

^^fîniraent  plus  mobile  que  l'amœba  coli.  Cette  propriété  lui  permet,  une  fois 

'Privée  dans  l'intestin,  de  franchir  la  barrière  épithéliale  et  de  s'enfoncer  profon- 

ément  dans  la  muqueuse.  De  l'intestin,  elle  peut  cheminer,  soit  par  la  voie 

emphatique,  soit  par  la  voie  péritonéale,  jusqu'à  la  glande  hépatique,  où  sa 

résence  détermine  ces  abcès  si  fréquemment  associés  à  la  dysenterie  amœbienne 

ont  ils  assombrissent  le  pronostic. 

L'amibe  est  assez  résistante  aux  différents  agents  chimiques  que  nous  pouvons 
Xitiliser  pour  la  détruire,  ainsi  que  Musgrave  et  Clegg  l'ont  démontré  dans  une 
^l^cente  publication.  Ces  auteurs  ont  institué  un  grand  nombre  d'expériences 
pour  établir  comparativement  le  pouvoir  antiparasitaire  de  certains  médicaments 
Tis-à-vis  de  ces  parasites.  Ils  ont  vu  que  le  thymol  était  celui  qui  paraissait 
avoir  le  pouvoir  toxique  le  plus  considérable.  Mais  la  situation  profonde  de 
Tamibe  dans  les  tissus  rend  bien  souvent  toute  médication  inefficace,  comme  le 
prouvent  les  nombreuses  rechûtes  que  Ton  observe  dans  cette  affection.  De  plus, 
lorsque  l'amibe  rencontre  des  conditions  de  vie  ou  de  milieu  défavorables,  elle 
s* enkyste,  s'entoure  d'une  membrane  résistante  qui  la  protège  et  lui  assure  ainsi 
une  conservation  parfois  fort  longue.  Lesage  a  montré,  en  effet,  qu'il  était  pos- 
sible d'obtenir  des  cultures  d'amibes  en  ensemençant  des  selles  dysentéri([ues 
desséchées  et  conservées  depuis  plusieurs  années.  L*amibe  isolée  par  Lesage  est 
T.  m  20 
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identique  à  celle  de  Schaudia.  Or,  c'est  sous  cette  forme  kystique  que  Tamibi 
se  conserve  dans  le  milieu  extérieur.  On  voit  déjà  toute  Timportance  des  mesure: 
qui  auront  pour  but  de  la  détruire  par  des  moyens  appropriés  dans  les  matière 
fécales  du  dysentérique. 

Prophylaxie. 

Dans  Tétat  actuel  de  nos  connaissances,  nous  ne  pouvons  étudier  isolément  1 
prophylaxie  de  la  dysenterie  bacillaire  et  celle  de  la  dysenterie  amœbienne.  Non 
les  réunirons,  nous  contentant  de  signaler,  le  cas  écliéant,  les  mesures  paraissac 
particulièrement  eflicaces  pour  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles. 

Quel  que  soit  le  type  dysentérique  considéré,  nous  savons  que  les  germes  infec 
tieux  vivent  et  pullulent  dans  le  tube  digestif  de  l'homme,  d'oii  ils  sont  expulsé 
avec  les  matières  fécales,  pour  se  répandre  ensuite  dans  le  milieu  extérieur. 

Le  dysentérique  constitue  donc,  par  ses  évacuations,  un  danger  permanent, 
non  seulement  pour  son  entourage  immédiat,  mais  eneoi^e  pom*  tous  ceux  qui 
peuvent  être  contaminés  indirectement  par  les  germes  issus  de  ses  matières 
fécales. 

Isoler  le  dysentérique,  prendre  à  son  égard  toutes  les  mesures  susceptibles  d< 
rendre  ses  déjections  inofTensives,  essayer  par  un  traitement  approprié  de  détruin 
dans  son  organisme  même  les  germes  infectieux,  tels  sont  les  premiers  principei 
d'une  prophylaxie  oilensive  anti-microbienne  que  nous  allons  exposer. 

11  serait  facile,  dans  l'application  journalière,  de  rendre  les  selles  des  dysenté 
riques  inoilensives,  s'il  était  possible  de  faire  comprendre  à  une  collectivité  le: 
bienfaits  qui  résulteraient,  pour  la  santé  publique,  de  l'hygiène  privée  bien  com 
prise. 

Malheureusement,  on  se  heurte  trop  souvent  à  Tinsouciance  des  populations,  i 
leur  mauvaise  volonté  parfois,  qui  viennent  paralyser  tous  les  efforts. 

La  dysenterie  est  une  affection  contagieuse,  dont  la  déclaration  est  devenue  obli 
gatoire.  Il  appartiendrait  aux  municipalités  de  faire  connaître  à  leurs  administré 
les  règlements  de  police  sanitaire  et  d'y  adjoindre  des  sanctions  efûcaces. 

£n  aucun  cas,  il  ne  devra  être  permis  que  les  déjections  humaines  soien 
versées  à  la  surface  du  soL  dans  les  fumiers,  ni  répandues  sur  les  terrains  de  cul 
ture  maraîchère. 

On  comprendra  aisément  tout  le  danger  qui  résulte  pour  la  santé  publiqu< 
de  ces  pratiques  condamnables  et  cependant  couramment  employées  dans  la  plu 
part  des  agglomérations  coloniales.  Cest  à  elles  que  nous  devons  la  persistanc< 
de  cette  endémie  dans  certaines  régions  de  nos  possessions  d'Extrême-Orient,  oi 
le  dysentérique  constitue  le  client  le  plus  habituel  de  nos  hôpitaux. 

Ce  sont  les  matières  fécales  répandues  sur  le  sol,  qui,  entraînées  par  les  pre 
mières  pluies,  iront  polluer  les  eaux  de  source  ou  de  rivièi^e  utilisées  pour  la  con- 
sommation. C*est  là  le  mode  de  contamination  le  plus  fréquent,  mais  ce  n*est  pa: 
le  seul  que  nous  devions  incriminer.  Les  aliments,  eux  aussi,  peuvent  être  souillé: 
par  les  matières  fécales,  soit  indirectement  par  les  mouches,  qui  jouent  dans  c< 
cas  le  rôle  d'agents  vecteurs,  ou  par  les  poussières  ;  soit  directement,  par  lei 
légumes,  par  exemple,  lorsque  ceux-ci  sont  arrosés  avec  de  l'engrais  humain. 

En  détruisant  dès  leur  émission  les  germes  patliogène^  des  matières  fécales 
nous  supprimerons  de  ce  fait  toutes  les  chances  de  contamination  que  noua  avom 
signalées. 
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Les  matières  fécales  devront  être  reçues  dans  des  fosses  fixes  en  maçonnerie 
ou,  si  leur  prix  de  revient  élevé  ne  permet  pas  de  généraliser  leur  emploi,  dans 
des  récipients,  vases  ou  tinettes  mobiles,  que  Ton  protégera  contre  les  mouches 
par  un  dispositif  permettant  de  les  fermer  hermétiquement  en  dehors  des 
moments  d'emploi.  On  disposera  dans  le  fond  de  ces.récipients  une  solution  d'une 
substance  antiseptique  telle  que  :  acide  phénique,  chlorure  de  chaux,  sulfate  de 
fer.  Ainsi  aseptisées,  les  déjections  pourront  ôti'e  ensuite  enfouies  dans  le  sol  sans 
aucun  danger. 

Ces  mesures  seront  heureusement  complétées  par  Tisolement  du  dysentérique 
à  rhôpital  ou  à  domicile. 

Uisolement  à  Thôpital  doit,  pour  présenter  toutes  les  garanties  désirables,  être 
pratiqué  dans  des  conditions  déterminées,  qui  ne  peuvent  être  réalisées  le  plus 
souvent  que  dans  les  établissements  hospitaliers  de  quelque  importance,  où  l'on 
peut  mettre  au  service  de  ces  malades,  non  seulement  un  personnel  infirmier  dis- 
tinct, mais  un  matériel  et  des  salles  spéciales.  Dans  le  cas  contraire,  Thospitalisa- 
tioQ  du  dysentérique  est  une  mesure  illusoire,  dangereuse  même  par  la  sécurité 
trompeuse  qu'elle  semble  nous  ofirir.  Les  cas  de  contagion  observés  dans  cer. 
taines  formations  sanitaires,  où  Texiguité  des  locaux,  raflluence  des  malades, 
empêchent  tout  isolement  effectif,  sont  suffisamment  nombreux  et  démonstratifs 
pour  que  nous  insistions  davantage. 

Lorsqu'en  raison  de  Téloignement,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  malade  ne  pourra 
^tre  évacué  sur  un  hôpital,  l'isolement  à  domicile  s'impose.  Bien  compris,  intel- 
ligemment appliqué  par  l'entourage  du  malade  et  par  le  malade  lui-même,  il  est 
^^sceptible  de  donner  de  bons  résultats  pour  la  collectivité.  Indépendamment  de 
*^  désinfection  des  selles  comme  nous  l'avons  indiquée,  on  devra  éviter  toute  con- 
tamination par  les  différents  objets  et  linges  souillés  par  le  malade.  Ceux-ci,  après 
^sage,  seront  plongés  immédiatement  dans  de  l'eau  bouillante  additionnée  de  car- 
^nate  de  soude.  La  chambre  du  malade  sera  lavée  tous  les  jours  avec  une  solu- 
^^on  antiseptique  forte.  Si  les  water-closets  sont  communs  à  plusieurs  familles,  il 
^st  préférable  de  recevoir  les  déjections  dans  des  récipients  et  de  ne  les  verser 
dans  les  cabinets  qu'après  désinfection.  On  sait,  en  effet,  que  les  sièges  de  ces 
*Ocaux.  souillés  par  des  malades,  contribuent  fréquemment  à  propager  la  dysen- 
^rie.  C'est  à  ce  mode  de  contamination  que  l'on  attribue  ces  épidémies  (épidé- 
mies nautiques)  qui  sévissent  à  bord  des  paquebots  rapatriant  nos  troupes 
d'Indo-Chine.  Enfin,  les  plus  grands  soins  de  propreté  doivent  être  pris  par  les 
iHîrsonnes  qui  approchent  ou  soignent  le  dysentérique.  Elles  doiv(»nt  surtout 
"^'eiller  à  ne  prendre  aucune  nourriture  avant  de  s'être  minutieusement  lavé  les 
ïHains  et  la  figure. 

Si  nous  parvenions,  par  un  trait(*ment  approprié,  à  détruire  dans  h»  tube 
digestif  du  malade  les  germes  infectieux  dysentériques,  nous  diminuerions  con- 
sidérablement les  chances  d'infection  pour  l'homme  sain.  Est-c(î  possiJ>le?  La 
Jinultiplieité  des  traitements  employés  dans  la  dysenterie  amœbienn(î  rst  une 
preuve  incontestable  que  nous  ne  j)ossédons  pas  <?ncore  h»  médicament  spéci- 
fique. Les  expériences  de  Musgi'ave  ne  nous  donnent  que  d'utiles  indications.  Il 
appartient  à  la  clinique  d'en  démontrer  la  valeur.  Nous  ne  citerons  ])as  ici  les 
^iflepentes  substances  qui  ont  été  employées  dans  le  trait«»ment  de  cett<»  affec- 
^on.  Nous  ferons  cependant  une  mention  spéciale  pour  les  essais  thérapeuti- 
Ittes  du  D*"  Billet  qui,  avec  des  lavements  créosotes,  a  obt<'nu,  à  l'iiopital  mili- 
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taire  de  Marseille,  des  résultais  très  encourageants,  bien  supérieurs  à  ce 
obtenus  jusqu'ici  avec  les  lavages  intestinaux  au  nitrate  d'argent,  lesquels  st 
très  douloureux  et  difficilement  acceptés  par  les  malades.  Avec  les  lavemei 
créosotes,  les  amibes,  fait  important  pour  la  proj)hylaxie  particulièi'e  qui  no 
occupe,  disparaissent  rapidement  des  selles.  La  créosote  agit  comme  un  ai 
seplique,  un  antiparasitaire  énergique.  Elle  agit  également  comme  sédatif 
calmant  les  douleurs,  comme  hémostatique  et  comme  désodorisant.  Nous 
pouvons  que  conseiller  l'emploi  de  cette  méthode,  qui  a  déjà  à  son  actif  de  no 
breuses  guérisons,  ainsi  que  le  prouvent  les  observations  qui  nous  ont  i 
transmises. 

La  dysenterie  bacillaire  est  entrée,  grj\ce  aux  travaux  de  Vaillardet  de  Dopti 
dans  une  phase  thérapeutique  nouvelle.  Le  sérum  antidysentérique  de  c 
auteurs  s'est  montré  eilicace  dans  des  cas  extrêmement  graves  dont  le  pronost 
était  considéré  comme  fatal.  Son  emploi  chez  les  malades  qui  ont  100,  200  seD 
et  plus  dans  la  journée  améliore  rapidement  l'état  de  leurs  selles  et  en  diminue 
fréquence.  Son  action  curative  est  incontestable,  mais  elle  se  manifeste  uniqc 
ment  dans  la  dysenterie  bacillaire.  En  présence  d'un  cas  de  dysenterie,  il  c 
indispensable  d'en  préciser  la  cause  étiologique.  Le  diagnostic  clinique  éla 
insuffisant,  il  faut  avoir  recours  au  diagnostic  bactériologique,  qui  seul  pe 
nous  permettre  dt»  différencier  ces  deux  affections,  que  la  plupart  des  statistiqu 
hospitalières  réunissent  encore  sous  la  même  rubrique. 

Nous  pourrons  alors  seulement  utiliser  ce  sérum  avec  fruit.  Son  empl 
pourra  également  se  généraliser  lorsque  des  études  ultérieures  nous  auix)nt  fi 
connaître  la  fréquence  et  la  répartition  de  la  dysenterie  bacillaire  dans  nos  d 
férentes  colonies. 

A  côté  de  ces  mesures  que  nous  venons  d'énumérer  et  qui  ont  toutes  pour  b 
la  destruction  des  germes  infectieux  dysentériques,  se  place  tout  un  ensemble 
précautions  hygiéniques  d(»stinées  à  assurer  à  l'homme  sain  une  protecti 
effeclive  vis-à-vis  de  l'infection.  A  la  prophylaxie  antimicrobienne  offensive  d< 
succéder  la  [)ropliylaxie  défensive,  c'est  elle  qui  nous  permettra  de  drosser  u 
barrière  entre  les  germes  pathogènes  vi  l'organisme  humain,  c'est  d'elle  q 
nous  retirerons  le  l>éné(ice  immédiat  le  plus  considérable. 

L'eau  est  le  véhicule  le  plus  habituel  des  germes  dysentériques,  elle  joue  i 
rôle  important  dans  la  propagation  de  cette  affection;  on  doit  prendi^e  toutes  1 
précautions,  exécuter  tous  les  travaux  susceptibles  d'assurer  aux  difféi^ents  ce 
très  une  eau  potable  irréprochable.  Il  est  néc(»ssaire,  pour  cela,  de  procéder 
une  bonne  captation  des  eaux  de  source  (»t  de  surveiller  leur  périmètre  d'à 
mentation.  Si  elles  doivent  suivre  un  long  parcours  avant  d'arriver  .à  destin 
tion,  on  les  canalisera  dans  des  conduits  clos  et  imperméables. 

Si,  en  Tabsence  de  toute  nappe  d'eau  souterraine,  on  doit  emprunter  les  eai 
d'une  rivière,  il  est  indispensable,  avant  de  les  livrer  à  la  consommation,  de  1 
décanter  dans  des  bassins  et  de  les  filtrer. 

Les  puits  seront  éloignés  autant  que  possible  des  habitations,  des  fumiers,  < 
passage  des  eaux  résiduaires,  des  fosses  d'aisances.  On  évitera  les  infiltratio; 
dangereuses  en  cimentant  les  abords,  ainsi  que  leur  paroi  interne,  de  Torifi 
jusqu'au  niveau  d  affieurement  de  la  nappe  souteiraine. 

Malgré  cela  il  arrive  souvent  que  les  eaux  distribuées  sont  impures.  A  Saïgo 
par  exemple,  malgré  les  travaux  réalisés  pour  avoir  une  bonne  eau  potable,  d 
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analyses  bactériologiques,  faites  par  le  D*^  Brau,  indépendamment  de  certaines 
espèces  microbiennes  pitthogènes,  ont  révélé  la  présence  d'amibes. 

Dans  ce  cas,  il  est  recommandé  de  ne  consommer  Teau  qu  après  filtration  sur 
bougie  Cbamberland,  ou  mieux  encore  après  ébuUition.  L'ébullition  doit  être 
prolongée  une  vingtaine  de  minutes  pour  obtenir  la  stérilisation  recherchée. 
Ainsi  traitée,  Teau  est  parfaitement  sapidc  et  digestible,  on  s'y  habituera  facile- 
ment et  c'est  une  précaution  que  Ton  ne  saurait  trop  recommander  aux  colo- 
nies. La  glace  elle-même,  dont  l'usage  cependant  est  si  appréciable  dans  les  pays 
chauds,  ne  doit  pas  être  consommée  directement  ;  elle  peut  i^tre  fabriquée  avec 
des  eaux  suspectes,  et  nous  savons  que  la  plupart  des  germes  microbiens  résis- 
tent parfaitement  à  des  températures  inférieures  à  zéro. 

Le  lait  est  aussi  souvent  le  véhicule  des  germes  dysentériques,  étant  donné  les 
fraudes  nombreuses  dont  il  est  l'objet  de  la  part  des  débitants  qui  le  coupent 
avec  la  première  eau  venue.  On  devra  le  soumettre  à  l'ébullition  ou,  mieux 
encore,  à  la  stérilisation,  s'il  doit  servir  à  Talimentation  des  nouveaux-nés. 

Les  légumes  crus  sont  dangereux  parfois  à  consommer  tels  quels  ;  on  les 
lavera,  ainsi  que  les  fruits,  avec  de  Feau  bouillie  pour  les  débarrasser  de  toutes  les 
souillures  qui  peuvent  provenir  des  poussières  du  sol  ou  des  arrosages  illicites. 
Enfin,  les  cuisines  laissent  fort  à  désirer,  aux  colonies,  par  leur  installation  ou 
par  leur  propreté.  On  les  protégera  par  des  grillages  métalliques  contre  l'accès 
<les  différents  insectes  qui  peuvent  transporter  avec  eux  des  germes  infectieux 
et  les  déposer  sur  les  aliments.  On  recommandera  au  personnel  domestique  la 
plus  grande  propreté  et  l'on  veillera  à  ce  qu'il  ne  lave  les  ustensiles  de 
^^isine  qu'avec  de  l'eau  potable. 

Il  importe  aussi  d'éviter  toutes  les  causes  qui  peuvent  mettre  l'intestin  en  état 
^^  moindre  résistance  et  favoriser  ainsi  le  développement  des  germes  dysenté- 
***ques,  tels  que  l'abus  des  boissons,  l'ingestion  de  trop  grandes  quantités  de 
^Çuides,  de  fruits  verts  ou  trop  mûrs,  ainsi  que  les  excès  de  toutes  sortes. 

Il  faut  veiller  au  fonctionnement  du  tube  digestif  et  se  soumettre  à  un  traite- 
**^ent  approprié  dès  les  premiers  symptômes  indiquant  une  modification  anor- 
'^^le  des  déjections. 
C'est  souvent  à  la  suite  d'un  iHîfroidissement  que  la  dysenterie  apparaît. 
On  se  prémunira  contre  le  froid  par  le  port  de  vêtements  de  flanelle,  aux 
époques  où  s'observent  des  variations  brusques,  nocturnes  ou  diurnes,  de  la 
^^tnpérature. 

^ous  ne  saurions  recommander  les  ceintures  de  flanelle  semblables  à  celles 
^^i  sont  réglementaires  pour  nos  troupes  métropolitaines.  Elles  protègent 
^^suffisamment  l'abdomen;  elles  seront  remplacées  avantageusement  par  une 
^^nde  de  flanelle  faisant  plusieurs  fois  le  tour  du  cor|>s  et  dont  T usage  est  très 
**^panda  dans  les  troupes  coloniales. 


M.  le  D*"  A.  Billet,  médecin-major,  chef  du  laboratoire  de  bactériologie 
^^  Thôpital  militaire  de  Marseille,  lit  une  communication  sur  le  Traitement 
^ela  dysenterie  amibienne  par  les  lacements  créosotes.  Il  conclut  ainsi  : 

Les  lavements  créosotes  employés  dans  la  dysenterie  amibienne,  srnt  associés  à 
^antres  médicaments,  soit  employés  seuls,  à  l'exclusion  de  toute  autre  médication, 
^Qs  ont  donné  des  résultats  remarquables  et  rapides.  La  créosote  semble  agir  ici  : 
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l""  Comme  antiseptique  et  antiparasitaire  en  agbsant  directement  sur 
amibes  spéeiiiques;  * 

2^  Gomme  hémostatique,  en  faisant  disparaître  le  sang  des  selles; 

S''  Gomme  sédatif,  en  diminuant  les  douleurs  et  les  oprésites  ; 

4°  Enfin  comme  désodorisant,  ce  qui  est  un  avantage  précieux  pour  qnicont 
a  pu  se  rendre  compte  de  la  fétidité  extrême  des  selles  dysentériques. 

M.  le  D""  Le  Dantec,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordea 
estime  qu'il  est  difficile,  après  quelques  jours  seulement  d'observati 
d'affirmer  qu'un  médicament  est  réellement  efficace  contre  la  dysent< 
chronique.  Cette  maladie  est  caractérisée  par  la  présence  d'un  gr; 
nombre  d'ulcérations  sur  la  muqueuse  du  gros  intestin.  Ces  ulcérati 
sont  dues,  non  seulement  à  l'action  des  amibes  de  la  dj'senterie,  mais  enc 
à  celle  de  la  multitude  des  autres  microbes  intestinaux.  Ces  ulcératii 
deviennent,  dans  la  dysenterie  chroni([ue,  de  véritables  ulcères  dont  la  g 
rison  définitive  est  difficile  à  obtenir.  Les  divers  lavages  antiseptiques 
gros  intestin,  même  le  lavage  simple  à  l'eau  stérilisée,  suffisent  h  détermi] 
des  accalmies,  mais  non  des  guérisons  définitives.  En  un  mol,  pour  admet 
la  guérison  radicale  d'une  dysenterie  chronique,  il  faut  suivre  le  malade,  r 
pas  seulement  pendant  quelques  jours,  mais  pendant  des  mois  et  des  anné 

M.  le  D^  Billet  accepte  les  restrictions  de  M.  Le  Danlec.  La  dysenterie  ai 
l)ienne  est  essentiellement,  comme  le  paludisme,  une  maladie  à  rechùl 
Dans  le  paludisme,  quand  on  cesse  l'usage  de  la  quinine,  les  accès  re] 
raissent;  dans  la  dysenterie  amibienne,  les  rechutes  se  succèdent  pres( 
inévitablement  quand  on  cesse  une  des  médications  employées  jusquak 

Tant  que  le  traitement  rationnel  do  la  dysenterie  amibienne  par  la  né 
thérapie  n'aura  pas  été  trouvé,  on  ne  saurait  espérer  posséder  une  mé 
cation  chimique  ou  autre  capable  d'empêcher  le  retour  des  amibes  et, 
suite,  des  réduites. 

En   présentant  la    médication  créosotée    de    la  dysenterie    amibien 
M.  Billet  n'a  pas  eu  d'autre  prétention  que  de  signaler  à  l'attention 
cliniciens  une  médication  qui  lui  a  paru  donner  des  résultats  imméd 
presque  constants  et  des  plus  rapides  au  point  de  vue    antiparasita 
hémostati(iue  et  désodorisant. 

M.  le  1)'  Maurel  fait  ensuite  la  communication  suivante  : 


De  la  ration  d'entretien  dans  les  pays  chauds 

Communication  de   M.   le   D'   E.    MAUllEL 
Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

(Résumé) 

Le  D*"  Maurel  précise  d'abord  les  conditions  de  la  ration   d'entretien,   c 
accepte,  pour  les  pays  chauds,  les  mêmes  conditions  que  pour  les  tempérés. 
Son  sujet  bien  délimité,  il    étudie  successivement  Tinfinence  que  peui 


^icercer  les  pays  chauds  sur  les  dépenses  totales  en  calories  et  sur  les  deux  caté- 
ff^ories  d  aliments,  les  ternaires  et  les  albuminoîdes. 

Dans  son  exposé,  il  cite  les  nombreuses  recherches  qu*a  suscitées  Tinfluence  de 
Ici.  température  ambiante  sur  les  dépenses  de  l'organisme,  en  les  groupant  sous 
l^ïs  quatre  chefs  suivants  :  dosage  de  Voxygène,  de  Vacide  carbonique,  des 
^^liments  dépensés,  du  calorique  rayonné. 

Enfin,  mettant  en  œuvre  ces  divers  travaux  parmi  lesquels  les  siens  tien- 
^^«nt  une  place  importante,  il  arrive  à  ces  conclusions  : 

l""  Que,  toutes  conditions  égales  d* ailleurs,  les  dépenses  dans  les  pays  chauds 
8ont  forcément  moindres  que  dans  les  tempérés  ; 

2^  Que,  par  conséquent,  il  est  tout  aussi  forcé  de  diminuer  les  quantités  d'àli- 
xuents  qui  doivent  couvrir  ces  dépenses  ; 

3^  Que,  pour  les  pays  chauds  dont  la  température  moyenne  est  comprise  entre 
25^  et  30°,  la  diminution  en  calories  doit  être  au  moins  d'un  sixième  ; 

4^  Enfin  que,  dans  ces  mômes  pays,  les  albuminoîdes  doivent  être  également 
diminués,  mais  toutefois  dans  des  proportions  moindres  que  les  ternaires. 


M.  François  Nicol,  secrétaire  général  du  Comité  d'Action  républicaine 
^ux  colonies  françaises,  lit  une  note  sur  Le  commerce  de  Vàlcool  en 
-Afrique  Occidentale^  qui  se  termine  par  les  conclusions  suivantes  : 

1"  Que  le  minimum  des  droits  sur  les  spiritueux  dans  la  zone  où  n'existe  pas 
*c  régime  de  la  prohibition  absolue  visée  à  l'article  90  de  l'acte  général  de 
Bruxelles,  soit,  sans  aucune  exception,  de  100  francs  par  hectolitre  à  50°  centé- 
simaux, avec  augmentation  annuelle  de  20  francs  par  hectolitre,  jusqu'à  ce  qu'un 
^roit  minimum  de  200  francs  ait  été  atteint; 

2®  Que  r introduction  des  spiritueux  dans  les  territoires  de  Tintérieur  soit 
^tnpéchée  par  des  mesures  effectives  et  rigoureuses.  La  prochaine  création,  dans 
^es  contrées,  de  voies  de  communications  et  de  chemins  de  fer  constitue  un  pres- 
^^nt  danger  de  contamination  dans  cette  zone  de  prohibition  ; 

S""  Que  ces  résolutions  soient  portées  à  la  connaissance  des  ministres  des  colo- 
xiies  et  des  affaires  étrangères,  afin  que  ceux-ci  en  saisissent  les  puissances  intéres- 
sées. 

M.  le  Dr  J.-J.  Vassal  communique  la  note  suivante  : 


Le  sanatorium  du  Lang  Bian 

Communication  de   M.   le   IV  J.-J.   VASSAL 
Médecin-major  des  troapes  coloniales  (i  . 

Il  suffit  d'assister  au  Congrès  Colonial  de  Marseille  pour  se  rendre  compte  que 
^Ous  avons  travaillé  dans  nos  colonies  au  progrès  de  la  santé  publique.  Mais, 
^H>mme  le  faisait  remarquer  M.  le  médecin  inspecteur  Grall,  les  lacunes  sont  nom- 
breuses et  importantes. 

(i)  IV  J.  Vassal  :  Rapport  sur  une  mùtsion  au  Lang-Bian  au  point   de  vue  du  paludisme. 
i^uUetin  économique  de  V  Indo-Chine  y  n"  4^,  octobre  I9a>). 
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Beaucoup  de  nos  possessions  sont  encore  d'une  insalubrité  i^doutable  pou 
les  Européens.  Saigon  et  la  Cochinchine  accusent  une  ni^rtalité  excessive,  qt 
va  toujours  en  progi^essant.  Elle  a  été  de  33  p.  1.000  en  1903  sur  les  efTectij 
militaires  européens  et  de  47,3  sur  les  indigènes.  Du  l'"*  janvier  1905  au  18  aot 
de  la  môme  année,  c'est-à-dire  en  !i31  jours,  il  est  mort,  à  Saigon  seulemen 
108  Blancs. 

Dans  nos  colonies,  il  existe  des  stations  d'altitude  dont  on  pourrait  tirer  n 
grand  parti.  L'Indo-Chine  a  le  plateau  du  Lang-Bian.  C'est  non  seulement  1 
plus  accessible  des  plateaux  par  Saigon  ou  par  la  côte,  mais  encore  le  plus  éle\ 
de  la  chaîne  annami tique.  Il  offre  400  kilomètres  carrés  de  développement  enti 
14  *ct  1500  mètres  au-dessus  de  la  mer.  C'est  une  altitude  très  favorable.  Ia 
constatations  météorologiques  poursuivies  depuis  dix  ans  permettent  de  con 
parer  le  Lang-Bian  aux  sanatoria  de  l'Inde  Anglaise  qui  donnent  les  roeilleui 
résultats.  Après  une  enquête  approfondie  sur  le  paludisme  on  est  arrivé  à  cett 
conclusion  :  l'index  endémique  du  plateau  est  nul  ;  les  Anophèles  y  sont  excès 
sivement  rares  ;  une  prophylaxie  attentive,  mais  des  plus  élémentaires  et  pe 
coûteuse,  mettra  pour  toujours  le  plateau  du  Lang-Bian  à  l'abri  du  paludisme 
Le  pays  est  très  beau,  entouré  de  forêts  de  pins,  largement  arrosé  par  de 
rivières  aux  eaux  pures  et  abondantes. 

Leur  débit  est  suffisant  pour  tous  les  besoins  d'une  ville.  Des  chûtes  d'eau  tré 
puissantes  pourront  être  utilisées  dans  les  environs.  Le  sol  convient  à  l'élevag 
des  races  bovines  et  ovines  supérieures  et  aux  cultures  maratchères.  Il  fournira 
ainsi  que  le  démontre  la  station  d*agriculture  installée  au  plateau  même,  le 
légumes,  les  fleurs  et  certains  fruits  de  la  Métropole.  La  population  indigène  d 
plateau  est  représentée  par  quelques  centaines  seulement  de  Mois  «  Kôo  »,  qi 
en  habitent  une  extrémité  seulement.  11  n'y  a  donc  pas  à  craindre  d'avoir  à  dépo 
séderles  occupants.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  aurait  été  préférable  de  trouver  su 
place  la  main-d'oîuvre  nécessaire.  Les  Annamites  émigreront  à  notre  suite.  Pou 
le  moment,  ils  viennent  par  petits  groupes  pour  commercer  avec  les  sauvages 
Mais,  aussi  bien  ces  marchands  que  les  coolies  des  routes  vivent  dans  des  coud 
tions  misérables,  souflrent  beaucoup  du  froid  et  des  fièvres  contractées  a 
hasard  des  étapes  dans  les  régions  basses  ou  moyennes.  C'est  ce  qui  avait  fa 
croire  autrefois  que  le  Lang-Bian  était  paludéen. 

Le  Lang-Bian  doit  être  préféré  aux  autres  plateaux  des  Bolovens,  du  Tranl 
ninh  et  de  Djiring  ou  à  la  vallée  du  Da-Nhim.  L'ex[)érience  a  prouvé  que  leur  ait 
tude  n'était  pas  suffisante  pour  les  mettre  à  Tahri  de  la  malaria.  De  plus,  les  deu 
premiers  sont  trop  éloignés  des  frontières  de  la  Cochinchine.  Ils  ne  seraient  pc 
davantage  à  portée  du  Tonkin,  ([ui  pourra  tirer  parti  des  hauteurs  du  Yunnai 

Le  Lang-Bian  est  à  300  kilomètres  de  Saigon  et  à  moins  de  100  du  littoral  pt 
Phanrang,  chef-lieu  de  province  annamite.  Une  route,  en  partie  carrossable  < 
sur  la  plus  grande  étendue  accessible  aux  automobiles,  met  Dalat,  la  futui 
capitale  du  sanatorium,  à  douze  heures  de  la  côte,  que  le  courrier  de  Saïgo 
atteint  en  vingt  heures.  La  voie  ferrée  partira  également  de  Phanrang.  Apn 
avoir  suivi  cinquante  kilomètres  de  palier,  elle  rencontrera  le  contrefort  de  1 
chaîne  annamitique,  qui  fait  rapidement  passer  le  tracé  de  280  mètres 
1.000  mètres.  La  route  cavalière  qui  franchit  actuellement  cet  obstacle  pourra 
être  améliorée  de  manière  à  livi'er  passage  à  un  train  électrique.  D'ailleurs,  u 
chemin  de  fer  à  crémaillère  ne  rencontrerait  aucune  dilliculté  technique.  U  existi 
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à  la  vérité,  un  deuxième  contrefort,  mais  il  peut  être  contourné  en  suivant  la 
vallée  du  Da-Nhim.     ^ 

Lies  premières  études  relatives  au  Lang-Bian  ont  été  faites  par  le  D' Yersin  dès 
1897.  Le  5  janvier  1906,  un  des  conseils  de  défense  de  Tlndo- Chine  se  tenait  au 
L*a.ng-Bian.  Il  comprenait,  entre  autres,  le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Ghine 
M .  Beau,  le  général  Voyron,  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochincliine  et  le 
Résident  supérieur  d*Annam. 

Il  a  été  reconnu  que  le  plateau  du  Lang-Bian  présentait  toutes  les  conditions 
d'un  sanatorium  d'altitude  et  qu'il  fallait  l'utiliser  au  plus  vite  pour  lutter  contre 
Vétat  sanitaire  de  la  Cochinebine  el  pour  y  placer  les  troupes  blanches  de  réserve 
qui  seront  chargées  de  défendre  Saigon,  notre  principale  base  navale  en  Extrême- 
Orient. 

M.  le  D*"  H.  Reboul  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  généraliser  la 
question  et  d'émettre  un  vœu  pour  demander  au  Gouvernement  de  multi- 
plier les  sanatoria  du  genre  de  celui  du  Lang-Bian  dans  toutes  nos  colonies. 
Pour  beaucoup  de  colons  civils  qui  ne  peuvent  chaque  année  rentrer  en 
France  pendant  la  mauvaise  saison,  ces  lieux  de  meilleur  habitat  seraient 
3ussi  utiles  que  pour  les  soldats  qui  maintenant  meurent  trop  souvent, 
'arme  au  pied,  dans  des  garnisons  insalubres. 

^I.   le  D*"    Vassal  indique    que,  pour  beaucoup   de  colonies,  il  serait 
^^t^  possible  de  trouver  une  station  un  peu  élevée. 

^1.  le  D'^  Grall  insiste  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  toutefois  à  organiser  ces 
^' étions  toutes  les  fois  que  cela  serait  possible  et  à  les  mettre  en  état  de 
'"^crevoir  les  femmes  et  les  enfants  pour  lesquels  le  séjour  des  colonies  est 
«î    dur. 


TROISIÈME    SÉANCE 


La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  :  M.  le  D*^  Grall,  médecin 
^^>specleur  des  troupes  coloniales,  qui  est  assisté  de  M.  le  D""  G.  Hevxaud, 
l>Tolesseur  à  l'Institut  colonial  de  Marseille  et  de  M.  le  D*"  Le  Dantec,  pro- 
^^sseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  D*"  Héxaff,  médecin  principal  des  troupes 
^^oloniales,  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  VHj'^iènc  de  V Européen  aux 
iMj's  chauds. 


Hygiène  de  ÏEuropéen  aux  pays  chauds. 

Rapport  de  M.  le  D'  F.  HÉNAFF 

Médecin  principal  de  i'*  classe  des  Troupes  coloniales. 

Préambule.  —  La  France,  pendant  ces  trente  dernières  années,  mue  par  le 
désir  d^assurer  à  son  industrie  et  à  son  commerce  grandissants  des  débouchés 
extérieurs,  s'est  appliquée  à  la  reconstitution  et  à  Télargissement  de  son  empire 
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colonial.  Elle  s*est  acquis  ainsi  d*immenses  territoires  qui  lui  ont  coûté  de  grci 
sacrifices  en  hommes  et  en  argent  et  dont  la  mise  en  v^eur  nécessitera  encoa 
dans  Tavenir  de  nouveaux  efforts  matériels  et  une  armée  de  colons  agriculteur-^ 
ingénieui*s,  négociants  etc.  Toutes  ces  nouvelles  acquisitions  territoriales,  "I 
Tunisie  exceptée,  sont  situées  enti-e  les  tropiques,  zone  des  plus  inhospitalière 
oii  sévit  un  climat  meurtrier  pour  Thomme  de  race  blanche.  Les  désastreiz: 
essais  de  colonisation  tentés  par  ColbQrt  à  Madagascar,  par  Choiseul  à  la  Guy  as 
en  sont,  dans  le  passé,  la  douloureuse  démonstration. 

Tout  conspire  contre  la  santé  de  l'Européen  aux  pays  chauds  :  le  climat,  le  sc3 
la  faune,  les  micro-organismes  intérieurs  et  extérieurs,  les  maladies  infectieus.^ 
endémo-épidémiques.  La  lutte  de  Thomme  contre  de  pareils  éléments  est  inéga/ 
et  ne  peut  que  tourner  à  son  désavantage.  Malgré  la  souplesse  de  son  organisai 
et  la  j)ersévérance  de  ses  efforts,  il  n  a  pu  arriver  jusqu'à  ce  jour  à  fonder  d'éta- 
blissement durable  et  prospère  sous  les  climats  torrides.  Au  lieu  de  rêver  des 
colonies  de  peuplement,  où  la  race  blanche  puisse  s'implanter  et  faire  souche, 
mieux  vaut  donc  poursuivre,  avec  Faide  et  la  protection  de  Thygiène  individuelle 
et  publique,  des  établissements  de  rapport,  des  colonies  d'exploitation,  propres  à 
attirer  des  hommes  jeunes  et  actifs,  capables  de  les  metti'C  en  valeur  et  d'établir 
entre  elles  et  la  mère-patrie  des  échanges  de  services  et  de  produits,  profitables 
aux  unes  et  à  l'autre. 

Mais  cva  hommes  aventureux,  qui  abandonnent  le  sol  natal  pour  tenter  fortune 
au  loin  et,  en  général,  tous  les  Européens  qui,  à  un  titre  quelconque,  se  destinent 
ou  sont  destinés  à  vivre  aux  colonies,  devraient  être  des  hommes  faits,  sélec- 
tionnés, si  j'ose  dire,  et  pénétrés  des  principes  nécessaires  d'une  hygiène  ration- 
nellement appropriée  à  leur  nouveau  genre  de  vie.  C'est  à  l'ignorance  ou  à  la 
méconnaissance  de  ces  principes  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  les  lamentables  héca- 
tombes humaines  qui  ont  suivi  les  tentatives  de  colonisation  de  l'ancien  régime 
et  certaines  expéditions  coloniales  plus  rapprochées  de  nous. 

Rôle  et  définition  de  Vhygiène.  —  L'importance  de  l'hygiène,  en  général,  esl 
admise  aujourd'hui  partout  et  par  tous.  Son  action  est  basée  sur  la  connaissance 
de  plus  en  plus  a])profondie  des  causes  des  maladies  et  son  rôle  essentiel  con- 
siste à  assainir  les  milieux  où  nous  vivons,  à  les  purifier  de  tout  germe  morbide 
en  même  temps  qu'à  protéger  l'organisme  contre  les  agressions  de  toute  nature 
et  à  le  ren<lre  ré  Tractai  re  au  développement  des  micro-organismes  non  patho- 
gènes qui  le  menacent  de  toutes  parts. 

Ce  rôle  de  Thygiène  ne  peut  que  grandir  aux  colonies,  où  l'organisme  esl 
amolli  par  le  climat,  le  système  nerveux  déprimé,  la  résistance  vitale  considé 
rablement  diminuée.  De  plus,  certaines  affections  sont  spéciales  à  ces  contrées 
et  leur  menace  constante  oblige  l'Européen  qui  veut  s'y  soustraire  à  l'obser 
vance  do  prescriptions  spéciales  qui  sont  du  ressort  de  l'hygiène  pratique.  C'esl 
une  éducation  fonctionnelle  à  acquérir  progressivement,  par  les  modifications 
que  le  climat  imprime  au  tempérament  de  son  nouvel  hôte. 

Effets  des  climats  chauds  sur  Vorganisme  européen.  —  Il  est  donc  utile  de 
connaître  les  modifications  que  les  climats  chauds  entraînent  dans  l'oi^anisme 
pour  orienter  dans  le  sens  convenable  les  efforts  de  l'hygiène.  Les  deux  facteurs 
essentiels  de  ces  climats  sont  la  chaleur  et  l'humidité  ;  la  lumière,  l'électricité, 
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Valeur  du  terme  «  acclimatement  ».  —  Ainsi  racclimatement  —  ou  ce  que  Ton 

est  convenu  d*appeler  de  la  sorte  —  dans  les  pays  chauds  et  humides  confine  d^s^ 
très  près  à  la  maladie  et  serait  plus  justement  défini  :  un  état  d'amoindrissementz:^ 
physiologique  ou  de  santé  précaire,  mettant  Toi^anisme  à  la  merci  de  tous  le! 
accidents  météorologiques  et  de  toutes  les  influences  morbides  régnantes. 

Esquisse  de  la  pathologie  tropicale.  —  Ces  facteurs  climatériques  si  nuisibles^ 
si  pernicieux  môme  pour  l'Européen  déraciné,  sont  éminemment  favorables  au 
fermentations  organiques  de  toute  nature,  aux  puUulations  microbiennes  et  au 
multiplications  bacillaires  de  toute  espèce.  Aussi   les  pays  chauds  sont-ils   1 
terre  d'élection  de  quantité  de  maladies  infectieuses,  telles  que  la  dysenterie,  lim, 
diarrhée  chronique,  le  choléra,  les  complications  hépatiques  consécutives  aux* 
maladies  précédentes,  la  fièvre  jaune,  la  peste,  la  maladie  du  sommeil,  etc.  Le 
paludisme  y  acquiert  une  intensité  inconnue  dans  les  pays  tempérés,  intensité 
vraisemblaDlement  due  à  l'état  de  réceptivité  du  terrain. 

A  mentionner  encore  comme  directement  imputables  à  la  chaleur,  au  soleil, 
les  insolations  et  les  coups  de  chaleur  susceptibles  des  terminaisons  les  plus 
graves,  certaines  dermotoses  superficielles,  telles  que  les  érythèmes  solaires,  le 
lichen  tropicus  ou  bourbouilles,  les  furoncles,  Técthyma.  On  pourrait  en  rappro- 
cher certaines  lymphangites  à  répétition  aboutissant  à  Féléphantiasis,  la  lèpre, 
le  clou  de  Biskra,  le  phajédénisme  des  pays  chauds,  sous  la  réserve,  toutefois, 
que  la  chaleur  n'intervient  ici  que  comme  condition  adjuvante  de  l'évolution 
parasitaire  à  laquelle  sont  liées  ces  dernières  altections. 

Parasitologic  des  pays  chauds.  —  On  n'en  finirait  i)as  de  citer  les  parasites 
ennemis  et  spéciaux  aux  pays  chauds.  Beaucoup  d'entre  eux  vivent  dans  Teau, 
certains  autres  dans  l'atmosphère  et  fixés  aux  plantes  ou  végétaux  humides.  Je 
citerai  la  filaire  de  Médine  qui  se  rencontre  au  Sénégal,  en  Guinée;  elle  pénètre 
directement  sous  la  peau,  chez  les  porteurs  d'eau,  par  exemple,  ou  y  pâmaient 
l)ar  migration  après  avoir  élé  ingérée  par  les  voies  digestives.  Certaine  héma- 
turie observée  dans  l'Afrique  centrale,  à  Madagascar,  aux  lies  Mascareignes,  est 
due  à  la  présence  dans  le  sang  d'un  distome  étudié  par  Bilharz.  La  fi laii^e  décou- 
verte par  Wucherer  et  étudiée  par  Crevaux  au  Brésil  est  l'agent  causal  de  Fhé- 
mato-chylurie,  si  fréquente  en  ce  pays.  Elle  détermine  également  certains  éry- 
sipèles  à  répétition  dégénérant  en  éléphantiasis,  des  ascites  et  hydrocèles 
spéciales  aux  climats  tropicaux. 

On  a  observé  égak^ment  à  Formose  des  hémoptysies  intermittentes  qui  seraient 
dues,  d'après  P.  Manson,  à  un  distome  ingéré  avec  Teau  de  boisson.  Les  indigènes 
des  Andes  attribuent  à  un  microbe  vivant  dans  l'eau  ou  à  même  le  sol  une  entité 
fébrile  nommée  Verruga  du  Pérou.  Je  dois  encore  une  mention  aux  helminthes 
et  entozoaires  de  tous  genres,  hôtes  liabituels  de  l'intestin,  les  uns  ne  donnant 
lieu  qu'à  des  malaises  (trichocéphales,  ascarides,  oxyures)  ou  à  des  accidents  plus 
sérieux  (appendicite)  (Communication  de  M.  Raphaël  Blanchard  à  l'Académie 
de  Médecine):  les  autres  engendrant  de  véritables  maladies,  telles  que  la  disto- 
matose  (douve  hépatique),  le  mal  cœur  des  nègres  et  l'anémie  pernicieuse, 
l'anémie  des  mineui's  (ankylostome  duodénal)  le  béribéri  (uncinaria)  (  Communi- 
cation de  M.  Noc  à  l'Académie  des  sciences).  J'ajoutei'ai,  i)our  clore  cette  liste 
qui  est  bien  incomplète,   les  divei's  tœnias  absorbés  à  l'état  de  cysticerques 
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c3.oimant  naissance  à  des  localisations  parenchymateuses  (kystes  ii  échinocoques 
~  u  foie,  du  poumon,  du  rein,  du  cerveau). 

L'Européen  transplanté  ne  doit  pas  ignorer  certains  ennemis  plus  visibles  dont 

aura  à  se  préserver;  ce  sont  des  araignées  comme  la  mygale,  l'araignée  orange 

es  Antilles,  le  latrodecte  de  la  Martinique,  de  Madagascar,  l'araignée  crabe  de 

i  Guyane,  dont  la  moi'surc  peut  donner  lieu  à  des  phlegmons  gangreneux 

ortels  (Oi^eas,  Dubergé). 

Des  scorpions,  des  scolopendres  possèdent  également  des  glandes  à  venin  et 

"jpeuvent  occasionner  des  piqûres  désagréables. 

Des  fourmis,  telles  que  les  grosses  fourmis  noires  du  Soudan,  les  fourmis 
rouges  du  Gabon,  les  fourmis  flamandes  de  Cayenne  sont  également  suscei)tibles 
^'occasionner  des  morsui*es  venimeuses. 

Enfin,  les  nioi*sui*es  du  bothrops  fer-de-lance  et  du  trigonocéphale  de  la  Marti- 
nique, des  serpents  noir  et  cobra  de  l'Inde,  de  la  vipère  cornue  des  déserts 
africains,  du  najah  aspic  des  Guinées  et  du  Soudan,  des  serpents  crotales  de  la 
Guyane  sont  i*edoutables  et  souvent  suivies  de  mort. 

La  lucilia  homininorax  est,  dans  les  Guyanes,  la  cause  d'accidents  graves,  quel- 
quefois mortels. 

La  mouche  tsé-tsé  infeste  toute  l'Afrique  méridionale  et  c'est  à  elle  qu'on  doit 
*^  transmission  de  la  maladie  du  sommeil. 

Les  mouches  sont  des  agents  d'infection  fréquents.  Leur  rôle  dans  la  trans- 
ission  de  la  dysenterie,  du  choléra,  de  la  peste  n'est  pas  assez  connu.  Le  culex 
osquito,  qui  sert  d'hôte  de  transition  à  la  fîlaire  de  Baucroft,  est  aussi  l'agent 
^  ^^oculateur  de  la  fièvre  jaune. 

Le  v<»r  du  Cayor,  le  ver  macaque  (Guyane),  les  poux  et  les  acarides  de  toutes 
^)rtes,  les  tiques,  la  puce-chique  terminent  la  liste  déjà  longue  des  animaux  nui- 
ibles  à  l'homme,  pouvant  se  rencontrer  sous  les  latitudes  tro[)icales. 
Tel  est.  en  raccourci,  le  tableau  des  dangers  plus  ou  moins  évitables  qui 
enacenl  l'Européen  aux  pays  chauds  :  nous  arrivons  maintenant  à  rinv(»ntaire 
es  moyens  de  défense  que  l'hygiène»  met  à  sa  disposition  i>our  s'en  préserver. 
s  moyens  de  défense,  il  les  trouvera  en  lui-même,  s'il  est  doué  d'une  vigoureuse 
^constitution  et,  autour  de  lui,  dans  son  alimentation,  son  habitation,  son  vête- 
ment, ses  occupations,  son  sommeil,  sa  manière  de  vivre.  11  h»s  demandera  à  la 
science  qui,  par  ses  vaccins,  ses  sérums.  ses  procédés  (expérimentaux  et  pro- 
phylactiques, nous  rend  aujourd'hui  la  lutte  contre  les  éléments  contraires  plus 
facile  qu'autrefois  et  fait,  de  maladies  redoutées  dans  le  passé,  des  maladies  évi- 
tables. 

Conditions  d'âge  et  de  vigueur  de  Vimmigrant.  —  Tous  les  hygiénistes,  les 
chefs  militaires,  les  médecins  qui  ont  étudié,  commandé  ou  servi  aux  pays  chauds 
savent  qu'il  y  a  péril  à  diriger  sur  les  colonies  troj)icales  des  hommes  trop  jeunes, 
insuffisamment  formés  au  jAysique  et  au  moral  et  d'une  impulsivité  dangereuse. 
En  effet,  les  jeunes  gens  au-dessous  de  23  k  2i  ans  n'offrent  que  peu  de  résistance 
aux  influences  morbides  de  ces  climats;  avec  l'insouciance  caractéristique  de 
leur  âge,  ils  s'exposent,  au  mépris  de  leur  santé,  au  soleil,  aux  pires  écarts  de 
régime,  de  boissons  et  aux  excès  de  tous  genres.  Leur  vulnérabilité  particulière 
aux  maladies  n'éclate  jamais  mieux  (jucn  temps  d'épidémie  ou  d'expédition. 

Les  hommes  vraiment  propres  à  faire  œuvi-e  utile  aux  colonies  doivent  être 


—  318  — 

âgés  de  23  ans  au  moins.  Ils  doivent  ôtre  robustes,  de  tempérament  sec  et  nerveu 
de  préférence,  de  constitution  solide  exempte  de  lymphatisme  et  de  tare  ai-thr 
tique  ou  tuberculeuse  ;  ils  seront  sobres  dans  le  boire  et  le  manger,  conscien 
à  la  fois  des  dangers  inhérents  aux  climats  intertropicaux  et  de  la  possibilité  c 
s'en  préserver  par  une  bonne  hygiène,  dont  les  notions  doivent  leur  êti'e  fam 
liéres. 

Un  caractère  bien  trempé,  à  Tépreuve  des  émotions,  et  une  bonne  culture  gén« 
raie  compléteront  heureusement  le  bagage  nécessaire  à  tout  aspirant  colonial. 

La  femme  aux  colonies,  —  La  femme  européenne  se  rencontre  aujourd'hi 
fréquemment  dans  les  colonies  pacifiées  et  organisées.  Elle  y  suit  son  mar 
officier,  fonctionnaire  ou  colon,  et  le  préserve  de  bien  des  dangers  en  lui  créa» 
un  foyer,  où  l'hygiène  est  plus  facilement  pratiquée  que  dans  l'intérieur  som 
maire  du  célibataire.  Théoriquement,  en  vertu  de  sa  faiblesse  native,  la  femm 
serait  plus  prédisposée  aux  endémies,  à  l'aïu^mie,  etc.  Pratiquement,  si  elle  n 
sacrifie  pas  trop  à  la  vie  mondaine,  qui  comporte  des  veillées,  des  bals,  de 
soupers,  elle  résiste  aussi  bien  que  l'homme  au  climat,  parce  qu'elle  est  pa 
natui'c  moins  sujette  aux  excès  et  aussi  moins  exposée  aux  rudesses  de  la  vie  e; 
plein  air.  Les  dangers  de  la  maternité  me  semblent  avoir  été  grossis  ;  c'est  d 
moins  l'impression  qui  nous  reste  de  notre  pratique  de  vingt  années  en  Cochir 
chine.  Nous  inclinerions  volontiei*s  à  penser  que  les  accidents  de  la  parturitio 
et  de  la  délivrance  sont  plus  rares  qu'en  Europe,  ce  qui  peut  tenir  à  ce  qu'on  n 
rencontre  aux  coloni(*s,  en  général,  que  tles  femmc^s  jeunes  et  vaillantes,  ayar 
donné  une  première  preuve  d'énergitî  et  de  santé  en  suivant  leur  mari.  Nou 
ne  sommes  pas  aussi  optimistes  en  ce  qui  concerne  la  fonction  de  la  lactation 
La  femme  européenne,  le  plus  souvent,  n*a  pas  de  lait;  quand  elle  en  a  etqu'ell 
essaie  de  nourrir  son  enfant,  t4lc  s'épuise  rapidement  et  tombe  dans  un  éta 
d'anémie  grave  qui  nécessite  son  rapatriement. 

Les  enfants  aux  colonies,  —  Les  enfants  entourés  de  soins  et  de  eonfortabl 
s'élèvent  fort  bien  aux  colonies  jusqu'à  l'âge  de  quatre  ou  cinq  ans.  A  partir  d 
cet  âge,  ils  s'anémient  et  s'étiolent  progressivement.  Il  faut  les  faire  partir  pou 
l'Europe. 

Epoque  d*arrivée  dans  les  pays  chauds.  —  Le  choix  de  l'époque  d'arrivé* 
4lans  les  pays  chauds  a  une  très  grande  importance.  Le  moment  le  meilleur  es 
le  commencement  de  la  saison  sèche,  à  la  fin  de  la  grande  saison  des  pluies 
Cette  saison,  qui  est  d'une  salubrité  relative,  grt\ce  à  la  diminution  de  la  chideui 
et  à  la  moindre  liumidité  de  l'air,  ménagera  pour  l'Européen  la  transition  entn 
le  climat  natal  et  celui  sous  lequel  il  est  appelé  à  vivr(^  Il  se  façonnera  à  moindrei 
frais  à  l'hygiène  nouvelle  qui  l'intéresse  et  s'assimih^ra  les  connaissances  utile 
dont  il  aura  besoin  au  changemeut  dt»  saison.  Les  mois  de  novembre  et  décembn 
conviennent  à  merveille  à  l'arrivée  dans  les  pays  d(»  lliémisphère  nord  ;  les  moiî 
de  mai  et  juin  seront  préférés  pour  la  migration  vers  les  pays  chauds  de  Thémis 
phère  sud.  Ces  mèm(»s  dates  devront  fixer  rexi>édition  aux  colonies  des  contin 
gents  d(»stinés  à  la  relève  des  troupes.  La  même  règle  doit  être  suivie  par  le^ 
fonctionnaires  ou  les  colons  que  leur  tour  de  service  ou  leurs  affaires  appelleni 
sous  les  tropiques.  A  s'affranchir  de  la  règle  précédente,  sans  nécessité  impé 
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rieuse,  surtont  quand  il  s^agit  d'envoi  de  troupes,  on  risque  les  conséquences  les 
pios  graves  pour  la  santé  des  nouveaux  arrivants,  en  les  jetant,  sans  prépa- 
ration, en  plein  foyer  de  réveil  du  paludisme,  du  choléra,  de  la  dysenterie  au 
retour  de  ITiivemage. 

Traversée.  —  L'Européen  n'est  pas  transplanté  brutalement  d'Europe  sous  les 
tropiques.  Suivant  la  colonie  de  destination,  une  traversée  de  huit,  quinze  jours 
OYA  on  mois  l'en  sépare  et  c'est  au  cours  de  celle-ci  qu'il  fera  son  apprentissage 
des  climats  chauds.  Quelques  jours  après  avoir  quitté  le  port  d*embarquement, 
il  devra  changer  ses  vêtements  d'Europe  conti'e  des  vêtements  appropriés  à  la 

cbaleur,  à  l'humidité  pénétrante  des  pays  du  soleil  et  aux  sautes  brusques  de 

température,  si  fréquentes  en  mer. 

Vêtements  des  pays,  chauds,  —  Il  aura  dû  se  pourvoir,  avant  le  départ,  d'une 
garde-robe  complète  adaptée  aux  pays  chauds.  Ses  vêtements  seront  faits 
d'étoffes  légères,  blanches  ou  de  nuances  claires,  mauvaises  conductrices  de  la 
cbaleur,  aussi  favorables  à  la  vaporisation  de  la  sueur  que  réfractairôs  à  Tabsorp- 
tion  des  rayons  calorifiques.  Les  tissus  de  laine  et  de  coton  seront  préférés  à  la 
soie  et  au  lin;  on  en  confectionnera  des  vêtements  larges,  aussi  flottants  que 
l^ossible,  laissant  la  plus  grande  aisance  aux  mouvements  et  garantissant  de  la 
<^haleur  par  leur  tissu  propre  et  l'air  emprisonné  entre  eux  et  la  peau.  Le  jour, 
^^  pantalon  et  la  veste  pourront  être  de  coton  blanc;  mais,  au  déclin  du  jour  et 
/>ar  temps  de  pluie,  le  vêtement  de  flanelle  est  préférable. 

Au  contact  immédiat  de  la  peau  on  portera  un  léger  tricot  en  fil  de  coton 

^l^sorbant  ou  une  fine   et  ample  chemise  de  même  tissu.  La  flanelle^  qui  est 

'*^*commandée  par  certains  hygiénistes,  a  des  inconvénients,  à  notre  avis;  elles'im- 

**^V>e  et  se  poisse  au  frottement  d'une  peau  dont  les  fonctions  sudori[)ares  et  séba- 

^^*tes  sont  exaltées  et  occasionne  des  poussées  de  bourbouilles,  de  furoncles,  etc. 

Pour  la  coifl'ure  de  jour,  le  casque  d'aloès  ou  de  moelle  de  jonc,  à  circulation 

^  ^ir  intérieure,  recouvert  de  cotonnade  blanche  et  muni  ou  non  d'un  couvre- 

*^Vique,  est  la  seule  pratique.  Les  formes  peuvent  varier,  mais  la  coiflurc  devra 

^^^ujours  être  légère,  faite  d'une  substance  isolante  et  revêtue  de  blanc. 

Les  chaussures  seront  basses,  en  cuir  souple  ou  en  toile,  mais  jamais  en  cuir 
"^*  «rni  ;  ces  dernières  brûlent  le  pied  et  pourront  tout  au  plus  être  utilisées  le  soir. 
I-A  tenue  d'intérieur  pendant  les  heures  chaudes  du  milieu  du  jour  et  le  soir, 
t^our  se  mettre  au  lit,  est  la  mauresque  composée  d'un  large  pantalon  flottant 
^n  tissu  léger  de  soie  ou  de  coton  et  d'une  veste  largement  échancrée  au  col,  à 
^'ïianches  flottantes  et  boutonnant  sur  le  côté.  Tout  aussi  commodes  et  plus  pra- 
tique est  le  pyjama  japonais  en  crépon  de  coton  très  léger,  très  en  honneur  dans 
l^s  colonies  extrême-orientales. 

Nous  avons  intercalé  ici  les  quelques  conseils  pratiques  ayant  trait  au  vête- 
ment dans  les  pays  chauds,  anticipant  sur  l'ordre  prévu  dans  notre  programme, 
P^r  la  raison  qu'il  est  souvent  bon  de  se  pourvoir  en  France  de  tout  ce  qui  con- 
^^rne  rhabillement  et  aussi,  parce  qu'à  bord  et  en  cours  de  route,  on  est  obligé 
^^  revêtir  la  tenue  coloniale. 

Nous  venons  de  dire  qull  était  prudent  de  s'habiller  légèrement  dès  que  le  soleil 
^opical  commence  à  se  faire  sentir;  il  sera  également  bon  de  se  nmnir  de  lunettes 
*^leue5  ou  fumées  pour  se  garantir  de  la  grosse  lumière  et  de  la  réverbération, 
^it  à  la  surface  de  la  mer,  soit  à  la  surface  du  sable  ou  du  sol  dans  les  escales. 
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Précautions  utiles  à  bord.  —  Une  précaution  non  moins  utile  à  bord  est  ce 
qui  consiste  à  ne  jamais  rester  coucher  sur  le  pont,  la  nuit,  sous  prétexte 
goûter  la  fraîcheur.  Il  arrive  trop  souvent,  dans  les  mers  tropicales,  qu'il  tom 
des  grains,  la  nuit,  précédés  ou  accompagnés  de  vent.  Le  passager,  légèremi 
vêtu  ou  môme  découvert  en  partie  sur  sa  chaise  longue,  est  surpris  par  le  fro 
l'humidité,  et  risque  fort  de  contracter  du  mal,  bronchite,  colique,  diarrh 
douleurs  rhumatismales  etc. 

Si  les  escales  sont  désirables  en  ce  qu'elles  coupent  la  traversée  de  pério< 
de  répit  ardemment  attendues  par  les  personnes  qui  souffrent  à  la  mer,  en 
qu'elles  permettent  de  s'approvisionner  de  denrées  fraîches,  de  fruits,  elles  ce 
portent  certains  dangers  pour  les  passagers  qui  descendent  à  terre  et  s*expos 
étourdimcnt  au  soleil  sans  casque,  sans  parasol.  On  est  tenté  de  boire  des  qui 
tités  démesurées  de  boissons  glacées  et  de  toucher  à  des  fruits  qu'on  ne  conn 
pas  encore.  Les  promenades  nocturnes  dans  les  quartiers  indigènes  ont  encc 
moins  de  charmes  que  de  dangers  cachés. . 

Enfin  l'Européen,  après  une  traversée  plus  ou  moins  fatiguante,  mais  toujoQ 

intéressante  pour  qui  la  fait  pour  la  première  fois,  débarque  dans  la  colonie.  J 

est  soldat,  il  est  reçu  à  son  arrivée  par  le  régiment  qui  lui  fait  les  honneurs 

sa  maison,  la  caseime. 

Habitation, 

Casernes.  —  M.  le  professeur  G.  Raynaud,  dans  son  ouvrage  sur  l'armée  co 
niale  au  point  de  vue  pratique,  a  traité  brillamment  et  complètement  cette  questi 
de  la  demeure  du  soldat  aux  colonies.  Malheureusement,  dans  la  plupart  de  r 
possessions,  à  Nouméa,  à  Gayenne.  à  la  Réunion,  à  Diego-Suarez,  à  la  Mai 
nique,  pour  ne  parler  que  de  celles  que  nous  avons  visitées,  les  casernes  son 
la  fois  mal  situées  et  peu  hygiéniquement  comprises.  Si.  comme  à  Bolata,  à 
Martinique,  au  camp  Jacob,  à  la  Guadeloupe,  les  emplacements  sont  heurei 
les  baraqueuieqts  sont  lamentablement  primitils  et  négligés. 

Les  casernements  d'Indo-Ghine  marquent  un  progrès  évident,  mais  lescaseri 
de  Saigon,  qui  sont  monumentales  et  relativement  bien  situées  et  bien  compris 
comportent  encore  bien  des  desiderata.  La  demeure  du  soldat  ne  demande  i 
moins  de  soins  que  celle  du  particulier;  il  est  exposé  aux  mêmes  influem 
nocives,  ses  moyens  de  défense  doivent  être  les  mêmes.  Or,  le  danger  des  granc 
casernes,  c'est  l'encombrement,  la  promiscuité,  qui  créent  le  miasme  humain 
multiplient  les  chances  d'épidémie.  Le  système  qui  devrait  prévaloir,  aux  pa 
chauds  comme  en  France,  c'est  la  caserne  par  pavillons  distincts  de  trei 
hommes  au  maximum,  pavillons  surélevés  de  3  mètres  à  3  m.  oO,  composés  d' 
l'cz-de-chaussée  surmouté  d'un  étage  servant  de  dortoirs,  les  salles  d'en  bas  si 
vaut  de  salles  de  jour,  de  bibliothèque,  etc.  Ges  petits  pavillons,  tous  pourvus 
vérandas  circulaires  d'une  largeur  de  4  h  5  mètres,  aérés  et  ventilés  suivant 
système  Tollet,  devront  être  séparés  les  uns  des  autres  d'une  cinquantaine 
mètres  environ  et  disi)osés  en  échiquier  ou  en  (juinconces.  Nous  n'entrons  p 
dans  le  détail  de  ces  constructions,  ce  qui  n'est  pas  de  notre  ressort,  mais  no 
constatons  qu'ainsi  l'encombrement  est  évité,  un  grand  cube  d'air  est  assun 
chaque  homme  et  le  renouvellement  de  cet  air  entretenu  automatiquement.  Ma 
même  en  supposant  toutes  nos  colonies  pourvues  de  ce  système  de  casernemei 
—  le  block  système  —  il  resterait,  dans  la  plupart  d'entre  elles,  en  Gochinchi 
notamment,  quelque  chose  à  faire. 


f 
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Sanatorium.  Campement  sanitaire,  —  Ce  quelque  chose,  c'est  ce  qu'ont  fait 
''ant  nous  les  Hollandais  à  Java,  les  Anglais  dans  Tlnde,  des  sanatoria,  où  les 
upes  se  maintiennent  en  état  de  santé  comme  en  Europe,  dont  elles  goûtent  la 
mpératnre  dans  les  hauteurs. 

\\  existe,  dans  la  chaîne  annamitique,  à  une  altitude  de  1500  mètres  environ, 

:xi  plateau  herbeux  entouré  de  forêts  de  sapins,  parfaitement  ventilé,  pourvu 

eau  potable  en  abondance,  dont  l'accès,  assez  dillicile  actuellement,  sei*a  pro- 

liainement  facilité  par  une  voie  ferrée  en  construction,  c*est  le  plateau  du  Lang- 

ian,  que  nous  avons  eu  occasion  de  visiter  à  la  suite  du  général  Pcnnequin  en 

904.  Ce  plateau  était  habité,  lors  de  notre  visite,  par  une  quinzaine  d'Européens 

armi  lesquels  des  femmes  et  des  enfants.  Tous,  à  l'exception  d'un  seul  (1),  qui 

Vivait  de  temps  à  autre  des  accès  paludéens,  contractés  dans  ses  courses  fréquentes 

<îhez  les  Mois,  tous,  dis-je,  avaient  des  mines  fraîches  et  roses  comme  en  France, 

«t  cependant,  parmi  eux,  certains  comptaient  quatre  années  ininterrompues  de 

séjour.  La  température,  qui  était  le  matin  de  14''  à  lo""  centigrades,  montait  au 

milieu  du  jour  à  23^  et  24**.  On  était  alors  en  avril,  ce  mois  où  Ton  étouffe  litté- 

i^lement  à  Saigon. 

Chargé  par  le  général  Pennequin  de  lui  fournir  une  note  sur  notre  visite  au 
Lang-Bian,  nous  n'avons  pas  hésité  à  formuler  une  opinion  favorable  et  motivée 
^  la  création  d'un  campement  sanitaii'e  sur  le  plateau  de  Dalat  et  nous  avons 
appris  depuis,  non  sans  plaisir,  que  notre  avis  a  été  partagé  par  la  commission 
supérieure  chargée  par  M.  le  gouverneur  général  Beau  de  se  prononcer  sur 
*  opportunité  de  la  création  au  Lang-Bian  d'un  sanatonum  pour  les  troupes 
*ï^iches  venant  de  France.  Le  jour  où  ce  projet  aura  reçu  une  solution  délinitive, 
^ti  grand  service  aura  été  rendu  à  toute  la  colonie  européenne  dlndo-Chine  et  un 
'S't'and  progrès  fait  pour  la  défense. 

Cas   du  fonctionnaire,  de  l  officier  nouvellement  débarqué.  —  Après  cette 

"agression,  nous  revenons  à  l'hygiène  du  nouveau  débarqué.  Le  militaire  va  à  la 

tiaserae;  quant  au  fonctionnaire  débutant,  qui  i)rend  le  contact  avec  un  pays 

Xieuf  dontil  ne  connaît  ni  les  choses  ni  les  gens,  son  premier  soin  va  être  de  se 

chercher  une  habitation,  et  de  son  choix  dépendra  beaucoup  la  résistance  qu'il 

^t>pposera  aux  éléments  agressifs  du  climat.  La  marge  laissée  à  son  initiative  est 

souvent  assez  restreinte,  car,  suivant  l'affectation  qu'il  recevra  dans  la  colonie, 

il  habitera  dans  le  chef-lieu  ou  dans  un  poste  où,  à  défaut  d'un  logement  prévu 

pour  lui,  il  aura  à  chercher  une  habitation  convenable.  Il  la  clioisira  autant  que 

possible  située  dans  un  lieu  élevé,  sec  et  balayé  par  la  brise,  au  vent  du  marais, 

s'il  en  existe  dans  le  voisinage.  La  maison  sera  spacieuse,  pourvue  de  vérandas 

tout  autour,  couverte  en  tuiles,  avec  des  servitudes  séparées  du  corps  de  logis 

principal.  Il  n'y  pénétrera  qu'après  un  nettoyage  à  fond  des  parquets,  des  murs, 

sur  lesquels  on  fera  faire  un  badigeoimage  au  lait  de  chaux,  à  moins  que  les 

enduits  stuqués  ou  peints  à  l'huile  permettent  un  lavage  antiseptique.  Si  l'cm  est 

«n  pays  i>aludéen,  il  fera  adapter  à  toutes  les  ouvertures  des  toiles  métalliques, 

tendues  sur  des  châssis  légers  appropriés.  Enfin  les  comnmns,  que  nous  avons 

dits  séparés  de  la  maison,  seront  mis  en  parfait  état  de  propreté,  les  caniveaux 

cimentés,  jointoyés  pour  empêcher  toute  stagnation  propice  à  la  puUulation  des 

•moustiques.  Pour  cette  même  raison,  toutes  les  réserves  deau  seront  couvertes 

<i)  M.  le  garde  de  la  milice  Canivet. 
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ou  péti^olisées  ù  leur  surface.  Si  on  a  Teau  à  domicile,  il  faut  veiller  à  ce  que  le 
tuyaux  dadductiou  soient  en  fonte  ou  en  plomb  lamé  d'étain.  Nous  avons  tré 
qucmment  observé  en  Cochinchine  des  accidents  saturnins,  quelquefois  trè 
graves,  qui  ne  reconnaissaient  pas  d'autre  raison  que  Texistence  de  tuyaux  d 
distribution  d'eau  en  plomb.  L'eau  de  Saigon  est  particulièrement  apte  à  la  dis 
solution  de  ce  métal. 

Les  plantes,  dont  on  pare  abusivement  les  maisons  aux  pays  chauds,  peuven 
n'être  pas  sans  inconvénients,  en  ce  qu'elles  donnent  abri  aux  moustiques.  Il  es 
don(!  bon  de  les  sortir  la  nuit  et  de  ne  pas  trop  en  encombrer  les  appartements. 

Cas  du  colon  nouçellement  arrivé  dans  la  colonie»  —  Il  y  a  aussi  le  cas  di 
colon  qui  débarque  en  même  temps  que  le  soldat  et  Tofficier  ou  le  fonctionnaire 
et  qui  vient  pour  demeui»er  un  certain  temps  et  a,  par  conséquent,  besoin  d'uni 
plus  grande  somme  de  bien-être  pour  pouvoir  durer  et  mener  à  bien  son  négoce 
son  entrei)rise.  Il  aura  donc  à  choisir  soigneusement  remplacement  de  son  liabi 
tation,  à  prévoir  les  détails  de  son  orientation,  de  sa  construction,  de  la  distri 
bution  intérieure.  De  son  devis  dépendi*a  le  confort  qu  il  y  trouvera  et  aussi  h 
protection  ([u'elle  lui  fournira  contre  les  éléments  météorologiques  et  les  ennemis 
du  dehors. 

Cette  maison  ty[)e  doit  être  placée,  dans  la  mesure  du  possible,  sur  une  hauteai 
(plateau)  ou  à  flanc  de  coteau,  loin  de  tout  marécage,  loin  de  la  forêt  humide  et 
éi)aisse.  Cette  situation  élevée  facilitera  le  drainage  du  sol,  la  ventilation.  Une 
orientation  est  et  ouest,  avec  une  légèn»  inclinaison  au  nord  ou  au  sud,  parait  la 
meilleure  ;  toutefois  cette  règle  soullre  des  exceptions  suivant  les  localités,  soil 
qu'il  s'agisse  d'éviter  le  vent  d'un  marais  ou  de  profiter  d'une  brise  salutaire. 

L'emplacement  choisi,  on  fera  place  nette  en  déboisant  jusqu'à  une  certaine 
distance.  Le  sol.  à  moins  qu'on  ne  soit  sur  le  roc,  sera  battu  et  revêtu  d*une 
couche  de  l>éton  imperméable  ou  d'une  plate-forme  en  ciment  armé;  sur  ce 
soubassement  s'élèveront  les  fondations,  ([ui  seront  épaisses  et  en  pierres  dures 
jusqu'à  une  hauteur  de  i  m.  80  à  2  mètres,  pour  supporter  le  rez-de-chaussée  qui 
sera  sur  voûtes  en  fer  et  briques,  de  façon  à  ménager  sous  la  maison  une  libre 
circulation  de  l'air  pour  l'assèchement  et  l'assainissement  du  sol. 

A  partir  du  rez-de-chaussée,  les  murs  pourront  être  en  briques  et  à  double 
paroi,  avec  matelas  d'air  interposé  de  façon  à  isoler  effectivement  la  tempé- 
rature intérieure  tle  la  température  ambiante.  Les  planchers  seront  sui 
entrevous  en  brique  et  fer,  revêtus  de  barreaux  de  céramique  ou  de  tomettes 
de  Marseille.  La  charpente  sera,  de  i)référence,  en  fer  cornière,  le  bois  ayant  le 
désavantage  d'être  sujet  à  altération  et  l'inconvénient  de  brûler. 

L'enduit  des  murs  sera  lait  de  j)làtre  stuqué  ou  peint  à  l'huile  pour  réaliser 
des  parois  lisses  n'arrêtant  pas  les  poussièr(»s  liacillifères  et  faciles  à  désiU' 
fectiM*  par  des  solutions  antiseptiques.  L<»s  cloisons  de  séparation  intérieure 
seront  ajourées  et  garnies  de  claires-voies  à  leur  partie  supérieure  pour  l'aération. 
Les  plafonds  seront  imperméabilisés  comme  les  murs  et  pour  les  mêmes 
raisons.  Les  toitures  en  bois  ne  sont  pas  durables,  elles  ne  sont  pas  toujours 
étanchcs  et  brûlent  facilement.  La  tôle  cannelée  est  meilleure,  mais  trop 
chaude,  à  moins  qu'on  n'ait  construit  suivant  le  procédé  Tollet.  La  meilleure 
couverture  est  certainement  la  tuile,  c'est  aussi  la  plus  employée.  On  essaie 
aujourd'hui  de  supprimer  les  fermes,  les  mansardes  pour  construire  des  toits 
en  terrasse  en  ciment  armé.    Outre  ([uc  ces  terrasses  sont  rarement  d'une 
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^^«mchéité  parfaite,  les  maisons  qui  en  sont  munies  sont  hornblement  cliaudes. 
'^st  un  système  de  construction  qui  sied  sui*tout  aux  pays  très  secs  comme 
len,  Djibouti,  où  il  ne  pleut  que  très  rarement.  Les  terrasses  servent  souvent 
Œj^i  dortoirs  pendant  les  nuits  torrides  de  ces  mêmes  régions. 

La  maison  tropicale  sera  entourée,  sur  ses  quatre  côtés,  de  vérandas  larges, 
t>^r8iennées,  sur  lesquelles  s'ouvriront,  de  plain-pied,  par  de  larges  portes-fenôtres, 
^^s  appartements    intérieurs  ;   ces  portes-fenêtres   seront   elles-mêmes   pleines 
^imi  bas  et  ajourées  à  leur  partie  supérieure.  Ainsi  sera  réalisé  et  dosé  Téclairage 
l.xitérieur,  sans  préjudice  de  Taération  nécessaire  au  maintien  de  la  fraîcheur 
dans  les  appartements.  Quand,  en  plein  hivernage,  le  calme  et  Thumidité  de 
V  atmosphère,  joints  à  la  tension  électrique   préliminaire  de  l'orage,  donnent 
l'impression  de  manque  dair,  il  est  agréable  de  faire  agiter  au-dessus  de  sa 
Vêteunpanka.  Dans  certaines  colonies  privilégiées,  il  est  possibles  de  se  procurer 
des  ventilateurs  électriques  fixes  ou   portatifs,    qui  rendent  les  plus  grands 
services  dans  ces. moments  de  détresse  respiratoire.  Cette  ventilation  artificielle 
a  été  récemment  installée  dans  certaines  salles  de  Thôpital  <le  Saigon  pour 
le  plus  grand  bien-être  des  malades.  Ce  bienfait  obtenu  par  nous  pour  le  pavil- 
lon des  dames  du  susdit  hùpitiil,  nous  le  devons  à  la    munificence  du  gou- 
vernement local  de  Cochinchine. 

Serçitudes. —  W,  C  —  Caisines.  —  La  disposition  des  locaux  accessoires,  cui- 

^^nes,  buanderie,  chambres  des  domestiques,  latrines,  etc.,  a  son  importance.  Ils 

^^ivent  être  a  une  certaine  distance  de  Thabitation  proprement  dite  et  précédés 

^'u.ne  cour  sablée  de  gros  gravier  qui  a  l'avantage  d'être  toujours  sèche.  Ces 

**^oaux  seront  parquetés  en  ciment  et  fréquemment  badigeonnés   au   lait  de 

^*^aux,  les  récipients  et  bassins  d'eaux  toujours  recouverts  ou  pétrolisés  à  leur 

*^Tface.  Les  water-closets,  ne  pouvant  la  plupart  du  temps  être  munis  du  tout  à 

^*^goût  avec  robinet  de  chasse,  fonctionneront  à  la  tinette  mobile  journellement 

^idée,  changée  et  désinfectée.  I^s  déchets  de  la  cuisine,  collectés  quotidicnne- 

'^«nt  dans  une  poubelle  métallique,  seront  confiés  à  la  voirie  et  incinérés  à 

'Mesure. 

Vidanges.  —  Malheureusement,  ce  service  des  vidanges  et  des  gadoues  est 

t^^rtout  très  négligé,  au  mépris  de  la  santé  publique.  A  Saigon,  notamment,  où 

^^  système  des  tinettes  mobiles  est  en  vigueur,  celles-ci  sont  charriées  à  un 

^t^potoir  qui  n'est  qu'à  quelques  centaines  de  mètres  de  la  ville  et  au  vent  de 

Celle-ci  pendant  Thivernage.  Ce  dépotoir,  qui  est  une  menace  pour  une  caserne 

d^artillerie  récemment  construite  et  un  dispensaire  municipal  également  assez 

t^pproché,  consiste  en  une  immense  cuvette  en  plein  vent,  destinée  a  recevoir 

1^  vidanges,  les  immondices  et  résidus  de  toute  nature,  qui  y  sont  transjxirtés 

par  on  entrepreneur  chinois  moins  soucieux  de  l'hygiène  que  de  ses  intérêts.  Il 

^t urgent,  devant  Textension  que  prend  la  ville  de  Saigon,  laquelh-  d'ailleurs 

^^iiGne  aujourd'hui  à  Cholon,  comprenant  dans  son  périmètre  cette  mer  d'or- 

^^u^  qu'est  le  dépotoir,  il  est  urgent.  dis4^>ns-nous,  de  clien-her  à  réali.ser  le 

tout-à-régoût  en  s'appro visionnant  d'eau  à  la  rivière  de  Saigon  et  d'a[>pliqner  â 

^purification  de  ces  eaux  d*égont  avant  de  les  restituer  au  fieuve.  en  aval  de  la 

^le,  le  procédé  biochimique  des  lits  bactériens  dont  nous  avons  p!i  constater  le 

P^fait  fonciionneraent  à  Lille,  dans  le  champ  d'expérience  créé  a  Va  Madeleine 

P^r  mon  ami  M.  le  professeur  Calmette. 

PaiUotles;  comsiraetions  provUoiren.  —  Kn  tem[>s  d'expédition,  d'explora- 


—  sta- 
tion, de  mobilisation  militaire,  les  Européens  sont  quelquefois  obligés  de  loger 
dans  des  habitations  temporaires,  dans  des  cases  en  bois,  en  bambou,  recou- 
vertes de  feuilles  de  palmier,  de  balisier,  etc.  Elles  devront  toujours  être  cons- 
truites sur  pilotis  à  deux  mètres  au  moins  au-dessus  du  sol  ;  celui-ci  sera  tassé 
et  foulé,  imperméabilisé  après  assèchement.  Les  parois  sont  en  képhine;  elles 
sont  percées  de  fenêtres  garnies  de  valves  mobiles  qui  se  soulèvent  et  retom- 
bent par  leur  propre  poids.  Un  grand  soin  est  nécessaire  pour  l'entretien  de  ce^ 
paillottes,  qui  servent  de  refuge  à  des  myriades  de  bestioles,  d'insectes,  voirez 
même  de  serpents.  Leur  désinfection  doit  être  faite  périodiquement. 

Mobilier.  —  11  convient  de  dire  un  mot  du  mobilier  séant  aux  pays  chauds  7 
celui-ci  doit  être  sommaire  et  simple,  en  bois  dur,  sans  moulures;  les  chaises 
cannées  ou  en  rotin;  Tentretien  en  sera  plus  facile.  Le  lit  ou  les  lits  seront  en 
fer  avec  sommiers  en  fer  inoxydable  ;  les  matelas,  qu'il  faut  aérer  et  refaire  de 
temps  en  temps,  seront  des  matelas  durs  en  varech  ou  en  crin  végétal;  le 
matelas  cambodgien  est  d*une  résistance  agréable,  frais  et  peut  avantageuse- 
ment, en  Indo-Chine,  remplacer  les  matelas  de  crin  ordinaires.  Les  tentures  et 
les  tapis  sont  des  éponges  à  poussière  et  des  repaires  d'insectes,  il  les  faut 
supprimer  et  les  remplacer  sur  le  sol  par  des  nattes  fines  qu'on  se  procure  faci- 
lement aux  colonies. 

Moustiquaire,  —  Nous  arrivons  à  la  moustiquaire;  celle-ci  est  absolument 
indispensable;  elle  réalise  à  elle  seule  la  moitié  de  la  prophylaxie  du  paludisme. 
La  moustiquaire  se  fait  en  mousseline;  elle  doit  être  faite  aux  dimensions  du 
lit  et  l'embrasser  entièrement  pour  pouvoir  être  bordée  sous  les  matelas.  On 
tend  aujourd'hui,  en  Cochinchine,  à  remplacer  la  moustiquaire  sur  le  lit  par  un 
appartement  moustiquaire  constitué  par  une  armature  légère  en  bois,  dépassant 
de  beaucoup  les  dimensions  du  lit,  sur  laquelle  on  tend  une  fine  toile  métallique 
à  mailles  maxima  d'un  millimètre;  la  coursive  régnant  autour  du  lit  permet 
rinstallation  d'une  table,  d'une  lampe  et  d'un  ventilateur  électriques,  à  la  faveur 
desquels  on  peut  travailler,  le  soir,  à  Tabri  des  moustiques,  ce  qui  est  parfois 
impossible  au  moment  de  l'hivernage  notamment. 

Alimentation. 

L'Européen  confortablement  installé  et  aménagé  dans  une  habitation  com. 
mode  n'a  assuré  qu'en  partie  son  bien-être  et  sa  sécurité  ;  il  lui  faut  encore  se 
préoccuper  de  la  question  si  importante  de  l'alimentation  et  s'enquérir  des  res- 
sources que  lui  offre  le  pays  pour  satisfaire  aux  exigences  de  sa  faim  et  de  sa  soif. 

Les  trois  règnes  de  la  nature,  ici  comme  en  Europe,  sont  mis  peu»  lui  à  contri- 
bution pour  le  service  de  sa  table.  Au  règne  animal  il  demandera  l'azote;  au 
règne  végétal  les  hydro-carbonés;  le  règne  minéral  lui  fournira  le  sel  et  Teau, 
sans  compter  l'air,  cet  autre  pabulum  çi/œ,  le  plus  indispensable  de  tous. 

Nous  passerons  en  revue  les  aliments  provenant  de  cette  triple  origine,  avant 
de  les  combiner  pour  en  faire  un  régime  mixte  répondant  aux  deux  préceptes 
qui  doivent,  d'après  M.  le  professeur  Treille,  régir  l'alimentation  dans  les  pays 
chauds,  à  savoir  :  fournir  moins  de  chaleur;  nécessiter  un  moindre  travail 
digestif. 

/. —  Aliments  d'origine  animale. 

Viande,  —  La  nécessité  de  ménager  les  puissances  digestives  fait  qu'on  ne 
saurait  se  passer  de  viande,  qui  contient,  sous  le  moindre  volume,  la  plus 
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il  y  a  quelques  années  ot  à  grands  frais,  de  fonder  une  industrie  laitière  e^c:  ^ 
Cochinchine  ;  il  a  fait  venir  un  troupeau  de  25  vaches  bretonnes  sélectionnées  et  eiH*  ^ 
plein  rapport,  qui  furent  soignées  et  nourries  d'une  façon  intensive.  Ces  vache 
transplantées  dépérirent  rapidement,  en  donnant  à  peine  un  litre  à  un  litre 
demi  de  lait  par  jour  et  par  tête,  au  lieu  de  18  à  20  litres  qu'elles  dounaiei 
dans  leur  propre  pays  d'origine.  Est-il  étonnant  que  la  femme  de  race  blanche 


transplantée  aux  pays  cha«ids,  soit  si  pauvre  nourrice?  Pai*don  de  ce  rappi 
ehement,  mais  nous  n'avons  pas  craint  de  le  faire  plusieurs  fois  à  de  jeune^^ 
mères  qui  se  désespéraient  de  ne  pouvoir  nourrir  leur  enfant.  Le  lait  nature/ 
est  donc  une  denrée  assez  rare  aux  colonies  et  celui  qu*on  se  procure  est  souvent 
fraudé.  La  tentation  est  grande  pour  les  producteurs,  car  le  prix  en  est  relative- 
ment élevé.  Heureusement  qu'on  peut  se  procurer  dans  le  commerce  d'excellent 
lait  condensé  de  Suisse,  de  France,  de  Danemark.  Dans  ces  dernières  années,  on 
a  même  importé  avec  succès  du  lait  stérilisé  qui  conserve  très  bien  ses  propriétés 
nutritives. 

Les  fromages  ne  sont  que  des  aliments  accessoires  et  d'occasion;  les  meil- 
leurs sont  les  fromages  à  pâte  dure,  tels  que  le  hollande,  le  chester,  le  gruyère. 

//.  — Aliments  d'origine  çégétale. 

Le  règne  végétal  nous  fournit  une  copieuse  moisson  de  produits  précieux 
pour  l'alimentation. 

Pain,  —  Pour  l'Européen  mangeur  de  pain,  la  farine  de  froment  est  une 
denrée  indispensable.  Le  pain  est,  à  lui  seul,  un  aliment  complet  ou  à  peu  près 
complet.  Les  farines  qui  servent  à  le  faire  doivent  être  de  première  qualité  et 
ne  pas  contenir,  pour  leur  conservation,  plus  de  10  p.  100  d'humidité.  M.  le  doc- 
teur Laflbnt,  en  1887-1888,  a  obtenu  du  Ministère  de  la  Marine  que  les  farines 
expédiées  au  Soudan,  pour  le  ravitaillement  des  troupes,  fussent  enfermées  dans 
des  caisses  en  fer  blanc  n'excédant  pas  trente  kilogs  ;  c'est  là  une  mesure  excel- 
lente pour  la  conservation  d'une  denrée  aussi  précieuse  pour  des  troupes  en 
colonne. 

Le  riz  vient  après  le  pain  par  ordre  d'importance;  il  fait  le  fond  de  la  nour- 
riture de  près  de  500  millions  d'Asiatiques;  le  riz  est  très  digestible,  mais  peu  . 
nourrissant;  associé  aux  viandes  blanches  et  bien  cuit,  il  fait  un  mets  apprécié- 
des  Européens. 

Légumes  secs.  —  La  valeur  alimentaire  des  légumes  secs  :  haricots,  lentilles, 
pois  cassés,  fèves,  etc.,  n'est  pas  discutable;  mais  ils  ne  sont  bien  digérés  que 
sous  forme  de  purée  ou  de  soupes. 

Légumes  verts.  —  Les  légumes  verts  demandent  également  une  coctiou  pro- 
longée ;  ils  sont  généralement  indigestes  par  la  quantité  de  cellulose  qu'ils  ccm- 
tiennent.  Les  pommes  de  terre,  les  ignames  n'ont  pas  une  teneur  nutritive  bien 
riche,  mais  ils  se  digèrent  facilement.  Il  importe  de  veiller  d'une  façon  tout  à 
fait  spéciale  à  la  préparation  des  tomates,  des  aubergines,  des  concombres,  en  con- 
sidération  de  l'engrais  humain  dont  les  maraîchers  chinois  les  arrosent.  On 
pourrait  allonger  sans  profit  la  liste  des  plantes,  qui,  aux  colonies,  sont  utilisées 
comme  succédanées  des  légumes  verts  et  des  salades  ;  elles  sont  en  général  très 
pauvres  en  albumine  végétale,  en  sucre  ou  en  fécule  ;  leur  eflet  est  plutôt  rafraî- 
chissant, par  le  fait  même  de  leur  indigestibilité  ;  elles  passent  à  travers  l'intestin 
comme  des  sortes  de  corps  étrangers. 
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Fruits.  —  Les  pays  chauds  abondent  en  fruits  variés;  il  y  en  a  de  sucrés, 
c3*acides,  de  féculents,  de  mucilagineux,  etc.  I^s  sels  de  potasse,  les  acides  qu*ils 
contiennent  en  minime  quantité  suflisent  à  activer  la  digestion  et  même  à  favo- 
nser  la  nutrition.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  d*en  faire  une  nomenclature 
<;omplète;  qu'il  nous  suffise  de  citer  la  banane,  la  goyave,  la  gi*enade,  Tananas, 
la  sapotille,  le  coco,  Tavocat,  le  mangoustan,  In  mangue,  l'orange,  le  citron,  la 
l>arbadine,  etc.,  etc. 

Bpices.  —  L*abus  des  condiments  est  un  des  dangers  des  coloniaux  qui  préten- 
dent réveiller,  à  force  de  poivre,  de  piment,  de  pickles,  la  tonicité  épuisée  de  leurs 
estomacs  paresseux.  Au  lieu  d'y  réussir,  ils  exaspèrent  les  fonctions  sécrétoires 
et  musculaires  de  leurs  organes  digestifs,  qui  perdent  insensiblement  leurs  apti- 
tudes à  transformer  les  aliments.  Cette  consommation  abusive  des  épices  de 
haut  goût  est  surtout  l'apanage  des  créoles,  habitués  dès  leur  plus  jeune  âge  à 
une  alimentation  fortement  assaisonnée.  Aussi,  tous  ou  presque  tous  souffrent  de 
dyspepsie  et  paient  un  lourd  tribut  à  la  diarrhée  chronique  lientérique,  à  la 
dysenterie,  à  Thépatite  sous  toutes  ses  formes.  On  ne  doit  donc  user  des  condi- 
ments que  dans  une  sage  mesure.  Certains  d'entre  eux  devraient  èive  entière- 
ment proscrits  de  nos  tables  ou  n'y  faire  que  de  très  rares  et  très  exceptionnelles 

apparitions. 

Boissons. 

Ueau.  —  Nous  arrivons  aux  boissons,  qui  forment  le  complément  néces- 
a^ire  de  Talimentation.  La  plus  indispensable  et  la  plus  précieuse  de  toutes 
o'est  l'eau,  quand  elle  est  chimiquement  et  bactériologiquement  pure.  En  effet, 
l*eau  a  un  grand  pouvoir  dissolvant  et  c'est  de  plus  un  milieu  de  subsistance  ou 
Vin  véhicule  pour  des  quantités  de  micro-organismes  pathogènes,  tels  que  ceux 
cie  la  fièvre  typhoïde,  du  choléra,  de  la  diarrhée,  de  la  dysentene,  etc.  Nous 
^vons  déjà  mentionné  comme  vivant  dans  l'eau  et  se  transmettant  par  elle  à 
l^homme  les  filaires»  les  distomes  hépatiques,  le  microbe  de  la  Vorruga  du 
^érou,  les  œufs  de  tœnia,  d'helminthe,  etc. 

On  voit  par  là  les  dangers  que  peut  receler  Teau  et  la  nécessité  qu'il  y  a  à  se 
pourvoir  d'une  eau  pure  au  point  de  vue  chimique  comme  au  point  de  vue 
microbien. 

Qualités  dune  bonne  eau  potable.  —  Une  bonne  eau  doit  présenter  les 
qualités  suivantes  :  elle  doit  être  limpide,  fraîche  et  agréable  au  goût,  sans 
odeur,  de  conservation  facile  en  plein  air,  dissoudre  le  savon  et  cuire  les 
légumes  sans  les  durcir.  Ces  qualités  sont  celles  qui  caractérisent  les  bonnes 
eaux  de  source,  que  nous  devons  toujours  préférer  aux  eaux  d'étangs,  de 
marigots,  de  puits,  de  citernes  et  même  aux  eaux  distillées,  qui  sont  lourdes,  et 
aux  eaux  trop  minéralisées,  dont  l'emploi  a  ses  indications  spéciales,  mais  ne 
saurait  être  recommandé  comme  eau  potable. 

Donc,  en  principe  et  autant  que  possible,  l'eau  de  table  sera  une  eau  de 
source,  aux  colonies  comme  en  Europe.  Même  cette  eau,  pour  garder  sa  pureté 
et  son  innocuité,  doit  être  très  surveillée  à  sa  captation  et  suivie  jusqu'à  sa 
consommation.  A  son  origine,  elle  sera  protégée  contre  toutes  les  souillures  du 
voisinage  par  un  périmètre  réservé  ;  dans  son  trajet,  elle  sera  garantie  soigneu- 
sement contre  toutes  les  souillures  organiques  ou  minérales  et  elle  sera 
analysée  à  son  point  d'arrivée  avant  d'être  livrée  à  la  consommation. 
Danger  da  plomb  dans  Veau  potable,  —  La  négligence  de  cette  dernière 
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eaux,  qui  ont  une  teneur  en  alcool  favorable  à  leur  conservation 
«léintent  la  préférence.  Les  vins  blancs  coupés  d'eau  sont  agréables,  mais  étant 
plus  légers,  Tabus  est  plus  à  craindre.  Ils  activent  la  diurèse,  mais  exercent 
'M^e  action  irritante  sur  le  foie. 

TJn  seul  vin  blanc  trouve  grâce  auprès  du  colonial,  c'est  le  Champagne,  qui 
donne  la  gaieté  aux  bien  portants  et  Tespoir  du  relèvement  aux  valétudinaires 
et  aux  malades.  Il  est  également  bon  de  le  couper  d^eau. 

Bière.  —  La  bière  est  une  boisson  hygiénique,  qui  peut  rendre  de  grands 
services  aux  pays  chauds  ;  seulement,  les  bières  exportées  aux  colonies  sont 
alcoolisées  pour  assurer  leur  conservation.  Leur  usage  comporte  de  ce  fait  les 
mêmes  restrictions  que  nous  avons  faites  à  propos  des  vins,  à  savoir  qu'il  est 
prudent  de  ne  pas  en  boire  en  trop  grande  quantité,  surtout  en  dehors  des 
repas.  Malheureusement,  cette  prescription  est  trop  souvent  enfreinte  par  les 
coloniaux,  qui,  ayant  souflert  tout  le  jour  de  la  grosse  chaleur,  s'oublient 
volontiers,  le  soir,  à  la  terrasse  des  cafés,  buvant  force  bocks  et  gi'illant 
de  nombreuses  cigarettes. 

Dangers  de  Valcool.  —  L*usage  des  boissons  alcooliques  aux  pays  chauds  va 
croissant  dans  des  proportions  d'autant  plus  inquiétantes  que  l'alcool  qui  leur 
s«rt  de  base  est  lui-même  d'origine  plus  suspecte.  Le  procès  de  Talcool  est  fait 
^t  je  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve  un  hygiéniste  convaincu  qui  se  lève  pour  en 
P^êner  l'emploi  aux  colonies.  L'alcool  trouble  la  nutrition  en  précipitant  un 
S^K^nd  nombre  de  matières  solubles  alimcntaii*es  ;  c'est  aussi  un  poison  du  foie, 
^^  rein,  du  cerveau;  il  brûle  les  vaisseaux;  cette  action  destructive  s'exercera 
^Xec  une  précocité  d'autant  plus  grande  aux  pays  chauds  que  l'existence  de 
*^  Kuropéen  y  est  plus  oisive  et  ses  fonctions  digestives  plus  languissantes. 

L'homme,  qui,  dans  les   pays  tempérés,   travaille  activement  et  s'alimente 

^^ivant  les  besoins  d'un  appétit  toujours  éveillé  résiste  pendant  longtemps  aux 

désordres  que  peut  produire  l'alcool,  qui  est  en  grande  partie  brûlé  pour  faire 

^11  calorique.  Sous  les  tropiques,  il  n'en  va  pas  de  même;  aussi,  l'alcool  qui  ne 

^pond  plus  ici  à  un  besoin  devient  un  poison. 

Nous  condamnons  donc  sommairement  tous  ces  alcools  européens  importés 
aux  pays  chauds  sous  les  noms  de  whisky,  de  brandy,  d'eau-de-vie  de  genièvre» 
de  marc,  de  cognacs,  de  rhums,  de  kummels,  de  curaçao,  de  chartreuse,  de  béné- 
dictine, d'absinthe  oxygénée  ou  non;  toutes  ces  boissons,  dites  apéritives, 
sont  pernicieuses  à  des  degrés  divers;  mais,  à  l'instar  de  certains  agents 
chimiques,  qui  sont  toxiques  ou  curatifs  suivant  la  dose,  elles  peuvent» 
consommées  prudemment  et  opportunément,  trouver  leur  emploi  soit  à  l'état 
de  santé,  soit  à  l'état  de  maladie  (choléra,  fièvre  typhoïde,  maladies  asthéniques). 
Des  considérations  qui  précèdent  nous  pouvons  tirer  cette  conclusion  qu'il  est 
prudent  à  tout  Européen  qui  veut  se  maintenir  solide  et  résistant  en  face  des 
agressions  climatériques  et  infectieuses  du  climat  tropical  de  n'user  qu'avec  une 
extrême  circonspection  des  boissons  alcooliques. 

Café  et  thé.  —  Et  pourtant,  la  soif  est  si  impérieuse  qu'il  est  parfois  presque 
impossible  d'y  résister  !  C'est  là  que  la  tentation  irrésistible  nous  vient  de  nous 
adresser,  pour  apaiser  cette  soif  brûlante,  à  ces  nombreuses  liqueurs  coupées 
d'eaux  gazeuses  et  glacées  qui  rafraîchissent  momentanément,  mais  ne  désal- 
tèrent pas  et  entravent  souvent  la  digestion.  11  faut  leur  préférer,  en  ce  cas,  le 
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café  ou  le  thé,  qui  sont  à  la  portée  de  toutes  les  bourses  dans  les  pays  chauds  : 
ce  sont  là  les  boissons  hygiéniques  par  excellence,  toniques  pour  les  estomacs 
débiles  ou  fatigués,  apaisantes  pour  la  soif.  Ces  infusions,  de  par  leur  mode  de 
préparation,  sont  inoflensives,  puisqu'elles  ont  bouilli  et  ont  cet  autre  avan- 
tage, sur  les  boisssons  à  base  d'alcool  et  glacées  ou  non,  qu'elles  désaltèrent  à 
petite  dose,  tandis  que  celles-ci  entretiennent  le  besoin  de  boire  sans  trêve.  Les 
indigènes  nous  donnent  là  une  leçon  dliygiène  pratique.  Dans  toute  maison 
chinoise,  dans  la  moindre  chaumière  annamite,  est  à  demeure,  sur  la  table,  une 
théière  entourée  de  tasses  minuscules  et  chacun,  môme  l'étranger  de  passage, 
est  admis  à  se  servir  une  tasse  de  la  précieuse  infusion  sans  sucre.  Nous  avons 
été  à  même  de  constater  bien  souvent,  dans  nos  tournées  de  vaccination  dans 
l'intérieur  de  la  Cochinchine,  la  vertu  désaltérante  de  ce  délicieux  breuvage  et 
son  eflicacité  pour  calmer  les  soifs  les  plus  intenses. 

Citronnades  et  orangeades.  —  On  ne  peut  rapprocher  de  ces  infusions  aroma- 
tiques les  préparations  sucrées  et  acidulées  par  le  suc  d'un  fruit,  orange,  citron, 
babardine,  qui  ont  également  leurs  partisans.  Leur  infériorité,  à  notre  avis,  vient 
de  ce  qu'elles  sont  généralement  glacées  et  qu'on  est  enclin  à  en  faire  une  con- 
sommation abusive,  qui  dilate  l'estomac.  Mais,  prises  en  quantité  modérée,  elles 
sont  agréables  et  rafraîchissantes. 

Connaissant  les  ressources  variées  dont  peut  disposer  TËuropéen  aux  pays 
chauds,  nous  voudrions,  pour  le  plus  grand  bien  de  sa  santé  et  la  conservation 
de  ses  forces,  lui  formuler  la  manière  d'en  user  utilement  en  réglant  la  distri- 
bution de  ses  repas.  Car  il  est  essentiel  de  tenir  compte  de  ce  fait  que,  sous  les 
tropiques,  la  puissance  digestive  de  Testomac  est  amoindrie  et  que,  par  consé- 
quent, il  importe  de  ne  manger  que  des  aliments  très  digestibles  et  en  petite 
quantité  à  la  fois. 

Distribution  du  temps. 

Horaire  des  repas.  —  Donc  le  principe  doit  être  :  repas  nombreux  et  peu 
copieux.  Le  colonial  devra,  après  sa  toilette  du  matin,  avant  de  se  rendre  à  ses 
occupations,  faire  un  petit  déjeuner  compose  de  café  ou  de  thé,  dans  lequel  on 
délaie  un  peu  de  lait  condensé;  cet  encas  sera  complété  par  une  tartine  beurrée 
de  confiture  ou  de  miel  ou  un  simple  biscuit. 

Le  déjeuner  aura  lieu  à  midi;  il  comprendra  un  plat  d'oeufs  ou  de  poisson,  un 
plat  de  viande  ou  de  volaille,  un  légume  et  un  dessert  fait  de  fruits  variés. 

Vers  cinq  heures,  une  légère  collation  faite  d'une  tasse  de  thé  ou  de  café,  d*un 
peu  de  confiture,  d'un  fruit,  jettera  un  pont  entre  le  déjeuner  et  le  diner. 

Le  dîner  a  lieu  à  huit  heures;  un  potage,  un  rôti,  un  légume,  nn  dessert  en 
composent  le  menu.  Celui-ci  pourra  encore  être  réduit,  si,  par  suite  des  grandes 
chaleurs  ou  de  l'état  de  fatigue  de  l'estomac,  l'appétit  est  précaire.  On  supprime 
dans  ce  cas  le  plat  de  viande. 

La  régularité  et  la  frugalité  de  ce  régime  en  font  le  mérite.  Rien,  en  effet,  n'est 
plus  dangereux  pour  le  colonial  que  les  écarts  de  table  auxquels  l'exposent  les 
banquets,  les  dîners  priés  etc,  dont  on  abuse  si  à  la  légèi*e  sous  les  tropiques. 
Les  embarras  gastriques,  la  diarrhée,  la  dysenterie  sont  souvent  la  rançon  de 
ces  dérangements  dans  les  habitudes. 

Il  semblerait  que  la  nature,  dans  les  pays  intertropieaux,  se  fût  chargéede  nous 
imposer  elle-même  des  habitudes  régulières.  Alors  que  dans  les  pays  tempérés 
les  joui's  sont  courts  et  les  nuits  très  longues  l'hiver,  et  inversement  en  été. 
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dans  les  pays  situés  entre  les  tropiques,  les  jours  et  les  nuits  sont  à  peu  près 
dégale  durée,  ce  qui  semble  inviter  Thomme  à  partager  son  temps  à  parties  égales 
entre  Tactivité  et  le  repos,  entre  l'état  de  veille  et  le  sommeil.  C'est  là,  en  eftet, 
une  des  conditions  de  la  santé  aux  colonies  et  nous  assistons  malheureusement 
tous  les  jours  au  spectacle  de  gens  dépensant  leurs  nuits  au  café,  au  théâtre,  au 
jeu,  en  pi*omenades  nocturnes  aventureuses.  Ces  plaisirs,  pris  sur  le  sommeil, 
sont  un  jour  ou  l'autre  chèrement  payés  :  le  système  nerveux  s'use  par  la 
chaleur;  il  se  répare  surtout  la  nuit,  quand  elle  est  consacrée  au  repos.  Dans 
le  cas  contraire,  il  s'épuise  rapidement  et  entraîne  à  bref  délai  le  surmènement 
du  ressort  vital  et  lanémie  tropicale. 

Professions  possibles  pour  VEuropéen  aux  pays  chauds.  —  Les  professions 
pénibles  et  de  plein  air  dépassent  les  forces  de  l'Européen  ;  ainsi  lui  sont  interdits 
les  métiers  de  laboui*eur,  de  terrassier,  de  maçon,  de  porteur,  de  forgeron, 
de  cuisinier,  qui  sont  incompatibles  avec  sa  résistance,  par  Thyperthermie 
qu'ils  déterminent,  physiologique  d'abord,  bientôt  pathologique.  L'Européen,  aux 
colonies,  doit  se  cantonner  dans  les  rôles  d'administrateur,  de  chef  d'entreprise 
ou  d'exploitation,  de  négociant,  dans  les  positions  libérales.  Il  ne  pourrait  pas 
résister  aux  emplois  subalternes,  exigeant  un  gros  effort  musculaire. 

Emploi  de  la  journée.  —  Les  heures  d'activité  dans  nos  colonies  sont,  le 
matin,  de  7 h.  1/2  à  10  h.  1/2  ou  H  heures,  et  reprennent,  Taprès-midi,  de  2  h.  1/2 
à  5  heures.  Les  Anglais,  qui  ont  une  conception  de  l'hygiène  coloniale  différente 
de  la  nôtre,  n'ouvrent  leurs  bureaux  administratifs  ou  leurs  offices  commerciaux 
qu'à  9  heures  ou  9  h.  1/2  du  matin;  ils  restent  ouverts  sans  interruption  jusqu'à 
4  heures  du  soir.  Tout  récemment,  un  conseiller  colonial  de  Cochinchine  a  essayé 
d'acclimater  à  Saigon  cette  distribution  de  la  journée  d'affaires.  Son  initiative 
s'est  heurtée  à  la  vieille  routine  bureaucratique,  qui,  voyant  déjà  tout  son  petit 
train-train  de  vie  habituel  changé,  s'est  mise  en  travers  de  la  réforme. 

Pour  notre  part,  nous  avons  regretté,  à  certains  points  de  vue,  l'échec  de 
cette  tentative,  qui  visait  à  une  meilleure  et  plus  hygiénique  répartition  de  la 
journée  de  travail. 

En  effet,  que  se  passe-t-il  maintenant?  On  se  lève  généralement  à  6  heures  du 
matin  et  les  bureaux,  les  magasins  ouvrent  à  7  heures,  ce  qui  fait  qu'on  ne  dis- 
pose que  du  temps  strictement  nécessaire  pour  ses  ablutions^  la  toilette  et  le 
petit  déjeuner. 

Journée  coloniale  dans  les  colonies  anglaises,  — Chez  les  Anglais,  au  contraire, 
un  intervalle  de  3  heures  entre  le  lever  et  le  commencement  de  la  journée 
active,  peut  être  utilement  et  agi'éablement  employé  à  une  promenade  matinale 
à  pied  ou  à  cheval,  à  une  partie  de  tennis  ou  à  une  autre  occupation,  suivant  les 
goûts  individuels.  Une  journée  ainsi  commencée  dispose  à  l'entrain,  à  la  bonne 
humeur,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  quand  on  doit,  au  saut  du  lit,  reprendre  le 
collier  de  travail. 

Et  la  sieste,  allez- vous  nous  dire,  qu'en  faites-vous?  Nous  la  sacrifions.  C'est 
affaire  d'habitude  ;  on  se  fera  à  sa  suppression  et  ce  sera  tout  profit.  En  effet,  on 
devra  à  cette  suppression  de  cesser  le  travail  à  4  heures  et  de  jouir  ainsi  en 
liberté  des  trois  plus  belles  heures  de  la  journée  pour  son  agrément,  heures  par- 
ticulièrement propices  aux  sports  aimables  et  à  la  promenade.  Autre  conséquence 
heureuse  de  cette  suppression  de  la  sieste  :  le  soir,  on  sera  moins  tenté  d'aller 
courir,  on  sera  avide  de  repos  et  de  tranquillité.  La  santé  se  trouvera  bien  de  cet 
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Précautions  utiles  à  bord.  —  Une  précaution  non  moins  utile  k  bord  est  celle 
qui  consiste  à  ne  jamais  rester  coucher  sur  le  pont,  la  nuit,  sous  prétexte  de 
goûter  la  fraîcheur.  Il  arrive  trop  souvent,  dans  les  mers  tropicales,  qu'il  tombe 
des  grains,  la  nuit,  précédés  ou  accompagnés  de  vent.  Le  passager,  légèrement 
vêtu  ou  même  découvert  en  partie  sur  sa  chaise  longue,  est  surpris  par  le  froid, 
l'humidité,  et  risque  fort  de  contracter  du  mal,  bronchite,  colique,  diarrhée, 
douleurs  rhumatismales  etc. 

Si  les  escales  sont  désirables  en  ce  qu'elles  coupent  la  traversée  de  périodes 
de  répit  ardemment  attendues  par  les  personnes  qui  souffrent  à  la  mer,  en  ce 
qu'elles  permettent  de  s'approvisionner  de  denrées  fraîches,  de  fruits,  elles  com- 
portent certains  dangers  i)our  les  passagers  qui  descendent  à  terre  et  s'exposent 
étourdiment  au  soleil  sans  casque,  sans  parasol.  On  est  tenté  de  boire  des  quan- 
tités démesurées  de  boissons  glacées  et  de  toucher  à  des  fruits  qu'on  ne  connaît 
pas  encore.  Les  promenades  nocturnes  dans  les  quartiers  indigènes  ont  encore 
moins  de  charmes  que  de  dangers  cachés. 

Enfin  TEui'opéen,  après  une  traversée  plus  ou  moins  fatiguante,  mais  toujours 
intéressante  pour  qui  la  fait  pour  la  première  fois,  débarque  dans  la  colonie.  S'il 
est  soldat,  il  est  reçu  à  son  arrivée  par  le  régiment  qui  lui  fait  les  honneurs  de 
sa  maison,  la  caserne. 

Habitation. 

Casernes,  —  M.  le  professeur  G.  Raynaud,  dans  son  ouvrage  surTarmée  colo- 
niale au  poiut  de  vue  pratique,  a  traité  brillamment  et  complètement  cette  question 
de  la  demeure  du  soldat  aux  colonies.  Malheureusement,  dans  la  plupart  de  nos 
possessions,  à  Nouméa,  à  Gayenne.  h  la  Réunion,  à  Diego-Suarez,  à  la  Marti- 
nique, pour  ne  parler  que  de  celles  que  nous  avons  visitées,  les  casernes  sont  à 
la  fois  mal  situées  et  peu  hygiéniquement  comprises.  Si.  comme  à  Bolata,  à  la 
Martinique,  au  camp  Jacob,  à  la  Guadeloupe,  les  emplacements  sont  heureux. 
les  baraquenients  sont  lamentablement  primitifs  et  négligés. 

Les  casernements  dlndo-Chine  marquent  un  progrès  évident,  mais  les  casernes 
de  Saigon,  qui  sont  monumentales  et  relativement  bien  situées  et  bien  comprises» 
comportent  encore  bien  des  desiderata.  La  demeure  du  soldat  ne  demande  pas 
moins  de  soins  que  celle  du  particulier;  il  est  exposé  aux  mêmes  influences 
nocives,  ses  moyens  de  défense  doivent  ôtre  les  mêmes.  Or,  le  danger  des  grandes 
casernes,  c'est  l'encombrement,  la  promiscuité,  qui  créent  le  miasme  humain  et 
multiplient  les  chances  d'épidémie.  Le  système  qui  devrait  prévaloir,  aux  pays 
chauds  comme  en  France,  c'est  la  caserne  par  pavillons  distincts  de  trente 
hommes  au  maximum,  pavillons  surélevés  de  3  mètres  à  3  m.  oO,  composés  d'un 
rez-de-chaussée  surmonté  d'un  étage  servant  de  dortoirs,  les  salies  d'en  bas  ser- 
vant de  salles  de  jour,  de  bibliothèque,  etc.  Ces  petits  pavillons,  tous  pourvus  de 
vérandas  circulaires  d'une  largeur  de  4  à  5  mètres,  aérés  et  ventilés  suivant  le 
système  Tollet,  devront  être  séparés  les  uns  des  autres  d'une  cinquantaine  de 
mètres  environ  et  disposés  en  échiquiei'  ou  en  quinconces.  Nous  n'enti^ons  pas 
dans  le  détail  de  ces  constructions,  ce  qui  n'est  pas  de  notre  ressort,  mais  nous 
constatons  qu'ainsi  l'encombrement  est  évité,  un  grand  cube  d'air  est  assuré  à 
chaque  homme  et  le  renouvellement  de  cet  air  entretenu  automatiquement.  Mais, 
même  en  supposant  toutes  nos  colonies  pourvues  de  ce  système  de  casernements 
—  le  block  système  —  il  resterait,  dans  la  plupart  d'entre  elles,  en  Cochinchine 
notamment,  quelque  chose  à  faire. 
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Sanatorium.  Campement  sanitaire,  —  Ce  quelque  chose,  c'est  ce  qu*ont  fait 
avant  nous  les  Hollandais  à  Java,  les  Anglais  dans  Tlnde,  des  sanatoria,  où  les 
troupes  se  maintiennent  en  état  de  santé  comme  en  Europe,  dont  elles  goûtent  la 
température  dans  les  hauteurs. 

Il  existe,  dans  la  chaîne  annamitique,  à  une  altitude  de  1500  mètres  environ, 
xin  plateau  herbeux  entouré  de  forêts  de  sapins,  parfaitement  ventilé,  pourvu 
-d'eau  potable  en  abondance,  dont  l'accès,  assez  difDcile  actuellement,  sera  pro- 
<:hainement  facilité  par  une  voie  ferrée  en  construction,  c'est  le  plateau  du  Lang- 
Bian,  que  nous  avons  eu  occasion  de  visiter  à  la  suite  du  général  Pennequin  en 
4904.  Ce  plateau  était  habité,  lors  de  notre  visite,  par  une  quinzaine  d'Européens 
parmi  lesquels  des  femmes  et  des  enfants.  Tous,  à  l'exception  d'un  seul  (1),  qui 
avait  de  temps  à  autre  des  accès  paludéens,  contractés  dans  ses  courses  fréquentes 
chez  les  Mois,  tous,  dis-je,  avaient  des  mines  fraîches  et  roses  comme  en  France, 
et  cependant,  parmi  eux,  certains  comptaient  quatre  années  ininterrompues  de 
séjour.  La  température,  qui  était  le  matin  de  14®  à  15"  centigrades,  montait  au 
milieu  du  jour  à  23**  et  24**.  On  était  alors  en  avril,  ce  mois  où  l'on  étouffe  litté- 
ralement à  Saigon. 

Chargé  par  le  général  Pennequin  de  lui  fournir  une  note  sur  notre  visite  au 

Lang-Bian,  nous  n'avons  pas  hésité  à  formuler  une  opinion  favorable  et  motivée 

^    la  création  d'un  campement  sanitaii*e  sur  le  plateau  de  Dalat  et  nous  avons 

appris  depuis,  non  sans  plaisir,  que  notre  avis  a  été  partagé  par  la  commission 

®^périeure  chargée  par  M.  le  gouverneur  général  Beau  de  se  prononcer  sur 

*  ^opportunité  de  la  création  au  Lang-Bian  d'un  sanatonum  pour  les  troupes 

^  *>aiches  venant  de  France.  Le  jour  où  ce  projet  aura  reçu  une  solution  délinitive, 

^^  grand  service  aura  été  rendu  à  toute  la  colonie  européenne  d'Indo-Gliine  et  un 

^>and  progrès  fait  pour  la  défense. 

Cas  du  fonctionnaire,  de  Vofficier  nouvellement  débarqué.  —  Après  cette 
digression,  nous  revenons  à  l'hygiène  du  nouveau  débarrqué.  1^  militaire  va  à  la 
^iaserne;  quant  au  fonctionnaire  débutant,  qui  prend  le  contact  avec  un  pays 
Xàeuf  dontil  ne  connaît  ni  les  choses  ni  les  gens,  son  premier  soin  va  être  de  se 
Cherclier  une  habitation,  et  de  son  choix  dépendra  beaucoup  la  résistance  qu'il 
apposera  aux  éléments  agressifs  du  climat.  La  marge  laissée  à  son  initiative  est 
souvent  assez  restreinte,  car,  suivant  l'affectation  qu'il  recevra  dans  la  colonie, 
il  habitera  dans  le  chef-lieu  ou  dans  un  poste  où,  à  défaut  d'un  logement  prévu 
pour  lui,  il  aura  à  chercher  une  habitation  convenable.  Il  la  choisira  autant  que 
possible  située  dans  un  lieu  élevé,  sec  et  balayé  parla  brise,  au  vent  du  marais, 
s'il  en  existe  dans  le  voisinage.  La  maison  sera  spacieuse,  pourvue  de  vérandas 
tout  autour,  couverte  en  tuiles,  avec  des  servitudes  séparées  du  corps  de  logis 
principal.  Il  n'y  pénétrera  qu'après  un  nettoyage  à  fond  des  parquets,  des  murs, 
sur  lesquels  on  fera  faire  un  badigeonnage  au  lait  de  chaux,  à  moins  que  les 
enduits  stuqués  ou  peints  à  l'huile  permettent  un  lavage  antiseptique.  Si  l'on  est 
-en  pays  paludéen,  il  fera  adapter  à  toutes  les  ouvertures  des  toiles  métalliques, 
tendues  sur  des  châssis  légers  appropriés.  Enfin  les  communs,  que  nous  avons 
dits  séparés  de  la  maison,  seront  mis  en  parfait  état  de  propreté,  les  caniveaux 
-cimentés,  jointoyés  pour  empêcher  toute  stagnation  propice  à  la  puUulation  des 
moustiques.  Pour  cette  même  raison,  toutes  les  réserves  d'eau  seront  couvertes 

<i)  M.  le  garde  de  la  milice  Ganivet. 
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ou  péti*olisées  à  leur  surface.  Si  on  a  Tcau  à  domicile,  il  faut  veiller  à  ce  que  1- 
tuyaux  d'adduction  soient  en  fonte  ou  en  plomb  lamé  d*étain.  Nous  avons 
quemment  observée  en   Ck>cbinchine  des  accidents  saturnins,  quelquefois 
graves,  qui  ne  reconnaissaient  pas  d'autre  raison  que  Texistence  de  tuyaux  ^c^i 
distribution  d'eau  en  plomb.  L*eau  de  Saigon  est  particulièi*ement  apte  à  la  dm  s. 
solution  de  ce  métal. 

Les  plantes,  dont  on  pai*e  abusivement  les  maisons  aux  pays  chauds,  peuvent 
n'ôtre  pas  sans  inconvénients,  en  ce  qu'elles  donnent  abri  aux  moustiques.  Il  est 
donc  bon  de  les  sortir  la  nuit  et  de  ne  pas  trop  en  encombi'er  les  appartements. 

Cas  du  colon  nouvellement  arrivé  dans  la  colonie,  —  Il  y  a  aussi  le  cas  du 
colon  qui  débarque  en  même  temps  que  le  soldat  et  l'officier  ou  le  fonctionnaire, 
et  qui  vient  pour  demeurer  un  certain  temps  et  a,  par  conséquent,  besoin  d'une 
plus  grande  somme  de  bien-être  pour  pouvoir  durer  et  mener  à  bien  son  négoce, 
son  entreprise.  Il  aura  donc  à  choisir  soigneusement  remplacement  de  son  habi- 
tation, à  prévoir  Ic^s  détails  de  son  orientation,  de  sa  construction,  de  la  distri- 
bution intérieure.  De  son  devis  dépendra  le  confort  qu'il  y  trouvei'a  et  aussi  la 
protection  qu'elle  lui  fournira  contre  les  éléments  météorologiques  et  les  ennemis 
du  dehors. 

Cette  maison  type  doit  être  placée,  dans  la  mesure  du  possible,  sur  une  hauteur 
(plateau)  ou  à  liane  de  coteau,  loin  de  tout  marécage,  loin  de  la  forêt  humide  et 
épaisse.  Cette  situation  élevée  facilitera  le  drainage  du  sol,  la  ventilation.  Une 
orientation  est  et  ouest,  avec  une  légère  inclinaison  au  nord  ou  au  sud,  parait  la 
meilleure  ;  toutefois  cette  règle  soulVre  des  exceptions  suivant  les  localités,  soit 
qu'il  s'agisse  d'éviter  le  vent  d'un  marais  ou  de  profiter  d'une  brise  salutaire. 

L'emplacement  choisi,  on  fera  place  nette  en  déboisant  jusqu'à  une  certaine 
distance.  Le  sol.  à  moins  qu'on  ne  soit  sur  le  roc,  sera  battu  et  revêtu  d*une 
couche  de  béton  imperméable  ou  d'une  plate-forme  en  ciment  armé;  sur  ce 
soubassement  s'élèveront  les  fondations,  ([ui  seront  épaisses  et  en  pierres  dui'es 
jusqu'à  une  hauteur  de  1  m.  80  à  2  mètres,  pour  supporter  le  rez-de-c^haussée  qui 
sera  sur  voûtes  en  fer  et  briques,  de  façon  à  ménager  sous  la  maison  une  libre  t 
circulation  de  l'air  pour  l'assèchement  et  l'assainissement  du  sol. 

A  partir  du  rez-de-chaussée,  les  murs  pourronl  être  en  briques  et  à  doubler 
paroi,  avec  matelas  d'air  interposé  de   fa(;on  à  isoler  eifectivement  la  tempé- 
rature   intérieure    de  la    tcmiiérature    ambiante.    Les    planchers    seront   sur* 
entrevous  en  brique  et  fer,  revêtus  de  barreaux  de  céramique  ou  de  tomettes 
de  Marseille.  La  charpente  sera,  de  luvférence,  eu  fer  cornière,  le  bois  ayant  le 
désavantage  d'être  sujet  à  altération  et  l'inconvénient  de  brûler. 

L'enduit  des  murs  seni  fait  de  plâtre  stuqué  ou  peint  à  l'huile  pour  réaliser 
des  parois  lisses  n'arrêtant  i)as  les  poussières  bacillifères  et  faciles  à  désin* 
fecter  par  des  solutions  antisei)tiques.  Les  cloiscms  de  séparation  intérieure 
seront  ajourées  et  garnies  de  claires-voies  à  leur  partie  supérieure  pour  l'aération. 
Les  plafonds  seront  im])erméabilisés  comme  les  murs  et  pour  les  mêmes 
raisons.  Les  toitures  en  bois  ne  sont  pas  durables,  elles  ne  sont  pas  toujours 
étanches  et  brûlent  facilement.  La  tcMe  cannelée  est  meilleure,  mais  trop 
chaude,  à  moins  qu'on  n'ait  construit  suivant  le  procédé  ToUet.  La  meilleure 
couverture  est  ccrtainenumt  la  tuile,  c'est  aussi  la  plus  employée.  On  essaie 
aujourd'hui  de  supprimer  les  fermes,  les  mansardes  pour  construire  des  toits 
en  terrasse  en  ciment  armé.   Outre  (juc  ces  terrasses  sont  rarement  d'une 


^tanchéité  parfaite,  les  maisons  qui  en  sont  munies  sont  hornblement  chaudes. 
C'est  un  système  de  construction  qui  sied  sui*tout  aux  pays  très  secs  comme 
Aden,  Djibouti,  où  il  ne  pleut  que  très  rarement.  Les  terrasses  servent  souvent 
<ie  dortoirs  pendant  les  nuits  torrides  de  ces  mêmes  régions. 

La  maison  tropicale  sera  entourée,  sur  ses  quatre  côtés,  de  vérandas  lai*ges, 
persiennées,  sur  lesquelles  s'ouvriront,  de  plain-pied,  par  de  larges  portes-fenêtres. 
les  appartements   intérieurs  ;  ces  portes-fenêtres   seront   clles-môines   pleines 
en  bas  et  ajourées  à  leur  partie  supérieure .  Ainsi  sera  réalisé  et  dosé  Téclairage 
intérieur,  sans  préjudice  de  Taération  nécessaire  au  maintien  de  la  fraîcheur 
dans  les  appartements.  Quand,  en  plein  hivernage,  le  calme  et  Thumidité  de 
L'atmosphère,  joints  a  la  tension  électrique   préliminaire  de  Forage,  donnent 
Timpression  de  manque  d^aîr,  il  est  agréable  de  faire  agiter  au-dessus  de  sa 
tète  un  panka.  Dans  certaines  colonies  privilégiées,  il  est  possible  de  se  procurer 
des  ventilateurs   électriques  fixes  ou   portatifs,    qui   rendent  les  plus  grands 
services  dans  ces. moments  de  détresse  respiratoire.  Cette  ventilaticm  artificielle 
a  été  récemment  installée  dans  certaines  salies  de  Thôpital  de  Saîgon  pour 
ie  plus  grand  bien-être  des  malades.  Ce  bienfait  obtenu  par  nous  pour  le  pavil- 
lon des  dames  du  susdit  hôpital,  nous  le  devons  à  la    munificence  du  gou- 
veimcment  local  de  Coehinchine. 

Serpitudes, —  W,  C.  —  Cuisines,  —  La  disposition  des  locaux  accessoires,  cui- 
sines, buanderie,  chambres  des  domestiques,  latrines,  etc.,  a  son  importance.  Ils 
doivent  être  à  une  certaine  distance  de  Thabitation  proprement  dite  et  précédés 
^'^ne  cour  sablée  de  gros  gravier  qui  a  l'avantage  d'être  toujours  sèche.  Ces 
*^<îaax  seront  parquetés  en  ciment  et  fréquemment  badigeonnés  au  lait  de 
^■"^aux,  les  récipients  et  bassins  d*eaux  toujours  recouverts  ou  pétrolisés  à  leur 
^^rface.  Les  water-closets,  ne  pouvant  la  plupart  du  temps  être  munis  du  tout  à 
*  ^goût  avec  robinet  de  chasse,  fonctionneront  à  la  tinette  mobile  journellement 
^idée,  changée  et  désinfectée.  Les  déchets  de  la  cuisine,  collectés  quotidienne- 
ment dans  une  poubelle  métallique,  seront  confiés  à  la  voirie  et  incinérés  à 
Mesure. 

Vidanges.  —  Malheureusement,  ce  service  des  vidanges  et  des  gadoues  est 
partout  très  négligé,  au  mé[)ris  de  la  santé  publique.  A  Saigon,  notamment,  où 
le  système  des  tinettes  mobiles  est  en  vigueur,  celles-ci  sont  cliarriécs  à  un 
dépotoir  qui  n'est  qu'à  quelques  centaines  de  mètres  de  la  ville  et  au  vent  de 
celle-ci  pendant  l'hivernage.  Ce  dépotoir,  qui  est  une  menace  pour  une  caserne 
d'artillerie  récemment  construite  et  un  dispensaire  municipal  également  assez 
rapproché,  consiste  en  une  immense  cuvette  en  plein  vent,  destinée  à  recevoir 
les  vidanges,  les  immondices  et  résidus  de  toute  nature,  qui  y  sont  transportés 
par  un  entreprcmeur  chinois  moins  soucieux  de  l'hygiène  que  de  ses  intérêts.  11 
est  urgent,  devant  l'extension  que  prend  la  ville  de  Saigon,  lacpiene  d'ailleurs 
confine  aujounrhui  à  Cholon,  comprenant  dans  son  périmètre  cette  mer  dor- 
dures  qu'est  le  dépotoir,  il  est  urgent,  disons-nous,  de  chercher  à  réaliser  le 
tout-à-l'égoût  en  s'approvisionnant  d'eau  à  la  rivière  de  Saigon  et  d'appliquer  à 
la  purification  de  ces  eaux  d'égout  avant  de  les  restituer  au  fieuve,  en  aval  de  la 
ville,  le  procédé  biochimique  des  lits  bactériens  dont  nous  avons  pîi  constater  le 
parfait  fonctionnement  à  Lille,  dans  le  champ  d'expérience  créé  à  la  Madeleine 
par  mon  ami  M.  le  professeur  Calmette. 

Pailloites;  constructions  provisoires,  —  En  temps  d'expédition,  d'explora- 


Sp-ande  valeur  nutritive.  On  en  prendra  donc  un  peu  à  chaque  repas,  de 
préférence  grillée  ou  rôtie.  La  viande  de  bœuf,  prototype  de  la  substance  azotée 
mascalaire,  formera  la  base  de  ce  régime  mixte.  Le  mouton  servira  à  varier^ 
suais  il  n'est,  en  général,  pas  bon.  Le  veau,  dont  la  chair  serait  appréciée,  est 
"tirés  rare,  par  le  fait  même  qu'on  ne  fait  qu'assez  peu  d'élevage  sous  les  Tropi- 
qaes.  sauf  peut-être  en  Galédonie.  La  viande  de  porc,  de  temps  en  temps,  à  la 
condition  d'être  bien  cuite  et  de  ne  comprendre  que  les  parties  maigres,  trou- 
"▼cra  sa  place  dans  l'ordinaire  de  l'Européen. 

Volaille-gibier.  —  La  volaille  sera  recherchée  de  tout  le  monde  et  particuliè- 
rement des  personnes  à  estomac  fatigué  ;  c'est  une  ressource  précieuse  dans  les 
pays  chauds.  Les  viandes  noires  provenant  du  gibier  et  qu'il  est  recommandé 
de  manger  faisandées,  en  raison  de  leur  indigestibilité,  ne  sont  pas  très  recom- 
mandables.  Enfin,  comme  succédané  de  la  viande,  on  peut  parfois  recourir  à  la 
pondre  de  viande,  qui  est  très  nutritive  sous  un  petit  volume. 

Poisson.  —  La  chair  de  poisson  est  légère  et  de  facile  digestion;  sa  valeur 

nutritive  se  rapproche  de  celle  de  la  viande  de  bœuf;  aussi  constitue-t-elle  une  des 

i^cssources  fondamentales  de  l'alimentation  indigène.  Les  variétés  de  poissons 

^comestibles  existant  dans  les  mers  intropicales  sont  innombrables  ;  mais,  comme 

^1  en  est  de  toxiques,  le  mieux  pour  éviter  les  accidents  est  de  se  conformer 

*Ux  préceptes  formulés  par  Fonssagrives  à  ce  sujet  :  «  1®  se  renseigner  auprès 

^^s  indigènes,  se  faire  montrer  les  espèces  dangereuses  et  ne  pas  passer  outre 

^     leur    avis;  2^  expérimenter  les  poissons  suspects   sur  des  animaux;  3*"  ne 

'^Qinger  aucun  poisson  qui  n'ait  été  soigneusement  vidé,  débarrassé  des  œufs,  de 

^^  laitance  et  du  foie.  »  Le  poisson  est  tellement  altérable,  surtout  à  la  tempé- 

**^ture  des  pays  chauds,  qu'il  faut  toujours  le  manger  très  frais. 

Le  poisson  salé,  desséché,  doit  être  abandonné  aux  indigènes  ;  on  sait  les  acci- 
^«nts  que  peut  occasionner  la  morue  rouge.  La  sardine  à  l'huile  supérieure 
ï^ut  être  une  ressource   pour  TEuropcen  en  déplacement  ou   exilé   dans  la 
t^rousse. 

Mollusques  et  crustacés.  —  Les  huîtres  de  roches  sont  un  hors-d' œuvre 
^réable:  encoi'e  convient-il  de  n'en  manger  que  très  peu  à  la  fois.  Les  moules 
sont  plutôt  dangereuses,  à  en  juger  par  l'urticaire  qu'elles  provoquent  chez  cer- 
taines personnes.  Tous  les  crustacés,  dans  les  pays  chauds,  doivent  être  consi- 
dérés comme  suspects  a  priori.  Nous  n'avons  pas  oublié  la  (in  rapide  et  malheu- 
reuse d'un  certain  directeur  de  la  Banque  de  Tlndo-Ghine  à  Saigon,  coupable 
seulement  d'avoir  mangé  quelques  crevettes  à  son  déjeuner  et  mourant  en 
quelques  heures  d'accident  cholériforme.  N'a-t-on  pas  dénoncé  en  France  les 
huîtres  venant  de  certains  parcs  situés  dans  des  rivières  polluées  ;  que  dire  aux 
colonies  où  l'on  pratique  le  tout-à-l'arroyo  ? 

lAiit  et  œufs.  —  Le  lait  et  les  œufs  constituent,  aux  pays  chauds,  peuplés  de 
valétudinaires  et  de  malades,  des  aliments  de  premier  ordre  et  de  première 
nécessité.  Mais  s'il  est  relativement  facile  de  se  procurer  des  œufs,  il  est  par 
contre  très  difficile  de  se  fournir  de  bon  lait.  Nous  disions  plus  haut  que  l'éle- 
vage se  pratiquait  très  peu  sous  les  latitudes  tropicales  en  raison  de  la  pénurie 
et  de  la  maigreur  des  pâturages. 

Industrie  laitière  aux  colonies;  en  Cochinchine.  —  En  Cochinchine,  terre 
classique  de  la  diarrhée  chronique,  de  la  dysenterie,  il  se  fait  une  grande  con- 
sommation de  lait,  mais  surtout  de  lait  concentré.  Un  négociant  français  a  tenté. 


café  ou  le  thé,  qui  sont  n  la  portée  de  toutes  les  bourses  dans  les  pays  chauds  =: 
ce  sont  là  les  boissons  hygiéniques  par  excellence,  toniques  pour  les  estomacs^ 
débiles  ou  Fatigués,  apaisantes  pour  la  soif.  Ces  infusions,  de  par  leur  mode  dg== 

préparation,  sont  inoilensives,  j^uisqu'elles  ont  bouilli  et  ont  cet  autre  avan 

tage,  sur  les  boisssons  à  base  d'alcool  et  glacées  ou  non,  qu'elles  désaltèrent  s^m 
petite  dose,  tandis  que  celles-ci  entretiennent  le  besoin  de  boire  sans  trêve.  Le^s 
indigènes  nous  donnent  là  une  leçon  dliygiène  pratique.  Dans  toute  maisoi 
chinoise,  dans  la  moindre  chaumière  annamite,  est  à  demeure,  sur  la  table,  un^ 
théière  entourée  de  tasses  minuscules  et  chacun,  môme  l'étranger  de  passage, 
est  admis  à  se  servir  une  tasse  de  la  précieuse  infusion  sans  sucre.  Nous  avons 
été  à  même  de  constater  bien  souvent,  dans  nos  tournées  de  vaccination  dans 
rintérieur  de  la  Cochinchine,  la  vertu  désaltérante  de  ce  délicieux  breuvage  et 
son  eflicacité  pour  calmer  les  soifs  les  plus  intenses. 

Citronnades  et  orangeades.  —  On  ne  peut  rapprocher  de  ces  infusions  aroma- 
tiques les  préparations  sucrées  et  acidulées  par  le  suc  d'un  fruit,  orange,  citron, 
babardine,  qui  ont  également  leurs  partisans.  Leur  infériorité,  à  notre  avis,  vient 
de  ce  qu'elles  sont  généralement  glacées  et  qu'on  est  enclin  à  en  faire  une  con- 
sommation abusive,  qui  dilate  l'estomac.  Mais,  prises  en  quantité  modérée,  elles 
sont  agréables  et  rafraîchissantes. 

Connaissant  les  ressources  variées  dont  peut  disposer  l'Européen  aux  pays 
chauds,  nous  voudrions,  pour  le  plus  grand  bien  de  sa  santé  et  la  conservation 
de  ses  forces,  lui  formuler  la  manière  d'en  user  utilement  en  réglant  la  distri- 
bution de  ses  repas.  Car  il  est  essentiel  de  tenir  compte  de  ce  fait  que,  sous  les 
tropiques,  la  puissance  digestive  de  Testomac  est  amoindrie  et  que,  par  consé- 
quent, il  importe  de  ne  manger  que  des  aliments  très  digestibles  et  en  petite 
quantité  à  la  fois. 

Distribution  du  temps. 

Horaire  des  repas,  —  Donc  le  principe  doit  être  :  repas  nombreux  et  peu 
copieux.  Le  colonial  devra,  après  sa  toilette  du  matin,  avant  de  se  rendre  à  ses 
occupations,  faire  un  petit  déjeuner  composé  de  café  ou  de  thé,  dans  lequel  on 
délaie  un  peu  de  lait  condensé  ;  cet  encas  sera  complété  par  une  tartine  beurrée 
de  confiture  ou  de  miel  ou  un  simple  biscuit. 

Le  déjeuner  aura  lieu  à  midi  ;  il  comprendra  un  plat  d'œufs  ou  de  poisson,  un 
plat  de  viande  ou  de  volaille,  un  légume  et  un  dessert  fait  de  fruits  variés. 

Vers  cinq  heures,  une  légère  collation  faite  d'une  tasse  de  thé  ou  de  café,  d'un 
peu  de  confiture,  d'un  fruit,  jettera  un  pont  entre  le  déjeuner  et  le  diner. 

r^  dîner  a  lieu  à  huit  heures;  un  potage,  un  rôti,  un  légume,  un  dessert  en 
composent  le  menu.  Celui-ci  pourra  encore  être  réduit,  si,  par  suite  des  grandes 
chaleurs  ou  de  Tétat  de  fatigue  de  Testomac,  Tappétit  est  précaire.  On  supprime 
dans  ce  cas  le  plat  de  viande. 

La  régularité  et  la  frugalité  de  ce  régime  en  font  le  mérite.  Rien,  en  effet,  n'est 
plus  dangereux  pour  le  colonial  que  les  écarts  de  table  auxquels  l'exposent  les 
banquets,  les  dîners  priés  etc,  dont  on  abuse  si  à  la  légèi*e  sous  les  tropiques. 
Les  embarras  gastriques,  la  diarrhée,  la  dysenterie  sont  souvent  la  rançon  de 
ces  dérangements  dans  les  habitudes. 

Il  semblerait  que  la  nature,  dans  les  pays  intertropicaux,  se  fût  chai^éede  nous 
imposer  elle-même  des  habitudes  régulières.  Alors  que  dans  les  pays  tempérés 
les  jours  sont  courts  et  les  nuits  très  longues  Thiver,  et  inversement  en  été. 
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^ï^xms  les  pays  situés  entre  les  tropiques,  les  jours  et  les  nuits  sont  à  peu  près 

^  ^gale  durée,  ce  qui  semble  inviter  Ihomrae  à  partager  son  temps  à  parties  égales 

«^^^Te  l'activité  et  le  repos,  entre  l'état  de  veille  et  le  sommeil.  C'est  là,  en  effet, 

^^i^e  des  conditions  de  la  santé  aux  colonies  et  nous  assistons  malheureusement 

tous  les  jours  au  spectacle  de  gens  dépensant  leurs  nuits  au  café,  au  théâtre,  au 

jeu,  en  promenades  nocturnes  aventureuses.  Ces  plaisirs,  pris  sur  le  sommeil, 

sont  un  jour  ou  l'autre  chèrement  payés  :  le  système  nerveux  s'use  par  la 

<^làaleur;  il  se  répare  surtout  la  nuit,  quand  elle  est  consacrée  au  repos.   Dans 

te  cas  contraire,  il  s'épuise  rapidement  et  entraîne  à  bref  délai  le  surmènement 

dix  ressort  vital  et  Tanémie  tropicale. 

Professions  possibles  pour  VEuropéen  aux  pays  chauds.  —  Les  professions 

pénibles  et  de  plein  air  dépassent  les  forces  de  l'Européen  ;  ainsi  lui  sont  interdits 

*^s  métiers  de  laboureur,   de  terrassier,  de  maçon,  de  porteur,  de  forgeron, 

«^  cuisinier,  qui    sont   incompatibles  avec  sa  résistance,  par  Thyperthermie 

ils  déterminent,  physiologique  d'abord,  bientôt  pathologicpie.  L'Européen,  aux 

^Dlonies,  doit  se  cantonner  dans  les  rôles  d'administrateur,  de  chef  d'entreprise 

^  d'exploitation,  de  négociant,  dans  les  positions  libérales.  Il  ne  pourrait  pas 

^"'^sister  aux  emplois  subalternes,  exigeant  un  gros  effort  musculaire. 

Emploi  de  la  Journée.  —  Les  heures  d'activité  dans  nos  colonies  sont,  le 
^^^natin,  de  7 h.  1  2à  10  h.  1/2  ou  11  heures,  et  i*eprennent,  l'après-midi,  de  2  h.  1/2 
3  heures.  Les  Anglais,  qui  ont  une  conception  de  l'hygiène  coloniale  différente 
e  la  nôtre,  n  ouvi^nt  leurs  bureaux  administratifs  ou  leui*s  oftices  commerciaux 
*^u'à  9  heures  ou  9  h.  1/2  du  matin;  ils  restent  ouverts  sans  interruption  jusqu'à 
^  "  heures  du  soir.  Tout  récemment,  un  conseiller  colonial  de  Cochinchine  a  essayé 
acclimater  à  Saigon  cette  distribution  de  la  journée  d'affaires.  Son  initiative 
^'est  heurtée  à  la  vieille  routine  bureaucratique,  qui,  voyant  déjà  tout  son  petit 
train-train  de  vie  habituel  changé,  s'est  mise  en  travers  de  la  réforme. 

Pour  notre  part,  nous  avons  regretté,  à  certains  points  de  vue,  l'échec  de 
cette  tentative,  qui  visait  à  une  meilleure  et  plus  hygiénique  répartition  de  la 
journée  de  travail. 

En  effet,  que  se  passe-t«il  maintenant?  On  se  lève  généralement  à  6  heures  du 
matin  et  les  bureaux,  les  magasins  ouvrent  à  7  heures,  ce  qui  fait  qu'on  ne  dis- 
pose que  du  temps  strictement  nécessaire  pour  ses  ablutions^  la  toilette  et  le 
petit  déjeuner. 

Journée  coloniale  dans  les  colonies  anglaises.  — Chez  les  Anglais,  au  contraire, 
nu  intervalle  de  3  heures  entre  le  lever  et  le  commencement  de  la  journée 
active,  peut  être  utilement  et  agréablement  employé  à  une  promenade  matinale 
à  pied  ou  à  cheval,  à  une  partie  de  tennis  ou  à  une  autre  occupation,  suivant  les 
goûts  individuels.  Une  journée  ainsi  commencée  dispose  à  l'entrain,  à  la  bonne 
hnmenr,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  quand  on  doit,  au  saut  du  lit,  reprendre  le 
collier  de  travail. 

Et  la  sieste,  allez- vous  nous  dire,  qu'en  faites-vous?  Nous  la  sacrifions.  C'est 
affaire  d'habitude;  on  se  fera  à  sa  suppression  et  ce  sera  tout  profit.  En  effet,  on 
devra  à  cette  suppression  de  cesser  le  travail  à  4  heures  et  de  jouir  ainsi  en 
liberté  des  trois  plus  belles  heures  de  la  journée  pour  son  agrément,  heures  par- 
ticulièrement propices  aux  sports  aimables  et  à  la  promenade.  Autre  conséquence 
heureuse  de  cette  suppression  de  la  sieste  :  le  soir,  on  sera  moins  tenté  d'aller 
courir,  on  sera  avide  de  rei>os  et  de  tranquillité.  La  santé  se  trouvera  bien  de  cet 


équilibre  entre  les  heures  de  travail  et  les  heures  du  repos;  Texercice,  les  jeux ,^^ 
les  sports,  auxquels  on  consacrera  plusieurs  heures  par  jour,  maintiendront  Tap — 
X>étit  et  la  vigueur  physique.  L'assiette  moi*aIe  en  bénéficiera  à  son  tour  :  Mens^ 
sana  in  corpore  sano.  Nous  déplorons  donc  que  cette  innovation  n  ait  pass 
réussi  à  s'introduire  dans  notre  colonie  de  Cochinchine,  doix  elle  se  serait  cer — 
tainement  répandue  dans  nos  autres  possessions  extérieures. 

Nous  avons  omis  de  dire  un  mot  des  ablutions,  des  bains  et  des  douches  aux:^ 
pays  chauds . 

Ablutions,  bains,  douches.  —  Les  ablutions  à  Teau  fraîche,  plusieurs  fois  pa^ 
jour,  constituent  un  besoin  dans  les  colonies  chaudes.  L'exaltation  des  fonctions 
cutanées  est  cause  que  la  peau  est  constamment  encombrée  de  déchets  de  sueur, 
de  débris  épidermiques;  le  rôle  des  ablutions  est  d'entraîner  ces  scories,  cespon&- 
sièi*es  divei*ses  qui  bouchent  les  pores  et  de  rétablir  Tintégrité  des  fonctions  du 
tégument  externe,  à  laquelle  l'équilibre  de  la  températui*e  du  corps  et  du  milieu 
ambiant  est  lié.  De  plus,  un  certain  bien-être  général,  une  excitation  salutaire 
naissent  du  contact  de  Teau  fraîche  avec  la  peau  :  le  corps  et  Tesprit  s'en  ressen- 
tent presque  au  même  degré. 

Le  bain  complet  sera  pris  une  fois  par  jour,  soit  avant  le  déjeuner,  soit  avant 
le  dîner:  sa  température  sera  déterminée  par  celle  de  l'eau  à  l'air  libre,  entre  22** 
et  25**.  La  durée  sera  brève,  quelques  minutes  au  plus;  plus  prolongé,  il  peut 
favoriser  les  congestions  internes  et,  chez  les  impaludés,  provoquer  le  retour  de 
la  fièvre. 

La  douche  sera  prise  soit  à  la  suite  d'un  exercice,  soit  réservée  pour  le  soir 
avant  de  se  coucher.  Le  choc  de  la  douche  est  tonique,  rafraîchissant,  calmant. 
Chez  les  personnes  exposées  aux  dérangements  d'entrailles,  à.  la  fièvre  intermit- 
tente, il  vaudra  mieux  s'en  abstenir. 

Les  bains  de  mer,  aux  colonies,  exposent  à  plus  d*inconvénients  qu'ils  ne  peu- 
vent procurer  d'avantages.  Au  nombre  des  inconvénients  figurent  les  dangers  de 
piqûres  de  poissons  venimeux,  les  morsures  de  requin,  les  insolations  possibles 
à  rentrée  ou  à  la  sortie,  les  éruptions  diverses  que  déterminent  chez  certaines 
personnes  le  contact  de  l'eau  de  mer.  La  plus  élémentaire  prudence  commande 
donc  Tabsteution. 

Maladies   évitables. 

L'Européen  qui  est  venu  aux  pays  chauds  dans  les  conditions  d'âge,  de  vigueur 
physique,  de  disposition  morale  que  nous  avons  prévues;  qui  se  sera  choisi 
une  habitation  conforme  aux  desiderata  de  l'hygiène  coloniale;  qui  observera 
un  régime  alimentaire  prudent,  éloigné  des  excès  <le  bonne  chère  et  de  bois- 
sons; qui  pratiquera  les  soins  corporels  exigés  par  le  climat  et  qui  gardera 
toujours,  dans  le  travail  comme  d<ins  ses  plaisirs,  une  sage  mesui*e,  celui-là  se 
maintiendra  longtemps  en  état  de  résistance  en  face  des  agressions  des  éléments 
météorologiques  et  des  micro-organismes  beaucoup  plus  redoutables  des  mala- 
dies infectieuses  endémo-épidémiques.  En  résumé,  le  maximum  de  sécurité 
personnelle  vient  de  la  plus  grande  somme  de  bien-être  dont  on  sait  s'entourer. 

L'origine  parasitaire  des  maladies  dites  infectieuses  est  une  notion  qui  n'est 
plus  contestée.  Les  microbes  de  la  fièvre  typhoïde,  du  paludisme,  de  la  tubercu- 
lose, du  choléra,  de  la  dysenterie  etc..  sont  connus;  on  sait  leurs  conditions  de 
développement,  leur  mode  de  transmission,  etc..  D'après  ces  notions,  la  première 
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•ure  à  prendre  contre  elles  est  la  constitation  contraire  de  la  personne 

nacée  d*an  milieu  réiractaire  aux  agents  microbiens;  si  elle  a  été  impuissante 

garantir  contre  leur  invasion»  elle  doit  s'efforcer  de  les  détruire  sur  place  ; 

8t  là  tout  le  secret  de  Thygiène  préventive  ou  prophylaxie  et  de  la  thérapeutique. 

f^rophylaxie.  Thérapeutique,  —  La  première  seule  nous  intéresse  actuellement 
elle  peut  se  résumer  dans  les  deux  opérations  suivantes  :  1^  isolement  des 
*^^^^ades;  2®  désinfection  des  produits  qui  en  émanent. 

4^  L'isolement  s'appliquera  non  seulement  à  la  personne  malade,  mais  encore 
^  'tontes  les  personnes  chargées  de  lui  donner  des  soins,  hormis  le  médecin  qui 
^^ra  astreint,  pour  bénéficier  de  cette  immunité,  à  des  précautions  spéciales  à 
l*^ntrée  et  à  la  sortie  du  pavillon  d'isolement. 

Les  locaux  d'isolement  seront  toujours  éloignés  des  autres  bâtiments  de  Thô- 
I>ltal  et  sous  le  vent  de  ceux-èi.  Le  malade  y  sera  conduit  avec  tous  ses  effets  et  y 
séjournera  jusqu'à  son  entière  guérison. 

2**   Tous  les  vêtements,    linges,   effets  à   usage  ayant  été  au   contact  d'un 

Cilîolérique,  d'un  typhoïdique,  etc.,  seront  étuvés  et  désinfectés.  Les  déjections 

^es  malades  seront  l'objet  d'une  désinfection  immédiate,  soit  par  la  solution  de 

Sublimé  au  1/500,  soit  par  la  solution  phéniquée  au  1/20.  Si  l'on  n'a  pas  une  étuve 

^  vapeur  sous  pression  (Geneste  et  Herscher),  on  procédera  à  l'incinération  de» 

"Vêtements,  du  linge  et  des  effets  du  malade  ;  on  brûlera  la  paillotte  elle-même,  si 

les  locaux  d'isolement,  comme  c'est  souvent  le  cas  aux  colonies,  consistent  en 

cx>nstructions  temporaires.  Dans  certains  cas,  le  pavillon  d'isolement,  celui  de 

Saigon,  par  exemple,  est  fait  d'une  armature  en  fer  cornière  revêtue  de  paillotte 

et  de  képhine.  Après  l'épidémie  annuelle  de  choléra,  on  la  détruit  par  le  feu, 

on  flambe  les  fers  et  on  réédifie  la  paillote. 

La  diarrhée  des  pays  chauds,  la  dysenterie,  le  choléra  sont  des  maladies  relati- 
vement évitables.  Pour  se  préserver  de  la  diarrhée,  il  faut  s'astreindre  à  ne  boire 
que  de  l'eau  filtrée  et  bouillie,  porter  une  ceinture  de  flanelle,  être  sobre  et 
réservé  dans  la  satisfaction  de  son  appétit,  s'abstenir  de  glace,  de  légumes  ou 
fruits  indigestes,  de  poissons  ou  crustacés  pas  frais. 

Les  malades  atteints  de  diarrhée,  si  celle-ci  est  suspecte,  doivent  être  isolés; 
les  évacuations  soigneusement  désinfectées  par  des  solutions  antiseptiques. 

On  se  garantit  de  la  dysenterie  par  les  précautions  déjà  énoncées  pour  la 
diarrhée.  En  temps  d'épidémie,  il  faut  redoubler  de  prudence  par  la  stérilisation 
de  l'eau  de  boisson,  la  surveillance  du  régime  alimentaire  et  la  préservation  des 
refroidissements. 

Le  choléra  est  un  des  fléaux  les  plus  redoutables  des  pays  chauds  ;  il  est  dû,  en 
Indo-Chine,  à  la  reviviscence  périodique,  sous  certaines  influences  météorolo- 
giques saisonnières,  du  Komma  bacille. 

La  prophylaxie  est  individuelle  et  collective.  La  prophylaxie  individuelle  consis- 
tera à  se  tenir  éloigné  des  localités  suspectes,  à  faire  bouillir  son  eau  de  consom. 
mation,  à  éviter  les  excès  de  tous  genres,  à  se  préserver  des  refroidissements,  à 
éviter  tout  contact  avec  les  malades  ou  les  effets  leur  ayant  appartenu. 

Quand  le  choléra  est  susceptible  d'être  importé  par  les  frontières  de  mer  et  de 
terre,  il  faudra  ou  instituer  des  quarantaines  et  procéder,  par  l'appareil  de 
Clayton,  à  la  désinfection  des  navires  avant  leur  admission  à  la  libre  pratique, 
ou  installer  des  cordons  sanitaires  et  des  postes  d'observation  et  de  désinfection 
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aux  frontières,  où  les  voyageurs  provenant  des  pays  contaminés  sont  examinés  ^ 
leurs  elTets  désinfectés;  ils  sont  munis,  en  outre,  d'un  passeport  sanitaire  permet  ^ 
tant  de  les  suivre  à  l'intérieur  du  pays. 

Pour  localiser  le  mal,  les  pratiques  d'isolement  énoncées  plus  haut  seront 
rigoureusement  suivies  :  les  malades  seront  soignés  dans  des  pavillons  d'isole- 
ment, leui's  déjections  détruites  et  désinfectées  avec  soin,  leurs  vêtements  et 
effets  à  usage  passés  à  Tétuve  à  vapeur  sous  pression.  Tout  le  personnel  attaché 
au  pavillon  sera  sévèrement  séquestré. 

Ainsi,  la  diarrhée,  la  dysenterie,  le  choléra,  qui  sont  les  fléaux  des  pays  chauds, 
de  rindo-Ghine  notamment,  deviendront  peu  à  peu  des  maladies  plus  l'ares,  des 
maladies  sporadiques,  accidentelles. 

La  Rèvre  jaune,  le  paludisme  exercent  également  de  cruels  ravages  dans  les 
colonies  intertropicales.  Il  est  permis  d'entrevoir  un  avenir  prochain  où  ces  mala- 
dies ne  donneront  plus  lieu  qu'à  des  cas  rares  et  accidentels.  Depuis  les  décou- 
vertes de  Finlay  et  Laveran,  on  sait  que  ces  maladies  nous  sont  transmises  par 
les  moustiques  ;  rien  ne  semble  plus  aisé  que  de  s'en  préserver  en  garnissant  les 
lits  de  moustiquaires. 

En  dehors  de  ces  précautions  individuelles,  certains  devoirs  incombent  aux 
administrations,  qui  doivent  se  préoccuper  de  la  destruction  des  marais,  de  Tas- 
séchement  des  terrains,  pour  arriver  à  entraver  la  reproduction  des  moustiques. 
La  Havane,  autrefois  infestée  par  la  fièvre  jaune,  a  été  complètement  assainie  dans 
ces  dernières  années  sous  la  direction  des  médecins  américains  (Agramonte).  La 
campagne  de  Rome,  autrefois  si  insalubre,  Ismaïlia,  sur  le  canal  de  Suez,  où  le 
paludisme  faisait  rage,  sont  aujourd'hui  assainies  par  la  culture,  le  drainage,  la 
pétrolisation  des  eaux  dormantes. 

La  peste  elle-même,  dont  on  sait  le  mode  de  transmission  par  les  mouches,  les 
puces,  les  insectes  etc.,  est  une  maladie  évitalile  pour  lesEuropéens,  en  ce qu  ils  se 
])récautionnement  contre  les  piqûres  des  agents  do  transmission;  elle  est  surtout 
évitable,  en  ce  qu'il  est  possible  de  se  faire  injecter  le  sérum  antipesteux,  qui  jouit 
de  propriétés  préventives. 

L'importation  par  mer  est  rendue  très  difficile  ))ar  le  système  quarantenaire  et 
la  claytonnisation  des  navires  de  provenance  suspecte. 

Les  frontières  terrestres  sont  plus  difficiles  à  garder  à  cause  de  Timpossibilité 
de  fermer  la  porte  aux  rongeurs.  Aussi,  dès  qu'un  cas  est  signalé  dans  une  loca- 
lité intérieure  ou  de  frontière,  le  moyen  le  plus  pratique  de  circonscrire  le  mal 
est  de  tout  brûler  et  de  retenir  en  observation  toutes  les  personnes  qui  ont  été  au 
contact  du  fover. 

On  peut  considérer  comme  maladies  évitnbles,  aux  pays  chauds,  toutes  les  mala- 
dies ducs  à  des  organismes  vivant  dans  l'eau  de  conson^mation.  La  stérilisation 
par  la  fiUration  et  Tébullition  nous  tiendra  à  l'abri  des  filarioses,  des  distoma- 
toses,  de  la  chylurie  et  de  fhémato-chylurie.  de  rhématurie  de  Bilhas,  des  hémo- 
ptysies  i^arasitaires,  des  helminthiascs,  des  tœnias,  etc. 

Enfin,  nous  avons,  pour  nous  préserver  des  conséquences  des  terribles  morsures 
des  seri)ents  et  des  piqûres  des  araignées  monstres  et  des  scorpions  hideux  des 
pays  torrides,  le  sérum  justement  réputé  de  M.  le  professeur  Calmette,  dont  l'effi- 
cacité est  infaillible,  s'il  est  employé  à  temps,  moins  de  deux  heures  après  la 
morsure  ou  la  piqûre.  Sa  réputation  a  fait  qu'il  est  possible  de  se  le  procurer 
un  peu  partout  aujourd'hui. 
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J'^ai  souligné,  en  passant,  Timportancc  pratique  du  vêtement  contre  tel  ou  tel 
ac^iîîident  du  climat,  du  casque  avec  couvre-nuque  contre  l'insolation,  des  vête- 
ments légère  et  flottants  contre  le  coup  de  chaleur,  des  bains  cutanés,  des  ablu- 
tions et  bains  contre  les  irritations  possibles  de  la  peau,  contre  les  bourbouilles, 
les  furoncles,  etc.  Les  yeux  peuvent  être  affectés  par  une  luminosité  trop  intense; 
l^mploi  des  verres  fumés  atténuera  le  danger  de  cette  lumière  ti*op  éclatante. 
Coïitre  les  furoncles  du  conduit  auditif  externe  les  lotions  et  injections  savon- 
na tises  réussissent  à  merveille. 

En  résumé,  l'Européen  peut  arriver  à  vivre  aux  colonies  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  grâce  au  bien-être  que  pourront  lui  assurer  une  installation 
confortable,  une  alimention  soignée  et  une  hygiène  corporelle  accomplie.  Nous 
î^^^ons  personnellement  séjourné  près  de  vingt  années  en  Cochinchine,  y  vivant 
divine  vie  très  active,  sans  avoir  été  éprouvé  dans  notre  santé  et  nous  inclinons 
*  oroire  que  nous  sommes  redevable  de  cette  immunité  aux  soins  que  nous  avons 
toujours  donnés  à  notre  existence  matérielle. 

L'habitabilité  des  pays  chauds  dépend  moins  des  efforts  dépensés  par  chaque 
c^olon  en  particulier  que  du  soin  apporté  par  l'Administration  à  la  solution  des- 
Mandes  questions  d'hygiène  publique.  C'est  à  elle  qu'il  appartiendra  d'assurer 
captation  et  la  distribution  de  bonnes  eaux  de  sources  ;  d'assainir  les  maré- 
*^^ges  et  les  terres  basses,  pépinières  de  moustiques,  par  le  creusement  de  canaux, 
^^^  culture,  le  drainage.  L'installation  du  tout-à-l'égoût,  complétée  par  la  purifi- 
^tiondes  eaux  résiduaires  au  moyen  de  l'installation  des  lits  bacténens,  incombe 
^ssi  aux  pouvoirs  publics,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de  Tassai- 
issement  des  centres  populeux,  journellement  exposés  à  l'invasion  d'épidémies, 
ont  les  germes  sont  laissés  h  leurs  portes  (Dépotoir  de  Saigon). 
Enfin,  pour  ne  pas  laisser  lettre  morte  la  loi  du  30  novembre  1892,  l'Administra- 
^rion  coloniale  n'a  plus  le  droit  de  différer  la  création,  dans  tous  nos  établisse- 
'^nents  d'outre-mer,  d'instituts  vaccinogènes,  de  laboratoires  d'études,  de  prépara- 
'tion  et  de  conservation  de  sérums  contre  la  rage,  la  diphtérie,  la  peste,  les  mor- 
sures et  les  piqûres  venimeuses.  Un  service  public  de  désinfection  (étuves  loco- 
mobiles,  pulvérisateur  Geneste  et  Herscher,  appareil  Clayton)  et  une  inspection 
des  denrées  alimentaires  compléteront  l'outillage  sanitaire  intérieur  de  chaque 
colonie.  L'Administration,  instruite  des  entraves  mises  aux  transactions  commer- 
ciales par  le  fonctionnement  suranné  et  chanceux  dos  systèmes  quarantenaires, 
doit  consentir  les  dépenses  nécessaires  à  la  dotation  de  tous  nos  ports  coloniaux 
de  lazarets  outillés  à  la  moderne  et  d'appareils  Clayton  sur  flotteurs  pouvant 
accoster  les  navires  et  désinfecter  immédiatement  leurs  cales  avant  toute  opéra- 
tion de  déchargement 

Grâce  à  cette  convergence  des  efforts  combinés  de  l'hygiène  individuelle  et 
publique,  il  est  permis  d'envisager  plus  tranquillement  l'avenir  de  nos  colo- 
nies intertropicales.  Si  nous  n'y  voyons  jamais  prospérer  la  race  européenne, 
Fespoir  de  les  voir  de  plus  en  plus  florissantes  sous  l'active  oi  temporaire 
impulsion  de  nos  compatriotes  attelés  à  leur  mise  en  valeur,  ne  nous  est  plus 
défendu. 

M.  le  capitaine  Condamv,  de  Télat-majordu  corps  d'armée  colonial,  com- 
munique deux  mémoires  surZ,^  stérilisation  de  Veau  et  sur  Les  habitationsi 
coloniales^  dont  nous  donnons  ci-a[)rès  le  résumé. 
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La  Stérilisation  de  l'Eau  (1) 

Communication  de  M.  le  Capitaine  CONDAMY,  de  l'Infanterie  coloniale, 

à   rÉtat-major  du  corps  d'armée  colonial. 

(Résumé) 

I.  Considérations  générales.  —  La  plupart  des  maladies  intestinales  ont  poi 
cause  Teau  de  boisson.  D'où  la  nécessité  de  stériliser  tonte  eau  nocive. 

Tout  en  laissant  à  l'eau  ses  caractères  organoleptiques  et  les  proi^riétés  clm/ — 
miques  nécessaires  à  une  eau  potable,  il  faut  la  débarrasser  : 

a)  Des  spores  et  des  microbes  pathogènes  ; 

b)  Des  corps  en  suspension  ; 

c)  Des  corps  nocifs  en  dissolution. 

Pour  rendre  les  microbes  iuofTensifs,  il  faut  ou  les  éliminer,  ou  les  détruii-e. 
On  les  élimine  à  laide  de  filtres;  on  les  détruit  par  la  chaleur  ou  par  des  réac« 
tifs  chimiques;  ces  derniers  procédés  étant  d'ailleurs  nécessaires  pour  enlever 
à  Teau  les  corps  en  dissolution,  le  procédé  de  la  iiltration  est,  par  suite,  toujours 
incomplet. 

En  résumé,  on  purifie  Teau  :  a)  par  des  procédés  physiques,  b)  par  des  pro- 
cédés chimiques,  c)  par  la  chaleur.  Dans  la  pratique,  on  sera  souvent  obligé  de 
combiner  ces  diflerents  movens. 

IL  Procédés  physiques.  —  Filtration.  —  Le  procédé  consiste  à  faire  passer 
l'eau  au  travers  de  substances  capables  d'arrêter  ou  de  fixer  les  matières  en 
suspension.  Le  phénomène  se  produit  de  trois  façons  : 

1°)  Les  vides  arrêtent  les  particules  en  suspension  dont  le  volume  est  supé- 
rieur au  leur  ; 

^)  En  vertu  des  lois  générales  de  Tattraction,  les  mêmes  particules  sont  atti- 
rées et  fixées  par  les  parois  des  vides  avec  une  force  inversement  proportion- 
nelle au  carré  de  la  distance  ; 

3°)  Cette  fixation  dt^s  matières  en  suspension  et  même  en  dissolution  est  favo- 
risée par  une  action  chimique  encore  mal  connue. 

En  résumé,  plus  les  vides  de  la  substance  filtrante  seront  petits  et  nombreux, 
plus  le  filtre  sera  efficace;  mais  aussi,  plus  ils  seront  petits  et  plus  facilement; 
ils  s'obstrueront,  ce  qui  ralentira  le  débit.  De  plus,  les  microbes  arrêtés  dans 
les  vides  se  propagent  dans  Teau,  entraînés  par  elle,  ou  par  végétation  de 
proche  en  proche.  Le  nettoyage  ou  le  remplacement  de  la  substance  filtrante 
s'imposent  donc  fréquemment,  opérations  délicates  qui  rendent  souvent  aléatoire 
la  sécurité  procurée  i)ar  U>s  filtiws,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  description  des  prin- 
cipaux d'entre  eux. 

A)  Filtre  Cliamberland.  —  Il  doit  à  sa  réputation  universelle  d'avoir  été 
omployé  dans  toutes  les  expéditions  coloniales.  Mais  il  résulte  des  rapports  de 
tous  les  médecins  qui  l'ont  vu  fonctionner  dans  ces  circonstances,  D"*  Barthé- 
lémy et  Rangé,  pharmacien-major  MoUinier  au  Dahomey,  D""  Jacquemin  en 
Chine,  D'  L*»  Ray  à  la  colonne  de  Kong,  etc..  que,  excellent  en  station,  quand 
il  est  surveillé  par  un  médecin,  il  ne  procure  plus  qu'une  sécurité  trompeuse, 
illusoire  et  par  suite  dangereuse  en  colonne.  Il  s'encrasse,  en  effet,  rapidement 
et  les    microbes   se  propagent  à  l'intérieur  d'autant  plus  rapidement  que  la, 

(i)  Cette  communication  dont  il  n'est  donné  ci-après  qu'un  résumé,   a  fait,  postérieurement 
au  Congrès,    Tobjet    d'une   publication  spéciale  éditée  par  la  maison  Charles  Lavauzelle. 
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cl^stlear  favorise  leur  pullulation  ;  d'autre  part  les  bougies  se  fêlent  facilement 
sans  qu'on  s'en  aperçoive  et  le  filtre  perd  toute  ses  propriétés  stérilisantes.  Il 
^^  peut  être  employé  qu'en  station,  à  condition  encore  d'être  nettoyé  fréquem- 
naent  et  convenablement. 

B)  Filtre  Berkefeld.  —  Il  jouit  en  Allemagne  de  la  même  réputation  que  le 
ûltre  Chamberland  en  France.  Il  en  diffère  en  ce  que  la  terre  de  porcelaine  y 
a  été  remplacée  par  de  la  terre  d'infusoires.  Il  a  donc  les  mêmes  défauts  que  lui 
et,  en  outre,  celui  d'être  plus  fragile  et  plus  encombrant;  le  D'  Jacqaemin,  qui 
l'a  vu  fonctionner  en  Chine  le  déclare  à  peine  pratique,  même  pour  les  instal- 
lations fixes  de  l'arrière. 

C)  Filtres  au  sable,  —  Ils  sont  surtout  employés  pour  des  collectivités  impor- 
tantes. Ce  qui  constitue  le  filtre,  ce  n'est  pas  le  sable  proprement  dit,  mais  la 
couche  que  forment  à  sa  surface  les  matières  sédimentaires  minérales  et  orga- 
niques que  contient  l'eau  à  filtrer  et  dans  laquelle  s'agglutinent  les  microbes. 
Tant  que  cette  couche  n'est  pas  formée,  le  filtre  ne  donne  pas  d'eau  stérilisée; 
C'ettte  période  de  formation  varie,  suivant  les  filtres,  de  quinze  à  quarante  jours. 
Si,  pour  une  raison  quelconque,  la  couche  muqueuse  filtrante  vient  à  se  rompre, 
^o^s  microbes  sont  entraînés  dans  Toau,  qui,  d'ailleurs,  prend,  dans  tous  les  cas^ 
^Tîc  odeur  désagréable.  L'expérience  condamne  les  filtres  au  sable. 

D)  Filtres  au  charbon.  —  Voitures  filtrantes  Lefèvre.  —  Ils  ont  eu  leur 
^^^oment  de  vogue.  Ils  ont  l'inconvénient  de  se  saturer  très  vite  des  substances 
^ï^'ils  retiennent,  ce  qui  exige  le  rjenouvellement  très  fréquent  du  charbon.  De 
l>lus,  le  charbon  contient  souvent  des  phosphates  qui  transforment  rapidement 
^^eau  filtrée  en  un  bouillon  de  culture  très  favorable  pour  les  microbes.  On 
^►xipprime,  il  est  vrai,  ce  danger  par  des  lavages  à  l'acide  chlorhydrique.  11  n'en 
^^"^este  pas  moins  acquis  que  les  filtres  au  charbon  sont  tout  au  plus  capables  de 
^>larifier  l'eau,  qui,  après  son  passage  dans  le  filtre,  contient  parfois  10,100,1000, 
'Ï2.000  fois  plus  de  bactéries  qu'avant  son  entrée. 

E)  Filtres  à  V amiante.  Filtres  Maignen.  —  Ils  s'encrassent  très  vite,  commu- 
niquent à  l'eau  une  odeur  désagréable  et  laissent  bientôt  passer  toutes  les  bac- 
ténes,  ce  qui  exige  une  stérilisation  fréquente  de  l'appareil,  possible  seulement 
dans  les  laboratoires.  Entre  les  mains  de  personnes  inexpérimentées,  ils  pré- 
sentent un  véritable  danger,  d'autant  mieux  qu'ils  assurent  une  clarification 
plus  parfaite  de  l'eau  et  inspirent  par  suite  une  sécurité  trompeuse. 

F)  Filtres  divers,  —  Les  filtres  utilisant  des  tissus  serrés,  feutres,  éponges, 
laine,  sont  tous  à  rejeter,  ils  présentent  en  effet  les  mêmes  inconvénients  que  les 
filtres  à  l'amiante. 

G)  Conclusion  de  V étude  des  filtres  mécaniques.  —  Les  filtres  agissant  méca- 
niquement ne  doivent  pas  être  employés  en  campagne  par  les  troupes  en  marche. 
Ils  offrent  d'autant  moins  de  sécurité  que  leur  débit  est  plus  rapide.  Ils  ne 
peuvent  donner  de  bons  résultats  qu'en  station  et  seulement  s'ils  sont  convena- 
blement surveillés.  On  peut  cependant  les  employer  pour  clarifier  l'eau,  qu'on 
stérilisera  ensuite  par  un  autre  procédé.  D'ailleurs,  les  filtres,  s'ils  retiennent  les 
matières  en  suspension,  n'aiTêtent  pas  les  substances  nocives  en  dissolution. 

III.  —  Procédés  chimiques  defiltration. 

Le  problème  consiste  :  l^à  enlever  à  l'eau  ses  principes  nuisibles  en  lui  laissant 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  nutrition,  et  cela  sans  en  introduire  de  dangereux  ; 
T.  III  29 
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S»*  à  tuer  tous  les  microbes  ou  à  les  stupéfier,  c'est-à-dire  à  les  rendre  inert.^35 
pour  5  ou  6  jours. 

Si  toutes  les  eaux  avaient  une  composition  déterminée,  toujours  identique  à 
elle-même,  la  solution  serait  simple.  Un  dosage  unique  du  produit  employé  con- 
viendrait à  tous  les  cas  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  et  il  faut  un  dosage  approprié 
à  chaque  eau.  Mais,  en  campagne,  l'analyse  de  Feau  ne  peut  être  faite:  on  doit 
donc  procéder  par  tâtonnements,  d'où  deux  dangers  :  si  le  réactif  est  employé 
en  quantité  insufTisante,ia  purification  est  incomplète  ;  s'il  y  a  excédent  de  réactif, 
on  introduit  dans  Teau  des  substances  qui  ne  doivent  pas  s'y  trouver. 

Pratiquement,  il  faudra  mettre  un  excès  de  réactif,  de  façon  à  obtenir  sûrement 
une  stérilisation  complète,  quitte  à  débarrasser  ensuite  Tean  des  substances 
nocives  introduites,  ce  qui  constitue  une  diflîculté  sérieuse  en  colonne. 

A)  Alunage.  —  L'action  de  l'alun,  de  la  chaux,  du  perchlorure  de  fer,  se  borne 
à  précipiter  les  matières  organiques  qu'on  sépare  ensuite  de  l'eau  par  décanta- 
tion ou  par  filtration.  Leur  effet  miorobicide  est  presque  nul. 

B)  Emploi  de  V ozone,  —  On  a  songé  à  utiliser  le  pouvoir  oxydant  considérable 
de  l'ozone  pour  obtenir  la  destruction  des  matières  organiques  nuisibles.  Mais 
le  procédé,  qui  est  peut-être  celui  de  l'avenir,  exige  des  installations  électriques 
impossibles  en  campagne. 

C)  Filtre  Lapeyrère.  —  On  peut  admettre  à  priori  que  des  réactifs  à  compo- 
sition constante  appliqués  à  des  eaux  de  composition  variable  ne  peuvent 
donner  de  résultats  parfaits.  C'est  le  cas  dçs  filtres  Maignen,  Berlureau-Mai- 
gnen  et  Lapeyi*ère. 

M.  Lapeyrère  a  proposé  deux  filtres,  individuel  et  collectif,  qui,  quoique  les 
plus  parfaits  de  cette  catégorie,  présentent  cependant  de  graves  inconvénients, 
signalés  dans  un  rapport  à  l'Académie  de  médecine  (Bulletin  de  V Académie, 
séance  du  7  décembre  1897,  page  585).  Kn  outre,  la  poudre  qu'ils  emploient  est 
un  toxique  et  l'amorçage  se  fait  par  aspiration,  co  qui  constitue  un  inconvénient 
et  un  danger  de  plus. 

D)  Filtres  individuels.  —  Les  filtres  individuels  ont  tous  les  inconvénients  de» 
filtres  collectifs  décrits  plus  haut.  Tous  les  hygiénistes  militaires  s'accordent  à 
en  proscrire  l'emploi  en  campagne. 

IV.  —  Emploi  des  procédés  fondés  sur  V action  de  la  chaleur. 

Il  est  absolument  démontré  qu'aucun  filtre  connu  n'arrête  tous  les  microbes, 
en  toute  circonstance  et  quelle  que  soit  la  durée  de  son  fonctionnement,  aloi*s  que 
la  chaleur  produit  ce  résultat,  au  moins  dans  les  laboratoires.  Aussi  a-t-on  songé 
à  employer  Faction  de  la  chaleur  à  la  stérilisation  de  l'eau. 

A)  Ebullition  de  Veau.  —  11  est  admis  que  rébullition  de  l'eau,  prolongée  pen- 
dant une  dizaine  de  minutes  au  moins,  tue  995  p.  1000  des  microbes;  mais  il  n'y 
a  certitude  absolue  de  destruction  de  tous  les  microbes  qu'à  une  température 
supérieure  à  115**  et  encore  en  présence  de  la  vapeur  d'eau,  une  températm*e 
sèche  permettant  à  quelques-uns  de  vivre  même  au-dessus  de  115**. 

L'ébullition />ro/o/i^ee  n'en  constitue  pas  moins  un  préservatif  sérieux  ;  mal- 
heureusement, l'eau  bouillie  est  lourde,  indigeste,  non  aérée  et  fade;  elle  a  sou- 
vent une  mauvaise  odeur,  due  aux  débris  des  matières  organiques  détruites  mais 
non  éliminées;  enfin,  elle  a  perdu  une  partie  de  sa  valeur  nutritive  par  suite  de 
la  précipitation  des  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie  qu'elle  contient  et  qui 
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&^  ailleurs  se  ti*ouvent  en  abondance  dans  la  ration  du  soldat.  On  rend  à  Teau 
l>oiiiI1ie  Tair  qu'elle  a  perdu  en  Fexposant  à  Tair  dans  de  larges  récipients  et  en 
la  fouettant,  mais  elle  récupère  facilement  les  bactéries  dont  FébuUition  Tavait 
débarrassée. 

A  remarquer  que  les  récipients  qui  doivent  contenir  Teau  bouillie  et  ceux 
avec  lesquels  on  la  puise  doivent  avoir  été  stérilisés,  ce  qui  constitue  un  très 
gros  inconvénient,  et  une  difficulté  pratique  presque  insurmontable  en  campagne. 
^)  Appareils  stérilisateurs.  —  Pour  porter  Teau  à  115®  ou  à  120®,  il  faut  la 
faille  bouillir  sous  pression  :  d'où  l'emploi  de  stérilisateurs.  Tous,  ou  à  peu  près, 
stérilisent  l'eau  au   point  de  vue  bactériologique,  mais  on  leur   reproche  de 
coûter  très  cher  et  de  ne  pas  détruire  toutes  les  matières  organiques,  dont  quel- 
ques-unes sont  nuisibles  ;  d'autre  part,  si  les  microbes  sont  tués,  leurs  cadavres 
restent  dans  Teau;  or  les  bacilles  de  Koch  peuvent  donner  la  tuberculose,  même 
s'ils  sont  morts  depuis  quelque  temps.  Il  faut  donc  adjoindre  un  filtre  au  stérili- 
sateur. Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  le  débit  des  stérilisateurs  que  Ton 
emploie  avec  des  eaux  minéralisées  se  ralentit  rapidement,  que  les  appareils 
s'encrassent  et  sont  alors  d'une  direction  délicate. 
Le  plus  parfait  des  stérilisateurs  paraît  être  celui  de  MM.  Vaillart-Desmaroux. 
C)  Appareils  distillatoires.  —  Les  stérilisateurs  n'étant  pas  pratiques  dans  les 
pays  oii  l'eau  est  très  minéralisée,  comme  c'est  le  cas  de  beaucoup  de  régions 
côtières,  on  a  eu  recours  aux  appareils  distillatoires.  Us  donnent  toujours  une 
eau  inoffenslve  x>our  Toi^anisme  au  double  point  de  vue  de  la  composition  et  de 
^absence  absolue  de  germes,  mais  présentent  les  inconvénients  de  l'eau  bouillie 
signalés  plus  haut. 

Les  appareils  distillatoires  sont  employés  dans  presque  toutes  les  marines;  ils 
ont  rendu  de  grands  services  au  corps  expéditionnaire  de  Chine  en  1900.  Us  ne 
8ont  pratiques  que  pour  des  collectivités  et  leur  fonctionnement  exige  souvent 
des  connaissances  spéciales  de  la  part  de  celui  qui  le  dirige. 

î^)  Résumé  de  V étude  de  la  stérilisation  de  Veau  par  les  procédés  fondés  sur 
emploi  de  la  chaleur,  —  L'ébullition  de  Teau  oflre  un  très  bon  moyen  prophy- 
'    lactique  contre  les  épidémies,  mais  elle  n'assure  pas  une  sécurité  absolue. 

La  stérilisation  et  la  distillation  tuent  tous  les  microbes:  mais  la  première  a 
l'inconvénient  de  ne  pas  provoquer  l'expulsion  des  cadavres  et  des  matières 
organiques,  ce  qui  exige  la  (iltration  des  eaux  déjà  stérilisées;  elle  e.st,  de  plus, 
peu  pratique  dans  le  cas  des  eaux  minéralisées,  pour  lesquelles  il  faut  recourir  à 
la  distillation,  malgré  le  défaut  qu  elle  présente  de  donner  une  eau  privée  de 
gaz,  d'air  et  de  sels,  ce  qui  la  rend  fade  et  indigeste,  et  oblige  à  Taromatiser. 

V.  —  Résumé  et  conclusion  de  l étude  sur  la  purification  des  eaux. 

H  n'oKiste  aucun  appareil  donnant  d'une  façon  pratique  une  sécurité  absolue, 

du  moins  pour  les  troupes  en  marche.  I^s  filtres  à  action  mécanique  s'encrassent 

rapidement,  leur  débit  se  ralentit,  et  au  bout  d'un  temps  très  court  ils  laissent 

jMisser  les  microbes  qui  envahissent  leau  purifiée.  Ils  nécessitent  des  nettoyages 

délicats  et  fréquents. 

Le  fonctionnement  des  filtres  chimiques  utilisant  des  réactifs  à  composition 
constante  applicables  à  des  eaux  de  composition  variable,  comme  celles  que 
rencontre  un  explorateur  ou  une  troupe  en  colonne,  laissent  à  désirer  :  ou  le 
réactif  employé  est  en  quantité  insufiisante  et  la  stérilisation  est  incomplète,  ou 
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il  est  en  excès  et,  alors,  il  faut  neutraliser  ce  qui  est  nuisible.  L'emploi  du  réactr^ 
est  d'ailleurs  délicat  et  peut  occasionner  des  accidents  dus  soit  à  la  malveilIance^K*^ 
soit  à  la  négligence. 

L'utilisation  de  l'eau  bouillie  ne  donne  qu'une  sécurité  relative  et  se  complique 
de  difficultés  pratiques  presque  insurmontables  en  colonne. 

La  stérilisation  doit  ôtre  accompagnée  d'une  iiltration  de  l'eau  et  n'est  guère 
pratique  avec  des  eaux  chargées  de  sels  divers. 

La  distillation  donne  une  eau  indigeste. 

11  semble  donc  que  le  problème  de  la  puriiication  des  eaux  n'ait  pas  encore  été 
résolu  pratiquement.  11  ne  s'en  suit  pas  qu*on  doive  condamner  tous  les  procédés 
connus. 

<(  A  côté  de  l'hygiène  scientifique  et  intransigeante,  il  y  a  l'hygiène  relative, 
opportuniste  »  et  il  n'est  i)as  indiflérent  de  diminuer  le  nombre  des  microbes 
pathogènes  absorl)és  par  l'organisme. 

A  notre  avis,  à  défaut  d'appareils  plus  parfaits,  il  y  a  lieu  d'adopter  : 

1"  Pour  les  troupes  en  marche,  des  filtres  collectifs  Lapcyrère,  à  la  condition^fl 
expresse  que  leur  fonctionnement  soit  surveillé  par  des  médecins  et,  exception — 
ueliement,  par  des  officiers  ;  le  mode  d'amorçage  des  filtres  (danger  par  contami-^ 
nation  buccale,  quand  ils  sont  à  portée  des  boys  etc..)  devrait  être  modifié  et  1^_ 
poudre  devrait  être  maintenue  dans  des  récipients  étanches  ; 

2"  Dans  les  formations  sanitaires  et  à  poste  fixe,  des  appareils  stérilisateui 
Vaillart-Desmaroux  munis  de  filtres,  pour  les  pays  dont  les  eaux  ne  sont 
minéralisées;  des  appareils  distillatoires  dans  les  autres  régions.  Il  y  a  lieu 
condamner,  en  Tétat  actuel,  d'une  façon  absolue,  l'emploi  des  filtres  individuels 

3"^  îl  est  nécessaire  d'appeler  l'attention  sur  les  faits  suivants  :  Teau  stérilisa, 
doit  être  renfermée  dans  des  récipients  eux-mêmes  parfaitement  stérilisés,  ^ 
préalablement  nettoyés  à  l'eau  stérilisée.  Si  on  l'introduit  dans  des  vases 
ont  contenu  de  l'eau  impure,  les  eifets  de  la  purification  disparaissent  en  pai 
Il  faut  en  outre  éviter  de  puiser  l'eau  directement  dans  les  récipients  ad  ht 
L'emploi  des  robinets  s'impose. 


Les  Habitations  coloniales  (1) 

Communication  de  M.  le  Capitaine  COXDAMY,  de  rinfanlerie  coloniale, 

à  l'Ktat-major  du  corps  d'armée  colonial. 

(Résumé). 

L'auteur  a  eu  surtout  en  vue  les  conditions  à  remplir  par  les  baraques  démon- 
tables employées  en  cas  d'expédition  coloniale  ;  mais  les  principes  qu'il  pose  et 
qu'on  n'avait  pas  jusqu'à  ce  jour  songé  à  réunir  en  uue  étude  d'ensemble,  s*appli- 
qucnt,  en  général,  à  toutes  les  constructions,  qu'elles  soient  permanentes  ou 
temporaires. 

L'étude  des  campagnes  coloniales,  tant  françaises  qu'étrangères,  prouye  qu*on 
s'est  rarement  préoccupé  à  temps  des  moyens  à  employer  pour  abriter  le  maté- 

i;  Cette  communication,  dont  il  n'est  donné  ci-dessus  qu'un  résumé,  a  Ikit,  postérieure- 
ment au  Congrès,  Tobjet  d'une  publication  spéciale  éditée  par  la  maison  Charles-LavauieUe» 
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i^iel  et  les  approvisionnements.  Toujours,  on  a  dû  agir  sous  Tempire  de  la 
i^^essité  et  s'adresser,  non  aux  fournisseurs  qui  pouvaient  faire  bien  et  à  bon 
'inarehé,  mais  à  ceux  qui  offraient  les  délais  minima  de  livraison.  11  en  résulte 
que,  cbaque  fois,  et  cela  ressort  surtout  des  campagnes  de  Madagascar  et  de 
Clhine,  on  a  éprouvé  de  sérieux  mécomptes. 

Au  Petchili,  à  défaut  de  baraques  démontables,  on  dut  construire  des  caser- 
nements provisoires  qui  coûtèrent  fort  cher,  ne  furent  prêts  que  très  tardive- 
ment et  qu'on  dut  abandonner  après  l'expédition,  sans  compensation  aucune. 

Avec  plus  de  perspicacité  on  eût  évité  : 

a)  Les  nombreux  rapatriements,  pour  raison  de  santé,  d'hommes  à  peine  débar- 
qués, d'où  économie  de  transport,  de  journées  d'invalidation  et  d  hospitali- 
satioii  ; 

b)  Le  décès  d'une  centaine  d'hommes  ; 

c)  Les  vols  et  les  pertes  considérables  d'approvisionnements  laissés  en 
plein  air; 

d)  La  construction  onéreuse  de  baraquements. 

Des  baraquements,  tentes  ou  abris  étant  indispensables,  il  y  a  lieu  de  recher- 
<:I^er  à  quelles  conditions  ils  doivent  satisfaire. 

Conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  baraquements  y  tentes  ou  abris. 

L  Facilités  de  transport.  —  Les  constructions  démontables  à  utiliser  par  un 
"^orps  expéditionnaire  doivent  pouvoir  être  amenées  sans  grosses  dilUcultés  et 
^^ns  avaries  à  pied  d'œuvre. 

Du  port  de  débarquement  au  point  où  elles  doivent  être  érigées,  les  baraques 
^^nt  généralement  à  subir  un  transport  à  dos  d'hommes.  11  est  donc  avantageux 
^e  pouvoir  les  fractionner  en  charges  de  20  à  26  kilogrammes,  peu  encombrantes, 
^"■arrimant  facilement  et  solidement,  ou  en  charges  de  50  kilogrammes,  poids 
^naximum  de  la  charge  à  deux  hommes.  Des  baraques  ne  réalisant  pas  ces  con- 
ditions ne  purent  être  transportées,  au  Tonkin,  sur  les  points  où  on  devait  les 
ériger.  A  Madagascar,  on  eut  l)eaucoup  de  peine  à  monter,  faute  de  main-d'œuvre 
l-ocale  exercée,  des  pièces  trop  lourdes. 

II.  Rapidité  et  facilités  de  montage  et  de  démontage.  —  H  y  a  intérêt  à 
^riter  le  plus  tôt  possible  le  personnel  et  le  matériel.  Or,  la  main-d'œuvre 
locale  est  presque  toujours  rare,  inhabile,  peu  exercée  et  coûteuse;  les  maté- 
riaux ti'ouvés  sur  place  sont  de  mauvaise  qualité  ou  d'un  emploi  difficile.  11 
faut,  par  suite,  rechercher  une  simplicité  même  exagérée,  n'employer  qu'un 
petit  nombre  de  pièces  solides,  faciles  à  assembler,  de  façon  que  le  montage 
puisse  se  faire  sans  outils  ni  ouvriers  spéciaux. 

L'interchangeabilité  des  éléments  présente,  à  ce  point  de  vue,  un  intérêt  con- 
sidérable, en  outre  qu'elle  permet  d'éviter  les  tâtonnements  et  le  numérotage 
ou  le  repérage  des  pièces,  qui,  visibles  quand  ces  dernières  sont  neuves,  s'effa- 
cent rapidement,  rendent  les  déplacements  ultérieurs  difficiles.  L'interchangea- 
bilité permet  aussi  d'allonger  ou  diminuer,  transformer  ou  modifier  un  ])âtiment 
avec  autant  de  facilité  qu'un  château  de  cartes  ou  de  dominos. 

III.  Stabilité.  Solidité.  —  Les  matériaux  s'altèrent  rapidement  sous  l'action 
continue  des  variations  atmosphériques,  sécheresse  et  humidité,  de  l'air  salin, 
des  rongeurs,  etc.  Les  bois  verts  perdent  rapidement  de  leur  résistance  en  con- 


servant  l'apparence  de  la  solidité;  les  fers  s'oxydent,  les  tôle&  se  percent,    ^^ 
carton  se  délaie. 

Les  bois  deviH>nt  ôtre  injectés  ou  tout  au  moins  enduits  d*une  substance  1^^^ 
rendant  imputrescibles,  imperméables  à  Teau  et  inattaquables  par  les  insectes 
Ils  devront  être  ignifugés.  Les  fers  sei*ont  enduits  d'une  couche  protectrice 
évitant  Toxydation;  les  tôles  seront  galvanisées.  Les  feutres,  toiles  de  tente,  etc^ 
devront  ôtre  imperniéalisés  et  «  incombustibilisés  ».  L'assemblage  des  maté- 
riaux devra  leur  donner  une  stabilité  permettant  aux  abris  de  résister  au  cou] 
de  vent.  Dans  les  pays  à  cyclones,  les  tôles  présentent  de  gi'os  avantages  ci 
raison  de  la  solidité  de  leur  accrochage. 

IV.  Protection  contre  la  chaleur  et  le  froid,  —  Le  premier  ennemi  à  com  .^ 
battre^  est  la  chaleur.  L'emplacement  du  bâtiment  à  élever  étant  judicieusement  -i 
choisi  et  son  orientation  convenablement  établie,  le  meilleur  moyen  de  protégeir  - 
l'habitant  contre  les  influences  extérieures  est  d'employer  des  murailles  aus^  ^-= 
épaisses  que  possible.  On  ne  peut  le  faire  dans  les  constructions  portative  ^r^ 
qui  doivent  éti'e  rapidement  édifiées.  Il  faut  trouver  auti*e  cliose  :  l'expériene-^^u 
prouve  que  la  double  coque  remédie  à  la  faible  épaisseur  des  murs,  si  on  a  soi 
d'ent()ui»er  la  case  d'une  véranda. 

'  Double  cloison.  —  La  protection  la  plus  eflicace,  aussi  bien  contre  la  chalei 
que  contrt»  le  froid,  est  actuellement  assurée  par  l'emploi  de  cloisons  doubles,  _ 
condition  ([ue  le  matelas  d'air  qui  les  sépare   soit  constamment  renouvelé  p 
une  ventilation  énergique;  mais,  si  on   n'y  prend  garde,  ces  doubles  pi^n 
deviennent  bientôt  le  refuge  des  serpents,  des  cancrelats  ou  des  rats  qui 
apportent  des  débris  de  toutes  sortes  et  y  font  la  nuit  un  tapage  qui  empé< 
souvent  dé  dormir.  Le  fait  a  été  constaté  à  Madagascar.  Il  faut  donc  que 
parois  soient  assez  éloignées  l'une  de  l'autre  pour  qu'on  puisse  pénéti-er  dî^=z=iii< 
l'intervalle  et  le  nettoyer  facilement.  Plus  d'ailleui*s  la  distance  qui  les  sép^ssare 
sera  grande,  plus  épaisse  sera  la  couche  d'air  isolante  et  plus  grande  sera         la 
protection  qu'elle  assure  ;  afin  de  provoquer  un  appel  énergique  d'air,  Finies  *r- 
valle  entre  les  deux  murs  devra  ôtre  ouvert  à  ses  extrémités  inférieure  et  su— jp<v 
riem'c,  ce  qui  facilitera  en  même  temps  le  nettoyage. 

Choix  des  matériaux  constituant  la  double  cloison.  —  L'emploi  de  substan-ce^s 
non  conductrices  et  non  rayonnantes  s'impose.  Autrement,  la  paroi  extérieor^^ 
s'échaulï'e  rapidemt^nt  au  contact  de  l'air  extérieur  et  transmet  sa  chaleur  à  U 
paroi  int(n'ne  (»t  à  l'intérieur.  Il  sei'a  bon  également  de  donner  à  la  face  externe 
une  couleur  claire,  rosée,  jaunâtre  ou  verdâtre. 

V.  Vérandah.  —  Elle  doit  exister  sur  tout  le  pourtour  de  la  case.  Elle  réalisera 
d'autant  mieux  son  but  (ne  laisser  arriver  les  rayons  solaires  que  lorsqu'ils 
sont  déjà  très  inclinés  sur  l'horizon),  qu'elle  sera  plus  large  et  plus  basse. 
Gomme  moyennes,  on  pourra  adoj)ter  2  m.  50  de  laideur,  1  m.  80  à  2  mètres  de 
hauteur.  Les  faces  exposées  au  soleil  devront  être  munies  de  stores  ou  de  per- 
siennes. 

VI.  Païllottes  chinoises.  —  Dans  des  pays  à  températui'es  hivernales  et  esti- 
vales aussi  extrêmes  que  celles  du  Petchili,  il  paraît,  à  première  vue,  impossible 
de  réaliser  un  type  de  bâtiment  qui  garantisse  aussi  bien  des  froids  que  des 
chaleurs. 

Les  Chinois  ont  trouvé  une  solution  ingénieuse  et  pratique  du  problème.  En 
été,  ils  munissent  les  façades  de  leurs  maisons  exposées  au  soleil  de  panneaux 
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^^^ biles  disposés  en  auvents  et  constitués  par  un  cadre  en  bambou  ou  en  bois 
^^S^r  sur  lequel  est  tendue  une  natte  grossière,  un  paillasson  plutôt,  assez  épais 
P^nr  ne  pas  laisser  passer  les  rayons  solaires.  Ces  panneaux,  de  la  largeur  de 
^^  façade,  sont  percés  d'ouvertures  de  la  dimension  ordinaire  de  nos  fenêtres. 
^H  les  ferme  avec  des  nattes  semblables  un  peu  débordantes,  qui  s'enroulent  et 
^  déroulent  à  Taide  d'une  poulie  et  d'une  corde  comme  les  stores  mobiles  dont 
iious  nous  servons  en  Europe. 

VII.  Double  toiture. —  Elle  est  indispensable,  surtout  lorsqu'on  emploie  la  tôle 
ondulée.  Si  la  couverture  est  bonne  conductrice  de  la  chaleur  et  rayonnante, 
elle  absorbe  la  chaleur  solaire  et  la  transmet  à  l'intérieur  des  appartements 
non  protégés  par  un  plafond,  qui  doit  exister  même  sous  la  vérandah.  L'air  com- 
pris entre  la  toiture  et  le  plafond  doit  être  fréquemment  renouvelé  par  la  ven- 
tiiation. 

Aucun  des  modes  de  couverture  usités,  tuiles,  ardoises,  bardeaux,  tôle 
ondulée,  carton  pâte,  panneaux  de  bois  ou  d'agglomérés,  toile  de  tente...  ne 
satisfait  entièrement.  Les  uns  et  les  autres  ont  leurs  inconvénients,  comme  aussi 
leurs  avantages.  Souvent,  dans  les  baraques  provisoires,  on  emploiera,  de  préfé- 
rence, la  paillote. 

Vm.  Chauffage,  —  Il  est  nécessaire  de  le  prévoir  dans  bien  des  pays.  L'or- 
ganisation adoptée  devra  permettre  d'employer  les  ressources  thèrmogènes  du 
pays. 

IX.  Protection  contre  les  émanations  telluriques,  —  Les  effets  des  émana- 
tions telluriques  sont  si  désastreux  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  prémunir: 
4^  En  évitant  d'employer  des  baraques  qui  exigent  des  fondations; 
ifi  En  surhaussant  le  plancher,  ce  qui  mettra  en  même  temps  l'habitation  à 
l'abri  de  l'humidité  du  sol. 

Plus  le  plancher  sera  élevé  et  mieux  le  but  sera  atteint.  Sa  hauteur  ne  devra 
pas  éti*e  inférieure  à  1  m.  50.  Au-dessous  de  cette  hauteur,  le  matelas  d*air  serait 
insufOsant  et  il  serait  dilUcile  de  nettoyer  le  sous-sol  qui  deviendrait  bientôt  le 
réceptacle  d'ordures  et  de  débris  de  toutes  sortes.  Ce  sous-sol  peut  d'ailleurs  être 
aménagé  comme  magasin. 

X.  Ventilation.  Aération.  —  Pour  que  la  ventilation  soit  efficace,  il  faut  que 
l'air  soit  brassé  en  tous  sens  et  qu'il  n'existe  aucun  angle  mort  où  puissent  s'accu- 
muler les  poussières  et  les  germes  morbides.  On  adoptera  donc  les  dispositions 
qui  facilitent  la  dirculation  de  l'air,  comme  la  forme  en  voûte  du  pavillon  ToUet, 
ou  les  plafonds  à  deux  pentes  du  système  Espitaillier.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  les  murs  de  refend  séparant  les  pièces  entre  elles  poun*ont  s'arrêter  à 
on  mètre  du  plafond. 

La  ventilation  doit  porter  également  sur  la  vérandah  et  les  matelas  protec- 
teurs d'air  de  la  double  cloison.  Elle  a  pour  but  d'évacuer  Tair  expiré  et  d'en 
introduire  du  frais.  Les  procédés  à  employer  doivent  être  simples  et,  si  pos- 
sible, automatiques.  Les  appels  d'air  expiré  seront  obtenus,  soit  à  Taide  de  lanter- 
neaux,  soit  à  l'aide  d'œils-de-bœuf  placés  dans  les  pignons  du  grenier  et  se 
bisant  face,  soit  en  combinant  les  deux  moyens.  Les  impostes  devront  être 
munies  de  persiennes  ;  elles  seront  fixes  pour  la  nuit,  mobiles  pour  le  jour.  Ces 
dernières  devront  pouvoir  s'ouvrir  par  rabattement  autour  de  leur  arête  infé- 
rieure de  façon  que  l'air  frais  soit  dirigé  vers  le  plafond. 
On  facilitera  l'aération  et  la  ventilation  en  disposant  les  pièces  de  façon 
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qu'elles  puissent  prendre  jour  à  la  fois  sur  deux  façades  parallèles  et  par 
ouvertures  se  faisant  face.  Les  portes  et  les  fenêtres  doivent  pouvoir  se  feri 
presque  hermétiquement,  au  moins  pendant  les  heures  chaudes  de  la  joun 
Les  vitres,  les  persiennes  ou  les  stores  sont  nécessaires. 

XI.  Nécessité  des  chéneaux.  —  Dans  les  pays  où  Teau  potable  est  rare  et  ] 
tout  oii  la  construction  n'est  pas  à  proximité  de  Feau,  installer  à  hauteur 
vérandah  des  chéneaux  et  des  tuyaux  de  descente  permettant  de  recueillir  V 
de  pluie  et  d'éviter  la  détérioration  des  baraques  par  l'écoulement  des  eau? 
la  toiture. 

XII.  Latrines.  —  La  plupart  des  maladies,  notamment  la  dysenterie  et 
affections  intestinales,  sont  transmissibles  par  les  selles  ;  d'autre  part,  les  tem 
voisins  des  côtes  et  ceux  d'origine  alluvionnaire  sont  très  perméables 
matières  fécales,  qui  vont  contaminer  les  sources,  les  puits  et  les  rivières, 
évitera  par  suite  les  fosses  fixes.  Les  tinettes  mobiles  à  employer  seront 
métal  ou  en  poterie,  le  bois  s'imprégnant  trop  facilement.  Elles  seront  mu 
de  poignées  pour  le  transport.  Les  latrines  Goût  paraissent  les  meilleures.  L' 
lui-môme  ne  devra  pas  être  en  tôle,  trop  chaude. 

XIII.  Emploi  de  F  amiante,  —  L'emploi  de  l'amiante  a  été  préconisé  dans 
derniers  temps.  Cette  substance  offre  de  tels  avantages  au  point  de  vue  de 
Combustibilité,  de  l'imperméabilité  à  Teau.  de  la  légèreté  et  de  la  non-condi 
bilité  de  la  chaleur  que  son  installation  rendrait  évidemment  les  plus  grs 
services.  Aussi  a-t-on  examiné,  dans  cette  étude,  la  possibilité  de  l'adapter 
besoins  coloniaux. 

La  maison  Gouteltier,  4,  rue  Uabelais,  à  Asnières,  avait  exposé,  en  4900, 
tuiles  de  sa  production.  Elles  ont  l'apparence  de  morceaux  de  carton.  Il  y 
de  deux  sortes  :  un  modèle  fort,  de  Om.  003  d'épaisseur;  un  modèle  lé 
de  0  m.  0013.  Elles  sont  de  forme  carrée  et  se  posent  sur  un  voligeage  jo: 
ou  écarté,  de  0  m.  16  d'axe  en  axe.  On  les  y  fixe  à  l'aide  de  clous  à  calotin: 
zinc.  Elles  coûtent  trois  fois  moins  cher  que  la  tôle  ondulée,  soit  3  fr.  2i 
1  fr.  6o  le  mètre  carré  suivant  qu'il  s'agit  du  modèle  fort  ou  de  l'autre.  1 
c'est  surtout  au  point  de  vue  de  leur  poids,  comparé  à  celui  des  autres  im 
de  couvertures,  qu'elles  sont  remarquables,  comme  le  prouve  le  tab 
ci-dessous  : 

Poids  du  mètre  carré  de  tuiles 60  kilogr. 

—  d'ardoises 38      — 

—  de  tôle  ondulée 7      — 

—  d'amiante  (modèle  fort)   ....         2      — 

—  d'amiante  (modèle  léger).    ...         1       — 
Cette   légèreté,  déjà  si  avantageuse  par    elle-même,  permet,    en   outre 

recouinr  à  des  charpentes  plus  légères,  d'où  une  économie  d'environ  30  p. 
qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Enfin,  elles  absorbent  moins  Teau  que  les  tuiles  ordinaires.  D'après  des  e 
riences  faites  à  la  Section  technique  du  génie,  un  mètre  carré  de  couvertur 
tuiles  absorbe  2  kil.  640  d'eau,  alors  que  pendant  le  môme  laps  de  temp 
même  surface  d'amiante  n'en  retient  que  0  kil.  17G. 

L'amiante,  pour  toutes  ces  raisons,  parait  donc   devoir  prendre  une 
grande  importance  dans  la  construction  des  baraquements  coloniaux  démc 
blés  et  portatifs  ;  mais  il  n'a  pas  encore  la  consécration  de  l'expérience  et  i 
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seiKible  pas,  en  l*ctat  actuel  des  choses,  qu'on  puisse  admettre  dès  maintenant 
so IX  emploi  généralisé  dans  les  constructions  qui  font  lobjet  de  ce  travail. 

XIV,  Tentes.  —  La  tente,  pour  être  habitable,  doit  être  formée  de  deux  toiles 
imperméabilisées  comprenant  entre  elles  un  épais  matelas  protecteur  d'air  pou- 
vant circuler  librement.  L'expérience  prouve,  en  effet,  qu'en  munissant  une  tente 
d'une  double  paroi,  on  abaisse  la  température  intérieure  de  2  à  3°  en  été  et 
qn.' on  l'élève  de  3  à  4°  en  hiver.  La  tente  doit,  en  outre,  être  de  couleur  claire, 
verte  ou  rose,  ce  qui  diminue  les  dangers  de  la  réverbération;  elle  doit  offrir 
un  grand  volume  d'air,  uniformément  réparti,  La  tente  conique  est  donc  à 
rejeter.  Elle  devra  être  bien  aérée  et  énergiquement  ventilée.  Les  ouvertures 
Aevront  se  faire  face  et  les  côtés  pouvoir  se  relever  facilement  de  façon  à 
foi:»mer  vérandahou  à  transformer  la  tente  en  un  vaste  hangar.  Elle  sera  munie 
de  soufflets  d'aération. 

M.  Georges  Michel,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  communique  un 
éinoire  sur  L'épuration  des  eaux  de  boisson  aux  colonies. 


Lépuration  des  eaux  de  boisson  aux  colonies. 

Communication  de  M.  Georges  MICHEL,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures 

'Résumé) 

Parmi  les  soins  qui  s'imposent  le  plus  à  l'Européen  durant  un  séjour  prolongé 

-^ux  colonies  et  en  général  dans  les  pays  chauds,  figure  l'épuration  des  eaux  de 

"boisson.   Cette  opération  s'impose   d'une   manière   absolue  pour  le    protéger 

contre  divers  Aéaux  :  la  fièvre  typhoïde,  le  clioléra,  la  dysenterie  notamment. 

Mais  à  quel  moyen  recourir? 

La  filtration  en  masse  exige  des  travaux  considérables  et  des  dépenses 
correspondantes.  Si  Ton  se  réfère  aux  systèmes  qui  ont  déjà  été  soumis  à  des 
essais  prolongés  et  ont  fourni  une  production  journalière  importante,  on 
ne  trouve  que  les  filtres  à  sable  dont  on  puisse  discuter  et  apprécier  les 
résultats. 

Il  n'existe,  en  effet,  aucun  autre  procédé  d'épuration  pour  les  eaux  de  boisson 
qui  ait  reçu  la  sanction  de  la  pratique  pour  des  distributions  d'eau  considé- 
rables telles  que  Texigent  les  grandes  villes. 

Les  filtres  à  sable  ont  reçu  de  très  nombreuses  applications  en  Allemagne 
et  aux  Etats-Unis,  et  quelques  unes  seulement  en  France.  Ils  se  composent 
de  grands  bassins,  voûtés  ou  non,  et  remplis  de  couches  successives  de  matériaux 
dont  la  finesse  respective  décroît  avec  la  profondeur  à  laquelle  sont  disposées 
les  couches.  C'est  ainsi  que  Teau  traverse  tout  d*abord  une  première  couche  de 
sable  un,  une  autre  de  sable  plus  gros,  puis  d'autres  de  fin  et  gros  gravier,  sur 
une  épaisseur  totale  de  im.  50  environ.  L*eau  épurée  s'écoule  dans  des  drains 
inférieurs  et  est  collectée  dans  un  ou  plusieurs  réservoirs  qui  forment  la  tète  des 
conduites  de  distribution. 

On  a  longtemps  cru  que  les  filtres  à  sable  agissaient  à  peu  près  comme 
les  sols  naturels,  qui  fournissent  une  épuration  parfaite  quand  ils  ne  présentent 
pas  de  Ossores.  Mais  ceux-ci  travaillent  d'une  manière  intermittente  et.  par  suite. 
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sur  toute  leur  épaisseur.  Les  filtres  à  sable,  au  contraire,  fonctionnent  d'une 
façon  continue  et  il  est  aujourd'hui  reconnu  que  la  seule  couche  filtrante  active^ 
est  celle  de  sable  fin  disposée  à  la  partie  supérieure  du  bassin,  toutes  les  autres 
ne  lui  servant  que  de  support.  Autre  singularité,  l'épuration  microbienne,  qui,  à 
de  certaines  périodes,  est  excellente,  se  fait  presque  uniquement  dans  une  autre 
membrane  constituée  par  les  matières  en  suspension  dans  le  liquide  et  déposées 
à  la  surface  du  filtre.  Tant  que  cette  membrane  n*a  pas  une  épaisseur  suffisante 
le  filtre  n'est  pas  mûr  et  laisse  passer  dans  le  liquide  traité  tout  ou  une  partie 
des  impuretés  originelles.  Quand  elle  est  arrivée  au  point  voulu,  l'appareil 
donne  des  résultats  satisfaisants.  Gontinue-t-elle  à  s'accroître  en  épaisseur,  elle 
devient  de  moins  en  moins  perméable  à  l'eau,  le  débit  est  sensiblement  réduit 
et  il  faut  enlever  la  membrane  et  la  partie  supérieure  de  la  première  couche 
de  sable  fin  pour  revivifier  le  filtre.  Il  peut  arriver  que  la  membrane  crève 
sur  quelque  point,  livrant  passage  à  toutes  les  impuretés  déjà  déposées  qui 
se  i*épandent  dans  les  conduites  de  distribution.  Un  filtre  à  sable  se  trouve 
donc  toujours  entre  deux  périodes  :  la  première,  dans  laquelle  il  n'est  i>as  mûr 
et  ne  saurait  en  conséquence  fournir  une  eau  convenablement  purifiée;  la 
dernière,  qui  commence  au  moment  où  ses  portes  sont  obstruées  et  demandent  à 
être  dégorgées  pour  recommencer  à  fonctionner. 

Les  filtres  centraux  à  sable  ne  donnent  donc  que  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  limité  Feau  épurée  qu'en  attendent  les  consommateurs. 

Les  prix  de  premier  établissement  par  mètre  cube  d'eau  filtrée  varient  beau- 
coup suivant  les  cas;  on  conçoit  que  celui  des  terrains  situés  à  une  dis- 
tance plus  ou  moins  gi^ande  d  une  grosse  agglomération  exerce  une  influence 
considérable  sur  la  dépense  totale.  Nous  nïndiquerons  donc  que  les  chiflres 
afférents  aux  ouvrages  proprement  dits  et  sans  y  comprendre  les  dépenses  de 
l'usine  élévatoire  qu'il  faut  toujours  établir,  indépendamment  des  ouvrages 
de  filtration.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  différences  sont  moindres  quoiqu'il 
faille  néanmoins  tabler  sur  les  conditions  physiques  et  aussi  sur  le  cube 
des  eaux  à  traiter.  On  peut  admettre  toutefois  qu'ils  se  tiennent  entre  30.000  e1 
50.000  francs  par  100  mètres  cubes.  C'est  une  dépense  très  forte  et  qui,  comme 
nous  l'avons  fait  ressortir,  ne  donne  pas  toujours  toute  sécurité  aux  consom 
mateurs. 

Les  Européens  isolés  ne  peuvent  donc  recourir  qu'à  des  moyens  individueh 
pour  épurer  leurs  eaux  d'alimentation;  il  feront,  dans  ce  but,  appel  soit  aux  pro- 
cédés physiques,  soit  aux  procédés  chimiques. 

Les  premiers  emploient  les  matières  filtrantes  les  plus  diverses  :  gravier,  sable, 
charbon  animal,  charbon  végétal,  amiante  en  poudre,  pierre  poreuse,  éponge  por- 
celaine, cellulose  en  plaques,  etc...  Mais  elles  sont  loin  de  posséder  toutes  la 
mOme  efficacité.  La  porcelaine  remplit  tous  les  desirata  de  l'hygiéniste.  Cuite  à 
haute  température,  elle  est  indemne  de  matières  organiques,  et,  par  suite,  impu- 
trescible ;  elle  se  prête  à  des  essais  sans  nombre,  toujoui*s  renouvelables,  pour 
contrôler  son  étanchéité.  Enfin,  ses  pores,  quand  elle  a  été  fabriquée  avec  les 
soins  convenables,  sont  assez  petits  pour  arrêter  les  mici*obes  pathogènes 
que  nous  avons  déjà  sigpialés,  c'est-à-dire  ceux  de  la  fièvre  typhoïde  et  di 
choléra. 

L'épuration  par  les  procédés  chimiques  a  recours  à  de  nombreux  réactifs  doni 
les  principaux  sont  :  la  chaux,  le  fer  et  ses  composés,    le  permanganate  d< 
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potasse  ou  de  soude,  Tacide  citrique,  le  chlorure  de  chaux,  le  brome.  De  ces 
x^actifs,  les  sels  de  fer  et  les  permanganates  sont  les  seuls  qui  aient  été  récUe- 
nient  utilisés  pour  les  besoins  domestiques.  Le  permanganate  a  re<;u  une  appli- 
cation pratique  dans  les  filtres  Lapeyrère,  qui  combinent  à  la  fois  la  stérilisa- 
tAon  et  la  filtration. 

Pour  utiliser  Teau  ainsi  stérilisée  et  la  rendre  bonne  à  boire,  il  faut  enlever 
par  la  filtration  réductrice  Texcès  de  permanganate  dont  on  Ta  saturée.  Cette 
opération  s'exécute  à  Taide  du  fdtre  réducteur,  composé  d'un  cylindre  en 
métal  inoxydable,  dans  Tintérieur  duquel  on  met  une  couche  de  tourbe 
purifiée,  et  dont  le  couvercle,  fermé  à  vis,  porte  un  tube  d'aspiration  en 
caoutchouc.  On  plonge  le  filtre  dans  Teau.  et  on  aspire  par  le  tube.  Pour  le 
nettoyage,  on  n'a  qu  à  retirer  la  tourbe  et  la  laver  à  Teau  claii*e  ou  mieux  à 
Teau  permanganatée. 

L'action  chimique  de  la  poudre  alumino-calcaire  de  Lapeyrère  est  incontestable, 
mais  ainsi  que  le  fait  observer  le  professeur  Yaillard  (i)  elle  est  d'une  commodité 
plus  virtuelle  que  réelle,  à  cause  de  l'altération  rapide  des  tubes  en  caoutchouc 
de  l'appareil,  à  cause  de  la  réduction  incomplète  du  permanganate  par  la  tourbe 
manganique,  à  cause  enfin  de  la  nécessité  de. fréquents  nettoyages. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  résolu  la  question  d  une  manière  très  élégante 
par  l'emploi  des  comprimés.  Ce  procédé  permet  d'utiliser  sous  forme  de  sels  des 
corps  de  haute  valeur  bactéricide,  mais  d'une  conservation  et  d  un  maniement 
difficiles  à  l'état  de  corps  simples.  En  outre,  les  comprimés  étant  titrés  d'une 
manière  rigoureuse,  leur  addition  est  faite  dans  des  conditions  précises  pour  un 
volume  d'eau  déterminé.  « 

L'iode,  dont  la  puissance  antiseptique  est  considérable,  a  été  judicieusement 
proposé  par  le  professeur  Yaillard  pour  la  filtration  des  eaux  en  campagpie. 

Les  procédés  de  traitement  chimiques  doivent,  à  notre  avis,  être  réservés  aux 
cas  très  particuliers  des  armées  en  campagne,  des  missions  d'exploration,  ou  des 
chantiers  de  construction  dans  les  pays  tropicaux,  où,  d'une  part,  on  est  obligé 
de  se  contenter  de  l'eau  souvent  trop  contaminée  qu'on  trouve,  et  où,  d'autre 
part,  on  dispose  toujours,  soit  d'un  médecin,  soit  d'un  agent  supérieur  pour  en 
surveiller  l'application.  Ils  ont,  d'ailleurs,  tous  l'inconvénient  d'introduire  dans  le 
liquide  un  agent  stérilisateur  dont  il  faut,  par  une  réaction  et  une  fitration  subsé. 
qaentes,  éliminer  les  dernières  traces.  Enfin,  comme  le  dit  avec  raison  le  D'  Gui- 
nochet,  pharmacien  en  chef  de  T hôpital  de  la  Charité  (2),  il  semble  bien  difficile, 
en  dehors  des  cas  très  spéciaux  que  nous  venons  d'indiquer,  de  faire  accepter  au 
public  l'usage  d'une  eau  purifiée  par  des  réactions  chimiques.  Les  troupiers  eux- 
mêmes,  pourtant  peu  délicats,  n'aiment  guère  ce  qu'ils  appellent  l'eau  médica- 
mentée  (D'  Water)  (3). 

Nous  estimons  donc  que  les  filtres  à  fonctionnement  physique  et  particulière- 
ment les  filtres  à  porcelaine  convenablement  préparés  et  contrôlés  suffisent  par- 
faitement pour  arrêter  tous  les  microbes  pathogènes  et  fournir  une  eau  de  qualité 
excellente,  même  dans  les  régions  tropicales. 

I  L'épnration  des  eaux  potables  en  Campagne  Arch.  de  Méd.  et  de  Pharm.  AlUil.. 
jail.,  1903). 

(a  Les  eaax  d'alimentation,  épuration,  filtration.  stérilisation.  Paris,  J.-B.  Ballières,  189^. 

-.3;  Migor  Pirth,  Prof.  dHygiène  à  l'Ecole  de  Xettleg  :  à  propos  des  procédés  d'épuration 
chimique  employés  par  les  troapes  anglaises  dans  la  campagne  da  Transvaal. 
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Application  de  la  Convention  de  Paris  (décembre  1903) 

aux  colonies  françaises. 

Rapport  de  M.  le  Docteur  TOREL 

Directeur  des  services  sanitaires  maritimes  à  Marseille. 

Le  but  de  toute  Conférence  sanitaire  est  d'organiser  les  mesures  de  protection 
de  la  santé  publique  de  telle  sorte  que  les  relations  internationales  s'en  trou- 
vent le  moins  possible  entravées.  Dans  cette  intention,  elles  doivent  pi'ofiter 
de  toutes  les  découvertes  dont  la  science  enrichit  de  jour  en  jour  nos  connais- 
sances en  épidémiologie.  Les  règlements  peuvent  ainsi  réduii^e  les  délais  d'obser- 
vation qu'ils  imposent  à  la  stricte  durée  fixée  par  les  cliniciens  pour  la  période 
d'incubation  des  maladies;  les  mesures  de  prohibition  qu'ils  édictent  peuvent 
également  se  limiter  aux  propagateurs  réels  des  virus. 

La  Conférence  sanitaire  de  1903  a  pu  coordonner  une  importante  série  de 
découvertes  scientifiques  et  les  faire  entrer  dans  le  domaine  pi'atique. 

C'est  surtout  la  peste,  dont  de  récentes  menaces  avaient  montré  qu'elle  n'a 
pas  perdu  tout  droit  à  l'actualité,  qui  a  attiré  l'attention  des  hygiénistes  réunis 
à  Paris  il  y  a  trois  ans.  Tout  un  faisceau  de  travaux  scientifiques,  dus  pour 
une  bonne  part  aux  médecins  coloniaux  français.  Yersin  et  Simond  en  tête, 
avaient  montré  la  médiocre  tendance  à  se  diffuser  qui  caractérise  les  épidémies 
de  peste  à  leurs  débuts  et  par  suite  la  possibilité  de  limiter  scientifiquement 
un  foyer  épidémique  :  il  en  résultait  qu'il  était  permis  de  délimiter  ce  qu'il 
faut  entendre  par  a  circonscription  contaminée  »,  suivant  des  bornes  étroites 
dans  l'espace  et  dans  le  temps.  * 

Comme  consc((uence,  un  malade  isolé  dès  le  début  n'étant  plus  réellement 
dangereux,  la  quarantaine  d'observation  devient  inutile  et  peut  être  remplacée 
par  la  surveillance,  se  poursuivant  grâce  aux  passeports  sanitaires  jusqu'au 
terme  du  voyage. 

Par  contre,  si  le  règlement  pouvait  être  adouci  pour  les  personnes  et  pour 
les  objets  transportés,  l'observation  et  l'expérience  avaient  montré  que  le 
principal  rôle  dans  la  propagation  de  la  peste  appartient  aux  rats  et  aux  para- 
sites dont  ils  sont  porteurs. 

Aussi,  tout  en  réduisant  dans  la  plupart  des  cas  à  une  simple  surveillance 
les  mesures  contre  les  voyageurs,  en  se  bornant  à  exiger  la  désinfection  pour 
le  linge  sale  et  les  effets  à  usage  et  pour  les  locaux  occupés  par  des  pesteux,  ou 
pour  les  objets  ou  parties  des  navires  manifestement  reconnus  souillés  par 
l'autorité  sanitaire,  la  Conférence  de  1903  prescrit  avant  tout  la  destruction  des 
rats,  avant  in(^nie  le  déchargement  du  navire;  elle  exige  cette  dératisation  — 
mot  nouveau  pour  chose  nouvelle  —  à  bord  de  tous  les  navires  provenant  de 
pays  pesteux,  môme  s'ils  sont  eux-mêmes  indemnes;  et  elle  considère  comme 
une  raison  suffisante  pour  déclarer  qu'un  navire  est  contaminé,  le  fait  qu'on  a 
constaté  à  bord  une  épizootie  pesteuse  parmi  les  rongeurs. 

Pour  le  choléra,  la  Conférence  de  Paris  n'a  pas  eu  grand-chose  à  innover; 
les  dispositions  adoptées  par  la  Conférence  de  Dresde  de  1893  ont  pu  être  à  peu 
près  reproduites,  car  les  modes  de  transmission  du  choléra  étaient  bien  connus 
dès  cette  époque.  La  convention  de  1903  a  donc  maintenu  le  principe  de  la 
désinfection  du  linge  sale,  des  objets  et  locaux  contaminés,  des  eaux  de  boisson 
et  de  cale  ;  mais  elle  a  permis  de  remplacer  la  période  d'observation  par  une 
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triode  équivalente  de  surveillance,  sous  le  régime  des  passeports  sanitaires^ 
cï^est-à-dire  avec  liberté  pour  les  passagers  d'achever  leur  voyage. 

Peut-être  les  règlements  actuels  ne  tiennent-ils  pas  assez  compte  de  la  longue 
durée  pendant  laquelle  le  bacille  virgule  peut  subsister  dans  l'intestin  de  sujets 
«i^pparemment  sains,  quitte  à  provoquer  de  graves  désordres  aussitôt  que,  par  ses 
intermédiaires  habituels,  il  a  pu  passer  dans  un  milieu  favorable  à  son  évolution. 
XI  y  a  là  une  question  de  première  importance,  sur  laquelle  le  D»"  Dupuy  et  le 
X>'  Métiu  appelaient  l'attention  dans  les  rapports  qu'ils  vous  ont  présentés  et 
cpii  parait  rendre  nécessaire  une  surveillance  rigoureuse  et  peut-être  plus 
longue  des  personnes  rendues  suspectes  par  leur  provenance. 

Pour  la  fièvre  jaune,  la  Conférence  n'a  prescrit  aucune  mesure  particulière,  se 
«contentant  de  recommander  aux  gouvernements  de  mettre  les  règlements  sani- 
taires en  concordance  avec  les  données  scientifiques  qui,  en  1903,  s'élaboraient  à 
peine,  et  dont  le  D^  Simond  nous  a  apposé  une  si  intéressante  mise  au  point» 

La  prophylaxie  devra  donc  viser  ici  :  le  malade,  pendant  les  trois  premiers 
jours  de  la  maladie,  à  cause  de  la  virulence  de  son  sang  à  cette  période  du  mal, 
et  surtout  les  moustiques  qui  transmettent  le  contage.  Il  faut  donc  isoler  le 
malade  sous  des  moustiquaires,  tuer  les  moustiques  par  des  fumigations  et 
surtout  empêcher  leur  développement  en  supprimant  toute  eau  stagnante  à 
l'air  libre,  en  ventilant  et  éclairant  tous  les  recoins  obscurs  et  mal  aérés.  Dans 
les  pays  à  fièvre  jaune,  on  garnira  les  ouvertures  du  bord  de  toiles  métalliques, 
on  garantira  l'équipage  par  des  voilettes,  des  gants  et  des  moustiquaires,  on  ne 
travaillera  qu'au  jour,  qui  empêche  les  évolutions  des  moustiques.  Enfin,  toute 
précaution  deviendra  superflue  au  delà  du  43"  degré  de  latitude  au  nord  et  au 
sud,  le  Stegomyia  ne  trouvant  plus  dans  les  régions  ainsi  délimitées  les  condi- 
tions  favorables  à  son  développement  et  la  contagion  de  la  fièvre  jaune  y  étant 
dès  lors  impossible  faute  de  son  intermédiaire  indispensable. 

L'application  intelligente  des  prescriptions  basées  sur  les  recherches  scien-^ 
tiflques  devant  largement  faciliter  la  prophylaxie  des  maladies  pestilentielles, 
la  Conférence  de  Paris  a  insisté  aussi  sur  l'organisation  du  service  sanitaire  à 
bord  des  navires;  et,  soit  par  des  prescriptions  précises,  soit  par  des  facilités 
réglementairement  accordées  aux  navires  pourvus  d'un  service  médical  régu- 
lier, d'appareils  de  désinfection  vérifiés  et  adoptés  par  les  services  compétents, 
elle  a  engagé  les  armateurs  à  suivre  le  courant  qui  porte  l'iiygiène  de  nos  jours- 
à  sortir  des  ornières  empiriques  d'un  autre  âge  pour  mettre  en  pratique  les  lumi- 
neuses données  de  la  science  expérimentale  moderne. 

Le  règlement  de  police  sanitaire  applicable  aux  colonies  date  de  1897.  Le  déci*et 
du  31  mars  1897,  publié  au  Journal  Q^c«e/du8avril  suivant,  a  coordonné  les  dis- 
positions particulières  édictées  précédemment  par  des  décrets  spéciaux  à  chaque 
colonie  et  reproduit  avec  quelques  modifications  de  détail  le  décret  du  4  jan- 
vierl896,  portantrèglementsur  la  police  sanitaire  maritime  en  France  et  en  Algérie. 

Dans  le  présent  rapport,  nous  nous  sommes  efforcé  d'esquisser  les  modifica- 
tions qui  nous  ont  paru  pouvoir  être  apportées  au  décret  du  31  mars  1897  pour  le 
mettre  en  harmonie  avec  les  nouvelles  tendances  de  la  police  sanitaire,  dans  les 
limites  compatibles  avec  les  conditions  particulières  aux  colonies  françaises. 

Pour  la  clarté  de  l'exposition,  nous  avons  placé  en  regard  les  articles  du 
règlement  et  les  modifications  proposées,  avec  un  exposé  succintd  es  raisons  qui 
légitiment  à  nos  yeux  ces  modifications. 
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DÉCRET  DU  31  MARS  1897 


TITRE  l*' 


0)^tX  d»  la  police  sanitaire  maritime  aux  Colonies  et  dans  les  pays  de  Protectorat. 

Texte  du  décret 
Aii'i'H.i.K  I'hkmiku,  Lo  choléra,  la  ilè- 
vr<'  Juuuo  oi  lu  |H'slo  sont  les  seules  uiala- 
dlo»*  poHllloaUelles  exoUqiies  qui,  aux 
i'oUuiU's  el  Uaiis  les  jmys  de  jvroleclorat, 
ilôdMiuliieiU  rappUcaUtui  tle  mesures  saiii- 


h'ttulivs  uiuIhiUos  jrraves(i),  traiisnils- 
«tUiloî*  ol  huporlables,  piniveiit  être  Tobjet 
dr  |nreauUtms  spéciales,  particulières  à 
coi'tftlucH  iv^ious. 

TITRK  II 


Observations  du  Rapporteur  et  modifications 
proposées. 

Articlb  premier.  —  (i)  Les  lièvres 
éniptives  en*  général  et  surtout  la  variole, 
le  typhus,  les  ti^-panosomiases,  la  lèpre, 
présentent,  aux  colonies,  des  dangers 
autrement  sérieux  que  dans  nos  régions.  Ne 
conviendrait-il  pas  de  s*armer  contre 
elles  et  de  les  désigrner  nommément  dans 
le  règlement  général? 


Patente  de  santé. 


Amt,  i  1-a  patente  de  santé  est  un 
document  cpii  a  pour  objet  de  mentionner 
rétal  sanitaire  du  pays  de  provenimce, 
et  particulièrement  Texistence  ou  la  non- 
existence  des  maladies  visées  à  Tar- 
ticle  r'. 

AuT.  7.  —  Lorsqu'une  maladie  pestilen- 
tielU^  vient  à  se  manifester  dans  un  port 
i\o  la  colonie  ou  ses  environs,  le  directeur 
de  lu  Santé  (i)  en  avise  immédiatement  le 
cht»r  de  lu  cohmie  et,  une  fois  l'existence 
du  foyer  constatée,  donne  des  instructions 
pour  que  le  fait  soit  signalé  sur  la  patente 
d(^  santé  que  délivre  Tautorité  sanitaire  du 
ptirl. 

L'épidémie  est  considérée  comme  étein- 
le  (u)  lorsque  sept  jours  pleins  se  sont 
(U'oulés  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  décès  ni  cas 
nouveau,  s'il  s'agit  du  choléra;  lorsque 
neuf  Jours  pleins  se  sont  écoulés  sans 
qu'il  y  ait  <*u  ni  décès  ni  cas  nouveau,  s'il 
rugh  ih*  Ift  peste  ou  de  la  lièvre  jaune. 

Lu  eesHulion  de  l'épidémie  est  alors 
«l^nulée  hninédiatement  au  gouverneur 
eli  hI  leit  niesures  de  désinfection  ont  été 
ciMiveuubltMiient  prises  (3)  elle  est  men- 
Houuô  NUr  lu  patente  de  santé,  avec  la 
duh'  de  lu  eessution. 


Art.  7.  — (i)  Il  conviendrait  de  dire  ici  : 
<r  le  chef  du  Service  de  Santé  de  la  colonie^ 
directeur  de  la  Santé  jd.  En  effet,  en  vertu 
de  l'art.  (j/J,  les  deux  fonctions  sont 
cunuilces  par  un  même  fonctionnaire; 
mais  c'est  plutôt  à  son  Utre  de  Chef  de 
service  de  Santé  de  la  colonie  que  celui- 
ci  devra  de  connaître  les  cas  intérieurs 
qui,  seuls,  permettent  de  considérer  la  cir- 
conscription comme  contaminée.  Comme 
directeur  de  la  Santé,  il  aura  à  connaître 
les  cas  extérieurs,  soumis  à  l'isolement, 
et  n'entraînant  pas  pour  la  circonscription 
en  cause  de  mesiures  spéciales. 

A  ce  même  point  de  vue,  il  importerait 
de  rendre  applicables  aux  colonies  la  loi 
du     i5     février     190a,     notanunent     les 
articles  /},  5  et  7,  relatifs  à  la  déclaration 
et  à    la  désinfection    obligatoires   et   le 
décret  du   10  février  igoS.  Sans  doute,  la 
majeuie  partie,  la  presque  totalité    des 
médecins  exerçant  aux  colonies  est  com- 
posée   de    médecins   militaires   ou   fonc- 
tionnaires; mais  il  y  existe  aussi  quelques 
médecins  indépendants,  et  dans  certaines 
colonies   on    a   créé  des   diplômes  attri- 
buablcs  aux  bidigènes  et  leur  conférant  à 
divers  degrés  des  droits  à  l'exercice  de  la 
médecine;   il  faudrait  éviter  de  ce  côté 
tout   danger   dû   à    la  négligence   où    à 
l'impérilie. 
(2)  I^  Convention  de  Paris  igoS  stipule 
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Art  8-  —  Ne  sera  pas  considéré  comme 
donnant  lien  à  ra[»|>licatîon  des  mesures 
|*rescrites  par  farticle  précédent  le  lait 
f|a€'  qoelqaes  cas  is^ilés  ne  formant  fia?^ 
Tover  se  sont  manifestés  dans  une  circons- 
f^riptif^n  territoriale. 

On  entend  |iar  le  mot  «  cironscription  i» 
«me  partie  de  territoire  d'an  pays  plac^ 
soos  one  aalorité  administrative  bien 
déterminée  :  ainsi  one  |#rrj\'ince.  an  (çou- 
vemement,  on  district,  an  département. 
on  canton,  one  Ile.  ane  commune,  ane 
ville,  an  %illair^  'i)  #|aelle^  #|ae  Miietit 
rétendoe  et  la  popalatîon  de  ces  porti^^rj*;» 
de  territoire.  (3) 


par  son  article  9  ;  «  Ponr  qu'une  circons- 
cription no  soit  plus  considérée  comme 
contaminée,  il  faut  la  constatation  offi- 
cielle :  1'*  qu'il  nV  a  eu  ni  décès  ni  cas 
nouveau  de  pesUî  ou  de  choléra  depuis 
cinq  jours,  soit  après  l'isolement  [isole- 
ment du  malade,  des  personnes  qui  lui 
donnent  des  soins  d'une  façon  pcnnancnte 
et  interdiction  des  visites  de  toute  autre 
personne],  soit  après  la  mort  ou  la  gué- 
rison  du  deniîer  [testeur  ou  cholérique; 
a*»  que  toutes  les  mesures  de  désinfection 
ont  été  appliquées,  et,  s'il  s'agit  de  cas 
de  x>este,  que  les  mesures  contre  les  rats 
ont  été  exécutées.  » 

De  même,  le  règlement  sanitaire  mari- 
time de  1896  applical>le  en  France  ne 
comporte  (fu'im  délai  de  cinq  jours  pour 
les  trois  maladies  f>estilentielle8. 

Il  semble  donc  inutile  dlmposer  aux 
colonies  françaises  un  plus  long  délai  et 
la  fin  de  ce  paragraphe  pourrait  être 
modifiée  ainsi  <|u'il  suit  :  <r  lors//ue  cinq 
jour»  pleins  se  sont  écoutée  tuiil  après 
V isolement  complet  des  malades  et  de  leur 
entoura^çe,  soit  après  la  mort  ou  la  guéri- 
son  dudernier  maltule,  si  toutes  les  mesures 
de  désinfection  ont  été  appliquées  et,  en 
cas  de  peste,  si  les  mesures  contre  les  rats 
ont  été  exécutées,  n 

(3)  Cette  ifurident^*  :  «  Si  les  nufsur<*s 
de  désinfection  ont  été  convenablement 
prises  »,  devient  inutile  avec  la  nouvelle 
rédaction  pnf\Hm:e  pour  le  précédent 
paragraphe. 

Placée  comme  elle  l'est  dans  celui-ci, 
elle  jiaralt  une  clause*  conditionnelle 
adiiH'tlant  m  jirincifKf  une  négligence 
IKiSsilile  de  la  part  de  l'.Xdministration. 
plus  directement  resfKmsable  aux  cdAip- 
nii-s.  pays  d'ant/irité.  que  dans  la  .Métro- 
poU'.  pays  de  lil>erté  et  d'aiit^Miomie 
conmmnale. 

A  HT.  8.  —  (i)  L'énuniération  faiU;  dans 
l'article  H  de  la  Oin%'ention  de  Paris  l'^/i 
est  encore  plun  r*'Slrîcti%'e  ;  elle  ajoute,  et 
on  [Mourrait  nymUrr  ici  :  «  un  qurirtier  dé* 
de  i;illef  un  ptfrt,  un  ptpider.  nuf  af^f^Up- 
mération,  ^tr.  m 

2)  L'art.  8  d*-  la  ^>invenlion  de  Paris 
ajout*'  :  <r  Mais  rette  restrîcti^m.  limitée 
à  la  cirr:on>cription  contaminée,  ne  doit 
être  acceptée  qu'à  la  eondition  UfnwW*' 
que-  le  gouvemenj'-nt  du  pa>s  toutHntiii*: 
prffme  1'"^  mesur'-*-  ii''''*-s<iif*-*  :  i  |»^/fjr 
j#ré venir,  a  ni'iins  d^  déHiifo-ciion  \»r''St' 
lable.  rexjK^riation  d«-s  */l*jets  sï^-*^  aux 
1^  et  2f'-  de  l'art,  tu  'lin^fe  d'*  ^orj/».  Iianie* 
et   vét/.iiieuts   pi^ti^^.   l'-s    literie*»    a>aia 
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Art.  9.  —  a  rélraiigcp,  la  patente  de 
santé  est  délhTée  aux  nawes  français  à 
destination  des  colonies  françaises  et  pays 
de  protectorat  par  le  consul  français  (i) 
des  ports  de  départ,  ou,  à  défaut  de 
consul,  par  Tautorité  locale. 

Pour  les  navires  étrangers  à  destination 
de  nos  colonies,  la  patente  peut  êlre 
délivrée  par  l'autorité  locale,  mais,  dans 
ce  cas,  elle  doit  être  visée  et  annotée,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  consul  français. 


servi,  les  chiffons  et  drilles]  provenant 
de  la  circonscription  contaminée,  et 
a»  pour  combattre  l'extension  de  Tépi- 
démie.  x> 

On  pourrait  tenir  compte  de  cette 
clause  conditionnelle  en  ajoutant  ici  : 
«  à  la  condition  formelle  que  des  mesures 
efficaces  puissent  être  prises  pour  empê- 
cher toute  extension  de  l'épidémie  en 
dehors  des  limites  administraiiK^es  fixées  à 
la  circonscription  déclarée  contaminée.  » 

Art.  9.  —  (i)  Dans  ces  derniers  temps, 
(voir  commun,  du  D""  Kermorgant  àFAcad. 
de  méd.  24.  vu.  06)  des  médecins  ont  été 
détachés  dans  les  postes  consulaires  de 
Cliine  et  du  Siam.  Ils  rendent  les  plus 
grands  services  à  nos  colonies  d'Extrême- 
Orient,  en  les  renseignant  sur  la  marche 
des  épidémies  dans  les  pays  voisins  et  en 
leur  permettant  de  prendre  à  temps  les 
mesures  nécessaires  pour  s'en  préserver. 
11  y  aurait  lieu  d'étendre  cette  mesure  et 
de  multiplier  ces  médecins  consulaires 
dans  toutes  les  régions  où  leur  présence 
peut  être  utile. 


TITRE  111 


Médecins  sanitaires  maritimes. 


Art.  i5.  —  Tout  bAtiment  à  vapeur 
français  all'ecté  au  service  postal  ou  au 
transport  d'au  moins  cent  voyageurs  euro- 
péens (i)  (jui  fait  un  trajet  maritime  dont 
la  durée,  escales  comprises,  dépasse 
(piarante-luiil  lieures,  est  tenu  d'avoir  un 
médecin  sanitaire  agréé  par  le  chef  de  la 
colonie  où  le  navire  a  son  point  d'at- 
tache (2). 


Art.  i5.  —  (i)  Pourquoi  seulement 
«  eur(>[)éens  »  ;  les  art.  io3  et  i55  de  la. 
Convention  de  Paris  190*3  exigent  la  pré- 
sence d'un  médecin  conmiissionné  à  bord 
de  tout  navire  transportant  plus  de  cent 
pèlerins  nmsulmans.  Du  reste,  la  présence 
du  médecin  sanitaire  est  moins  exigée 
pour  assurer  le  confort  des  passagers  que 
pour  veiller  à  l'hygiène  à  bord  ;  loin  de  la 
rendre  plus  nécessaire  à  bord  des  navires 
transportant  des  Européens,  cette  desti- 
nation semble  impliciuer  mie  obligation 
encore  jilus  rigoureuse  pour  les  navires 
transp(»rtant  des  indigènes,  chez  lesquels 
les  dangers  de  contagion  sont  indiscuta- 
blement plus  grands. 

11  serait  même  bon,  afin  d'éviter  les 
fraudes  ou  les  dillicultés  d'interprétation, 
de  dire  nettement  «  cent  personnes,  équi- 
pof^c  et  passaf^ers  compris  ». 

(2)  Pourquoi  ne  pas  appliquer  purement 
et  simplement  au  règlement  sanitaire 
colonial  les  dispositions  du  paragraphe  a 
de  l'article  i5,  de  l'art.  16  du  décret  du 
4  janvier  1896  et  des  décrets  du  1 5  fé- 
vrier 1900,  du  9  novembre  et  du  i3  décem- 
bre 1901  relatifs  aux  médecins  sanitaires 
maritimes  ? 

Au  moment  où  les  gouverneurs  de  nos 
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-\iiT.  i6.  —  I^  médecin  sanitaire  mari- 
ne  a   pom*  devoir   d'user   de  tous  les 
oyens   que   la   science    et  l'expérience 
ettent  à  sa  disposition  : 
a   Pour  préserver  le  navire  des  maladies 
Ç"^  <?stilentielles  exotiques  :  choléra,  (îèvre 
2.  -^îune,  peste,  et  des  autres  maladies  con- 
^  ^i^ieuses; 

6*  Pour  empêcher  ces   maladies,  lors- 

"^r^u'elles   viennent    à   lairc    apparition   à 

^TïokI,  de  se  propager  parmi  le  personnel 

^?onfié  à  ses  soins  et  dans  les  populati<ms 

^les  divers  ports  touchés  par  le  navire. 

Art.  17.  —  Le  médecin  sanitaire  s'op- 
1)ose  à  rintroduction  sur  le  navire  des  per- 
sonnes ou  des  objets  susceptibles  de  pro  • 
voquer  à   l>ord   une  maladie  contagieuse. 


Art.  ao.  —  I-e  médecin  sanitaire  mari- 
tiîUi»  inscrit,  jour  par  jour,  sur  un  registre, 
toutes  les  circonstances  de  nature  à  inté- 
resser la  santé  du  bord. 

Il  mentionne  les  dates  <rinvasion.  de 
guérison  on  de  terminaison  par  la  mort, 
de  tous  les  cas  <le  maladies  conta- 
gieuses (I),  avec  indication  des  détails 
nécessaires  que  comporta*  la  qature  de 
(-ha(|ue  cas. 

A  chaque  escale  ou  relâche,  il  consigne 
•*ur  son  registre  la  date  de  l'arrivée  et  celle 
du  départ,  ainsi  que  les  renseignements 
qu'il  a  pu  recueillir  sur  l'étal  de  santé 
publique  dans  le  fiort  et  s<*s  environs. 

Il  inscrit  sur  le  même  registre*  les 
mesures  prises  |iour  l'isolenic-nt  de>  mala- 
des, la  désinfection  des  déjections,  la  de>- 
tnicliou  ou  la  poriGcation  des  hardes,  du 
linge  et  des  objets  de  literie,  la  désinfec- 

T.  111 


diverses  possessions  s'efForcent  d'amélio- 
rer le  recrutement  des  médecins  appelrs 
à   occuper  des  fonctions   publiques  aux 
colonies   en    exigeant   d'eux   le  diplôme 
délivré  par  les  Instituts  de  médecine  colo- 
niale de  la  Métropole,  il  semble  bien  légi- 
time d'introduire  dans  la  lettre  du  règle- 
ment une  clause   imposant  aux    compa- 
gnies de  navigation  une  garantie  égale. 
La  fin  de  l'art.  i5  serait  alors  modillée 
comme  suit    :   a   un   médecin   sanitaire, 
régulièrement  inscrit   an    tableau   établi 
conformément  an  décret  du    1 3  décem- 
bre igoi   » 

Art.  16.  —  Il  serait  utile  d'ajouter 
un  paragraphe  disant  :  «r  Le  médecin  eut 
OAHistéd^un  infirmier  de  pro/ession  chargé, 
sous  son  autorité  et  sa  responsabilité,  de  la 
suri'eillance  des  malades,  des  pansements^ 
de  la  propreté  et  de  Ventretien  de  la  phar- 
macie, des  locaux  affectés  aux  malades 
et  du  matériel  chirurgical.  »  I^  présence 
d'un  auxiliaire  médical  est  d*une  utilité 
incontestable.  A  défaut  d'Kuropéens,  les 
élèves  indigènes  des  écoles  de  médecine 
récemment  organisées  ou  réorganisées  en 
Indo-Chine  et  à  Madagascar  assureraient 
un  recrutement  facile. 

Art.  17.  —  On  pourrait  diie  «  pesti- 
lentielle ou  contagieuse  »  pour  bien  pré- 
ciser (fu^il  ne  s'agit  pas  seulement  des 
trois  maladies  s)>éci(iées  nominativement 
dans  le  règlement,  mais  i|ue  le  médecin 
doit  s'occu|^r  aussi  des  autres  maladies 
contagieuses,  plus  dangereus<*s  aux  colo- 
nies qu'en  Europe  ;  on  éviterait  ainsi 
tout  conflit  possible  avec  l'autorité  du 
bord,  basé  sur  des  *lilTérences  «l'inter- 
prétation. 

Art.  20  —  (i)  Suppiimer  Tépithèle  ou 
\ï\u*\v\,i\\v€t '.contagieuses  ou  non,  de  façon 
à  laisser  à  l'autorité  sanitaire  du  jiort 
d'arrivée  le  soin  «Tapprérier  en  dernier 
ressort  et  à  lui  fournir  les  moyens  de 
rectifier  au  besoin  une  erwurde  diagnostic 
toujours  possible. 


^i 
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lion  (les  logements  ;  il  indique  la  nalure, 
les  doses,  le  mode  d'emploi  des  subs- 
tances désinfectantes  et  la  date  de  chaque 
opération. 

Art.  '21.  —  Le  médecin  sanitaire  mari- 
lime  est  tenu,  à  l'arrivée  dans  un  port  de 
nos  colonies,  de  communiquer  son  registre 
à  Tautorité  sanitaire,  qui  ne  statue  qu'après 
en  avoir  pris  coimaissance. 

Il  répond  à  l'interrogation  de  celle-ci  et 
lui  fournit  de  vive  voix  ou  par  écrit,  si 
elle  l'exige,  tous  les  renseignements  qu'elle 
demande. 

A  UT.  j'i.  —  Le  médecin  sanitaire  mari- 
time fait  parvenir,  au  moins  chaque  année, 
au  chef  de  la  colonie  (i  ,  par  Tintermé- 
diaire  du  directeur  de  la  Santé,  un  rapport 
relatant  les  observations  de  toute  nature 
qu'il  a  pu  recueillir,  au  cours  de  ses 
voyages,  sur  les  ({uestions  intéressant  le 
service  sanitaire,  Tétiologie  et  la  prophy- 
laxie des  épidémies  (a). 


AiiT.  25.  —  Le  capitaine  d'un  navire  ne 
pouvant  justilier  de  la  présence  à  bord 
d'un  médecin  sanitaire  régulièrement  eni- 
banjué,  ou  d'un  motif  (rempéchement 
légitime,  est  passible,  à  son  arrivée  dans 
uji  port  de  nos  colonies,  des  pénalités 
édictées  par  la  loi,  sans  préjudice  des 
mesures  sanitaires  exceptionnelles  aux- 
([uelles  le  navire  peut  être  assujetti  pour 
c(*  motif  el  des  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  en  cas  de  fraude  (i). 


Art  .  23.  —  (i)  On  pourrait  ajouter  ici 
«  où  son  navire  a  son  port  d^attache  »  ^ 
titre  d  uicidente  explicative. 

(2)  Pourquoi  avoir  supprimé  ici  le  2*  pa 
ragraphe  de  l'article  correspondant  (arli    ^ 
de  26)  du  décret  du  4  janvier  i8g6  : 

<if  Les  rapports  des  médecins  sanitairefi^^ 
maritimes  {annotés  par  le  directeur  di 
la  Santé  de  la  colonie  dont  ils  dépenden\ 
(addition  proposée)  sont  soumis  au  Comit^^ 
consultatif  d/iy^iêne  publique  de  France^ — 
Ils  peus'ent  donner  lieu  à  V attribution  d^^ 
récompenses  honorifiques  décernées  jmr"^ 

le  ministre  de  l'Intérieur  (ou  par  le  m: 

nistre  des  colonies)  et  publiées  au  Jour- — 
nal  officiel   de  la  Métropole  et  an  IhiUetiir 
officiel  de  leur  colonie),  » 

On  ne  voit,  en  effet,  aucune  bonne  raison 
pour  refuser  aux  médecins  sanitaires 
naviguant  aux  colonies  les  satisfactions 
d'amour-propre  accordées  à  leurs  con- 
lïvres  métropolitains . 

Art.  25.  —  (i)  On  pourrait  ajouter  à  cet 
article  le  paragraphe  suivant,  destiné  à 
empêcher  les  fraudes  que  commettent  les 
marines  étrangères,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
du  ti'ansport  des  émigrants,  coolies,  pèle- 
rins, etc.  : 

«  .1  bord  des  navires  étranger s^  le 
médecin  est  tenu  de  justifier  de  son  titre 
par  la  production  d'un  diplôme  ou  ifune 
pidce  équivalente,  délivré  jMr  les  auto- 
rités légales  de  son  pays,  et  accompagné 
de  papiers  d^ identité ^  qui  devront  être  sou- 
mis à  l'autorité  sanitaire,  à  Varrivée  dans 
un  port  dô  nos  colonies.  » 


TITRE  IV 


Mesures  sanitaires  au  port  de  départ* 


Art.  27.  —  Le  capitaine  d'un  navire 
fran(;ais  ou  étranger  se  trouvant  dans  un 
port  lie  nos  colonies  ou  pays  de  protecto- 
rat et  se  disposant  à  quitter  ce  port  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'autorité 
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avant  d'opérer  son  chargement 
arquer  ses  passagers. 
3.  —  Dans  le  cas  où  elle  le  juge 
'e,  Tautorité  sanitaire  a  la  faculté 
der  à  la  visite  du  navire  avant  le 
;nt,  et  d'exiger  tous  renseigne- 
justifications  utiles  concernant 
^é  des  vêtements  de  l'équipage, 
é  de  l'eau  potable  embarquée 
)yens  de  la  conserver,  la  nature 
3s  et  des  boissons,  l'état  de  la 
ie  (i)  et,  en  général,  les  condi- 
iéniques  du  personnel  et  du  maté- 
irqués. 

ité  sanitaire  peut,  dans  le  même 
écrire  la  désinfection  du  linge 
à  terre,  soit  à  bord,  (a) 
échéant,  ces  diverses  opérations 
:tuées  dans  le  plus  court  délai 
de  manière  à  éviter  tout  retard 


Art.  a8.  —  (i)  Ajouter  ici  :  «l'état  de  la 
pharmacie,  sa  composition  K*ariable  sui- 
imni  la  natrire  des  maladies  dominantes 
dajis  les  régions  fréquentées  par  le  navire^ 
l'état  de  V infirmerie  de  V équipage  et  des 
locaux  d'isolement  prévus  poui'  le  per- 
sonnel et  les  pasnagers  s'il  y  a  lieu,.,  » 
Cette  adjonction  dans  le  règlement  est 
nécessaire  pour  secouer  l'inertie  et  l'impré- 
voyance de  certaines  compagnies  de  navi- 
gation. 

(2)  Ajouter  ici  :  fc.,.;  la  destruction, 
j}ar  un  procédé  reconnu  efficace,  et  sous 
son  contrôle,  des  rats  et  des  insectes  dans 
les  cales  et,  au  besoin,  dans  toutes  les 
jMrties  du  navire.  » 


^  —  L'autorité  sanitaire  s'oppose 
'quement  des  personnes  ou  des 
sceptibles  de  propager  dos  mala- 
ilentielies.  (i) 


.  —  Les  permis  nécessaires,  soit 
érer  le  chargement,  soit  pour 
La  mer,  ne  sont  délivrés  par  la 
|ue  sur  la  vue  d'une  licence 
)ar  l'autorité  sanitaire. 
:.  —  I^s  navires  de  la  station 
$  bateaux  pilotes,  les  embarca- 
a  direction  du  port,  de  la  douane 
^sidences,  les  eml>arcations  qui 
Il  peu  du  point  de  départ  (i). 
cqiieiles  a  été  délivré  le  permis 
ition  pré>'u  à  Tarlicle  i3,  sont 
,  à  moins  de  prescriptions  excep- 
,  de  la  déclaration  prévue  par 


/• 


AuT.  '2i).  —  (i)  L'art.  4<>  de  la  Convention 
de  Paris  1903  stipule  des  obligations  qu'ii 
conviendrait  de  reproduire  ici  :  ec  Lorsque 
le  itort  de  départ  est  contaminé,  toute 
personne  prenant  passage  à  bord  d\ui 
navire  doit  être,  au  moment  de  Vembar* 
quement,  examinée  individuellement,  de 
jour,  à  terre,  pendant  le  temps  nécessaire, 
par  un  médecin  délégué  de  Vautorité 
publique  :  sH  s*agit  d*nn  navire  étranger, 
Vautorité  consulaire  dont  relève  le  navire 
peut  assister  à  cette  visite.  » 

Art.  3i.  —  (i)  Il  faut  ici  appeler  l'atten- 
tion sur  les  embarcations  des  traitants 
indigènes  (jui  échappent  trop  facilement 
aux  visites  sanitaires  et  (|uî,  abordant  non 
seulement  dans  les  ports  régulièrement 
organisés,  mais  aussi  sur  des  points  des 
cotes  dépourvus  de  toute  surveillance 
médicale.  j)euvent  et  ont  pu  fréquenmient 
ser\'ir  d*agents  vecteurs  des  maladies 
pestilentielles.  A  défaut  de  la  création 
d'une  police  sanitaire  mobile  dont  nous 
nous  occupons  d*autre  part,  il  convient 
d'user  largement,  à  l'égard  de  ces  embar- 
cations, malgré  ({u'elles  s'éloignent  peu. 
des  prescriptions  exceptionnelles  j>révues 
à  la  fin  de  l'article. 


TITRE  V 
Mesures  sanitaires  pendant  la  traversée* 


.  — Dès  qu'apparaissent  les  prê- 
tes d'une  aiTection  pestilentielle. 
H}  sont  isolés,  ainsi  que  les  i>er- 
âcialement  désignées  |H>ur  rem- 
ictions d'infirmiers.    I; 


Akt.  34.  —  (i)  Ajouter  ici  :  «  S'il 
s'agit  de  peste,  ces  personnes  et  celles  de 
Ventourage  immédiat  recevront  des  injec- 
tions préventives  de  sérum  anti^fjesteax  » 
Le  sérum  de  Yersin  a  sufiisamment  fait 
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Art.  36.  —  Les  déjections  des  malades 
sont  immédiatement  désinfectées. 

Les  vêtements,  le  linge,  les  serviettes, 
draps  de  lit,  couvertures,  etc.,  ayant  servi 
aux  malades  sont,  avant  de  sortir  du  local 
isolé,  plongés  dans  une  solution  désinfec- 
tante. 

Les  vêtements  et  le  linge  des  iniirmiers 
sont  soumis  au  même  traitement  avant 
d'être  lavés. 

Les  objets  infectés  ou  suspectés,  de  peu 
de  valeur,  sont  immédiatement  jetés  à 
la  mer  si  le  navire  est  au  large  (i)  ;  dans  le 
cas  où  le  navire  est  dans  un  port,  (a) 
ils  sont  brûlés.  Le  sol  des  locaux  affectés 
à  risolement  des  malades  et  des  infirmiers 
est  lavé  deux  fois  par  jour  à  l'aide  de  solu- 
tions désinfectantes. 

Art.  38.  —  Lorsque  la  mort  d'un 
malade  est  dûment  constatée,  le  cadavre 
est  jeté  à  la  mer,  les  objets  de  literie 
à  l'usage  du  malade  au  moment  de  son 
décès  sont  également  jetés  à  la  mer,  si 
le  navire  est  au  large,  (i)  ou  désin- 
fectés. 


ses    preuves  pour  recevoir  la  conséci»- 
tion  légale. 

Art.  36.  —  (i)  Ajouter  :  «  et  assez  loi 
des  côtes  pour  que  ces  objets  nj'  soien  - 
pas  portés  par  la  mer  s'ils  sont  flottants,  a 
(a)  Ajouter  :  «  ou  près  des  côtes,  » 
Il  parait  utile  de  préciser  pour  évitei 
tout  danger;  pour  les  objets  souillés  de 
déjections  cholériques,  par  exemple,  ceui 
qui  seraient  recueillis  à  la  côte  seraien' 
encore  dangereux. 


Art.  38.  -  (i)  Mêmes  observations  qu' 
l'article  36  ci-dessus. 


TITRE  VI 
Mesures  sanitaires  dans  les  ports  d'escale  contaminés. 


Art  Sg.  —  Eu  arrivant  en  rade  [  d'un 
port  contaminé,  le  capitaine  mouille  à 
distance  de  la  ville  et  des  navires. 

S'il  est  contraint  d'entrer  dans  le  port 
cl  de  s'amarrer  à  (juai,  il  doit  éviter, 
autant  (jue  i)ossible,  le  voisinage  des 
bouches  d'cgout  ou  des  ruisseaux  par 
lesquels  se  déverseraient  les  eaux  vannes. 

Aucun  débanjuement  n'est  autorisé 
(ju'en  cas  de  nécessité  absolue,  (i) 

Personne  ne  doit  coucher  à  terre,  ni, 
autant  (pie  possible,  sur  le  pont  du  navire. 


Art    3î).   —    (i)   Ajouter  ici  les  par^ 
graphes  suivants  : 

«  S'il  sa^i't  de  peste^  le  capitaine  fait 
rfablir  des  moyens  de  défense  contre 
V introduction  des  rats  dans  le  navire: 
il  veille  à  ce  que  les  amarres  ne  puissent 
donner  passade  à  ces  rongeurs  et,  la  nuit 
vcnue^  il  fait  supprimer  toute  communica- 
tion directe  avec  la  terre  ou,  si  le  charge- 
ment doit  continuer,  il  réduit  ces  commu- 
nications au  strict  nécessaire  et  oeille  à  ce 
que  les  passerelles^  mahonnes  ou  embar- 
cations de  servitude  soient  brillamment 
éclairées. 

«  S'il  s'agit  de  flâvre  jaune,  le  capitaine 
s  établit^  autant  qu*il  le  peut,  au  vent  de 
la  ville,  susj)end  l'embarquement  à  partir 
du  coucher  du  soleil,  veille  à  ce  que  toutes 
les  ouvertures  soient  closes  ou  garnies  de 
toiles  empêchant  V accès  des  moustiques. 
Les  ouvertures  ne  seront  découvertes  qu*à 
la  reprise  du  travail^  après  le  lever  du 
soleil.  Une  ventilation  aussi  énergique 
que  possible  sera  pratiquée  dfms  tout  le 
navire j  dont  les  parties  obscures  devront 
être  toujours  éclairées.  Tous  les  réservoirs 
d'eau  seront  couverts  et  toute  stagnation 
d'eau  évitée.  » 


.RT.  4û*  —  L'eau  prise  dans  un  port 
cox&taminé  est  dangereuse  ;  s'il  y  a  néces- 
sité de  renouveler  la  provision,  Teau  est 
ioEunédiatement  bouillie  ou  stérilisée,   (i) 


Art.  40.  —  (1)  On  pourrait  ajouter  à  cet 
article  (conformément  au  vœu  émis  dans 
son  rapport  lu  à  la  i'*  séance  du  Congrès 
par  M.  le  D' Dupuy)  :  «  Tout  navire  destiné 
à  la  navigation  au  long  cours  devra  être 
muni  iTun  appareilà  distiller,  ou  au  moins 
d*nn  stérilisateur,  l'un  ou  Vautre  en  bon  état 
de  fonctionnement  et  pouvant  fournir  de 
Veau  à  tous  les  individus  présents  à  bord,  » 


TITRE   VII 
Mesures  sanitaires  à  l'arrivée. 


-Art.  45.  —  Tout  navire  qui  arrive  dans 

port  de  nos  colonies  ou  pays  de  pro- 

«torat  doit,  avant  toute  communication, 

reconnu  par  rautorité  sanitaire. 
Celle  opération  obligatoire  a  pour  objet 
î  constater. la  provenance  du  navire  et 
conditions  sanitaires  dans  lesquelles 
se  présenle. 

Elle  s'etTectue  à  l'aide  d'un  questionnaire 
de  formules  comme  il  suit  : 
!•  D'où  venez-vous  ? 
2'  Avez-vous  une  patente  de  santé  ? 
y*  Quels  sont  vos  noms,  prénoms  et 
m:|ualités  ? 

4°  Quel  est  le  nom  et  le  tonnage  de  votre 
^^lavire? 

5*»  De  quoi  se  compose  votre  cargaison  ? 

fi*  Quel  jour  êtes-vous  parti  ? 

;•  Quel  était  Fétat  de  la  sanlé  publique 
à  l'époque  de  votre  départ? 

8*  Avez-vous  le  même  nombre  d'hommes 
que  vous  aviez  à  l'époque  de  votre  départ, 
et  sont-ce  les  mêmes  hommes? 

9*  Avez-vous  eu  pendant  votre  séjour 
et  pendant  la  traversée  des  malades  à 
bord?  En  avez-vous  actuellement  ? 

10^  Est-il  mort  quelqu'un  pendant  votre 
séjour,  soit  à  bord,  soit  à  terre  ou  pen- 
dant lap  traversée?  (i) 

!!•  Avez-vous  relâché  quelque  part? 
Où,  et  à  quelle  époque  ? 

la*  Avez-vous  été  mis  en  quarantaine  ? 

i3^  Avez-vous  en  quelque  communica  - 
Uoa  pendant  la  traversée?  N'avez  vous 
rien  recueilli  en  mer  ? 

Réduite  à  un  examen  sommaire  pour 
les  navires  notoirement  exempts  de  suspi- 
cion«  elle  constitue  la  «  reconnaissance  >* 
proprement  dite  ;  dans  les  cas  qui  exigent 
on  examen  plus  approfondi,  elle  prend  le 
nom  d'  «  arraisonnement  )>. 

L'arraisonnement  peut  avoir  pour  con- 
séquence, lorsque  l'autorité  sanitaire 
le  juge  nécessaire,  l'inspection  sanitaire 
eorapreoani,  s'il  y  a  lieu,  la  visite  médi- 
cale des  passagers  et  de  l'équipage. 


Art.  4^'  —  (1)  ^^  d<>*t  ajouter  ici,  en 
raison  du  rôle  des  rats*dans  le  transport 
de  la  pesle,  la  question  suivante  : 

«  10  bis»  A-t-on  remarqué  à  bord  une 
mortalité  insolite  des  rats  ?  » 
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Art.  48.  —  Sont  ilispeiisés  do  la  recon- 
naissance :  les  navires  <le  la  station 
locale,  le»  bateaux  péjçulièrement  cominis- 
sionnés  à  cet  elFet,  faisant  le  service  de 
port  à  i)ort  de  la  colonie,  les  bateaux 
pilotes,  les  embarcations  des  directions 
des  ports,  de  la  douane  et  des  rési- 
dences, les  bateaux  ([uifont  la  jietite  pèche 
sur  les  cotes  et,  en  général,  toutes  les 
embarcations  (pii  s'éloignent  i)cu  du 
rivage  et  peuvent  cire»  connues  à  simple 
inspection,  (i). 

Art.  4i)-  —  Seront  toujours  astreintes 
à  la  reconnaissance  les  embarcations 
étrangères  quelle  (|U(»  soit  leur  provenance. 
Celles  qui  ne  lont  que  le  cabotage  de 
I)ort  à  jiort  de  la  colonie  devront  remettre 
leurs  papiers  et  rôle  de  provenance;  il 
pourra  leur  être  <lélivré  en  échange  un 
l>ermLs  de  navigabilité  limitée  à  la  cote  ou 
même  à  ccrtahies  zones  de  la  cote  de  la 
colonie,  (i) 


Art.  54.  —  Kst  considéré  conmie  />/- 
dewnc,  bien  que  venant  d'une  circonscrip- 
tion contaminée,  le  navire  (pii  n*a  eu  ni 
décès  ni  cas  de  maladie  pestilentielle,  (i) 
soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  tra- 
versée, soit  an  moment  de  l'arrivée,  et 
qui  a  quitté  le  port  contaminé  depuis 
plus  de  sept  jours  en  cas  d(»  clioléra,  plus 
de  neuf  jours  en  cas  de  lièvre  jaune  ou 
de  peste. 

Est  considéré  conmie  suspect  le  navire 
à  bord  duquel  il  y  a  eu  un  ou  plusieurs 
cas  conlirmés  ou  suspects,  au  moment  du 
départ  ou  pendant  la  traversée,  mais 
aucun  cas  nouveau  de  choléra  depuis 
sept  jours,  [^de  lièvre  jaune,  de  peste 
depuis  neuf  jours^  (2),  ou  dont  le  temps 
de  traversée  n'atteint  pas  ces  délais. 

Est  considérée  connue  suspecte  toute 
embarcation  montée  ou  armée  par  des 
natifs  provenant  d'un  port  contaminé, 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  traversée. 

Est  considéré  connue  infecté  le  navire 
qui  présente  à  boi*d  un  ou  plusieurs  cas 


Art.  4^  et  Art.  49-  —  (')  Appeler 
l'attention  sur  l'application  de  cet  article 
et  sur  la  nécessité  de  restreindre  rigou- 
reusement ce  permis  de  navigabilité  aux 
cas  où  tous  les  points  de  la  côte  sont 
sains;  les  traitants  indigènes  louchant  la 
c<He  en  dehors  des  ports  et  loin  de  touU* 
surveillance  sont  particulièrement  dange- 
reux. 

Ces  deux  articles  devraient  donc  iMre^ 
complétés  par  un  article   supplémentaires 
à  intercaler  en  49  bis:  a  En  ras  cTépidéml 
déclarée   on  de  suspicion,  des    embarca^-^ 
tions  faisant  patrouille    sur    toutes    le»-^ 
ri\?es  de  la  circonscription  en  cause^  donf*^ 
une  zone  déterminée,  surveillent  les  peti 
caboteurs  indigènes  et  assurent  la  ptdicŒ 
sanitaire  maritime  en  empêchant  les  débar- 
quements clandestins  hors  des  ports  pour- 
vus duii  service  scuiit€iU*e  sédentaire.  » 
rO)le  (hîs  boutres  arabes  dans  la  transmi 
sion  (lu  choléra  du  Ifedjaz  en  Africiuc,  d 
la  peste  de  Zanzibar  à  Madagascar,  de 
fièvre  jaune  le  long  de  la  Côte  Occiden- 
tale d'Afrique,  etc.,  a  été  assez  souveaf 
mis  en  évidence  pour  que  la  création  de 
cette    police    sanitaire    mobile    paraisse 
indispensable.  Il  n'est  pas  d'autre  moyen 
de  surveillance  et  de  coercition  contre  ces 
traitants  indigènes,  qui  abordent  en  n'irn- 
])orte  ((uel   point  des  cotes  et  y  embar- 
quent ou  débar(|ucnt  sans  aucun  contrôle 
des  voyageiu's  ou  des  objets  dont  les  con- 
ditions hygiéniques  sont  loin  d'être  tou- 
jours favoral>les. 

Art.  54.  —  (1)  Ajouter  ici  :  «r  ni  épi^ootie 
parmi  les  rats,  » 

('j)  Uemplacer  Tincidentc  entre  []  par: 
«  de  j>este  depuis  dix  jours,  de  fièvre 
jaune  depuis  douze  jours.  » 

('3)  Remplacer  l'incidente  entre  []  par: 
<c  pour  la  peste  depuis  moins  de  dite  Jours, 
pour  la  fièvre  jaune  depuis  moins  de  douze 
jours,  »  et  ajouter  ;  or  ou  bien  si  une  épi" 
zootie  pesteuse  est  constatée  clies  les  rats 
ou  encore  si,  le  navire  ayant  été  infecté 
de  fièvre  jaune,  on  trouve  à  bord  des 
mottstiques,  princijmlement  du  genre  ste- 
fComj-ia, 
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confirmés  ou  suspects  d'une  maladie  pes- 
tilentielle, ou  qui  en  a  présenté  pour  le 
choléra  depuis  moins  de  sept  jours,  [pour 
ia  lièvre  jaune  ou  la  peste  depuis  moins 
«le  neuf  joiu«\  (3) 

Akt.  55.  —  Le  navire  indemne  est 
soumis  au  régime  suivant  : 

i*>  Visite  médicale  des  passagers  et  de 
l'éciuipage  ; 

!2**  Désinfection  du  linge  sale,  des  efl'els 
â.  usage,  des  objets  de  literie,  ainsi  que 
de  tous  autres  objets  ou  bagages  que 
Vautorité  sanitaire  maritime  du  port  con- 
»iilèro  comme  contaminés  (i). 

Si  le  navire  a  quitté  lu  circonscription 
contaminée  depuis  -^plus  de  sept  jours  on 
cas  de  choléra,  depuis  plus  de  neuf  jours 
eu  cas  de  lièvre  jaune  ou  de  peste^,  (a)  les 
mesures  ci-dessus  sont  immédiatement 
prises  et  le  navire  peut  être  a<]inis  à  la 
libre  pratique. 

Si  le  navire  a  quitté  depuis  moins  de 
sept  jours  (3)  mie  circonscription  conta- 
minée de  choléra,  Tautorité  sanitaire 
reste  juge  soit  de  soumettre  le  navire, 
Féquipage  et  les  passagers  aux  mesures 
quarantenaires  prévues  [loiu*  les  biltiments 
suspects,  soit  de  Tadmetti'e  à  la  libre  pra- 
tique, sous  la  réserve  des  formalités  sui- 
vantes ;  il  est  délivré  à  chaque  passager 
un  passeport  sanitaire  indiquant  la  date 
du  jour  où  le  navire  a  quitté  le  port  con- 
taminé, le  nom  du  passager  et  celui  de  la 
résidence  dans  laquelle  il  désire  se 
rendre  (4). 

L'autorité  sanitaire  donne,  en  même 
temps,  avis  du  départ  de  ce  passa jrer 
au  maire  ou  à  Tadministration  de  cette 
résidence  et  appelle  son  attention  sur  la 
nécessité  de  surveiller  ledit  passager,  au 
point  de  vue  sanitaire,  jusqu'à  l'expira- 
tion [des  sept  jours  à  dater  de  son  débar- 
quement] (5). 

Pour  obtenir  le  passeport  sanitaire  le 
passager  est  tenu  de  faire  élection  de 
domicile  dans  un  des  centres  désignés  (6) 
par  Tautorité  sanitaire,  de  se  présenter 
journellement  à  la  visite  du  médecin  et  de 
faire  la  preuve  qu'il  dispose  des  moyens 
sufOsants  pour  assurer  son  existence. 

L'équipage,  personnel  européen  ou 
naturalisé,  est  soumis  à  la  même  siurveil- 
lance. 

Les  passagers  qui  n'auront  pu  ou  voulu 
remplir  ces  formalités,  les  indigènes  ne 
jouissant  pas  de  la  nationalité  française, 
subissent  une  quarantaine  de  sept 
jours  pleins  à  compter  du  débarquement. 
L'équipage    indigène    est    consigné  à 


AttT.  55.  —  (i)  Ajouter  ici  le  para- 
graphe suivant  :  c<  3'^  L autorité  sanitaire 
doit  soumettre  les  navires  venant  d'an 
port  contaminé  de  peste  à  une  opération 
destinée  â  détruire  les  rat^  à  bord,  avant 
le  déchargement  de  la  cargaison.  Cette 
opération  sera  effectuée  suivant  les  régies 
fixées  par  les  décrets  du  4  ''^^'  ^^  ^" 
6 août  igo6,  »  (Art.  33  de  la  Convention 
de  Paris  i9o3). 

(2)  Remplacer  l'incidente  entre  J  par  : 
«  plus  de  cinq  jours  en  cas  de  clwléra^ 
plus  de  dix  jours  en  cas  de  peste,  ou 
j)lus  de  douze  jours  en  cas  de  fièvre 
jaune  »  (Le  délai  de  5  jours  est  lixé 
comme  maximum  pour  le  choléra  par  la 
Convention  de  Paris;  le  délai  de  lo  jours 
pour  la  ]>este  est  également  le  maximmn 
prévu  par  la  Convention;  pour  la  lièvre 
jaune  le  délai  de  12  jours  découle  des 
connaissances  récentes  sur  son  épidémio- 
logie  et  doit  être  rigoureusement  main- 
tenu dans  nos  colonies  que  leur  situation 
géographique  rend  j propices  au  dév(»lop- 
pement  des  mousticpies  vecteurs  du  cou- 
lage amaril) 

(3)  Réduire  à  cinq  jours  comme  ci- 
dessus  . 

(4)  Ajouter  ici  le  paragraphe  suivant  : 
«    Tout  délit  de  fausse  déclaration  en 

matière  de  passeport  sanitaire  tombe, 
suivant  les  cas,  sous  le  coup  des  articles 
10  ou  14  de  la  loi  du  3  mars  18  a  a.  j» 
Le  passeport  sanitaire  n'ayant  de  valeur 
que  si  les  déclarations  sont  sincères  et 
les  obligations  qu'il  entraîne,  appliquées,  il 
y  a  lieu  de  sanctionner  les  fausses  décla- 
rations par  les  rigueurs  de  la  loi  de  iSi^a. 

{5)  <r  des  cinq  jours  à  compter  de  la  date 
où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé.  » 
(Art.  28   de  la  Convention  de   Paris). 

(6)  Il  vaudrait  mieux  dire  «  dans  un 
centre  agréé  par  l'autorité  sanitaire  » 
puisqu'il  s'agit  en  somme  non  d'une 
mesure  d'autorité,  mais  seulement  d'une 
précaution  pour  éviter  que  le  porteur  du 
passeport  aille  dans  un  pays  dépourMi 
de  tout  contrôle  européen. 

(j)  Encore  ici  :  <r  cinq  joum  »,  pour  se 
conformer  à  la  Convention  de  Paris. 

(8)  Remplacer  la  partie  de  phrase 
entre  []  par:  <r  était  contaminée  de  peste  ou 
de  fièvre  jaune  et  que  le  départ  du  port 
contaminé  remonte  à  moins  de  dix  jours 
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bord  et  est  soumis  à  la  surveillance  sani- 
taire pendant  sept  jours  (7)  pleins  à 
compter  du  débarquement  des  passagers. 
Si  la  circonscription  quittée  par  le 
navire  [depuis  moins  de  neuf  jours  était 
contaminée  <le  lièvre  jaune  ou  de  peste],  (8) 
les  mêmes  précautions  sont  prises  avec 
les  modidcations  suivantes  : 

I»  Le  délai  de  surveillance  sanitaire 
pour  les  passagers  (9)  qui  ont  olitenu  le 
passeport  sanitaire  est  porté  à  neuf 
jours  (10)  ; 

2«  I^a  quarantaine  d'observation  au 
lazaret  pour  les  passagers  non  munis  de 
passeport  sanitaire  (11)  est  portée  à  neuf 
joiws  (9)  ; 

3<»  Le  décliargeinent  des  marchandises 
n*est  commencé  qu'après  le  débarquement 
de  tous  les  passagers  (12); 

4®  L'autorité  sanitaire  peut  ordonner  la 
désinfection  de  tout  ou  partie  du  navire, 
mais  cette  désinfection  n'est  faite  (ju'après 
le  débartpiement  des  passagers. 

Dans  tous  les  cas  l'eau  potable  <lu  bord 
est  renouvelée.  Les  eaux  de  cale  ne  sont 
évacuées  (ju^après  désinfection. 

AuT.  50.  —  Le  navire  suspect  est  soumis 
au  régime  suivant  : 

10  Visite  médicale  des  passagers  et  de 
l'équipage  ; 

30  Désinfection  du  linge  sale,  des  elîets 
à  usage,  des  ol)jets  de  literie,  ainsi  que  de 
tous  les  autres  elîets  ou  bagages  que 
l'autorité  du  port  considère  comme  con- 
taminés. 

Le  navire  peut  être  soumis  à  une  (jua- 
rantaine  d'observation  dont  la  durée  sera 
(Ixée  par  l'autorité  sanitaire,  sans  (ju  elle 
puisse  être  de  plus  de  [sept  jours  pour  le 
choléra,  et  de  neuf  jours  dans  le  cas  de 
fièvre  jaune  ou  de  peste]  (1),  non  compris 
le  temps  de  la  traversée. 

Toutefois,  si  l'autorité  sanitaire  juge  à 
propos  de  réduire  cette  quarantaine,  les 
passagers  qui  bénificieront  de  la  mesure 
devront  se  soumettre  au  régime  du  passe- 
port sanitaire,  tel  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 55  (3). 

L'équipage  européen  est  soumis  à  la 
môme  surveillance  sanitaire. 

Les  passagers  maintenus  en  cpiaran- 
taine  ou  ([ui  n'auront  pas  obtenu  le  pas- 
seport sanitaire  seront  débarcfués  au 
lazaret  et  y  subiront  une  quarantaine 
d'observation  de  [sept  jours  pleins  dans 
le  cas  de  choléra;  de  neuf  jours  pleins 
dans  le  cas  de  fièvre  jaune  ou  de 
peste]  (3),  non  compris  le  temps  de  la 
traversée. 


en  cas  de  peste,  ou  de  douze  jours  en  cas 
de  fièvre  jaune,  » 

(g)  «et  pour  V équipage  européen  on 
naturalisé  » 

(10)  <r  est  porté  à  autant  de  jours  qu'il 
est  nécessaire  pour  compléter  dix  jours, 
9^ il  s'agit  de  peste,  douze  jours,  s'il  s'agit 
de  fièvre  jaune,  à  compter  de  la  date  oii 
le  navire  est  parti  du  port  contaminé    » 

(11)  «  et  pour  l'équipage  indigène  ». 
(la)   (K  et,   en  cas  de  peste,  après  la 

destruction  des  rats  du  bord,  effectuée 
conformément  aux  décrets  des  4  ^^^  ^l 
6  août  1906  ». 


Aux.   56.    —   (i)  «  cinq  jours  pour   le- 
choléra,  huit  jours  pour  la  peste,  douze 
jours  pour  la  fièvre  jaune.  » 

(a)  <r  mais  en  comptant  les  délais  de 
surveillance  à  partir  de  la  date  d'arrivée 
du  navire  ». 

(3)  <r  cinq  jours  pleins  dans  le  cas  de 
choléra,  dix  jours  pleins  dans  le  cas  de 
peste,  douze  jours  pleins  dans  le  cas  de 
fièvre  jaune.  » 

(4)  Remplacer  ce  paragraphe  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Si  la  maladie  qui  s'est  manifestée  à 
bord  est  la  peste,  la  destruction  des  rats 
est  effectuée,  le  plus  rapidement  possible, 
avant  le  déchargement  de  la  cargaison, 
conformément  aux  prescriptions  des  dé- 
crets du  4  fnai  et  du  6  août  1906.  Les 
marchandises  que  les  rats  malades  aa- 
raient  pu  souiller  sont  désinfectées. 

«  S'il  s'agit  de  fièvre  jaune,  le  déchar- 
gement   sera   opéré   en   plein  jour,    le 
navire  maintenu  sous  le  vent  des  habi- 
talions,  les  cales  n'étant  ouvertes  que  sac- 
cessivement,  au  fur  et  à  mesure  des  opéra- 
tions, les  travailleurs  et  l'équipage  munis 
de  voiles  de  gaze  et  de  gant^.  Les  eaux 
du   bord     ne   seront     évacuées    qu'après 
avoir  subi  un  traitement  capable  de  dé- 
truire les   œufs  ou  larves  de  moustiques 
qu'elles  pourraient  héberger. 

<r   Dans  tous  les  cas,  la  manipulation 
et  le  déchargement  des  marchandises  ne 
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L'équipage  indigène  non  naturalisé  est 
consigné  à  bord  et  soumis  à  ia  surveil- 
lance sanitaire  pendant  la  même  durée. 
L'eau  potable  du  bord  est  renouvelée 
et  les  eaux  de  cale  sont  évacuées  après 
désinfection. 

Si  la  maladie   qui  s'est   manifestée    à 
bord  est  le  choléra  et  si  la   désinfection 
du  navire  ou  de  la  partie  du  navire  con- 
taminé n'a  pas  été  faite,  conformément 
aux  prescriptions  du  titre  V,  ou  si  l'auto- 
rité sanitaire  juge  que  la  désinfection  n'a 
pas  été  suffisante,  il  est  procédé  à  cette 
opération  aussitôt  après  le  débarquement 
des  passagers. 

Si  la  maladie  (4)  Q^  ^'^^^  manifestée  à 
l>ord  est  la  (lèvre  jaune  ou  la  peste,  le 
déchargement  des  marchandises  n'est 
commencé  cfu'après  le  débarquement  de 
tous  les  passagers. 

La  désinfection  du  navire  est  obligatoire 
«t  n*a  lieu  qu'après  le  débarquement  de 
tous  les  passagers  et  le  déchargement  des 
marchandises. 

Art.  57.  —  Les  embarcations  montées 
et  armées  par  des  natifs  et  provenant 
d'un  point  contaminé  sont  soumises,  dès 
leur  arrivée,  à  mie  quarantaine  d'obser- 
vation de  [sept  jours  pleins  s'il  s'agit  de 
choléra,  de  neuf  jours  pleins  s'il  s'agit  de 
la  lièvre  jaune  ou  de  la  peste]  (i). 

Elles  sont  groupées  dans  des  postes 
sanitaires  à  fixer,  d'entente  entre  le  direc- 
teur de  la  Santé  et  l'administration. 

Leurs  papiers  de  bord  leur  sont  retirés. 
La  désinfection  est  obligatoire  pour  les 
effets  à  usage,  les  objets  de  literie  et 
toutes  les  marchandises  susceptibles. 

Art.  58.  —  Le  navire  infecté  est 
soumis  au  régime  suivant  ; 

i""  Les  malades  sont  immédiatement 
débarqués  et  isolés  jusqu'à  leur  guérison  ; 
n**  Les  autres  personnes  sont  ensuite 
débarquées  aussi  rapidement  que  possible 
et  soumises  à  une  observation  dont  la 
durée  varie  suivant  l'état  sanitaire  du 
navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas. 

La  durée  de  cette  observation  ne  pourra 
pas  dépasser  [sept  jours  pour  le  choléra, 
et  neuf  jours  pour  la  fièvre  jaune  et  la 
peste]  (i),  après  .le  débarquement  ou 
[après  le  dernier  cas]  (a)  survenu  parmi 
les  personnes  débanjuées  (3}. 

Celles-ci  ^4)  ^onX,  divisées  par  groupes 
aussi  peu  nombreux  que  possible,  de 
façon  que,  si  des  accidents  se  montraient 
dans  un  groupe,  la  durée  de  l'isolement  ne 
fût  pas  augmentée  pour  tous  les  passagers. 
30  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage,  les 


sont    commencés    qu*après  le  débarque- 
ment de  tous  les  passagers  ». 


Art.  57.  —  (i)  <sf  cinq  Jours  pleins  s'il 
s'agit  du  choléra,  de  dix  jours  s'il  s'agit 
de  la  peste  j  de  douze  jours  s'il  s'agit  de  la 
fièvre  jaune,  » 


Art.  58.  — (i)  «  cinq  Jours  pour  le  cho- 
léra, cinq  jours  pour  la  peste  et  douze 
Jours  pour  la  fièvre  jaune.  »  (Art.  ai  de 
la  Convention  de  Paris). 

(2)  «  à  partir  de  la  guérison ,  de  l'isole- 
ment ou  du  décès  du  dernier  cas.  » 

(3)  Ajouter  :  a  L'observation  sera  suivie, 
après  l'admission  à  la  libre  pratique,  d'une 
surveillance  de  cinq  jours  pleins,  qu'il 
s'agisse  de  choléra,  peste  ou  fièvre  Jaune. 
La  surveillance  pourra  être  effectuée  sous 
le  régime  des  passeports  sanitaires.  » 

(4)  «  Les  personnes  débarquées.  » 

(5)  Remplacer  le  dernier  paragraplie 
par  les  dispositions  suivantes  : 

<c  Si  la  maladie  qui  s'est  manifesté j  à 
bord  est  le  choléra,  il  est  interdit  de 
laisser  s'écouler  on  de  jeter  dans  les  eau.x 
du  port  les  déjections  humaines,  à  moins 
de  désinfection  préalable  »  (Art.  26  de  la 
Convention  de  Paris). 
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les  objets  de  literie  ainsi  que  tous  les 
autres  objets  ou  bagages  (jue  rautorîlé 
sanitaire  du  i)ort  considère  comme  con- 
taminés sont  désinleclés. 

.^"  L'eau  potable  est  renouvelée.  Les 
eaux  de  cale  sont  cvacures  après  désin- 
fection. 

5"  Il  est  jirocédc  à  la  désinlcclion  du 
navire  ou  <ïe  la  partie  du  navire  conta- 
minée» après  le  débarquement  des  pas- 
sagers, et,  s'il  y  a  lieu,  le  déchargement 
des  marchandises. 

Si  la  maladie  (5)  qui  s'est  manifestée  à 
bord  est  la  lièvre  jaune  ou  la  peste,  le 
déchargement  des  marchandises  n'est 
commencé  qu'après  le  débarquement  des 
passagers  et  la  désinfection  du  navire 
n'est  opérée  cpi'après  le  déchargement. 

AiiT.  5<).  —  Dans  tous  les  cas,  les  per- 
sonnes qui  ont  été  chargées  de  la  désin- 
fection partielle  ou  totale  du  navire,  qui 
ont  procédé,  avant  ou  pendant  la  désin- 
fection du  navire  au  déchargement,  à  la 
désinfection  des  marchandises  ou  qui  sont 
restées  à  bord  pendant  l'accomplissement 
de  ces  opérations,  sont  isolées  pendant 
un  délai  (pie  lixe  l'autorité  sanitaire  et 
<iui  ne  peut  dépasser,  à  partir  de  la  lin 
desdites  opérations  [sept  jours  pour  les 
navires  en  patente  brute  de  choléra, 
neuf  jours  pour  les  navires  en  patente 
brute  de  lièvre  jaune  ou  de  peste]  (i).' 

Le  navire  est  soumis  à  l'isolement  ju.s- 
qu'à  ce  cpie  les  opérations  de  décharge- 
ment et  de  désinfection  praliciuées  à  bord 
soient  terminées  et  laciuarantainc  achevée. 

AuT.  6o.  —  Les  mesures  concernant  les 
navires  soit  indemnes,  soit  suspects,  soit 
infectés  peuvent  être  atténuées  par  l'auto- 
rité sanitaire  du  port,  s'il  y  a  à  bord  un 
médecin  sanitaire  maritime  et  une  étuvc  (i) 
à  désinfection  remplissant  les  conditions 
de  sécurité  et  d'elïicacité  prescrites  par 
le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France,  et  si  le  médecin  certilie  que 
les  mesures  de  désinfection  et  d'assainis- 
sement ont  été  pratiquées  pendant  la 
traversée. 

TITRE 


«  S*il  s'ag^it  de  peste  ou  de/îêvr 
on  appliquera  les  (iispositions  pré 
les  derniers  paragraphes  de  Vartii 


Art.  59.  —  (I)  Remplacer  la 
entre  par  :  <x  cinq  jours  pour  les 
en  patente  brute  de  choléra  ou  d 
dix  jours  j>our  les  navires  en  paten 
de  Jiévre  jaune,  » 

On  pourrait  ajouter,  pour  faci! 
décisions  du  service  sanitaire  ei 
dans  les  vues  actuellement  en  fav 

«  Cet  isolement  pourra  être  re 
en  totalité  ou  en  partie,  par  unepé 
stm^eillance  de  durée  éffale  ou 
à  dix  jours  pour  le  choléra  et  la 
douze  jours  pour  la  fièvre  jauni 
attribution  à  ces  personnes  d'un  pt 
sanitaire,  » 


Art.  60.  —  (i)  Mieux  vaudrait  1 
plus  général  :  cr  un  apjHireil  à  d 
tion  J). 


VIIL 


Marchandises*  —  Importation.  —  Transit. 
Prohibition.  —  Désinfection. 


Art.  68.  —  Sauf  les  exceptions  ci-après, 
les  marchandises  et  objets  de  tout-es 
sortes  arrivant  par  un  navire  qui  a 
patente  nette  et  qui  n'est  pas  dans  un  des 
cas  prévus  par  l'article  5i,  sont  admis 
innnédiatement  à  la  libre  pratique. 
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-Art.  69.  —  Les  peaux  brutes,  fraîclies 
(^tr  sèches,  les  crins  bruts  et  eu  général 
tous  le^  débris  d'animaux  peuvent,  même 
en  cas  de  patente  nette,  être  l'objet  de 
mesures  de  désinfection  que  détermine 
r&utorîlé  sanitaire.  I^orsqu'il  y  a  à  bord 
lies  matières  organlcjnes  susceptibles  de 
transmettre  des  maladies  contagieuses, 
s'il  y  a  impossibilité  de  les  désiniecter  et 
danger  de  leur  donner  libre  prati([ue, 
Tautorité  sanitaire  en  ordonne  la  destruc- 
tion, après  avoir  constaté  par  procès- 
verl>al,  conformément  à  Farticle  5  de  la 
loi  du  3  mars  1822,  la  nécessité  de  la 
iicsurc  et  avoir  consigné  sur  ledit  procès- 
^'erljal  les  observations  du  propriétaire 
au    lie  son  représentant. 


Art.  70.  —  La  désinfection  est  dans 
tous  les  cas  obligatoire  : 

1**  Pour  les  linges  de  corps,  bardes,  et 
vêtements  portés  (eflets  à  usage)  et  les 
objets  de  literie  ayant  servi,  transportés 
comme  marchandises; 

a®  Pour  les  vieux  tapis  ; 

3»  Pour  les  chiffons  et  les  drilles,  à 
moins  qu'ils  ne  rentrent  dans  les  caté- 


Art.  69.  —  Les  commentaires  qui  ont 
accompagné  Tadoption  des  articles  11  et 
12  de  la  Convention  de  Paris  insistent  sur 
rinopportunité  qu'il  y  aurait  à  maintenir 
des  mesures  spéciales  contre  les  peaux, 
les  crins,  etc.,  indiqués  dans  le  présent 
article.  Pour  se  coniormer  strictement  à 
la  Convention  de  Paris,  cet  article  Ci) 
devrait  donc  entièrement  disparaiti*e. 

En  raison  des  moditications  importantes 
apportées  par  Couiërence  de  1903  au 
régime  sanitaire  des  marchandises,  les 
articles  69,  70,  71,  72  et  73  devraient  être 
remplacés  par  les  dispositions  sidvantes  z 

Art.  69.  —  (Article  12  de  la  Convention 
de  Paris).  La  désinfection  fie  peut  iHre 
appliquée  quaux  marchandises  et  objets 
que  Vautorité  sanitaire  locale  considère 
comme  contaminés. 

Toutefois^  les  marchandi.ses  et  objets 
énumérés  ci'<iprùs  peuvent  être  sounns  à 
la  désinfection  ou  même  prohibés  à  ren- 
trée, s*ils  pros^iennent  d'une  circonscri/h- 
tion  territoriale  contami/uh,  indépendam- 
ment  de  toute  constatation  qu'ils  seraient 
ou  non  contaminés  : 

/°  Les  l influes  de  corps,  hcwdes  et  iHHe- 
ments  portés  (effets  à  usaf^e),  les  literies 
ayant  servi,  les  paquets  laissés  par  les 
soldats  et  les  matelots  et  renvoyés  dans 
leur  patrie  après  décès: 

a°  Les  chiffons  et  drilles,  à  Vexception, 
quant  au  choléra  et  à  la  fièvre  jaune,  des 
chiffons  comprimés  qui  sont  trans/)ortés 
comme  marchandises  en  f(ros  /mr  ballots 
cerclés  (a). 

ye  peuvent   être    interdits  les  déchets 

neufs  provenant  directement  d'ateliers  de 

filature,  de  tissa f^e^  de  confection  ou  de 

blanchiment,  les  laines  artificielles  et  les 

rognures  de  papier  neuf 

(a)  Les  chiffons  comprimés  ne  sont 
exclus  de  la  prohibition  qu'en  ce  (pii  con- 
cerne le  choléra  et  la  fièvre  jaune,  parce 
que,  pour  la  i)este,  leur  contamination  est 
possible  non  seulement  par  l'hounne,  mais 
par  les  rats  qui  existent  toujours  en  grand 
nombre  dans  les  entrepôts  de  chiffons  et 
dont  des  cadavres  peuvent  se  trouver 
enfermés  dans  les  ballots. 

Art.  70.— (Art.  12,  14,  19  de  la  Couvent, 
de  Paris).  Le  linge  sale,  les  hardes,  vête- 
ments et  objets  qui  font  partie  de  bagages 
ou  de  mobiliers  (effets  d'installation)  pro- 
venant d'une  circonscription  territoriale 
déclarée  contaminée  ne  peuvent  être  pro- 
hibés et  ne  sont  soumis  à  la  désinfection 
que  dans  les  cas  où  l'autorité  sanitaire  les 
considère  comme  contaminés. 
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gories  suivantes  qui  peuvent  être  admises 
à  la  libre  pratique  : 

a)  ChiiTons  comprimés  par  la  presse 
hydraulique,  transportés  comme  marchan- 
dises en  gros,  par  ballots  cerclés  de  fer,  à 
moins  que  l'autorité  samtaire  n'ait  des 
motifs  légitimes  de  les  considérer  comme 
contaminés  ; 

h)  Décliets  neufs  provenant  directement 
d'ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  con- 
fection ou  de  blanchiment,  laines  artili- 
cielles  et  rognures  de  papier  neuf. 

Art.  71.  —  Les  marchandises  débar- 
quées de  navires  munis  de  patentes 
brutes  peuvent  être  considérées  conmie 
contaminées  et,  à  ce  titre,  l'autorité  sani- 
taire peut  en  prescrire  la  désinfection, 
soit  sur  des  allèges,  soit  au  lazaret. 


Art.  72.  —  Les  marchandises  en  pro- 
venance de  pays  contaminés  peuvent  être 
admises  en  transit,  sans  désinfection,  si 
elles  sont  pourvues  d'une  enveloppe  pré- 
venant tout  danger  de  transmission. 


Leit  marchandises  et  objets  spécifiés  aux 
jo  et  a°  de  l'article  précédent  ne  pens^ent 
être  prohibés  à  Ventrée  s'il  est  démontré 
qu'Un  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins 
aidant  le  début  de  l'épidémie. 


Art.  71.  (Art.  72  du  règlement  à  l'étude  - 
et  Art.  i3  de  la  Convention  de  Paris).  Les-^ 
marchandises  an  provenance  de  pays  cou-  — 
taminés,  même  celles  qui  sont  spécifiées^» 
aux  i"  et  a"  de  l'article  6 g, peuvent  êtr^=fz 
admises  en  transit  sans  désinfection, 
elles  sont  emballées  de  telle  sorte  qu'elle} 
ne  puissent  être  manipulées  en  route  ei 
pourvues  d'une  enveloppe  prévenant  tout 
danger  de  transmission. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou 
objets  sont  transportés  de  te  lie  façon  qu'en 
cours  de  route  ils  n'aient  pu  être  en  con- 
tact avec  les  objets  soaillés,  leur  transit 
travers    une    circonscription    territoriali^ 
contaminée  ne  doit  pas  les  faire  traiter  ^ 
l'arrivée  comme  s'ils  provenaient  de  cette^ 
circonscription . 

Art.  72.  —  (Art.  69  et  71  du  règlement 
à  l'étude  et  Art.  17  de  la  Convention  de 
Paris).  —  Lesmai*chandises  ne  peuvent  être 
retenues  dans  les  ports. 

Si  elles  sont  débai*quées  de  navires  rnunùi 
de  patentes  brutes,  l'cuitorité  sanitaire 
peut,  si  elle  les  juge  contaminées,  en  pres- 
crire la  désinfection  soit  sur  des  allèges, 
soit  au  lazaret. 

Si  des  marchandises  arrivant  en  vrac  ou 
dans  des  emballages  défectueux  ont  été, 
pendant  la  traversée,  contaminées  par  des 
rats  reconnus  pesteux  et  si  elles  ne  peuveiU 
être  désinfectées,  la  destruction  des  germes 
peut  être  assurée  par  leur  mise  en  dépôt 
pendant  une  durée  maxima  de  detux 
semaines.  L'application  de  cette  mesure  ne 
doit  entraîner  aucun  délai  pour  le  navire. 

Lorsqu'il  j'  a  à  bord  des  matières  orga- 
niques susceptibles  de  transmettre  des 
maladies  contagieuses,  s'il  y  a  impossibir 
lité  de  les  désinfecter  et  danger  de  leur 
donner  libre  pratique,  l'autorité  sanitaire 
peut  en  ordonner  la  destruction,  après 
avoir  constaté  par  procès-verbal,  conformé^ 
ment  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mars  i88ià, 
la  nécessité  de  la  mesure  et  avoir  consigné 
sur  ledit  procès-verbal  les  observations  du 
propriétaire  ou  de  son  représentant. 
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Art.  73.  —  En  cas  de  peste  ou  de  fièvre 
i^s^vuie  signalée  dans  une  circonscription, 
l^  m  aitroduction  des  drilles,  chiiTons,  objets 
2  literie,  vieux  habits,  effets  à  usage  de 
sttc  origine,  est  interdite,  ainsi  que  celle 
^ Serins  verts,  peaux,  débris  frais  d'ani- 
i^^aux,  etc.,  etc. 

Les  marchandises  susceptibles  ne  peu- 
'^'«nl  être  introduites  que  par  des  ports  à 
laj^aret,  et  sont  soumises  obligatoirement 
^  Ja  désinfection  à  la  vapeur  humide 
*oas  pression. 


Art.  74-  —  ^^^  lettres,  correspon- 
^^^iices,  imprimés,  livres,  journaux,  papiers 
^^'«iiraires  (non  compris  les  colis  postaux), 
iKîuvent  n'être  soumis  (1)  à  aucune  rcstric- 
•^ion  ni  désinfection. 

Ixs  titres  suivants  n'ont  pas  à  subir 
^^o  modifications  du  lait  de  Tapplication 
•^^e  la  Convention  de  Paris,  1903  : 

l-o  Titre  IX. —  Stations  tianitaire»  et   la- 
zarets. 

ï-e  Titre  X.  —  Droits  sanitaires, 

1-e  Titre  XI.  —  Autorités  sanitaires. 

Le  Titre  XII.  —  Conseils  sanitaires. 

Le  Titre    XIII.    —    Comités    et    Commis- 
sions d*hy'fci^ne. 

l^    Titre    XIV.   —  Attributions  des  auto- 
rités sanitaires  en  matière  de  police  judi- 
ciaire et  d'état-civil. 
Le      Titre     XV.      —    Iiecoui*rement    des 

amendes. 
I-c  Titre   XVI .  —  Dis/jositions  g-énérales. 


Art.  ^3.  —  (Art.  73,  a»  partie  du  règle- 
ment à  Tétude  et  Art.  18  de  la  Convention 
de  Paris).  Les  marchandises  susceptibles 
ne  peuvent  être  introduites  que  par  des 
j>orfs  à  lazaret,  et  sont  soumises,  en  cas  de 
désinfection,  aux  procédés  approuvés  par 
le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  désin- 
fectées par  application  des  prescriptions 
précédentes  ou  mises  en  dépôt  temporaire, 
en  vertu  du  3*  paragraphe  de  l'article  y  a, 
le  propriétaire  ou  son  représentant  a  le 
droit  de  réclamer,  de  l'autorité  sanitaire 
qui  a  ordonné  la  désinfection  ou  le  dépôts 
un  certificat  indiquant  les  mesures  prises. 

Art.  74*  —  'i)  L'art.  16  de  la  Convention 
de  Paris  dit  plus  nettement  :  <c  ne  sont 
soumis  à  aucune  restriction...  » 


Les  diverses  dispositions  nouvelles  proposées  dans  le  présent  rapport,  ne 
peuvent  faire  l'objet  de  propositions  ou  de  vœux  spéciaux.  L'énumération  en 
serait  fastidieuse.  Nous  résumerons  donc  les  desiderata  qtii  pourraient  être 
formulés  par  le  Congrès  dans  le  vœu  suivant  : 

I^  règlement  de  police  sanitaire  établi  pour  les  colonies  par  le  décret  du 
31  mars  1897  n'est  plus  en  concordance  avec  les  données  scientifiques  fouiTiies  au 
cours  des  dix  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  sa  rédaction.  Il  y  a  lieu  d*en 
modifier  les  termes  et  d'en  metli^e  les  dispositions  en  conformité  avec  les  vuc« 
exposées  par  la  Conférence  de  Paris  de  1ÎK)3  et  avec  les  connaissances  nouvelle- 
ment acquises,  en  ce  qui  concerne  l'épidémiologie  des  maladies  pestilentielles. 

Il  convient  toutefois  d'apporter  la  plus  grande  prudence  dans  l'application,  aux 
indigènes  de  nos  diverses  colonies,  des  mesures  telles  que  le  remplacement  do 
régime  de  l'observation  sanitaire  par  la  simple  surveillance,  mesures  basées  sur 
les  connaissances  généralement  assez  avancées  des  voyageurs  européens  tou- 
chant l'hygiène  individuelle  et  sur  l'existence  d'un  corps  médical  suni.sant  dans 
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nos  régions,  double  condition  qui  ne  se  trouve  pas  encore  remplie  dans  nos 
possessions. 

Il  serait  désirable  cfue  sur  les  côtes  où  la  surveillance  fixe  est  insuffisante,  un 
sei*vice  sanitaire  mobile  pût  <>ti*e  créé  pour  mettre  obstacle  aux  pratiques  anti- 
hygiéniques des  caboteurs  indigènes,  dont  les  opérations,  effectuées  en  dehors 
des  ports  organisés,  échappent  en  fait  à  tout  contrôle. 


M.  le  D*^  II.  Rkiioul,  nicdecin-major  des  troupes  coloniales,  ex-adjoint  aïKi 
médecin  inspecteur  directeur  général  de  la  santé  au  Tonkin,  lit  son  rapport 
sur  U application  de  la  loi  du  r5  févriri'  iOoq  sur  la  santé  pnblif/ue  au?^ 
colonies. 

Application  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique 

aux  colonies. 

Rapport  de  M.  le  Docteur  Henry  REBOUL 

Médecin-major  de  i"  classe  des  troupes  coloniales,  ex-adjoint  au  médecin-inspecteur 

directeur  général  de  la  Santé  au  Tonkin. 

PREMIÈIIE    PARTIE 

La  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  a  réalisé  en 
France  une  réforme  féconde  et  de[)uis  longtemps  souhaitée.  Elle  a  été  successi- 
vement complétée  par  divers  décrets,  pris  en  forme  de  règlements  d*administra- 
ti(m  publique  : 

Du  10  février  lî)03,  fixant  la  liste  des  maladies  contagieuses  dont  la  déclaration 
est  obligatoire  ; 

Du  27  juillet  1903,  rendant  obligatoires   la  vaccination  et  la   f evaccination ; 

Du  3  juillet  1905,  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  bui*eaux  munici- 
paux d'hygiène: 

Eniin  du  10  juillet  1900,  réglementant  le  service  des  désinfections. 

La  promulgation  de  cette  loi  dans  toutes  les  cohmies  et  pays  de  protectomt 
est-elle  désirable  et  ccmvient-il  dès  maintenant  de  fairc^  bénéficier  nos  possessions 
(roulre-mer  de  la  réglementation  métropolitaine?  Si  oui,  dans  quelle  mesure, 
av(*c  quels  tempéraments  doit-on  réaliser  cette  réforme  pour  donner  aux  popu- 
lations indigènes  le  maximum  de  garanties  prophylactiques,  en  apportant  le 
minimum  de  perturbations  dans  leurs  coutumes  traditionnelles,  dans  leur  orga- 
nisation sociah»?  D'autre  [)art,  dans  quelles  circonstances  sera-t-il  nécessaii'c  de 
passer  outre  pour  protéger  les  collectivités  eui*opéennes  qui  vivent  lai-bas  en 
contact  souvent  immédiat  avec  les  indigènes. 

Telle  est,  send)le-t-il,  ramenée  à  ses  principes  essentiels,  la  question  posée 
devant  le  Congres. 

La  loi  du  15  février  19[)2  est  incontestablement,  d'après  son  texte,  d'api*ès  les 
débats  qui  se  pi'oduisirent  au  Parlement,  une  loi  d'utilité  générale  bienfaisante 
pour  la  collectivité  comme  pour  l'individu,  capable  d'exercer  une  action  puis- 
sante sur  la  diminution  de  la  morbidité,  delà  mortalité  générales  et,  par  suite,  sur 
l'accroissement  de  la  population.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  avec  sa  haute 
autorité,  a  précisé  ce  caractère  de  la  loi  dans  sa  circulaire  du  28  juillet  1906. 
notifuuit  le  décret  du  10  du  môme  mois  sur  les  désinfections  : 
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Soigner  et  secourir  les  malades  est  bien,  dit-il,  prtWenir  les  maladies  est 
leux;  et  il  faat  faire  pénétrer  dans  l'esprit  public  cette  vérité  aujourd'hui 
^^Xcrontestable  que  les  maladies  qui  font  le  plus  de  victimes  sont  aussi  celles  que, 
S^^ce  à  une  hygiène  sociale  judicieusement  organisée,  on  peut  le  plus  facilement 
éviter...  La  loi  de  1902  aiïii*me  avec  force  et  précision  que  si  la  collectivité  a  des 
ci^ïvoirs  envers  l'individu,  elle  a  aussi  des  droits  sur  lui,,  et  que  l'un  de  ces 
clroîts  essentiels  est,  lorsqu'un  individu  quel  qu'il  soit,  riche  ou  pauvre,  est 
Si^tteint  d'une  de  ces  maladies  transmissibles,  de  le  contraindre  à  prendre  et  au 
besoin  à  subir  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  la  dissémination  des 
germes  patliogènes  issus  de  lui  »...  «  Ces  lois,  ajoute  très  justement  la  circulaire 
précitée,  sont  l'honneur  de  la  République  ». 

D*autre  part,  dans  la  discussion  parlementaire  qui  précéda  le  vote  du  texte 
définitif,  plusieurs  orateurs,  —  et  notanmient  M.  le  professeur  Comil,  au  Sénat — , 
mirent  en  lumière  les  nombreuses  garanties  par  lesquelles  la  loi  enti^ndait  sauve- 
Çar<ier  la  liberté  de  chaque  citoyen,  préoccupation  logique  et  constante  du  parle- 
ment. 

Puisque  la  loi,  en  France,  parait  à  ce  point  salutaire  et  bonne,  légitimant  quant 
à  ses  résultats  les  plus  vastes  espoirs;  puisque  ses  dispositions  ont  ét4*  jugées 
respectueuses  de  la  liberté  individuelle  dans  la  mesure  du  possible,  cfuelle  objec- 
tion pourrait-on  faii*e  à  son  extension  aux  colonies  françaises?  A  ne  considérer 
que  la  loi  «  en  soi  »,  non  seulement  son  application  hâtive  aux  colonies  est 
désirable,  mais  encore  elle  se  présente  avec  un  caractèi-e  d'urgence  plas  impé- 
rieux que  dans  ki  Métropole,  eu  égard  à  l'état  sanitaire  des  pays  neufs  et  aux 
menaces  de  contamination  qui  leur  viennent  du  voisinage  tant  par  terre  que  par 
mer.  Aucune  agglomération  d'hommes  n'a  plus  besoin  d'être  protégée,  au  point 
de  vue  de  la  santé  publi<|ue.  que  celles  qui  vivent  en  des  contrées  nouvellement 
occupées,  insalubres  à  des  degrés  différents,  où  la  nature  reste  offensive,  où  la 
défense  hygiénique  est  encoi-e  rudimenlaire. 

Cette  application  progressive  aux  colonies  était  d'ailleurs  manifestement  dans 
^es  intentions  des  législateurs,  car  larticlc  X^  du  Titre  V  la  prévoit  d'abord  pour 
1  Algérie  et  les  colonies  régies  par  le  sénatus-consulte  :  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe, la  Réunion. 

Le  principe  api>ara!t  donc,  croyons-nous,  comme  non  douteux  :  il  est  dé^irsible 
'^tie  la  loi  du  15  février  I9fl2  soit  promulguée  dans  les  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat, en  ajoutant  le  correctif  :  dés  que  celte  mesure  sera  possible. 

Mais  est-ce  k  dire  que  rien  n'ait  été  fait  jusqu'ici?  que  la  loi.  instaurant  un 
Régime  nouveau,  va  combler  une  lacune  dont  personne  ne  s'était  préoccupé?  ou 
^ien  vient-elle  fort  à  propos  compléter  et  renforcer  une  action  déjà  existante? 

L'histoire  médicale  de  nos  colonies  fiendant  le  dernier  quart  de  siècle.  —  pour 
tie  pas  remonter  trop  haut.  —  proteste  tout  entière  rontre  la  première  hypo- 
thèse. Il  n'entre  pas  dans  les  limites  de  cet  exposé  de  rappel«-r  les  constants 
efforts  que.  sons  de  hantes  et  très  compétentes  directions,  le  coq»s  de  santé  des 
colonies  n*a  cessé  de  faire  dans  toutes  nos  ]>osfessions  pour  améliorer  l'hy^ène 
locale,  combattre  les  endémies,  pn^server  les  colle^rtivitcs  des  épidémies,  <^>tte 
œnvre  s^est  poorsuivie  le  plas  «ouvent  sans  bruit,  mais  non  sans  r^ullats,  et 
Tadministration  supérieure  a  toujoui*s  rendu  hommage  an  zèle  et  au  dévouement 
des  médecins  qui  furent  «es  collaborateurs  techniques.  Dans  t/jus  le«  c-iiti-rs,  on 
s'est  préoecopé.  dans  les  limites  des  ressources  finam-îeres.  d'améliorer  riiy^i'":nc 
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urbaine  par  Taraenée  d'eau  potable,  révacuation  des  eaux  et  matières  usées, 
raménagement  du  sol,  le  diagnostic  précoce  des  affections  transmissibles,  les 
précautions  hâtives  de  défense  pour  empêcher  leur  généralisation.  C'est  à  la 
suite  de  la  mission  de  M.  le  médecin  inspecteur  Grall  et  de  M.  le  médecin  prin- 
cipal Marchoux,  de  Tlustitut  Pasteur,  que  fut  établi  le  plan  des  travaux  d'assai- 
nissement de  Dakar.  Dès  1892,  M.  le  professeur  Galmette,  médecin  principal  de 
1*^^  classe,  créait  l'Institut  Pasteur  de  Saigon  qui  a  i*endu  de  si  grands  services 
en  Extrême-Orient;  quelque  temps  après  furent  successivement  fondés  ceux  de 
Saint-Louis  du  Sénégal,  de  Mha-Trang,  de  Tananarive,  enûn  le  laboratoire 
bactériologique  et  antirabique  de  Hanoï  (1901),  les  centres  vaccinogènes  de 
Xieng-Kouang  (1904)  et  de  Thai-Ha-Ap,  près  Hanoï  (1905).  En  même  temps, 
les  établissements  d'assistance  aux  indigènes  étaient  nmltipliés  ainsi  que  les 
hôpitaux  d'isolement. 

C'est  vers  la  propagation  de  la  vaccine,  plus  facilement  réalisable  et  a  moins 
de  frais,  que  se  concentrèrent  surtout  les  elforts.  En  Cocliinchine,  dont  le  budget 
pouvait  consentir  des  sacrifices  importants  en  faveur  de  la  santé  publique,  la 
vaccine  mobile  fut  oi'ganisée  par  arrêté  du  gouverneur  dès  1878.  Malgré  les  difli- 
cuites  du  début,  cette  pratique  fut  assez  bien  acceptée  par  la  population.  Quand 
la  substitution  du  bufTon  à  la  génisse  comme  porte-vaccin  permit  à  M.  le  pro- 
fesseur Calmetto  de  produire  sur  place  le  vaccin  dans  d'excellentes  condi- 
tions, la  métliode  devint  vraiment  populaire  dans  les  provinces  les  plus  recu- 
lées, le  nombre  des  inoculations  augmenta  d^année  en  année:  au  point  que 
M.  le  médecin  inspecteur  Grall  n'hésite  pas  à  attribuer  un  rôle  essentiel  à 
la  vaccination  dans  l'accroissement  de  la  population,  qui  a  doublé  en  vingt- 
cinq  ans. 

Ce  souci  de  la  protection  contre  la  variole  est  allé  croissant.  En  1904,  il  n  y 
avait  |»as  de  pays  en  Indo-Chine  qui  ne  fiit  parcouru  par  des  médecins  vaccina- 
teur.^  mol^ilcs.  spécialisés  dans  cette  foncliou,  et  la  campagne  de  1904  s*est  ti-a- 
duilc  par  un  total  tle  près  d'un  million  de  vaccinations  —  exactement  929.000. 
En  Afri<|ue  Oeeidentah»,  comme  à  Madagascar,  ce  service  recevait  la  même 
impulsion 

Une  (euvre  importante  a  donc  été  accomplie  dans  la  mesure  imposée  par  l'état 
social,  politique  cl  financier  de  chaqm*  pays.  Si  elle  n'a  pas  été  plus  complète, 
(m  m*  peut  (»n  incriminer*  personne»  :  v'osi  le  temps,  c'est  l'argent  qui  ont  manqué, 
jamais  les  bonnes  volontés. 

La  législation  nouvelle  de  1902  ne  sera  pourtant  point  superflue:  elle  est  néces- 
saire* pour  cemiplétcr  ce  qui  a  été  commencé,  pour  servir  de  base  aux  efforts  à 
venir,  pour  les  coordonner  et  les  rendre  plus  eflicaces,  enfin  pour  permctire  la 
création  de  ressources  spécialement  affectées  à  la  protection  de  la  santé  publique. 

Mais,  le  principe  une  fois  admis,  si  l'em  considère  quand  et  comment  il  sera 
possible  de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  on  ne  peut  qu'êtn»  efti'ayé  par  la 
complexité  des  questions  qui  se  posent.  La  diversité  des  races,  du  régime  [voli- 
tique  et  administratif,  des  ressources  financières  locales,  du  degi'é  d'évolution 
des  indigènes  complique  le  problème^  à  tel  point  qu'il  est  indispensid)le  de  le 
sérier  pour  (*n  déduire  sinon  une  solution,  du  moins  quelques  indications.  U  ne 
faut  pas  songer  à  soumettre  à  une  règle  unique  les  habitants  de  Dakar  et  ceux 
de  Ouagadougou,  les  peuples  de  l'Afrieiue  et  ceux  de*  rindo-Chine.  Et  me  me 
dans  notre  grande  colonie  d'Asie,  quelle  dissemblance  entre  la  sœur  aînée,,  la 
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Ckxrhinchine,  et  les  contrées  nouvellement  placées  à  Tombre  du  drapeau  français 
le  Haut-Laos,  les  pays  Mois! 

Certes,  l'évolution  sera  prompte,  s'il  faut  en  juger  par  la  rapidité  avec  laquelle 
le  Cambodge,  l'Annam,  le  Bas-Tonkin  marchent  vers  le  progrès.  Mais,  à  l'heure 
présente  il  faut  tenir  compte  de  ces  différences  et  doser  à  chacun  le  remède  salu- 
taii*c  dans  la  proportion  où  il  peut  l'assimiler  sans  trouble  pour  son  organisme. 

C'est  pourquoi  la  loi  si  utile  de  1902  i^t  une  arme  à  double  tranchant,  difficile 
à  manier  en  pays  neuf.  Son  application  en  France  a  été  laborieuse  ;  on  a  dû 
procéder  lentement,  avec  prudence,  pour  ne  pas  eflarouchcr  l'individualisme  des 
intéressés,  pour  ménager  les  finances  des  communes  et  des  départements  ;  en  bien 
des  contrées  on  doit  encore  user  de  tempéraments  et  fermer  à  demi  les  yeux;  d'ail- 
leurs, le  dernier  règlement  d'administration  publique  ne  date  que  de  quelques  jours. 

Dans  les  pays  d*administ)*ation  directe  ou  de  protectorat,  une  prudence  beau- 
coup plus  grande  est  indispensable  pour  faire  accepter  la  loi,  si  désirable  soit- 
clle.  Nous  pouvons  sans  doute,  forts  de  lexcellence  du  but  poursuivi,  imposer  le 
texte  dans  son  intégrité,  en  accentuer  même  le  caractère  impératif.  Mais  ne 
serait-ce  pas  outrepasser  les  limites  de  la  justice  et  aller  en  fin  de  compte  à 
rencontre  des  intérêts  communs?  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  dans,  la  circu- 
laire précitée,  quand  il  affirmait  le  droit  pour  la  société  de  forcer  un  individu 
quel  qu'il  soit,  dont  la  maladie  est  dangereuse  pour  la  collectivité,  à  prendre  et 
au  besoin  à  subir  les  mesures  préventives  nécessaires,  n'avait-il  pas  reconnu 
tout  d'abord  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  l'éducation  préalable  de  l'esprit  public 
pour  lui  faire  concevoir  ce  danger  et  admettre  ce  droit?  ., 

Kn  vain  invoquerait-on  Tancien  adage  :  Salas  popuJl  suprema  lex.  La  for- 
mule peut  être  vraie  quand  la  maison  brûle,  quand  la  majorité  des  citoyens  est 
menacée  par  un  péril  nouveau,  imminent;  et  nous  en  trouverons  les  indications. 
Mais,  en  temps  normal,  quand  il  s'agit  d'améliorer  peu  à  peu  les  conditions 
d'existence  de  la  population,  de  développer  progressivement  les  œuvres  de 
préservation  sociale,  il  semble  qu'on  puisse,  qu'on  doive  môme  tenir  compte  de 
l'état  de  réceptivité  de  ces  populations  vis-à-vis  de  la  réglementation  projetée. 

La  coercition  seule,  en  hygiène  publique,  est  une  méthode  inférieure  comme 
résultats.  Sans  attendre  d'obtenir  la  pleine,  la  volontaire  adhésion  de  tous,  — 
Ce  qui  serait  un  idéal,  —  ne  peut-on  s'efl'orcer  d'amçner  la  plupart  des  habitants 
à  percevoir  au  moins  vaguement  l'utilité,  la  nécessité  des  mesures  prescrites? 
Sans  cette  conscience  publique  rudimentaire,  les  prescriptions  de  la  loi  cessent 
iVétre  suivies  dès  que  la  force  se  relâche,  le  terrain  gagné  est  bientôt  perdu,  il 
lie  l'esté  qu'un  ferment  d'acrimonie  et  de  résistance  dans  Tesprit  de  ceux  qui 
H'out  cru  voir  dans  l'acte  législatif  qu'une  capricieuse  vexation. 

Tous  les  médecins  qui  ont  soigné  des  indigènes  aux  colonies  savent  combien  il 
est  important  de  capter  leur  confiance  pour  leur  faire  accepter  nos  pratiques 
médicales.  Si,  dès  le  début,  on  veut  leur  imposer  la  thérapeutique  la  plus  ration- 
nelle malgré  leur  refus,  de  méfiants  ils  deviennent  fermes,  hosliles;  ils  s'en  vont 
et  nulle  menace  ne  les  fera  revenir.  Si,  au  contraire,,  on  temporise,  on  tient 
compte  de  leui's  hésitations,  se  bornant  à  leur. expliquer  l'urgence  du  traitemep(, 
son  innocuité,  ses  bienfaits  ultérieurs,  ils  ne  se  rendent  pas  tout  de  suite  au  rai- 
^iionnement,  mais  ils.  reviennent,  ils  consentent  à  des  essais  timides,  ils  confient 
en  riant  leurs  appréhensions,  et  le  lendemain  ils  amènent  avec  eux  à  la  visite 
les  malades  du;  voisinage.  « 

T. in  24 
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Il  n*y  a  pas  d'autre  manière  de  généraliser  rapidement  Fassistance  à  rhomme 
malade  aux  colonies.  G*est  aussi  dans  cet  esprit,  croyons-nous,  que  doit  être    t 
poursuivie  en  temps  normal  la  défense  de  la  santé  publique,  après  avoir  réalisé    t 
sans  délai,  bien  entendu,  les  mesures  commandées  par  la  protection  des  agglo — 
mérations  européennes,  dont  il  faut  se  préoccuper  tout  d'abord. 

On  objectera  que  la  recherche  de  cette  adhésion,  au  moins  subconsciente,  de  ^s 
la  part  des  indigènes  les  plus  cultivés  serait  de  nature  à  faire  ajourner  aux^ 
calendes  toute  amélioration.  On  peut  espérer  qu'il  n'en  sera  rien  si  l'on  consi — 
dère  le  passé  :  près  de  nous  ce  sont  les  Chinois  de  Canton,  apportant  en  une^ 
semaine  plus  de  30.000  piastres  pour  contribuer  à  la  fondation  dans  leur  ville  d^= 
rhôpital  français  créé  par  M.  Paul  Doumer;  ici,  chez  nous,  ce  sont  les  conseil — 
1ers  municipaux  indigènes  et  les  congrégations  chinoises  de  Cholon  offrant  aya^ 
une  admirable  spontanéité  les  contributions  les  plus  généreuses  à  toutc^s  les 
œuvi^s  d'assistance  émanées  de   l'initiative  privée  et  qui  font  l'honneur  de 
M.   le  secrétaire  général  Drouhet,   le  fondateur  et  l'âme  de  ces  œuvres;  è 
Chaudoe,  c'est  une  société  civile  formée  par  les  Annamites  pour  Tadministra- 
tion   de  leur  hôpital  indigène,   qu'ils  entretiennent  au  moyen  de  cotisations 
annuelles  volontairement  consenties;  au  Tonkin»  en  Annam,  c*est  le  médecin 
vaccinateur  bousculé  par  les  populations  accourues  en  masse,  désireuses  d*étrc 
innoculées  et  se  pressant  pour  ne  pas  être  ajournées  ;  partout  c*est  la  docilité  des 
indigènes  à  recevoii*  le  traitement  antirabique,  pourtant  assez  long  et  gênant; 
c'est  la  facilité  avec  laquelle  certains  de  nos  remèdes  sont  non  seulement  reçus, 
mais  sollicités  dans  les  provinces  les  plus  reculées,  et  M.  Alfred  Raquez,  délégué 
du  Laos,  pourrait  redire  ce  qu*il  me  confiait  au  retour  de  son  beau  voyage  pré- 
paratoire de  l'exposition  laotienne  :  les  services  quotidiens  que  lui  a  rendus  la 
provision  de  quinine  et  de  bichlorui^e  de  mercure  qu'il  avait  emportée,  en 
explorateur  avisé,  provision  considérable  qui   fut  épuisée  avant  la  fin  de  la 
route,    tant    les  demandes  étaient   nombreuses.  On   pourrait   multiplier  ces 
exemples;  il»  tendent  tous  à  là  même  conclusion  :  l'aptitude  des  indigènes  à 
comprendre  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  nos  méthodes  et  refficacité  de  la  per- 
suasion pour  les  y  amener.  Ils  n'agiront  pas  autrement  vis-à-vis  des  principales 
prescriptions  de  la  loi  de  1902. 

Mais  nous  avons  l'obligation  de  penser  aussi  aux  circonstances  exception- 
nelles, aux  épidémies  et,  pour  cela,  de  donner  au  chef  suprême  de  la  colonie  des 
pouvoirs  draconiens  pendant  cette  péiiode  limitée.  Notre  propre  conservation, 
nos  devoirs  primordiaux  d'humanité  vis-à-vis  des  indigènes,  l'intérêt  de  notre 
colonisation,  qui  a  besoin  de  conserver  et  d'accroître  sa  main-d'œuvre,  tout  con- 
corde à  nous  imposer  cette  nécessité.  Ces  pouvoirs  draconiens  suspendront 
souvent  les  droits  de  l'individu,  que  nous  voulons  très  légitimement  sauvegarder 
le  plus  possible;  aussi  fandra-t-il  les  entourer  de  garanties  exceptionnelles 
comme  eux  afin  que  l'arbîti^afre  ne  puisse  jouer  aucun  rôle,  à  aucun  degré  de 
la  hiérarchie,  dans  la  mise  en  action  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 

Nous?  déduirons  de  ces  considérations  générales  que  la  loi,  une  dans  se»  prin- 
cipe» €pRentiii9,  devra  être  adaptée  aux  différents  pays  dans  ses  détails  d'appli- 
catien  et  ^'elle  devra  prévoir,  peur  chaque  eelonie,  une  régieraentatie»  perma- 
nente peur  le  lempe  normal  el  âes  drspoeittens  spéeieii»  peur  le»  cas 
exeeptiovHKiSa 

Avant  de  promulguer  une  loi,  il  faut  s'assurer  que  son  appUeatie»  est  paaaifcto. 
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^^,  ontre  les  questions  do  doctrine  exiK>sées  plus  haut,  il  est  des  considérations 
^^ ordre  pratique  qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence,  car  elles  visent  ce  qui 
Constituera  Fossature,  si  je  puis  mVxprimer  ainsi,  du  fonctionnement  de  la  loi  : 
i^  veux  parier  du  personnel  technique  et  administratif  et  des  l'cssources  iinan- 

Perêonnel,  —  C'est  une  vérité  évidente  de  dire  que  la  présence  d'un  médecin 
dans  un  rayon  accessible  sera  indispensable  à  l'application  de  la  plu- 
part des  dispositions  légales.  Or,  cette  condition  est  loin  d'être  réalisée 
partout.  Quelques  progrès  que  l'assistance  médicale  indigène  ait  faits  en  ces 
dernières  années,  —  et  ils  ont  été  considérables  dans  certaines  colonies.  —  il 
reste  encore  des  provinces  entières  dépourvues  de  tout  secours  médical  ;  el  ces 
vastes  espaces  sont  précisément  ceux  où  les  moyens  de  communication  sont 
rares  et  défectueux.  Que  pourront  faire,  en  dehors  de  la  zone  de  leurs  résidences, 
les  cinq  médecins  qui  desservent  à  eux  seuls  toute  l'étendue  du  Laos?  M.  le 
médecin-major  Rouiliandis.  Directeur  local  de  la  Santé  à  Vientiane,  reçoit  en 
1905  l'avis  télégi*aphique  qu'une  épidémie  de  nature  indéterminée  sévit  dans  un 
centre  indigène  ;  il  envoie  par  télégraphe  au  médecin  le  plus  rapproché  de  ce 
centre  l'ordre  de  s'y  rendre  en  toute  hâte;  celui-ci,  en  faisant  diligence,  mit  plus 
de  vingt  joui's  pour  faire  la  route  et  arriva  quand  tout  était  fini.  Ce  serait 
l'histoire  de  demain,  et  la  loi  n'aurait  pour  effet  que  d'imposer  des  déplacements, 
inutiles,  {)énibles  et  coûteux. 

Il  faut  donc,  dans  le  début,  que  les  règlements  d'administration  publique 
tiennent  compte  de  cette  situation.  Sans  médecin,  la  loi  restera  lettre  moi*te  et 
rien  n'est  plus  fâcheux  pour  la  mentalité  indigène.  L'extension  de  la  zone  sou- 
mise à  la  loi  nouvelle  sera  fonction  du  développement  de  l'assistance  médicale 
indigène.  C'est  pourquoi  il  y  aurait  lieu,  semble-t-îl,  de  multiplier  d'abord  les 
postes  médicaux  en  évitant  de  faii-e  double  emploi  dans  les  garnisons  desservies 
IHu»  les  médecins  militaires,  tant  pour  l'assistance  proprement  dite  que  porr 
l'application  de  la  loi  de  1902. 

Il  faut  aussi  que  l'autorité  administrative  soit  en  mesure  de  se  documenter  et 

d'agir  sur  place.  La  même  objection  de  la  distance  se  pose  et  l'on    ne  peut 

^ère  confier  à  des  agents  surbahemes,  encore  moins  aux  autorités  indigènes 

^^alcs,  le  droit  de  prescrire  ou  môme  d'inspirer  sans  vérification  possible  des 

'ïiesures  scmvent  aussi  importantes  que  gênantes  pour  toute  une  population,  car 

^^s   mesures,  excellentes  quand  elles  sont  indiquées,  deviendraient  odieuses 

^^ns  le  caa  contraire. 

ResBOurces  financières.  —  Ce  sera,  dans  bien  des  cas,  la  pien-e  d'achoppe- 
ment de  la  loi.  En  dehors  de  certaines  colonies  particulièrement  prospères, 
^ombreux  sont  les  budgets  qui  s'équilibrent  mal  ou  pas  du  tout  et  qui  cher- 
^eront  en  vain  des  disponibilités. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  dans  les  pays  neufs  tout  est  à   faire    :  travaux 
l^nbiics,   rootes,  chemins  de  fer,  canaux,    ports,  assainissement,    assistance. 
Quelque  proqières  qu'on  suppose  les  finances  d'une  colonie,  elles  sei*ont,  pendant 
longteHips  encore  inférieures  à  ses  besoins.  Or,    nous  avons  eu  jadis  une  ten- 
dance marquée  k  reléguer  au  second  plan  les  dé[>enses  concernant  l'iiygiène 
publique.  Nous  pcwons  l'avouer  d'autant  plus  facilement   que    nous  avons 
renoncé,  aendi>le-t41,  à  ces  errements  et  que  les  budgets  récents  font  à  l'hygiène 
«ne  purt  4e  plus  en  pins  large. 
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Ces  dépenses,  loin  cVétre  somptuaires,  sont  les  pi'emières,  les  plus  niantes 
h  inscrire.  Les  travaux  publics,  le  commerce,  Tagriculture  ne  pourront  recevoir 
leur  plein  développement  qne  si  TEuropéen  peut  vivre  dans  le  pays,  si  la  popu- 
lation indigène  s'accroît,  préservée  des  maladies  endémiques  et  des  épidémies. 
De  même  que  Targent  est  le  nerf  de  la  guerre,  il  est  indispensable  à  la  prophy- 
laxie, à  Tassainissement.  Que  d'améliorations,  dans  le  passé,  ont  été  complè- 
tement étudiées  par  les  services  techniques,  acceptées  par  Tadministration,  et 
dont  l'exécution ,  reconnue  utile,  urgente  môme,  a  dû  être  renvoyée  sans  date 
faute  de  ressources  !  En  un  mot,  ce  n'est  point  parce  que  nous  ne  savions  pas, 
ni  parce  que  nous  ne  voulions  pas,  que  la  campagne  sanitaire  n'a  pas  été  plus 
active  et  plus  radicale,  mais  parce  que  nous  étions  obligés  de  tenir  compte  des 
contingences  budgétaires. 

IL  est  donc  important  que  la  loi  nouvelle,  si  on  la  veut  effective,  prévoie  des 
ressources  spéciales  aflectées  à  son  application  :  frais  de  personnel  et  de  maté- 
riel en  temps  normal,  frais  exceptionnels  en  réserve  pour  le  temps  d'épidémie. 
La  constitution  de  ce  budget  devra  être  étudiée  pour  chaque  colonie,  mais  il 
serait  essentiel  que  le  décret  de  promulgation  de  la  loi  fixât  le  délai  obligatoire 
dans  les  limites  duquel  les  corps  élus  et  les  autorités  locales  seraient  tenus  de 
présenter  leurs  projets  à  lapprobation  du  pouvoir  central. 

On  ne  peut  guère  compter,  comme  en  France,  sur  le  concours  financier  des 
villes  organisées  en  municipalités.  Celles-ci  sont  généralement  très  étendues  et 
les  services  urbains,  eaux,  éclairage,  voirie,  sont  fort  coûteux;  d'autre  part,  les 
Européens  y  sont  peu  nombreux,  les  habitations  clairsemées  et  les  taxes  perçues 
de  ce  chef  sont  loin  de  répondre  au  développement  kilométrique  des  services 
municipaux.  Leurs  corps  élus  ne  pourront,  le  plus  souvent,  que  se  borner  à  des 
vœux  platoniques,  si  on  ne  les  aide  pas  financièrement. 

Les  budgets  locaux  peuvent  davantage,  car  ils  disposent  de  recettes  plus 
importantes.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  budget  général  aura  la 
part  la  plus  considérable  et  que  parfois  la  subvention  de  la  Métropole  sera 
nécessaire,  au  moins  dans  les  années  de  début. 

Madagascar  a  adopté  le  principe  d'une  taxe  sanitaire  indigène  pour  l'assistance. 
L'Indo-Cihinc  étudie  la  constitution  d'une  Direction  de  l'assistance  publique. 
gérant  elle-même  son  budget,  alimenté,  outre  les  subventions,  par  des  recettes 
propres  :  droit  des  pauvres  dans  les  théâtres,  pari  mutuel,  dons  volontaires,  etc. 
(Quelle  que  soit  la  forme  adoptée,  il  est  essentiel,  semble-t-il,  que  ce  budget  sani- 
taire existe,  qu'après  avoir  été  voté  par  les  corps  élus  et  approuvé  par  les  gou- 
verneurs, il  reste  obligatoirement  aflecté  aux  besoins  auxquels  il  est  destiné. 
Certes,  cela  ne  suflira  pas  pour  une  transformation  immédiate  de  nos  colonies, 
mais  cela  permettra  la  poursuite  méthodique  d'un  plan  de  campagne  avec  une 
conlinuité  qui  a  fait  défaut  jusqu'ici. 

Tous  ceux  dont  la  bonne  volonté  s'est  quotidiennement  heurtée  au  manque 
d'argent  dans  les  questions  d'hygiène  comprendront  et  excuseront  la  prépondé- 
rance demandée  pour  la  partie  financière  dans  les  projets  à  venir.  Si  nous  pre- 
nons l'exemple  de  Saïgon,  il  y  a  des  années  qu'on  est  d'accord  sur  le  principe 
lie  l'assainissement  et  les  moyens  à  employer  :  amenée  d'eau  potable  pure, 
comblement  des  marais  Boresse,  réfection  des  égouts  d'après  le  système  sépa- 
ratif,  améoftgeiKient  des  immeubles  indigènes  enclavés  dans  la  ville  euro- 
péenne, etc.  Mais  ce  programme  coûteux  dépassait  de  beaucoup  les  ressources 
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normales  de  la  ville  et  celles  du  budget  local  ;  aussi  a-t-il  fallu,  pour  qu'il  entre 
dans  la  période  d'exécution,  que  le  Conseil  colonial,  le  lieutenant-gouverneur,  le 
gouverneur  général,  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique,  obtiennent  du  pouvoir 
central  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  dans  ce  but  déterminé. 

La  loi  du  15  février  1902  ne  sera  donc  applicable  pratiquement  que  là  où  l'on 
aui'a  prévu  préalablement  le  personnel  et  l'argent. 

DEUXIEME   PARTIE 

Il  resterait  maintenant  à  suivre  pas  à  pas  le  texte  de  la  loi,  à  étudier  comment 
il  peut  être  adapté  à  chaque  pays  et  quelles  modifications  il  con\'ient  de  lui  faire 
subir.  Cette  étude,  outre  qu'elle  serait  fort  au-dessus  de  la  compétence  de  votre 
rapporteur,  excéderait  les  limites  de  cet  exposé,  s'il  fallait  envisager  à  part  le  cas 
de  chaque  colonie.  Mais  la  loi  de  1902  a  été  déjà  promulguée  dans  trois  d^  nos 
plus  importantes  possessions  :  à  Madagascar,  le  30  mars  1904;  en  Afrique  Occi- 
dentale, en  1904;  en  Indo-Chine,  en  1905  (Arrêté  du  6  septembre  promulguant  le 
décret  du  13  mai  1905).  Il  y  a  donc  là  un  élément  pouvant  servir  de  base  à  l'ana- 
lyse des  textes  pour  voir  comment  ils  ont  été  utilisés,  et  quel  parti  on  peut  tirer 
dans  l'avenir  de  l'expérience  acquise.  Dans  ce  but,  nous  allons   examiner  en 
détail  le  texte  promulgué  par  l'une  de  ces  colonies,  l'Indo-Chine;  nous  essaie- 
rons de  montrer  pourquoi  il  diffère  du  texte  intégral  de  la  loi  en  certains  points, 
et  en  quoi  il  en  diffère;  nous  jetterons  Un  coup  d'œil  rapide  sur  les  résultats 
obtenus  à  Madagascai*  et  en  Afrique  Occidentale  et  nous  vous  soumettrons  les 
éléments  de  conclusions. 

Mais,   avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  de  l'cmai'quer  que  l'Algéne  et  les 
colonies  dites  de  Sénatus-Consulte,  —  Martinique,  Guadeloupe,  Réunion,  — 
forment  un  groupe  à  part,  pour  lequel,  comme  il  est  dit  plus  haut,  l'application 
de  la  loi  a  été  prévue  par  F  article  33  du  Titre  V.  Cette  application  est  donc  mise 
hoi's  de  discussion  par  le  législateur  lui-même.  L'autorité  supérieure  prépare  le 
règlement  d'administration  publique  qui  doit  accompagner  la  promulgation  et 
c'est  à  elle  qu'il  appartient  d'en  ai)précier  l'opportunité.  Quant  aux  conditions 
générales  d'exécution,  le  fait  d'avoir  décrété  l'extension  forcée  de  la  loi  à  ces 
Colonies    permet   d'en   déduire  que  le   Parlement  a  estimé  que  les  détails  de 
fonctionnement  pourraient,  sans  inconvénients,  se    rapprocher   beaucoup    du 
régime  en  vigueur  dans  la  Métropole,  eu  égard  à  la  similitude  des  institutions 
et  à  l'assimilation  politique  complète  ;  exception  est  faite  pour  les  contrées  du 
Sud-Algérien,  zone  des  tribus  nomades,  zone  militaire,  dans  lesquelles  l'appli- 
cation intégrale  de  la  loi  serait  prématurée  et  fort  difficile.  Il  en  résulte  que  les 
considérations  suivantes  ne  viseront  point  le  groupe  de  colonies  précité. 

Le  savant  commentaire  de  la  loi  publié  dans  la  Reçue  d'hygiène  et  de  police 
sanitaire  par  MM.  Albert  Bluzet  et  le  D'  A.-J.  Mai*tin  nous  servira  de  guide 
très  précieux. 

L'application  de  la  loi  de  1902  à  l'Indo-Chine  comprend  deux  actes  essentiels: 
le  décret  présidentiel  du  13  mai  1905,  promulgué  par  arrêté  du  gouverneur 
général  du  6  septembre  de  la  même  année;  et  l'arrêté  du  19  septembre  1905,  i)ris 
en  forme  de  règlement  d'administration  publique,  fixant  les  règles  locales  du 
fonctionnement,  complétant  certaines  mesures  d'organisation,  définissant  les 
pouvoirs  des  gouverneurs  et  le  rôle  des  conseils  d'hygiène. 
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Le  décret  du  13  mai  ne  rend  applicable  à  rindo-Chine  que  les  dispositions  du 
chapiti*e  II  du  Titre  I*"",  et  celles  du  Titre  IV,  avec  modifications  aux  articles  11 
(§  l'O*  18,  et  27  C^  1«0«  relatives  aux  pénalités.  L*article  3  de  ce  décret  indique 
l'équivalence  des  attributions  dévolues  aux  fonctionnaires  eolcmiaux  par 
rapport  à  celles  que  la  loi  attribue  aux  maires,  aux  préfets  dans  la  Métropole, 
et  spécifie  dans  son  dernier  paragi*aphe  que  le  recours  prévu  par  Tari.  13  de  la 
loi  sera  porté  devant  le  conseil  du  contentieux  compétent. 

Au  premier  abord  ce  texte  paraît  bien  court.  Il  est  muet  sur  les  questions  dc^ 

principe  posées  par  le  chapitre  I  du  Titre  I,  —  Mesures  sanitaires  (pénéraies 

qui  constituent  pourtant  la  base  principale  de  la  loi  ;  il  ne  dit  rien  du  Titre  II, 

Administration  sanitaire,  —  ni  du  Titn^  III,  —  Dépenses.  —  Ainsi  mutilée»  la 


se    présenterait    comme    insuffisante,    inefficace;   elle    légitimerait    Uen    d 
critiques.  Mais  ces  principes  essentiels,  que  le  décret  a  volontairement  pas 
sous  silence,  nous  allons  les  i*etrouver  dans  le  règlement  d'administration  publiq 
pris  par  arrêté  du  gouverneur  général  dès  le  19  septembre  1905  et  contresig 
par  le  secrétaire  général,  le  directeur  général  de  la  Santé,  le  chef  de  servi.  £% 
judiciaire.  C'est,  en  somme,  l'acte  capital  qui,  empruntant  au  déci*et  la  bsise 
solide  de  la  loi,  va  le  compléter  en  les  adaptant  à  tout  ou  [>artie  du  territoii*e. 

Ce  règlement  est  divisé  en  cinq  chapiti*es. 

Le  i"^^  chapitre  traite  des  mesures  sanitaires  générales.  Il  reproduit  les  parties 
principales  du  chapiti*e  i'"'  du  Titre  I  et  comble  ainsi  la  lacune  constatée  plus 
haut.  Pourquoi  celte  interposition  de  texte  du  décret  à  l'arrêté  ?  Parce  que,  pour 
rendre  ce  texte  itumcVliatcment  exécutoire  il  a  fallu  en  modifier  les  détails  de 
rédaction,  en  adoucir  sur  certains  points  le  caractère  impératif;  pai^ce  que 
surtout  un  ai*rêté  local,  plus  facilement  modifiable,  permet  de  compléter  les 
dispositions  pi'emiores  au  fur  et  à  mesure  que  l'évolution  sociale  des  indigènes 
rend  possibles  les  améliorations  ;  c'est  un  instrument  plus  souple  enti*e  les  mains 
du  gouverneur;  il  laisse  ouverte  la  voie  du  progrès  en  inteixiisant  de  reculer. 

Ct»  chapitre  i'^  art.  i''',  étalilit  d'abord  une  diiféi'ence  essentielle  entt*eles  villes 
organisées  en  municipalités  et  le  reste  du  territoiiH3.  A  ces  villes,  le  texte  de  la 
loi  —  art.  i'Scliapitre  1^"^,  Titre  I,  —  est  appliqué  intégralement;  dans  les  autres 
pays,  la  circonscription  est  provinciale  au  lieu  d'être  communale;  les  ordon- 
nances sanitaires  sont  proposées  i)ar  l'administrateur  clief  de  la  province,  le 
Conseil  local  d'hygiène  entendu,  j)uis  sont  rendues  exécutoires  par  le  gouverneur 
ou  par  le  résident  supérieur,  après  approbation  du  gouverneur  généi*al,  le 
Conseil  supérieur  d'hygiène  de  l'Indo-Cliine  préalîil>lement  consulté  (Art.  2 et  3). 

En  cas  d'urgence,  laulorité  locale,  résident  supérieur  ou  lieutenant-gouverneur, 
peut  rendre  ces  mesures  immédiatement  exécutoires,  tous  droits  réservés  ;  mais 
celte  urgence  doit -être  dûment  constatée  par  un  arrêté  déterminant  les  personnes 
et  les  locaux  auxquels  elle  s'applique  (Art.  4). 

L'obligation  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  est  imposée  à  tous  les 
médecins  civils  et  militaires,  officiers  de  santé,  sages- femmes;  elle  est  très  judi- 
cieusement étendue  aux  médecins  et  sages-femmes  indigènes  (Art.  5). 

La  lèpre  (Art.  G)  sera  l'objet  de  mesures  spéciales  de  pi*otection  fixées  par 
arrêté  du  gouverneur  général.  Le  nombre  de  lépreux  est  trop  grand  en  Indo- 
Chine  pour  que  la  simple  déclaration  soit  suffisaoto.  11  y  a  lieu  d*établir  pour 
cette  catégorie  de  malades  un  régime  de  ségrégation,  d'isolement  collectif  permet- 
tant une  certaine  vie  sociale^  sous  la  surveillance  médicale  et  dans  une  zone 
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limitée.  L*ile  est  (e  terraia  de  choix  pour  ces  étaUissemeKts  et  U  léprosme 
fondée  par  M.  le  goavemear  Rodier  dans  Tlle  de  Gnlao-Rong,  près  Myllio,est  le 
modèle  du  genre.  Une  solution  semblable  est  étudiée  pour  le  Laos,  sur  un  îlot  du 
Haut-Mékong;  —  La  réalisation  de  ces  projets  reste  subordonnée  aux.  disp<mibi- 
Utés  finaœîères. 

L* article  7  rend  la  vaccination  obligatoire  dans  les  villes  à  municipalité;  ime 

seale  revaocination  est  exigée,  à  onze  ans,  au  lieu  de  deux.  Ces  villes  sont  les 

seuls  centres  où  Tobligation  puisse  être  effective,  bien  que  Tétat-civil  des  indi« 

^nes  n  existe  pas  encore  dans  toutes  et  qu'il  date  d'hier  à  peine  dans  la  plupart 

de  celles  où  il  fonctionne. 

Quant  aux  jirovinces,  Theure  ne  semble  pas  venue  d'étendre  à  toutes  le  régime 
de  l'obligation  ;  quelques-unes  y  sont  soumises  depuis  plusieurs  années,  celles  de 
la  Cochinchine  par  exemple;  d  autres  seront  procliainement  prêtes  à  recevoir  la 
même  r^lementation  ;  d*autres  enfin  devront  attendre  un  complément  d'organi- 
sation administrative  et  d'éducation  sociale.  Les  restrictions  de  rarticle  7  sont 
donc  prudentes.  Pendant  celte  i>ériode  d'attente,  la  vaccination  ne  sera  certes  pas 
négligée,  mais  il  ne  serait  pas  sage  d'appeler  à  l'aide  la  coercition,  car  on  risque- 
rait de  dénaturer  le  bienfait  dans  Tesprit  des  indigènes,  de  fausser  leur  bonne 
volonté  actuelle.  Il  faut  se  borner  à  conserver,   à  augmenter  les   missions  de 
vaccine  mobile,    qui  sont  supérieurement   organisées,   car  les  médecins  des 
postes,    presque  toujours  seuls,    ne  peuvent  s'écarter  de  leur  résidence  pour 
vacciner  que  dans  un  rayon  restreint.  Il  faut  aussi  multiplier  les  centres  vac- 
dnogènes,  pour  corriger  la  longueur  des  trajets  et  assurer  la  conservation  du 
vaccin. 

L'article  8  reproduit  à  peu  près  les  termes  de  la  loi  au  sujet  de  la  désinfection. 

Elle  est  obligatoire  partout,  suivant  arrêté  de  l'autorité  municipale  ou  provin- 
ciale. Le  gouverneur  général  déterminera  les  conditions  que  devront  remplir  les 
appareils  au  point  de  vue  de  leur  efficacité. 

Ici,  la  nécessité  de  généraliser  l'obligation  est  évidente.  La  désinfection  est  une 
opération  gênante  pour  l'indigène,  qui  en  conçoit  mal  l'utilité.  Comme,  d'autre 
pari,  elle  est  indispensable  à  la  protection  de  la  collectivité,  il  importe  que  l'au- 
torité administrative  puisse  partout  contraindre  l'individu  à  la  subir. 

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  s*illusionner;  ces  prescriptions  resteront  lettre  moi*te 
là  où  la  surveillance  médicale  n'existera  pas.  C'est  du  centre  voisin,  sinon  du 
chef-lieu,  que  devront  venir  les  secours  en  personnel  et  matériel,  dans  les  cas 
suspects.  Quant  aux  villes  à  municipalité,  elles  possèdent,  pour  la  plupart,  un 
service  de  désinfection  qui  fonctionne  avec  régularité. 

A  cause  de  Tabs^ice  d  etat-civil,  l'article  9  reste  dans  une  formule  très  générale 
pour  caractériser  le  mauvais  état  sanitaire  prolongé  d'une  localité.  C'est  le  chef 
de  l'administration  locale  qui  apprécie  après  enquête;  c'est  à  lui  aussi  qu'il  appar- 
tient de  mettre  les  autorités  compétentes  en  demeure  de  procéder  aux  travaux 
d'assainissement,  s'il  y  a  lieu,  le  Conseil  d'hygiène  consulté.  11  faut  croire  que  le 
même  arrêté  n'omettra  pas  d'indiquer  à  la  province  sur  quels  ciédits  se  feront 
ces  travaux.  £n  ce  qui  concei*nc  les  villes  à  municipalité,  celles  qui  gèrent  leur 
budget  communal,  si  la  mise  en  demeure  n*est  pas  suivie  d'effet  après  3  mois,  un 
arrêté  du  gouverneur  général  ordonne  de  procéder  à  ces  travaux  et  détermine  les 
conditions  d'exécution.  Nous  avons  vu  pourquoi  les  villes  neuves,  suilout  en  pays 
chauds,  sont  obérées  par  des  besoins  urbains  dépassant  leurs  recettes  normales  ; 
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il  faudra  donc,  en  leur  imposant  des  dépenses  imprévues,  leur  indiquer  ou  leur 
fournir  des  ressources  correspondantes. 

Dans  cet  article,  la  procédure  de  la  loi  est  très  simplifiée.  Il  n'est  pas  question 
d*une  réclamation  possible  de  la  commune,  du  recours  au  Ministre  de  Tlntérieur, 
du  décret  présidentiel  rendu  en  Conseil  d'État.  Pour  les  provinces,  le  chef  de  l'ad- 
ministration locale  décide  sans  appel;  pour  les  villes  à  municipalité,  après  uue 
simple  mise  en  demeure,  le  gouverneur  général  décide  en  dernier  ressort.  Les 
garanties  accumulées  par  le  législateur  pour  sauvegarder  l'autonomie  commu- 
nale sont  considérablement  réduites  ;  ce  régime  est  à  peu  près  celui  de  la  loi  di 
16  septembre  1807,  à  laquelle  on  reprochait  «  d*être  trop  brutalement  impérativi 
et  laissant  les  communes  d'une  façon  trop  absolue  à  la  discrétion  de  l'admini! 
tration  préfectorale  »  (Bluzet  et  Martin,  loc.  cit). 

Malgré  cela,  la  simplification  des  formalités  était  non  seulement  légitime*  mai 
nécessaire,  en  Indo-Chine  et  dans  les  autres  colonies.  Les  garanties  exigées  e   — 
Finance  pour  la  commune  qui  paye  ne  doivent  pas  être  lés  mêmes  là-bas  où  l< 
dépenses  sont  supportées  par  les  budgets  locaux  et  provinciaux,  où  les  villes      ^ 
municipalité  elles-mêmes  ont  besoin  de  subventions  pour  leurs  services.  La  locim* 
lité  mise  en  demeure  de  procéder  à  des  ti*avaux  sanitaires  ne  subira  générale- 
ment aucune  charge  et  bénéficiera  des  améliorations.  C*est  une  procédure  qui  a 
par  contre  l'avantage  d'être  rapide  ;  celle  que  la  loi  impose  en  France  «  apparaît 
à  MM.  Bluzet  et  Martin  comme  devant  être  à  la  fois  lente,  compliquée.... et  pou- 
vant ainsi  permettre  trop  fréquemment  aux  assemblées  communales  d'éluder  les 
dispositions  de  cet  article.  »  S*il  en  est  ainsi  dans  la  Métropole,  aux  colonies  la 
distance  augmenterait  encore  les  complications  et  les  délais. 

Les  mesures  édictées  par  l'article  10  visent  la  protection  des  sources  captées  et 
dans  la  formule  la  plus  générale,  «  de  toute  autre  eau  d'alimentation.  »  Cette 
réglementation  sera  déterminée  par  arrêté  du  gouverneur  général,  visant  le  cap- 
tage,  Tadduction.  la  canalisation,  les  moyens  propres  à  éviter  la  pollution.  L'in- 
demnité sera  fixée  d'après  les  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie.  La  grande 
latitude  que  le  texte  laisse  au  représentant  du  pouvoir  central  est  nécessaire,  eu 
égard  au  rôle  primordial  que  joue  l'eau  potable  dans  l'hygiène  aux  colonies,  et 
aux  causes  plus  fréquentes  de  pollution  résultant  du  voisinage  indigène. 

Le  chapitre  2  est  relatif  aux  maladies  pestilentielles  —  choléra,  peste,  etc. 
Il  reproduit  d'abord  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  8  de  la  loi,  en  rem- 
plaçant le  décret  présidentiel  par  un  an^êté  du  gouverneur  général,  et  l'avis  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  par  l'avis  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène  de  l'Indo-Chine. 

Les  articles  12  à  49  inclus  édictent  certaines  prescriptions  complémentaires 
indiquées  par  la  situation  toute  spéciale  du  pays  vis-à-vis  des  maladies  pestilen- 
tielles. 

En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général  a  tout  pouvoir  pour  supprimer  les 
causes  de  contamination,  assurer  l'assainissement  des  habitations  et  des  localités. 
L'obligation  de  la  déclaration  est  étendue,  dans  ces  cas,  aux  chefSs  de  famille, 
aux  personnes  ayant  soigné  les  malades,  aux  logeurs,  et,  pour  les  indigènes  et 
Asiatiques  assimilés,  aux  chefs  de  villages  et  de  quartiers.  Cette  déclaration  doit 
être  faite  dans  les  24  heures.  L'isolement  est  imposé  aux  malades  ;  il  pourra  l'être 
aux  personnes  de  l'entourage.  Les  vêtements,  le  linge,  le  mobilier,  le  logement 
seront  soumis  .à  une  désinfection  plus  minutieuse  et  plus  complète;  ils  seront 
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détruits  et  brûlés  quand  celle-ci  aura  été  reconnue  impossible.  Si  cei*tainos  eaux 
d*aliinentation  sont  considérées  comme  contaminées  ou  suspectes,  Tautorité  sani- 
taire aura  le  droit  d*en  interdire  Tusage  et  d'ordonner  le  comblement  des  puits, 
fossés,  mares,  etc.  Les  voyageurs  partant  des  points  contaminés  sont  obligatoire- 
ment soumis,  au  départ,  à  la  visite  médicale  et  pourront  ôlre  retenus,  s  il  y  a 
lieu;  les  bagages  seront  désinfectés.  La  sortie,  hors  delà  zone  contaminée,  des 
drilles,  chiffons,  objets  de  literie  usagés  et  de  tout  article  particulièrement  sujet  à 
suspicion,  pourra  être  interdite. 

Les  arrêtés  et  actes  administratifs  prescrivant  Tapplication  de  ces  mesures  sont 
exécutoires  2&  heures  après  leur  promulgation  au  Journal  officiel.  Ils  sont  publiés 
et  affichés  dans  les  localités  de  la  zone  et  portés  à  la  connaissance  des  indigènes 
par  voie  d'affiches  et  par  les  publications  réglementaires. 

Ce  texte,  d'une  importance  capitale,  aggrave  singulièrement  les  dispositions 
de  la  loi.  Les  pouvoirs  dont  il  arme  le  chef  de  la  colonie  sont,  il  est  vrai,  draco- 
niens; mais  ils  sont  indispensables  si  Ton  veut  réellement  lutter  contre  les  épidé- 
mies en  essayant  de  les  enrayer  dès  le  début.  Il  est  urgent  d'agir  vite  et  pleine- 
ment sons  peine  d'être  débordé  par  le  fléau.  Les  circonstances  sont  d'une  gravité 
telle  que  jamais  un  régime  exceptionnel  ne  fut  mieux  justifié.  Nous  verrons  plus 
loin  de  quelle  efficacité  forent  ces  mesures  radicales  pour  préserver,  en  1905, 
l'Afrique  Occidentale  française  de  la  fièvre  jaune  qui  existait  au  Togoland  et  au 
Dahomey. 

Il  convient,  ce  semble,  de  ne  demander  qu'une  chose  :  c'est  que  la  mise  en 
vigueur  d'un  pareil  régime  ne  soit  pas  laissée  à  la  discrétion  d'un  seul;  et  cette 
gfarantie,  nous  la  trouvons  dans  lavis  préalable  obligatoire  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène. 

Le  chapitre  III  a  trait  à  l'administration  sanitaire.  Un  Comité  d'hygiène  dans 
chacun  des  cinq  pays  de  l'Union  Indo-Chinoise;  un  Conseil  supérieur  d'hygiène 
auprès  du  Gouverneur  général  ;  un  Service  permanent  d'inspection  sanitaire  et 
de  contrôle,  confié  au  Directeur  général  de  la  Santé  et  aux  cinq  directeurs 
locaux  :  telle  est  la  forme  souple  et  simplifiée  donnée  à  l'administration  sani- 
taire. 

Il  est  impossible  de  songer  ici  à  reproduire  la  loi  métropolitaine,  de 
multiplier  les  conseils  et  comités  techniques;  on  ne  trouverait  pas  assez  de 
membres  compétents  pour  les  constituer,  ils  deviendraient  une  gêne,  non 
une  garantie. 

L'arrêté  prévoit  la  création  de  commissions  d'hygiène  auprès  des  autorités 
municipales  et  provinciales  dans  les  centres  dont  l'importance  paraîtrait 
justifier  cette  mesure.  C'est  réserver  l'avenir,  et  dès  maintenant,  cette  création 
peut  être  réalisée  dans  les  principales  villes. 

La  composition  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  est  fixée  comme  il  suit  :  les 
membres  de  la  commission  permanente  du  Conseil  supérieur,  le  Directeur  général 
de  la  Santé,  le  Président  de  la  chambre  d'agriculture,  le  Sous-Directeur  du  ser- 
vice de  Santé,  le  Directeur  de  l'École  de  Médecine  indigène,  le  chef  du  service 
pharmaceutique.  Conseil  peu  nombreux,  où  les  corps  élus  sont  représenU'S  ainsi 
que  l'Administration  et  le  contrôle  sanitaire,  —  conseil  dont  la  convocation  au 
chef-lieu  est  facile  et  rapide,  dont  les  membres  offrent  les  plus  hautes  garanties 
d'indépendance  et  d'autorité.  —  telle  est  l'assemblée  sur  l'avis  de  laquelle 
s'appoie  le  gooremeur  général. 


-r  378  -r- 

I^  Direction  générale  de  la  Santé  qui  a  été  créée  en  Indo-Chine,   à  Mada- 
gascar, en  Afrique  Occidentale  pour  centraliser  les  seridoes  d'assistance,  a  un  rôle 
non  moins  important  dans  Tapplication  de  la  loi  de  1902.  En  Indo-Chine,  c*cst 
elle,  d'après  les  arrêtés  du  20  janvier  1904  et  du  30  juin  1905,  qui  reçoit  les  rap- 
ports techniques  de  tous  les  médecins  militaires  et  civils   —    sauf  ceux  des 
médecins  des  municipalités,  et  c'est  une  lacune  à  combler  —  ;  elle  centralise  les 
renseignements  périodiques  fournis  par  les  consuls  français  et  les  médecin». 
placés  près  d'eux  — ,  elle  peut  ainsi  rendre  un  compte  exact  au  gouverneur  de 
situation  sanitaire  de  la  colonie  et  des  pays  étrangers  voisins  —  ;  elle  prescrit  c' 
dirige  les  enquêtes  techniques  ;  elle  donne  son  avis  sur  les  travaux  projetés  ;  ellai 
fait  procéder  aux  analyses  d'eau  x>otable  ;  elle  a  l'initiative  des  propositions  s 
soumettre  aux  comités  locaux  et  au  Conseil  supérieur  d'hygiène;  elle  dirige  1 
service  de  vaccination;  elle  fait  procéder  aux  désinfections.  Dans  une  colonie  or- 
les  médecins  sont  rares,  dispersés,  où  les  administrateurs  ne  sont  guère  pi 
nombreux,  il  est  nécessaire,  si  Ion  veut  que  la  loi  de  1902,  dans  sei^  dispositio 
promulguées,  soit  réellement  ax)pliquée,  de  renforcer  encore  les  attributions  d 
Directeur  général  de  la  Santé,  de  lui  donner  les  moyens  d'être  l'agent  i^espo 
sable  vis-à-vis  du  Gouverneur  général.  £t  il  n'y  a  pas  à  craindre  de  lui  donn 
des  pouvoii*s  excessifs,  puisque  son  rôle  est  purement  celui  de  conseil  technique 
pour  renseigner  les  autorités  et    proposer  les  mesures  à  prendre,  jusqu'aux 
avis  des  comités  d'hygiène  et  aux  arrêtés  des  gouverneurs;   alors   seulemeo/ 
commence  son  rôle  actif  pour  collaborer,  au  point  de  vue  teclmique,  à  l'exécu- 
tion des  mesures  décrétées.  Il  est  essentiel  de  réunir  dans  une  même  main  tous 
les    renseignements    sanitaii*cs    pix)venant  de  diverses   sommées   :    assistance, 
protection  intérieure,   police  sanitaire  maritime;  sans    cela,    la  responsabilité 
s'émictte  et  devient  nulle.  La  même  unité  s'impose  pour  les  mesures  d'exécution. 

Le  chapitre  IV  —  Pénalités  —  punit  d'un  emprisonnement  de  1  à  3  jours  et 
d'une  amende  de  o  à  15  francs  les  contraventions  aux  dispositions  du  chapiti-e  II 
visant  les  maladies  pestilentielles. 

Le  chapitre  V  —  Dispositions  diverses  —  abroge  les  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  acte  et  notamment  l'arrêté  du  2o  juillet  1895,  flxant  les 
mesures  obligatoires  en  cas  d'épidémies. 

L'arrêté  ne  s'occupe  pas  des  immeubles,  cette  réglementation  (chap.  2  du 
titre  I  de  la  loi)  ayant  fait  Tobjet  du  décret  de  promulgation,  avec  les 
modifications  de  texte  imposées  par  le  milieu. 

Tel  est  l'essai  loyal  fait  en  Indo-Chine  de  la  loi  dont  l'application  parait 
désirable  à  toutes  les  colonies.  Il  semble  qu'il  constitue  une  adaptation  aussi 
parfaite  que  possible  aux  mœurs  indigènes;  qu'il  sauvegaixle  suffisamment 
les  intérêts  et  la  santé  de  nos  compatriotes  établis  dans  la  colonie;  qu'il 
réalise  le  maximum  de  progrès  immédiatement  exigible;  enfin  qu'il  permet  les 
améliorations  à  venir  dès  qu'elles  seront  jugées  opportunes. 

Ce  texte  comporte  néammoins  quelques  critiques  et  laisse  certains  deside- 
rata : 

1«  L'arrêté  est  muet  sur  la  façon  dont  il  sera  pourvu  aux  dépenses.  Cette 
lacune,  si  elle  n'est  pas  comblée,  empêchera  la  plupart  des  mesui*cs  tliéori- 
quement  édictées  de  passer  dans  la  pratique.  Kn  France,  on  tix)uve  sur  place 
des  agents  capables  d'appliquer  la  loi  ;  aux  colonies,  il  faut  souvent  faire  venir 


de  loin  personnel  et  matériel.   Les  travaux  à  entreprendre  ne  seront  pas  de 

simples  aménagements,  mais  porteront  fréquemment  sur  des  installations  ou 

des  réfections  complètes  ou  coûteuses.  Nous  avons  déjà  insisté  sur  ce  point  : 

sans  un  acte  impératif  affectant  à  ces  dépenses  des  ressources  définies,  il  est 

à  craindre  qu  elles  ne  soient  pas  consenties  volontairement.    I/hypothèse  n*a 

rien  d^outrancier  et  les  exemples  sont  là.  Pour  n'en  citer  qu*un,  dans  une  de 

nos  colonies  dont   les    budgets  sont   ti*ès   respectables,    le    Directeur  de   la 

Santé  reçoit  avis  que  dans  un  poste  dépourvu  de  médecin,  de  nombreux  décès 

suspects    viennent   de    se    produire    coup    sur    coup  parmi  les  indigènes;  il 

demande   à  envoyer   d'urgence    un  médecin    enquêteur  dont  le  déplacement 

devait  coûter  au  total  une  soixantaine  de  francs  ;  Tadministration  l'efuse  de  le 

mettre  en  route,  répondant  qu'aucun  crédit  n'est  prévu   à  cet  effet.  11  fallut 

rintervention  personnelle   du  chef  de  la  colonie  pour  que  cette  mission  put 

s'accomplir. 

2*  La  loi,  qui  arme  le  chef  de  la  colonie  de  pouvoii's  suffisants,  ne  marque 
peut-être  pas  assez  Tobligation  pour  lui  d^'user  de  ces  droits  quand  il  y  a  lieu 
ou,  tout  au  moins,  de  légitimer  son  abstention.  Une  mesure  reconnue  urgente 
par  les  comités  et  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  peut,  en  Tétat  actuel,  rester 
lettre  morte  sans  que  le  gouverneur  ait  à  expliquer  sa  non- approbation.  11 
suffira  donc  du  moindre  embarras  financier,  —  et  tout  le  monde  sait  s'ils  sont 
fréquents,  —  pour  faire  écarter  la  réforme  sans  que  le  Conseil  supérieur 
d'hygiène  connaisse  le  sort  de  sa  proposition.  Quel  est  le  remède  à  proposer? 
Rendre  la  procédure  obligatoire  à  tous  les  degrés  et  la  mettre  en  branle  mécani- 
quement pour  ainsi  dire,  chaque  fois  qu'uue  situation  anormale  est  signalée.  En 
cas  de  non-approbation  ou  d'ajournement,  compte  rendu  serait  fait  au  Ministre 
dans  un  délai  donné,  exposant  les  raisons  déterminantes,  et  le  procès-verbal 
de  la  délibération  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  y  serait  joint. 

3"  Tout  en  gardant  au  décret  de  promulgation  son  caractère  général,  il  y  aurait 
avantage,  semble-t-il,  à  y  comprendre  certains  articles  du  chapitre  premier  du 
Titre  I  qui  ont  été  reconnus  applicables  et  dont  le  texte  ne  demande  que  peu  ou 
pas  de  modifications.  Ils  y  seraient  mieux  à  leur  place  (|ue  dans  l'arrêté  et 
augmenteraient  ainsi  la  solidité  de  la  base  législative  donnée  aux  actes 
ultérieurs. 

Ces  commentaires  s'appliquent,  avec  quelques  variantes,  aux  textes  promul- 
gués à  Madagascar  et  en  Afrique  Occidentale,  d'après  le  même  principe  : 
décret  de  promulgation  général,  et  arrêtés  pris  en  forme  de  règlements 
d'administration  publique  fixant  les  détails  d'application. 

A  Madagascar,  où  l'assistance  médicale  a  été  de  bonne  heure  fortement 
organisée  (Rapport  général  de  M.  le  Directeur  du  service  de  santé  Clarac),  il 
a  été  tout  de  suite  possible  de  confier  aux  médecins  de  ce  service  l'initiative  et 
la  surveillance  locale  au  sujet  de  la  protection  de  la  santé.  Avant  même  la 
promulgation  de  la  loi  par  le  décret  du  3()  mars  iOf)4  —  le  premier  en  date  — 
plusieurs  arrêtés  locaux  en  avaient  rendu  obligatoires  les  dispositions 
principales.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  résultats,  que  constatent  les 
rapports  officiels,  on  ne  peut  nier  que  si  la  peste,  à  Tamatave.  s'est  localisée  et 
promptement  éteinte  sur  place,  c'est*  grâce  aux  mesures  prises,  —  et  non  sans 
peine,  —  dans  cette  ville.   Et  si  le  paludisme  sévit  toujours  dans  certaines 
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régions,  chemine  niômc  le  long  des  chantiers  de  terrassement  de  la  voie  ferrée,    .  '^>e, 
il  convient,    semble-t-il,  do   n'incriminer  ni  les  compétences    ni    les   lK>nnes^^3es 
volontés  locales,  pas  plus  que  Finsiifûsance  des  textes  de  loi,  mais  le  manquc^z^^auc 
de  ressources  financi^res,  la  grande  étendue  des  pays   à  aménager,  le  peu  de*  -tie 
temps  écoulé. 

La  prophylaxie  du  paludisme  n'est  pas  simple,  et  M.  Patrick  Manson  {Joiirna,  ^r^al 
of  Sanitary  Institiiie,  juillet  1902),  groupe  ainsi  les  mesures  propres  h  la  réaliser  -rj 

«  1°  Détruire  le  parasite  chez  l'homme  par  Tusage  de  la  quinine; 

2°  S'opposer  par  des  moyens  mécaniques  au  contact  du  moustique  et  d» 
rhomme  ; 

3**  Séparer  les  paludéens  des  personnes  saines  ; 

4»  Supprimer  les  moustiques  ; 

5"  Faire  l'éducation  des  intéressés.  » 

Cet  ensemble  constitue  un  plan  de  campagne  de  lon^e  haleine,  fort  couleur 
dans  des  pays  neufs,  vastes  et  assez  peuplés.  C'est  une  affaire  de  temps  et  d'ai*^ 
gent,  dont  les  modifications  de  texte  ne  sauraient  hâter  la  réalisation  que  si  clh 
y  consacraient  des  ressources  nouvelles.  La  loi  de  1902  sera  progressivemei 
efficace  à  ce  point  de  vue;  on  ne  saurait  lui  reprocher  de  n^avoir  pas  encor  ^ 
produit  tous  ses  eilels. 

Le  service  d'inspection  et  de  contrôle  sanitaire  forme,  à  Madagascar,  unréseaii 
dont  on  pourra  resserrer  les  mailles,  mais  qui  emljrasse  déjà  toutes  les  provinces 
de  la  colonie.  Il  est  centralisé,  comme  en  Indo-Chine,  par  le  Directeur  du  service 
de  Santé,  qui  peut  ainsi  renseigner  constamment  le  Gouverneur  général  sur  toat 
ce  qui  touche  à  la  santé  publique. 

En  Afrique  Occidentale,  la  loi  fut  aussi  promulguée  en  1904.  Toujours  d'api*^ 
le  môme  principe,  l'application  de  la  loi  reçoit  son  plein  effet,  avec  quelques 
modifications  locales,  dans  les  villes  organisées  en  municipalités:  Corée,  Dakar, 
Rufisque,  Saint-Louis;  elle  est  amendée  dans  les  autres  pays  d'administration 
directe;  elle  est  enfin  réduite  à  des  dispositions  très  simplifiées  pour  les  pays  de 
protectorat  et  les  circonscriptions  nouvelles  ou  éloignées. 

Comme  partout,  l'organisation  sanitaire  marchera  de  la  côte  vers  l'intérieur; 
ses  progrès  seront  fonction  de  ceux  de  l'assistance  médicale  et  des  moyens  de 
communication.  Le  premier  effort  s'est  porté  surtout  sur  la  zone  côtière,  dont  la 
défense  présente  un  intérêt  immédiat  et  prépondérant,  car  elle  constitue  la  bar- 
rière contre  les  épidémies  venant  de  la  mer  et,  d'autre  part,  c'est  là  que  la  majo- 
rité de  Iclémcnt  européen  se  trouve  groupée. 

Comme  suite  à  la  pi*omulgation  do  la  loi,  un  arrêté  du  5  janvier  1905  institue 
un  service  municipal  d'hygiène  dans  les  communes  de  plein  exercice  du  Sénégal. 
Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'emprunter  quelques  détails  sur  le  fonctionnement  et 
les  résultats  de  ce  service  au  remarquable  rapport  de  M.  le  D'  Ribot.  médecin- 
major  de  l'«  classe  des  troupes  coloniales,  rapport  qui  a  trait  aux  communes  de 
Dakar,  Rufisque  et  Corée. 

Le  service  d'hygiène  y  fonctionne  sous  l'autorité  du  maire  et  sous  la  surveil- 
lance technique  de  l'autorité  sanitaire.  Il  a  pour  objet  l'exécution  des  disposi- 
tions du  déci'et  promulguant  la  loi  du  lo  février  1902  et  des  règlements  sani- 
taii*es  pris  en  conformité.  Ces  règlements  locaux  concernent  : 

1<^  Les  eaux  stagnantes  dans  l'intérieur  des  villes  et  la  lutte  contre  les  moustiques  ; 


2^  La  prophylaxie  des  épidémies,  et  notamment  les  mesures  à  prendre  en  cas 
^e  menace  ou  d'existence  de  la  fièvre  jaune; 

3^  La  vaccination  et  la  revaccination  ; 

4*"  La  construction  et  la  salubrité  des  habitations. 

Le  personnel  comprend  :  un  médecin  spécialisé,  pour  les  tro^s  villes ,  un  com- 
missaire de  police  ou  un  agent  européen  pour  chaque  localité,  des  manœuvres 
indigènes  (6  à  Dakar,  4  à  Rufisque,  3  à  Gorée),  principalement  cliargés  de  la  d<\s- 
traction  des  moustiques  et  des  larves.  Tous  les  fonctionnaires  du  service  inspec- 
tent les  voies  et  les  immeubles  publics;  le  médecin  seul  pénètre  dans  les  immeu- 
bles privés. 

La  lutte  pour  la  destruction  des  moustiques  a  comporté  le  comblement  des 
mares,  la  pétrolisation,  la  suppression  des  eaux  stagnantes,  le  balayage  des 
ustensiles  et  débris  hoi*s  d^usage  à  l'entour  des  maisons,  la  désinfection  des 
immondices.  A  Rufisque,  45  puits,  gîtes  à  anoplièles  et  à  stegomyias  sont  comblés  ; 
à  Gorée,  les  puits  publics  sont  couverts  et  munis  de  pompes. 

Pour  la  visite  des  immeubles  privés,  les  propriétaires  ou  les  occupants  sont 
prévenus  vingt-quatre  heures  k  Tavance.  Le  médecin  ne  fait  pas  d'irruption 
policière,  mais  se  met  à  la  disposition  des  habitants  pour  voir  ensemble  les 
locaux  et  leur  donner  des  conseils  dliygiène.  La  population  accepte  et  suit  les 
avis  donnés. 

Dans  les  bâtiments  militaires,  une  circulaire  du  général  commandant  supé- 
rieur reconnaît  au  médecin  de  l'hygiène  le  droit  d*inspection,  après  avertisse- 
ment préalable  aux  commandants  d'armes,  qui  désignent  un  médecin  militaire 
|>our  accompagner  le  médecin  de  Thygièue. 

Le  balayage  et  le  service  de  la  voirie,  mal  faits,  furent  retirés  à  Tadjudica- 
taii'e.  Les  ordures  sont  brûlées  dans  des  fours  crématoires. 

Les  vidanges  se  font,  à  Gorée,  par  tinettes  vidées  à  la  mer;  à  Rufisque,  ou  a  le 
tout-à-l'égout  qui,  à  Dakar,  est  en  aclièvement. 

Les  permis  de  construire  sont  exigés.  A  Dakar,  les  paiilotles  ont  disparu 
dans  les  zones  déterminées:  on  y  a  construit  en  dur;  les  habitations  en  bois  n'ont 
été  tolérées  que  dans  certaines  conditions,  avec  un  niininium  de  15  inêtres  culies 
par  occupant  et  de  1  mètre  de  carré  d'aération.  L'abattoir  a  été  reconstruit  et  le 
parc  à  bestiaux  aménagé. 

Les  résultats  furent  rapides  et  satisfaisants  :  amélioration  très  noUdjle  de 
l'état  sanitaii'e;  —  diminution  de  la  mortalité  et  surtout  de  la  morbidité  euro- 
péenne et  indigène:  —  suppression,  à  Rufisijue,  des  formes  graves  du  jialu- 
disme:  -^  diminution,  a  Dakar,  de  près  de  moitié  des  formes  moyennes  du 
paludisme. 

Ce  sont  là  les  l>énéfices  du  temps  normal:  ceux  du  régime  exceptionnel  ne 
furent  ni  moins  grands  ni  moins  probants  en  19()5,  quand  la  fièvre  jaune  qui 
sévissait  au  Togoland  et  au  Dahomey  mena<;a  le  Sénégal. 

Par  un  arrêté  du  gouverneur  généi-al  du  25  juin  liXl5,  application  est  faite  des 
articles  *2  et  G  du  décret  de  UK)4,  promulguant  la  loi  de  VX)'2,  qui  spécifient  :  a  Kn 
cas  d'urgence....  le  gouverneur  général  peut  ordonner  l'exécution  d<*s  mesures: 
l'urgence  est  constatée  par  un  arrêté  du  gouverneur  général,  ju-is  snr  la  proposi- 
tion du  maire.  » 

En  cooformité  de  1  aeticle  6,  il  est  constitué  une  commission  chargée  de  l'exé- 
cation  des  mesures  relatives  aux  immeubles,  sous  la  présidence  du  Directeur  du 
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service  de  Santé,  et  comprenant  :  Tadjoint  de  Dakar,  on  administrateor,  un  fonc- 
tionnaire  des  travaux  publics,  un  magistrat. 

1061  habitations  sont  signalées  comme  nuisibles,  dont  280  cases  en  paillotte^ 
738  cases  en  bois,  43  maisons  en  brique.  Elles  furent  toutes  améliorées,  dcpla— 
cées,  détruites  ou  brûlées;  200.000  francs  furent  distribués  au  titre  des  expro— 
priations. 

Pour  les  immeubles  à  détruire,  la  procédui*e  suivie  fut  la  suivante,    La  com~ 
mission  Gxait  un  délai;  à  son  expiration»  on  faisait  constater,  le  cas  échéant,  pai^ 
un  procès- verbal,  la  non-exécution.  Nouvelle  notification,  faisant  savoir  que  les 
poursuites  peuvent  être  exercées  et  que  TAdministration  va  pix)céder  sans  délai  k 
la  destruction  aux  frais  du  propriétaire.  Ces  frais,  ainsi  que  Tamende,  étaient 
retenus  sur  Tallocation  prévue  pour  l'expropriation.  Si  Timmeuble  était  occupé, 
il  fallait  saisir  le  tribunal,  qui  autorisait  T Administration  à  faire  expulser  les 
occupants,  toujours  à  leui*s  frais. 

La  mesure  était,  certes,  radicale;  mais  le  Sénégal,  où  s'étaient  montrés 
quelques  cas  de  fièvre  jaune,  fut  préservé  de  l'épidémie. 

En  passant  en  revue  toutes  les  colonies  et  pays  de  protectorat,  il  ne  parait 
pas  qu*il  y  en  ait  où  l'application  partielle  et  progressive  de  la  loi  de  1902, 
d'après  la  méthode  indiquée,  ne  puisse  être  tentée  dès  maintenant  avec  quelque 
succès.  Même  dans  le  Haut-Congo,  que  va  parcourir  la  mission  du  D'  Gustave 
Martiu,  médecin- major  des  troupes  coloniales,  il  existe  des  centres  et  postes 
médicaux  dans  lesquels  une  certaine  action  prophylactique  peut  s'exercer 
efficacement.  En  somme,  dans  toutes  les  colonies  où  un  conseil  d'hygiène 
pourra  être  constitué  près  du  gouverneur,  la  loi  sera  partiellement  appli- 
cable. 

D'une  façon  générale,  les  agglomérations  européennes  seront  les  premières 
en  mesure  d'appliquer  la  loi  et  d'eu  bénéficier.  On  devra  s'efforcer  de  Tctendrc 
au  plus  tôt  à  tous  les  ports  de  zone  maritime,  pour  fermer  la  porte  au  péril 
venant  de  la  mer,  ainsi  qu'aux  postes  de  la  frontière  terrestre  où  aboutissent  les 
routes  de  pénétration. 

Si  l'on  objecte  que  l'organisation  politique  et  administrative  de  certaines 
contrées  est  encore  trop  rudimentaire  pour  qu'un  sei*vice  aussi  compliqué 
puisse  y  fonctionner  avec  fruit,  nous  pourrons  rappeler  qu'il  s'agit  d'adapter 
et  non  d'imposer  cette  réglementation  d'une  façon  uniforme.  Nous  l'avons  dit, 
c'est  toujours  une  erreur  de  promulguer  un  texte  de  loi  et  de  ne  pas  exiger  son 
application  intégrale;  l'indigène  y  verrait  une  marque  de  faiblesse.  Il  faut 
donc  rester  partout  dans  les  limites  du  possible,  mais  ces  limites,  il  convient  de 
les  chercher  et  de  les  atteindre  tout  de  suite.  Par  ce  moyen  les  pays  nouveaux 
bénéficieront  de  l'expérience  acquise.  Il  est  plus  facile  de  bien  faire  là  où  rien 
n'existe  encore  que  de  corriger  ce  qui  est  mal  fait. 

D'ailleurs,  la  loi  n  aurait-elle  comme  résultat  que  de  favoriser  l'assistance 
médicale,  de  multiplier  les  médecins,  de  diffuser  par  eux  nos  méthodes  théra- 
peutiques et  prophylactiques,  et,  indirectement,  nos  principes  d'humanité, 
notre  langue,  notre  civilisation,  le  but  à  poursuivre  serait  dès  maintenant 
assez  beau  pour  inciter  l'émulation  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  gran- 
deur,  à  la  prospérité  de  nos  colonies  et  mériter  les  encouragements  et  Tappui 
que  le  gouvernement  de  la  République  n'a  jamais  marchandé  h  de  pareilles 
œuvres. 
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.  CONCLUSIONS. 

{"*  La  promulgation  de  la  loi  du  15  février  1902  est  désirable  dans  toutes  nos 
olonies  et  pays  de  protectorat,  outre  les  colonies  pour  lesquelles  cette  promul- 
ion  a  été  ordonnée  par  Tarticle  33  du  texte  législatif. 
^  Cette  promulgation  sera   possible  à  condition   d*ètre  spéciale  à  chaque 
[colonie,  partielle  suivant  les  indications   locales,  progressive  dans  ses  dispo- 
sitions, depuis  les  pays  neufs  jusqu'aux  villes  organisées  en  municipalités. 

3®  La  pratique  suivie  par  les  trois  grandes  colonies  —  promulgation  des  prin- 
^!ipes  essentiels  par  décret,  complété  par  des  arrêtés  locaux  —  semble  donner  à 
^^s  actes  une  souplesse  permettant  de  suivre  pas  à  pas  l'évolution  des  pays 
auxquels  ils  s'appliquent. 

V  Le  texte  promulgué  doit  limiter  nettement  le  régime  du  temps  normal  et 
celui  des  périodes  exceptionnelles.  Celles-ci  comportent,  pour  le  gouverneur, 
des  pouvoirs  plus  draconiens,  légitimés  par  la  situation  particulière  de  certaines 
colonies  vis-à-vis  des  maladies  pestilentielles;  ces  pouvoirs  ne  pourront  s'exer- 
cer qu'après  constatation  de  l'urgence  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène. 

5*  En  dehors  des  cas  d'urgence,  on  poursuivra  l'éducation  préalable  des 
indigènes,  afin  de  leur  faire  accepter  la  réglementation  qui  leur  sera  progressi- 
vement appliquée  et  dont  la  bonne  exécution  est  en  partie  liée  à  l'adhésion 
volontaire  des  cheCs  et  des  lettrés. 

6*  Dans  des  pays  où  les  moyens  publics  d'information  manquent,  et  où  les 
provinces  sont  solidaires  quant  à  l'état  sanitaire,  un  service  dp  centralisation 
de  tous  les  renseignements  concernant  cet  état  sanitaire  est  nécessaire.  Ce  sei'a, 
près  dng  ouvemeur,  une  sorte  de  délégation  permanente  du  Conseil  Hui>érieur 
d'hygiène  pour  étudier  les  questions,  pro£)oser  les  mesures  à  prendre  et  en 
Surveiller  l'exécution,  mettre  de  la  méthode  dans  le  plan  de  campagne  d'assai- 
uisseraent  poursuivi. 

7«  Le  Comité  provincial  et  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  constituent  la 
garantie  des  droits  de  l'individu.  Leur  approbation  préalable  doit  être  obli- 
gatoire en  tout  :  elle  est  renouvelée  chaque  fois,  en  ce  ([ui  concerne  les  mesures 
d'exception.  11  est  à  désirer  qne  les  décrets  de  promulgation  consacrent  ce  carac- 
tère obligatoire  de  l'avis  du  Conseil  supérieur  des  comités  pour  rendre  valable 
les  arrêtés  ultérieurs;  ces  décrets  fixeraient  aussi,  impérieusement,  un  niiniiiiuu 
de  convocations  annuelles.  Les  membres  doivent  être  peu  nombreux,  et  choisis 
de  façon  que  leur  réunion  au  chef-lieu  soit  prompte  et  facile.  I^es  corps  élus  y 
seront  représentés. 

8*  Quand  un  fait  intéressant  la  santé  publique  et  exigeant  une  intervention 
sera  ngnalé  par  une  personnalité  autorisée,  la  procédure  devra  être  ti;llc  qne 
rien  ne  paisse  en  arrêter  la  transmission  â  un  échelon  quelconque  de  la  hiérar- 
chie; car  le  service  transmetteur  est  souvent  celui  auquel  incombera  le  soin  de 
remédier  à  la  situation.  Il  faut  que  le  comité  local  et  le  Conseil  sufiérienr 
dliygiène,  s*il  j  a  Keo,  soient  obligatoirement  saisis  et  que  compte  rendu  de  la 
situation  soit  fait  an  gouverneur. 

9*  En  cas  de  non-approbation  des  décisions  du  Ccmseil  supérieur  d  hygiiiK* 
par  le  goaveniear.  ce  conseil  pourrait  demander  qne  le  procês-vert>al  di-  sa 
délibération  f&t  transmis  an  Ministre  des  colonies. 
10*  Eo  égard  à  rimportance  des  dépenses  à  prévoir,  il  est  ementiel  que  de» 
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lîeu  d'ouvrir  et  de  doter,  dans  chaque  budget,  des  chapitres  obligatoirement 
c^Tés  à  cet  eflet. 

.^Si  procédure  doit  être  telle  qu'on  ne  puisse  l'arrêter  à  aucun  échelon  de 
nission  et  que  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  soit  obligatoirement  saisi 
L  la  solution  n'est  pas  obtenue  antérieurement. 

L  convient  de  travailler  à  faire  l'éducation  des  indigènes  sur  ces  matières, 
^ion  que  le  passé  nous  montre  possible,  afin  d'obtenir  l'adhésion  spontanée 
>ins  des  chefs  et  des  lettrés;  car,  jusqu'à  cette  adhésion,  l'application  de  la 
incomplète,  sinon  nulle. 


le  D'  Vassal  n'est  pas  d*avis  de  réserver  la  vaccination  aux  seuls 
icins.  Tous  les  fonctionnaires  européens  et  indigènes  devraient  vac- 
'  ;  sous  la  surveillance  des  médecins  ils  pourraient  faire  de  la  bonne 
gne. 

le  D*"  Grall  ne  partage  pas  cet  avis.  Aux  colonies,  le  vaccin  se  con- 
5  si  dinîcilemenl  qu'il  ne  peut  êlre  confié  qu'à  un  médecin  capable  de 
;ourer  de  toutes  les  précautions  nécessaires.  Des  insuccès  trop  fré- 
àts  jetteraient  sur  Topération  un  discrédit  qu'il  faut  éviter.  En  outre,  en 
uî  concerne  les  Annamites,  il  faut  tenir  compte  de  la  mentalité  parlicu- 
5  des  fonctionnaires  indigènes,  et  de  la  tendance  qu'ils  ont  à  exiger  une 
unération  d'un  service  qui  ne  peut  Hve  d'une  pratique  courante  que  si 
e  met  gratuitement  à  la  disposition  des  populations. 
^Ra^)lez.  s'appuyant  sur  ce  qu'il  a  vu  au  Laos,  insiste  sur  la  nécessité 
tique  qu'il  y  a  à  nuiltipler  les  médecins  dans  les  colonies.  Les  indigènes 
endent  rapidement  compte  de  l'utilité  du  médecin,  ils  apprécient  vite 
icacilé  de  ses  médicaments.  Les  médecins  sont  partout  bien  accueillis 
euvent  pénétrer  partout  sans  risque  d'être  inquiétés.  Pour  obtenir  les 
Heurs  résultats,  il  faut  que  le  médecin  aime  l'indigène  et  ne  le  tienne 
trop  brutalement  à  l'écart.  Il  faut  aussi  que  le  médecin  ne  soit  pas  rivé 
1  poste  fixe,  comme,  par  exemple,  une  infirmerie,  dont  il  ne  peut  aban- 
ner  les  malades  graves  pour  aller  au  loin  soigner  d'autres  patients, 
que  j>osle  devrait  avoir  deux  médeciqs,  dont  l'un  pourrait  toujours  se 
lacer.  11  est  inadmissible  que  dans  un  pays  comme  le  Laos,  par  exemple, 
x  médecins  soient  contraints  de  suffire  à  un  territoire  plus  grand  que  la 
nce  et  qu'on  ne  trouve  pas  de  crédits  pour  en  envoyer  un  plus  grand 
ibre  quand,  d'autre  part,  on  peut  y  envoyer  vingt  douaniers. 
L  le  D^  Le  Dantec  pense  qu'il  ne  faut  pas  condamner  la  vaccination  par 
indigènes.  A  Java, où  existe  un  service  indigène,  les  résultats  obtenus 
été  excellents.  Le  seul  défaut  qu'on  puisse  reprocher  à  ce  service  est  de 
tiquer  la  vaccination  de  bras  i\  bras  qui  propage  la  lèpre  et  la  syphilis. 
ser\^ice  analogue  existe  aussi  dans  Tlnde  Anglaise.  Il  faudrait  donc  tenter 
îouveaux  essais. 

I.  le  D'  Grall  fait  remarquer  qu'on  doit  tenir  compte  de  la  mentalité  de 
sujets  coloniaux  et,  notamment,  des  Annamites,  qu'il  a  pu  voir  de  près. 
\  Indes  Anglaises  ou  Néerlandaises  sont  de  vieilles  possessions  où  Tor- 
T.  III  25 
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ganisalion  date  de  longtemps.  En  Indo-Chine,  une  grave  difficulté  est  dan 
le  recrutement  du  [)ersonnel  médical  :  il  est  impossible  d'avoir  des  éK'vt 


appartenant  à  une  condition  morale  et  intellectuelle  élevée,  car  les  lettre 
considèrent  la  profession  médicale  comme  un  métier  manuel,  de  situatio 
inférieure  et  indigne  d'eux. 

M.  le  I)*"  Reboil  a  connu  des  faits  de  concussion  d'auxiliaires  médicaujr 
indigènes  rançonnant  leurs  compatriotes  sitôt  que  le  médecin  qu'ils  accom- 
pagnaient avait  tourné  le  dos.  Que  ne  font-ils  pas  lorsqu'ils  sont  livrés  à 
eux-m(>mes?  Aussi,  leurs  compatriotes  les  redoutent  et  les  fuient,  et,  en 
Cochinchine,  par  exemple,  on  a  vu  le  nombre  des  vaccinations  diminuer 
considérablement  Tannée  où  les  deux  médecins  vaccinateurs  français  ont  élé 
remplacés  par  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de  médecins  indi- 
gènes. 

Actuellement,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  confier  utilement  ce  ser- 
vice aux  indigènes.  Les  essais  continuent  d'ailleurs  et  les  écoles  de  médecine 
des  colonies  doivent  tendre  surtout  à  faire  des  vaccinateurs. 

M.  le  D*"  Le  Dantec  demande  qu'on  prolonge  la  durée  des  études  dans  ces 
écoles  et  qu'on  surveille  de  près  la  valeur  morale  des  élèves  admis  à  en 
suivre  les  cours. 

11  est  ensuite  donné  lecture  du  rapport  suivant  de  M.  le  D*"  Primet, 
médecin  inspecteur  des  Iroupes  coloniales,  sur  L'enseignement  delà  méde- 
cine en  i^ue  des  colonies. 


De  renseignement  de  la  médecine  en  vue  des  colonies. 

Rapport  de  M,  le  D"^  PRIMET 

Médecin-Inspectenr  des  Troupes  coloniales. 

PRÉAMBULE 
De  rutillté  de  spécialiser  renseignement  médical  en  vue  des  colonies. 

Le  médecin  colonial.  —  Son  rôle. 

La  nécessité  de  mettre  en  valeur  les  vastes  territoires  dont  s'est  enriclii  soa 
domaine  d'outre-mer  et  d'ouvrir  à  son  activité  les  débouchés  commei*ciauz  et 
industriels  auxquels  TEurope  ne  suffit  plus,  fait  à  une  nation  colonisatrice 
coninie  la  France  Tobligation  impérieuse  d'assister,  dans  Taeception  la  plus 
large  du  mot,  tous  ceux  qui,  à  un  litre  quelconque,  servent,  aux  colonies,  les 
intérêts  du  pays.  Dégagée  des  entraves  de  la  routine  et  mettant  judicieusement  à 
proiii  les  leçons  du  passé,  elle  a  résohuuent  abandonné  les  vieilles  méthodes  de 
colonisation  pour  suivre  la  voie  plus  féconde  et  plus  sûre  que  la  science  lui  a 
tracée»  dans  ces  dernières  années.  Elle  a  compris  que  l'avenir  des  pays  chauds 
dépendait  de  l'instruction  du  colon  et  qu'à  l'heure  actuelle  la  colonisation  n'est 
plus  quœuvre  d'ingénieurs  et  de  savants,  mieux  encore  d'hygiénistes  et  de 
médecins.  11  s'est  établi  dans  ce  sens  un  courant  d'opinion  qui  grossit  chaque 
jour,  entraînant  les  timides  et  les  hésitants.  Dans  les  principales  villes,  Paris, 
Bordeaux,  Marseille,  Lyon,  Nantes,  Nancy,  Alger,  les  chambres  de  commerce 


et  les  Universités  se  sont  plu  à  créer,  (Vententc,  des  écoles,  des  instituts  spéciaux, 
des  centres  d*enseignement,  où  les  jeunes  gens  peuvent  à  loisir  puiser  les  notions 
utiles  à  leurs  entreprises  coloniales  et  chercher  les  conseils  d'hygiène  qui  leur 
^ont  indispensables.  Partout  on  a  compris  la  nécessité  de  spécialiser  Tenseigne- 
ixi^ent  et  de  l'adapter  aux  conditions  particulières  qui  attendent  l'Européen  sous 
ies  latitudes  chaudes. 

L'enseignement  médical  devait  moins  que  tout  autre  échapper  à  ce  besoin  de 

spécialisation.  Au  sortir  de  la  Faculté,  le  médecin  n'est  pas  apte,  du  jour  au 

lendemain,  à  exercer  aux  colonies.  Quelque  varié  que  puisse  être  son  bagage 

^oientifique,  il  lui  faut  un  complément  d'instruction.  La  pathologie,  sous  les 

ti?opiqnes,  n'est  plus  celle  des  pays  tempérés.  De  même  qu'elle  a  sa  faune  et  sa 

flore,  chaque  région  a  ses  maladies  particulières,  ses  endémies,  elle  a  ses  germes 

I^dthogènes  propres,  oi^anismes  animés,  qui,  pour  être  infiniment  petits,  n'en 

oI>éissent  pas  moins  aux  lois  de  la  distribution  des  êtres  à  la  surface  du  globe. 

Kt  s'il  est  des  affections  qui,  procédant  des  mêmes  causes,  se  rencontrent  sous 

^tous   les  climats,    ces  maladies  cosmopolites  empruntent  au  milieu   où  elles 

^volnent  une  physionomie  spéciale  et  des  allures  insolites  qui  déroutent  le 

médecin  métropolitain.  C'est  pour  lui  chose  nouvelle.  Il  en  est  ainsi  de  Thygiène, 

puisque  cette  science  a  pour  objet  l'étude  des  rapports  des  êtres  vivants  et  des 

milieux  qui  les  entourent  et  que,  ces  êtres,  comme  ces  milieux,  il  ne  les  connaît 

pas  et  n'a  pas  appris  à  les  connaître  sur  les  bancs  de  la  Faculté.  Or,  dans  ces 

pays  neufs  où  tout  conspire  contre  la  santé  de  l'Européen  et  menace  la  durée  de 

ses  œuvres,  quelle  connaissance  plus  utile,  en  vérité,  et  d'une  application  plus 

journalière  que  celle  d'une  science  qui  apprend  à  l'homme  à  triompher  de 

i^inclémenee  du  sol  et  du  climat,  ou,  tout  au  moins,  à  en  atténuer  les  dangereux 

eïiTets! 

La  nécessité  d'un  supplément  d'instruction  approprié  au  but  qu'il  se  propose 
découle  encore  des  conditions  particulières  où  il  va  exercer  aux  colonies  et  de 
la  complexité  des  fonctions  dont  il  sera  chargé.  Appelé  à  vivre  parmi  les  indi- 
S^nes,  il  aura  au  plus  tôt'à  s'initier  à  leurs  mœurs,  à  leurs  coutumes,  si  Ieui*s  dia- 
lectes, à  comprendre  leurs  besoins,  à  pénétrer  leurs  soullrances,  h  les  aider 
^nfiaàse  défendre  contre  les  maux  qui  les  déciment.  Par  l'influence  des  services 
S^otidiennement  rendus,  autant  que  [)ar  l'ascendant  du  savoir  et  de  la  race,  il 
*^pandra  autour  de  lui  les  notions  fécondes  de  l'hygiène  modeinie,  préparant 
^insi  les  réformes  sociales  qui  s'imposent  à  des  peuples  attardés.  I^  plus  souvent 
^lé  dans  un  poste  de  Tintérieur,  loin  de  tout  centre  européen,  livré  à  ses 
Pi^pres  ressources,  sans  aide  ni  conseil,  obligé  de  faire  face  h  toutes  les  exigences 
^cla  situation,  le  médecin  colonial  doit  être  un  médecin  complet  et  d'un  dévoue- 
ment inlassable.  Car,  fonctionnaires  et  colons,  Euro[)éens  et  indigènes,  tout  le 
monde  a  droit  à  ses  soins  et  chacun  en  use  en  raison  même  de  son  dévouement 
et  de  son  savoir.  11  ne  lui  suffira  pas  d'être  un  guérisseur  réputé,  il  lui  faudra, 
au  gré  des  circonstances,  être  médecin  sanitaire,  hyji^'iénistc.  médecin  de  coloni- 
sation, voire  même  administrateur.  Kt  si!  veut  rester  lui-même,  il  faut  que.  dans 
inintelligence,  tenue  en  éveil  par  l'étude,  et  dans  son  caractèi'e.  que  trempent  les 
difficultés  de  l'existence  coloniale,  il  sache  trouver  la  force  et  le  movcn  de  se 
dtfendre  contre  les  dangereuses  suggestions  de  la  solitude,  si  mauvaise  conseil- 
'ère  aux  gens  de  la  brousse  sous  les  tropiques.  Il  n'échappera  aux  influences 
déprimantes  de  ce  milieu  colonial,   où  les  esprits  s'énervent  et  les  volontés 
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s'amollissent,  que  par  une  vie  active,  tout  entière  dominée  par  le  sentiment 
devoir  professionnel  et  de  ses  responsabilités. 

Tel  est  le  médecin  colonial.  Il  n'y  a  que  des  hommes  d*une  valeur  éprouvée     c( 
d*une  instruction  spéciale  qui  puissent  en  assumer  les  louinles  obligations.  Ces 
hommes  ne  s*impro visent  pas  du  jour  au  lendemain  :  c'est  une  longue  éducation 
à  faire  et  tout  un  enseignement  à  donner. 

Avant  d'aborder  la  question  de  renseignement  de  la  médecine  en  vue  des 
colonies,  il  importe  de  jeter  rapidement  un  coup  d'œil  sur  les  étapes  parcourues 
par  la  médecine  coloniale  depuis  un  siècle.  On  comprendra  mieux  son  évolution^ 
et  les  réformes  qu'elle  réclame  se  dégageront  plus  nettes  de  cet  exposé. 

Les  médecins  des  colonies  depuis  le  siècle  dernier. 
Évolution  de  la  médecine  coloniale.  —  Ses  diverses  étapes. 

Médecins  de  la  marine.  —  Les  premiers  médecins  coloniaux  furent  les  méde* 
cins  militaires.  A  chu({ue  pas  ^lans  l'histoire  de  nos  colonies  on  retrouve  la  trace 
de  leurs  généreux  efforts.  Partout  où  s'établissaient  des  postes,  où  des  comptoirs  se 
fondaient,  en  Amérique,  sur  la  cùte  d'Afrique  ou  dans  les  Indes,  les  médecins  con- 
sidérèrent comme  de  leur  devoir  de  s'intéresser  au  sort  de  la  population  et  de  l'as- 
sister de  leur  science.  Parmi  les  médecins  de  la  marine  à  qui  incomba  cette  tâche 
sous  les  tropiques,  certains  furent,  aux  colonies,  plus  particulièrement  affectés  au 
service  à  terre.  Par  goût  et  par  le  fait  de  l'oi^anisation  du  corps,  ils  se  spécia- 
lisèrent, et  pcudaut  des  années,  de  1827  à  180(>,  ils  ont  constitué  un  cadre  k  part 
qui,  par  sa  valeur  et  sa  longue  expérience  des  choses  coloniales,  a  contribué  à  la 
prospérité   de  nos   possessions  d'Outre-Mer.  11  convient  ici   de  rappeler,  ne 
fût-ce  que  pour  rendre  hommage  à  ces  vaillants  dont  la  mémoire  s'efface,  l 
noms  de  lliévenot  au  Sénégal,  de  Lesson  à  Tahiti,  de  Colas  à  Pondichéry,  d 
Godineau  à  Karikal,  de  Petit,  de  Villette  à  la  Réunion,  de  Segond  à  la  Guyane 
aux  Antilles,  de  Lefort.  de  Catel,  de  Cornuel  et  de  Dutrouleau,  dont  le  traita 
sur  les  maladies  des  européens  est  demeuré  classi(]ue.  11  serait  trop  long  d 
citer  après  eux  tous  les  médecins  distingués,  naviguants  et  coloniaux,  qui,  pa 
leurs  travaux  et  par  les  services  rendus  outre-mer,  ont  bien  mérité  du  pays 
le  courant  du  sicch*  dernier.  Ceux-là  seulement  qui,  dans  les  pays  neufs, 
les  tropiques,  ont  vécu  cette  vie  peuvent  comprendre  ce  qu'il  a  fallu  à  nos 
ciers  d'ahncgatiou  et  de   science,  d'esprit  d'observation  et  de  sagacité, 
accomplir,  en  ces  temps  difficiles,  leur  œuvre  humanitaire,  en  un  mot  tout 
qu'a  coûté  d'efibrts,  de  travail  et  de  sacrifices  Diéritage  considérable  qulls  no 
ont  laissé. 

xVux  premières  lieures.  le  rôle  qu^ils  eurent  à  jouer  fut  singulièrement  coik 
plexe.  Sans  parler  du  service  des  troupes  et  de  la  flotte,  ils  furent  médecins 
colonisation,   administrateurs,   commandants  de  cercle,   médecins  8anitaire^^^> 
médecins  d'immigration,  médecins  des  administrations  locales,  des  manicipalit-^^ 
et  des  entreprises  industrielles,  chefs  de  mission,  explorateurs,  et  dansées  focvi^' 
tiens  multiples,  malgré  les  rigueurs  du  climat  et  les  atteintes  des  endémies,    i^ 
suflirent  à  la  tûche,  se  dépensant  sans  compter.  A  cet  égard,  l'histoire  de  Tlnd^ 
Chine  et  de  nos  colonies  africaines  est  pleine  d'enseignements,  comme  Test  non 
moins  celle  de  l'Algérie,  où  les  médecins  de  Tarmée  ont  une  page  si  belle. 

Médecins  des  colonies.  —  Cependant  il  vint  un  moment  où,  malgré  toute  leur 
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Lctivité  et  leur  dévouement,  les  médecins  de  la  Marine,  unifiés  depuis  1866, 
Mirent  peine  vraiment  à  assurer  dans  tous  leurs  détails  les  services  de  la 
lotte,  des  troupes  et  des  colonies.  La  tâche  se  faisait  chaque  jour  plus  lourde, 
Lvec  Taccroissement  de  charges  nouvelles  qu'entraînait  nécessairement  Texpan- 
Ion  coloniale. 

Aossi,  quand  les  colonies  furent  érigées  en  sous-secrétariat  d'État  et  que  l'heure 
>amt  propice  à  la  constitution  d'un  service  autonome,  on  dut  songer  à  dédou- 
bler le  Corps  de  santé  de  la  Marine  et  à  revenir  à  l'ancien  système,  tout  en  y 
.Introduisant  les  améliorations  que  Texpérience  avait  suggérées.  Par  décret  du 
r  janvier  1890,  il  fut  créé  un  corps  spécial  aux  colonies  :  le  corps  de  santé  des 
[colonies  et  pays  de  Protectorat,  dont  les  éléments  fuirent  recrutés  par  option 
parmi  les  médecins  de  la  marine  cpie  des  aptitudes  particulières,  des  goûts  ou 
les  intérêts  privés  entraînaient  vers  la  carrière  coloniale.  Ce  corps  avait  le 
donble  avantage  de  pouvoir  se  spécialiser  dans  Tétude  des  maladies  propres  aux 
pays  chauds  et  d'appi*ofondir  avec  suite  les  questions  relatives  à  l'hygiène  des 
troupes,  des  colons  et  des  indigènes.  11  eut  pour  mission  d'^assurer,  aux  colonies, 
sous  l'autorité  des  gouverneurs,  tous  les  services  médicaux,  quels  qu'ils  fussent, 
civils  ou  militaires.  En  dotant  les  colonies  de  cet  organisme  avec  ses  rouages 
plus  simples,  mieux  ajustés  et  dont  la  conception  était  si  rationnelle,  on  eut,  à 
cette  époque,  la  notion  très  nette  des  besoins  nouveaux  que  comportait  leur 
situation.  Une  ère  nouvelle  s'était  ouverte  depuis  que  les  idées  pastoriennes 
avaient  fait  leur  trouée  dans  les  sciences  médicales.  De  même,  il  s'était  opéré 
dans  les  méthodes  de  colonisation  une  transformation  profonde,  autant  par  le 
changement  d'orientation  de  la  politique  vis-à-vis  des  natifs  que  par  l'extension 
des  services  d'hygiène  publique  et  de  prophylaxie.  Dès  lors,  l'assistance 
médicale  fut  donnée  largement  et  sous  toutes  ses  formes,  non  seulement  aux 
personnels  civil  et  militaire,  mais  encore  aux  colons  et  aux  indigènes,  dont  la 
santé  devint  une  des  pi*éoccupations  constantes  des  gouverneur.  L'Administra- 
tion eut  à  cœur  de  faire  profiter  les  uns  et  les  autres  de  toutes  les  conquêtes  de 
la  science  en  hygiène  et  en  prophylaxie.  Les  formations  sanitaires,  les  dispen- 
saires, les  établissements  hospitaliers,  les  asiles,  les  œuvres  d'assistance  se  mul- 
tiplièrent, tandis  que  se  fondaient,  à  Saigon,  à  Nha-Trang,  à  Tananarive,  des 
Instituts  Pasteur  pour  la  préparation  des  vaccins  et  des  sérums  récemment 
découverts,  qu'en  Nouvelle-Calédonie,  à  la  Réunion,  au  Sénégal,  au  Tonkin 
^'installaient,  dans  les  hôpitaux,  des  laboratoii*es  de  bactériologie  et  qu'enfin. 
Sons  la  haute  direction  de  l'Institut  Pasteur  de  Paris,  des  missions  d'études 
s'organisaient  à  l'étranger. 

Ainsi  fonctionna  pendant  dix  ans  ce  corps  si  spécial,  demeuré  militaire  par  son 
origine,  ses  attaches  et  ses  statuts  et  dont  les  attributions  furent  à  la  fois  d'ordre 
civil  et  militaire.  Les  études  et  les  découvertes  accomplies  dans  les  établisse- 
ments scientifiques  de  nos  possessions  d'outre- mer,  l'importance  du  rôle  que  ses 
médecins  ont  joué,  les  succès  qu'ils  ont  obtenus  dans  les  postes  oii  ils  ont  servi 
à  l'étranger,  témoignent  amplement  de  la  valeur  de  ce  Corps  de  santé  des 
colonies,  qui  s'honore  d'ailleurs  de  compter  dans  ses  rangs  des  hommes  d'un 
grand  mérite  et  des  savants  de  premier  ordre.  Mais,  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  7  juillet  1900  sur  rarniée  coloniale,  ce  corps  a  cessé  d'exister.  Ses 
médecins  sont  devenus  des  médecins  des  troupes  coloniales,  et  si  certains,  placés 
dans  la  position  hors-cadres,  remplissent  encore,  aux  colonies,  quelques  fonc- 
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tions  civiles,  ce  n'est  plus  qu'à  titre  temporaire  et  dans  Tattente  des  médecins 
auxquels  elles  sont  naturellement  dévolues. 

Médecins  cwils.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  développement,  quand  les  colo- 
nies purent  comprendre  dans  leurs  budgets  locaux  les  services  d'assistance  et 
d'hygiène  publique,  et  que,  d'autre  part,  les  centres  d'agglomération  offrirent  aux 
médecins  civils  les  ressources  d'une  clientèle  ou  d'un  poste,  les  médecins  mili- 
taires se  retirèrent  devant  eux  en  leur  laissant  une  situation  dont  ils  avaient 
aplani  les  didicultés;  ils  continuèrent  dans  la  brousse  leur  œuvre  de  pionniers. 
C'est  là  une  phase  de  la  médecine  coloniale  qu'il  est  facile  d'étudier  en  suivant 
pas  à  pas  les  étapes  parcourues  par  le  service  de  Santé,  aussi  bien  en  Algérie 
que  dans  nos  possessions  d'outre-mer. 

Les  médecins  civils  ont  été,  à  de  rares  exceptions  près,  des  médecins  mili- 
taires que  des  attaches  au  pays  ou  des  succès  de  clientèle  avaient  décidés  à 
quitter  le  service  de  TÉtat.  C'est  à  ces  praticiens  que,  de  tout  temps,  est  allée  la 
confiance  de  la  population  :  elle  les  avait  vus  à  l'œuvre  et  avait  appris  à 
apprécier  leur  dévouement  et  leurs  qualités  professionnelles. 

La  situation  n'a  guère  changé.  Bien  placés  pour  profiter  des  circonstances,  les 
médecins  militaires  ont,  en  outre,  sur  les  jeunes  médecins  des  Facultés,  la  supé- 
riorité que  donnent  l'expérience  et  la  connaissance  des  milieux  coloniaux.  De 
longtemps  ils  occuperont  la  plupart  des  postes  médicaux  de  nos  colonies.  Mais 
(îes  postes  sont  rares.  La  carrière  coloniale  est  pleine  d'aléas  et  d'incertitudes, 
et  les  agglomérations  civiles  européennes,  les  seules,  à  l'exception  de  certains — 
centres  populeux  indigènes  de  l' Indo-Chine,  ou  des  médecins  civils  aient  chance 
de  réussir,  ne  sont  encore  ni  assez  nombreuses,  ni  assez  prospères  pour  attirer** 
et  retenir  beaucoup   de  nos  confrères  de  la   Métropole,   alors  même  que  les— s 
administrations   locales  leur  réserveraient   des  avantages.  Aussi    le   docteuc=3 
Treille,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  son  nom,  a-t-il  pu  dire  :  «  que  dans  l'éta^^ 
actuel  du  développement  des  colonies  et  pour  une  période  de  temps  dont  ïZ 
serait  téméraire  d'entrevoir  la  fin  pour  notre  génération,  le  nombre  des  docteur^s 
en  médecine  nécessaires  pour  les  services  civils  est  si  restreint,  qu'il  est  vain  d^^ 
provoquer  un  mouvement  scolaire,  destiné  à  recruter  une  profession  médicali^ 
coloniale  et  civile.  Ce  serait  aller  au  devant  de  mécomptes  cruels  et  encouri:   - 
une  responsabilité  que  rien  n'excuserait  ». 

11  leur  reste  heureusement  un  débouché  plus  sûr,  qui  s'est  ouvert,  depui  —3 
trois  ans,  avec  l'organisation  des  services  médicaux  de  colonisation  et  d'assisi^ 
tance  indigène  dans  les  grandes  colonies. 

Médecins  de  i assistance  publique,  —  S'il  est  hors  de  doute  que  l'avenir  d 
notre  domaine  colonial  repose  sur  une  prophylaxie  active  et  sur  une  hygièn  -^ 
publique  appliquée  avec  suite  et  méthode,  il  demeure  acquis  que  ce  résultat  n  ^ 
sera  obtenu  qu'en  ne  séparant  point  dans  cette  œuvre  de  défense  sociale  le-  - 
intérêts  des  autochtones  de  ceux  des  Européens.  Ces  intérêts  sont  solidaire^ - 
Protéger  la  santé  des  natifs,  c'est  préserver  la  santé  des  Européens,  c'est  tari  ■" 
les   sources    d'infection    multiples   que    les    indigènes    constituent    pour  leimr 
entourage;  combattre  enfin  les  fléaux  de  toute  sorte  qui  les  déciment,  c'est 
assurer  le  succès  de  notre  œuvre  de  civilisation  au  delà  des  mers,  puisque  sans 
l'indigène  il   n'y  a  pas   de  colonisation  possible  sous  les  latitudes   chaudes. 
Consciente  de  ses   devoirs   envers  les  populations  indigènes  dont  elle  a  la 
tutelle,  devoirs  de  protection   et    d'assistance   d'autant  plus    impérieux  que 
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celles-ci,  pour  la  plupart,  sont  arriérées,  la  Métropole  a  compris  que  le  bien 
être  physique  et  la  santé  de  l'Européen  n'étaient  point  dans  cette  campagne 
sanitaire  le  seul  but  à  poursuivre  et  qu'il  lui  fallait  se  hâter  de  relever  le 
niveau  social  de  ces  peuples  primitifs,  afin  de  les  amener  au  plus  tôt  à  béné- 
ficier des  bienfaits  de  notre  civilisation. 

Aussi,  il  n*est  pas  une  loi  d'hygiène,  de  salubrité  publique,  d*assistance  médi- 
cale, promulguée  en  France  dans  ces  vingt  dernières  années,  qui  nait  été,  en  ses 
principes  fondamentaux,  appliquée  aux  colonies.  La  plus  importante,  la  loi  du 
15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  a  été  Tobjct  d'une  série 
de  décrets  et  d'arrêtés  locaux  visant  son  adaptation  aux  différents  milieux.  En 
Indo-Chine,  à  Madagascar,  en  Afrique,  comme  dans  les  petites  colonies,  partout 
les  gouverneurs  s'efforcent  à  l'envi  d'améliorer  l'état  sanitaire  et  les  conditions 
d'existence  de  l'indigène,  préparant  ainsi  les  réformes  économiques  et  sociales 
d'où  dépend  la  valeur  de  la  race.  A  cette  heure,  on  assiste  à  un  mouvement 
admirable  de  solidarité  humaine  et  qui  montre  comment  la  France,  par  sa 
politique  d'association,  sait  s'acquitter  de  ses  obligations  de  nation  civilisée 
envers  ses  sujets  d'outre-mer. 

Pour  assainir  des  villes,  créer  des  services  d'assistance  médicale,  faire  de 

bonne  prophylaxie,  les  colonies  ont  besoin  de  beaucoup  de  médecins  et  de 

médecins  qui  soient  des  spécialistes  en  pathologie  exotique,  et  en  môme  temps 

des  hygiénistes  instruits,  capables  de  comprendre  la  haute  portée  sociale  des 

réformes  entreprises  et  d'en  poursuivre  l'exécution.  Les  médecins  militaires, 

dont  telle  avait  été  la  mission  au  siècle  dernier,  ne  suffisent  plus  à  la  tâche. 

Certes,  ils  sont  demeurés  les  mêmes,  toujours  épris  de  science,  et  fidèles  aux 

traditions  de  dévouement  et  d'abnégation;  mais,   en, Algérie  comme  dans  nos 

possessions  d  outre-mer,  leur  zone  d'action  s'est  considérablement  rétrécie  avec 

)a  prospérité  toujours  croissante  de  notre  domaine  colonial  et,  d'année  en  année 

ils   ont   vu  s'émietter  les  quelques  attributions  civiles  qu'ils  devaient  à  des 

circonstances  de  temps  et  de  lieu.  I^ur  cadre,  d'ailleurs,  est  trop  étroit,  il  n'a 

plus  l'élasticité  voulue  pour  se  prêter  aux  exigences  des  services  civils,  dont  les 

besoins  vont  en  augmentant  avec  l'extension  des  territoires  et  la  rapidité  de 

leur  pacification.  D'autre  part,  les  médecins  civils,  cantonnés  dans  les  villes,  ne 

peuvent,  fussent-ils  plus  nombreux,  prêter  à  l'Administration  (ju'un  concoui's 

restreint  et  précaire. 

Et  ainsi,  par  la  force  des  événements,  on  a  été  amené,  dans  les  grandes  colonies, 
à  créer  un  service  spécial  d'assistance  publique,  assuré  par  des  médecins  civils 
plus  stables  et  mieux  en  main,  destinés  ù  compléter  à  l'intérieur,  là  où  les 
centres  indigènes  sont  dépourvus  de  médecin,  l'action  des  médecins  militaires, 
trop  dispersés  et  d'ailleurs  numériquement  insuffisants. 

Par  arrêté  du  8  février  !904,  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  Occiden- 
tale Française  a  organisé  un  service  d'assistance  médicale  «  dans  le  but  de  pro  • 
curer  gratuitement  aux  populations  des  soins  médicaux  (»t  d<»s  consi'ils  d'hy- 
giène générale.  »  Ce  service  est  confié  à  des  médecins  des  tn>upes  coloniales, 
placés  hors-cadres,  et  à  des  méd(*cins  civils  recrutés  en  France  par  engagement 
individuel.  Ils  ne  constituent  pas  un  corps  hiérarchisé,  soumis  à  un  avancement 
et  aux  exigences  d'une  relève  régulière. 

En  1905,  par  an'êté  local  du  30  juin,  il  a  été  institué  en  Indo-Chine  un  si*r- 
vice  permanent  d'assistance  médicale.  «  11  a  pour  but  d'assurer  les  soins  médi- 
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eaux  aux  fonctionnaires  et  à  leurs  familles,  et,  en  tant  que  de  besoin,  à  la  popu- 
lation  européenne;  il  est  chargé,  en  outre,  d'assurer  le  service  de  la  police  sani- 
taire civile  des  épidémies,  de  1  hygiène  et  de  la  santé  publiques  dans  la  colonie.  » 
Les  médecins  civils  qui,  concurremment  avec  leurs  confrères  des  troupes  colo- 
niales sont  chargés  de  ces  fonctions  multiples  sont  de  véritables  fonctionnaires 
de  rindo-Chine,  jouissant  de  tous  les  droits  afférents  à  ce  titre.  (Passage,  hos- 
pitalisation, retraite  locale...). 

A  Madagascar,  un  projet  semblable  est  à  Tétude  :  il  est  question  de  créer  un 
service  médical  dont  les  emplois  seraient  en  principe  réservés  aux  médecins 
civils.  Une  part^  toutefois,  serait  faite  aux  médecins  malgaches,  formés  à  FEcole 
de  médecine  de  Tananarive. 

Médecins  indigènes,  —  Dans  des  pays  aussi  étendus  que  Madagascar,  Tlndo- 
Chine  et  l'Afrique  Occidentale  Française,  il  importe,  en  effet,  de  tenir  compte, 
dans  l'organisation  de  Tassistanee  publique,  des  éléments  locaux  et  d*en  tirer 
parti,  sauf,  plus  tard,  à  les  mettre  mieux  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la 
population.    Aussi    devait-il    naturellement  venir    à    l'esprit   du   Gouverneur 
d'associer  l'indigène  à  cette  œuvre.  L'idée  est  séduisante.  Créer  des  auxiliaires 
indigènes  qui,   sous  la  direction   du  Service  de  santé  de  la  colonie,  fassent 
pénétrer  plus  complètement  dans  les  masses  les  bienfaits  de  notre  action  médi- 
cale, fournir  aux  médecins  de  colonisation  les  aides  subalternes  dont  ils  ont 
besoin  dans  la  brousse,  aux  consultations,  dans  les  dispensaires  et  antres  éta- 
blissements hospitaliers  indigènes,  former  des  praticiens  capables  de  prendre 
une  part  vraiment  active  à  Tœuvre  d'assistance  et  qui  soient  susceptibles  d'être 
utilisés   en    sous-ordrc   dans    les    régiments    indigènes,    en   faire   des   agents 
d'exécution    des     mesures    d'hygiène    et    de    prophylaxie    dans    l'intériem*, 
s'en  servir  enfin  comme  moyen  d'information  et  de  pénétration  en  ces  milieux 
d'ordinaire  si  fermés  à  nos  investigations,  tel  est  le  problème  qui  s'est  posé  et 
que,  depuis  trois  ans,  on  s'eilbrce  de  résoudre,  avec  les  variantes  imposées  par 
les  différences  d'état  social  et  de  mentalité  des  peuples. 

Dans  le  règlement  d'administration  publique  du  17  août  1897  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine,  il  a  été  stipulé  que  l'institution  des 
médecins  indigènes  dans  les  Etablissements  français  de  l'Inde  était  maintenue  et 
que,  dans  les  colonies  où  le  besoin  en  serait  reconnu,  l'exercice  de  la  médecine 
indigène  pourrait  être  autorisé  par  décret. 

L'école  de  Pondichéry,  qui  date  de  1863  et  dont  le  fonctionnement  rappelle 
celui  des  Écoles  anglaises  de  Tlndc,  fournit  à  la  colonie  des  ofiQciers  de  santé, 
des  sages-femmes  et  des  vaccinateurs. 

A  Madagascar,  un  décret  tout  récent.  —  7  mars  1904  —  portant  règlement  de 
la  médecine  indigène  et  de  l'exercice  de  la  profession  de  sage-femme,  a  consacré 
les  efforts  du  général  Galliéni  qui,  dès  189G,  avait  fondé  à  Tananarive  une 
Ecole  de  médecins  indigènes.  Les  praticiens,  médecins  et  sages-femmes,  qui 
en  sortent  diplômés  sont  répartis  dans  les  centres  de  circonscription  qui  leur' 
sont  désignés  et  là,  sous  le  contrôle  des  médecins  français,  ils  remplissent  le» 
fonctions  de  médecins  de  colonisation. 

Le  12  août  1905,  il  a  été  pris  un  décret  approuvant  les  actes  locaux  qui  on^ 
organisé  en  Indo-Chine  l'École  de  médecine  de  Hanoï,  créée  par  M.  Doumer* 
en  1902,  et  réorganisée  en  1904,  sous  le  nom  d'École  de  médecine  de  l'Indo- 
Chine.  Des  praticiens,  destinés  exclusivement  aux  populations  indigènes,  son^ 
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instmits  à  cette  école,, de  même  que  des  sages- femmes  indigènes  sont  formées  à 
recelé  de  Cholon  en  Cochinchine.  Les  uns  et  les  autres,  placés  sous  Tautorité 
des  Administrateurs  chefs  de  province,  et,  pour  Texercice  do  leur  art,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  directeur  du  Service  de  santé,  doivent  gratuite- 
ment leurs  soins  aux  indigènes,  y  compris  les  vaccinations.  Ce  sont  en  même 
temps  des  agents  sanitaires.  Ils  sont  tenus  de  se  conformer  à  la  législation  en 
vigueur  sur  la  protection  de  la  santé  publique  et  sur  la  déclaration  des  maladies 
épidémiqnes  et  contagieuses.  Les  services  de  ces  praticiens  sont  utilisés  dans  les 
hôpitaux  indigènes,  dans  les  dispensaires,  dans  les  lazarets,  sur  les  chantiers, 
partout  en  un  mot  où  ils  peuvent  être  pour  le  Service  de  santé  des  auxiliaires 
actifs. 

En  1904,  une  Ecole  de  Médecine  pratique  et  de  vaccinateurs  indigènes  a 
été  ouverte  u  Ghoquan,  dans  le  but  de  former  des  infirmiers  vaccinateurs,  des 
aides  aptes  à  donner  les  premiei*s  soins  aux  malades  et  aux  blessés  et  capables 
d'indiquer  aux  habitants  les  mesures  préventives  à  prendre  contre  les  maladies 
endémiques  et  épidémiques. 

Un  corps  tout  aussi  modeste  et  d'une  utilité  non  moins  pratique  vient  tout 
dernièrement  de  se  former  en  Afrique,  en  vue  de  développer  et  de  multiplier 
Faction  des  médecins  de  Tassistance  médicale  indigène.  Là,  pas  d'école.  Ces 
aides-médecins,  recrutés  localement,  soit  parmi  les  infirmiers,  soit  parmi  les 
jeunes  gens  sortant  des  écoles  de  la  colonie  et  parlant  et  écrivant  le  français, 
sont  instruits  et  dressés  par  les  médecins  même  de  l'Assistance,  qui  les  envoient 
ensuite  à  Thôpital  pour  y  compléter  leur  instruction.  Après  ce  stage,  un 
examen  probatoire  est  exigé  ;  il  confère  «'i  ceux  qui  l'ont  passé  avec  succès 
le  titre  définitif  d'aides-médecins  indigènes,  soit  comme  aides  dans  les  dis- 
pensaires, soit  comme  gérants  d'un  poste  médical  secondaire. 

Ainsi  se  complète  d'une  façon  heureuse,  par  l'adjonction  nécessaire  de  l'élé- 
ment indigène,  le  Service  de  l'assistance  médicale  dans  nos  colonies,  car  sans 
lui  elle  serait  illusoire  dans  la  population. 

Qu'adviendra-t-il  de  toutes  ces  créations?  Certes,  il  est  logique  de  laisser  aux 
médecins  du  pays,  formés  par  nous,  dirigés  et  contrôlés  par  nous,  le  soin  d'as- 
surer le  service  médical  des  populations  autochtones;  mais,  avec  leur  menta- 
lité si  différente  de  la  nôtre  et  daus  l'état  social  actuel  de  la  plupart  des  colonies, 
il  faudra  de  longues  années  pour  qu'ils  soient  à  la  hauteur  de  leur  tâche  et 
paissent,  sans  trop  de  défaillances,  assumer  les  lourdes  charges  de  la  profession 
et  en  remplir  toutes  les  obligations. 

Telle  est  l'évolution  de  la  médecine  coloniale  depuis  le  siècle  dernier  jusqu'à 
iios  jours.  L'avènement  des  médecins  indigènes  en  marque  la  dernière  phase. 

État  actuel  de  renseignement. 
Où  et  comment  les  médecins  militaires  et  civils  ont-Us  appris 

leur  métier  de  médecin  colonial? 

Ainsi,  en  dehors  des  médecins  indigènes,  dont  la  formation  est  récente  et 
encore  incertaine,  il  y  a  aux  colonies,  en  fait  de  médecins  coloniaux,  des 
médecins  militaires  et  des  médecins  civils. 

A  quelques  unités  près,  les  médecins  militaires  appartiennent  à  l'Armée  colo- 
niale. Ils  sont  chargés  du  Service  de  santé  des  troupes  et  des  formations  sani- 
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taircs  qui  en  relèvent,  ainsi  que  des  établissements  hospitaliers  et  autres  du 
service  général.  Près  du  tiei's  sont  détachés  hors-cadres  dans  des  emplois  civils, 
soit  dans  la  colonie,  soit  dans  les  pays  voisins.  Les  médecins  militaires  cons- 
tituent à  eux  seuls  presque  tout  le  Service  de  santé  de  notre  empire  colonial. 

Parmi  les  médecins  civils,  il  faut  distinguer  entre  les  médecins  qui  exercent 
librement  et  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  dépendent  de  l'Administration 
ou  d'une  collectivité.  Les  médecins  qui  font  de  la  clientèle  dans  les  villes  sont 
en  infime  minorité.  Il  n*en  existe  pas  d'ailleurs  dans  plusieurs  de  nos  colonies. 
Quant  aux  seconds,  les  uns  sont  de  véritables  fonctionnaires,  tels  ceux  du  ser- 
vice permanent  d'assistance  en  Indo-Chine;  les  antres  sont  liés  par  des  coQti*ats 
individuels  à  des  administrations  locales,  des  munici])alités,  des  grandes  com- 
pagnies, voire  même  à  la  colonie,  comme  le  sont,  en  Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise, les  médecins  de  lassistance  indigène  et  des  services  sanitaii*es  civils.  Ces 
médecins,  de  création  toute  i*écente,  sont  encore  en  très  petit  nombre  aux  colo- 
nies. 

Où  et  comment  ces  médecins,  militaires  et  civils,  ont-ils  appris  leur  métier  de 
médecin  colonial?  Y  ont-ils  été  préparés  par  une  éducation  technique  spéciale? 

Afin  de  mieux  démontrer  l'utilité  d'instituts  spéciaux,  où  les  docteurs  à  desti- 
nation des  colonies  viendraient  chercher  le  complément  d'instruction  qui  leur 
fait  défaut,  on  tend,  depuis  quelques  années,  en  France,  à  rabaisser  vraiment 
par  trop  la  valeur  professionnelle  des  médecins  qui,  actuellement,  y  exercent 
leur  art.  «  La  plupart  des  médecins  répandus  dans  nos  colonies,  a-t-on  écrit,  sont 
sans  compétence  spéciale  et  sans  expérience  méthodiquement  acquise  et  déve- 
loppée. Et  comment  sauraient-ils  ce  que  nul  n'a  jamais  pris  la  peine  de  leur 
apprendre  !  »  ^ 

Il  convient  ici  de  mettre  les  choses  au  point  et  d'examiner  dans  quelle  mesure 
les  médecins  auxquels  est  confiée  la  santé  de  nos  soldats  et  des  fonctionnaires, 
des  colons  et  des  indigènes  méritent,  par  les  vices  de  leur  enseignement,  le 
reproche  d'insuffisance  et  d'incapacité  qui  leur  est  si  gratuitement  adressé. 

Médecins  militaires. 

A)  Médecins  de  Varmée  métropolitaine,  —  Leur  champ  d'action  est  l'Algérie 
et  la  Tunisie  ;  mais,  depuis  vingt-cinq  ans,  dans  les  régiments  de  marche  et  dans 
les  formations  sanitaires,  ils  ont  pris  une  part  trop  active  à  l'œuvre  de  pénétra- 
tion française  en  Indo-Chine,  à  Madagascar  et  en  Afrique  pour  qu'ils  n'aient  pas 
ici  leur  place  à  côté  de  leurs  camarades  des  troupes  coloniales. 

L'instruction  supplémentaire  que  reçoivent  à  l'Ecole  d'application  du  Val-de- 
Grftce  les  médecins  militaires,  à  leur  sortie  de  l'école  de  Lyon,  est,  en  ce  qui 
touche  la  médecine  coloniale,  tout  particulièrement  soignée.  Les  cours  et  confé- 
rences des  maladies  des  armées,  d'épidcmiologie  et  d'hygiène  militaire  sont  pro- 
fessés par  des  hommes  de  premier  ordre  et  dont  le  nom  fait  autorité  en  la 
science.  Les  laboratoires  de  bactériologie,  parfaitement  aménages,  sont  dirigés 
par  des  médecins  connus  par  des  travaux  remarquables  en  pathologie  exotique. 
Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  programme  des  cours,  des  conférences  et 
des  exercices  pratiques  pour  voir  combien  large  est  la  part  faite  dans  l'enseigne- 
ment du  Val-de-Gràce  aux  choses  de  la  médecine  coloniale.  Quant  à  la  clinique, 
il  n'est  pas  d'hùpitaux  à  Paris  qui  reçoivent  plus  de  malades  provenant  des 
pays  chauds  et  atteints  d'aflections  exotiques  plus  variées.  Les  médecins  mili- 
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taires  que  les  circonstances  de  la  carrière  appellent  à  servir  hors  de  France 
n*arrivent  donc  pas  aax  colonies  sans  avoir  reçu  dans  leur  école  et  dans  leurs 
hôpitaux  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  qui  leur  permettent  d'ahorder 
sans  surprise  et  sans  défaillances  les  problèmes  d'hygiène  et  de  pathologie  tro- 
picale. Ils  ont  fait  leurs  preuves. 

B)  Médecins  de  Varmée  de  mer,  —  Les  médecins  de  la  marine  achèvent  à 
TEcole  du  service  de  santé  de  la  Marine,  à  Bordeaux,  les  études  qu'ils  ont  com- 
mencées dans  les  Ecoles  navales  annexes  de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Toulon.  A 
la  fin  de  leur  doctorat,  ils  sont  maintenus  à  l'Ecole  sur  leur  demande  à  l'effet 
d'acquérir  le  diplôme  de  médecin  colonial,  délivré  par  l'Université  de  Bordeaux. 
Dans  le  but  de  les  y  inciter,  une  majoration  de  points  pour  le  classement  de 
sortie  est  accordée  à  ceux  d'entre  eux  qui  obtiennent  ce  titre.  A  l'Ecole  d'appli- 
cation de  Toulon,  où  sont  réunis  comme  à  souhait  les  cléments  d'un  enseigne- 
ment colonial,  ils  viennent  ensuite  compléter  leur  instruction.  Là,  ils  suivent  des 
cours  de  pathologie  exotique,  de  bactériologie  et  d'hygiène  navale  et  se  pré- 
parent, sous  une  direction  éclairée,  au  service  qui  les  attend  à  bord  et  aux 
colonies.  I^es  cours  sont  professés  par  des  médecins  dont  la  valeur  et  la  compé- 
tence sont  indiscutables.  Ce  sont  des  officiers  supérieurs,  qui,  n'ayant  pas 
cessé,  dans  le  cours  de  leur  carrière,  de  servir  aux  colonies,  soit  à  bord,  soit  à 
terre,  sont  tout  qualifiés  pour  donner  aux  stagiaires  renseignement  spécial 
dont  ils  ont  besoin. 

C.)  Médecins  de  Varmée  coloniale.  —  Les  médecins  des  troupes  coloniales 
ont    la  même  origine,  font  les  mômes  études  dans  les  mêmes  écoles  navales 
que  les  médecins  de  la  Marine,  dont  ils  ne  se  séparent  qu'à  la  sortie  de  l'École 
de  Bordeaux,  après  leur  doctorat.  Comme  eux,    ils  sont  libres  de  rechercher 
le  diplôme  de  l'Institut  colonial  et  de  suivre  à  la  fin  des  études  classiques  les 
cours  spéciaux  qui  leur  sont  faits  à  la  Faculté  et  à  l'Institut  colonial  de  cette 
Univei-sité,  et  ils  n'ont  garde  d'y  manquer.  Sur  18  candidats  qui,  l'an  dernier, 
ont  obtenu  le  diplôme,  plus  du  1/3  étaient  des  médecins  des  troupes  coloniales. 
Mais,  tandis  que  leurs  camarades  de  la  marine  sont  dirigés  sur  l'Ecole  d'appli- 
cation de  Toulon,  ils  sont  versés,  sans  stage  préalable,  dans  les  régiments  colo- 
tilaux  de  la  Métropole  en  attendant  leur  départ  dans  quelques-unes  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer.  Il  y  a  là  un  vice  d'organisation.  L'inconvénient  est  atténué 
par  le  fait  qu'en  arrivant  dans  la  colonie  ils   sont,  le  plus  souvent,  aflectés 
à  des  hôpitaux,  où  ils  servent   en  sous-ordre.  En  réalité,  c'est  là,  sur  place, 
<]u*ils  accomplissent  leur  stage,  sous  la  direction  des  chefs  de  service.  L'expé- 
Hence  qui  leur  manque,  ils  ne  tardent  pas  à  l'acquérir  avec  l'aide  de  camarades 
plus  âgés,  car  là  les  occasions  de  s'instruire  sont  journalières. 

En  somme,  aucun  nicdecih  militaire  français  ne  part  pour  les  colonies 
sans  avoir  reçu  Tinstruetiou  médico-coloniale  aussi  complète  qu'elle  peut 
réti*e  dans  la  Métropole.  Et  c'est  avec  raison  que,  au  Congrès  international 
d'hygiène  de  Bruxelles,  M.  Graiijux  a  pu  dire,  lors  de  la  discussion  sur 
renseignement  de  la  médecine  coloniale,  «  que  renseignement  militaire  dans  notre 
pays  est  le  plus  ancien,  le  plus  complet  et  le  plus  important.  Le  plus  ancien, 
puisqu'il  se  perd  dans  le  passé  lointain  des  Ecoles  de  médecine  navale  et 
du  Val-de-Gràce.  Le  plus  complet,  puisqu'au  lieu  de  durer  deux  mois,  il  occupe 
toute  J'^ï^^^®-  L^  pl"*>  important,  puisqu'il  s'adresse  aux  médecins  qui,  seuls 
ou  à  ^eu  près,  exercent  la  profession  ^lans  nos  colonies.  » 
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Médecins  civils. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  quelques  médecins  civils  que  Ton  rencontrait 
dans  les  grands  centimes  de  nos  colonies  étaient,  à  quelques  exceptions  près, 
des  anciens  médecins  de  la  Marine  ou  de  Tarmée  qui  s'étaient  fixés  dans  le 
pays.  C'étaient,  pour  la  plupart,  des  liommes  d'expérience,  rompus  à  la  pratique 
des  maladies  exotiques,  ayant  appris  leur  métier  de  médecin  colonial  sous 
toutes  les  latitudes  dans  le  cours  de  leur  carrière  à  travers  le  monde.  Pour 
ceux-là,  le  besoin  d'un  enseignement  spécial  ne  s'était  point  fait  sentir  :  ils 
savaient,  avec  leur  esprit  d'observation  et  leur  sagacité  clinique,  suppléer, 
à  un  moment  donné,  à  rinsufïisance  de  leurs  connaissances  des  théories  nou- 
velles. 

Mais,  depuis  1900,  avec  le  développement  inattendu  des  services  d'hygiène 
publique  et  d'assistance  médicale,  le  nombre  des  médecins  civils  s'est  subite- 
ment accru.  Parmi  ces  nouveaux  venus,  les  uns  sont  des  médecins  des  troupes 
coloniales  qui  ont  démissionné  pour  demeurer  dans  la  colonie,  les  autres 
sont  des  médecins  civils  que  les  difficultés  de  la  profession  en  France  ou  l'attrait 
d'émoluments  relativement  élevés  ont  poussés  hors  du  sol  natal.  Des  premiers, 
il  ne  fut  exigé  comme  gages  de  savoir  et  d'aptitude  que  leur  passé  et  le 
diplôme  de  docteur.  Quant  aux  seconds,  on  s'aperçut  vite  qu'il  fallait  en 
ces  pays  d'autres  garanties  de  valeur  professionnelle  et  des  précautions  furent, 
dans  la  plupart  de  nos  colonies,  prises  en  vue  d'assurer  un  bon  recrutement. 
Ainsi,  en  Indo-Chine,  dans  l'organisation  du  service  permanent  d'assistance 
médicale,  des  avantages  particuliers  sont  fait  aux  ofiiciers  démissionnaires  du 
corps  militaire,  de  même  qu'aux  internes  des  villes  où  il  existe  des  Facultés  de 
médecine.  Ceux-là  sont  dispensés  du  stage  et  titularisés  d'emblée  avec  une  solde 
supérieure.  En  Afrique  Occidentale,  le  gouverneur  général,  dans  son  arrêté  du 
8  février  1904,  a  spécifié  que  les  candidats  à  un  poste  de  Tassistance  indigène 
doivent,  en  plus  du  diplôme  de  docteur,  être  pourvus  du  brevet  spécial  délivré 
par  les  Instituts  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  ou  présenter  des 
garanties    équivalentes. 

Instituts  Coloniaux. 

Convaincue  de  la  nécessité  d'avoir  dans  ses  colonies  un  service  médical 
fortement  constitué  et  bien  approprié  à  leurs  besoins,  et  par  suite,  de  recruter 
au  plus  tôt  des  médecins  qui  soient  des  spécialistes  en  pathologie  et  en  hygiène 
tropicales,  la  France,  imitant  l'Angleterre,  dont  les  Ecoles  de  médecine  coloniale 
de  Londres  et  de  Liverpool,  à  peine  nées,  sont  déjà  célèbres,  s*est  décidée  enfin 
à  entrer  dans  la  voie  qui  lui  était  tracée.  Aujourd'hui,  il  existe  des  instituts  spé- 
ciaux où  les  médecins  civils  à  destination  des  colonies  peuvent  se  préparer  avec 
fruit  à  la  pratique  de  la  médecine  coloniale. 

Dès  1889,  le  ministiH)  de  Tinstruction  publique  avait  créé  à  l'Ecole  de 
médecine  d'Alger  une  chaire  de  maladies  des  pays  chauds,  dont  le  premier 
titulaire  fut  un  médecin  militaire,  le  D'  Alcide  Treille.  En  1897,  sous  Pimpul- 
sion  du  professeur  Brault,  ce  cours  reçut  une  plus  grande  extension,  par  l'orga- 
nisation d*un  laboratoire  de  recherches  et  par  l'annexion  d'une  cliniqae  à 
l'hôpital  Mustapha,  où  les  cas  de  maladies  tropicales  et  prétropicales  sont  nom- 
breux et  variés?  En  1899,  sur  l'initiative  du  professeur  Heckel,  ancien  pharma- 
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cien  de  la  Marine,  la  municipalité  de  Marseille  a  créé  cinq  chaires  nouvelles 
consacrées  à  la  médecine  coloniale  et  aux  sciences  qui  s'y  rattachent.  Les 
professeurs  sont,  à  des  titres  divei*s,  des  coloniaux,  des  anciens  officiers  du 
corps  de  santé  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer,  dont  la  valeur  et  la  compé- 
tence sont  incontestables.  En  1901,  l'Université  de  Bordeaux  qui,  dès  1895, 
avait  orienté  son  enseignement  vers  les  études  coloniales,  fondait  à  son  tour 
avec  le  concours  de  la  municipalité,  un  Institut  colonial,  dont  l'organisation 
ne  le  cède  en  rien  à  celle  de  Tlnstitut  de  Marseille.  Tout  récemment,  il  a  été 
créé  à  la  Faculté  de  médecine  une  chaire  de  pathologie  exotique,  entretenue 
à  Taide  d'une  subvention  du  ministre  de  la  marine,  de  la  ville  et  du  commerce. 
Elle  a  été  confiée  à  un  maître  en  pathologie  exotique,  le  professeur  agrégé 
Le  Dantec,  médecin  principal  de  la  Marine.  L'année  suivante,  après  un  vote 
du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine,  qui,  dans  sa  séance  du  22  novembre  1900^ 
en  avait  reconnu  l'opportunité,  un  enseignement  portant  sur  les  maladies  et 
l'hygiène  des  pays  chauds,  s'oi*ganisait  à  Paris.  Il  était  rattaché  aux  chaires 
d'hygiène  et  d'histoire  naturelle  médicale.  Cet  enseignement,  malgré  les  diffi- 
cultés qu*il  rencontre  nécessairement  dans  la  pratique,  fonctionne  dans  des 
conditions  satisfaisantes,  à  l'aide  d'une  subvention  accordée  par  le  Gouverne- 
nement  général  de  l'Indo* Chine.  Il  est  question  de  créer  à  la  Faculté  des  sciences 
une  chaire  de  pathologie  exotique. 

Dans  ces  instituts,  les  cours  ont  une   sanction,  la  délivrance  d'un  brevet 
d'études  médicales  coloniales,  obtenu  au  bout  de  trois  mois  de  scolarité,  après  avoir 
satisfait  à  un  examen  de  sortie.  Cet  examen  comprend  une  composition  écrite 
de  pathologie  exotique,  un  examen  clinique  et  des  épreuves  pratiques  de  micro- 
biologie et  de  parasitologie.  Dans  chacun  de  ces  centres,  travaux  pratiques, 
exercices  de  laboratoire  et  de  clinique,  leçons  au  lit  du  malade,  cours  théoriques 
et  pratiques  sur  toutes  sciences  afférentes  à  la  médecine  coloniale,  rien  n'a  été 
négligé  pour  préparer  à  leur  mission  les  futurs  médecins  coloniaux.  En  jetant 
Mn  coup  d'œil  sur  le  programme  des  matières  enseignées,  il  est  aisé  de  se  rendre 
i;ompte  que  les  études  sont,  en  eff^et,  appropriées  au  but  et  aussi  complètes  que 
possible.  Toutefois,  par  leur  situation  topographique  et  par  les  ressources  spé- 
ciales qu'elles  off^rent,  Marseille  et  Bordeaux  sont  des  milieux  scientifiques  colo- 
niaux qui  l'emportent  sur  Paris,  dont  les  hôpitaux  ne  sont  pas  aussi  riches  en 
cas 'de  maladies  exotiques. 

Tout  imparfait  qu'est  nécessairement  en  pays  tempéré  l'enseignement  de  la 
pathologie  et  de  l'hygiène  coloniales,  il  n'en  a  pas  moins  déjà  porté  ses  fruits. 
Ainsi,  à  Bordeaux,  105  candidats  régulièrement  inscrits  ont  suivi  les  cours  de 
l'Institut  depuis  1901  ;  71  ont  obtenu  le  diplôme.  A  Paris,  il  a  été  délivré 
depuis  1902,  86  diplômes;  mais,  alors  qu'à  Bordeaux  les  titulaires  ont  été,  à 
quelques  unités  près,  des  médecins  français,  ici,  la  plupart  sont  des^ 
étrangers. 

Tel  est  le  mode  de  recrutement  des  médecins  qui  présentement  sont  aux  colo- 
nies, tel  est  l'enseignement  qui  leur  est  donné  dans  nos  Universités,  telles 
sont  les  garanties  de  savoir  et  d'aptitude  professionnels  exigées  d'eux  avant 
leur  départ. 

Il  reste  à  examiner  les  réformes  dont  cet  enseignement  est  susceptible  et  lies 
améliorations  qu'il  conviendrait  d'y  introduire. 


-  388  — 

s'amollissent,  que  par  une  vie  active,  tout  entière  dominée  par  le  sentiment  du 
devoir  professionnel  et  de  ses  responsabilités. 

Tel  est  le  médecin  colonial.  11  n  y  a  que  des  hommes  d*ane  valeur  éprouvée  et 
d*une  instruction  spéciale  qui  puissent  en  assumer  les  lourdes  obligations.  Ces 
hommes  ne  s'improvisent  pas  du  jour  au  lendemain  :  c'est  une  longue  éducation 
à  faire  et  tout  un  enseignement  à  donner. 

Avant  d'aborder  la  question  de  renseignement  de  la  médecine  en  vue  des 
colonies,  il  importe  de  jeter  rapidement  un  coup  d'œil  sur  les  étapes  parcourues 
par  la  médecine  coloniale  depuis  un  siècle.  On  comprendra  mieux  son  évolution, 
et  les  réformes  qu'elle  réclame  se  dégageront  plus  nettes  de  cet  exposé. 

Les  médecins  des  colonies  depuis  le  siècle  dernier. 
Évolution  de  la  médecine  coloniale.  —  Ses  diverses  étapes. 

Médecins  de  la  marine.  —  Les  premiers  médecins  coloniaux  furent  les  méde- 
cins militaires.  A  cha([ue  pas  dans  l'histoire  de  nos  colonies  on  retrouve  la  trace 
de  leui*s  généreux  eilbrts.  Partout  où  s*établissa'ient  des  postes,  où  des  comptoirs  se 
fondaient,  en  Amérique,  sur  lacùte  d^Afrique  ou  dans  les  Indes,  les  médecins  con- 
sidérèrent comme  de  leur  devoir  de  s'intéresser  au  sort  de  la  population  et  de  l'as- 
sister de  leur  science.  Parmi  les  médecins  de  la  marine  à  qui  incomba  cette  tâche 
sous  les  tropiques,  certains  furent,  aux  colonies,  plus  particulièrement  affectés  au. 
service  à  terre.  Par  goût  et  par  le  fait  de  Toi^anisation  du  corps,  ils  se  spécia- 
Usèrent,  et  pendant  des  années,  de  1827  à  18CG,  ils  ont  constitué  un  cadre  à  part, 
qui,  par  sa  valeur  et  sa  longue  expérience  des  choses  coloniales,  a  contribué  à  la. 
prospérité  do  nos   possessions  d'Outre-Mer.  11  convient  ici   de  rappeler,  m 
fût-co  que  pour  rendre  hommage  ù  ces  vaillants  dont  la  mémoire  s'efface,  h 
noms  de  Théveuot  au  Sénégal,  de  Lesson  à  Tahiti,  de  Colas  à  Pondicliéry,  di 
Godineau  à  Karikal,  de  Petit,  de  Villette  à  la  Réunion,  de  Segond  à  la  Guyam 
aux  Antilles,  de  Lefort.  de  Catel,  de  Cornuel  et  de  Dutrouleau,  dont  le  traita  « 
sur  les  maladies  des  Européens  est  demeuré  classique.  Il  sei*ait  trop  long 
citer  après  eux  tous  les  médecins  distingués,  naviguants  et  coloniaux,  qui, 
leurs  travaux  et  par  les  services  rendus  outre-mer,  ont  bien  mérité  du  pays  di 
le  courant  du  siècle  dernier.  Oux-là  seulement  qui,  dans  les  pays  neufs,  soi 

les  tropiques,  ont  vécu  cette  vie  peuvent  comprendre  ce  qu'il  a  fallu  à  nos  deva ) 

ciers  d'abnégation  et  de  science,  d'esprit  d'observation  et  de  sagacité,  po  ~^ 
accomplir,  en  ces  temps  difficiles,  leur  œuvre  humanitaire,  en  un  mot  tout  < 
qu'a  coûte  d'efforts,  de  travail  et  de  sacrifices  Théritage  considérable  qu'ils  no^^  u 
ont  laissé. 

Aux  premières  heures,  le  rùle  qu'ils  eurent  à  jouer  fut  singulièrement  co  "*»* 
plexc.  Sans  parler  du  service  des  troupes  et  de  la  flotte,  ils  furent  médecins      ^^ 
colonisation,   administrateurs,   commandants  de  cercle,   médecins  sanitair-^3$> 
médecins  d'immigration,  médecins  des  administrations  locales,  des  municipalL  ^^ 
et  des  entreprises  industrielles,  chefs  de  mission,  explorateurs,  et  dans  ces  foxic- 
tions  multiples,  malgré  les  rigueurs  du  climat  et  les  atteintes  des  endémies,  i& 
su(lii*ent  à  la  tâche,  se  dépensant  sans  compter.  A  cet  égard,  riiistoirede  l'Indo- 
Chine  et  de  nos  colonies  africaines  est  pleine  d'enseignements,  comme  Test  non 
moins  celle  de  l'Algérie,  où  les  médecins  de  l'armée  ont  une  page  si  belle. 

Médecins  des  colonies,  —  Cependant  il  vint  im  moment  où,  malgré  toute  leur 
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aictivité  et  leur  dévouement,  les  médecins  de  la  Marine,  unifiés  depuis  1866, 
eurent  peine  vraiment  à  assurer  dans  tous  leurs  détails  les  services  de  la 
Qotte,  des  troupes  et  des  colonies.  La  tâche  se  faisait  chaque  jour  plus  lourde, 
avec  Taccroissement  de  charges  nouvelles  qu'entraînait  nécessairement  Texpan- 
sioQ  coloniale. 

Aussi,  quand  les  colonies  furent  érigées  en  sous-secrétariat  d*Ëtat  et  que  Theure 
parut  propice  à  la  constitution  d'un  service  autonome,  on  dut  songer  à  dédou- 
bler le  Corps  de  santé  de  la  Marine  et  à  revenir  à  Tan  ci  en  système,  tout  en  y 
introduisant  les  améliorations  que  Texpérience  avait  suggérées.  Par  décret  du 
7  janvier  1890,  il  fut  créé  un  corps  spécial  aux  colonies  :  le  corps  de  santé  des 
colonies  et  pays  de  Protectorat,  dont  les  éléments  furent  recrutés  par  option 
parmi  les  médecins  de  la  marine  que  des  aptitudes  particulières,  des  goûts  ou 
des  intérêts  privés  entraînaient  vers  la  carrière  coloniale.  Ce  corps  avait  le 
double  avantage  de  pouvoir  se  spécialiser  dans  l'étude  des  maladies  propres  aux 
pays  chauds  et  d'approfondir  avec  suite  les  questions  relatives  k  Thygiène  des 
troupes,  des  colons  et  des  indigènes.  Il  eut  pour  mission  d^assurer,  aux  colonies, 
sous  l'autorité  des  gouverneurs,  tous  les  services  médicaux,  quels  qu'ils  fussent, 
civils  ou  militaires.  En  dotant  les  colonies  de  cet  organisme  avec  ses  rouages 
plus  simples,  mieux  ajustés  et  dont  la  conception  était  si  rationnelle,  on  eut.  à 
cette  époque,  la  notion  très  nette  des  besoins  nouveaux  que  comportait  leur 
situation.  Une  ère  nouvelle  s'était  ouverte  depuis  que  les  idées  pastoriennes 
avaient  fait  leur  trouée  dans  les  sciences  médicales.  De  même,  il  s*était  opéré 
dans  les  méthodes  de  colonisation  une  transformation  profonde,  autant  par  le 
changement  d'orientation  de  la  politique  vis-à-vis  des  natifs  que  par  l'extension 
des  services  d'hygiène  publique  et  de  prophylaxie.  Dès  lors,  l'assistance 
médicale  fut  donnée  largement  et  sous  toutes  ses  formes,  non  seulement  aux 
personnels  civil  et  militaire,  mais  encore  aux  colons  et  aux  indigènes,  dont  la 
santé  devint  une  des  préoccupations  constantes  des  gouverneurs.  L'Administra- 
tion eut  à  cœur  de  faire  pi^oiiter  les  uns  et  les  autres  de  toutes  les  conquêtes  de 
la  science  en  hygiène  et  en  prophylaxie.  Les  foi*mations  sanitaires,  les  dispen- 
laires,  les  établissements  hospitaliers,  les  asiles,  les  œuvres  d'assistance  se  mul- 
iplièrent,  tandis  que  se  fondaient,  à  Saigon,  à  Nha-Trang,  à  Tananarive,  des 
[nstituts  Pasteur  pour  la  préparation  des  vaccins  et  des  sérums  récemment 
iécouverts,  qu'en  Nouvelle-Calédonie,  à  la  Réunion,  au  Sénégal,  au  Tonkin 
B'installaient,  dans  les  hôpitaux,  des  laboratoires  de  bactériologie  et  qu'enfin, 
sons  la  haute  direction  de  l'Institut  Pasteur  de  Paris,  des  missions  d'études 
B^oi^anisaient  à  l'étranger. 

Ainsi  fonctionna  pendant  dix  ans  ce  corps  si  spécial,  demeuré  militaire  par  son 
origine,  ses  attaches  et  ses  statuts  et  dont  les  attributions  furent  à  la  fois  d'oi*dre 
civil  et  militaire.  Les  études  et  les  découvertes  accomplies  dans  les  établisse- 
ments scientifiques  de  nos  possessions  d'outre- mer,  l'importance  du  rôle  que  ses 
médecins  ont  joué,  les  succès  qu'ils  ont  obtenus  dans  les  postes  où  ils  ont  servi 
à  l'étranger,  témoignent  amplement  de  la  valeur  de  ce  Corps  de  santé  des 
colonies,  qui  s'honore  d'ailleurs  de  compter  dans  ses  rangs  des  hommes  d'un 
grand  mérite  et  des  savants  de  premier  ordre.  Mais,  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  7  juillet  1900  sur  rarmée  coloniale,  ce  corps  a  cessé  d'exister.  Ses 
médecins  sont  devenus  des  médecins  des  troupes  coloniales,  et  si  certains,  placés 
dans  la  position  hors-cadres,  remplissent  encore,  aux  colonies,  quelques  fonc- 
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lions  civiles,  ce  n'est  plus  qu'à  titre  temporaire  et  dans  Fattente  des  médecins 
auxquels  elles  sont  naturellement  dévolues. 

Médecins  cwils.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  développement,  quand  les  colo- 
nies purent  comprendre  dans  leurs  budgets  locaux  les  services  d'assistance  et 
d'hygiène  publique,  et  que,  d'autre  part,  les  centres  d'a^lomération  offrirent  aux 
médecins  civils  les  ressources  d'une  clientèle  ou  d'un  poste,  les  médecins  mili- 
taires se  retirèrent  devant  eux  en  leur  laissant  une  situation  dont  ils  avaient 
aplani  les  difTicultés;  ils  continuèrent  dans  la  brousse  leur  œuvre  de  pionniers. 
C'est  là  une  phase  de  la  médecine  coloniale  qu'il  est  facile  d'étudier  en  suivant 
pas  à  pas  les  étapes  parcourues  par  le  service  de  Santé,  aussi  bien  en  Algérie 
que  dans  nos  possessions  d'outre-mer. 

Les  médecins  civils  ont  été,  à  de  rares  exceptions  près,  des  médecins  mili- 
taires que  des  attaches  au  pays  ou  des  succès  de  clientèle  avaient  décidés  à 
quitter  le  service  de  TÉtat.  C'est  à  ces  praticiens  que,  de  tout  temps,  est  allée  la 
confiance  de  la  population  :  elle  les  avait  vus  à  l'œuvre  et  avait  appris  à 
apprécier  leur  dévouement  et  leurs  qualités  professionnelles. 

La  situation  n  a  guère  changé.  Bien  placés  pour  profiter  des  circonstances,  les 
médecins  militaires  ont,  en  outre,  sur  les  jeunes  médecins  des  Facultés,  la  supé* 
riorité  que  donnent  Texpérience  et  la  connaissance  des  milieux  coloniaux.  De 
longtemps  ils  occuperont  la  plupart  des  postes  médicaux  de  nos  colonies.  Mais* 
Ces  postes  sont  rares.  La  carrière  coloniale  est  pleine  d'aléas  et  d'incertitudes^ 
et  les  agglomérations  civiles  européennes,  les  seules,  à  Texception  de  certaine 
centres  populeux  indigènes  de  T Indo-Chine,  où  des  médecins  civils  aient  chanc^^ 
de  réussir,  ne  sont  encore  ni  assez  nombreuses,  ni  assez  prospères  pour  attirée: 
et  retenir  beaucoup  de  nos  confrères  de  la   Métropole,  alors  même  que  le^ 
administrations   locales  leur  réserveraient  des  avantages.  Aussi    le  docteur 
Treille,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  son  nom,  a-t-il  pu  dire  :  «  que  dans  l'éta — 
actuel  du  développement  des  colonies  et  pour  une  période  de  temps  dont  i-d 
serait  téméraire  d'entrevoir  la  fin  pour  notre  génération,  le  nombre  des  docteur— 
en  médecine  nécessaires  pour  les  services  civils  est  si  restreint,  qu'il  est  vain  d^ 
provoquer  un  mouvement  scolaire,  destiné  à  recruter  une  profession  médicale 
coloniale  et  civile.  Ce  serait  aller  au  devant  de  mécomptes  cruels  et  encourP- 
une  responsabilité  que  rien  n'excuserait  ». 

11  leur  reste  heureusement  un  débouché  plus  sûr,  qui  s'est  ouvert,  depu  .^ 
trois  ans,  avec  Torganisatiou  des  services  médicaux  de  colonisation  et  d'assir  ^ 
tance  indigène  dans  les  grandes  colonies. 

Médecins  de  V assistance  publique,  —  S'il  est  hors  de  doute  que  l'avenir  c^ 
notre  domaine  colonial  repose  sur  une  prophylaxie  active  et  sur  une  hygièM":^ 
publique  appliquée  avec  suite  et  méthode,  il  demeure  acquis  que  ce  résultat  c 
sera  obtenu  cju'en  ne  séparant  point  dans  cette  œuvre  de  défense  sociale  L^ 
intérêts  des  autochtones  de  ceux  des  Européens.  Ces  intérêts  sont  solidair^^ 
Protéger  la  santé  des  natifs,  c'est  préserver  la  santé  des  Européens,  c'est  taw  -• 
les   sources    d'infection    multiples   que    les    indigènes    constituent    pour  1 
entourage:  combattre  enfin  les  fiéaux  de  toute  sorte  qui   les  déciment,  c' 
assurer  le  succès  de  notre  œuvre  de  civilisation  au  delà  des  mers,  puisque 
l'indigène  il   n'y  a   pas   de  colonisation  possible  sous  les  latitudes  ^hffud     —  *■ 
Consciente  de  ses   devoirs   envers   les  populations  indigènes  dont  elle  a        l 
tutelle,  devoirs  de  protection   et    d'assistance    d'autant  plus    impérieux  czftte 
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celles-ci,  poar  la  plupart,  sont  arriérées,  la  Métropole  a  compris  que  le  bien 
être  physique  et  la  santé  de  TEuropéen  n'étaient  point  dans  cette  campagne 
sanitaire  le  seul  but  à  poursuivre  et  qu'il  lui  fallait  se  hâter  de  relever  le 
niveau  social  de  ces  peuples  primitifs,  afîn  de  les  amener  au  plus  tôt  à  béné- 
ficier des  bienfaits  de  notre  civilisation. 

Aussi,  il  n  est  pas  une  loi  d'hygiène,  de  salubrité  x)ublique,  d'assistance  médi- 
cale, promulguée  en  France  dans  ces  vingt  dernières  années,  qui  n'ait  été,  en  ses 
principes  fondamentaux,  appliquée  aux  colonies.  La  plus  importante,  la  loi  du 
ISfévner  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  a  été  l'objet  d'une  série 
de  décrets  et  d'arrêtés  locaux  visant  son  adaptation  aux  différents  milieux.  En 
Indo-Chine,  à  Madagascar,  en  Afrique,  comme  dans  les  petites  colonies,  partout 
les  gouverneurs  s'efforcent  à  l'envi  d'améliorer  l'état  sanitaire  et  les  conditions 
d'existence  de  l'indigène,  préparant  ainsi  les  réformes  économiques  et  sociales 
d'où  dépend  la  valeur  de  la  race.  A  cette  heure,  on  assiste  à  un  mouvement 
admirable  de  solidarité  humaine  et  qui  montre  comment  la  France,  par  sa 
politique  d'association,  sait  s'acquitter  de  ses  obligations  de  nation  civilisée 
envers  ses  sujets  d'outre-mei\ 

Pour  assainir  des  villes,  créer  des  services  d'assistance  médicale,  faire  de 

bonne  prophylaxie,  les  colonies  ont  besoin  de  beaucoup  de  médecins  et  de 

médecins  qui  soient  des  spécialistes  en  pathologie  exotique,  et  en  même  temps 

des  hygiénistes  instruits,  capables  de  comprendre  la  haute  portée  sociale  des 

réformes  entreprises  et  d'en  poursuivre  l'exécution.  Les  médecins  militaires, 

dont  telle  avait  été  la  mission  au  siècle  dernier,  ne  sufïisent  plus  à  la  tâche. 

Certes,  ils  sont  demeurés  les  mêmes,  toujours  épris  de  science,  et  fidèles  aux 

traditions  de  dévouement  et  d'abnégation;  mais,   en. Algérie  comme  dans  nos 

possessions  d'outre-mer,  leur  zone  d'action  s'est  considérablement  rétrécie  avec 

la  prospérité  toujours  croissante  de  notre  domaine  colonial  et,  d'année  en  année 

ils    ont   vu  s'émietter  les  quelques  attributions  civiles  qu'ils   devaient  à  des 

circonstances  de  temps  et  de  lieu.  Leur  cadre,  d'ailleurs,  est  trop  étroit,  il  n'a 

plus  l'élasticité  voulue  pour  se  prêter  aux  exigences  des  services  civils,  dont  les 

besoins  vont  en  augmentant  avec  l'extension  des  territoires  et  la  rapidité  de 

leur  pacification.  D'autre  part,  les  médecins  civils,  cantonnés  dans  les  villes,  ne 

peuvent,  fussent-ils  plus  nombreux,  prêter  à  l'Administration  qu'un  concours 

restreint  et  précaire. 

Et  ainsi,  par  la  force  des  événements,  on  a  été  amené,  dans  les  grandes  colonies, 
à  créer  un  service  spécial  d'assistance  publique,  assuré  par  des  médecins  civils 
plus  stables  et  mieux  en  main,  destinés  à  compléter  à  l'intérieur,  là  où  les 
centres  indigènes  sont  dépourvus  de  médecin,  l'action  des  médecins  militaires, 
trop  dispei'sés  et  d'ailleurs  numériquement  insuffisants. 

Par  ari*êté  du  8  février  1904,  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  Occiden- 
tale Française  a  organisé  un  service  d'assistance  médicale  «  dans  le  but  de  pro  • 
curer  gratuitement  aux  populations  des  soins  médicaux  et  des  conseils  d'hy- 
giène générale.  »  Ce  service  est  confié  à  des  médecins  des  troupes  coloniales, 
placés  hors-cadres,  et  à  des  médecins  civils  recrutés  en  France  pai'  engagement 
individuel .  Ils  ne  constituent  pas  un  corps  hiérarchisé,  soumis  à  un  avancement 
et  aux  exigences  d'une  relève  régulière. 

En  1903,  par  arrêté  local  du  30  juin,  il  a  été  institué  en  Indo-Chine  un  ser- 
vice permanent  d'assistance  médicale.  «  Il  a  pour  but  d'assurer  les  soins  médi- 
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eaux  aux  fonctionnaires  et  k  leurs  familles,  et,  en  tant  que  de  besoin,  à  la  popu — 
lation  européenne;  il  est  chargé,  en  outre,  d'assurer  le  service  de  la  police  san.^ — 
taire  civile  des  épidémies,  de  Thygiène  et  de  la  santé  publiques  dans  la  colonie,  ji^ 
Les  médecins  civils  qui,  concurremment  avec  leurs  confrères  des  troupes  colo-^ 
niales  sont  chargés  de  ces  fonctions  multiples  sont  de  véritables  fonctionnaires  '" 
de  rindo-Chine,  jouissant  de  tous  les  droits  afférents  à  ce  titre.  (Passage,  hos- 
pitalisation, retraite  locale...). 

A  Madagascar,  un  pi*ojet  semblable  est  à  l'étude  :  il  est  question  de  créer  un 
service  médical  dont  les  emplois  seraient  en  principe  réservés  aux  médecins 
civils.  Une  part,  toutefois,  serait  faite  aux  médecins  malgaches,  formés  à  l'École 
de  médecine  de  Tananarive. 

Médecins  indigènes,  —  Dans  des  pays  aussi  étendus  que  Madagascar,  Tlndo- 
Chine  et  TAfnque  Occidentale  Française,  il  importe,  en  effet,  de  tenir  compte, 
dans  l'organisation  de  l'assistance  publique,  des  éléments  locaux  et  d'en  tirer 
parti,  sauf,  plus  tard,  à  les  mettre  mieux  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la 
population.  Aussi  devait-il  naturellement  venir  à  l'esprit  du  Gouverneur 
d'associer  l'indigène  à  cette  œuvre.  L'idée  est  séduisante.  Créer  des  auxiliaires 
indigènes  qui,  sous  la  direction  du  Service  de  santé  de  la  colonie,  fassent 
pénétrer  plus  complètement  dans  les  masses  les  bienfaits  de  notre  action  médi- 
cale, fournir  aux  médecins  de  colonisation  les  aides  subalternes  dont  ils  ont 
besoin  dans  la  brousse,  aux  consultations,  dans  les  dispensaires  et  autres  éta- 
blissements hospitaliers  indigènes,  former  des  praticiens  capables  de  prendre 
une  part  vraiment  active  à  l'œuvre  d'assistance  et  qui  soient  susceptibles  d'être  « 
utilisés  en  sous-ordre  dans  les  régiments  indigènes,  en  faire  des  agents 
d'exécution  des  mesures  d'hygiène  et  de  prophylaxie  dans  l'intérieur^ 
s'en  servir  enfin  comme  moyen  d'information  et  de  pénétration  en  ces  milieux 
d'ordinaire  si  fermés  à  nos  investigations,  tel  est  le  problème  qui  s'est  posé  e 
que,  depuis  trois  ans,  on  s'efforce  de  résoudre,  avec  les  variantes  imposées  pa 
les  différences  d'état  social  et  de  mentalité  des  peuples. 

Dans  le  règlement  d'administration  publique  du  17  août  1897  pour  l'applica 
tion  de  la  loi  sur  Texercice  de  la  médecine,  il  a  été  stipulé  que  llnstitution  d 
médecins  indigènes  dans  les  Etablissements  français  de  l'Inde  était  maintenue  e 
que,  dans  les  colonies  où  le  besoin  en  serait  reconnu,  l'exercice  de  la  médecin 
indigène  pourrait  être  autorisé  par  décret. 

L'école  de  Pondichéry,  qui  date  de  18G3  et  dont  le  fonctionnement  rappell 
celui  des  Écoles  anglaises  de  Tlndc,  fournit  à  la  colonie  des  officiers  de  santé^ 
des  sages-femmes  et  des  vaccinateurs. 

A  Madagascar,  un  décret  tout  récent.  —  7  mars  1904  —  portant  règlement  dc^ 
la  médecine  indigène  et  de  l'exercice  de  la  profession  de  sage-femme,  a  consacra 
les  efforts  du  général  Galliéni  qui,  dès  1896,  avait  fondé  à  Tananarive  nn^ 
Ecole  de  médecins  indigènes.  Les  praticiens,  médecins  et  sages-femmes,  qui- 
en  sortent  diplômés  sont  répartis  dans  les  centres  de  circonscription  qui  leui:* 
sont  désignés  et  là,  sous  le  contrôle  des  médecins  français,  ils  remplissent  le^ 
fonctions  de  médecins  de  colonisation. 

Le  12  août  1905,  il  a  été  pris  un  décret  approuvant  les  actes  locaux  qui  on^ 
oi^anisé  en  Indo-Chine  l'École  de  médecine  de  Hanoï,  créée  par  M.  Donme^ 
en  1902,  et  réorganisée  en  1904,  sous  le  nom  d'École  de  médecine  de  Tlnda* 
Chine.  Des  praticiens,  destinés  exclusivement  aux  populations  indigènes,  sont 
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instruits  à  cette  école,, de  même  que  des  sages-femmes  indigènes  sont  formées  à 
Técole  de  Cholon  en  Gochinchine.  Les  uns  et  les  autres,  placés  sous  Tautorité 
des  Administrateurs  chefs  de  province,  et,  pour  Texercice  do  leur  art,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  directeur  du  Service  de  santé,  doivent  gratuite- 
ment leurs  soins  aux  indigènes,  y  compris  les  vaccinations.  Ce  sont  en  même 
temps  des  agents  sanitaires.  Ils  sont  tenus  de  se  conformer  à  la  législation  en 
vigueur  sur  la  protection  de  la  santé  publique  et  sur  la  déclaration  des  maladies 
épidémiques  et  contagieuses.  Les  services  de  ces  praticiens  sont  utilisés  dans  les 
hôpitaux  indigènes,  dans  les  dispensaires,  dans  les  lazarets,  sur  les  chantiers, 
partout  en  un  mot  où  ils  peuvent  être  pour  le  Service  de  santé  des  auxiliaires 
actifs. 

En  1904,  une  Ecole  de  Médecine   pratique  et  de  vaccinateurs  indigènes  a 

été  ouverte  à  Ghoquan,  dans  le  but  de  former  des  infirmiers  vaccinateurs,  des 

aides  aptes  à  donner  les  premiers  soins  aux  malades  et  aux  blessés  et  capables 

d'indiquer  aux  habitants  les  mesures  préventives  à  prendre  contre  les  maladies 

endémiques  et  épidémiques. 

Un  corps  tout  aussi  modeste  et  d'une  utilité  non  moins  pratique  vient  tout 

dernièrement  de  se  former  en  Afrique,  en  vue  de  développer  et  de  multiplier 

l'action  des  médecins  de  Tassistance  médicale  indigène.  Là,  pas  d'école.  Ces 

aides-médecins,  recrutés  localement,  soit  parmi  les  infirmiers,  soit  parmi  les 

jeunes  gens  sortant  des  écoles  de  la  colonie  et  parlant  et  écrivant  le  français, 

sont  instruits  et  dressés  par  les  médecins  même  de  l'Assistance,  qui  les  envoient 

ensuite  à  Thôpital    pour  y  compléter  leur  instruction.   Après  ce  stage,   un 

examen  probatoire  est  exigé  ;  il  confère  à  ceux  qui  l'ont  passé  avec   succès 

le   titre   déûnitif  d'aides-médecins  indigènes,  soit  comme  aides  dans  les  dis- 

pensaires^  soit  comme  gérants  d'un  poste  médical  secondaire. 

Ainsi  se  complète  d'une  façon  heureuse,  par  l'adjonction  nécessaire  de  l'élé- 
ment indigène,  le  Service  de  l'assistance  médicale  dans  nos  colonies,  car  sans 
lui  elle  serait  illusoire  dans  la  population. 

Qu'adviendra-t-il  de  toutes  ces  créations?  Certes,  il  est  logique  de  laisser  aux 
médecins  du  pays,  formés  par  nous,  dirigés  et  contrôlés  par  nous,  le  soin  d'as- 
surer le  service  médical  des  populations  autochtones;  mais,  avec  leur  menta- 
lité si  différente  de  la  nôtre  et  dans  l'état  social  actuel  de  la  plupart  des  colonies, 
il  faudra  de  longues  années  pour  qu'ils  soient  à  la  hauteur  de  leur  tâche  et 
puissent,  sans  trop  de  défaillances,  assumer  les  lourdes  charges  de  la  profession 
et  en  remplir  toutes  les  obligations. 

Telle  est  l'évolution  de  la  médecine  coloniale  depuis  le  siècle  dernier  jusqu'à 
<los  jours.  L'avènement  des  médecins  indigènes  en  marque  la  dernière  phase. 

État  actuel  de  l'enseignement. 
Où  et  comment  les  médecins  militaires  et  cItIIs  ont-ils  appris 

leur  métier  de  médecin  colonial? 

Ainsi,  en  dehors  des  médecins  indigènes,  dont  la  formation  est  récente  et 
encore  incertaine,  il  y  a  aux  colonies,  en  fait  de  médecins  coloniaux,  des 
médecins  militaires  et  des  médecins  civils. 

A  quelques  unités  près,  les  médecins  militaires  appartiennent  à  l'Armée  colo- 
niale. Us  sont  chargés  du  Service  de  santé  des  troupes  et  des  formations  sani- 
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taires  qui  en  relèvent,  ainsi  que  des  établissements  hespitaliers  et  autres  dt 
service  général.  Près  du  tiers  sont  détachés  hors-cadres  dans  des  emplois  civils 
soit  dans  la  colonie,  soit  dans  les  pays  voisins.  Les  médecins  militaires  cons- 
tituent à  eux  seuls  presque  tout  le  Service  de  santé  de  notre  empire  colonial. 

Parmi  les  médecins  civils,  il  faut  distinguer  entre  les  médecins  qui  excrcen 
librement  et  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  dépendent  de  TAdminist ratio 
ou  d  une  collectivité.  Les  médecins  qui  font  de  la  clientèle  dans  les  villes  son. 
en  infime  minorité.  Il  n  en  existe  pas  d\iilleurs  dans  plusieurs  de  nos  colonies. 
Quant  aux  seconds,  les  uns  sont  de  véritables  fonctionnaires,  tels  ceux  du  ser- 
vice permanent  d'assistance  en  Indo-Chine;  les  autres  sont  liés  par  des  contrais 
individuels  à  des  administrations  locales,  des  municipalités,  des  grandes  com- 
pagnies, voire  même  à  la  colonie,  comme  le  sont,  en  Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise, les  médecins  de  lassistance  indigène  et  des  services  sanitaires  civils.  Ces 
médecins,  de  création  toute  récente,  sont  encore  en  très  petit  nombre  aux  colo- 
nies. 

Où  et  comment  ces  médecins,  militaires  et  civils,  ont-ils  appris  leur  métier  de 
médecin  colonial?  Y  ont-ils  été  préparés  par  une  éducation  technique  spéciale? 

Alln  de  mieux  démontrer  l'utilité  d'instituts  spéciaux,  où  les  docteurs  à  desti- 
nation des  colonies  viendraient  chercher  le  complément  d'instruction  qui  leur 
fait  défaut,  on  tend,  depuis  quelques  années,  en  France,  à  rabaisser  vraiment 
par  trop  la  valeur  professionnelle  des  médecins  qui,  actuellement,  y  exercent 
leur  art.  «  La  plupart  des  médecins  répandus  dans  nos  colonies,  a-t-on  écrit,  sont 
sans  compétence  spéciale  et  sans  expérience  méthodiquement  acquise  et  déve- 
loppée. Et  comment  sauraient-ils  ce  que  nul  n  a  jamais  pris  la  peine  de  leur 
apprendre  !  »  , 

Il  convient  ici  de  mettre  les  choses  au  point  et  d'examiner  dans  quelle  mesure 
les  médecins  auxquels  est  confiée  la  santé  de  nos  soldats  et  des  fonctionnaires, 
des  colons  et  des  indigènes  méritent,  par  les  vices  de  leur  enseignement,  le 
reproche  d'insuffisance  et  d'incapacité  qui  leur  est  si  gratuitement  adressé. 

Médecins  militaires. 

A)  Médecins  de  Varmée  métropolitaine,  —  Leur  champ  d'action  est  l'Algérie 
et  la  Tunisie  ;  mais,  depuis  vingt-cinq  ans»  dans  les  régiments  de  marche  et  dans 
les  formations  sanitaires,  ils  ont  pris  une  part  trop  active  à  l'œuvre  de  pénétra- 
tion française  en  Indo-Chine,  à  Madagascar  et  en  Afrique  pour  qu'ils  n'aient  pas 
ici  leur  place  à  côté  de  leurs  camarades  des  troupes  coloniales. 

L'instruction  supplémentaire  que  reçoivent  à  l'Ecole  d'application  du  Val-de- 
GrAce  les  médecins  militaires,  à  leur  sortie  de  l'école  de  Lyon,  est,  en  ce  qui 
touche  la  médecine  coloniale,  tout  particulièrement  soignée.  Les  cours  et  confé- 
rences des  maladies  des  armées,  d'épidcmiologie  et  d'hygiène  militaire  sont  pro- 
fessés par  des  hommes  de  premier  ordre  et  dont  le  nom  fait  autorité  en  la 
science.  Les  laboratoires  de  bactériologie,  parfaitement  aménages,  sont  dirigés^ 
par  des  médecins  connus  par  des  travaux  remarquables  en  pathologie  exotique. 
Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  i)rogramnie  des  cours,  des  conférences  et- 
des  exercices  pratiques  pour  voir  combien  large  est  la  part  faite  dans  l'enseigne* 
ment  du  Val-de-Grâce  aux  choses  de  la  médecine  coloniale.  Quant  à  la  clinique, 
il  n'est  pas  d'hùpitaux  à  Paris  qui  reçoivent  plus  de  malades  provenant  des 
pays  chauds  et  atteints  d'affections  exotiques  plus  variées.  Les  médecins  mili- 
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"Maires  que  les  circonstances  de  la  carrière  appellent  à  servir  hors  de  France 
s)*arrivent  donc  pas  aux  colonies  sans  avoir  reçu  dans  leur  école  et  dans  leurs 
liôpitaux  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  qui  leur  permettent  d*aborder 
sans  surprise  et  sans  défaillances  les  problèmes  d*hygiène  et  de  pathologie  tro- 
picale. Ils  ont  fait  leiurs  preuves. 

B)  Médecins  de  Varmée  de  mer.  —  Les  médecins  de  la  marine  achèvent  à 
l'Ecole  du  service  de  santé  de  la  Marine,  à  Bordeaux,  les  études  qu'ils  ont  com- 
mencées dans  les  Ecoles  navales  annexes  de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Toulon.  A 
la  un  de  leur  doctorat,  ils  sont  maintenus  à  TEcole  sur  leur  demande  à  reflet 
d'acquérir  le  diplôme  de  médecin  colonial,  délivré  par  l'Université  de  Bordeaux. 
Dans  le  but  de  les  y  inciter,  une  majoration  de  points  pour  le  classement  de 
sortie  est  accordée  à  ceux  d'entre  eux  qui  obtiennent  ce  titre.  A  FEcole  d'appli- 
cation de  Toulon,  où  sont  réunis  comme  à  souhait  les  éléments  d'un  enseigne- 
ment colonial,  ils  viennent  ensuite  compléter  leur  instruction.  Là,  ils  suivent  des 
cours  de  pathologie  exotique,  de  bactériologie  et  d'hygiène  navale  et  se  pré- 
parent, sous  une  direction  éclairée,  au  service  qui  les  attend  à  bord  et  aux 
colonies.  Les  cours  sont  professés  par  des  médecins  dont  la  valeur  et  la  compé- 
tence sont  indiscutables.  Ce  sont  des  officiers  supérieurs,  qui,  n'ayant  pas 
cessé,  dans  le  cours  de  leur  carrière,  de  servir  aux  colonies,  soit  à  bord,  soit  à 
terre,  sont  tout  qualifiés  pour  donner  aux  stagiaires  l'enseignement  spécial 
dont  ils  ont  besoin. 

C.)  Médecins  de  Varmée  coloniale.  —  Les  médecins  des  troupes  coloniales 
ont    la  même  origine,  font  les  mêmes  études  dans  les  mêmes  écoles  navales 
que  les  médecins  de  la  Marine,  dont  ils  ne  se  séparent  qu'à  la  sortie  de  l'École 
de  Bordeaux,  après  leur  doctorat.  Comme  eux,    ils  sont  libres  de  rechercher 
le  diplôme  de  l'Institut  colonial  et  de  suivre  à  la  fin  des  études  classiques  les 
cours  spéciaux  qui  leur  sont  faits  à  la  Faculté  et  à  l'Institut  colonial  de  cette 
Univei'sité,  et  ils  n'ont  garde  d'y  manquer.  Sur  18  candidats  qui,  l'an  dernier, 
ont  obtenu  le  diplôme,  plus  du  1/3  étaient  des  médecins  des  troupes  coloniales. 
Mais,  tandis  que  leurs  camarades  de  la  marine  sont  dirigés  sur  l'Ecole  d'appli- 
cation de  Toulon,  ils  sont  versés,  sans  stage  préalable,  dans  les  régiments  colo- 
niaux de  la  Métropole  en  attendant  leur  départ  dans  quelques-unes  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer.  Il  y  a  là  un  vice  d'organisation.  L'inconvénient  est  atténué 
par   le   fait  qu'en  arrivant  dans  la  colonie  ils   sont,  le  plus  souvent,  aflectés 
à  des  hôpitaux,  où  ils  servent   en  sous-ordre.  En  réalité,  c'est  là,  sur  place, 
qu'ils  accomplissent  leur  stage,  sous  la  direction  des  chefs  de  service.  L'expé- 
i-ience  qui  leur  manque,  ils  ne  tardent  pas  à  l'acquérir  avec  l'aide  de  camarades 
plus  âgés,  car  là  les  occasions  de  s'instruire  sont  journalières. 

En  somme,  aucun  médecin  militaire  français  ne  part  pour  les  colonies 
sans  avoir  reçu  l'instruction  médico-coloniale  aussi  complète  qu'elle  peut 
l'être  dans  la  Métropole.  Et  c'est  avec  raison  que,  au  Congrès  international 
d'hygiène  de  Bruxelles,  M.  Granjux  a  pu  dire,  lors  de  la  discussion  sur 
renseignement  de  la  médecine  coloniale.  «  que  l'enseignement  militaire  dans  notre 
pays  est  le  plus  ancien,  le  plus  com])let  et  le  plus  important.  Le  plus  ancien, 
puisqu'il  se  perd  dans  le  passé  lointain  des  Ecoles  de  médecine  navale  et 
du  Val-de-GrAce.  Le  plus  complet,  puisqu'au  lieu  de  durer  deux  mois,  il  occupe 
toute  y^imée.  Le  plus  important,  puisqu'il  s'adresse  aux  médecins  qui,  seuls 
ou  à  peu  près,  exercent  la  profession  dans  nos  colonies.  » 
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Médecins  ciçils. 

Jusqu'à  CCS  dci*nièrcs  années,  les  quelques  médecins  civils  que  l'on  rencontrais 
dans  les  grands  centres  de  nos  colonies  étaient,  à  quelques  exceptions  près» 
des  anciens  médecins  de  la  Marine  ou  de  Tarmée  qui  s'étaient  fixés  dans  le 
pays.  C'étaient,  pour  la  plupart,  des  hommes  d'expérience,  rompus  à  la  pratique 
des  maladies  exotiques,  ayant  appris   leur  métier  de  médecin   colonial  sous 
toutes  les  latitudes  dans  le  cours  de  leui*  carrière  à  travers  le  monde.  Pour 
ceux-là,  le  besoin  d'un  enseignement  spécial  ne  s'était  point  fait  sentir  :   ils 
savaient,  avec  leur  esprit  d'observation  et  leur  sagacité  clinique,   suppléer, 
à  un  moment  donné,  à  l'insuffisance  de  leurs  connaissances  des  théoi*ies  nou- 
velles. 

Mais,  depuis  1900,  avec  le  développement  inattendu  des  services  d'hygiène 
publique  et  d'assistance  médicale,  le  nombre  des  médecins  civils  s'est  subite- 
ment accru.  Parmi  ces  nouveaux  venus,  les  uns  sont  des  médecins  des  troupes 
coloniales  qui  ont  démissionné  pour  demeurer  dans  la  colonie,  les  autres 
sont  des  médecins  civils  que  les  difficultés  de  la  profession  en  France  ou  l'attrait 
d'émoluments  relativement  élevés  ont  poussés  hors  du  sol  natal.  Des  premiers, 
il  ne  fut  exigé  comme  gages  de  savoir  et  d'aptitude  que  leur  passé  et  le 
diplôme  de  docteur.  Quant  aux  seconds,  on  s'aperçut  vite  qu'il  fallait  en 
ces  pays  d'autres  garanties  de  valeur  professionnelle  et  des  précautions  furent, 
dans  la  plupart  de  nos  colonies,  prises  en  vue  d'assurer  un  bon  recrutement. 
Ainsi,  en  Indo-Chine,  dans  l'organisation  du  service  permanent  d'assistance 
médicale,  des  avantages  particuliers  sont  fait  aux  officiers  démissionnaires  du 
corps  militaire,  de  même  qu'aux  internes  des  villes  où  il  existe  des  Facultés  de 
médecine.  Ceux-là  sont  dispensés  du  stage  et  titularisés  d'emblée  avec  une  solde 
supérieure.  En  Afrique  Occidentale,  le  gouverneur  général,  dans  son  arrêté  du 
8  février  1904,  a  spécifié  que  les  candidats  à  un  poste  de  l'assistance  indigène 
doivent,  en  plus  du  diplôme  de  docteur,  être  pourvus  du  brevet  spécial  délivré 
par  les  Instituts  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  ou  présenter  des 
garanties    équivalentes. 

Instituts  Coloniaux. 

Convaincue  de  la  nécessité  d'avoir  dans  ses  colonies  un  service  médical 
fortement  constitué  et  bien  ax)proprié  à  leurs  besoins,  et  par  suite,  de  recruter 
au  plus  tôt  des  médecins  qui  soient  des  spécialistes  en  pathologie  et  en  hyg^iène 
tropicales,  la  France,  imitant  l'Angleterre,  dont  les  Ecoles  de  médecine  coloniale 
de  Londres  et  de  Liverpool,  à  peine  nées,  sont  déjà  célèbres,  s*est  décidée  enfin 
à  entrer  dans  la  voie  qui  lui  était  tracée.  Aujourd'hui,  il  existe  des  instituts  spé- 
ciaux où  les  médecins  civils  à  destination  des  colonies  peuvent  se  préparer  avec 
fruit  à  la  pratique  de  la  médecine  coloniale. 

Dès  1889,  le  ministi*e  de  l'instruction  publique  avait  créé  à  l'Ecole  de 
médecine  d'Alger  une  chaire  de  maladies  des  pays  chauds,  dont  le  premier 
titulaire  fut  un  médecin  militaire,  le  D**  Alcide  Treille.  En  1897,  sous  Timpul- 
sion  du  professeur  Brault,  ce  cours  reçut  une  plus  grande  extension,  par  Torga- 
nisation  d'un  laboratoire  de  recherches  et  par  l'annexion  d'une  clinique  à 
rhôpital  Mustapha,  où  les  cas  de  maladies  tropicales  et  prétropicales  sont  nom- 
breux et  variés?  En  1899,  sur  l'initiative  du  professeur  Heckel,  ancien  pharma- 


ien  de  la  Marine,  la  municipalité  de  Marseille  a  créé  cinq  chaires  nouvelles 

onsacrées  à   la  médecine  coloniale  et  aux  sciences  qui  s*y  rattachent.  Les 

professeurs   sont,   à  des  titres  divers,  des  coloniaux,  des  anciens  officiers  du 

<:orps   de  santé  de  Tarmée   de  terre  et  de  mer,  dont  la  valeur  et  la  compc- 

-^ence  sont  incontestables.  En  1901,   l'Université  de  Bordeaux  qui,  dès  1895, 

Avait  orienté  son  enseignement  vers  les  études  coloniales,  fondait  à  son  tour 

avec  le  concours  de  la  municipalité,  un  Institut  colonial,  dont  Torganisation 

ne  le  cède  en  rien  à  celle  de  llnstitut  de  Marseille.  Tout  récemment,  il  a  été 

eréé  à  la  Faculté  de   médecine  une  chaire  de  pathologie  exotique,  entretenue 

à  Faide  d'une  subvention  du  ministre  de  la  marine,  de  la  ville  et  du  commerce. 

Elle  a  été  confiée  à  un  maître  en  pathologie  exotique,    le  professeur  agrégé 

Le  Dantec,  médecin  principal  de  la  Marine.  L*année  suivante,  après  un  vote 

du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine,  qui,  dans  sa  séance  du  22  novembre  1900, 

en  avait  reconnu  Topportunité,  un  enseignement  portant  sur  les  maladies  et 

rhygiène  des  pays  chauds,  s'organisait  à  Paris.  Il  était  rattaché   aux  chaires 

d*hygiène  et  d'histoire  naturelle  médicale.  Cet  enseignement,  malgré  les  diflt- 

cultés  qu'il  rencontre  nécessairement  dans  la  pratique,  fonctionne  dans  des 

conditions  satisfaisantes,  à  Taide  d'une  subvention  accordée  par  le  Gouveme- 

nement  général  de  TlndoChine.  Il  est  question  de  créer  à  la  Faculté  des  sciences 

une  chaire  de  pathologie  exotique. 

Dans  ces  instituts,  les  cours  ont  une   sanction,   la  délivrance  d'un  brevet 
d*études  médicales  coloniales,  obtenu  au  bout  de  trois  mois  de  scolarité,  après  avoir 
satisfait  à  un  examen  de  sortie.  Cet  examen  comprend  une  composition  écrite 
de  pathologie  exotique,  un  examen  clinique  et  des  épreuves  pratiques  de  micro- 
biologie et  de  parasitologie.  Dans  chacun  de  ces  centres,  travaux  prati({ues, 
exercices  de  laboratoire  et  de  clinique,  leçons  au  lit  du  malade,  cours  théoriques 
et  pratiques  sur  toutes  sciences  afférentes  à  la  médecine  coloniale,  rien  n'a  été 
négligé  pour  préparer  à  leur  mission  les  futurs  médecins  coloniaux.  Kn  jetant 
un  coup  d'œil  sur  le  programme  des  matières  enseignées,  il  est  aisé  de  se  rendre 
compte  que  les  études  sont,  en  effet,  appropriées  au  but  et  aussi  complètes  que 
possible.  Toutefois,  par  leur  situation  topographi(|ue  et  par  les  ressources  spé- 
ciales qu'elles  offrent,  Marseille  et  Bordeaux  sont  des  milieux  scicntifi(iues  colo- 
niaux qui  l'emportent  sur  Paris,  dont  les  hôpitaux  ne  sont  pas  aussi  riclies  en 
CQscle  maladies  exotiques. 

Tout  imparfait  qu'est  nécessaii*ement  en  pays  tempéré  l'enseignement  de  la 
pathologie  et  de  l'hygiène  coloniales,  il  n'en  a  pas  moins  déjà  porté  ses  fruits. 
Ainsi,  à  Bordeaux,  105  candidats  régulièrement  inscrits  ont  suivi  les  cours  de 
l^Institut  depuis  1901  ;  71  ont  obtenu  le  diplôme.  A  Paris,  il  a  été  délivré 
depuis  1902,  86  diplômes;  mais,  alors  qu'à  Bordeaux  les  titulaires  ont  été,  à 
c|uelqnes  unités  près,  des  médecins  français,  ici,  la  plupart  sont  des^ 
étrangers. 

Tel  est  le  mode  de  recrutement  des  médecins  qui  présentement  sont  aux  colo- 
nies, tel  est  renseignement  qui  leur  est  donné  dans  nos  Universités,  telles 
«ont  les  garanties  de  savoir  et  d'aptitude  professionnels  exigées  d  eux  avant 
leur  départ. 

Il  reste  à  examiner  les  réformes  dont  cet  enseignement  est  susceptible  et  les 
améliorations  qu'il  conviendrait  d'y  introduire. 
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Desiderata  de  renseignement. 
Améliorations  à  apporter  dans  l'enseignement  de  la  médecine  coloniale 

militaire  et  civile. 

/.  —  Médecins  militaires. 

A  cette  heure  où  la  conquête  de  notre  Empire  colonial  s^achève  pacifique- 
ment par  la  science,  le  but  à  poursuivre  dans  réducation  professionnelle  des 
officiers  du  Corps  de  Santé  des  troupes  coloniales,  les  seuls  médecins  militaires, 
avons-nous  dit,  qui  se  rencontrent  aux  colonies,  est  d'en  faire  moins  des  méde- 
cins de  troupe  à  proprement  parler,  cpic  des  spécialistes  en  hygiène  et  en  patho- 
logie exotiques.  Toute  l'organisation  de  renseignement  doit  être  orientée  dans 
ce  sens.  Elle  visera  le  médecin,  non  seulement  à  son  entrée  dans  le  corps,  mais  à 
toutes  les  étapes  de  sa  carrière,  car  il  ne  faut  pas  cesser  de  lui  faciliter  les 
moyens  de  s'instruire,  de  compléter  et  d'étendre  les  connaissances  prises  aux 
écoles,  alin  qu'il  soit  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  dans  toutes  les  circonstances  du 
service. 

Pour  plus  de  clarté  dans  Texposé  des  réformes  que  comporte,  il  nous  semble, 
la  situation  actuelle,  nous  suivrons  le  médecin  dans  les  premièi*es  années  de  sa 
caiTÎère,  en  France  et  aux  colonies  ,  d'abord  i\  l'Ecole  de  recrutement,  puis  à 
l'Ecole  d'application,  signalant  en  passant  les  desiderata  que  nous  a  sug^rés  le 
fonctionnement  de  ces  écoles. 

i<»  Ecole  de  recrutement.  —  Bien  qu'il  soit  rationnel  de  voir  les  médecins  des 
ti*oupes  coloniales  sortir  de  la  môme  école  militaire,  celle  de  Lyon,  que  leurs 
camarades  de  l'armée  métix>politaine,  il  n'est  peut-être  pas  indifférent,  ponr 
l'avenir  du  service  médical  des  colonies,  de  maintenir  quelque  temps  encore  le 
mode  actuel  de  recrutement  de  ces  officiers.  D'abord,  dans  les  écoles  navales 
annexes,  comme  à  l'Ecole  Principale  du  Service  de  Santé  de  la  Marine,  la  prépa- 
ration au  doctorat  est  tout  aussi  bonne  que  dans  les  autres  centres  universitaires. 
Les  élèves  trouvent  là'les  mêmes  éléments  d'études,  les  mêmes  facilités  de  tra- 
vail; de  plus,  ils  commencent  déjà  à  se  spécialiser  en  quelque  sorte  par  le  fait 
d'un  contact  journalier  avec  les  choses  et  les  gens  de  la  marine  et  des  colonies. 
Nés  dans  les  départements  avoisinant  les  ports  où  siègent  les  écoles,  apparte- 
nant pour  la  plupart  à  des  familles  de  marins  ou  de  coloniaax,  ils  ignorent 
moins  que  les  jeunes  gens  venus  de  Tintérieur  de  la  France  l'existence  qui  les 
attend  :  ils  sont  mieux  éclairés  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  car- 
rière qu'ils  ont  choisie.  Les  vocations  sont  parmi  eux  plus  raisonnées,  les  démis- 
sions seront  plus  tard  moins  fréquentes,  et  c'est  à  ces  éléments  que  le  Corps  de 
Santé  de  la  Marine  et  des  Colonies  a  dû  son  homogénéité  et  tout  à  la  fois  sa  sta- 
bilité. Aussi,  conviendrait- il,  dans  l'intérôtdu  recrutement  du  personnel  médical 
de  nos  colonies,  de  tenir  compte  de  l'induence  plutôt  heureuse,  en  l'espèce,  de 
Tambiancc  sur  le  choix  de  la  profession.  C'est  en  s'appuyant  sur  des  considéra- 
tions de  cette  nature  qu'en  1827,  lors  de  hi  réorganisation  du  cadre  médical 
des  colonies,  le  Conseil  de  Santé  de  Uochefort  demanda  que  l'Ecole  de  médecine 
navale  du  port  fût  transformée  et  qu'elle  devint  le  centre  de  recrutement  et  d'en- 
seignement du  Service  de  Santé  des  colonies. 

i""  Ecole  d" application,  a)  En  France.  —  A  sa  sortie  de  l'Ecole  de  Bordeaux, 
le  médecin  des  troupes  coloniales  a  besoin,  plus  que  tout  autre  médecin  mili- 
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i^*e,  de  se  perfectionner  dans  les  sciences  nécessaires  à  sa  spécialité.  Or»  par 
^  anomalie  due  à  des  lenteurs  administratives,  le  Service  de  santé  des  troupes 
loniales  n'avait  pas,  jusqu'à  Tannée  dernière,  son  école  d'application,  quoique 
^te  école  eût  pour  le  moins  autant  de  raison  d'être  que  le  Val-de-Grâce  pour 
3k  médecins  militaires.  Le  décret  du  3  octobre  1905  a  comblé  cette  lacune  en 
^ant  cette  école  à  Marseille.  Avec  sa  situation  privilégiée,  qui  la  met  en 
lations  incessantes  avec  le  monde  colonial,  avec  les  richesses  cliniques  de 
s  hôpitaux,  enfin  avec  les  ressources  exceptionnelles  dont  elle  dispose,  Mar- 
ille  s'était  imposée  au  choix  du  ministre  de  la  guerre.  Nulle  part  en  France 
^s  jeunes  médecins  ne  pouvaient,  en  effet,  trouver  un  milieu  scientifique 
tlonial  mieux  adapté  aux  exigences  de  l'instruction  professionnelle  spéciale 
li  leur  est  indispensable  pour  remplir  leurs  futures  obligations  de  service 
.  France  et  aux  colonies.  Dans  l'organisation  de  l'enseignement,  comme  dans 
choix  du  siège  de  cette  école,  on  semble  s'être  inspiré  des  vœux  des  divers 
D^ès  internationaux  de  médecine  et  d'hygiène,  en  particulier  de  celui  qui  a 
ï  tenu  à  Bruxelles  en  1903. 

La  clinique,  la  pathologie  exotique,  la  bactériologie^  la  parasitologie, 
ly^ène  coloniale,  l'épidémiologie,  la  géographie  médicale,  la  prophylaxie 
s   maladies  tropicales,  la  police  sanitaire  internationale,   seront,   les  unes 

les  autres,  Tobjet  d'un  enseignement  théorique  et  pratique  qui  sera  confié 
des  médecins  de  valeur  éprouvée,  pris,  soit  au  choix,  soit  au  concoui*s,  parmi 
>  médecins  des  troupes  coloniales.  L'enseignement  sera  complété  par  des 
urs  pi^fessés  à  l'Institut  colonial  et  à  l'Ecole  de  plein  exercice  de  Marseille 

par  des  conférences  complémentaires  faites  par  des  professeurs  qualifiés, 
iinmés  par  le  ministre,  eu  même  temps  que  l'enseignement  pratique  sera 
inné  aux  élèves  dans  les  services  de  médecine,  de  chirurgie,  d'accouchements 

de  maladies  spéciales  des  hôpitaux  de  la  ville.  Car,  le  médecin  des  troupes 
doniales,  on  le  sait,  se  double,  aux  colonies,  d'un  médecin  de  colonisation  ou 
assistance  publique,  dont  les  fonctions  priment  souvent  les  fonctions  mili- 
ires.  Le  but  de  cette  école  étant,  avant  tout,  de  former  des  praticiens,  elle 
(t  pourvue  de  laboratoires  et  dotée  des  moyens  d'instruction  pi*atique,  des 
struments  de  recherches  bactériologiques  et  autres  que  réclament  aujourd'hui 
s  méthodes  nouvelles  d'investigation  clinique  et  d*études  médicales.  Mais, 
lellc  que  soit  l'orientation  donnée  à  renseignement  dans  ce  Val-de-Grâce 
lonial,  et  malgi*é  la  valeur  des  maîtres  qui  en  seront  chargés,  le  but  ne  sera 
e  partiellement  atteint.  Leur  bagage  scientifique  s'augmentera  de  notions 
ovelles  dont  Tutilité  n'est  pas  douteuse,  ils  se  familiariseront  avec  les  études 
bactériologie  et  de  parasitologie,  mais  ils  ne  sauraient  y  acquérir  la  pratique 
!S  choses  coloniales. 

3)  Aux  colonies,  —  C'est  aux  colonies,  dans  les  hôpitaux,  qu'ils  appren- 
>nt  leur  métier  de  médecin  colonial,  c'est  là  seulement  qu'ils  pourront 
server,  dans  leur  cadre,  avec  leur  cachet  spécial,  sous  leurs  véritables  allures, 
.  maladies  exotiques  qu'ils  auront  à  traiter  dans  le  cours  de  leur  carrière, 
s  hôpitaux  coloniaux,  avec  leui*s  laboratoires  bien  outillés  et  leur  clinique 
^alimente  un  mouvement  incessant  des  malades  des  plus  divers,  constituent 
s  centres  incomparables  d'enseignement  pratique,  où  les  jeunes  docteurs 
>us  de  Bordeaux  achèveront  avec  profit  les  études  spéciales  commencées  h 
airseille.    Cet  enseignement  secondaire,   qui  se  résume  dans  des  leçons  de 
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choses,  est  facile  à  organiser,  non  seulement  dans  les  grandes  colonies  où  des 
écoles  de  médecine  indigène  se  sont  fondées,  mais  partout  où  fonctionneront 
dans  des  conditions  satisfaisantes  des  établissements  hospitaliers.  Les  maîtres 
seront  les  chefs  de  laboratoires  et  les  médecins  traitants  —  des  médecins-majors 
de  première  classe  pour  la  plupart,  —  les  médecins-chefe,  les  sous-directeurs, 
auxquels  une  longue  expérience,  la  pratique  du  métier  sous  les  climats  les  plus 
divers,  confèrent  une  compétence  indéniable.  C'est  au  lit  du  malade,  à  la 
table  des  laboratoires,  que  Tenseigpiement  sera  donné  chaque  jour,  et  cen*est 
qu'api*ès  un  stage  de  plusieurs  mois  dans  les  salles  que  le  stagiaire  et  le  jeune 
médecin  de  Bordeaux  seront  aptes  à  servir  dans  les  formations  sanitaires  de 
rintérieur.  A  vrai  dire,  cet  enseignement  a  toujours  existé.  Autrefois,  les 
médecins,  à  leur  arrivée  dans  une  colonie,  étaient  répartis  dans  les  hôpitaux,  où 
ils  servaient  en  sous-ordre  dans  les  salles,  en  attendant  leur  tour  de  départ 
pour  les  postes.  Pendant  ce  temps,  dont  la  durée  variait  de  3  à  6  mois,  ils 
s'acclimataient,  ils  prenaient  contact  avec  les  choses  et  les  gensdn  pays,  subis- 
sant rinfluence  du  milieu,  s'imprégnant  des  traditions  qui  font  la  force  d'un 
corps?  Et  quand  arrivait  le  moment  de  partir  dans  la  brousse,  ils  étaient  prêts 
pour  le  service.  L'apprentissage  était  presque  fait  et  ils  n'avaient  plus  qu'à 
l'achever  au  hasard  des  circonstances,  dans  les  services  divers  où  ils  étaient 
détachés,  au  régiment,  dans  une  formation  sanitaire  ou  encore  dans  un  de  ces 
emplois  qu'à  défaut  de  médecins  civils  l'Administration  confiait  aux  médecins 
de  service  général. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  de  premier  ordre  à  organiser  dans  les*  principales 
colonies  cet  enseignement  modeste,  mais  essentiellement  pratique  des  centres 
hospitaliers.  Leur  création  s'impose.  Cette  science  de  la  pratique,  qu'avec  juste 
raison  on  veut  tant  inculquer  aux  jeunes  docteurs  issus  de  Bordeaux  et  aux 
stagiaires,  ne  se  confère  que  par  la  fréquentation  de  véritables  hôpitaux 
coloniaux.  Pour  reconnaître  une  maladie  tropicale,  il  faut  la  voir  au  pays 
d'origine,  en  son  milieu  normal,  la  voir  sous  tous  ses  aspects  avec  toutes  ses 
modalités.  Car.  en  France,  les  réactions  de  l'organisme  ne  sont  plus  les  mêmes, 
l'ambiance  tropicale  n'existe  plus  et  le  type  morbide  se  déforme.  D'ailleurs,  où 
ces  jeunes  médecins  apprendront-ils  les  maladies  des  indigènes,  si  ce  n'est  sur 
place? 

A    Marseille,   l'instruction    qu'ils    reçoivent  eu   la   matière  est  incomplète, 
insuffisante,  comme  toute  instruction  livresque  qui  est  sans  objet  et  ne  s'appuie 
pas  sur  des  démonstrations  vivantes.  Et  cependant,  avec  l'extension  qu'ont  prise, 
en  ces  dernières  années,  les  services  d'assistance  médicale  indigène  et  d'hygiène 
publique,  le  rôle  de  plus  en  plus  considérable  que  notre  politique  d'association 
réserve   à  l'élément  autochtone,    enlin   avec   l'importance  chaque  jour  crois- 
sante du  service  médical  des  troupes  indigènes,  n'cst-il  pas  de  toute  nécessité^ 
pour  le   médecin  colonial  de    posséder  à  fond  la  pathologie  des  natifs  et  la. 
thérapeutique  qu'elle  comporte?  Qu'il  soit  détaché  dans  un  régiment  de  tirail- 
leurs, dans  une  formation  sanitaire,  ou  qu'il  soit  affecté  à  un  emploi  civil  de» 
administrations  locales,  des  notions  nettes  et  précises  sur  ces  points  lui  son^ 
d'autant  plus  indispensables  qu'il  n'est   pas   seulement  un   guérisseur  et  ud 
hygiéniste,  mais  encore  un  éducateur.  N'a-t-il  pas  mission  de  former  autour  de 
lui,  dans  les  écoles  de  médecine  indigène  et  en  dehors  d'elles,  des  auxiliaires 
qui  soient  capables  de  collaborer  utilement  aux  services  sanitaires  et  de  pro- 
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'^^er  dans  les  masses  les  notions  fécondes  de  la  science  moderne?  Et  comment 
'^  acquitter  de  ^ette  tâche,  comment  exercer  avec  autorité  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance technique  sur  ces  agents  subalternes,  s*il  n'a  pas  su  conquérir  tout 
*  ^^cendant  que  donnent  seules  la  supériorité  du  savoir  et  une  valeur  profes- 
^^o^uaellc  incontestée? 

^^  Ecole  de  perfectionnement,  —  Certes,  les  occasions  d'appliquer  les  connais- 
sances acquises  dans  les  écoles  de  la  Métropole,  comme  les  moyens  de  les 
^^k^roltre,  ne  manqueront  pas  aux  colonies.  Mais,  quelles  que  soient  les  facilités 
^^êtude  qui  lui  seront  offertes,  le  médecin  des  troupes  coloniales  ne  tarderait 
I^as*  après  quelques  années  de  service,  à  perdre  le  bénéfice  de  ses  efforts,  si, 
tenant  compte  de  Faction  débilitante  du  climat  et  de  Tusure  plus  rapide  de  Tor- 
S^nisine  sous  les  latitudes  chaudes,  TÉtat  ne  le  relevait  de  son  poste  au  bout 
de  deux  ou  trois  ans  de  séjour.  L*oiIicier  a  besoin  de  se  reposer  des  fatigues  du 
inétier  et  de  réparer  en  France  les  désordres  qu*ont  pu  causer  en  sa  santé  les 
atteintes  du  climat  et  des  endémies  et  il  importe  au  médecin  de  se  retremper  dans 
les  Uni  versités  de  la  Métropole  et  d'y  chercher  les  connaissances  qui  lui  man- 
<|iient.  Dans  Tétat  actuel  de  Torganisation  des  troupes  coloniales,  c'est  une  ques- 
tion capitale  pour  Tavenir  scientifique  du  Corps  de  santé.  Celles-ci  n'ayant  pas 
en  France  d'hôpitaux  qui  leur  soient  propres,  les  médecins  n*ont  à  leur  retour 
d'autre  service  que  celui  des  troupes.  C'est  insullisant,  et  il  y  a  là  un  vice  au- 
quel il  convient  de  remédier,  autant  dans  l'intérêt  de  ce  corps  médical  dont  le 
niveau  scientifique  ne  tarderait  pas  à  s'abaisser,  que  pour  le  bien  de  nos  colo- 
nies, dont  la  prospérité  est  liée  à  celle  de  leur  Service  de  santé.  Le  décret  por- 
tant organisation  à  Marseille  du  Val-de-Grâce  colonial  a  prévu  un  enseigne- 
mucnt  spécial  pour  les  ofijciers  en  congé  en  France.  IL  est  stipulé  que.  pendant 
^oute  Tannée,  des  cours  pratiques  de  clinique  et  de  médecine  opératoire   leur 
seront  faits  à  TÉcole,  à  ceux  d'entre  eux  du  moins  qui  le  demanderont.  Les 
laboratoires  et  les    amphitliéâtres  d^anatomie  seront  mis   à  leur  disposition  et 
ils  pourront  travailler  sous  la  direction  des  professeui*s  et  se  livrer  à  des  études 
-spéciales.  Ce  n'est  pas  assez.  Comme  on  ne  saurait  trop  les  pousser  au  travail, 
il    convient,    par  des  congés  libéralement    accordés,   de  leur  faciliter  Taccès 
-des  facultés  et  des  écoles  de    médecine,   ainsi    que    de    tous   autres   centres 
d'enseignement,  selon  leurs  aptitudes  et  la  nature   des  études  qu'ils  poursui- 
vent. 

Si,  pour  la  plupart  des  médecins  des  troupes  coloniales,  qui  sont  et  doivent 
être  avant  tout  des  praticiens,  il  suffit  à  leurs  besoins  de  fréquenter  les  hôpitaux 
et  les  cliniques  spéciales  ou  de  demander  seulement  aux  laboratoires  la 
technique  des  procédés  courants  de  recherches  usuelles,  il  en  est  qui,  ne  se 
plaçant  pas  au  point  de  vue  strictement  professionnel,  veulent  un  enseignement 
dun  autre  ordre.  Selon  leurs  aptitudes  et  l'orientation  de  leurs  études  pre- 
mières, ils  s^occupent,  les  uns  d'histoire  naturelle,  d'ethnographie,  de  géogra- 
phie médicale,  les  autres  de  parasitologie  ou  de  bactériologie,  autant  de  sciences 
dont  la  culture  importe  à  la  solution  des  problèmes  que  soulèvent  la  genèse  et 
la  prophylaxie  des  maladies  des  tropi<|ues.  Ceux-là,  il  faut  les  aider  dans  leurs 
travaux,  les  seconder  dans  leurs  efforts  de  spécialisation,  car  parmi  eux  se 
fecrateront  les  directeurs  des  instituts  et  tous  les  hommes  de  laboratoire, 
bactériologistes,  naturalistes  et  autres,  qui,  aux  colonies,  plus  encore  que  dans  la 
Mèti-opole,  sont  les  collaborateurs  nécessaires  du  clinicien,  du  thérapeute  et  de 
T.  ni  20 
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rhygiéniste.  C*est  un  honneur  pour  le  Département  des  colonies  d*aToir  su,  à  la 
formation  du  Corps  de  santé  des  médecins  des  colonies  et  pays  de  pi-otectorat, 
diriger  dans  ce  sens  renseignement  de  ses  médecins.  Soucieux  de  faire  proûter 
la  France  d*outre-mer  des  conquêtes  modernes  en  hygiène,  en  prophylaxie  et 
en  microbiologie,  il  n'a  cessé  d'entretenir  dans  les  grands  centres  scientifiques 
des  médecins  de  choix  et  de  former  des  pasteuriens.  En  même  temps,  il  fondait 
dans  les  grandes  colonies  des  instituts  Pasteur  et  complétait  Toutillage  des 
hôpitaux  par  Tinstallation  de  laboratoires  de  recherches.  Il  suffit  de  citer  parmi 
les  médecins  les  noms  de  Galmette  et  de  Yersin  et  de  rappeler  les  découTertes 
qui  sont  sorties  des  Instituts  de  Nha-Trang  et  de  Saigon  pour  juger  de  la  valeur 
de  la  méthode  d'enseignement  et  des  résultats  acquis.  Signalons  en  passant  que 
nous  avons  été  les  premiers  à  créer  sous  les  tropiques  des  instituts  Pasteur^ 
ouvrant  ainsi  la  voie  des  recherches  de  pathogénie  tropicale  où  les  nations 
colonisatrices  nous  ont  suivis  et,  depuis,  largement  dépassés. 

L'enseignement  de  médecine  coloniale  donné  en  France,  à  TÉcole  de  i-ecrute- 
ment  de  Bordeaux  et  à  TEcole  d'application  de  Marseille,  et,  aux  colonies,  dans 
les  centres  hospitaliers,  ne  portera  donc  tous  ses  fruits  qu'à  la  condition  d'être 
continué,  après  le  retour  de  campagne  des  jeunes  médecins  des  troupes  colo- 
niales .  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  école  particulière,  mais  d'utiliser  les  centres 
scientilîques  déjà  existants.  Les  laboratoires  des  universités,  des  facultés  et 
des  écoles  de  médecine,  les  grands  hôpitaux,  les  instituts  coloniaux  récemment 
créés,  le  Muséum,  les  Instituts  Pasteur  de  Paris  et  de  Lille  sont  autant  d*écoles 
de  perfectionnement  à  qui  sait  profiter  de  leurs  richesses.  Le  Val-de-Grâce  colo- 
nial est  destiné,  dans  un  avenir  prochain,  à  devenir  un  foyer  actif  d'études  et 
de  recherches  spéciales. 

Mais,  en  réalité,  la  véritable  école  des  hautes  études  de  médecine  colo- 
niale, celle  qui  attire  tous  les  chercheurs,  c'est  l'Institut  Pasteur,  avec  sa  puis-- 
santé  oi*ganisation.  C'est  là  ({ue  se  sont  formés  les  médecins  d'élite  qui  ont  créé- 
et  dirigé  les  instituts  bactériologiques  de  nos  possessions  d'outre-mer,  c'est^ 
de  là  que  sont  j^rtis  et  partent  encore  actuellement  les  missionnaires  qui  vont^ 
sous  les  tropiques  explorer  scientifiquement  les  pays  neufs  et  tenter  d*élu<- 
cider  les  points  obscurs  de  la  pathologie  exotique,  c'est  la  source  vivifiante  où 
des  médecins  coloniaux  que  la  science  passionne  viennent  se  retremper  et  puiser^ 
des  forces  nouvelles.  Enfin,  c'est  Tatelier  de  découvertes  où  se  produisent,  se- 
contrôlent  et  s'a(lirment  les  conquêtes  de  la  science  moderne. 

En  résumé.  Ecole  de  recrutement  à  Bordeaux,  Ecole  d'application  à  Marseille 
ayant  pour  annexes,  outre-mer,  des  centres  d'instruction  pratique  dans  les  hôpi- 
taux des  colonies;  puis,  au  retour  de  campagne,  congés  d'études  et  stages  d*eH- 
tralnement  dans  les  facultés,  enfin.  Ecole  de  Hautes-Etudes  dans  les  grands  cen- 
tres scientifiques  de  la  Métropole,  notamment  dans  les  Instituts  Pasteur  de  Paris 
et  de  Lille,  tels  sont  les  échelons  de  renseignement  de  la  médecine  coloniale 
que  doivent  gravir,  à  notre  avis,  les  médecins  des  troupes  coloniales. 

//.  —  Médecins  civils. 

Si  nous  avons  insisté,  avec  trop  de  complaisance  peut-être,  sur  les  desiderata 
du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales,  c'est  qu'il  y  a  pour  Tavenir  de  notre 
domaine  colonial  un  intérêt  uiajeur  à  donner  à  ces  médecins  une  instruction 
professionnelle  forte  et  en  rapport  avec  la  complexité  de  leurs  fonctions.  Ea 
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cette  question,  il  n*y  a  pas,  en  effet,  que  le  côté  militaire  à  envisager.  Ce  corps, 
si  spécial  dans  ses  attributions,  avec  son  personnel  bien  entraîné  et  solidement 
instruit,  est,  et  sera  de  longtemps,  la  base  du  service  de  santé  dans  nos  posses- 
sions d'outre-mer,  de  même  que,  de  longtemps  encore,  il  sera  la  réserve  on  les 
municipalités,  les  administrations  locales,  les  grandes  compagnies  et  nos  con- 
suls à  Tétranger  viendront  plus  volontiers  chercher  les  hommes  d*expérience  et 
les  praticiens  instruits  dont  ils  ont  besoin.  Aussi,  sans  paradoxe,  est-il  permis 
d'avancer  que  pour  avoir  de  bons  médecins  civils  dans  nos  colonies,  il  convient 
de  former  et  d*y  entretenir  de  bons  médecins  de  troupes,  puisque,  une  fois 
encore,  c'est  parmi  eux  que  se  recrute,  en  grande  partie,  le  personnel  des  ser- 
vices d'assistance  médicale  et  d'hygienc. 

D'aiUeurs,  il  n'était  pas  hors  de  propos  d'exposer  les  desiderata  d'un  ensei- 
gnement qui,  dans  ses  grands  traits  tout  au  moins,  peut  servir  de  calque  à  celui 
de  la  médecine  coloniale  civile.  Médecins  militaires  et  médecins  civils  n'ont-ils 
pas  les  mêmes  obligations  professionnelles  et,  du  fait  que  les  uns  et  les  autres 
sont  destinés  à  pratiquer  leur  art  dans  le  milieu  colonial,  leur  instruction  ne 
réclame-t-elle  pas  le  même  complément  d'études  spéciales? 

1*  Ecoles  de  recrutement.  —  Les  écoles  et  les  facultés  de  médecine  sont  autant 

d'écoles  de  recrutement;  il  n'en  faut  pas  d'autres.  Les  candidats  à  la  carrière 

coloniale  qu'elles  fournissent  seront  toujours  bons  quand  les  études  de  doctorat 

auront  été  sérieuses  et  que,  par  la  fréquentation  des  laboratoires  et  des  cliniques, 

ils  auront  reçu  cette  culture  générale  sans  laquelle  on  ne  peut  avec  fruit  se 

spécialiser  en  médecine.  11  serait  contraire  au  bon  sens  d'aborder  l'étude  des 

maladies  des  pays  chauds  avant  d'avoir  approfondi  celle  des  pays  tempérés, 

d^autant  que  celles-ci  se  rencontrent  dans  toutes  les  régions  du  globe.  Les  grands 

processus  morbides  sont  sensiblement  les   mêmes   partout;  les  affections  qui 

relèvent  de  la  clinique  externe  ne  différent  pas  d'un  pays  à  l'autre  ;  la  chirurgie 

spéciale  et  générale  ne  varient  pas  selon  la  latitude,  pas  plus  que  l'obstétrique. 

.Aussi,  le  médecin  qui  se  destine  aux  colonies  ne  saurait-il  assez  se  graver  dans 

1. ^esprit  cette  idée  que,  la  valeur  professionnelle  devant  être  en  raison  directe  de 

1-^  difficulté  de  la  tâche,  il  va  lui  falloir  là-bas  une  instruction  supérieure  à  la 

■*ioyenne,  car  il  est  plus  aisé  d'être  un  bon  médecin  en  Fi-ance  que  d'être  un 

^on  médecin  aux  colonies.  Isolé  le  plus  souvent,  sans  aide  ni  conseil,  le  médecin 

Colonial,  avons-nous  dit,  doit  être  un  médecin  complet,  apte  à  la  médecine  et 

la  chirurgie,  et  capable,  avec  ses  propres  ressources,  de  faire  face  à  toutes  les 

genccs  d'un  service  particulièrement  complexe.  De  là  la  nécessité,  puisqu'il 

^  ^st  pas  permis  de  les  recruter  tous  parmi  les  internes,  d'exiger  des  candidats 

^^^  garanties  de  savoir  et  d'aptitude. 

^  École  d'application,  —  a;  En  France,  Instituts  coloniaux,  —  Les  méde- 

tis  des  troupes  coloniales  vont  avoir,  l'an  prochain,  leur  Val-de-Grâce  à  Mar- 

îiie;  les  médecins  civils,  plus  favorisés,  ont  depuis  plusieurs  années,  u  Paris, 

^^  l^ordeaux,  à  Marseille,  leurs  écoles  d'application.  Pour  certains,  trois  écoles, 

^*^st  trop.  Une  seule,  bien  dotée  de  personnel,  bien  outillée  et  située  dans  un 

Milieu  approprié  eût  suffi.  Ils  estiment  qu'il  y  avait  intérêt  à  ne  pas  disséminer 

^^s  efforts,  en  créant  ici  et  là  des  écoles  imparfaites  et  qu'il  eût  été*  préférable 

^e  grouper  toutes  nos  forces  vives  dans  un  des  grands  centres  scientifl({ues  de  la 

Métropole.  En  se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  du  recrutement,  et 

4'autre  part  en  considérant  le  but  que  se  proposent  les  gouverneurs  en  attirant 
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dans  leurs  colonies  des  docteurs  en  médecine,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  avan- 
tage à  n  avoir  qu'une  école  unique.  EnTespèce,  il  s*agit  moins  d'organiser  nu-  '  '' 
enseignement  scientifique  élevé  de  pathologie  générale  exotique,  de  créer  un  ^' 
centre  de  hautes  éludes  de  laboratoire,  d'édifier  en  un  mot  des  écoles  de  méde  ^ 

cine  coloniale  à  l'instar  de  celles  de  Liverpool  et  de  Londres,  que  d'avoir  en  i 

France,  en  différents  x)oints  du  territoire,  là  où  leur  installation  est  justifiée  par 
des  ressources  locales,  des  organismes  scolaires  propres  à  former  rapidement 
et  de  façon  pratique  les  médecins  que  réclame  la  mise  en  exploitation  de  notre 
domaine  colonial,  c'est-à-dire  des  médecins  de  brousse,  de  modestes  praticiens 
et  non  des  savants.  L'Institut  colonial  est  avant  tout  une  école  de  vulgarisation, 
une    école    professionnelle    plus   pratique  que  théorique,  où  les  docteurs  en 
médecine,  avant  leur  départ,  viennent  se  munir  des  connaissances  spéciales  en 
pathologie  et  en  hygiène  tropicales  qui  leur  manquent.  Or^  cet  enseignement, 
ils  le  trouveront  aussi  bien  et  tout  aussi  scientifique  dans  plusieurs  centres  de 
scolarité  que  dans  un  seul,  d'ar.tant  que  dans  les  premiers  il  a  l'avantage,  fort 
apprécié  des  élèves,  d'avoir  un  caractère  en  quelque  sorte  indiTidnel.   Les         ^ 
élèves  étant  en  petit  nombre,  les  études  sont  mieux  suivies  et  les  professeurs 
peuvent  plus  aisément  s'intéresser  aux  efforts  de  chacun.  Il  faut  donc  applaudir     — 
plutôt  à  la  création  de  ces  centres.  Ils  ont  pour  résultat  de  diffuser  autour  d'eux     ^= 
dans  la  région  les  idées  coloniales  et,  souvent,  de  décider  les  Tocations  à  des 
carrières  dont  l'accès  est  ainsi  simplifié.  Il  y  a  intérêt  d'ailleurs,  comme  le  fait 
justement  observer  le  D**  Le  Dantec,  à  ce  que  les  centres  d'instruction  soient 
multiples.  «  L'émulation  est  un  puissant  stimulant  pour  l'enseignement,  chaci 
»  s'eflbrce  de  faire  mieux  que  son  voisin  et  cette  rivalité  de  bon  aloi  ne  peut  êti 
»  que  profitable  aux  élèves  qui  suivent  les  cours  ». 

L'essentiel  est  que  ces  instituts  soient  pourvus  de  tous  les  moyens  pratique 
d'instruction  qu<;  comporte,  en  France,  pai*eil  enseignement,  qu'ils  possèdent  U 
laboratoires  et  le  matériel  nécessaires  pour  les  exercices  et  les  recherches,  et 
de. plus,  qu'ils  aient  eu  clinique  des  ressources  suffisantes.  Bordeaux  et  Marseille 
la  dernière  surtout,   sont  privilégiées  à  cet  égard.  Cette    supériorité,    ils   li 
doivent  à  leur  position  de  grandes  villes  maritimes,  dont  le  mouvement  commer^ — 
cial  intense  alimente  les  hôpitaux  de  malades  exotiques  de  toutes  provenances  «• 
C'est  là  une  question  vitale  pour  la  prospérité  d'un  institut  colonial.  Aussi, 
toutes  les  nations  colonisatrices,.  TAngleterre.  et  rAUemagpie  notamment,  ont" 
elles  pris  soin  de  placer  dans  leurs  grands  ports  de  commerce  leurs  institut5 
coloniaux,  choix  qui  s'impose  d'ailleurs  si  Ton  réfiéchit  aux  relations  étroites 
qui  existent  entre  la  médecine  tropicale  et  la  médecine  navale. 

Un  deuxième  point  important,  c'est  le  caractère  particulier  que  doit  avoir 
dans  ces  instituts  renseignement  de  la  médecine  coloniale.  L'enseignement 
^ra  exclusivement  spécial,  et  il  doit  l'être  ici  plus  encore  assurément  qu'au 
Yal-de-Grâce  colonial,  où,  dans  le  programme  des  cours,  figurent  la  chirurgie 
darmce,  l'anatoniie,  la  médecine  opératoire,  la  médecine  légale,  Tadmiiiistra- 
tion.  Non  pas,  certes,  que  ces  matières  n'aient  pas  un  intérêt  de  premier  ordre 
pour  le  médecin  colonial,  mais  parce  qu'elles  ont  déjà  été  enseignées  à  U 
faculté.  La'  clinique  tropicale,  la  bactériologie  appliquée  aux  maladies  des  pays 
chauds,  la  parasitologie,  la  bromatplogie,  la  matière  médicale  exotique,  la 
géographie  médicale,  l'hygiène  et  l'épidémiologie  coloniales  feront  Tobjet 
principal   des  cours,  conférences^   exercices  et  démonstrations  pratiques  do 
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3*iiistitnt.  Mais,  dans  cet  enseignement,  Thygiène  aura  sa  place  à  part.  L'hygiène 

n'est  plus  un  code  de  banalités  puériles.  Les  modifications  profondes  qui  lui 

ont  été  impriiflées  depuis  Pasteur  en  ont  fait  une  science  exacte,  qui,  pour  être 

bien  comprise  et  appliquée  judicieusement,  exige  du  médecin  des  connaissances 

aussi  variées  qn^étendues.  L'intervention  de  plus  en  plus  fréquente  du  lùédecin 

dans  les  actes  de  la  vie  sociale,  intervention  que  la  loi  du  15  février  1902  impose 

plus  que  jamais,  lui  donne,  en  tant  qu'hygiéniste,  une  influence  prépondérante 

dans  les  affaires  du  pays.  Et  cette  action  ira  chaque  jour  en  grandissant,  car 

l'hygiène  préventive  est  la  médecine   de  l'avenir.   Si   c'est  là  une  vérité  en 

France,  elle  apparaît  dans  toute  sa  logique  sous  les  latitudes  chaudes,  où  le 

médecin  colonial  civil,  celui  que  les  gouvernements  appellent,  n'a  de  raison 

d'être  que  par  ses  fonctions  de  médecin  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques. 

C'est  moins,  en  effet,  le  thérapeute  exercé,  l'opérateur  habile  que  l'Administration 

recherche  en  lui  que  le  médecin  instruit,  le  guérisseur  accrédité  qui,  par  ses 

services  et  son  autorité   morale,  fera  accepter  par  la  population  les  mesures 

d'hygiène  et  de  prophylaxie  que  réclament  les  circonstances. 

En  ces  pays  neufs,  la  médecine  individualiste  n'est  qu'un  moyen  d'arriver 
k  la  seule  médecine  rationnelle,  la  médecine  des  collectivités,  la  seule,  en«effet, 
qui  soit  susceptible  de  servir  efficacement  les  intérêts  de  la  colonie.  Aussi 
bien  est-ce  de  ce  côté  que  le  médecin  civil  colonial  dirigera  son  activité  et 
tendra  tous  ses  efforts,  si,  conscient  de  ses  responsabilités,  il  ne  veut  pas 
demeurer  au-dessous  de  sa  tâche.  Quel  que  soit  son  bagage  scientifique,  il 
veillera  à  ne  pas  quitter  la  France  sans  être  muni  de  bonnes  et  fortes  connais- 
sances d'hygiène.  A  cette  condition  là,  il  sera  le  conseiller  écouté  de  l'Adminis- 
tration, le  collaborateur  technique  nécessaire  des  commandants  de  cercle, 
le  médecin  influent,  qui,  au  sein  des  commissions  sanitaires  sait,  par  la  force 
de  son  savoir,  entraîner  les  convictions  et  décider  les  mesures  utiles. 

On  a  reproché  à  ces  instituts,  non  sans  raison,  la  courte  durée  des  cours. 
Evidemment  le  temps  presse.  Le  médecin  qui  a  terminé  son  doctorat  ou  qui 
abandonne  une  clientèle  n'a  qu'une  hâte,  c'est  de  prendre  au  plus  tôt  possession 
aux  colonies  de  l'emploi  qu'il  a  obtenu.  En  vue  de  la  collation  du  brevet  que 
des  gouverneurs  exigent,  il  ne  peut  ni  ne  veut  s'attarder  toute  une  année 
encore,  comme  le  médecin  militaire  à  son  Val-de-Grâee  colonial,  dans  une 
Douvelle  école,  quel  qu'y  soit  l'intérêt  des  études  poursuivies.  Cependant  ce 
n'est  pas,  il  semble,  en  deux  ou  trois  mois  qu'il  pourra  s'assimiler  toutes  les 
matières  enseignées  et  acquérir  pleinement  les  connaissances  spéciales  dont  il 
a  besoin.  Nous  voudrions  que  dans  ces  instituts  l'enseignement  fût  moins  hâtif 
et  que  l'élève  eût  plus  de  loisirs  pour  se  préparer  aux  fonctions  diverses  qui  lui 
seront  dévolues  ;  nous  voudrions  encore  que  sous  la  direction  de  leurs  distingués 
professeurs  ils  apprissent  à  travailler,  et  qu'avec  dès  méthodes  de  travail  et  le 
goût  de  l'étude,  ils  emportassent  de  ce  milieu  scientifique  la  confiance  en  soi 
que  donne  seule  une  instruction  solide  et  forte. 

b)  Aux  colonies.  Centres  hospitaliers  d'instruction  pratique.  —  Un  autre 
desideratum  à  signaler  est  l'insuffisance  de  renseignement  clinique.  Ici  trouve 
sa  place  l'observation  déjà  faite  en  parlant  du  Val-de-Gràce  colonial.  Le 
D'  G.  Reynaud  déclare  dans  un  rapport  que«  les  salles  de  l'hôpital  de  Mar- 
seille sont  abondamment  pourvues  de  malades  exotiques  des  deux  sexes,  de 
tous  les  âges,  de  toutes  les  provenances  et  professions,  récemment  arrivés. 
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présentant  encore  le  véritable  cachet  de  rafiection  primitive.  »  Quelles  que 
soient  ces  ressources,  le  médecin  ne  rencontrera  pas  assez  souvent  dans  les 
hôpitaux  annexés  aux  instituts  coloniaux  les  manifestations  aigû^  des  maladies 
tropicales,  celles  notamment  dont  révolution  est  courte  et  qui,  pour  se  déve- 
lopper avec  leurs  caractères  habituels,  veulent  Tambiance  des  pays  chauds. 

La  connaissance  pratique  des  choses  de  la  médecine  et  de  la  thérapeutique 
coloniales  ne  s'acquiert  que  sur  place,  en  ce  qui  concerne  particulièrement 
la  pathologie  des  indigènes  dont  Tétude  approfondie  s'impose  au  médecin 
colonial. 

La  véritable  école  pratique  est  dans  les  grands  hôpitaux  de  nos  [possessions 
d'outre-mer;  c'est  là  qu'il  faut  aller,  en  sortant  de  l'institut,  apprendre  à 
reconnaître  les  maladies,  à  les  soigner,  à  les  prévenir. 

Cette  nécessité  est  si  bien  admise  dans  les  milieux  coloniaux,  qu'elle  est  visée 
dans  l'arrêté  du  4  février  1904,  créant  en  Afrique  Occidentale  un  service  d'Assis- 
tance médicale  indigène.  D'après  l'article  2,  il  ne  suffit  pas  au  candidat  d'être 
pourvu  du  brevet  de  capacité  délivré  par  les  instituts  coloniaux  ou  de  présenter 
des  garanties  équivalentes;  il  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  être  attaché 
à  l'hôpital  de  la  colonie,  et  y  accomplir  un  stage  de  trois  mois. 

Dans   cet  ordre   dHdées,   le  D*^  Jeanselme  a  proposé  au  Congrès  colonial 
français  de  1904  la  création,  à  Hanoï,  où  il  existe  une  École  de  médecine  indi- 
gène, une  école  pratique  où  les  médecins  des  colonies   viendraient  parfaire 
leur  instruction.  «  Il  importe,  dit-il,  qu*ils  se  familiarisent  avec  les  maladi 
des  indigènes  et  qu'ils  aient  sur  l'hygiène  publique  et  la  prophylaxie  des  endém< 
épidémies   de  l'Indo  Chine  des  idées  plus  précises  et  plus  complètes  que  1 
notions  vagues  rapportées  de  la  Métropole.  » 

D'excellents  esprits  sont  allés  jusqu'à  proposer  d'installer  aux  colonies  TËcol 
d'application.  Avec  le  D^  Le  Dantec,  nous  estimons  que  l'enseignement  de 
médecine  coloniale,  complémentaire  du  doctorat,  doit  se  faire  en  France  et  no: 
aux  colonies  où  les  conditions  climatiques  ne  se  concilient  guère  avec  un  travai 
soutenu.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  déplacer  des  centres  d'instruction  qui  ont  failB 
leurs  preuves,  mais  de  les  compléter  en  imposant  aux  médecins,  à  leur  arrivée 
dans  la  colonie,  un  stage  dans  les  hôpitaux  où  ils  voient  et  où  ils  apprennent  c& 
qu'ils  n'ont  pu  ni  voir,  ni  apprendre  dans  les  écoles  de  la  Métropole.  Dans  l'in- 
térêt de  la  colonie  et  pour  lavenir  de  la  médecine  coloniale,  il  y   a  là  une 
idée  qui  mérite  d'être  poursuivie.  Dans  Tétat  actuel  du  Service  de  santé  de  nos 
colonies,  elle  peut  être  mise  à  exécution,  car  rien  ne  s'oppose  à  Torganisation, 
dans  les  grands  hôpitaux  du  service  général,  de  ces  centres  d'instruction  pratique* 

Ecoles  de  perfectionnement. 

Quand  ces  médecins  civils  auront  été  ainsi  façonnés  dans  les  instituts  de  la 
Métropole,  et  secondairement  dans  les  centres  hospitaliers  des  colonies,  il  restera 
à  les  maintenir  en  forme,  c'est-à-dire  à  consolider  et  à  développer  leurs  capacités 
sous  peine  de  perdi*e  rapidement  le  bénéfice  de  l'enseignement.  Le  labeur 
quotidien  du  service,  l'action  lente,  mais  continue  dans  ses  effets  débilitants,  du 
climat  chaud  et  humide  des  tropiques,  les  atteintes  des  endémies  auxquelles  ils 
n'échapperont  pas  auront  tôt  fait  d'user  leurs  forces  et  de  leur  enlever  Tentrain 
au  travail  et  l'appétit  de  l'étude.  Sous  les  latitudes  chaudes,  les  fonctions  céré 
braies,  comme   toutes   les  autres   fonctions,   s'alanguissent,   surtout  dans  les 


^^Onditions  défectueuses  de  milieu  où,  d'ordinaire,  se  trouve  TËuropéen  dans  la 
Croasse.  Dans  nos  grandes  colonies  il  existe,  il  est  vrai,  des  centres  d'instruction 
^ù  il  peut  tenter  d'entretenir  son  activité  intellectuelle,  tels  les  Ecoles  de 
médecine  indigène  de  Hanoï  et  de  Tananarive,  les  laboratoires  de  bactériolc^ie 
des  liôpitaux,  les  instituts  Pasteur;  mais  ce  sont  là  des  ressources  dont  la  plupart 
ne  peavent  profiter  à  cause  des  nécessités  de  leur  service.  D'ailleurs,  elles  sont 
insuffisantes. 

A^ussi,  après  un  séjour  de  deux  ou  trois  ans,  le  médecin  civil  éprouve-t-ii, 

oomme  ses  camarades  de  l'armée,  le  besoin  de  i*entrer  en  France,  de  réparer  ses 

forces  et  de  se  retremper  dans  un  milieu  scientiOque  en  pleine  activité  où  il  fera 

provision  d  enei*gie  nouvelle.  Tout  en  fréquentant  les  hôpitaux,  les  cliniques 

spéciales,  les  cours  et  les  laboratoires  des  facultés,  il  n'aura  garde  d'oublier 

le  cliemin  de  ces  instituts  où  il  a  commencé  son  apprentissage  et  où  il  sait  que  des 

professeurs  dévoués  et    compétents  sont   toujours  prêts  à  lui  prêter  Tappui 

de  leur  expérîence  et  de  leur  savoir.  Ce  stage  volontaire  de  quelques  mois,  il 

Vac^coniplira  volontiers,  s'il  en  a  toutefois  le  temps  et  les  moyens,  autant  pour  se 

mettre  au  courant  des  progrès  réalisés  par  la  science   pendant  son  absence 

que  pour  y  poursuivre  ses  études.  S'il  a  entrepris  des  recherches  originales 

et  qu'il  faille  pour  les  mener  à  bonne  fin  les  ressources  de  nos  grands  centres 

scientifiques  et  la  direction  des  savants  qui  en  sont  l'honneur,  il  lui  sera  loisible 

de  s'adresser  à  ces  établissements  de  haute  science,  dont  les  portes  s'ouvrent 

toutes  grandes  aux  travailleurs  d'élite,  aux  médecins  instruits  que  les  problèmes 

de  pathi^énie  exotique  ont  tentés. 

L'Angleterre  accoixle  libéralement  à  ses  médecins  d'outre-mer  des  congés 
d*études  à  passer  dans  les  écoles  coloniales. 

L'exemple  est  à  suivre.  Les  Administrations  locales  qui  ont  le  juste  souci 
de  la  santé  publique  ne  manqueront  pas  de  donner  aux  médecins  toutes  facilités 
de  s'instruire  en  prévoyant  pour  eux,  après  un  certain  temps  de  séjour,  des 
congés  k  solde  entière  et  qui  seront  tout  à  la  lois  des  congés  de  repos  et 
d'études. 

L'importance  des  instituts  coloniaux  de  Marseille,  de  Bordeaux  et  de  Paris, 
la  nécessité  d'en  assurer  le  fonctionnement  en  donnant  une  sanction  à  leurs 
études  a  conduit  des  hommes,  que  cet  enseignement   spécial  intéresse  parti- 
culièrement à  demander  aux  Pouvoirs  publics  que  nul  ne  fût  admis  à  exercer 
clans  les  pays  chauds  s'il  n'est  titulaire  du  certificat  d'études.  La  question  a  été 
Portée  devant  le    Parlement.   Un  membre  de  cette  Assemblée,  désireux  de 
Voir  la  France  suivre  de  plus  près  l'exemple  de  l'Angleterre,  a  vivement  insisté 
pour  qu'il  soit  créé  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  une  chaire  de  médecine 
coloniale  et  que  le  diplôme  délivré  par  l'Institut  soit  eflicace   et  obligatoire. 
Alais  le  brevet  n'est  pas  un  vain  titre  honorifique;  il  confère  des  avantages 
réels  et  pratiques.  Le  médecin  qui  sollicite  son  admission  dans    les  services 
d*assistance  médicale  indigène  en  Afrique  est  tenu  de  présenter  un  diplôme 
-de  médecin  colonial.  Dans  les  autres  colonies  les  mêmes  garanties  sont  exigées 
par  l'Administration  des  médecins  qu'elle  emploie.  En  somme,  les  médecins  qui 
sortent  brevetés  des  instituts  coloniaux  font  prime  à  l'heure  actuelle.  N'est-ce  pas 
assez  et  faut-il  encore  leur  donner,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  le  monopole 
de  Texercice  de  la  médecine    dans  nos  possessions   d'outre-mer?   Ce  serait 
s'engager  dans   une  voie  vraiment   peu   libérale  et  sans   avoir  pour  excuse 
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le  souci  de  la  santé  publique  ou  des  circonstances  impérieuses  de  temps 
et  de  lieu.  Alors  que  la  loi  du  30  novembre  1902  sur  Texercice  de  la  médecine 
est  promulguée  aux  colonies,  de  quel  droit  d'ailleurs  empécherait-on  un 
médecin,  muni  de  son  diplôme  de  docteur,  de  pratiquer  son  art  dans  une  de 
nos  possessions  d*outre-mer?  Est-il  exigé  un  diplôme  spécial  pour  8*établir 
accoucheur  ou  chirurgien  dans  une  ville  de  province?  Par  circulaire  minis* 
térielle  du  29  juillet  1903,  la  Faculté  de  Toulouse  a  été  autorisée  à  délivrer 
un  diplôme  d'hygiéniste.  Le  titulaire  aura-t-il  seul  qualité  pour  traiter  les 
affaires  d'hygiène  de  sa  commune?  DansTintérêt  de  la  colonisation,  laissons  aux 
colonies  la  porte  grande  ouverte  à  tous  les  docteurs  en  médecine,  qu'ils  se 
soient  spécialisés  ou  non  et  qu*au  parchemin  de  la  Faculté  ils  aient  ajouté 
quelque  autre  brevet.  Le  public  les  jugera  à  Tœuvre.  Sa  faveur  n*ira  pas 
nécessairement  aux  élèves  des  instituts  coloniaux,  car  pour  gagner  sa  con- 
fiance il  faut  d'autres  garanties  qu'un  diplôme  univeraitaire.  On  peut  en 
trois  mois  suivre  avec  succès  les  cours  de  l'Institut,  il  faut  des  années  pour 
devenir  un  médecin  colonial  dans  l'acception  vraie  du  mot.  Nos  anciens,  qui  ont 
été  des  maîtres  en  pathologie  exotique,  ont  prouvé,  par  les  services  rendus  à 
la  population,  qu'on  peut  être,  aux  pays  chauds,  d'excellents  praticiens  sans  avoir 
passé  par  les  laboratoires. 

Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  un  intérêt  si  grand  pour  la  prospérité 
des  instituts  coloniaux  à  conférer  à  leurs  diplômés  un  privilège  si  exclusif.  Les 
élèves  n'aitlueront  pas  davantage,  car  il  y  a  là  une  question  d'offre  et  de 
demande.  Nous  l'avons  dit,  les  débouchés  de  la  profession  médicale  dans  les 
pays  d'outre-mer  sont  rares,  incertains  et  aléatoires,  et  de  longtemps  encore  sera 
limité  le  nombre  des  médecins  qui,  désireux  d'exercer  dans  nos  colonies  où  dans 
les  pays  étrangers  situés  sous  des  latitudes  chaudes,  viendront  puiser  là  le  com- 
plément indispensable  de  leur  instruction  professionnelle.  L'État,  il  semble,  n*a 
pas  à  intervenir  dans  le  fonctionnement  d'établissements  qui  sont  d'initiative 
privée.  Son  action  se  bornera,  par  l'intermédiaire  de  ces  universités,  à  favoriser 
la  création  et  le  développement  de  ces  centres  d*enseignement  libre,  là  où  leur 
installation  est  justifiée  et  doit  être  profitable.  Qu'il  laisse  tous  ces  instituts,  entre 
lesquels  il  est  désirable  de  voir  régner  une  rivalité  de  bon  aloi,  libres  de  s'oi^- 
niser  et  de  se  développer  comme  ils  rcntendent.  C'est  là  une  condition  de  vie. 
Les  auditeurs  se  porteront  vers  l'institut  qui  aura  su  grouper  les  meilleurs  élé- 
ments d'instruction,  s'attacher  des  savants  de  premier  ordre  et  créer  le  foyer 
d'études  le  plus  productif.  L'histoire  de  Tlnstitut  Pasteur,  institution  libre,  auto- 
nome, sans  attaches  oflicielles,  sans  entraves  d'aucune  sorte,  est  à  cet  égard 
plein  d'enseignements.  L'exemple  est  à  méditer. 

Résumé  et  conclusions. 

Au  sortir  de  la  F'aculté,  le  médecin  n'est  pas  apte  à  execcer  aux  pays  chauds, 
si,  au  préalable,  il  n'a  pas  complété  son  instruction  professionnelle  par  des 
études  spéciales. 

La  nécessité  de  cette  préparation  découle  autant  des  attributions  multiples 
dévolues  au  médecin  colonial  que  des  conditions  particulières  et  des  connais- 
sances spéciales  qu'exige  la  médecine  en  ces  pays. 

Avec  l'évolution  qui  s'est  faite  dans  la  médecine  coloniale  depuis,  les  décou- 
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'ertes  de  Técole  pastorienne  et  sous  la  pression  des  idées  d^altruisnie  dont  s'ins- 
pirent les  nouvelles  méthodes  de  colonisation,  le  rôle  du  médecin  est  sinfpiliôre* 
aent  grandi  outre-mer.  Tous  les  services  médicaux,  d^hygiène  publique  et 
[^assistance,  sans  distinction  de  races,  ont  pris  un  développement  considérable, 
t  il  importe,  pour  Tavenir  de  notre  empire  colonial,  d'avoir  dans  cliacune  de 
los  possessions  des  médecins  experts  et  instruits,  praticiens  sûrs  qui  sachent 
reconnaître,  traiter  et  prévenir  les  maladies  du  pays,  en  même  temps  qu*hygié- 
listes  avisés,  capables  d'appliquer  sur  place  les  découvertes  de  la  science  en 
lyg'iëne  et  en  prophylaxie. 

Les  médecins  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ont,  jusqu'à  ce  jour,  suffi  à  cette 
ourdc  tftche.  Par  leur  valeur  professionnelle  et  cette  expérience  des  choses 
x>loniales  à  laquelle  ils  doivent  une  compétence  incontestable  en  pathologie 
Bt  en  hygiène  tropicales,  ils  ont  été  et  ils  sont  toujours  des  médecins  colo- 
niaux dans  toute  l'acception  du  terme.  Mais  ils  sont  en  petit  nombre,  leurs 
cadres  trop  rigides  se  prêtent  mal  aux  exigences  des  services  de  colonisation 
et  l'heure  est  venue  de  leur  associer  des  médecins  civils  et  des  auxiliaires 
indigènes. 

Le  médecin  civil,  comme  le  médecin  des  troupes  coloniales,  doit  se  spécialiser 
en  vue  de  ses  futures  fonctions.  Mais  cette  spécialisation  n'aura  d'efTet  utile  que 
si  elle  a  pour  base  une  forte  culture  générale.  Or,  celle-ci  ne  s'acquiert  que  par 
des  sérieuses  études  classiques  de  doctorat  et  par  la  longue  fréquentation  des 
hôpitaux  et  des  laboratoires. 

Sous  peine  de  faillir  k  ses  obligations,  le  médecin  colonial  doit  être  un 
médecin  complet,  dont  Tinstruction  théorique  et  pratique  sera  en  rapport  avec 
les  diflicultés  de  la  tftche  qui  l'attend  aux  colonies. 

C'est  dans  une  école  d'application,  Val-de-Grftce  colonial  pour  les  médecins 
des  troupes  coloniales,  institut  colonial  pour  les  médecins  civils,  que  les  jeunes 
docteurs  iront,  avant  leur  départ,  chercher  le  complément  de  connaissanc<»s  qui 
lear  sont  indispensables. 

Si  les  médecins  de  l'armée  coloniale  ont  à  Marseille  une  seule  école  d'applica- 
tion, il  ne  paraît  pas  qu*il  y  ait  avantage  pour  les  médecins  civils  à  n'avoir 
|a'an  seul  institut.  Dans  l'intérêt  de  renseignement  et  pour  les  ÏHriliU'H  du 
recrutement,  il  convient  plutôt  de  se  louer  de  voir  s'ériger,  en  des  centres 
appropriés,  des  écoles  bien  dotées,  et  entre  lesquelles  s'établit  une  rivalité 
scientifique  de  bon  aloi. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'intérêt  k  fonctionnariser  les  médecins  civils  qui  exercifnt 
iux  colonies,  ces  instituts  coloniaux  seront  des  institutions  libres,  autom>roes. 
ians  attaches  officielles,  sans  entraves  d*aucune  sorte  snscifptibles  d'en  gêner 
Tessor. 

L'enseignement  ne  sera  ni  superficiel,  ni  hatif,  quelques  semaines  de  scolarité 
ne  semblant  pas  suffire  pour  donner  aux  élèves  l'instruction  spéciale  qui  leur  est 
nécessaire  et  leur  apprendre  à  travailler. 

Lenseîgnement  sera  à  la  fols  théorique  et  pratique,  il  portera  sur  t/iutes 
les  sciences  médicales  qui  touchent  k  la  médecine  coloniale.  Pathologie  et 
clinique  exotiques,  l>actérioh>gie.  parasitologie.  matière  médicale,  gé^/gra* 
phic  médicale,  épidémiologie,  hygiène  coloniale,  législation  sanitaire.  <^... 
seront  les  unes  et  les  autres  l'objet  d'une  série  de  cours  et  de  démonstrations 
pratiques. 
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Une  place  à  part  sera  réservée  à  l'hygiène,  dont  le  rôle  est  prépondérant 
aux  colonies,  oii  la  médecine  préventive,  Thygiène  des  collectivités,  est  la  méde- 
cine la  plus  rationnelle,  la  plus  efficace  en  des  pays  neufs. 

Le  certificat  qui  sanctionne  les  études  dans  ces  instituts  confère  un  titi-e  et 
comporte  très  justement  des  privilèges,  mais  il  ne  saurait  en  aucun  cas  donner 
au  titulaire  le  droit  exclusif  d'exercer  la  médecine  aux  colonies.  Ce  serait  là 
un  monopole  contraire  à  Ja  loi. 

Quelles  que  soient  les  i^ssources  dont  disposent  les  hôpitaux  annexés  aux 
instituts  coloniaux,  renseignement  clinique  des  maladies  exotiques  ne  peut  pas 
en  France,  ne  pas  laisser  à  désirer,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
pathologie  et  la  thérapeutique  des  indigènes, 

D  où  la  nécessité,  afin  de  compléter  cette  partie  si  essentielle  de  renseignement, 
d*organiser,  à  Taide  des  laboratoires  et  des  richesses  cliniques  des  gi*ands 
hôpitaux  d*outre-mer,  des  centres  pratiques  d'instruction  spéciale  dans  nos  prin- 
cipales possessions. 

Ces  centres  seraient,  aux  colonies,  les  annexes  obligés  des  Écoles  d'application 
de  la  Métropole,  Yal-de-Grâce  colonial  ou  instituts  coloniaux. 

Les  médecins  seraient  tenus  d'y  accomplir  un  stage  de  trois  mois  au  moms 
avant  d'être  pourvus  d'un  poste  dans  la  colonie. 

Après  deux  ou  trois  ans  de  séjour,  le  médecin  colonial  sera  invité,  à  son  i^etour 
en  France,  à  faire  un  stage  dans  les  écoles  de  médecine,  dans  les  facultés,  ainsi 
que  dans  les  instituts  où  il  a  commencé  son  apprentissage  de  coloniaL 

Ce  stage  d'entraînement  est  de  toute  nécessité.  Aussi,  les  colonies  qui  ne 
veulent  pas  voir  péricliter  leur  service  de  santé  devront-elles,  par  des  congés 
libéralement  octroyés,  donner  aux  médecins  le  temps  et  les  moyens  de  venir  se 
retremper  dans  un  milieu  scientifique  en  pleine  activité  et  y  puiser  les  forces 
dont  ils  ont  besoin  pour  demeurer  à  la  hauteur  de  leur  mission. 

L'accès  des  centres  scientifiques  dont  l'enseignement  est  plus  élevé  et 
dont  l'organisation  est  plus  puissante,  tel  l'Institut  Pasteur,  véritable  école  des 
hautes  études  coloniales,  sera  facilité  à  ceux  d'entre  eux  qui  veulent  y  continuer 
des  recherches  personnelles  et  poursuivre  la  solution  de  problèmes  de  pathologie 
exotique. 

Ecoles  et  facultés  de  médecine  où  s'acquièrent  les  connaissances  exigées  pour 
le  doctorat,  école  de  spécialisation,  instituts  coloniaux,  Val-de-Grftce  colonial 
ayant  pour  annexes,  aux  colonies,  des  centres  d'instruction  pratique  dans  les 
grands  établissements  hospitaliers  d'outre-mer,  écoles  de  perfectionnement 
constituées  i)ar  les  facultés,  instituts  et  tous  autres  centres  scientifiques  où  les 
médecins,  au  retour  des  campagnes,  viennent  se  retremper,  telles  sont  les  étai)es 
de  labeur  qu*au  début  de  sa  carrière  doit  parcourir  le  médecin  colonial,  tel  est 
le  cycle  d'études  que  comporte  l'enseignement  de  la  médecine  en  vue  des 
colonies. 


M.  le  D»'  Grimaldi  de  Sansonnelti  lit  sa  communication  sur  la  Prophy- 
laxie de  la  peste. 
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Prophylaxie  de  la  peste. 

Communication  de  M.   le  D'  GRIMALDI  DE  SANSONNETTI 
Interne  des  hôpitaux  de  Montpellier. 

La  peste,  fait  observer  le  professeur  Paul  Huguenin,  est  une  maladie  fort  dif- 
ficile à  reconnaître,  car  elle  ne  revêt  pas  toujours  la  forme  classique,  état 
typhoïde  avec  bubons  et  charbons;  tantôt  elle  ressemble,  à  s'y  méprendre,  à  une 
broncho-pneumonie,  tantôt  à  une  fièvre  typhoïde  ou  à  un  typhus,  ou  à  n'importe 
quel  état  infectieux.  Pour  bien  la  distinguer  et  établir  un  diagnostic  positif,  il 
faut  bien  en  connaître  les  symptômes,  les  formes  variées  et  les  degrés  divers.  Il 
convient  tout  de  même,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  de  faire  contrôler 
son  diagnostic  par  Texamen  bactériologique.  L'examen  au  microscope  des 
frottis,  répreuve  du  Gram,  la  culture  sur  agar  à  basse  température  et  surtout 
l'inoculation  aux  animaux  (souris,  rat,  cobaye),  seront  très  importants. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  reconnaître,  dès  l'ori- 
gine de  Tépidémie,  les  premiers  cas  de  peste  qui  se  montrent,  afin  de  pouvoir 
X>rendre  les  mesures  prophylactiques  urgentes,  sévères,  nécessaires  et  efficaces 
que  la  circonstance  commande,  lextinction  du  fléau,  dit  Edmond  Vidal,  dépen- 
dant de  la  rapidité  avec  laquelle  auront  été  reconnus  les  premiers  cas. 

Il  convient  de  rappeler,  en  quelques  mots,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie, 
comment  se  fait  la  transmission  de  la  peste.  Il  est  reconnu  qu'elle  se  fait  par  le 
contact  des  malades  et  des  vétemexits  ainsi  que  des  objets  contaminés,  tels  que 
linge  de  corps,  objets  de  literie,  chiffons,  laines,  tapis. 

Suivant  le  siège  du  premier  bubon  aux  aiselles  et  aux  aines,  il  est  souvent 
facile  de  trouver  Técorchure  primitive  aux  mains  et  aux  pieds.  La  ti*ansmission 
peut  se  faire  aussi  par  la  respiration  des  poussières,  auxquelles  se  mêle  le 
bacille  de  la  peste.  Il  se  produit  alors  la  pneumonie  pesteuse. 

Un  des  caractères  du  microbe  de  la  peste,  c*est  que,  bien  que  nocif,  il  off*re  une 
Résistance  très  faible  aux  agents  physiques.  A  l'exposition  de  la  lumière  solaire, 
tnême  dans  les  climats  tempérés,  les  microbes  sont  détruits  en  moins  d'une 
heure.  On  comprend  la  diffusion  de  Tépidémie  dans  les  quai*tiers  pauvres  et 
Burhabités,  alors  que  les  quartiers  riches  et  espacés  sont  indemnes,  comme  cela 
du  reste  est  arrivé  à  Bombay. 

Les  rats  jouent  aussi  un  rôle  très  important  comme  véhicules  de  la  maladie.  A 
Bombay,  la  propagation  de  la  peste  dans  les  différents  quartiers  a  coïncidé  avec 
l'arrivée  des  rats  malades.  On  admet  que  Tintermédiaire  entre  le  rat  et  Thomme 
est  la  puce,  qui  peut  très  facilement  communiquer  la  maladie. 

Ces  notions  bien  établies,  les  grandes  lignes  de  la  prophylaxie  sont  faciles  à 
suivre  :  propreté  générale,  préservation  des  poussières,  destruction  des  rats,  des 
souris,  des  puces  et  des  moustiques.  Il  faut  exiger  la  propreté  des  rues,  des 
maisons,  des  individus,  favoriser  la  fréquence  des  bains,  donner  des  conseils 
pour  la  préparation  des  aliments,  formuler  des  requêtes  et  des  indications  pré- 
cises auprès  des  préfets  et  des  maires  pour  faire  procéder  rapidement  à  l'en- 
lèvement des  détritus  et  désinfecter  complètement  aux  vapeure  soufrées,  à 
l'acide  sulfureux  liquide  ou  au  formol,  les  locaux  contaminés  par  n'importe  quels 
immondices,  chambres  d'hôtel  borgne,  greniers,  caves,  marchés.  La  préservation 
des  poussières  doit  être  conseillée  aux  ménagères  et  exigée  dans  les  rues  pour  le 
service  de  voirie.  Il  faut  interdire  le  balayage,  l'époussetage,  le  battage  des 
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tapis,  sans  une  imbibition  préalable  par  one  substance  antiseptique,  comme  le 
chlorure  de  chaux,  le  sulfate  de  cuivre,  le  lait  de  chaux,  le  sublimé.  Il  faut  pro- 
voquer des  arrêtés  très  sévères  dans  les  lieux  publics,  bureaux  d'omnibus,  gares 
de  chemin  de  fer,  marchés,  cafés,  salles  de  concert  et  de  théâtre,  pour  y  donner 
Tarrosage  avant  le  balayage  et  y  interdire  tout  battage  de  coussins  et  de  tapis. 

Pour  ce  qui  regarde  les  rats,  Loriga,  dans  une  revue  toute  récente,  a  indiqué 
plusieurs  moyens  de  les  détruire.  On  peut  les  asphyxier  en  insufflant  dans  le 
sous-sol  des  habitations  des  vapeurs  de  soufre  ou  de  sulfure  de  carbone.  On  peut 
aussi  les  empoisonner.  On  a  pu  encore  communiquer  aux  souris  et  aux  rats  une 
affection  épidëmique  et  contagieuse,  comme  Pasteur  Ta  fait  pour  les  lapins. 
LfOefler  a  indiqué  le  bacillus  tj^pari  murium,  le  como-bacillus  murium  etc.  Il 
faut  avoir  soin  d'arroser  leurs  cadavres,  avant  d'y  toucher,  avec  du  pétrole,  du 
lait  de  chaux  ou  de  l'eau  bouillante.  Cette  précaution  a  pour  but  d^empècher  le 
passage  des  parasites  de  ces  animaux  à  Thomme.  On  peut  aussi  les  incinérer  ou 
les  dissoudre  dans  l'acide  sulfurique. 

Pour  ce  qui  regarde  les  moustiques  et  les  puces,  la  destruction  en  est  favorisée, 
comme  le  dit  le  D^'Paul  Huguenin,  par  des  lotions  de  vinaigre,  d'alcool  camphré, 
de  lavande,  de  formoldehyde.  • 

Voyons  maintenant,  au  point  de  vue  prophylactique,  quelles  sont  les  mesures 
à  prendre  en  présence  d'un  cas  de  peste  et  d'une  épidémie  de  peste. 

1"  Mesures  à  prendre  en  présence  d'un  cas  de  peste,  —  Dès  qu'un  cas  suspect 
de  peste  se  déclare,  le  médecin  doit  prévenir  les  autorités  locales  et  prendre 
d'accord  avec  elles  les  mesures  nécessaires  qui  ont  pour  but  dlsoler  le  malade  et 
d'emp(>cher  la  contagion. 

Voici  rénumération  de  ces  mesures  : 

a)  Déclaration  obligatoire.  —  Tout  cas  suspect  de  peste  doit  être  immédia- 
tement déclaré  :  1''  à  la  mairie,  2®  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture. 

b)  Télégramme  au  directeur  du  laboratoire  de  la  circonscription.  —  Le 
médecin  doit  avertir  télégraphiqucment  le  directeur  du  laboratoire  de  bactério- 
logie de  la  circonscription  maritime  à  laquelle  il  appartient. 

Voici  le  nom  des  villes  dans  lesquelles  il  y  a  un  directeur  nommé  officiellement  : 
1"  circonscription,  Lille,  2«  Rouen,  3"  Brest,  4®  Nantes,  5«  Bordeaux,  6«  Mont- 
pellier, Marseille,  Alger,  Oran,  Constantine,  Tunis. 

c)  Isolement  du  malade.  —  Le  malade  doit  ôtre  immédiatement  isolé  dans 
une  autre  pièce,  pour  qu'on  puisse  désinfecter  celle  dans  laquelle  il  se  trouvait; 
s'il  existe  une  ambulance  ou  un  hôpital  d'isolement,  il  y  sera  immédiatement 
transporté  et  la  voiture  qui  aura  servi  au  transport  sera  lavée  avec  une  solution 
antiseptique. 

d)  Précautions  à  prendre  dans  la  chambre  d'isolement.  —  Avant  d'y  intro- 
duire le  malade,  la  chambre  sera  débarrassée  des  rideaux,  des  tentures,  des 
tapis  et  de  tous  les  meubles  qui  ne  sont  pas  indispensables.  Le  lit  sera  démonté, 
lavé  avec  une  solution  antiseptique  et  placé  au  milieu  de  la  chambre.  Les  matelas, 
draps,  couvertures,  seront  portés  à  l'étuve,  afin  de  supprimer  tout  parasite 
vivant.  Le  plancher  sera  lavé  avec  une  solution  antiseptique,  surtout  au  niveau 
des  angles  et  des  encoignures,  de  manière  à  enlever  les  poussières  et  les  parasites. 
Le  malade  est  tenu  dans  un  état  constant  de  propreté.  Les  pei*sonnes  chargées  de 
lui  donner  des  soins  pénètrent  seules  près  de  lui  et  doivent  s'astreindre  aux 
règles  suivantes  : 
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1<>  Être  immunisées  au  moyen  d'une  injection  de  dix  centimètres  cubes  de 
sérum  de  Yersin  ;  2^  Ne  prendre  aucune  boisson  ni  aucune  nourriture  dans  la 
chambre  du  malade  ;  3^  Ne  jamais  manger  sans  s'être  lavé  les  mains  et  la  figure 
avec  du  savon  ou  une  solution  désinfectante  et  sans  s'être  rincé  la  bouche  avec 
une  limonade  chlorhydrique  à  4  p.  1000:  4"  La  chambre  sera  aérée  plusieurs  fois 
par  jour;  5^  Les  linges  souillés  seront  immédiatement  plongés  dans  un  récipient 
renfermant  un  liquide  antiseptique. 

e)  Tous  les  objets  de  literie,  matelas,  draps,  couvertures,  tous  les  linges  de 
corps,  les  effets  du  malade,  les  rideaux  de  la  chambre,  seront  passés  k  Tétuve  à 
120<*.  Tous  les  objets  qui  ne  pourraient  pas  supporter  la  vapeur  sous, pression 
seront  soumis  aux  fumigations  sulfureuses  ou  aux  vapeurs  de  formol,  ou  simple- 
ment à  l'air  chaud  et  humide  porté  à  la  température  de  TO*».  Pour  désinfecter 
Fappartement,  après  avoir  bouché  toutes  les  ouvertures  au  moyen  de  bandes  de 
papier  collé,  il  convient  de  le  soumettre  aux  fumigations  sulfureuses.  La  quantité 
de  soufre  nécessaire  sera  de  30  à  40  grammes  par  mètre  cube.  Si  la  sulfuration 
n'était  pas  possible,  on  lavera  toute  la  surface  de  la  chambre,  plafond,  murs 
plancher,  avec  la  solution  de  sublimé  salée  :  sublimé  1  gramme,  sel  2  grammes, 
eau  100  grammes. 

Il  est  important  que  les  personnes  chargées  de  la  désinfection  soient  munies 
de  vêtements  spéciaux  qui  pourront  être  désinfectés  à  la  (in  des  opérations. 

2*  Mesures  à  prendre  en  cas  d'épidémie  de  peste,  —  Les  épidémies  de  peste 
ne  sont  plus  à  craindre  pour  l'Europe,  car  Tisolement  rigoureux,  pratiqué  dès  les 
remiers  cas,  joint  à  la  désinfection  des  locaux,  permet  d'enrayer  la  marche  de 
la  maladie;  mais  il  nen  est  plus  de  même  aux  colonies,  où  les  autorités  euro- 
péennes ne  sont  prévenues  que  lorsque  l'épidémie  est  déjà  déchaînée. 

Dans  ce  cas,  il  faut  prendre  les  mesures  radicales  suivantes  : 

a)  Destruction  par  le  feu  de  loutes  les  cases  du  village  et  surtout  de  celles  qui 
c^onsti tuent  un  foyer  de  radiation. 

b)  Désinfection  de  tous  les  vêtements  laissés  à  la  disposition  des  habitants. 

c)  Transport  de  la  population  infectée  dans  un  autre  village  spécialement  cons- 
truit pour  elle,  avec  défense  de  communiquer  avec  les  villages  voisins.  Injc^ction 
préventive  de  sérum. 

€2)  Construction  d'une  paillotte  d'isolement  pour  recevoir  tous  les  pestiférés. 

e)  Destruction  des  rats  et  dès  souris  dans  tous  les  villages  du  pays. 

La  quarantaine  d'isolement  ne  sera  levée  qu'après  l'extinction  de  l'épidémie. 
Les  habitants  ne  seront  rendus  à  la  liberté  qu'après  une  nouvelle  désinfection 
minutieuse  du  corps  (bains)  et  des  vêtements  (étuve  sous  pression). 

Il  faut  employer  le  plus  tôt  possible  le  sérum  antipesteux  de  l'institut  Pasteur. 
Il  est  à  la  fois  antitoxique  et  anti microbien.  On  l'iojectera,  à  titre  préventif,  à  là 
dose  de  10  centimètres  cubes  et,  à  titre  curatif,  à  forte  dose  20, 30, 40  centimètres 
cubes  et  on  continuera  les  injections  à  dose  plus  ou  moins  forte,  suivant  les  cas, 
puisque  la  peste  est  une  maladie  redoutable  qui  envahit  vite  les  organes  et  le 
sang.  Dans  les  cas  à  forme  septicémique  et  pulmonaire,  il  convient  d'avoir  recours 
aux  injections  intra-veineuses,  comme  l'ont  déjà  fait,  avec  succès,  certains  pra- 
ticiens. 

M.  le  professeur  Landouzy,  qui  a  étudié  en  détail  dans  ses  leçons  sur  la  sérothé- 
rapie, la  sérothérapie  antipesteuse,  nous  parait  bien  résumer  la  question.  «  La 
sérothérapie  antipesteuse,  dit  ce  savant,  est  une  question  de  haute  actualité 
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puisque,  née  des  suggestions  de  la  médecine  pathogénique,  qui  mènent  la  théra- 
peutique nouvelle,  elle  présente  un  immense  intérêt  scientifique. 

«  Issue  dea  mêmes  méthodes  qui  ont  conduit  à  la  découverte  et  à  l'application 
du  sérum  anitdiphléritique,  anti venimeux,  antitétanique,  elle  a  donné  les 
mêmes  résultats,  résultats  d^autant  plus  merveilleux  qu*il  dépassent  Tapplication 
immédiate  du  sérum  antipesteux  à  la  peste  bubonique,  puiscpie  la  sérothérapie 
fait  entrevoir  aux  biologistes,  par  la  mise  en  œuvre  des  itaémes  procédés  à  d'autres 
maladies  infectieuses,  la  certitude  de  nouvelles  conquêtes  pour  le  traitement  spé- 
cifique antidotique  de  ces  maladies . 

«  La  sérothérapie  antipesteuse,  continue  le  mène  auteur,  est  une  question  de 
palpitante  actualité,  puisque  la  peste,  sortie  des  provinces  de  Chine  oîi  elle 
règne  endéraiquement,  gagnant  Tlnde  à  la  faveur  de  la  misère  et  de  la  famine 
occasionnées  par  des  sécheresses  exceptionnelles,  fait  rage  à  Bombay,  d'oii, 
par  voie  maritime,  elle  menace  la  mer  Rouge,  TÉgypte  et  la  Méditerranée,  c*est-à- 
dire  Marseille  ;  d'où,  par  une  autre  voie  maritime,  elle  menace  le  golfe  Persique 
et  principalement  Bassorah  ;  d'où,  par  voie  terrestre,  par  rAfghanistan»  elle 
menace  les  frontières  de  la  Russie  d'Asie,  par  le  Béloutchistan,  la  Perse  au  sud 
et  à  l'est,  enfin,  par  la  Perse,  l'Arménie  et  la  Russie  Transcaucasique.  » 

On  peut  actuellement,  avec  la  sérothérapie  combinée  avec  l'isolement  et  la 
désinfection,  empocher  Textension  de  la  peste  là  où  elle  aura  paru,  prévenir  son 
introduction  dans  la  plupai^  des  localités,  immuniser  les  personnes  se  trouvant 
accidentellement  ou  volontairement  en  contact  avec  les  malades  et  même  sou- 
vent guérir  les  personnes  atteintes.  Grâce  aux  piH)grès  de  la  science,  on  peut 
aujourd'hui  arrêter  net  cette  maladie,  là  où  elle  s'est  déclarée. 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D^  C.  Gauthier,  professeur  à 
TKcole  de  Médecine  de  Marseille,  pour  la  lecture  de  sa  communication 
sur  les  Recherches  faites  dans  l'Inde  au  sujet  de  la  propagation  de  la  peste. 

Recherches  faites  dans  ÏInde  au  sujet  de  la  propagation  de  la  peste. 

Communicalion  de  M.  le  IV  C.  GAUTHIER, 

Professeur    à    IKcole    de    Médecine    de    Marseille. 

iKxtraliH  du  rapport  du  Comité  de  recherches  sur  la  peste  d^na  l'Inde)  fj/. 

Nous  avons  reçu,  la  veille  de  la  clôture  du  Congrès,  1e$  premières  épreuves 
d'un  important  travail  de  la  commission  consultative  anglaise  de  recherches  sur 
la  peste. 

(i)  Journal  dhjrifiène  Cambridge,  septembre  1906.  Volume  IV. 

Travail  publié  par  le  comité  consultatif  désigriié  par  le  Secrétaire  d^État  pour  llH^;  la 
Société  Royale  et  le  Lister  Institut. 

Cette  commission  était  composée  du  Surg.  général  Branfoot,  S.  Micliaël  Poster,  D'  R.  firad- 
ford,  colonel  David  Brurc.  D'  Ch.  J.  Martin,  D*"  Boycott,  sccrélaire.  Le  comité  de  recherches 
dans  ilnde  a  été  dirigé,  de  mars  à  octobre  1900,  par  le  D'  Marlin,  dir.  du  Lister  Institut,  et 
depuis  par  le  major  Lamb,  dir.  de  llnstitut  Pasteur  de  l'Inde,  capitaine  Liston,  da  labora- 
toire de  Parel  et  D'*  Fonl  et  Pétrie,  assistants  I>actériologistes  du  Lister  Institut,  P'  Gloster 
duServ.  sanit.  du  port  de  Rangoon,  D"  Cassa  va,  Manker,  Racliamandrier,  Avari,  délégués 
par  divers  gouvernements  de  l'Inde. 
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Ce  tvvDftfl  relate  les  détails  d'une  étude  expérimentale  de  la  transmission  de 
cette  infection  chez  Tanimal  par  les  parasites  du  rat.  Des  recherches  dans  le 
même  sens  avaient  donné  des  résultats  positifs  à  Simond,  Gauthier  et  Raybaud, 
des  résultats  négatifs  à  d'autres  expérimentateurs  (Klein,  Rester,  et  Schumaker, 
Tidswell).  Les  conclusions  des  auteurs  anglais  sont  pleinement  affirmatives . 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  dans  un  si  court  délai  donner  ici  plus  qu'un 
aperça  sommaire  de  ces  résultats . 

Les  expérimentateurs  ont  d'abord  réalisé  le  transport  de  rat  à  rat  par  proxi- 
mité sans  contact.  Dans  30  cas,  un  rat  sain  a  contracté  la  peste  soit  après  avoir 
vécu  dans  le  voisinage  d'un  rat  infecté  et  de  plus  infecté  de  puces  (dans  des 
conditions  s*opposant  à  la  venue  en  conctact  du  rat  sain  avec  le  corps  ou  les 
exci^ta  du  rat  infecté  de  peste),  soit  en  recevant  les  puces  recueillies  sur  des 
animaux  morts  ou  mourant  de  peste.  La  puce  expérimentée  était  P,  chéopis 
dans  tous  les  cas. 

Dans  une  autre  série  de  recherches,  des  cobayes  étaient  placés  avec  des  rats 
infectés  expérimentalement;  des  puces  de  rats,  tantôt  étaient  apportées  direc- 
tement, tantôt  pénétraient  grâce  au  voisinage  ménagé  avec  les  rats  du  pays 
vivant  en  liberté.  Dans  ces  conditions  une  véritable  épizootie  pesteuse  a  été 
artinciellement  obtenue  dans  divers  lots  de  cochons  dinde. 

Les  expériences  ont  démontré  (|ue  la  mise  en  contact  étroit  d'animaux  sains 

avec  ceux  infectés  ne  donnent  point  naissance  ù  une  épizootie  lorsque  les  puces 

sont   exclues;    dans  une  de  ces    expériences,    l'animal    inoculé   par  la   peau 

présentait  cependant  un  ulcère  au  siège  de  cette  inoculation.  Dans  le  cas  où  les 

puces  sont  présentes,  Tépizootie,  une  fois  déclarée,  s'étend  d'animal  à  animal, 

progressant  en  proportion  du  nombre  des  insectes  présents.  La  lumière  parait 

être  une  condition  défavorable  à  l'extension. 

I^'infectiou  par  l'air  est  à  écarter,  car  les  cobayes  suspendus  à  2  pieds  au  dessus 
clu  sol  ne  contractent  pas  la  maladie,  alors  que  ceux  suspendus  à  2  pouces  du  sol 
ou  laissés  en  liberté  sont  contaminés. 

(Une  expérience  faite  sur  deux  singes  dans  des  conditions  analogues  a  donné 
^e  semblables  résultats.) 

Des  cobayes  laissés  en  liberté  dans  des  maisons  à  peste  servirent  aisément 
^'appât  pour  les  puces,  qui  furent  recueillies  à  raison  de  20  par  chambre  environ  ; 
<_^'étaient  des  [mces  de  rats  en  très  grande  majorité.  Dans  29  p.  100  de  ces 
c^hambres  à  peste, les  cobayes,  laissés  de  18  à  40  heures,  contractèrent  l'infection, 
<les  bubons  cervicaux  étaient  observés  dans  la  plupart  des  cas. 

Les  maisons  à  peste  désinfectées  par  les  moyens  ordinaires   fournissaient 
^ans  31   observations  40  puces  par  maison  environ  ;  29  p.  100  de  ces  maisons 
désinfectées  infectèrent  des  cobayes  y  laissés  en  liberté  (bubon  cervical  le  plus 
souvent) . 

Trois  expériences  furent  tentées  avec  des  puces  prises  sur  des  rats  infectés 
trouvés  dans  ces  maisons  :  dans  chacune  des  trois  expériences  le  résultat  fut 
positif  (bubon  cervical)  et  la  peste  fut  communiquée  aux  animaux  neufs. 

Des  expériences  ont  été  faites  avec  des  animaux  en  cage  protégés  ou  non 
par  une  une  toile  métallique  s'opposant  au  passages  des  insectes;  quatre 
animaux  non  protégés  ont  contra  té  la  peste  contre  zéro  des  protégés 
(42  expériences).  De  môme,  les  animaux  protégés  par  le  moyen  d'une  couche 
assez  large  de  liquide  invisquant  et  exposés  en  cage  dans  les  maisons  infectées 


de   peste  ne  contractèrent  pas    la  maladie  (à  Tinverse   de   24   p.  iOO    des 
témoins). 

Sur  247  puces  ainsi  capturées  on  a  trouvé  :  60  p.  iOO  humaines,  34  p.  iOO  du  rat, 
6  p.  100  du  chat. 

Des  bacilles  semblables  à  la  peste  ont  été  trouvés  dans  Testomac  des  puces  : 
1  fois  sur  85  puces  humaines,  23  fois  sur  77  du  rat. 

Espèces  de  puces  trouvées  sur  les  rats  noirs  et  décumans  :  à  Texception  de 
l'Europe  du  nord  et  du  centre,  pulex  chéopis  est  la  plus  commune  et  dans 
certaines  localités  la  seule  puce  trouvée  sur  le  rat. 

Navires,  docks,  quais,  —  Chez  les  rats  gris  P.  faciatus  est  de  beaucoup 
la  plus  commune.  Ces  constatations  ressortent  d'une  note  de  M.  Ch.  Rothschild  sur 
les  espèces  de  puces  trouvées  sur  M.  ratas  et  M,  decumanus  dans  les  diilerentes 
parties  du  monde  et  sur  quelques  variations  dans  les  proportions  de  chaque 
espèce  en  difféi^entes  localités,  avec  exposé  sommaire  de  Tanatomie  physio- 
logique de  la  trompe  et  du  canal  alimentaire  de  la  puce  du  rat  indien 
P,  chéopis. 

Les  auteurs  ont  constaté  que  le  passage  de  rat  à  rat  par  inoculation  cutanée  ou 
sous  cutiinée  ne  détermine  aucune  atténuation  du  virus  pesteux  :  que  les  rats  de 
Bombay  jouissent  de  l'immunité  à  ce  dernier  mode  d'infection  dans  40  p.  100  des 
cas  environ. 

Des  expériences  consistant  a  contaminer  grossièrement  à  l'aide  de  culture 
de  peste  le  soldes  maisons,  montrent  que  ce  dernier  reste  infectant  pour  les  ani- 
maux y  laissés  en  liberté  pendant  une  période  de  24  à  48  heures  suivant  la  subs^ 
tance  dont  il  est  formé. 

Un  dénombrement  des  bacilles  de  la  peste  trouvés  dans  le  sang,  lurine, 
les  déjections  abdominales  des  rats  morts  de  peste  indique  la  faible  teneur 
des  urines  comparée  à  celle  du  sang,  et  la  très  faible  infectivité  des  déjections 
alvines. 

Une  estimation  quantitative  des  cas  de  peste  humaine  avec  septicémie  foarnit 
le  chiffre  de  10  sur  23  cas  mortels. 

Enfin,  un  point  de  haute  impoi*tance  est  la  constatation  de  l'existence  très 
probable  de  la  peste  a  l'état  chronique  chez  le  rat.  Celle-ci,  en  effet,  semble 
prouvée  par  l'observation  de  7  cas  d'abcès  virulents  présentés,  sans  antre- 
lésion  apparente,  par  des  i*ats  capturés  hors  de  foyers  épidémiques  en  acti* 
vite. 

Deux  eus  d'inoculation  expérimentale  venant  en  confirmation  des  faits  précé* 
dents  sont  également  à  signaler. 

L'importance  scientifique  et  pratique  de  ces  recherches  est,  on  le  voit,  consi- 
dérable; le  détail  des  procédés  employés  et  des  résultats  anatomo-pathologiques 
est  du  i)lus  grand  intérêt  (1),  et  nous  devons  remercier  cordialement  les  savants 
anglais  de  nous  avoir  donné  la  primeur  de  leur  beau  travail  et  par  dessus  tout 
de  l'avoir  mené  à  bien. 


M.  le  D''  H.  Brouillard  fait  ensuite  sa  communication  sur  Za  variole  et  la 
^vaccination  au  Ynnnan. 

{i)' Journal  ci  Hygiène. 
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Il  résulte  des  recherches  de  Bruce  et  de  ses  collaborateurs  que  la  piqûre  par  la 
mouche  tsétsé  infectée  parait  être  le  seul  mode  d'infection  naturelle  de  la 
maladie.  La  glossina  palpalis  en  serait  le  principal  agent  de  dissémination, 
mais  il  est  possible  que  d'autres  espèces  de  glossina  soient  capables  également 
de  propager  la  trypanosomiase  humaine.  Or,  la  distribution  des  tsétsés  est  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  de  la  maladie  du  sommeil  et  celle  de  la  glos- 
sina palpalis  déborde  encore  celle  de  la  trypanosomiase  humaine,  qui  reste  une 
perpétuelle  menace  pour  ces  régions  à  mouches.  Notre  devoir  est  d'en  garantir 
les  peuplades  indigènes  encore  indemnes. 

En  attendant  de  trouver  le  moyen  pratique  de  détruire  les  mouches,  soit  à  l'état 
de  pupe,  soit  à  1  état  adulte,  ce  qui  serait  certes  la  façon  d'arriver  le  plus  sûre- 
ment et  le  plus  rapidement  à  des  résultats  remarquables,  il  impoi*te  de  se  mettre 
à  Tabri  de  leurs  piqûres.  Le  professeur  I^veran  conseille  de  choisir  l'emplace- 
ment des  maisons  loin  des  endroits  humides  et  marécageux  où  abondent  les 
tsétsés,  loin  aussi  des  cases  où  se  trouvent  des  indigènes  atteints  de  la  maladie  du 
sommeil.  L'habitation  sera  protégée  au  moyen  de  toiles  métalliques  centime  la 
pénétration  des  mouches.  Cette  défense  mécanique  des  habitations  qui  a  rendu 
de  si  grands  services  dans  la  prophylaxie  de  la  malaria  n'est  pas  toujours  réali- 
sable. 11  faudra  alors  installer  dans  le  logement  soit  une  simple  chambre 
grillagée,  soit  une  grande  moustiquaire  dont  on  surveillera  avec  un  soin  jaloux 
les  inévitables  déchirures.  Sous  cet  abri  l'Européen  pourra  travailler  en 
sécurité,  prendre  ses  repas  et  faire  la  sieste.  La  tsétsé  pique  surtout  dans  la 
journée. 

Dans  les  voyages  dans  la  brousse  et  surtout  sur  les  rivières,  en  vapeur  ou  en 
pirogue,  il  sera  indiqué  d'avoir  des  souliers  hauts,  de  fixer  à  la  coilTure  une 
moustiquaire  en  tulle  qui  enveloppera  la  tOte  et  le  cou, enfin  de  mettre  des  gants 
qui  garantiront  les  mains  et  les  poignets.  Les  vêtements  épais  sont  difficilement 
supportés  en  pays  chauds  :  ils  devront  être  sufllsamment  flottants  pour  empê- 
cher la  trompe  de  la  tsétsé  d'arriver  au  contact  de  la  peau.  Le  lit  pliant  sera 
toujours  muni  de  sa  moustiquaire. 

Mais  tous  ces  moyens  de  prophylaxie  individuelle  sont  accessoires  et  secon- 
daires. Suftisanls  pour  proléger  l'Ein^opéen,  ils  sont  impossibles  à  suivre  par 
l'indigène  qui  vil  dans  des  conditions  toutes  spéciales. 

Pour  enrayer  le  mal,  un  principe  de  prophylaxie  générale  doit  nous  guider  : 
tout  homme  atteint  de  trypanosomiase  constituant  uq  véritable  foyer  d'infec- 
tion dans  une  localité  infestée  de  tsétsés,  le  mieux  serait  d'entraver  non  seule- 
ment les  exodes  de  la  population  des  centres  infestés  vers  les  centres  sains,  mais 
aussi  le  dépari  des  halnlants  des  régions  non  contaminées  vers  les  zones  dange- 
reuses où  ils  peuvent  s'infecler. 

L'ouverture  de  contrées  nouvelles  au  commerce  européen  a  toujours  été 
suivie  d'un  accroissement  considérable  de  la  maladie.  Dutton  et  Todd  ont  bien 
montré  par  quelle  voie  elle  s'est  étendue  dans  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
progressivement  depuis  une  vingtaine  d'années,  le  long  des  routes  de  transport. 
Il  n'est  guère  possible,  dans  un  pays  où  les  migrations  de  caravanes  sont  indis- 
pensables aux  échanges  entre  des  peuplades  d'ailleurs  très  mobiles,  d'empêcher 
l'extrême  dissémination  de  la  maladie.  Aussi,  avant  d'arriver  à  modifier  les 
moyens  de  transport  et  à  supprimer  le  portage  le  plus  possible,  est-il  nécessaire 
au  moins  de  surveiller  les  conditions  dans  lesquelles  sont  recrutés  actuellement 
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les  porteurs.  Dutton  et  Todd,  qui  ont  nettement  mis  en  évidence  rimportanec  de 
rhypertrophie  ganglionnaire  et  de  Texamen  du  liquide  de  ponction  i)our  le  diag-  . 
nostic  de  la  trypanosomiase  humaine,  en  tirent  d'utiles  indications  au  point  de 
vue  de  la  prophylaxie  de  la  maladie  du  sommeil,  lis  conseillent  rétablissement, 
le  long  des  routes  principales,  de  postes  d'inspection  où,  même  en  Tabsence  de 
médecins,  toute  personne  intelligente  qui  aura  reçu  quelques  instructions  pourra 
poser  un  diagnostic  en  palpant  les  glandes  cervicales.  Les  sujets  douteux  pour- 
ront être  envoyés  au  plus  proche  médecin  qui  les  gardera  en  observation.  Celui- 
ci  sera  prudent,  n'oubliera  pas  que  des  sujets  en  bonne  santé  apparente  peuvent 
être  dangereux  et  que  des  améliorations  existent,  trop  souvent  passagères.  Les 
noii's  infectés  ne  devront  pas  pénétrer  dans  les  districts  indemnes  et  les  indi- 
vidus malades  de  ces  dernières  régions  seront  expulsés  dans  les  centres  déjà 
infectés.  On  surveillera  tout  spécialement  l'introduction  en  trop  grand  nombre 
de  travailleurs  dans  un  pays  sain  et  le  recrutement  des  indigènes  comme 
soldats.  On  construira  un  hôpital  eu  un  emplacement  judicieusement  choisi. 
Là  un  traitement  approprié,  appliqué  dès  le  début,  rendra  de  grands  services. 

A  cause  de  Tinsouciance  des  noii*s,  Tapplication  régulière  de  mesures  prophy- 
lactiques sérieuses  est  difïicile.  Nous  pensons  avec  Christy  qu'il  faut  surtout 
étudier  les  mœurs  de  la  glossina  palpalls,  ses  migrations  et  le  mois  de  Tannée  où 
elle  est  le  plus  dangereuse  et  déterminer  exactement  les  territoires  occupés  par 
les  mouches  pour  les  isoler  aussi  complètement  que  possible. 

Nous  insistons  particulièrement  sur  la  nécessité  de  faire  connaître  à  l'indigène 
son  ennemi  qu'il  ignore.  Il  faut  l'instruire  du  danger  des  [)iqùre3  des  tsétsés  et  le 
tnettre  à  même  de  s'en  protéger.  En  certaines  colonies  (Guinée),  il  connaît  d'ail- 
lears  la  valeur  de  l'hypertrophie  ganglionnaire  pour  le  diagnostic  de  la  maladie 
<lu  sommeil  et  il  n'ignore  pas  que  le  (léau  sévit  surtout  au  bord  des  rivières, 
<ians  les  vallées  plus  que  sur  les  montagnes,  où  il  va  habiter  lorsqu'il  se  croit 
atteint  de  la  maladie.  En  Haute-Guinée  nous  avons  vu  des  malades  relégués  dans 
<lcs  cases  particulières. 

Dans  le  Fouta  et  dans  le  Labé,  les  noirs  n'hésitent  pas  à  évacuer  complètement 
un  village  lorsque  la  mortalité  y  dépasse  la  normale.  Ainsi,  aux  environs  de 
Tclimélé,  Diounkou,  dans  la  vallée  de  la  Kakrima.  a  été  abandonné  à  cause  de 
ses  nombreux  cas  de  maladie  du  sommeil  qui  frappaient  les  captifs  envoyés  la 
pour  récolter  du  riz.  Ils  mouraient  en  trois  ans.  Et  cependant  ce  roundé  (1)  était 
situé  au  milieu  de  plaines  fertiles,  mais  basses  et  très  humides  pendant  l'hiver- 
nage. Il  y  avait  beaucoup  de  tsétsés. 

Aux  environs  de  Touba.  le  foulasse  (2)  de  Kimbessi  et  le  roundé  de  Touguivel 
se  sont  déplacés  par  crainte  du  <(  Sogolo  »  qui  amenait  la  maladie  du  soinineil  et 
la  mort.  Cependant  le  terrain  était  favorable  aux  récoltes,  très  inondé  pendant 
la  saison  des  pluies.  Les  mouches  piquantes  étaient  nombreuses  â  Touguivel, 
mais  il  y  en  a  peut-être  encore  davantage  à  Dantari,  le  nouveau  village,  où  leur 
présence  ne  préoccupe  guère  les  habitants.  Le  long  du  BafTin.  les  gens  de  Dara- 
Labé  oiit  abandonné  leur  marga  (case  de  culture)  à  cause  de  la  maladie  du  som- 
meil. Dans  le  cercle  de  Médina-Kouta,  à  Hakoni,  neuf  décès  de  trypanos<iniiase 
humaine  en  ces  dernières  années,  décidèrent  les  habitants  à  s'établir  a  Touba- 


(i;  Roundé  :  vilU|^  de  caltnres  liabiié  par  des  captifs. 

())  FamloMSO  :  rilla^e  de  cultures  habité  par  des  foiilah»  Ubres. 


V. 
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kotO)  mais  les  tsétsés  sont  aussi  nombreuses  dans  cette  région  que  dans  Tautre. 
Ainsi  une  conclusion  s'impose,  c'est  que  les  indigènes  sont  loin  d*ôtre  rebelles 
à  cette  idée  d'évacuation  des  agglomérations  contaminées;  mais,  ignorant  la  cause 
du  fléau,  ils  retombent  souvent,  en  construisant  un  nouveau  village,  dans  le» 
mêmes  errements  et  ne  se  mettent  pas  assez  à  Tabri  des  piqûres  de  tsétsés.  Le 
mieux  serait  donc  de  conseiller  les  chefs  indigènes  pour  remplacement  de  leurs 
cases  et  d'étudier  la  distribution  géographique  exacte  des  glossina,  qui  peuvent 
manquer  en  des  endroits  qu'on  arriverait  assez  facilement  à  déterminer.  Là, 
après  un  sérieux  débroussaillement,  on  établirait  les  nouveaux  villages  et  la 
maladie  fmirait  par  s'éteindre  puisqu'elle  n'est  pas  héréditaire. 

On  a  fait  de  sérieux  efforts  pour  la  guérison  de  la  maladie  du  sommeil.  Notre 
but  n'est  pas  d'indiquer  ici  les  résultats  des  divers  traitements  individuels,  mais 
que  ceux-ci  soient  suivis  d'un  succès  complet  ou  relatif,  ils  ont  toujours  pour 
conséquence  de  faire  disparaître  du  sang  les  parasites  pendant  un  cei*tain  temps- 
et  de  diminuer  la  quantité  de  trypanosomes.  Le  traitement,  en  supprimant  le 
réservoir  du  virus  oh  viennent  puiser  les  tsétsés,  est  de  cette  façon  d'une  impor- 
tance prophylactique  considérable. 

Le  rôle  du  médecin  colonial  dans  la  lutte  contre  la  trypanosomiase  humaine 
est  donc  des  plus  utiles,  mais  nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  les  diffi- 
cultés qu'il  rencontrera.  Son  œuvre  est  toute  de  patience  et  de  douceur.  Il  cher- 
chera à  s'adapter  aux  mœurs  et  coutumes  du  pays  pour  ne  pas  froisser  des  sus- 
ceptibilités parfois  légitimes. 

Il  instruira  les  indigènes  et  s'armera  d'un  grand  calij;ie  et  de  beaucoup  de  phi- 
losophie, car  des  mois  entiers  ne  se  passeront  pas  dans  la  brousse  sans  ennui  et 
sans  fatigue.  La  force  d'inertie  qui  s'opposera  à  ses  premièi*es  tentatives  ne  doit 
pas  le  laisser  découragé,  et  aux  étapes  longues  et  pénibles,  qu'il  soit  soutenu  par 
la  conscience  de  Teflort  accompli  et  par  l'espoir  d'un  succès  toujours  croissant 
dans  les  services  réels  qu'il  rend  pour  l'avenir  économique  de  nos  colonies. 


QUATRIÈME  SÉANCE 

La  séance  est  ouvcrlo  à  2  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D»*  Raynaud. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D^  Billet,  Médecin-major 
de  1"^  classe  de  l'armée  mélropolilaine  pour  la  lecture  de  sa  communication, 
sur  La  nécessité  do  la  qninisation  des  indigènes,  dans  Vensemble  des- 
moyens à  proposer  pour  lutter  contre  le  paludisme. 

De  la  quinisation  des  indigènes  comme  mesure  propbylactiqae 

contre  le  paludisme. 

Comiiuinication  de  M.  le  D'  A.  BILLET 
Médecin-major  de  i'-  classe  à  ITlôpital  maritime  de  Marseille. 

Je  pense  qu'une  des  mesures  les  plus  ellicaces  de  prophylaxie  palustre, 
et  sur  laquelle  on  n'insiste  peut-être  pas  assez,  est  de  s'attacher  à  détraire 
autant  que  possible  l'agent  virulent  dans  le  sang  même  des  indigènes  déjà 
infectés,  qui  constituent  un  réceptacle  vivant  et  ambulatoire  de  ce  même 
virus. 
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La  ségrégation  des  indigènes,  préconisée  par  certains  auteurs,  est  une  mesure 
vexatoire,  illusoire  et  surtout  indigne  de  colonisateurs  qui,  non  seulement  sont 
en  rapport  constant  avec  eux,  mais  encore  leur  doivent  aide  et  protection.  Il 
semble  au  contraire  plus  rationnel,  afin  de  protéger  les  Européens  de  la  contagion 
toujours  imminente  qu'offrent  les  indigènes  infectés  par  Tintermédiaire  des 
Anophèles,  d'instituer  aussi  largement,  sinon  aussi  complètement  que  possible, 
la  désinfection  du  sang  de  ces  indigènes  parla  médication  quinique  spécifique. 

C'est  ce  que  les  Allemands  ont  réellement  mis  en  pratique  les  premiers 
dans  leur  colonie  de  l'Est  africain. 

Le  quartier  ^indigène  de  Dar-ès-Salam  est  divisé  en  22  quartiers,  dont  le  plan 
est  au  laboratoire  de  bactériologie.  Chaque   quartier  est  périodiquement  visité 
à  tour  de  rôle  par  des  médecins  sanitaires  qui  ont  pour  mission  4^  prélever 
le  sang  des  indigènes.  Tout  indigène  reconnu  infecté  est  immédiatement  traité 
pendant  trois  mois  consécutifs  par  la  méthode  de  Koch.  c'est-à-dire,  les  adultes 
à  la  dose  de  1  gramme  de   quinine  pendant  2  jours,   tous  les  10  jours,  et  les 
enfants  à  dose  proportionnée  à  leur  âge.  Les  résultats  ont  été  tels  que,  en  moins 
de  deux  ans,  sous  la  vigoureuse  impulsion  d'Ollwig,  élève  de  Koch,  le  taux  des 
Européens  impaludés  est  tombé  de  30  p.  100  à  10  p.  100.  On  a  étendu  la  mesure 
à  l'intérieur  de  la  colonie.  Le  long  des  principales  routes  de  caravane  qui  vont 
des  grands]lacs  à  Dar-ès-Salam,  et  à  tous  les  points  de  passage  import^mts,  on 
distribue  de  la  quinine.  A  la  dernière  étape  avant  la  capitale,  un  médecin  exa- 
mine le  sang.  On  pense  arriver  ainsi,  par  la  quinisation  régulière  des  indigènes 
infectés,  à  diminuer  d'autant  les  chances  de   contamination    des   Européens; 
26  médecins  sanitaires  sont  préposés  à  ce  service  spécial. 

A  Madagascar,  grâce  aux  instructions  édictées  par  le  général  Galliéni,  d*après 

les   indications  de  M.  le   Médecin  principal  Clarac,  une  mesure  à  peu  près 

identique  a  été  prise,  du  moins  en  1ÎK)3.  Les  ouvriers  indigènes  employés  sur  les 

<!liantiers  du  chemin  de   fer  et  qui  paient  un  lourd  tribut  au  paludisme,  sont 

munis   d'une  feuille    de  route   sanitaire    qu'ils    doivent    présenter    tous    Ich 

<leux  jours  dans  une  des  formations  sanitaires  échelonnées  le  long  de  la  route.  Le 

médecin  constate  fétat  de  santé  des  voyageurs  et  leur  fait  prendre,  qu'ils  soient 

malades  ou  non,  une  dose  d'au  moins  30  centigrammes  de  quinine.    Les  }>ien- 

faits  de  la  quinine  sont   tels  que    les    Malgaches  l'appellent  le  vaccin  de  la 

fièvre.  (1) 

Cette  méthode  prophylactique  de  quinisation  des  indigènes  s'impose  dans  les 
foyers  intenses  de  paludisme  où  l'index  endémique  palustre  att<5int  i'À)  à 
80  p.  100. 

Elle  parait  être,  dans  certains  cas.  plus  pratique  et  plus  expéditive  que  la 
méthode  culicifuge.  à  peu  près  impossible  â  instituer  dans  certaines  aggloméra- 
tions d'indigènes,  surtout  dans  les  régions  à  rizières,  comme  en  Indo-Chiue  et  à 
Madagascar. 

De  plus,  ce  service  de  la  quinisation  ne  serait  pas  plus  dillicile  à  appliquer  que 
celui  qui  fonctionne  déjà  avec  tant  de  succès  concernant  la  vaccine.  11  pourrait 
même  fonctionner  en  même  temps  que  ce  dernier.  Autrement  dit  :  le  médecin 
vaccina teur  pourrait  être  également  quiuisateur. 

I  (W'néral  GalliénL  —  Sar  U  fonctionnement  de  tanHUtanee  nt^d'wale  à  MatltisfaHrar.  (liait. 
Aead.  d^  niid..  12  joiU^t  i*jtf\,  p.  vî.  —  Kapportcur  M.  Kermorf^aot). 
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dire  au  moment  où  les  anophélines  piquent,  révolution  du  parasite  chez  Tinsecte 
pourra  s'accomplir,  si  en  revanche  la  température  diurne  est  suffisamment  élevée. 
En  elTet,  un  abaissement  de  température  prolongé  est  nécessaire  pour  empêcher 
les  parasites  de  poursuivre  leur  cycle  chez  les  anophélines. 

Les  recherches  de  Schoo  nous  ont  encore  appris  que  Talimentation  des  ano- 
phélines jouait  aussi  un  rôle  dans  révolution  du  parasite.  Cet  auteur  n*a  pu 
réussir  à  infecter  des  anophélines  nourris  avec  des  fruits  acides. 

Enfin,  les  découvertes  récentes  de  divers  hématozoaires  chez  de  nombreux  ver- 
tébrés et  particulièrement  chez  les  mammifères  compliquent  singulièrement  la 
question.  Koch  a  trouvé  chez  le  singe  un  parasite  Plasniodium  Kochi  (La- 
veran  1899)  qui  ressemble  à  Plasinodiiim  viçax  de  la  fièvre  tierce.  J.  Vassal  a 
observé  chez  un  écureuil  de  TAnnam  (Sciurus  griseimaniis)  un  hématozoaire 
endo-globulaire  pigmenté,  appartenant,  comme  Tliématozoaire  du  paludisme 
dont  il  est  très  voisin,  au  genre  Hœmamœha  (sensu  Laveran).  Vassal  a  décrit 
parfaitement  les  schizontes  et  les  gamètes  mâles  et  femelles,' il  a  vu  aussi  les 
microganiétocytes  émettre  les  flagelles. 

Mais  si  nous  connaissons  bien  les  formes  de  ces  parasites  observés  dans  le 
sang  de  ces  deux  mammifères,  nous  ne  savons  pas  chez  quel  hôte  intermédiaire 
s'accomplit  leur  cycle  sexué.  Si  nos  connaissances  sont  plus  avancées  en  ce  qui. 
concerne  le  cycle  évolutif  de  certains  hématozoaires  des  oiseaux  et  particulière- 


ment de  Yhœmaniœba  relicta  étudié  par  Ronald  Ross  chez  Calexpipiens,  il  nous 
faut  avouer  qu'il  est  impossi]>le  de  distinguer  les  sporozoîtes  de  plasmodiunu 
çiçax,  de  ceux  à' hœmamœha  relicta.  Pour  Schaudinn  les  premiers,  fusiformes^ 
ou  falsiformes,  mesurent  de  10  à  20  pi  de  long  sur  1  à  2  pi  de  large;  pour  Ros&- 
les  seconds,  filiformes,  auraient  une  longueur  de  12  à  16  pi. 

Dans  leur  rapport  de  1900,  Ross,  Annett  et  Austen  reconnaissent  qu'il  est  sou- 
vent impossible  de  savoir  à  quelle  espèce  appartient  le  parasite  trouvé  chez  un. 
moustique  infecté. 

D'une  part,  l'impossibilité  de  différencier  les  divers  sporozoîtes  connus,  d'autre 
part  Tignorance  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  au  sujet  des  hôtes  intermé-- 
diaires  des  hématozoaires  du  singe  et  de  Técureil  de  TAnnam,  sans  compter  la 
découverte  possible  d'autres  hématozoaires,  nous  imposent  la  réserve  de  ne  pas 
tenir  absolument  comme  dangereux  pour  Thomme  les  anophélines  chez  lesquels 
on  rencontre  des  sporozoîtes  dans  les.  glandes  salivaires. 

Ainsi,  la  question  de  Tétiologie  du  paludisme  et,  par  suite,  de  la  prophylaxie  se 
complique  à  mesure  qu'on  l'approfondit.  Mais  cependant,  d'ores  et  déjà,  en  nous 
basant  sur  les  notions  bien  acquises,  il  est  possible  de  faire  une  prophylaxie 
méthodique  et  rationnelle. 

Pour  que  le  paludisme  puisse  se  propjiger  dans  un  pays  donné,  il  faut  l'inter- 
vention de  plusieurs  facteurs  : 

l*'  Des  anophélines  propagateurs  du  paludisme  et  se  trouvant  dans  des  condi- 
tions telluriques,  climatiques  et  biologiques  favorables  à  leur  développement 
et  à  l'évolution  du  cycle  sexué  de  Thématozoaire  ; 

2^  Des  paludéens  constituant  des  réservoirs  à  virus; 

3*  Des  individus  sains. 

Théoriquement,  on  devrait  donc  s'opposer  à  l'extension  du  paludisme,  soit  en 
détruisant  tous  les  anopliélines  dangereux  d'une  contrée,  soit  en  traitant  tous 
les  paludéens  de  façon  à  détruire  les  hématozoaires  et,  pai*  suite,  à  empêcher,  les 
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tiplication  en  supprimant  toutes  les  eaux  stagnantes.  Uasséchement  d'un  pays 
marécageux  aura  donc  pour  conséquence  son  assainissement  au  point  de  vue 
palustre.  Le  fait  est  connu  depuis  longtemps;  il  est  ii^utile  de  rappeler  ici  les 
multiples  exemples  de  pays  assainis  à  la  suite  de  Fasséchement  des  marais  et  de 
la  mise  en  culture  du  sol  qu'ils  recouvraient. 

Les  procédés  mis  en  œuvre  pour  assécher  un  terrain  sur  de  grands  espaces 
relèvent  de  Tart  de  l'ingénieur.  Nous  nous  bornerons  donc  à  en  faii'e  Ténuméra- 
tion.  Ils  comprennent  :  Tendiguement  des  cours  d  eau,  rétablissement  de  canaux 
de  dérivation,  le  drainage  du  sol,  le  colmatage,  le  comblement  des  marais  par 
du  sable  pu  de  la  terre  rapportée,  Tépuisement  par  des  pompes  etc...  Tous  ces 
travaux  exigent  des  sommes  considérables  et  sont  du  reste  inapplicables  dans  la 
plupart  des  pays  tropicaux,  où  les  marécages  s'étendent  sur  d'immenses  étendues. 
Ou  devra  donc,  le  plus  souvent,  se  borner  à  supprimer  les  eaux  stagnantes  dans-^ 
un  rayon  limité  autour  des  habitations. 

Nous  savons  du  reste  que  les  anophélines  ne  volent  pas  à  plus  d'un  demi- 
mille  de  l'endroit  où  ils  ont  passé  leur  vie  larvaire;  il  sera  par  conséquent  rela — 
tivement  facile,  en  pays  palustre,  d'établir  autour  des  endroits  habités  des  zone» 
de  protection  d'un  kilomètre  environ.  Dans  ce  rayon  on  comblera  les  mares,  le& 
puits  abandonnés,  les  petites  déi)ressions  de  terrain,  on  assui-era  l'écoulement 
des  eaux.  On  fera  disparaître  tous  les  récipients  inutiles,  débris  de  poterie,  tes- 
sons de  bouteilles,  boites  de  conserves  vides  où  Teau  de  pluie  s'accumule  el  qui 
sont  autant  de  nids  à  moustiques. 

L'exécution  de  ces  petits  travaux  d'assainissement  incombe  aux  «  brigades  de 
moustiques  »  dont  nous  indiquerons  plus  loin  l'organisation.  Les  habitants  ont 
aussi  des  o])ligations  dans  cette  lutte  contre  les  moustiques.  Dans  certains  pays 
les  autorités  ont  pris  des  arrêtés  définissant  le  rôle  de  chacun.  Pour  assurer 
rofficacitè  des  mesures  d'assainissement  d'ordre  public,  il  est  de  toute  nécessité 
que  la  prophylaxie  privée  leur  vienne  en  aide  i)ar  un  concours  dévoué  et  intelli- 
gent. 

On  a  recommandé  encore  de  faire  des  plantations  d'arbres  ayant  la  propriété 
d'assécher  le  sol.  Dans  ce  but  on  a  utilisé  l'eucalyptus  globulus,  le  pin  maritime, 
le  filao,  les  bambous  etc.,  mais  ces  plantations  ne  seront  pas  faites  au  voisi- 
nage des  habitations.  De  même  on  aura  soin  de  ne  pas  entourer  les  maisons  de 
jardins,  de  l)os(|uets  de  verdure,  qui  oilrent  un  asile  aux  moustiques  pendant  le 
jour.  Les  jets  d'eau  seront  également  proscrits:  quoiqu'ils  ne  fournissent  pas  par 
eux-mêmes  un  endroit  favorable  h  l'éclosion  des  insectes  ailés,  ils  permettent 
trop  souvent  la  constitution  de  flaques  d'eau  suffisantes  pour  l'élevage  des  larves. 

b)  Destruction  des  larves.  —  Le  moyen  le  plus  simple  de  détruire  les  larves 
de  moustiques  consiste  à  répandre  du  pétrole  à  la  surface  des  collections  d*eau 
que  l'on  ne  peut  combler. 

Laveran  a  montré  que  les  larves  sont  tuées  par  asphyxie.  De  fines  gouttelettes 
de  pétrole  pénétrent  dans  les  trachées  lorsque  des  larves  viennent  respirer  à  la 
surface  du  liquide.  Il  estime  qu'il  suffit  d'employer  15  centimètres  cubes  de 
pétrole  par  mètre  carré.  Il  ne  faut  pas  se  contenter  de  le  verser  en  un  seul  point, 
mais  on  se  servira  d'un  chiffon  imbibé  que  l'on  promènera  à  la  surface  de  la  collec- 
tion d'eau  à  pétroler.  Une  pompe  de  jardin  pourra  également  être  avantageuse- 
ment utilisée  pour  projeter  le  pétrole.  Il  sera  nécessaire  de  renouveler  l'opéra- 
tion tous  les  8  à  15  jours  environ,  le  pétrole  s'évaporant  assez  vite. 
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chlore,  la  combustion  de  divers  produits  :  poudre  de  pyrèthre,  sanzolina,  fidibus, 
pastilles  de  nitre  et  de  soufre  ont  encore  été  utilisées. 

Le  plus  simple,  lorsqu'on  est  obligé  de  passer  la  nuit  en  plein  air  où  les  mous- 
tiques abondent,  est  encore  d'allumer  de  grands  feux  de  bois  vert  dont  la  fumée 
écarte  les  insectes.  Dans  les  habitations  des  pays  chauds,  les  appareils  qui 
servent  à  déterminer  des  courants  d*air  :  ventilateurs,  pankas,  ont  encore  l'avan- 
tage d'éloigner  les  insectes. 

Il  nous  suilira  d'indiquer  enfin  que  la  protection  des  animaux  destructeurs 
d'insectes  tels  que  :  hirondelles,  martinets,  engoulevents,  chauve-souris,  est  à  . 
recommander. 

Brigades  de  moustiques,  — Dans  chaque  ville  l'exécution  des  petites  mesures^ 
de  prophylaxie  offensive  pourra  être  confiée  à  des  a  Brigades  de  mousti — 
ques  »  organisées  suivant  les  conseils  de  Ronald  Ross. 

Le  personnel  d'une  brigade  de  moustiques  comprendra  l'ingénieur  municipaH 
chargé  du  service  de  la  voirie,  un  médecin  et  des  indigènes  répartis  en  une  o 
plusieurs  équipes  suivant  Timportance  des  opérations.  L*ingénieur  et  le  médeci 
procéderont  tout  d'abord  à  une  enquête  pour  rechercher  les  gites  à  moustiques 
dans  la  ville  et  dans  la  zone  de  protection.  Dans  ce  but  ils  inspecteront  les  voie^ 
publiques,  les  domaines  de  l'Ktat  et  les  dépendances  des  maisons.  Ils  donnei*ont 
ensuite  leurs  instructions  aux  équipes  d'indigènes  et  veilleront  à  L'exécution  des 
travaux  :  entretien  de  la  voirie  et  des  fossés  qui  bordent  les  routes,  comblement 
des  puits  inutiles,  pétrolage  des  mares,  pose  de  toiles  métalliques  sur  les  l'éci- 
pients  d'eau  potable,  enlèvement  des  décombres  de  toute  nature,  etc. 

Pour  rexécution  de  ces  petites  mesures  autilarvaires,  les  indigènes  seront 
munis  d'un  matériel  très  simple  :  pelles,  pioches,  balais,  ciment,  huile,  pétrole. 
goudron.  Dans  beaucoup  de  colonies  anglaises,  les  brigades  de  moustiques  ont 
joué  un  rAle  très  utile  dans  la  lutte  antipaludique. 

IL    -  Prophylaxie  défensive. 

La  prophylaxie  défensive  comporte  les  procédés  mis  en  œuvre  pour  se  mettr 
à  l'abri  des  piqûres  de  moustiques  et  pour  se  préserver  des  l'éservoirs  à  viru 
Dans  ce  but  on  a  recours  aux  mesures  suivantes  : 

a)  Défense  mécanique  individuelle  ; 

h)  Doicnsc  mécanique  des  habitations; 

c)  Emplacement  des  habitations  loin  des  gites  à  nnophélines; 

d)  Séparation  des  Européens  et  des  indigènes. . 

a)  Défense  mécanique  individuelle.  —  Celte  défense  s'obtient  par  le  por^ 
voilettes,  de  gants,  de  guêtres  et.  pendant  les  heures  de  repos,  par  l'usage  c 
moustiquaire.  La  moustiquaire  devra  être  adaptée  à  son  but,  et  ne  pas 
l'office  de  trappe  à  moustiques,  comme  cela  arrive  trop  souvent.  Le  tissu  gé: 
lement  employé  sera  le  tulle,  mais  dans  certains  pays  où  les  simulies  aboi 
on  sera  dans  l'obligation  de  se  servir  de  gaze.  La  moustiquaire  doit  re 
deux  conditions  essentielles  :  être  bien  boixlée  et  suffisamment  lai^e  pou 
son  usage  ne  soit  pas  incommode. 

Toutes  ces  recommandations  paraissent  superAues,  mais  il  suffit  < 
examiné  plusieurs  moustiquaires  pour  se  rendre  compte  combien  peu  so 
appliquées  et  remplissent  l'usage  auquel  elles  sont  destinées. 
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b)  Défense  mécanique  des  habitations.  —  La  préservation  que  la  moustiquaire 
offre  contre  les  piqûres  des  anophélines  est  limitée  aux  heures  de  repos.  Son 
usage,  surtout  dans  les  pays  chauds,  est  souvent  pénible  Aussi,  pour  parer  à 
rinsufQsance  et  aux  inconvénients  de  la  moustiquaire,  on  pourra  avoir  recours  à 
la  protection  des  habitations  par  l'apposition  de  toiles  métalliques  aux  ouver- 
tures extérieures. 

La  protection  pourra  être  totale  ou  partielle.  Dans  le  premier  cas,  elle  s'adres- 
sera à  toutes  les  ouvertures  de  la  maison  :  portes,  fenêtres,  cheminées  etc..  ;  dans 
le  deuxième,  elle  sera  limitée  à  la  chambre  à  coucher  et  aux  pièces  oii  Ton 
séjourne  le  plus  habituellement.  La  protection  totale  est  plus  efficace,  mais  elle 
est  beaucoup  plus  coûteuse;  la  protection  partielle  suffit  dans  la  majorité 
des  cas. 

Dans  un  article  du  D'  Batlesti  «  Notions  pratiques  sur  la  protection  des  liabi- 
tations  pour  se  préserver  du  paludisme  »  paru  dans  la  Revue  d^hygiène  et  de 
police  sanitaire  (janvier  1906),  on  trouvera  la  description  des  appareils  protec- 
teurs les  plus  commodes.  Pour  la  protection  des  fenêtres  on  adoptera  soit  un 
cadre  en  bois  à  deux  panneaux  :  le  supérieur  fixe,  l'inférieur  mobile^  soit  les 
doubles  fenêtres  grillagées. 

Pour  la  protection  des  portes  on  emploiera  un  tambour  ou  une  double  porte 
de  sûreté  gidllagée,  placée  à  Textérieur  en  face  de  la  porte  existante.  Les  toiles 
métalliques  apposées  sur  Touverture  des  cheminées  seront  faciles  à  enlever  pour 
procéder  à  leur  nettoyage.  Les  toiles  métalliques  seront  en  fil  de  fer  galvanisé 
en  aluminium,  le  cuivre  et  le  laiton  étant  trop  coûteux.  Les  mailles  auront 
de   13  à  15  dixièmes  de  millimètres  d'ouverture. 

La  protection  mécanique  des  habitations  a  donné  des  résultats  excellents  en 
Italie,  en  Corse,  en  Algéi-ie.  Dans  les  pays  chauds,  on  a  reproché  aux  toiles 
tiiétalliques  de  mettre  obstacle  aux  courants  d'air  et  de  rendre  la  chaleur  plus 
f^énible  à  supporter.  Il  faut  dire  que  dans  bien  des  cas  la  protection  mécanique 
^  été  appliquée  à  des  habitations  coloniales  qui  ne  s'y  prêtaient  pas  et  où  les 
ouvertures  étaient  aussi  parcimonieusement  distribuées  que  dans  les  maisons 
européennes.  Mais,  dans  les  liabitations  à  larges  baies,  les  toiles  métalliques 
pourront  être  appliquées  avec  avantage,  elles  augmenteront  les  conditions  de 
sécurité  et  de  bien-être  en  offrant  une  protection  constante  contre  les  picjûrcs  de 
xnousti([ues  et  en  permettant  de  se  passer  de  moustiquaire,  dont  l'usage  est  parfois 
si  incommode.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  (Sénégal) 
a  fait  protéger  son   personnel  par  les  toiles  métalliques.  Au  début  les  agents 
«taient  en  majorité  réfractaires,  aujourd'hui  ils  sont  unanimes  à  reconnaître  que 
Tétat  de  leur  santé  s'est  amélioré,  que  la  protection  mécanique  avait  en  outre  le 
grand  agrément  de  les  mettre  à  l'abri  des  insectes  de  toutes  sortes  et  leur  pro- 
curait un  bien-être  jusqu'alors  inconnu. 

Dans  une  brochui*e  parue  en  avril  1906,  la  Compagnie  donne  une  série  de 
photographies  de  gares  et  de  pavillons  d'habitation  protégés  et  fait  connaître 
que  l'état  sanitaire  de  son  personnel  s'est  beaucoup  amélioré,  à  la  suite  de 
l'apposition  de  toiles  métalliques  soit  aux  ouvertures  des  maisons,  soit  autour 
des  vérandahs.  Ainsi,  à  Saint-Louis,  en  1902-1903.  avant  l'adoption  de  cette 
mesure,  on  avait  compté  dans  le  personnel  de  la  compagnie  10  agents  malades, 
avec  139  journées  d  hôpital  et  44  journées  d'indisponibilité.  En  1904-1905,  à  la 
suite  de  Tinstallation  des  toiles  métalliques,  on  ne  comptait  que  2  agents  malades. 
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avec  13  journées  d'hôpital  et  13  journées  d'indisponibilité.  Ces  résultats 
obtenus  par  l'application  de  la  protection  métallique  dans  un  pays  tropical, 
et  paludéen,  sont  très  satisfaisantes  et  méritent  d'attirer  l'attention. 

c)  Emplacement  des  habitations  loin  des  gîtes  à  anophélines.  —  On  pourra 
se  mettre  aussi  à  l'abri  des  piqûres  des  anophélines  en  édifiant  sa  maison  ou  en 
établissant  son  campement  sur  les  lieux  élevés,  au  sommet  ou  sur  le  flanc  des 
collines  balayées  par  le  vent.  On  sait,  en  effet,  que  les  moustiques  pullulent 
surtout  dans  les  terrains  bas,  là  où  les  eaux  sont  stagnantes  et  où  l'air  est  calme. 
On  aura  encore  avantage  à  habiter  les  étages  supérieurs,  le  moustique  volant 
très  mal  dans  le  sens  vertical.  Les  maisons  ne  seront  pas  entourées  de  jardin, 
l'aspect  sera  moins  agréable  aux  yeux,  mais  Tétat  sanitaire  des  habitants  n'en 
sera  que  meilleur.  Enfin,  pour  les  murs  intérieurs  on  adoptera  le  badigeonnagc 
à  la  chaux  ou  les  couleurs  claires,  ce  qui  permettera  de  distinguer  plus  facile-  - 
ment  les  moustiques. 

d)  Séparation  des  Européens  et  des  indigènes.  —  Les  indigènes,  et  principale — 
ment  les  enfants,  qui  constituent  les  réservoirs  à  virus,  étant  un  danger  constante 
pour  les  Européens,   ceux-ci   auront  tout  intérêt  à  vivre  à  quelque  distance* 
des  indigènes.  Les  Anglais  sont  très  partisans  de  cette  mesure.  Annett,  Dutton. 
et  Elliot  estiment  que  la  ségrégation  des  Européens  à  la  distance  d'un  demi-mille 
des  indigènes  peut  seule  donner  une  garantie  parfaite  et,  dans  le  rapport  établi 
à  la  suite  de  leur  mission  en  Nigeria,  ils  envisagent  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  séparation  devra  être  efTectuée  suivant  les  cas. 

Les  commerçants  objecteront  que  la  sépai*ation  apportera  un  obstacle  aux 
transactions,  mais  les  auteurs  anglais  répondent  qu'un  éloignement  d'un  demi 
mille  des  quartiers  indigènes  ne  peut  gêner  en  rien  le  commerce  et  que 
beaucoup  de  factoreries  situées  à  plus  d'un  demi-mille  des  agglomérations 
indigènes  font  cependant  d'excellentes  affaires.  Quant  à  l'objection  que  cette 
séparation  nuira  aux  bonnes  relations  des  indigènes  et  des  Européens,  elle  ne 
mérite  pas  qu'on  s'y  arn^te. 

«  L'application  de  cette  mesure  de  prophylaxie  semble,  présenter  au  premier 
abord  des  difficultés  insurmontables.  Il  parait  impossible  de  contraindre  les 
indigènes  à  s'éloigner  des  quartiers  européens  et  on  voit  difficilement  comment 
on  pourrait  les  obliger  à  construire  leurs  cases  sur  des  emplacements  spéciaux. 
M.  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  française  a  résolu  cependant 
le  problème  d'une  façon  légale.  Un  cas  de  fièvre  jaune  s'étant  produit  à  Dakar 
en  1905,  il  a  pris  un  arrêté  prescrivant  l'exécution  immédiate  des  mesures 
relatives  à  la  salubrité  des  immeubles  (loi  du  15  février  1902  sur  la  protection 
de  la  santé  publique).  Les  indigènes  de  Dakar  dans  une  certaine  zone  furent 
expropriés  avec  indemnité,  leurs  cases  furent  détruites  et  l'emplacement  vacant 
fut  désormais  réservé  à  des  habitations  à  l'européenne.  Ces  habitations  doivent 
remplir  des  conditions  déterminées  au  point  de  vue  des  matériaux  à  employer, 
de  l'adduction  eu  eau  potable,  du  tout  à  l'égoût,  du  cubage  des  pièces,  de  la 
dimension  des  ouvertures,  etc.  Toutes  ces  obligations,  auxquelles  les  indigènes 
ne  peuvent  se  soumettre,  les  contraignent  à  construire  leurs  cases  loin  du  quar- 
tier européen.  De  ce  fait  la  séparation  a  été  obtenue  sans  arbitraire  et  sans 
froisser  aucune  susceptibilité  légitime. 

La  ségrégation,  pour  être  efficace,  devra  naturellement  être  complétée  par  la 
suppression  des  gites  à  moustiques  dans  la  zone  du  quartier  européen. 


III.  —  Prophylaxie  médicamenteuse. 

La  prophylaxie  médicamenteuse  par  le  remède  spécifique,  la  quinine,  peut 
«e  faire  par  deux  méthodes  : 

a)  La  quinîsation  préventive,  qui  a  pour  but  de  rendre  les  individus  sains 
rcfractairos  à  Tinfection  palustre  ; 

b)  La  méthode  quinique  de  Koch,  qui  consiste  à  désinfecter  le  sang  des  porteurs 
d'hénii^raibes,  de  façon  à  empêcher  Tinfection  des  anophélines. 

a)  Quinîsation  préventive,  —  L'elïicacité  de  la  quinine  préventive  est 
aujourd'hui  généralement  admise  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
passer  en  revue  les  nombreux  faits  qui  plaident  en  faveur  de  cette  mesure  de 
prophylaxie. 

Si  la  quinine  ne  prévient  pas  Tinfection  palustre  dans  tous  les  cas,  elle  la 
rend  plus  bégnine  et  diminue  incontestablement  la  gravité  de  ses  manifestations. 
C'est  là  un  résultat  appréciable  et  connu  depuis  longtemps.  Déjà,  en  J8ol,  Raoul, 
médecin  de  la  marine  française,  écrivait  :  «  Si  la  quinine  n'empêche  pas 
toujours  là  fièvre,  elle  garantit  au  moins  certainement  de  la  fièvre  perni- 
-cieuse.  » 

Il  faut   cependant  bien   dire   qu'il   est  difficile  de  donner    des  règles   pré- 
cises   pour  l'administration   de  ce  médicament,   et   les   échecs   du  traitement 
préventif  tiennent,  dans  beaucoup  de  cas,  à  l'insuffisance  des  doses.  L'idéal  serait 
de  pouvoir  donner  la  dose  minima  nécessaire  pour  assurer  la  défense  de  l'orga- 
nisme contre  le  parasite. 

Les  méthodes  préconisées  peuvent  être  ramenées  à  trois  : 

1°  I^*s  doses  faibles  quotidiennes  (0  gr.  10  à  0  gr.20) 

2^  Les  doses  moyennes  (0  gr.  30  à  0  gr.  50)  tous  les  2  ou  3  jours. 

3**  Les  doses  fortes  (0  gr.  00  à  1  gramme)  tous  les  4  à  7  jours. 

Toutes  les  méthodes  ont  des  partisans.  Lavcran  donne  la  préférence  aux  doses 
^^^oyennes,  intermittentes,  sur  les  doses  faibles  quotidiennes  et  sur  les  doses 
ortes  à  longs  intervalles. 

Les  doses  faibles  quotidiennes  sont  insuffisantes  pour  s'opposer  à  l'invasion 

le  l'hématozoaire.  Les  doses  fortes  à  longs  intervalles  ont  un  double  inconvénient. 

!lles  peuvent  déterminer  des  troubles  gastriques  ou  nerveux  :  vomissements, 

^^ertiges,  bourdonnements  d'oreille,  etc.;  or,  la  quinisation  préventive  s'adressant 

-^  des  gens  sains,  il  est  indispensable  qu'elle  ne  les  empêche  pas  de  continuer  à  se 

-livrer   à  leurs    occupations.   En   ouln\   les   fortes  doses  à  intervalles  éloignés 

^S,  (},  7  jours  laissent  l'organisme  trop  longtemps  sans  défense.  L'élimination  de  la 

^juinine.  qui  commence  ime  demi-heure  à  deux  heures  après  l'absorption,  serait 

terminée  pour  Kerner  au  bout  de  3(3  à  48  heures. 

Disons  cependant  à  ce  propos  qu'il  y  a  jnie  très  grande  divergence  dans  les 
résultats  obtenus  par  les  divers  expérimentateurs.  (Kerner,  Garofalo,  Personne, 
Manquât,  etc.)  qui  ont  étudié  Télimination  des  sels  de  quinine.  Le  début,  la 
durée,  l'acmé  de  l'élimination  dépendent  en  particulier  du  sel  employé,  du  mode 
d'administration  (voie  buccale,  voie  rectale,  voie  hypodermique),  de  l'état  de 
vacuité  de  l'estomac,  etc. 

Kermoi^ant  préconise   la  dose  quotidienne  de  0  gr.  30  au  repas  du  matin 
La  dose  sera  renouvelée  au  rej)as  du  soir  si  on  s'est  livré  à  un  travail  fatigant 
ou  si  on  a  fait  une  marche  au  soleil . 
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Koch  recommande  une  close  de  0  gr.  50  tous  les  3  jours.  Il  a  employé  lui-même 
cette  méthode  qui  lui  a  permis  de  ne  pas  contracter  la  fièvre  dans  un  pays  très 
paludéen. 

Plehn,  à  la  suite  de  ses  expéiîences  au  Camei*oun,  donne  la  préférence  à  la  dose 
de  0  gr.  50  tous  les  5  jours  ou  tous  les  cinquième  et  sixième  jours.  11  a  affirmé 
que  sa  méthode  n'a  jamais  causé  d'accidents  et  qu'elle  peut  être  appliquée 
pendant  plusieurs  années  consécutives  sans  inconvénients. 

Gros,  en  Algérie,  dit  avoir  obtenu  de  bons  résultats  par  la  méthode  de* Plehn. 
Il  administre  0  gr.  50  de  sulfate  de  quinine  les  5,  10,  15,  20,  25,  30  de  chaqu 
mois,  si  le  mois,  est  de  31  jours  il  renouvelle  la  dose  ce  jour-là  de  façon  à  ne  p 
avoir  un  intervalle  de  plus  de  5  jours  entre  les  prises.  La  consommation    d 
quinine  est  de  3  grammes  par  mois  environ.  Cette  quantité  minima  assurerait  uim- 
maximuni  de  sécurité. 

Aux  indigènes  de  TAlgérie,   Gros   donne  1  gramme  de  quinine  toutes  le^ 
semaines,  le  lundi.  Il  dit  être  très  satisfait  de  ce  procédé.  Ziémann,  le  successeuK* 
de  Plehn  au  Cameroun,  donne  1  gramme  tous  les  4  jours.  Si  cette  dose  n'est  pas 
supportée,  il  administre  seulement  0  gr.  50  tous  les  4  jours. 

Si  on  le  peut,  on  accordera  la  préférence  aux  chlorhydrates  de  quinine,  qui  ont 
une  plus  forte  teneur  en  alcaloïdes  et  sont  plus  solubles.  On  administrera  les 
sels  de  quinine  en  cachets,  en  comprimés  ou  en  solution.  On  rejettera  l'emploi 
des  pillules  qui  se  conservent  mal  et  traversent  parfois  le  tube  digestif  sans 
se  dissoudre.  Afin  d'éviter  l'intolérance  gastrique,  le  médicament  sera  pris  au 
moment  des  repas. 

Les  enfants  accepteront  facilement  la  quinine  si  on  la  leur  donne  en  émulsion 
dans  de  l'huile  qui  masque  l'amertume  du  médicament. 

b^  Prophylaxie  quinique  saiçant  la  méthode  de  Koch,  —  Cette  méthode  con- 
siste à  détruire  l'hématozoaire  dans  le  sang  de  tous  les  paludéens  d'un  pays 
donné,  de  façon  à  empêcher  les  anophélines  de  s'infecter  et  de  propager  ensuite 
la  maladie.  En  faisant  le  traitement  des  malades  dangereux  pour  les  mousliques 
et  par  suite  pour  les  individus  sains,  on  a  donc  surtout  en  vue  la  i)réservati<»n  de 
la  collectivité. 

Koch  compare  la  prophylaxie  du  paludisme  à  celle  du  choléra.  De  même  qu'il 
est  possible,  grâce  aux  procédés  bactériologiques,  de  déceler  le  vibrion  cholérique 
chez  un  malade,  un  convalescent  et  même  une  personne  saine  et  de  prendre  con- 
sécutivement les  mesures  prophylactiques  nécessaires,  telles  que  Tisolement  et 
la  désinfection  des  porteurs  de  vibrion,  de  môme  il  est  facile,  pour  Koch,  de 
rechercher,  par  l'examen  du  sang,  les  porteurs  d'hémamibes,  pour  les  soumettre 
ensuite  à  un  traitement  quinique,  systématique  et  prolongé. 

Pour  l'application  de  cette  mesure  prophylactique,  l'observation  clinique  est 
inutile  et  insuffisante,  l'examen  microscopique  du  sang  de  tous  les  habitants  d'une 
localité  suffira  pour  indiquer  les  personnes  infectées. 

Koch  a  exposé  sa  méthode  en  août  1899  et  elle  a  été  expérimentée  à  plusieurs 
reprises,  particulièrement  dans  l'Est  Africain  allemand,  à  Dar-Es-Salaam.  Olwîg, 
qui  a  dirigé  la  lutte  antipaludique  de  1901  à  1903  dans  cette  colonie  allemande, 
s'est  déclaré  très  satisfait  des  résultats  obtenus  par  la  méthode  de  Koch. 

La  morbidité  paludéenne  européenne,  qui  était  de  50  à  60  p.  100  en  1897,  était 
tombée  à  10  p.  100  en  1903,  après  deux  années  de  lutte.  Les  quartiers  indigènes, 
divisés  en  plusieurs  secteurs,  étaient  régulièrement  visités  par  des  infirmiers  et 


des  infirmières  qui  faisaient  des  prises  de  sang.  Les  individus  reconnus  parasités 
À  Texamen  microscopique  étaient  soumis  à  un  traitement  quinique  (1  gramme 
cleux  jours  de  suite,  à  des  intervalles  ne  dépassant  pas  neuf  jours)  jusqu  à  dispa- 
rition de  L'hématozoaire. 

Les  individus  faiblement  parasités  étaient  soignés  à  domicile.  Quant  aux  indi- 
gènes trop  sévèrement  impaludcs,  ils  étaient  traités  dans  un  hôpital  spécial 
d^isolement  dont  les  ouvertures   étaient  munies  de  grillages  métalliques  en 
aluminium. 
•   Gloaguen,  qui  a  visité  récemment  la  colonie  allemande,  nous  apprend  que 
depuis  1903,  malgré  tous  les  efforts  des  partisans  de  la  méthode  Koch,  la  morbi- 
dité paludéenne  des  Européens  n'est  pas  tombée  au-dessous  de  10  p.  100.  Les 
médecins  allemands  déclarent,  d'après  Gloaguen,  que  ce  pourcentage  est  un 
minimum  et  que  la  méthode  ne  peut  donner  davantage .  Aussi  ils  se  sont  décidés 
h  appliquer  les  autres  mesures  de  prophylaxie  :  destruction  de  moustiques,  sup- 
pression des  eaux  stagnantes  etc..  et  ils  espèrent  ainsi  obtenir  un  pourcentage 
maximum  de  5  p.  100. 

Si  quelques  auteurs,  Lœffler,  Ohvig,  Gosio  etc..  sont  partisans  de  la  méthode 
de  Koch,  beaucoup  d'autres,  et  particulièrement  les  auteurs  anglais  Annett, 
Dutton,  EUiott,  Stéphens,  Christophers,  la  déclarent  inapplicable  dans  la  majo- 
rité des  cas. 

En  admettant  que  l'infection  héréditaire  des  anophélines  par  le  protozoaire  de 

I<«veran  ne  soit  qu'un  fait  exceptionnel  (Schaudin  ayant  réussi  seulement  à  en 

obserrcr  un  cas),  la  désinfection  du  sang  de  tous  les  porteurs  d'hémamibes 

aurait  pour  conséquence  d'interrompre  le  cycle  de  l'hématozoaire  et  d'extirper 

<^<>niplètemeiit  le   paludisme  d'une  région   donnée,   mais  dans  la  pratique  la 

'ïiéthode  de  Koch  rencontre  des  difficultés  insurmontables.  Il  est  d'abord  néces- 

^^îre  de  faire  l'examen  du  sang  d'une  population  entière  pour  rechercher  les 

'^^riividus  impaludés.  On  sait,  en  effet,  que  les  indigènes,  et  principalement  les 

^*^ fan ts  peuvent  être  parasités  sans  présenter  de  manifestations  cliniques. 

Il  faut  ensuite  imposer  la  cure  quinique  à  des  indigènes,  ce  qui  n'est  pas  tou- 
J^^iirs  possible,  puisqu'il  est  déjà  difficile  de  soumettre  des  Européens  à  un  traite- 
'^^^nt  régulier.  Faut-il  maintenant  parler  des  dépenses  énormes  qu'entraînerait 
^^'pplication  d'une  telle  méthode  dans  des  colonies  aussi  grandes  que  Mada- 
ar  ou  rindo-Chine? 


Enquêtes  sur  le  paludisme. 

Toute  campagne  antîpaludique  est  précédée  et  suivie  d'une  enquête.  La  pre- 
ière  renseigne  sur  l'intensité  du  paludisme  et  fournit  les  éléments  d'apprécia- 
«n  qui  permettent  d'adopter  les  mesures  de  prophylaxie  les  plus  pratiques;  la 
^^^uxième,  qui  suit  la  campagne,  fait  connaître  le  degré  de  l'endémie  palustre 
^'X>rès  l'application  des  mesures  prophylactiques. 

Première  enquête,  —  Pour  que  l'enquête  soit  complète  et  aussi  exacte  que 

ï^^ssible  il  faut  qu'elle  porte  au  moins  sur  une  année  entière.   Les  conditions 

^^^étéorologiques  ont  en  effet  une  grande  influence  sur  l'hématozoaire,  sur  Tano- 

T^kèles  et  sur  l'homme  et,  par  suite  l'intensité  du  paludisme  subit  des  variations 

^^onnières. 

Les  recherches  porteront  :  1°  sur  les  anophélines  de  la  région;  2"^  sur  le  palu- 
disme des  indigènes;  3"*  sur  le  paludisme  des  Européens. 
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1"  Les  anophélines  de  la  région.  —  On  fera  le  diagnostic  des  espèces  indi- 
gènes. On  étudiera  leur  biologie,  Thahitat  des  larves  et  des  adultes.  On  recher- 
chera la  variation  de  fré(iuence  des  anophélines  suivant  les  saisons.  On  sei-a  de 
la  sorte  amené  à  tenir  ooniptc  des  conditions  météorologiques  (température, 
proportion  d'eau  tombée,  directions  des  vents),  et  des  conditions  telluriques  ^ 
(nature  du  terrain,  dépressions  du  sol,  canaux,  marécages,  rizières,  etc.). 

(^.omme,  dans  la  saison  sèche,  ou  ne  trouve  que  diiïicilement  les  gîtes  à  ano 

phélines,  on  i)ourra  comme  le  conseillent  Sléphcns  et  (ihristophers,  faire,  dan! 
des  endroits  abrités,  et  de  distance  en  distance,  de  petites  excavations  cimentées,^ 
pour  s'assurer  si  les  insectes  adultes  sont  dans  le  voisinage.  Au  bout  de  très 
de  temps  on  pourra  trouver  des  larves  d'anophélinos  dans  ces  marelles,  si  l'eaiCL 
en  est  relativement  propre  et  en  partie  exposée  au  soleil. 

Nous  ne  pouvons  évi<lemment  donner   le  détail  de  toutes  les  l'echerches  £d 
eiFcctuer,  mais  par  Ténumération  des  principales  on   se  rend  compte  que  \ts 
enquêtes  sont  longues  et  fort  laborieuses.  Maintenant  que  nos  connaissances  sur 
les  monirs  des  mousti<]ucs  sont  plus  étendues  et  (jue  nous  savons  en  particulier 
que  les  adultes  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  de  leur  lieu  de  naissance,  nous  nous 
rendons  compte  que  pour  une  localité  donnée,  la  ] proportion  des   anophélines 
par  rapport  aux  autres  culicidés  n'est  qu'un  renseignement  de  médiocre  valeur. 
Les  conditions  biologiques  des  diverses  cspcces  sont  si  différentes  que,  dans  la 
même  localité,  à  des  endroits  cependant  très  voisins,  on  pourra  ne  rencontrer  que 
telle  ou  telle  espèce.  Aussi  les  i)()urcontagcs.  pour  avoir  quelque  valeur,  devraient 
être  faits,  pour  une  même  localité,  dans  les  endroits  les  plus  différents  et,  pour 
chaque  endroit,    aux    difl'érentes  heures   de   la  journée  et   pendant   plusieurs 
saisons. 

On  déterminera  la  proportion  des  anophélines  infectées  par  la  recherche  des 
sjmrozoites  dans  les  glandes  salivaircs  et  par  celle  des  zygotes  dans  l'estomac. 

Sur  des  plans  croquis  on  notera  la  distribution  des  anophélines  indigènes  et 
la  proportion  des  insectes  infectés.  Il  sera  nécessaire  de  dresser  au  moins  deux 
plans  croquis,  l'un  pour  la  On  de  la  saison  sèche,  l'autre  pour  le  milieu  de  la 
saison  des  pluies. 

2<>  Le  paludisme  don  indi^ènefi.  —  Dans  les  contrées  paludéennes,  la  popula- 
tion indigène  cimstituc  le  réservoir  à  virus  le  [)lus  important,  et  ce  sont  surtout 
les  enfants  ([ui  constituent  les  principales   sources  d'infection  des  anophélines. 

James  a  montré  (ju'il  y  avait  parallélisme  entre  le  pourcentage  des  enfants 
injectés  et  celui  des  anophélines  parasités,  et  Kock  a  indiqué  que  c'est  en  exami- 
nant les  enfants  que  l'on  appréciera  le  plus  exactement  le  degré  d'intensité  du 
])aludismc  dans  une  région  donnée.  On  établira  donc  l'index  endémique  en 
faisant  : 

a)  Le  pourcentage  des  cas  de  paludisme  chez  les  enfants  indigènes  âgés  de 
moins  de  2  aiïs,  par  l'examen  du  sang,  dette  opération  devra  être  faite  à  diverses 
époques  de  Tannée  et  pi*incipalement  dans  la  période  endémo-épidémique. 

b)  Le  pountentage  des  grosses  rates,  en  pratiquant  les  examens  sur  des  enfants 
de  2  à  10  ans. 

Stéphens  et  Christophers,  en  examinant  les  enfants  à  grosse  rate  et  à  pai*asitei 
dans  le  sang,  ont  trouvé  : 

Que  de  I  an  à  2  ans,  le  nombre  des  enfants  infectés  était  supérieur  à  celui  des 
enfants  à  grosse  rate. 
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Que,  de  2  à  10  ans,  le  nombre  des  enfants  infectés  était  légèrement  inférieur 
à  celui  des  enfants  à  grosse  rate. 

Qu*après  10  ans  le  nombre  des  enfants  à  grosse  rate  est  en  excès  considérable 
sur  le  nombi-e  des  enfants  parasités. 

11  sera  encore  utile  d'examiner  le  sang  des  indigènes  adultes. 
3**  Le  paludisme  des  Européens.  —  Autant  que  cela  sera  possible,  on  exami- 
nera le  sang  de  tous  les  Européens.  On  notera  Tespèce  de  i)arasites,  la  présence 
<ie  leucocytes  pigmentés.  On  fera  le  pourcentage  des  divers  leucocytes  pour 
savoir  sïl  y  a  augmentation  du  nombre  de  grands  mononucléaires.  Pour  chaque 
Européen,  on  notera  la  durée  du  séjour  dans  la  colonie,  s'il  a  été  antérieure- 
ment impaludé,  s'il  a  fait  usage  ou  non  de  quinine  préventive,  etc. 

On  consultera  les  statistiques  fies  hôpitaux  pour  connaître  le  nombre  des 
hospitalisations  pour  paludisme,  le  nombre  des  décès,  des  rapatriements,  des 
journées  de  traitement.  On  établira  les  différents  pourcentages  rapports  de  la 
morbidité  et  de  la  mortalité  paludéenne  générales  et  suivant  les  saisons.  On 
tiendra  compte  de  la  pcrniciosité  des  cas,  de  la  proportion  de  formes  graves  par 
rapport  aux  formes  légères,  etc.. 

En  même  temps  que  l'on  recueillera  les  renseignements  nécessaires  pour 
apprécier  l'intensité  du  paludisme,  on  recherchera  les  causes  qui  influent  sur  les 
variations  de  l'endémie  palustre.  On  étudiera  la  topographie  du  pays,  les  condi- 
tions climatiques,  les  cultures  du  pays,  le  mode  de  vie  des  indigènes,  leurs  con- 
ditions sociales  et  économi({ues. 

Ce  n'est  qu'après  une  enquête  approfondie  qu'il  sera  possible  de  déterminer 
les  meilleures  mesures  propres  à  combattre  efûcacement  le  fléau  palustre. 

Deuxième  enquête.  —  Après  la  campagne  antipaluJique,  cette  deuxième 
enquête  est  nécessaire  pour  permettre  d'apprécier  si  les  mesures  appliquées  ont 
^té  efficaces  et  si  lendémie  palustre  est  en  décroissance. 

On  recherchera  de  nouveau  :  les  gîtes  à  anophélines;  la  proportion  des 
ïtisectes  infectés;  l'index  endémique;  les  infections  paludéennes  récentes,  en 
examinant  le  sang  des  nouveaux-nés  et  des  Européens  nouvellement  arrivés 
^ans  le  pays.  On  consultera  les  statistiques  des  hôpitaux  pour  voir  s'il  y  a  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  hospitalisations,  des  décès,  des  rapatrieuienls,  etc.. 
Jr^our  paludisme. 

11  est  encore  bien  entendu  que,  pour  avoir  des  résultats  comparables,  il  sera 
nécessaii^  que  les  recherches  portent  au  moins  sur  une  année  entière. 

Ligues  contre  le  paludisme. 

L^application  des  mesures  prophylactiques  contre  le  paludisme  nécessite 
l'intervention  des  pouvoirs  publics.  Mais  les  lois  et  les  règlements  ne  peuvent 
{>roduire  tous  leurs  efl'ets  que  si  la  population  apporte  une  collaboration  intelli- 
gente à  l'œuvre  de  prophylaxie. 

C'est  dans  le  but  de  faire  concourir  le  public  à  la  lutte  contre  le  paludisme 
cjue  des  ligues  ont  été  créées  dans  certains  pays. 

En  1898,  le  professeur  Celli  fondait  à  Home  la  Sociela  per  gli  studi  délia 
malaria.  Cette  ligue,  qui  publie  chaque  année  les  résultats  de  ses  travaux,  a 
rendu  les  plus  grands  services  à  l'Italie.  En  1901,  Laveran,  dans  un  rapport 
à  l'Académie  de  médecine  sur  la  Prophylaxie  du  paludisme  en  Corse,  conseil- 
lait la  création  d'une  société  pour  l'assainissement  de  la  Corse.   Le   D'   Bat- 
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testi  fondait  à  Bastia,  le  23  iuai*s  1902,  la  Ligue  Corse  contre  le  paludisme.  Le 
D''  Tédeschi,  dans  le  dernier  numéro  des  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  colo- 
niales  (juillet  1906),  nous  donne  des  renseignements  intéi*essants  sur  le  fonction- 
nement de  cette  ligue.  Son  programme  comprend  :  la  vulgarisation  des 
notions  élémentaires  sur  Tétiologie  et  la  prophylaxie  du  paludisme,  rabaisse- 
ment du  prix  de  la  quinine,  Tappel  aux  administrations  publiques  et  aux 
sociétés  privées,  les  reclierches  scientifiques.  La  vulgarisation  se  fait  au  moyen 
de  conférences  gratuites  par  les  médecins  régionaux  de  la  Ligue,  d'articles  d 
journaux,  d'affiches  apposées  dans  les  mairies,  les  gares  etc.,  de  brochures,  d 
questionnaires  à  Tusage  des  écoles  primaires»  de  tableaux  muraux.  Les  institu- 
teurs étant  des  auxiliaires  utiles,  le  D*^  Battesti  a  fait  insérer  dans  le  Bulletin  dm 
Vinstriiction  primaire  du  département  de  la  Corse  fN"*  du  30  avril  et  à^  n 
30  novembre  1902)  deux  articles  intitulés  :  «  Comment  on  se  défend  contre  1  4e 
paludisme.  —  La  nouvelle  étiologie  du  paludisme.  » 

Grâce  à  la  générosité  des  pharmaciens  et  à  une  légère  rémunération  prélev 
sur  les  cotisations  des  membres  de  la  Ligue,  le  prix  de  la  quinine  a  pu  ê 
abaissé  à  0,15  centimes  le  gramme  dans  toute  llle.  La  Ligue  a  fait  appel  et  av 
succès  aux  diverses  administrations  publiques  (douanes,  postes,  chemins 
fer  etc.,),  pour  qu*clles  étendent  à  leurs  agents  les  bénéfices  de  la  nouve 
prophylaxie  du  paludisme.  Enfin,  chaque  année  la  Ligue  publie  les  résultats 
la  campagne.  Tel  est  en  résumé  le  programme  de  la  Ligue  Corse. 

En  Algérie,  une  ligue  contre  le  paludisme  a  été  fondée  le  16  mai  1903,  sous 
présidence  d*honneur  de  Laveran,  sous  la  présidence  du  professeur  Moreau 
avec  la  collaboration  des  D"  Et.  Sergent,    Soulié,  Gillot,  Hérail  etc... 
ligue    s'est  proposé  le  but  de  combattre  le  fiéau  paludéen  en  Algérie.  EU 
cherché  à  répandre  dans  le  public  les  notions  nouvelles  sur    Tétiologie 
paludisme  et  les  moyens  pratiques  de  s'en  préserver  et  de  le  combattre.  E 
publié  des  brochures  qui  ont  été  répandues  à  profusion  en  Algérie  :  4i(  Le  p: 
disme  et  les  nouvelles  doctrines  »,  «  Comment  on  se   défend  contre  le  p 
disme  >»,  «  Modes  d'emploi  de  la  quinine  ».  Une  propagande  orale  a  été  égi 
ment  instituée.  Des  conférences  publiques  accompagnées  de  projections  ont 
faites  par  les  médecins  et  les  instituteurs  dans  un  grand  nombre  de  localités 
titre  d'exemples,  un  certain  nombre  de  gares  et  d'habitations  privées  ont  é 
protégées  par  des  grillages  métalliques. 

Nous  ne  pouvons  insister  longuement  sur  le  fonctionnement  de  la  ligue;  O! 
trouvera  dans  les  comptes  rendus  de  ses  travaux  tous  les  détails  intéressant 
lutte  algérienne  contre  le  paludisme.  Il  serait  ù  désirer  que  des  ligues  analogue 
aux  ligues  corses  et  algériennes  fussent  fondées  dans  nos  principales  colonies; 
mais  il  n'y  a  pas  si  se  dissimuler  qu'elles  rencontreront  de  très  grandes  difficultés 
et  qu'elles  devront  s'armer  de  patience  et  de  persévérance. 

DEUXIÈME  PARTIE 

l'UOPHYLAXIE  PALUDÉENNE  DANS  NOTRE  DOMAINE  COLONIAL 

Toutes  nos  colonies,  à  rexcei>tion  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  la  Nouvelle-^ 
Calédonie  et  de  nos  établissements  de  l'Océanie,  payent  un  lourd  tribut  à  l'en- 
démie palustre;  aussi,  lorsque  la  nouvelle  étiologie  du  paludisme  fut  établie  su - 
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des  faits  précis,  on  se  préoccupa  de  mettre  en  pratique  les  nouvelles  mesures  de 
prophylaxie  basées  sur  les  données  récentes  de  la  science.  Dans  nos  grandes 
colonies  de  Madagascar,  de  l'Indo-Chine,  de  l'Afrique  Occidentale  française,  des 
enquc^tes  ont  été  prescrites  pour  étudier  la  répartition  des  anophélines  et  le 
degi*^  de  Tendémie  palustre 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  ce  qui  a  été  fait  dans  nos 
principales  colonies,  laissant  de  côté  l'Algérie,  où  la  lutte  est  sérieusement 
entreprise. 

M.  le  Gouverneur  général  Jonnart  a  chargé  M.  le  D'  Roux,  Directeur  de  l'Ins- 
titut Pasteur  de  Paris,  de  la  direction  des  campagnes  antipaludiques  en  Algérie. 
Ces  campagnes  sont  organisées  et  surveillées  par  le  D*"  E.  Sergent,  de  l'Institut 
Pasteur  de  Paris,  et  le  D»"  Et.  Sergent,  médecin  de  colonisation  hors  cadres. 
Une  commission  du  paludisme  a  été  instituée  au  Gouvernement  général  et  elle 
résout  les  questions  administratives  soulevées.  On  trouvera  dans  les  Annales 
de  V Institut  Pasteur  les  détails  des  campagnes  antipaludiques  que  les  D"  Sergent 
dirigent  avec  beaucoup  de  compétence. 

Madagascar. 

La  paludisme  est  la  principale  endémie  de  la  grande  île  africaine  et  on  se  sou- 
vient des  ravages  que  le  redoutable  fléau  fit  dans  les  troupes  du  corps  expédi- 
tionnaire en  1893.  Après  la  conquc^te,  on  pouvait  espérer  que  l'endémie  diminue- 
rait d*intensité  ;  tout  au  contraire,  elle  a  subi  une  recrudescence  et  elle  sévit  à 
Theure  actuelle  sur  les  hauts  plateaux  d'une  façon  inquiétante. 

L'Emyrne  et  le  Betsiléo  n'ont  cependant  jamais  été  complètement  indemnes  et 
les  indigènes  et  les  missionnaires  ont  gardé  le  souvenir  d'épidémies  très  meur- 
trières. 11  est  toutefois  indéniable  que,  dans  ces  dernièi'es  années,  le  paludisme  y 
a  fait  de  sérieux  progrès.  Les  causes  de  cet  accroissement  sur  les  hauts  plateaux 
»nt  été  indiquées  par  M.  le  D*^  Chirac,  Directeur  du  Service  de  Santé  de  Madâ- 
Tascar,  dans  son  rapport  de  1903.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  principales  : 
^  grands  mouvements  de  la  population;  2*"  mode  de  culture  des  rizières;  3*  ins- 
allation  des  villages  à  proximité  des  rizières. 

Il  n' entrer  pas  dans  le  cadre  de  ce  rapport  de  faire  une  étude  du  paludisme  à 
ladagascar.  Le  sujet  mériterait  de  longs  développements  et  il  nous  est  impossible 
l'analyser  les  nombreux  documents  se  rapportant  à  cette  question.  Nous  nous 
contenterons  de  rappeler  que  M.  le  D""  Clarac,  par  une  circulaire  en  date  du 
5  décembre  1905,  a  prescrit  une  enquOte  sur  le  paludisme  ct.les  moustiques  dans 
ons  les  districts  de  Madagascar.  Les  rapports  fournis  à  la  suite  de  cette  circu- 
aire  par  les  médecins  des  troupes  coloniales  contiennent  des  faits  nombreux  et 

ntéressants. 

Le  D'  Douet  a  étudié  tout  particulièrement,  de  1902  à  190i,  la  répartition  des 
anophélines  dans  la  région  centrale  de  Tlle. 

I^veran,  qui  a  examiné  des  moustiques  provenant  d'un  grand  nombre  de  points 
ie  l'île,  a  porté  plusieurs  fois  à  la  tribune  de  l'Académie  de  médecine  la  question 
de  la  prophylaxie  du  paludisme  à  Madagascar.  Signalons  encore  que  M.  Ven- 
trillon  s'est  livré  dans  ces  dernières  années  à  l'étude  des  moustiques  de  Mada- 
gascar. 

L'application  des  mesures  de  prophylaxie  a  préoccupé  depuis  longtemps  l'au- 
torité administrative  et  le  corps  médical  de  Madagascar.  De  grands  eflbrts  ont 
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été  faits  déjà  pour  lutter  contre  le  paludisme.  Pour  M.  le  D'  Clarac,  la  seule 
mesure  prophylactique  applicable  consiste  dans  l'emploi  de  la  quinine.  Dans  son 
rapport  de  11)02  il  disait  qu'il  fallait  niellre  le  médicament  à  la  portée  des  indi- 
gènes, en  le  vendant  à  un  prix  peu  élevé,  comme  cela  se  fait  en  Italie.  Le  Gou- 
verneur général  a  pensé  qu'il  y  avait  mieux  à  faire  et.  en  1903,  il  a  dçcidé 
que  la  quinine  serait  distribuée  gratuitement  aux  indigènes  qui  en  feraient  la 
demande. 

Depuis,  un  décret  eu  date  du  20  oclo])re  1905  relatif  à  la  vente  des  sels  d 
quinine  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  a  paru  au  Journal  offi— 
ciel  de  la  République  française  (i27  octobre  1905,  numéro  292,  page  G. 310) 
Gouverneur  de  Madagascar,  en  vertu  de  ce  décret,  a  pris  un  arrêté  (2lavnl  190<)  * 
pour  mettre  la  quinine  au  plus  bas  prix,  à  la  disposition  des  Européens  et  det 
indigènes. 

Parmi  les  mesures  prises,  il  faut  signaler  les  feuilles  de  route  sanitaires  déli 
vrées  aux  travailleurs  se  rendant  sur  les  chantiers  du  chemin  de  fer.  Munis  d^ 
celte  fouille,  les  travailleurs  se  présentaient  tous  les  deux  jours  dans  une  des  foi— 
matiims  sanitaires  de  rassistancc  médicale  situées  sur  leur  roule,  pour  y  recevoi  m 
de  la  quinine  et  pour  être  visités  par  un  médecin  qui  consignait  le  résultat  do 
son  examen  sur  la  feuille  de  route. 

On  a  encore  cherché  à  intéresser  la  population  malgache  à  la  lutte  antipalu- 
diquo.  Par  l'organe  du  journal  le  ]'aoimo,  par  des  kabarys  (allocutions),  parle 
moyen  de  placards  et  de  l)rochures,  par  l'intermédiaire  des  instituteurs,  on  a 
donné  aux  indigènes  des  notions  éléuientaires  sur  le  paludisme,  sur  son  étiologic. 
sur  le  mode  d'administration  de  la  quinine  préventive  et  curativc. 

Des  mesures  antilarvaires  ont  été  également  prises  dans  certaines  villes.  Des 
équipes  d'indigènes  ont  été  chargées  de  rasséchement  et  du  comblement  des 
fosses,  des  marais  dépendant  du  douiaine  public.  On  a  encore  conseillé  d'étudier 
l'application  d'autres  mesures  :  obligation  pour  les  Malgaches  d'assécher  leurs 
rizières  après  la  récolte  ;  défense  de  construire  des  cases  au  bord  des  rizières. 
Ne  connaissant  pas  Madagascar,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  discuter  la  valeur 
des  <liverses  mesures  de  pro[)hylaxie  proposées,  mais  il  est  facile  de  comprendre 
que  la  lutte  iuipaludiquc  sera  longue  et  Iicrissée  de  dilHcultés  dans  un  pays  plus 
grand  que  la  France,  dont  les  marécages  et  les  rizières  occupent  une  iuiniense 
étendue  et  dont  la  population  est  très  pauvre. 

La  question  de  la  prophylaxie  du  [)aludisnic  a  été  portée  plusieurs  fois  à  la  tiû- 
bune  de  l'Acadéuiie  de  médecine  et,  tout  récemment,  elle  a  été  discutée  à  nouveau 
(Séances  du  10,  17,  2^*  juillet  1900).  M.  le  Professeur  Blanchard  ayant  demandé 
que  des  mesures  de  prophylaxie  fussent  appliquées  sans  délai  à  Madagascar,  une 
discussion  s'engagea,  à  laquelle  prirent  part  M.  le  Professeur  Laverauet  M.  l'Ins- 
pecteur géiiéral  Kermorgant. 

Sur  la  demande  de  M.  le  D"^  Roux,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur,  une  Commis- 
sion, couiposée  de  MM.  Blanchard,  Chantcmcsse,  Kermorgant,  Roux  et  Laveran 
rapporteur,  fut  nommée  pour  élaborer  un  projet  de  vonix  au  sujet  des  mesures 
prophylactiques  à  prendre  pour  atténuer  la  gravité  de  rendo-épidémie  palustre 
qui  sévit  à  Madagascar.  Dans  la  séance  du  2  juillet  190G,  M.  Laveran  lut  son 
rapport  que  nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso  : 

«  Votre  Commission  tient  d'abord  à  constater  que  les  Ciouverneurs  de  Mada- 
«  gascar  et  le  Corps  de  Santé  des  colonies  ont  entrepris  déjà  cette  lutte  contre  le 
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paludisme.  C'est  ainsi  que  la  quiuine  est  aujourd'hui  vendue  à  très  bas  prix  à 
Madagascar  et  môme  distribuée  gratuitement  aux  indigènes.  L'emploi  pré- 
ventif de  la  quinine  est  d'une  utilité  incontestable  dans  la  prophylaxie  du  palu- 

(  disme;  les  mesures  prises  à  Madagascar  pour  faciliter  cet  emploi  méritent  donc 

i  notre  entière  approbation. 
«  Nous   pensons   qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'arrêter    le  programme    des 

«  mesures  complémentaires  à  prendre;  une  commission  formée  à  Tananarive  et 

a  composée  de    médecins    connaissant  le   pays  nous  parait  beaucoup   mieux 

«  indiquée  pour  cet  objet. 
«  Cette  commission  devra  naturellement  s'inspirer  des  données  aujourd'hui 

«  elassi(|ues  relatives  au  rùle  des   anophélines  dans  la  propagation  du  palu- 

«  disme,  en  tenant  compte  des  circonstances  particulières  à  Madagascar. 
«  Peut-être  pourrait-on  organiser  à  Madagascar  une  société  analogue  à  la  ligue 

«  contre  le  paludisme  qui  a  rendu  de  grands  services  en  Corse.  Pour  une  œuvre 

«  aussi  dinicile  que  l'assainissement  de  Madagascar,  il  faut  faire  appela  toutes  les 

«  bonnes  volontés  et  une  première  obligation  s'impose,  c'est  d'instruire  lespopu- 
<«  lations,  de  leur  faire  connaître  quelle  est  la  cause  du  paludisme  et  comment  la 
<x  maladie  se  propage. 

«  Nous  proposons  à  l'Académie  d'admettre  le  vœu  suivant  : 
«  L'Académie,    considérant    que    Tendémo-épidémie    palustre    continue    à 
^<  s'étendre  à  Madagascar  malgré  les    mesures  déjà  prises,  émet  le  vœu  qu'une 
^  Commission  soit  formée  à  Tananarive  pour  rechercher  les  causes  des  progrès 

«  inquiétants  que  fait  le  paludisme  et  les   nouvelles  mesures  à  prendre  pour 

<t  combattre  le  iléau. 
Nous  terminons  sur  ces  paroles  de  l'éminent  rapporteur,  elles  se  passent  de 

commentaire. 

Afrique  Occidentale  Française. 

La  question  de  la  prophylaxie  paludéenne  a  attiré  l'attention  de  M.  le  Gouver- 
neur général  de  l'Afrique  Occidentale  française,  «[ui  a  confié  au  13*^  Le  Moal 
1h  mission  d'étudier  les  causes  d'insalubrité  des  agglomérations  et  les  moyens 
<i'y  remédier. 

Le  Df  Le  Moal  a  fuit  une  enquête  sur  les  moustiques  de  l'Afrique  Occi- 
dentale fi*ançaise  et  il  a  étudié  les  mœurs  des  espèces  les  plus  répandues. 

Envisageant  les  diverses  mesures  prophylactiques,  Le  Moal  conclut  que   la 
^loiéthode  de  Koch  est  inapplicable  à  de  fortes  agglomérations  d'indigènes,  qu'elle 
nécessiterait  une  mise  de  fonds  considérable  et  un  nombreux  personnel;  que  la 
^^paration  des  Européens  et  des  indigènes  est  un  élément  de  première  impor- 
tance, mais  que  son  application  rencontre  des  diflicultés  d'ordre  administratif 
à  peu  près  insurmontables  et  que,  d'ailleurs,  beaucoup  de  commerçants  s'établi- 
raient dans  les  villages  indigènes,  l'intérêt  du  négoce  passant  pour  eux  avant  les 
soucis  de  l'hygiène.  Dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  nous  avons  indiqué 
comment  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  française  avait  pu 
réaliser  en  partie  la  séparation  des  Européens  et  des  indigènes  à  Dakar.  Dans 
les  autres  colonies  de  l'Afrique  Occidentale  française  des  mesures  semblables  ont 
élé  prescrites,  des  zones  seront  réservées  aux  habitations  européennes  remplis- 
sant certaines  conditions. 
Pour  Le  Moal,  la  destruction  des  moustiques,  quand  elle  est  applicable,  reste 
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Enfin,  Tarticle  iO  et  dernier  prévoit  un  règlement  d'administration  publique 
pour  rélaboration  duquel  il  sera  fait  appel  non  seulement  au  Conseil  d'État, 
mais  aussi  au  Conseil  supérieur  de  santé. 

Ce  règlement,  (1)  en  date  du  3  mars  1901 ,  dispose,  comme  l'article  premier  de  la 
loi,  que  les  trois  sels  de  quinine  ne  seront  pas  vendus  directement  par  l'État, 
mais  qu'il  seront  livrés  au  public  par  l'intermédiaire  des  pharmacies  et  des 
débits  de  tabac  et  de  sel,  qui  les  vendront  pour  le  compte  de  l'État,  en  l'espèce  le 
ministre  des  finances.  Le  public  sera  prévenu  par  un  avis  placé  à  l'extérieur  de 
ces  établissements.  Des  mesures  seront  prises  en  outre  pour  qu*à  l'intérieur  soit 
affiché  le  prix  officiel  de  la  quinine  et  qu'un  tube  échantillon  y  soit  en  montre 
pour  permettre  la  vérification  des  marques  des  tubes  vendus.  Malgré  que  ces 
tubes  soient  de  2  grammes  de  quinine,  puisque  l'article  i  de  la  loi  l'a  ainsi  fixé, 
(10  tablettes  de  0,20  eentigi^ammes  chacune)  (2)  ils  ne  pourront  ôtre  détaillés. 
De  plus,  chacun  d'eux  ne  sera  délivré  qu'avec  une  instruction  sur  l'emploi  du 
sel  qu'il  renferme,  pour  diriger  l'acheteur  et  éviter  des  ennuis,  au  cas  d'impru- 
dence, à  l'intermédiaire  de  TEtat.  Enfin,  les  médecins  communaux  pourront 
aussi  vendre  cette  quinine  d'État  dans  les  villages  sans  pharmacie  ou  dans  les 
communes  éloignées  avec  l'autorisation  du  préfet,  et  après  avis  du  Conseil 
sanitaire  départemental. 

Ces  dispositions  (Art.  1  et  suiv.  du  règlement)  concernent  directement  le 
public.  Mais  il  en  est  d'autres  imposant  aux  dépositaires,  sous  risque  de  pénalités, 
des  règles  (Art.  0  à  8)  pour  la  conservation  des  tubes  de  quinine.  Ces  tubes  seront 
tenus  dans  une  armoire  fermant  à  clef,  clairement  désignée  pour  son  usage  par 
une  inscription.  Elle  sera  placée  dans  un  endroit  apparent  de  la  pharmacie, 
qui  sera  sec  et  à  l'abri  du  soleil.  Les  pénalités  s'étendent  encore  aux  cas  de 
vente  de  produits  altérés,  et  la  déchéance  de  son  privilège  d'intermédiaire  de 
l'État  est  prévue  contre  le  dépositaire  qui  manquera  de  quinine  par  sa  faute. 
(Art.  17). 

Pour  surveiller  lexécution  des  dispositions  de  la  loi  et  les  siennes,  le 
règlement  confie  au  Conseil  supérieur  de  santé  le  soin  do  veiller  à  la  fabrication 
des  produits  que  l'État  met  en  vente  et  place  les  dépositaires,  au  point  de 
vue  médical,  sous  la  surveillance  des  autorités  sanitaires  déjà  chargées  des 
pharmacies  par  la  loi  sur  la  santé  publique  et,  au  point  de  vue  administratif,  sous 
celle  des  autorités  de  la  Régie.  D'ailleurs,  c'est  la  manufacture  des  tabacs  de  Rome 
qui  sera  le  dépôt  central  de  la  quinine  et  ce  sera  à  ses  dépôts  provinciaux  que  se 
fourniront  les  intermédiaires  de  l'État. 

Telle  est  la  loi,  communément  appelée  loi  sur  la  quinine  d'État,  selon  une 
expression  inexacte  pouvant  laisser  croii'e  à  un  monopole.  Or,  cette  loi  ne  crée 
pas  de  monopole,  comme  l'ont  fait  remarquer  ceux  qui  en  ont  pris  l'initiative, 
comme  cela  ressort  des  discussions  au  Parlement  (3)  et  aussi  de  la  loi  elle- 
même. 

Elle  ne  crée  pas  de  monopole,  dit  entre  autres  le  rapporteur  au  Sénat,  parce 
qu'elle  ne  modifie  ni  ne  limite  en  aucune  façon  les  droits  établis  pour  la  fabrica- 

(i)  [n  Gassctta  Ufficiale  del  Regno.,  —  N*"  63-i5  marzo  1901  ou  Fogli  Sciolli.  Anno  1901.  N»  fti, 
(3)  Ces  prix  ont  bien  baissé  depuis. 

(3)  Aili  Parlamentari.   —   Legisialura  xxi.  —  Caméra  dei  Deputati  «   Senato  del  Rcgno. 
Documenti.  —  Disegni  di  legge  e  Relazioni  —  Tomate  —  Novembre  e  Dicembre  1900. 
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~tioD,  Tachât,  la  manipulation  et  la  vente  des  diverses  combinaisons  de  la 
quinine.  Elle  laisse  aux  pharmaciens  la  pleine  liberté  de  leur  exercice,  puisqu*ils 
continuent  à  pouvoir  débiter  toutes  les  préparations  quiniques  qui  sont  la  spécia- 
lité de  leur  profession.  Et  si  TÉtat,  pour  un  suprême  besoin  social,  croit  néces- 
saire de  contribuer  lui-même  à  la  vente  de  formes  simples  de  sels  de  quinine 
par  rintermédiaire  des  bureaux  de  tabac,  il  concède  néanmoins  aux  pharma- 
ciens voulant  bien  détenir  ses  produits  un  privilège.  Dans  le  rayon  de  leur  phar- 
macie, (1)  les  magasins  de  la  Régie  ne  vendent  pas  de  quinine  pour  le  compte  de 
l'État. 

Avons-nous  dans  nos  colonies,  où  lusage  de  la  quinine  est  aussi  nécessaire 
qu^en  Italie,  une  organisation  mettant  à  la  portée  de  tous  et  à  bon  marché,  sous 
une  forme  facile  à  prendre  et  de  pureté  garantie,  le  précieux  remède?  Non. 
11  n*y  a  eu  que  des  tentatives  qu'il  faudrait  coordonner  et  compléter  et  qui  ne 
peuvent  aboutir  sans  l'intervention  du  Parlement. 

11   faudrait,  comme  en    Italie,  que  l'État  livrât  lui-même  quelques  sels    de 

quinine  (2  ou  3  suffisent),  dont  il  garantirait  la  pureté.  Car,  dans  Tinsuccès  de  la 

quinine  et  dans  beaucoup  d'hémoglobinuries  quiniques,  que  de  reproches  peut 

être  à  adresser  à  la  qualité  des  sels  employés  sans  résultats  ou  ayant  adultéré 

Je  rein! 

Il  faudrait  mettre  aussi  ces  sels  sous  la  forme  pratique  de  comprimés,  forme 
jpratique  pour  le  transport,    forme    pratique  et  peu  encombrante    pour    la 
^constitution  d'approvissionnements,  forme  commode  enfin  pour  Tusage  et  qui 
lavoriserait  certainement  l'habitude   de  la  quinothérapie   préventive  et    per- 
mettrait aux  paludéens  de  prolonger  aussi  longtemps  qu'il  le  faut  le  traitement 
<]uinique   souvent  délaissé   avant  terme  à  cause  des  petits  ennuis  de  la  pré- 
paration de  la  dose  à  prendre  ou  du  prix  onéreux  auquel  il  revient,  si  on  a 
recours  aux  manipulations  du  pharmacien.  Pour  cette  fabrication,  pas  besoin 
de  créer  de  nouveaux   services  publics,    dont  la  perspective  pourrait  arrêter 
l'essor  de  nos   propositions.  De    même    que  l'Italie   a   chargé   la  Pharmacie 
militaire  centrale  de  Turin  de  la  fabrication  de  la  quinine  d'État,  nous  pourrions 
charger  de  ce  soin  la  Pharmacie  Centrale  du  Service  de  santé  militaire,  qui  a  déjà 
un  outillage  approprié  à  la  fabrication  des  comprimés  «  outillage  qu'il  serait 
toujours  facile  d'augmenter  pour  pouvoir  satisfaire  à  de  nouvelles  exigences  ».  (2) 
Comme    dans  l'organisation  italienne,   on  pourrait  créer  avec   les  bénéfices 
de    la  vente  un  fonds   de   réserve,    non  pas  tant  pour  diminuer  par  la  suite 
le  prix  de  la  quinine,  qui  devra  dès  le  début  être  très  raisonnable  (condition 
nécessaire  encore  à  la  diffusion  de  l'usage  du   précieux  remède),  mais  surtout 
pour  que  la  perspective  du  dédommagement  assuré  de  l'État  empêche  les  oppo- 
sitions d'ordre  financier  qui  pourraient  s'élever  contre  notre  projet. 

Reste  à  envisager  la  question  de  la  mise  en  vente  des  comprimés  garantis 
de  l'État.  La  Pharmacie  Centrale  du  Service  de  santé  militaire  dirigerait 
de  France  sur  l'entrepôt  central  de  cliaque  colonie  les  comprimés  qui  lui  seraient 
destinés.  C'est  à  cet  entrepôt,  pour  lequel  la  Pharmacie  Centrale  du  Service 
de  santé  de  la  colonie  se  trouve  tout  naturellement  désignée,  que  se  fourniraient 
les  autres  dépositaires  chez  qui  le  public  trouverait  la  quinine  de  l'Etat.  Quels 

(i)  Loi  da  33  Décembre  1900.  —  Article  i,  a<  alinéa. 

(2)  Étude  sur  les  comprimés  médicamenteux  en  usage  dans  l'armée  allemande,  par  M.  Kopp,. 
pharmacien-major  de  !'•  classe.  {Archives  de  méd.  et  de  pharm.  milit..  N"  i,  1906). 
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seraient   ces  dépositaires?   Dans  les  centn»s  oii   il   y  a  des  pharmacies,  ccs^s  r-:« 
pharmacies  seraient  tenues  d'avoir  la  quinine  d'Etat   Elles  resteraient,  conime^>.«rjic 
par  le  passé,  libres  d'exécuter  toute  espèce  de  préparations  quiniques,  libreses  ^z^-cs 
même  de  vendre  en  poudre  les  sels  de  ([uininc  que  TEtat  aura  adoptés  pour  scfl^-^^'Aes 
comprimés,   mais  elles  devront  posséder  des   comprimés  et  les   vendre  aaxair.Kjrox 
conditions  lixécs  par  l'Etat.  Elles  seraient  dédommagées  de  cette  obligation  pav.tfcs  o^i» 
une  remise  et  par  le  privilège  d'être  seules  dépositaires  dans  leurs  localités  des^»  Jles 
comprimés  de  TEtat.   Dans  les  endroits  sans  pharmacie,  mais  possédant  un»M::M  ^i^^ 
formation  s<initaire,  un  service  de  vente  au  public  serait  organisé  dans  la  formais  ^^i^^ 
lion.  Parttmt  ailleurs,    le  dépôt  de   la  ((uinine  d'Etat  serait  confié   ù  Va^n  m:  m. -ni 
du  S(*rvicc  postal.  Car,  civil  ou  militaire,  ce  fonctionnaire  est  de  tous  le  plu£.K--iC^f 
répandu. 

De  cette   façon  se  trouverait  résolu  pour   nos  colonies  le  problème  de   l^s-^ 
diffusion  de    la  ([uininc.  On  la  trouverait  partout,   même  dans   les  endroits^ 
les  plus  isolés,    sous   une  forme    facile  à    prendre,   de   pureté  garantie  et 
bon    marché.    Au    point    de  vue   lînancicr.    le   but   serait   atteint   sans   créa- 
tion de  rouage  nouveau,  par  la  seule  utilisation  des  services  existants. 

m 

IN)ur  compléter  Td^ivre  commencée  par  la  loi  sur  les  grands  travaux 
d'assainissement  des  terres  palustres,  continuée  par  la  création  de  la  quinine 
d'Etat,  le  Parlement  italien  vota  la  loi  du  2  novembre  1901  sur  les  mesures  pour 
diminuer  les  causes  de  malaria. 

Sous  ce  titre  modeste,  il  donne  force  de  loi  aux  conceptions  hygiéniques 
de  la  lutte  contre  le  paludisme.  Etant  démontré  (|ue  la  malaria  est  transmise 
d'une  personne  à  l'autre  par  les  moustiques  qui  prennent  le  parasite  malarigène 
à  l'homme  malade  pour  l'inoculer  à  riiomme  sain,  que  Timpaludé  est  non 
seulement  un  malade  mais  une  source  de  contagion,  qu'on  ne  peut  Fisoler  comme 
les  autres  contagieux  pour  l'enq)éclier  de  nuire  à  la  collectivité,  la  législa- 
tion italienne,  après  avoir  rendu  pai*  la  quinine  d'Etat  le  remède  spécifique 
accessible  à  tous,  en  rend  l'usage  obligatoire  par  la  loi  du  2  novembre  1901. 
Mais  elle  y  apporte  tout  le  tempérament  <iu<»  nécessite  la  nouveauté  des 
prescriptions  qu'elle  éilicte,  et  la  loi  dill'ère  notablement  d'un  projet  plus  sévèi'e, 
émané  «lu  (lonseil  supérieur  tle  santé.  Le  même  esprit  de  toléi*ancc  se 
retrouve  dans  les  dispositions  qu'elle  contient  sur  la  protection  mécanique  des 
habitations. 

De  plus,  rendémie  palustre  n'infestant  pas  l'Italie  tout  entière,  la  loi 
commence  par  établir  que  ses  dispositions  ne  seront  ap])licables  que  dans  les 
zones  mahirigènes.  Ces  zones  seront  déterminées  par  décret  après  avis  du 
Conseil  <l(»  santé  de  la  province  et  de  celui  du  royaume  (Article  1). 

Cette  façon  de  faire  permettra  de  suivre  les  variations  de  l'endémie,  de  libérer 
de  leurs  obligations  les  territoires  assainis  et  d'imposer  les  dispositions  de  la  loi 
aux  ncmvelles  régions  infectées.  Le  règlement  d'administration  publique  du 
CM)  mars  1902,  qui  la  complète,  charge  le  médecin  provincial  de  veillera  l'appari- 
tion du  paludisme.  Le  critérium  (ju'il  lui  donne  pour  ouvrir  la  procédure  condui- 
sant à  faire  déclarer  malarigène  un  territoire  «  est  l'apparition  simultanée  ou  à 
des  intervalles  très  rapprochés  de  plusieurs  cas  de  fièvre  palustre  bien  originaires 
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pour  parachever  l'œuvre  delà  quinine  crEtat.  Dans  nos  colonies,  la  lutte  contre 
le  paludisme  doit  se  faire  à  l'aide  de  mesures  de  prophylaxie  individuelle, 
sans  presque  rien  attendre  des  grands  travaux  d*assainissement  hydraulique. 
L'effort  pécuniaire  qu'ils  nécessitent  ne  permettra  jamais  d'en  entreprendre 
partout  et  il  est  établi  de  plus  qu'ils  ne  peuvent  suflirc  à  eux  seuls  à  faire  dispa- 
raître l'endémie  palustre. 

Déjà,  cei'taines  colonies,  en  promulgant  sur  leur  territoire  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902  sur  la  santé  publique,  se  sont  armées  légalement  contre  le  paludisme. 
En  exécution  du  droit  que  la  loi  leur  accorde  d'édicter  toutes  «  les  prescriptions 
de  nature  à  assurer  la  salubrité  des  immeubles,  »  elles  ont  entrepris  la  partie  du 
programme  de  la  lutte  antimalarique  qu'est  la  destruction  des  moustiques.  Mais 
elles  manquent  des  dispositions  législatives  nécessaires  à  l'accomplissement  des 
deux  autres  parties  de  ce  programme. 

Pour  supprimer  le  foyer  d'infection  que  tout  paludéen  constitue,  il  faudrait 
donner  le  droit  aux  soins  médicaux  et  à  la  quinine  d'Etat,  à  tous  les  employés  et 
ouvriers  des  administrations  et  services  publics,  à  tous  ceux  aussi  des  entre- 
prises industrielles,  commerciales  et  agricoles.  Déjà,  la  plupart  des  entreprises 
coloniales  assurent  l'assistance  médicale  à  leurs  agents  et  aussi  l'assistance 
pharmaceutique.  11  n'y  aurait  c[u'à  donner  force  de  loi  à  l'us.age,  pour  obtenir,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  traitement  prolongé  du  paludéen.  Le  droit  à 
l'assistance  médicale  et  à  la  quinine  gratuite  est  la  clef  de  la  prophylaxie 
quinique  du  paludisme.  Ce  droit  à  la  quinine  gratuitement  fournie  par  le  patron, 
l'ouvrier,  le  fonctionnaire  ou  l'employé  le  conserveraient  dans  toutes  les  situa- 
lions,  même  lorsqu'ils  seraient  éloignés  de  tout  secours  médical.  Ils  devraient 
être  munis  de  quinine  d'État  pour  leurs  voyages  et  leur  séjour  dans  la  brousse, 
s'ils  n'y  étaient  dans  le  voisinage  d'un  dépositaire  de  celle  quinine.  Les  règles  de 
détail  pour  l'application  de  ce  i)rincipe  seraient  établies  pour  chaque  colonie  par 
son  conseil  de  santé,  suivant  la  durée  de  la  conservati(m  des  comprimés  de  la 
quinine  d^État  sous  son  climat,  et  suivant  les  indications  thérapeutiques  fournies 
par  l'évolution  de  l'infection  palustre  sur  les  diverses  parties  de  son  territoire. 
Des  indications  de  doses  pour  la  qui nothérapie  préventive  devraient  être  prévues 
aussi  au  cas  oii  l'employé  exigerait  do  son  patron  de  la  quinine  d'Etat  pour  cet 
usage.  La  loi  serait  complète  en  instituant  le  droit  à  la  quinine  préventive,  mais 
devrait  par  une  disposition  spéciale  prévenir  les  abus. 

Enfin,  faut-il  aussi  avoir  recours  au  Parlement  pour  l'exécution  de  la  dernière 
partie  du  programme  de  la  lutte  antimalarique?  Les  colonies  pourraient  s*auto- 
riser  peut-cHre  eh^re  de  la  loi  du  15  février  1902  et  assurer  la  salubrité  des 
immeubles  par  la  prescription  de  la  protection  mécanique  des  habitations  contre 
l'entrée  des  moustiques.  Mais  une  disposition  législative  spéciale  serait  plus 
eflicace  et  préviendrait  tous  les  atermoiements.  Seulement,  le  législateur,  tenant 
compte  de  la  charge  imposée  aux  [)roi)riétaires  coloniaux  par  une  pareille 
mesure,  accorderait  un  délai  de  cinq  ans  pour  son  achèvement.  Ce  délai  serait 
d'ailleurs  également  profitable  aux  services  publics  pour  organiser  la  même 
protection  mécanique  de  tous  leurs  immeubles  et  dépendances.  Ils  auraient  le 
temps  de  prévoir  et  d'échelomier  les  dépenses  afférentes  aux  nouvelles  installa- 
tions et  les  exécuteraient  sans  à  coups  pour  le  budget.  L'objection  à  cette  partie 
du  programme  de  la  lutte  antimalarique  a  toujours  été  son  prix  de  revient.  La 
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mesare  cependant  ne  peut  jeter  aucun  trouble  dans  les  finances,  si  elle  n  est  pas 
hâtive. 

Cette  belle  conquête  de  THygiène  qu'est  la  législation  italienne  contre  la 
malaria  a  déjà  suscité  dans  notre  pays  beaucoup  d'admirations.  «  Une 
législation  spéciale  qui  permette  aux  plus  pauvres  de  se  procurer  partout  de  la 
quinine  de  bonne  qualité  et  à  bon  marché,  comme  cela  a  lieu  en  Italie  »  a 
déjà  été  demandée  par  l'Académie  de  médecine  en  décembre  1901.  Mais  rien  n  a 
été  fait. 

Aussi  proposons-nous  au  Congrès  colonial  de  Marseille  de  reprendre  le  \œ\\ 
de  l'Académie  de  médecine  de  1901  en  le  complétant  des  desiderata  que  le  succès 
des  heureuses  mesures  prises  en  Italie  depuis  rend  légitimes  : 

Le  Congrès  demande  au  Parlement  son  intervention  pour  qu'une  lutte  énergi- 
que contre  le  paludisme,  correspondant  à  l'efTort  colonial  énorme  qu'il  favorise, 
soit  rendue  possible  par  la  préparation  d'une  quinine  d'Etat  pure  et  garantie, 
accessible  à  tous  par  le  prix  et  partout  répandue,  que  les  services  i)ublics  ou  assi- 
milés et  les  entreprises  coloniales  devraient  distribuer  gratuitement  à  leurs 
agents.  La  protection  mécanique  des  habitations  devrait  ôtre  également  imposée 
par  cette  législation  s})éciale. 


Organisation  de  la  lutte  antipaludique  en  Algérie. 

Communicalion  tic  M.  le  D'  Edm.  SERGENT 
de  llnstiltil  Pasleiip  de  Paris. 

La  découverte,  par  R.  Ross,  du  rôle  d'un  genre  de  moustiques  dans  la  propa- 
gation du  paludisme  ouvrit,  en  1899,  un  champ  nouveau  aux  procédés  prophy- 
lactiques de  cette  maladie.  Dans  le  monde  entier  des  recherches  s'instituèrent 
dans  le  but  d'approfondir  rélude  de  tous  ces  faits  biologiques  nouveaux  et  d'en 
tirer  parti  dans  la  lutte  contre  les  moustiques,  considérés  comme  un  mode  de  la 
lutte  contre  le  paludisme. 

Le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  ne  s'est  pas  laissé  devan<;cr  dans  cette 
voie,  et  M.  le  Gouverneur  général  Jonnart  chargea  M.  le  D'  Roux,  directeur  de 
l'Institut  Pasteur  de  Paris,  de  la  direction  des  campagnes  antipaludiques  en 
Algérie.  Ces  campagnes  sont  organisées  et  surveillées  par  le  D*^  Edmond  Sergent, 
de  rinstitut  Pasteur  de  Paris  et  le  D*^  Etienne  Sergent,  nommé  dans  ce  but 
médecin  de  colonisation  hors  cadres.  Une  Commission  du  paludisme,  créée  au 
gouvernement  général,  résout  les  questions  administratives  soulevées;  présidée 
par  M.  Boulogne  conseiller  du  gouvernement,  elle  comprenfrdes  membres  de 
tous  les  services  intéressés. 

Expérience  dressai.  —  Une  première  expérience,  étroitement  surveillée,  à  la 
gare  de  l'Aima  (Est- Algérien),  aux  confins  de  la  Mitidja,  démontra,  en  11KI2,  la 
possibilité  de  la  protection  contre  les  moustiques,  inoculateurs  du  paludisme, 
d*un  groupe  d'Européens  en  Algérie.  Depuis  lors,  chaque  année  voit  s'accroître 
le  nombre  des  localités  défendues,  et  en  190(î  se  continue  la  cinquième  campagne. 
Dans  l'extension  rationnelle  de  1  antipaludisme  en  Algérie,  on  prend  le  plus 
grand  soin  de  procéder  avec  prudence,  afin  d'éviter  des  généralisations  hâtives, 
suivies  fatalement  d'insuccès  susceptibles  de  jeter  un  discrédit  immérité  sur  les 
méthodes. 
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Étude  de  s. conditions  du  paludisme.—  La  conduite  d'une  campagne  antipalu- 
dique  en  un  lieu  donné  exige  la  connaissance  des  deux  facteurs  du  paludisme  :  le 
réservoir  de  virus  ou  anciens  infectes  (?  urtout  les  indigènes)  sur  c[ui  s'infectent  les 
moustiques,  et  les  gîtes  à  anophclines,   ou  collections  d'eau  qui  fournissent  un 
habitat  aux  larves  des  moustiques  du  genre  dangereux  :  les  anophélines.   L  im- 
portance du  réservoir  de  virus  est  appréciée  par  le  poui^ccntage  des  infections- 
paludéennes,  calculé  grAce  à  Tcxamen  microscopique  du  sang  et  la  palpatîon. 
des  rates  des  enfants  indigènes,  (|ui  forment  la  partie  la  plus  importante  dim. 
réservoir  de  virus. 

Ce  pourcentage  constitue  l'index  endémique  du  paludisme.  La  connaissance 
des  anophélines  algériens  exige  l'étude  de  leurs  différentes  espèces,  de  Icui-s 
mœurs,  de  leur  distribution  géographique  et  de  leur  infectabilité.  Cette  étude 
avance  au  cours  de  chaque  campagne. 

Méthodes  prophylactiques.  —  Les  méthodes  prophylactiques  que  l'on  peut 
employer  sont  de  plusieurs  ordres  : 

l'^Éloignement  du  réservoir  de  virus  (les indigènes)  et  des  gîtes  à  anophélines; 

2**  Quininisation  préventive  des  personnes  indeixmes  et  cure  quinique  des 
anciens  infectés  ; 

3**  Mesures  antilarvaires  :  grandes  mesures  (dessèchement  et  drainage  du  sol); 
petites  mesures  (faucardement  des  herbes  de  surface,  pétrolages); 

4^  Protection  mécanique  :  collective  (i;oiles  métalliques  aux  ouvertui^es  des 
habitations),  personnelle  (moustiquaire  de  tulle  pour  le  lit). 

Chacune  de  ces  méthodes,  appliquée  d'une  façon  parfaite,  serait  eilicace  et 
suffisante.  Mais  rien  n  est  absolu  dans  la  pratique,  et  le  plus  sur  est  de  mettre 
en  jeu  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  procédés,  car  ils  s'aident  mutuelle- 
ment. D'ailleurs,  l'opportunité  spéciale  de  chacun  d'entre  eux  se  fait  sentir, 
suivant  le  genre  de  personnes  à  défendre,  la  nature  du  pays  et  les  ressources 
dont  on  dispose  (1). 

Application  des  méthodes  prophj'lactiqaes.  —  L'application  des  méthodes 
prophylactiques  nouvelles  a  suivi  le  plan  suivant  : 

\^  Mise  en  défense,  par  les  moyens  mécaniques  collectifs  et  par  les  petites 
mesures  antilarvaires,  des  gares  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  L'intérêt  de 
la  défense  des  gares  vient  de  leur  insalubrité  fréquente,  car  le  choix  de  leur 
emplacement,  dicté  par  les  exigences  du  service,  n'est  pas  toujours  conforme  aux 
lois  de  l'hygiène.  De  plus,  le  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  disci- 
pliné et  instruit,  observe  les  consignes  données.  Enfin,  la  gare  est  le  lieu  où  tout 
le  monde  passe,  et  les  grillages  qui  frappent  la  vue  des  voyageurs  constituent  une 
excellente  leçon  oie  choses,  par  les  réflexions  qu'ils  suggèrent.  A  l'heure  actuelle, 
un  très  grand  nombre  de  garés  les  plus  fiévreuses  sont  protégées  sur  tous  les 
réseaux:  P.  L.  M.,  Est-Algérien,  Bône-Guelma,  Ouest- Algérien,  État,  chemins 
(le  fer  sur  routes,  chemins  de  fer  de  Mokta-el-Hadid,  tramway  de  Bône  à  la 
Calle.  Cha([ue  année,  de  nouvelles  gares  sont  mises  en  défense.  Déférant  à  l'invi- 
tation du  Gouvernement  général,  la  plupart  des  compagnies  ont  désigné  un 
technicien  spécialiste  qui,  sur  chaipic  réseau,  s'occupe  de  l'installation,  de  la 
surveillance  et  de  l'amélioration  possible  des  systèmes  de  grillage. 

(i)  Les  détails  des  campâmes  antipaludiques  soni  publics  dans  les  Annales  de  VlnatUut 
Pasteur,  t.  xvn  et  sq. 
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Les  docteurs  Sergent  inspectent  ces  défenses  au  cours  de  la  saison  fiévreuse. 

2**  Aux  exploitations  particulières.  —  La  lutte  est  organisée  et  surveillée,  sui- 
vant les  mêmes  principes,  dans  les  feruios  ou  exploitations  agricoles  dont  les 
propriétaires  en  font  la  demande.  Nous  citerons  la  mise  en  défense  du  Domaine 
(leTHabra  (20.000  hectares)  oh,  grâce  aux  énergiques  décisions  de  M.  le  Gouver- 
neur et  de  M.  le  Directeur  des  domaines  du  Crédit  Foncier,  Tantipaludisme  peut 
espérer  arriver  à  de  bons  résultats. 

3**  *4iiJC  centres  fiévreux,  —  L'Etat  intervient  directement  lorsqu'il  s'agit  de  la 
protection  de  ses  fonctionnaires,  ou  d'organiser  la  défense  de  localités  pailicu- 
lièrement  malsaines. 

Les  grandes  administrations  de  l'État  peuvent  d'elles-mêmes  faire  profiter 
leurs  agents  de  la^défense  mécanique,  qui  ajoute  d'ailleurs  à  leur  confort,  en 
assurant  le  repos  nocturne  et  en  excluant  les  mouches  et  les  autres  insectes. 
11  paraît  préférable,  d'une  manière  générale,  d'attendre  que  les  intéressés  solli- 
citent la  pose  des  grillages,  car  une  mesure  qui  peut  sembler  imposée  est,  au 
premier  abord,  antipathique.  Un  certain  nombre  de  fonctionnaires  du  service 
topographique  et  de  gardes  forestiers,  qui  contractent  d'ordinaire  le  paludisme 
au  cours  de  leurs  tournées,  sont  munis  d'une  moustiquaire  d'un  modèle  nouveau. 
Toutes  ces  mesures  sont  appelées  à  un  grand  développement,  avec  la  diffusion 
des  idées  nouvelles. 

Un  certain  nombre  de  centres  particulièrement  fiévreux  ont  été  le  siège  de 
campagnes  surveillées  d'une  façon  spéciale  :  Aiv.eu  (avec  la  collaboration  du 
docteur  Bories),  Mondovi.  Des  agglomérations  indigènes  très  éprouvées  par  le 
paludisme  profitent  de  la  seule  mesure  applicable  chez  elles  :  la  quininisation 
journalière  par  un  agent  qui  fuit  tous  les  jours  lui-même  la  distribution  du  médi- 
cament (30  centigrammes  par  jour  pour  un  adulte)  :  douars  d'Ain-Tedeles,  où 
Tindex  endémique  atteint  presque  KM)  p.  100,  villages  du  Vieux-Briska). 

Enfin,  les  centres  de  colonisation  nouvellement  créés  attirent  particulièrement 
l'attention.  Ces  créations  amènent  un  certain  nombre  de  personnes  indemnes  et 
non  acclimatées  dans  un  pays  où  les  gites  à  Anophélines  ne  manquent  pas,  où 
le  réser\'oir  de  virus  existe,  toujours,  formé  par  les  indigènes  (|ui  accourent  s'ins- 
taller autour  des  colons  dont  ils  sont  les  doniesti([ucs  et  les  ouvriei*s  néces- 
saires. 

La  réunion  des  deux  facteurs  du  paludisme  provoque  chez  les  nouveaux 
colons,  ignorants  des  règles  de  Ihygiène  antipaludique,  l'éclosion  d'épidémies  de 
fièvres. 

Dans  le  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  installe  dans  chaque  village 
nouveau  un  ouvrier  antilarvaire,  chargé  des  jietites  mesures  antilar\'aires, 
sous  la  surveillance  du  Conducteur  du  service  si>écial  de  la  colonisation.  La  colla- 
boration de  ce  technicien  aux  campagnes  des  docteurs  Sergent  promet  les 
meilleurs  résultats. 

Extension  prog^ressiœ  de  l'anttpaludisme  sur  le  territoire.  —  D'autre  part,  la 
lutte  antipaludique.  progressant  avec  sûreté,  s'est  étendue,  en  1906,  du  centre 
de  Montebello.  où  depuis  3  ans  la  campagne  est  jKiursuivie  avec  le  plus  grand 
soin,  dans  le  reste  d4*  la  Mitidja.  En  llMMî,  elle  englobe  le  quart  occidental  de  la 
plaine,  s^arrétant  à  Test  â  la  Chiffa  (25  kilomètres  sur  10  kilomètres.)  Ijùs  index 
relevés  dans  tousjles  centres  ont  indiqué  ceux  où  le  paludisme  est  le  plus  violent, 
on  y  pratique  les  mesures  antilarvaires  et  la  quininisation  journalière  des  indi- 
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gènes  ;  les  fonctionnaires  ont  leurs  habitations  grillagées.  On  laisse  provisoire 
ment  de  côté  les  eentres  où  Tindex  est  très  bas.  Le  but  est,  pour  le  moment  d 
ramener  à  ce  minimum  de  paludisme  les  localités  où  il  est  dépassé.  La  cam~ 
pagne  s'avancera  chaque  année  vers  une  autre  tranche  de  territoire,  où  V 
relève  d'avance  les  index  endémiques  qui  doivent  lui  servir  de  base  et,  plu^ 
tard,  de  contrôle. 

Propagande. 

Champ  de  démonstration,  —  Enfin,  le  gouvernement   général  propage  1^ 
connaissance  des  découvertes  récentes  sur  Tétiologie  du  paludisme. 

On  a  choisi,  il  y  a  3  ans,  une  des  localités  les  plus  malsaines  de  l'Algérie,  le 
village  de  Montebello,  pour  en  faire  un  champ  de  démonsti*ation.  Toutes  les 
mesures  de  défense  ont  été  appliquées,  et  les  frais  sont  supportés  par  l'Etat  : 
mesures  antilarvaires  aux  abords  du  lac  Ilalloula,  grillage  des  ouvertures  de 
toutes  les  habitations,  quininisation  journalière  des  indigènes  voisins  du  village. 
La  campagne  est  surveillée  étroitement  par  des  visites  bimensuelles;  les  résul- 
tats, meilleurs  chaque  année,  récompensent  ces  efforts,  ils  sont  une  éclatante  con- 
firmation de  ce  que  peuvent  les  méthodes  prophylactiques  combinées,  même 
dans  un  jiays  où  tous  les  habitants  étaient  profondément  infectes,  2)rès  d'un  lac 
marécageux  et  inabordable.  Les  anciennes  infections  guérissent  en  ce  moment, 
n'étant  plus  compli([uées  de  réinfections,  et  chaque  année  le  danger  décroit 
pour  les  indemnes. 

Publications  de  propagande,  —  Ont  été  publiées  pour  la  pix>pagandc  : 

10.000  «  Recommandations  pour  se  défendre  contre  les  fièvres  paludéennes  » 
(4  pages  de  texte,  4  pages  de  figures). 

20.000  petites  ailiches.  résumant  en  quelques  lignes  des  conseils  contre  les 
fièvres  paludéennes,  en  français  et  en  arabe  (collées  dans  tous  les  wagons 
d'Algérie,  dans  les  gares,  mairies,  sièges  de  communes  mixtes,  justices  de  paix, 
bureaux  de  poste). 

Notices  en  arabe  sur  le  même  sujet,  distribuées  aux  fonctionnaires  et  notables 
indigènes. 

5.000  conférences  distribuées  aux  instituteurs,  aux  officiers  chargés  des  confé- 
rences dans  les  régiments,  aux  maires,  aux  présidents  des  différentes  sociétés 
agricoles,  etc.. 

(Des  clichés  pouvant  servir  à  illustrer  cette  conférence  sont  tenus  à  la  dispo- 
sition des  personnes  qui  en  font  la  demande). 

2.000  planches  murales  en  couleurs,  conti^e  le  paludisme;  elles  sont  affichées 
dans  toutes  les  écoles  algériennes,  dans  les  mairies,  les  gares,  etc. 

10.000  cartes  illustrant  la  lutte  contre  les  moustiques. 

Conclusions, 

En  somme,  après  avoir  fait  connaître  l'antipaludisme  en  Algérie  par  des 
défenses  installées  sur  toute  les  mailles  des  réseaux  de  chemins  de  fer  qui  la 
couvrent,  nous  étendons  de  façon  progressive  la  campagne,  d'une  part  aux 
localités  dont  les  populations  se  plaignent  particulièrement  et,  d'autre  part, 
a  des  zones  successives  du  territoire,  en  commençant  par  la  riche  et  populeuse 
Mitidja. 
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Le  batdéGnitif  à  atteindre  est  Tatténuation  du  réservoir  de  virus  :  les  petites 
juesores  antilarvaires,  les  défenses  mécaniques  sont  des  mesures  transitoires 
destinées  à  tenir  en  échec  la  trop  grande  pullulation  des  Anophélinês  et  à  donner 
ainsi  le  temps  aux  anciens  infectés  de  guérir  par  Tabsence  des  réinoculations  et 
par  la  quininisation.    * 

On  ne  saurait,  en  effet,  espérer  supprimer  toute  une  famille  d'insectes  de  la 
face  de  la  terre,  et  il  serait  dangereux  de  se  fier  indéfiniment  à  la  barrière  des 
toiles  métalliques  :  les  murailles  de  Chine  sont  inefficaces  parce  qu'elles  sont 
trop  artificielles.  Le  parasite  ne  doit  pas,  en  définitive,  être  supprimé  chez  l'hôte- 
moustique,  mais  chez  Fhôte- homme.  La  lutU'  contre  les  moustiques  est  un 
moyen  détourné  de  permettre  une  cure  plus  rapide  du  réservoir  de  virus,  c'est- 
à-dire  des  hommes  anciens  infectés.  Cette  guérison  du  réservoir  du  virus  est  le 
moyen  radical  d'exclure  le  paludisme  des  maladies  humaines. 

L* intérêt  des  grandes  mesui^es  antilarvaires  (canaux  de  dessèchement,  travaux 
d'hydraulique  agricole)  est  signalé,  le  cas  échéant,  par  les  directeurs  de  la  cam- 
pagne antipaludique.  Il  convient  de  remarquer  que  les  grandes  mesures  antilar- 
vaires servent  presque  toujoui's,  en  même  temps  que  l'hygiène  antipaludique, 
l'assainissement  agricole. 


Le  paludisme  et  les  moustiques  au  Yunnan. 

Gommanicalion  de  M.  le  D'  imOUILLARD 
Médecin-major  de  a«  classe  des  Troupes  coloniales. 

Le  paludisme  est  très  répandu  au  Yunnan  ;  intense  dans  les  vallées  profondes, 
boisées,  des  grandes  rivières,  plus  bénin  sur  les  plateaux  dénudés  et  cultivés, 
passant  inaperçu  dans  les  régions  montagneuses  du  sud-est,  de  Test  et  du  nord- 
est,  il  est  inconnu  au  Thibet  chinois. 

Ijc  paludisme,  sur  tous  les  points  reconnus,  coïncide  avec  Texistence  des  Ano- 
phèles, qui  apparaissent  au  milieu  de  la  saison  des  pluies  (juillet-août),  son  inten- 
sité semble  être  en  rapport  avec  le  nombre  de  ces  culicides. 

La  fièvre  paludéenne  est  ordinairement  du  type  tierce.  Elle  sévit  de  mai  à 
octobre,  au  moment  où  les  moustiques  sont  les  plus  nombreux  et  les  pluies 
atteignent  leur  maximum. 

Le  paludisme  existe  à  Yunnan-sen,  ville  située  sur  un  plateau  à  2000  mètres 
d^altitude.  Il  sévit  de  juin  à  novembre,  à  la  saison  des  pluies^  au  moment  de 
l'apparition  des  moustiques. 

Les  quartiers  de  la  ville  les  plus  salubres  sont  ceux  du  centre-nord  et  est,  où 
les  moustiques  sont  les  moins  nombreux  et  les  Anophèles  très  rares. 

Il  y  a  lieu  de  prendre  dans  cette  ville  toutes  les  mesures  indispensables  en 
pays  palustre. 


Prophylaxie  de  la  malaria. 

Comnianicalion  de  M.  le  IV  DE  LADA  NOSKOWSKl. 

Résume 

M.  le  D' de  Lada  \oskowski  préconise  Temploi  de  la  barégine  et  de  la  glairinc 
pour  la  suppression  du  paludisme  dans  les  mai*ais  et  les  terrains  marécageux. 


-  436  ~ 
Sur  deux  cas  de  Filaria^Loa, 

Commiiiiicalion  de  M.  le  D'  PENAUD 
Médecin  aiilc-major  des  Troupes  coloniales. 

Ayant  eu  récemineiit  Foccasion  crexaiiiiiier  deux  cas  de  cCtUî  affection  parasitairc= 
M.  io  \y  Penaud  a  pu  préciser  certains  points,  suivre  pas  à  pas  révolulion  des  inicrcz-r: 
parasites,  issus  de  la  lilaire  adulte,  ctudi(»r  les  divers  aspects  qu^ils  sont  susceptibles  d  '^ 
réaliser  et  enlin  constater  leur  présence  permanente  dans  le  sang,  Purine  et  la  salive. 

Dans  ces  deux  cas  de  lilariose  dite  Loa,  les  niicroUlaires  existaient  donc,  à  tout^^ 
heure  du  jour  et  de  la  nuit,  dans  les  divers  liquides  organiques  examinés;  elles  y  pré- 
sentaient toujours  les  mêmes  aspects  typiques  ou  polymorphes  et  n'appartenaient  qu*â 
une  seule  et  même  variété,  puisque  le  développement  complet  a  pu  être  suivi  au 
microscope  et  qu'il  a  foiu'ni  tous  les  éléments  retrouvés  ensuiti^  dans  les  liquides. 

M.  le  D*^  Billet  fait  remarquer  que,  s'il  résulte  des  observations  présentées  par 
M.  Penaud  qu'on  ne  saurait  désormais  établir  de  caractère  bien  tranché  entre  les 
trois  espèces  les  plus  connues  d'hémo-miciK){ilaires(F.  diurna,  nocturna  et  persis- 
tants), il  n*en  reste  pas  moins  établi,  jusqu'ici  du  moins,  que  les  formes  adultes 
correspondantes  sont  nettement  détruites  et  qu'elles  se  manifestent  par  des 
symptômes  différents;  il  est  donc  prématuré  de  conclure  à  l'unicité  delà  filariose. 


M.  le  professeur  Le  Dantec,  de  Bordeaux  lit  ensuite  une  communication 
sur  le  Béribéri, 

Le  Béribéri. 

Communication  de  M.  le  D'  LE  DANTEC 
Professeur  à  la  Faculté  d(;  Médecine  de  Bordeaux. 

(Rcsunié) 

Dans  celle  coimiiunicalion,  M.  le  I)""  Lcî  Danlec  cite  en  particulier 
répidéniie  survenue  à  bord  du  voilier  «  Mesly  ».  Ce  navire  mit  six  mois 
el  quatre  jours  pour  venir  de  Saïfj:on  à  Bordeaux,  sans  relAclie.  Le  béribéri 
commença  dès  le  deuxième  mois  de  navij^ation.  A  Tarrivée,  16  hommes 
sur  19  étaient  malad(\s,  12  entrèrent  dans  le  siuvice  de  M.  Le  Dantec. 

La  cargaison  se  composait  surtout  de  riz.  Les  approvisionnemcnt.s 
alimenlaii-es  venaient  de  Dunkerque  et  consistaient  presque  exclusivement, 
dans  le  dernii^r  mois^  en  salaisons  ot  haricots. 

M.  Le  Danlec  conclul  ([ue  le  diagnostic  a  été  confirmé:  qu'il  y  a  lieu 
de  reconmiander  aux  navires  longs-courriers  de  fractionner  leurs  traver- 
sées de  façon  à  pouvoir  plus  souvent  faire  des  vivres  Irais. 

M.  le  D*"  (jROssET,  pour  faiie  suite  à  une  communication  précédente, 
dépose  sur  le  bureau  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  mé(h*cins  sanitaires 
maritimes  soient  nommés,  à  leur  bord,  commissaires  du  Gouvernement. 
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M.  le  Président  met  en  délibéré  la  rédaction  des  vœux  à  présenter 
en  séance  plénière  au  sujet  de  la  prophylaxie  du  paludisme. 

Les  sections  sont  d'avis  d'adopter  une  formule  générale  sans  jïréciser 
des  détails  d'exécution  connus  de  tous.  Les  conclusions  du  D*"  Matins 
servent  de  base  à  la  rédaction  de  ces  vœux. 
I  La  section  estime  qu'il  y  a  lieu  d'insister  sur  la  nécessité  de  confî(»r 
Tenquôte  préparatoire  non  seulement  à  des  médecins,  mais  à  des 
médecins  spécialisés  et  qualifiés  j)our  cette  étude. 

M.  le  D^  Vassal  émet  l'avis  que  la  formation  d'une  commission  prépa- 
ratoire peut  retarder  les  études  et  préférerait  que  la  tAche  incombât  à 
des  personnalités  responsables,  autorisées  et  uniquement  désignées  à  cet 
effet.  Après  un  échange  d'observations,  les  sections,  envisageant  surtout 
le  point  de  vue  pratique  de  la  mise  en  application,  décide  de  maintenir 
dans  son  texte  les  mots  de  «  commission  d'enquête  »  en  les  complétant  par 
la  mention  :  «  composée  de  médecins  spécialisés  ». 

Les  trois  vœux  ainsi  formulés  :  Etude  préalable  du  plan  de  campagne 
par  une  commission  de  médecins  spécialisés;  —  inventaire  périodique 
des  résultats  acquis;  —  formation  de  ligues  locales  antipaludéennes,  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

3/.  le  Président  remercie  de  leur  concours  MM.  les  nuMubres  des  sec- 
tions. La  séance  est  levée  à  4  heures  pour  se  rendre  à.  la  séance 
plénière. 


I 


•  • 


Vœux  émis  par  les  S""  et  4*"  sections  de  la  G"*  division  réunies  à  la  2^  section 
de  la  7^  division  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénière. 

En  raison  des  acquisitions  récentes  de  la  science  concernant  les  agents  spé- 
cifiques et  les  modes  de  propagation  des  maladies  Iransmissibles,  notamment 
de  lafièifre  Jaune,  du  choléra,  du  paludisme,  de  la  dysenterie,  de  la  maladie 
du  sommeil; 

En  raison  des  résultats  favorables  donnés  par  Vemploi  des  nwyens  prophy- 
lactiques {destruction  ou  éloignement  des  agents  spécifiques  et  de  leurs  véhi- 
cules), qui  permettent  d'affranchir  les  colonies  dune  partie  des  entraves 
apportées  aux  relations  extérieures  par  le  régime  quarantenaire; 

En  raison  de  la  nécessité  de  défendre  plus  efficacement  les  colonies  contre 
l'importation  et  l'implantation  des  maladies  transmissibles  par  Vapplication 
d'une proph}'laxie  préventive  et  limitée  aux  seuls  lieux,  objets  et  individus  con- 
taminés  et  dangereux; 

Tenant  compte  de  la  nécessité  de  faire  accepter  par  la  persuasion^  par 
r exemple,  par  V éducation,  par  l'intermédiaire  des  autorités  indigènes  lorsqu'il 
y  a  lieu,  les  réglementations  sanitaires  permanentes,  adaptées  à  chaque 
colonie,  exigeant  une  transformation  des  mœurs,  toujours  lente; 

Tenant  compte,  d'autre  part,  de  la  nécessité  d'agir  rapidement  et  avec  auto- 
rité en  cas  de  maladie  épidémique  menaçante  ; 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

POLICE    SANITAIRE   MARITIME 

l'^Ilj'  a  lieu  de  faire  bénéficier  les  colonies  des  dispositions  de  la  Conven- 
tion internationale  de  Paris  (igo3)  et  des  acquisitions  plus  récentes  de  Vépidé. 
miologie,  sans  renoncer  toutefois  complètement  aux  anciennes  mesures  de 
prophj'laxie,  en  raison  de  la  nature  particulière  du  milieu  humain  considéré, 
de  la  proximité  desfoj-ers  épidémiques  et  des  imperfections  de  r  organisation 
et  de  l outillage  sanitaire; 

2"*  Pour  les  navires  suspects  et  infectés,  l'observation  à  bord  ou  au  lazaret 
doit  être  maintenue,  au  moins  pour  les  indigènes  passagers  de  3^  et  4^  classes 
à  bord  des  navires  au  long  cours  et  pour  tous  les  indigènes  voyageant  sur  des 
caboteurs  ; 

y**  En  principe,  et  sauf  exceptions  dont  Vaurorité  sanitaire  reste  juge,  le 
passeport  sanitaire  et  la  surveillance  seront  applicables  aux  européens  et  aux 
indigènes  voyageant  isolément,  cL^^ant  an  domicile  déclaré  ou  des  répondants; 

4""  Il  est  désirable  que  Vinstitution  des  inspecteurs  sanitaires  convojyeurs  de 
navires^  adoptée  par  V  Union  des  Républiques  sud-américaines  orientales  dans 
le  but  de  faciliter  les  échanges,  soit  adoptée  dans  les  colonies  françaises  ; 


-  459  - 

d®  Les  ports  de  tner  désignés  pour  receçoir  les  naçires  de  provenance  suspecte 
detn'ont  être  pourvus  d'eau  potable  de  bonne  qualité,  de  locaux  d'isolement^ 
d'appareils  à  stériliser,  de  laboratoires  de  microbiologie,  d'un  approvisionne- 
fnent  de  sérum  souvent  renouvelé,  d'un  personnel  et  d'un  matériel  d'embarca- 
tions rapides  permettant  V arraisonnement  des  navires  à  toute  heure  sans  perte 
de  temps; 

6^  Des  instructions  sanitaires  seront  distribuées  à  tous  les  navires  dépourvus 
d^  médecins,  notamment  aux  caboteurs  indigènes; 

POLICE  SANITAIRE   TERRESTRE.    —    HYGIENE.    —   ASSISTANCE   PURLIQUE. 

/*"  Rendre  le  milieu  humain  et  le  milieu  tellurique  inaptes  à  l'implantation  et 
à  In  propagation  des  maladies  transmissibles,  par  l'application  tempérée,  mais 
progressive,  de  la  loi  de  i go 2  sur  la  santé  publique; 

2'^  Réformer  progressivement  les  mœurs  des  habitants,  notamment  des  indi  - 
gènes  s  en  ce  qui  concerne  V/iygiène,  par  l'enseignement  à  V  école,  par  l'affiche, 
par  les  conseils  des  médecins  de  l'assistance  publique,  par  l'exemple  des  pra- 
tiques des  administrations  publiques; 

3"^  Interdiction  de  la  souillure  des  cours  d'eau  utilisés  pour  l'approvisionne- 
ment d'eau  potable  contre  les  moustiques; 

5^  Attribution  d'appareils  de  stérilisation  ou  de  désinfection  aux  principaux 
centres  administratifs; 

6^  Extension  de  l'assistance  publique  par  la  multiplication  des  médecins 
indigènes  encadrés  et  surveillés  par  des  médecins  européens; 

^^  Multiplication  des  maternités,  dispensaires,  hôpitaux  indigènes,  et  créa- 
tion dans  toutes  nos  possessions  d'un  budget  spécial  de  V  assistance  publique  ; 

S""  Installations  de  villes  de  santé  en  altitude,  multiplication  des  sanatoria 
marins  et  d'altitude  au  voisinage  des  villes  pour  la  préservation  des  représen- 
tants de  la  race  colonisatrice; 

g^  Lutter  contre  la  propagation  des  maladies  par  les  insectes  en  supprimant 
les  flaques  d'eau  stagnantes  au  voisinage  des  habitations,  en  protégeant  les 
ouvertures  des  habitations  collectives  dépendant  des  administrations  publiques 
par  des  toiles  métalliques  ou  autres,  en  détruisant  les  moustiques  et  leurs  larves 
par  les  procédés  éprouvés  scientifiquement; 

10^  Il  est  désirable  que  des  missions  scientifiques  soient  organisées  :  en 
Indo-Chine  en  vue  de  déterminer  la  propagation  du  choléra  par  les  mouches  ; 
en  Afrique  Occidentale  en  vue  de  déterminer  le  rôle  des  mouches  tsé-tsé  dans 
la  propagation  de  la  maladie  du  sommeil,  et  aussi,  en  vue  de  poursuivre  l'étude 
de  la  fièvre  bilieuse  hématurique. 

Le  Congrès  émet  le  vœu,  en  vue  de  la  préparation  rationnelle  de  la  femme  à 
la  vie  économique  et  sociale  aux  colonies  : 

Que  l'accès  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  soitjacilité  aux  femmes 
candidates  pourvues  du  diplôme  d'études  secondaires  pour  Vobtention  des 
diplômes  de  docteur  en  médecine  et  de  pharmacienne. 

Qu'il  soit  créé,  sur  le  modèle  de  l'Ecole  d'horticulture  et  de  colonisation  de 
Sivanlejr,  un  enseignement  préparant  la  femme  à  la  vie  agricole  et  coloniale. 
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Les  graines  oléagineuses 
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I 
INTRODUCTION 

Les  industiûes  des  matières  grasses  ont  pris,  depuis  ces  dernières  années,  un 
tel  développement  et  ont,  à  un  tel  point,  sollicité  Tattention  des  pouvoirs  publics 
et  (lu  monde  colonial,  (ju'il  m'a  paru  bon  de  présenter  ici,  en  laissant  de  côté 
tout  détail  technique  ou  seienlilique,  quelques  indications  générales  sur  l'ori- 
gine, le  commerce  et  l'emploi  des  matières  grasses  végétales. 

e  n'ai  pas  cherché  à  établir  une  statistique  exacte  et  complète  du  commei*ce 


EU?  ' 


H^' 


et  des  industries  de  la  matière  grasse  :  huilerie,  savonnerie,  stéarinerie,  épura- 
tioi:^  des  huiles  alimentaires  et  industrielles.  Il  eût  fallu  pour  cela  disposer 
d^ixn^e  masse  énorme  de  documents,  faire,  pays  par  pays,  ville  par  ville,  fabrique 
p^i^  fabrique,  le  relevé  exact  de  la  consommation  et  de  la  production.  Ce  n'eût 
peiA  été  seulement  là  un  travail  de  bénédictin,  c'eût  été  aussi  un  effort  illusoire, 
l^s  industriels  ne  se  souciant  pas,  en  général,  et  avec  raison,  de  renseigner  leurs 
eoïieurrents  sur  leurs  propres  affaires.  Je  me  suis  donc  contenté  de  suivre  la  voie 
l^^l>ituelle,  qui  consiste  à  relever  tout  d'abord,  d'après  les  statistiques  douanières 
^^  chaque  pays,  les  entrées  et  les  sorties  des  matières  premières  et  de  quelques- 
Kixis  des  produits  fabriqués. 

Est-il  besoin  de  dire  combien  sont  incomplets  les  renseignements  tiré  de 
I>^^eille8  sources?  En  ce  qui  concerne  les  matières  premières^  c'est-à-dii'e  ici,  en 
'-^^spèce,  les  graines  oléagineuses,  les  statistiques  douanières  ne  nous  disent 
"^^zi  des  graines  ou  des  fruits  indigènes,  qui  sont  parfois  le  principal  aliment  de 
*^iiiciustrie  nationale,  tel  l'olive  en  Espagne,  ou  le  lin  en  Russie. 

Il  faut  noter  cependant  que  l'huilerie  européenne  consomme  des  tonnages 
•^*N>issants  de  graines  exotiques.  C'est,  en  effet,  sous  le  soleil  des  tropiques  que 
^  ^l^borent  plus  activement,  dans  les  graines,  les  réserves  de  matières  grasses  et 
*^l>^cialcment  de  matièi*es  grasses  concrètes,  de  sorte  que  l'huilerie  tend  à  devenir 
plus  en  plus  tributaire  des  divei^  domaines  coloniaux.  L'importation  des 
ines  exotiques  mesure  dès  lors,  pour  chaque  pays,  avec  une  approximation 
'^"'C^issante,  le  développement  des  industries  de  la  matière  grasse. 

h  outre,  jusqu*à  présent  et  même  en  France,  le  protectionnisme  n'a  pas 

re,  par  ses  tarifs    douaniers,    fermé    aux  graines   oléagineuses    l'entrée 

différents  pays  d'Europe.  Celles-ci  entrent  en  franchise  en  Angleterre,  en 

'^^mce,  en   Belgique,  en  Grèce,  en  Russie,  en  Suisse.  Elles  paient  un  franc 

^^^  cent  kilos  en  Espagne  etO  fr.50  en  Portugal.  Les  Allemands  qui,  Dieu  merci  ! 

,  eux  aussi,  leurs  agrariens,  frappent  les  graines   oléagineuses   d'un   di*oit 

2  fr.  SO,  qui  s'élève  même  à  6  fr.  25  pour  les  graines  de  colza,  de  navette, 

^^  cameline  et  de  moutarde;  la  Hollande  réclame  un  droit  de  5  p.  KM)  ad  valorem, 

-^Autriche-Hongrie  exempte  les  graines  de  lin  et  de  noix,  les  [)aliiiistes  et  autres 

^^^^^andes,  mais  demande  2  fr.50  pour  les  autres  graines  non  dénommées  ;  Tltalie, 

^-^^iin,  laisse  entrer  en  franchise   les  graines  de  ricin  qui  ne  risquent  pas  de 

*^^^^  «icurrencer  l'olivier,  mais  elle  taxe  les  autres  graines  oléagineuses  de  4  fr.  75 

|;       <  francs.  Ce  sont  là  des  droits  absolument  prohibitifs,  destinés  à  protéger 

^^uile  d'olive;  on  en  peut  dire  autant  des  tarifs  allemands,  du  moins  de  ceux 

i  frappent  les  graines  de  colza  et  autres  analogues. 

Hais,  dans  l'ensemble,  on  voit  que  les  droits  d*enti'ée  sont  en  général  peu 

vés*;  ils  permettent  à  chaque  pays  consommateur  d'utiliser  librement  les 

ines  oléagineuses  qui  s'adaptent  le  mieux  à  ses  besoins  et  de  demander 

cune  d'elles  aux  régions  qui  pi*ésentent  les  conditions  de  production  les  plus 

"forables-. 

Si,  dans  le  commerce  des  gaines  oléagineuses,  nous  voyons  donc  fonctionner 

rmalement,  pour  le  bien  commun,  la  répartition  de  la  production  et  la  division 

travail,  eu  raison  des  besoins  ou  des  aptitudes  naturelles,  il  n'en  est  malheu- 

^^^^uscment  pins  de  même  en  ce  qui  concerne  l'industrie  et  le  commerce  des 

^^'^cs  et  autres  produits  fabriqués.  Là.    au  contraire,  des  droits  de  douane 

^^^fffois  fort  élevés  gênent  de  plus  en  plus  les  échanges  de  nation  à  nation. 


—  4  — 

Droits  de  douane  perças  en  France  sur  les  graines  oléagineus< 

et  les  corps  gras. 

(Droits  par  loo  kgs.  —  N  :  poids  net  —  B  :  poids  bnit) 

Tarif  génénd.      Tai 
fc«. 

Suifs Exempts        E 

Saindoux B.  40 

Margarine,  Oh'o-margarine.  (iraissos  animales 35 

Degras 7 

Graisses  de  poissons " 

Fruits  et  graines  oléagineuses Exempts        E 

Huiles  fixes  pures  (olive) 15 

Huile  de  palme 1 

Autres  huiles  concrètes 3 

Ricin,  pulghères 6 

Lin,  ravison,  arachide,  coton,  sésame B.  6 

Colza,  moutarde,  pavot  et  autres  graines  non  dénommées.  ...  15 

Paraffine 35 

Savons  de  parfumerie 12 

Savons  communs <> 

Bougies  autres  que  de  paraffine j 

Acide  stéari([ne >  19 

Cire \ 

ê 

Il  en  résulte  que  la  fabrication  des  huiles,  des  bougies  et  des  savc 
plus  comme  autrefois  Tapanage  de  quelques  grands  centres,  de  Marsc 
exemple,  mais  que  le  commerce  international  des  produits  fabriqués  s 
de  jdIus  en  plus  à  quelques  spécialités.  Chaque  pays  a  ses  huileries,  se 
neries,  ses  raffineries  d'huiles  comestibles  ou  industrielles,  ses  stéariner: 
la  production  suffit  en  grande  partie  à  la  consommation  locale. 
•  Les  statistiques  douanières  ne  donneront  donc  qu'une  indication  trè 
sur  le  développement  de  la  savonnerie  ou  de  la  stéarinerie  dans  chaque 

Pour  ces  raisons,  ce  sont  les  entrées  de  graines  oléagineuses  que  je 
appliqué  à  détailler  dans  la  suite  de  ce  travail.  Sauf  en  ce  qui  concerne  h 
de  palme,  Thuile  d*olive,  l'huile  de  coton  d'Amérique,  j  ai  donné  moins  < 
tance  au  commerce  des  huiles  de  nation  à  nation,  moins  encore  au  co 
des  bougies  et  savons.  Sans  doute,  j'ai  transcrit  quelques-uns  des  renseig 
([ui  me  sont  parvenus,  mais  sans  chercher  à  être  complet,  puisque  reffoi 
eut  été  hors  de  proportion  avec  le  résultat. . 

En  ce  qui  concerne  maintenant  les  statistiques  elles-mêmes,  sachant  c 
([ue  je  n'arriverais  pas  à  une  exactitude  absolue,  j'ai  négligé  les  décima 
soires,  et  donné  des  nombres  ronds  et  globaux.  Ces  nombres  changent  d 
chaque  année,  pour  chaque  pays  et  pour  chaque  graine;  mais  i'ordro  < 
deur  varie  lentement  et  c'est  celui-là  seulement  qu'il  importe  de  connaît 

J'ai  utilisé  pour  ce  travail  les  traités  généraux,  les  statistiques  douani 
divers  pays,  les  comptes  rendus  publiés  par  les  chambres  de  commerce 
cialement  ceux  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  dont  la  bibli 
m'a  été  d'un  grand  secours. 

Sur  les  instances  de  l'Union  Coloniale  Française,  M.  le  Ministre  des 


f 


X 

:d 

Ce} 

3 

< 


H 


S 


y: 

** 

>- 

%. 

< 

*. 

^— ^ 

M 

S 

•• 

>- 

••• 

• 

V 

Si 

S 

r  -^ 

*o 

ï 

5^ 

* 

^ 

E 

«M 

'^ 

a 
c 

• 

•1 

i 

wi*" 

c 

E^ 

S?: 


o 

1M 


-8 


S       S       9      S 


en 


c/i 


I 

>^    ce 


I 

§  5 


H 


fi. 
en 


5  j  * 


I 

H    c 


»  m 


-      -  00 


1^ 

QC 


O       2 


s     m 


91   ro 


c 


00 


1 

>• 

y. 

—^ 

• 

O 

o 

O 

ao 

J    ï 

^^ 

--* 

«* 

CO 

rt 

-^ 

*>+ 

91 

^-» 

^H 

^\           ^ 

j    c 

•\ 

»> 

w^ 

0- 

»> 

O 

OC 

-* 

9\ 

«^4 

S 

O 

a.'î 

u 

A 

o 

es 

s. -5 

01 

a-S 

-••» 

in 

—^ 

«^ 

^H 

•* 

^ 

ft 

*^ 

^ 

• 

^ 

^k 

^ 

«k 

s 

ifi 

O 

C"! 

O 

vi« 

X 

ce 

o 

<M 

■ 

î.-S 

r^ 

os 

ro 

1^ 

(M 

^         — 

-^  o 
o 


s       A 


o 

'M 


I'- 
I 


'f 


a     X 


L-^    a." 


î-'î    O    O    O    X 

•«      <M     «^     m4< 


—    91 


O 
O 


Si 

<M 


«> 

a 

!£  PC  O 

il*     •      • 
o     s-    s 


1^    os 

91  ^ 


'A      t> 


a-'ï 

Cl 
Cl 


a-C 
Cl 


a-'î 

Cl 

O 


«?l 


r^  o 


Oi    9\ 


Cl 
I 


Cl 


00 
Cl 


I- 


I 

o    o    ait    ^ 
a-t   a.-:)   i-   5 

1^    C4    o    Cl 

00    -^  -i-i 


•^    s 


-  "se    S: 

^  ^  flirt 

£  s:  « 


O 


=  5—2 


X 


X 

f- 


'S. 

CL. 
4» 


X     « 


er 

C 


>    'A 


w    o 


s  E   s  ^-  "5 


'A 


X 

fi 


X 


^'-^.S 


tt   tt   3g   ^J   00   ^^  »    =    ca 


X 


08    es    es  ^ 
X   X   X   S 


w*    :-    f-. 

Cl           -^ 
Cl 

0   rc 

Cl   •«»•   os 

—  00   ce 

il 


■  I 


M 

■  ■ 


c;      1: 


1 

1 

•  • 

V 

en 

JZ 

0) 

0 

• 

'0/ 

&« 

c» 

u 

ÇJ 

a» 

Cl 

fi 
0 

^ 

■  • 

0 

>j 

a> 

X 

1 

bc 

a. 

«« 

■  *■! 

• 

X 
X 

3 

.« 

•  • 

a.c 

bi; 

"êS 

•  • 

i- 

bi; 

•u 

fi 

X 

^Mirf 

f.) 

X 

CL. 

;.•- 

O) 

0 

•  «4 

•  «M 

&. 

ce 

0 

^ 

0) 

1 

0 

•  «4 

•    *V 

X 

• 

1 

•  *v 

ï^« 

ac 

• 

Cl 

CD 

ci 

• 

«■^ 

t. 

"^ 

•* 

0 

•  • 

^ 

•p< 

Q 

^-* 

V' 

C 

•  • 

fi 

;j 

fi 

•  «■■ 

0 

•  «rt 

0 

•  »> 

'•^ 

>*4 

m 

e^ 

& 

m  ». 

0 

0 

0 

0 

"^ 

fc: 

• 

«^ 

h 

X. 

o. 

arj 

_-— ', 

0 

"^ 

•  *■! 

«« 

•  • 

X 

0 

C 

C 

(— 

•  a^ 

0 

3 

0 

0 

0 

•** 

u 

•  «^ 

•  »» 

X 

0 

• 

CL. 

^ 
(U 

a.'î 

Cm. 

«*B^ 

* 

art 

^ 

CL. 
C» 

©1 

.^ 

•  • 

0) 

04 

c 

i) 

Ci 

«*ii^ 

« 

c 

Cl 

^       a.C 

C       -A 


-fi 

Xi 


fi 
C 


O 

o 


o 

c 


c      o     — 


fi 

"^ 

•fi 

Cl 

C' 

4.^ 

= 

C 

Ci 

73 

0 

Cl 

m^ 

• 
&4 

•  Mi4 

:.i> 

•  •v 

^^ 

*!/ 

» 

O. 

-fi 

Cm 

•     • 

X 

0 
M 

C 

•  • 

•3 

(L. 

rt 

0 

a 

es 

#k 

•  mi^ 

c  ;^  "fi 

C       es  fi  ^ 

Vf        <r  »—  .— 

5     7  12 

fi     —  "fi  CI 

ce 

<x  •—  -» 

,  •    *«.  s  « 

_2         *  -S  '* 


fi   3   «= 


o 

s:    .-s 


Cl 
Cl 


—  6  — 

Etrangères  a  bien  voulu  demander  à  MM.  les  Consuls  de  France  toute  une  scri^  J 
de  rapports  et  de  statistiques  qui  forment  le  fond  de  ce*  travail.  J'adresse  ^ 
M.  le    Ministre   des  Affaires  Etrangères,   à  MM.  les    Consuls,  à  M.   Charles -r 
Roux,  président,  et  à  M.  Depincé,  chef  de  service  à  TUnion  Coloniale.  rexpres-^= 
Sion  respectueuse  de  ma  gratitude. 

Je  dois  aussi  remercier  MM.  Rocca,  Tassy  et  de  Roux  pour  Taide  puissant 
qu'ils  m'ont  apportée  en  mettant  à  ma  disposition  les  nombreux  renseigna 
ments  que  leur  ont  envoyés  leurs  correspondants  à  l'étranger. 

Liste  des  rapports,  notes  et  statistiques  qui  nous  ont  été  communiqués. 

Angleterre.  —  Consulat  Général  de  France  à  Londres,  Consulat  Général  de 
France*à  Newcastle,  Consulat  de  France  à  Liverpool,  Chambre  de  Commerce  de 
Londres,  Chambre  de  Commerce  française  à  Londres. 

Belgique,  —  Consulat  Général  de  France  à  Anvei's,  Chambre  de  Commerce 
française  à  Anvers,  une  enquête  faite  par  un  correspondant  de  la  maison  Rocca. 

Hollande,  —  Consulat  Général  de  France  à  Amsterdam,  Consulat  de  France  à 
Rotterdam. 

Danemark,  —  Légation  de  France  à  Copenhague. 

Allemagne.  —  Consuhit  Général  de  France  à  Hambourg,  Landwii'thschaft- 

Gesellschaft. 

• 

Autriche-Hongrie,  —  Ccmsulat  Général  de  France  à  Trieste,  Consulat  Général 
de  France  à  Budapest,  Chambre  de  Commerce  de  Trieste,  Chambre  de  Com- 
merce de  Fiumc. 

Russie,  —  Consulat  de  France  à  Riga,  Consulat  Général  de  France  à  Moscou, 
Consulat  de  France  à  Odessa,  Consulat  Général  de  France  à  Pétersbourg, 
Comité  de  la  Boui*se  de  Pétersbourg. 

Turquie,  —  Consulat  de  France  à  Constantinople. 

Grèce,  —  Légation  de  France  en  Grèce. 

Italie,  —  Consulat  Général  de  France  à  Gênes,  Consulat  Général  de  France  à 
Naples.  Consulat  de  France  à  Livourne,  Chambre  de  Commerce  française  de 

Milan. 

« 

Espagne,  —  Ambassade  de  la  République  Française  en  Espagne,  Consulat  de 
France  à  Valence,  Chambre  de  Commerce  de  Valence,  Chambre  de  Commerce 
Française  de  Valence,  Chambre  de  Commerce  Française  de  Barcelone. 

Portugal,  —  Légation  de  la  République  Française  en  Portugal. 

Maroc,  —  Délégation  de  l'emprunt  Marocain,  Consulats  et  agences  consulaires 
de  Mazagan,  Mogador,  Larache  et  Rabat. 

Etats-Unis,  —  Consulat  Général  de  France  à  New- York,  Consulat  de  Finance 
à  Philadelphie. 

Philippines,  —  Consulat  de  France  à  Manille. 

Inde  Anglaise.  —  Consulat  Général  de  France  à  Calcutta,  Consulat  Général 
de  France  à  Bombay,  Agence  consulaire  de  Karachi. 
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NOTIONS    PRÉLIMINAIRES 

Constitution  chimique  des  corps  gras. 

Je  n'ai  pas  Tintention,  —  que  l'on  se  rassure!  —  de  placer  au  début  de  ce  travail, 
xine  série  de  leçons  sur  la  constitution  chimique  des  corps  gras  naturels.  Mais 
quelques  mots  ne  seront  pas  inutiles  pour  bien  faille  comprendre  pourquoi,  bien 
qu'assez  semblables  dans  leurs  allures  générales,  les  divei's  corps  gras  offrent 
cependant  des  propriétés  distinctes  et  qui  les  désignent  pour  telle  ou  telle 
application. 

La  notion  de  corps  gras  est  une  notion  pratique  courante.  Tout  le  monde 
connaît  ces  matières  grasses  qui  produisent  sur  les  étoffes  et  sur  le  papier  des 
taches  d'aspect  caractéristique,  qui  ne  se  dissolvent  pas  dans  Teau,  ce  qui  les 
distingue  des  matières  sucrées,  mais  qui  se  dissolvent  dans  l'éther  ou  dans  les 
essences  minérales  ;  on  appelle  huiles  celles  d'entre  elles  qui  sont  liquides  à  la 
température  ordinaire;  graisses  celles  qui  sont  semi-solides  ou  concrètes  et 
beurres  des  produits  j^àteux  intermédiaires  ;  tandis  que  les  suifs,  au  contraire, 
sont  plus  concrets  encore  que  les  graisses. 

De  ces  matières  grasses,  les  unes  proviennent  des  végétaux  et  spécialement 
des  fruits  et  graines,  les  autres  des  animaux,  soit  qu'on  les  trouve  disséminées 
dans  tout  Toi^anisme  ou  accumulées  dans  certains  tissus  particulièrement  riches, 
les  tissus  adipeux. 

Les  corps  gras  d'origine  végétale  sont  tantôt  fluides,  tantôt  concrets;  ceux 
d'origine  animale  sont  plutôt  concrets,  ce  sont  les  graisses  et  les  suifs,  mais  il 
en  existe  aussi  de  liquides,  notamment  les  huiles  de  pieds  (pieds  de  bœuf,  de 
mouton  etc...)  et  les  huiles  de  poissons. 

Ce  sont  surtout  les  corps  gras  d'origine  végétale  qui  nous  occuperont  ici. 

C'est  Chevreul,  on  le  sait,  qui,  au  début  du  siècle  précédent,  a  créé  la  classe 
des  corps  g^s.  Les  travaux  classiques  de  Chevreul,  et  ceux  des  chimistes  qui 
vinrent  après  lui,  ont  établi  que  tous  les  corps  gras  animaux  ou  végétaux  sont 
des  mélanges,  parfois  fort  complexes,  de  glycérides,  c'est-à-dire  de  composés 
formés  par  l'union  de  la  glycérine,  x>i*incipe  unique,  constant,  caractéristique 
des  corps  gras,  avec  de  nombreux  acides  gras. 

Entre  ces  divers  acides  gras,  les  chimistes  établissent  des  différences 
essentielles;  mais,  en  gros,  ces  acides  se  ressemblent  beaucoup  dans  leurs 
allures  générales,  et  c'est  là  ce  qui  explique  à  la  fois  et  la  diversité  inflnie  et  l'ap- 
parente uniformité  des  corps  gras  naturels. 

Parmi  les  nombreux  acides  gras  que  l'on  connaît  aujourd'hui,  et  l'on  en 
découvre  sans  cesse  de  nouveaux,  les  trois  plus  importants  sont  les  acides  stéa- 
rique,  palmitique  et  oléique.  Les  deux  premiers  sont  concrets,  c'est-à-dire  solides 
à  la  température  ordinaire.  L'acide  stéarique  est  fondamental  des  suifs,  l'acide 
palmitique  l'acide  type  des  graisses  végétales  concrètes.  Une  matière  grasse  est,  en 
général,  d'autant  plus  concrète  qu'elle  est  plus  riche  en  palmitine  ou  en  stéarine. 
L'emploi  naturel  des  matières  concrètes  est  la  stéarinerie. 

L'acide  oléique  est  liquide  à  la  température  ordinaire.  Mêlé  aux  deux  précé- 
dents, en  proportions  plus  ou  moins  notables,  dans  la  plupart  des  matières 
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grasses  naturelles,  il  est  Tacide  type  foudamental  des  huiles  fluides  non  sicca- 
tives, de  rimile  d'olive  par  exemple. 

Les  huiles  siccatives,  employées  à  la  préparation  des  peintures  et  vernis,  et 
dont  le  type  classique  est  Thuile  de  lin,  contiennent  le  plus  souvent  les  acides 
linolique  et  linolénique. 

La  présence  de  Tacide  ricinoléique  donne  à  Thuile  de  ricin  un  caractère  et  des 
applications  spéciales. 

Des  acides  volatils,  comme  Tacide  butyrique,  existent  dans  le  beuri*e  de 
vache.  On  en  trouve  aussi  dans  l'huile  de  coprah. 

Mais  ce  qui  caractérise  vraiment  les  huiles  concrètes  de  coprah  et  de  palmiste, 
ce  qui  leur  constitue  une  physionomie  absolument  typique,  c'est  la  présence  de 
l'acide  laurique  et  de  quelques  acides  voisins  à  faible  poids  moléculaire.  Ce  sont 
ces  acides  qui  communiquent  aux  savons  de  coprah  et  de  palmiste  des  propriétés 
spéciales  très  appréciées.  Ces  deux  huiles  sont  aujourd'hui  indispensables  à  la 
savonnerie.  La  hausse  incessante  de  ces  matières  provoque  actuellement  dans, 
cette  industrie  une  crise  redoutable  et  une  augmentation  considérable  dans  1< 
prix  du  savon.  11  y  a  là  un  fait  sur  lequel  oïl  ne  saurait  trop  appeler  Tattentioi 
des  colonies  françaises  pour  les  inciter,  nous  le  répéterons  à  satiété,  à  développe] 
la  culture  du  cocotier  et  à  porter  leur  attention  sur  toutes  les  huiles  concrèteî 
nouvelles  qui  pourraient  être  susceptibles  de  remplacer  dans  quelque  mesure,  h 
coprah  et  le  palmiste. 

Les  principales  transformations  de  la  matière  grasse. 

Les  matières  grasses  végétales  se  retirent  parfois  de  la  pulpe  des  fruits,  tellea=^ 
l'huile  d'olive  ou  Thuile  de  palme.  Mais  le  plus  souvent,  elles  se  trouvent  accŒ^— 
mulées  dans  la  graine  ou  dans  raniande  du  noyau.  11  faut  donc  tout  d'abor^/ 
nettoyer  la  graine  (ît  la  décorti^iuer,  ou  bien  briser  la  noix  et  débari^asser 
l'amande  de  son  tégument.  La  graine  ou  l'amande  est  alors  broyée  et  trans- 
formée en  une  pâte  que  l'on  presse  pour  en  extraire  Thuile  de  pi^emière  pression 
et  il  reste  un  tourteau  que  l'on  peut  broyer  de  nouveau  jîour  le  soumettre  à  une 
deuxième  et  même  à  une  troisième  pression. 

Tourteaux.  —  Le  tourteau  final  peut  avoir  une  valeur  ahmentaire,  qui  dépend 
de  sa  richesse  en  huile,  en  principes  sucrés  ou  amylacés  et  en  matièi*cs  azotées 
et  de  toute  une  série  de  qualités  que  la  pratique  seule  permet  d'apprécier. 

Si  le  tourteau  renferme  des  substances  nocives,  ou  s'il  est  difficilement 
accepté  j)ar  le  bétail,  on  l'emploie  i)our  la  fumure,  et  sa  valeur  comme  engrais 
dépend  tout  simi)leniont  de  sa  richesse  en  azote,  en  acide  phosphorique  et  en 
[)Otasse. 

Mais  les  tourteaux  destinés  à  la  fumure  retiennent  inutilement  6  à  12  p.  400 
d'huile  qu'on  peut  leur  enlever  en  les  épuisant  par  un  dissolvant  convenable,  le 
sulfure  de  carbone  par  exemple. 

Huiles,  —  Les  huiles  obtenues  à  la  presse  se  classent  donc  en  huiles  de  pre- 
mière, de  deuxième  et  de  troisième  pressions;  les  premières  sont  évidemment  de 
qualité  plus  fine  que  les  deuxième  et  troisième  pressions;  car  les  opérations 
successivjDs,  le  séjour  à  l'air,  l'addition  d'eau  ne  peuvent  qu'altérer  la  matière 
grasse.  La  différence  est  surtout  marquée  lorsque,  pour  faciliter  l'extraction  des 
dernières  portions  d'huile,  on  est  obligé  de  chauffer;  on  distingue  donc  les 
huiles  fines,  pressées  à  froid,  et  les  huiles  industrielles,  pressées  à  chaud. 


—  9  — 

Le  chauffage  préalable  de  la  pâte,  dans  des  chauffoirs  à  la  vapeur,  devient 
cependant  indispensable  si  on  a  affaire  à  des  huiles  concrètes;  il  faut  alors 
conduii*e  la  trituration  avec  le  plus  de  rapidité  possible  parce  que,  au  contact 
de  Tair  et  de  Teau,  la  matière  grasse  rancit  et  devient  acide. 

Le  rancissement  des  huiles  consiste  en  la  formation  de  certains  produits 
volatils  (aidé hides),  qui  donnent  à  l'huile  une  odeur  et  un  goût  désagréables  ; 
Tacididcation  est  le  dédoublement  des  glycérides,  par  fixation  d'eau,  avec  mise 
en  liberté  des  acides  gras . 

Huiles  comestibles,  —  Raffinage.   —   Certaines  graines,   pressées  à  froid, 
donnent  du  premier  coup  une  huile  comestible  ;  tout  au  plus  est-il  nécessaire  de 
clarifier  l'huile  et  de  la  filtrer.  Mais  souvent  l'huile  telle  qu'elle  sort  de  la  presse 
a  un  goût  désagréable,  soit  que  la  graine  ait  ranci  à  Tair,  soit  que  l'huile  ait  été 
Altérée  pendant  la  trituration,  soit  enfin  qu'elle  renferme  naturellement  des 
principes  nuisibles.  Le  traitement  chimique  à  faire  subir  aux  diverses  huiles 
dépend  évidemment  de  la  nature  de  celles-ci  ;  mais  le  plus  souvent  on  a  affaire 
simplement  à  une  huile  acide  et  rance;  il  suffit  alors,  pour  la  rendre  comestible, 
de  neutraliser  les  acides  libres,  par  un  alcali  convenablement  choisi,  de  séparer 
le  savon  formé,  dont  la  moindre  trace  laisserait  à  Thuile  une  saveur  insuppor- 
table, et  finalement  de  chasser,  par  un  traitement  à  la  vapeur  d'eau,  les  prin- 
cipes volatils  qui  donnent  un  mauvais  goût. 

Il  y  a  là  des  procédés  d'une  mise  au  point  assez  délicate  mais  d'un  chimisme 
très  simple.  Aussi  le  raffinage  des  huiles  se  pratique-t-il  couramment  aujour- 
d'hui; on  rend  comestibles  des  huiles  qui  jadis  fussent  allées  à  la  fabrique. 

Les  principales  variétés  de  matières  grasses  comestibles  sont  d'abord  les 
saindoux  et  graisses  animales,  les  beurres  et  leurs  substituts  :  coco  alimentaire 
et  margarine,  et  enfin  les  huiles  végétales  fiuides.  Parmi  ces  huiles  il  en  est  qui, 
ti'op  riches  en  principes  concrets,  se  solidifient  en  partie,  en  hiver.  Ces  huiles 
doivent  être  démargarinées,  c'est-à-dire  soumises  à  un  refroidissement,  en  vue 
de  séparer  les  parties  fiuides  des  portions  plus  concrètes,  qui  entrent  alors  dans 
la  fabrication  de  la  margarine. 

Huiles  d'éclairaf/e.  —  Stéarine.  —  Paraffine.  —  Une  autre  application  des 
corps  gras,  presque  aussi  vieille  que  l'humanité,  est  l'emploi  des  huiles  et  des 
suifs  pour  l'éclairage.  Mais,  sans  parler  du  gaz  et  de  l'électricité,  les  huiles 
végétales  ont  aujourd'hui  dans  les  huiles  minérales  de  terribles  concurrents.  En 
outre,  depuis  les  découvertes  de  Chevreul  et  grâce  aux  travaux  d'un  autre  Fran- 
çais, de  Milly,  la  bougie  stéarique  a  remplacé  la  chandelle  de  suif.  La  stéari- 
nerie  dédouble  les  corps  gras  en  glycérine  et  acides  gras.  Elle  sépare  ensuite  les 
acides  concrets  (palmitique  et  stéarique)  des  acides  fiuides  (oléique),  renvoie  les 
oléines  à  la  savonnerie  ou  mieux  aux  industries  textiles  et  utilise  les  acides 
concrets  pour  la  fabrication  des  bougies.  La  stéarinerie  recherchera  donc  les 
matières  grasses  concrètes,  les  suifs  animaux  et  végétaux  et,  au  premier  rang, 
rhuile  de  palme.  Mais  un  concurrent  est  né  aux  acides  gras  concrets  :  c'est  la 
paraffine,  qui  entre  de  plus  en  plus  dans  la  composition  des  bougies. surtout  des 
bougies  de  fabrication  étrangère. 

Si  la  paraffine  employée  seule  ne  donne  que  des  bougies  de  qualité  inférieure , 
par  contre  elle  se  mélange  très  bien  avec  la  stéarine  et  fournit  alors  un  produit 
de  qualité  courante.  Or,  la  paraffine  coûte  environ  35  francs  de  moins  que  la 
stéarine  ;  mais,  comme  elle  paie  à  son  entrée  en  France  un  droit  presque  équiva- 
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lent,  on  voit  quel  est,  pour  le  commerce  étranger  d'exportation,  Tavantage  sur 
rindustrie  française.  II  suffirait,  pour  favoriser  l'exportation  des  bougées  fran- 
çaises, d'autoriser  le  dédouanement  de  la  paraffine  destinée  à  la  fabrication  des 
bougies  d*exportation,  tout  comme  on  autorise,  dans  les  mêmes  conditions,  le 
dédouanement  des  huiles  de  palme. 

Huiles  de  graissage.  —  Si,  dans  cet  usage,  les  graisses  et  huiles  sont  très 
sérieusement  concurrencées  aujourd'hui  par  les  huiles  minérales  de  graissage, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  part  des  premières,  surtout  en  vue  de  certains 
usages  spéciaux,  est  loin  d'être  négligeable,  grâce  aux  progrès  idéalisés  dans  la 
neutralisation,  Tépuration  et  la  transformation  chimique  de  certaines  matières 
grasses. 

T^es  corps  gras  de  graissage  n'interviennent  pas  seulement  dans  la  machinerie  ; 
on  emploie  aussi  les  huiles  pour  lubréfier  les  textiles  en  vue  des  opération 
mécaniques  auxquelles  ceux-ci  sont  soumis  et  qui  pourraient  provoquer  l'osu 
et  la  rupture  de  la  fibre.  La  nature  du  textile  détermine  le  choix  du  lubréfian 
employé  pour  Te/is/m^^^ ;  les  huiles  d'olive,  d'arachide,  de  ricin,  les  oléines  d 
stéarinerie,  les  huiles  tournantes,  les  huiles  de  poissons,  des  composés  spéciau 
d'acides  oléique  et  ricinoléique  el  aussi  les  huiles  minérales,  sont  autant  d 
produits  qui,  convenablement  épurés,  concourrent  au  graissage  et  à  Tensimage  ^ 
Il  y  a  là  toute  une  industrie  savante  et  variée. 

Huiles  siccatives.  —  Après  avoir  rappelé  d'un  mot  les  emplois  des  huiles  dan^ 
le  travail  des  métaux,  et  des  huiles  marines  dans  la  tannerie  et  le  corroyage-^ 
nous  devons  signaler  l'emploi  des  huiles  siccatives  dans  la  fabrication  d 
peintures,  vernis  et  enduits.  C'est  toujours  l'huile  de  lin  qui  est  l'huile  siccative 
type.  On  emploie  aussi  beaucoup  depuis  quelques  années,  surtout  en  Angl^ 
terre,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis,  l'huile  d'abrasin  (elœococca  vemieia)  d 
la  Chine  et  l'huile  de  bois  du  Japon. 

Savonnerie.  —  Les  matières  gi-asses,  traitées  dans  des  conditions  convenables 
par  un  alcali  (soude  ou  potasse),  se  saponifient.  La  glycérine  devient  libre, 
tandis  que  l'alcali  s'unit  aux  acides  gras  pour  donner  des  sels  qui  entreront 
ensuite  comme  partie  essentielle  dans  la  constitution  des  savons  commerciaux. 
C'est  par  là  que  la  savonnerie  se  rattache  aux  industries  de  la  matière  grasse. 
Toutefois  une  huile  quelconque  n'est  pas  susceptible  de  donner  avec  la  soude  un 
bon  savon.  Il  n'y  a  guère  que  l'huile  d'olive  qui  puisse  être  employée  seule.  L'art 
du  savonnier  consiste  précisément  à  mélanger  en  proportions  convenables  les 
divei*ses  matières  grasses  qui  sont  à  un  moment  donné  à  sa  disposition.  On  con- 
çoit dès  lors  combien  il  importe  que  les  savonneries  aient  à  leur  portée  —  et  c'est 
le  cas  à  Marseille  —  un  centre  important  d'arrivage  et  de  trituration  des  graines 
oléagineuses. 

(}l}'cérine,  —  La  savonnerie  et  la  stéarinerie  saponifient  les  corps  gras  et 
mettent  en  liberté  la  glycérine.  Les  industries  qui  raffinent  la  glycérine  ou  qui 
utilisent  cette  substance,  notamment  pour  la  fabrication  des  explosifs,  se  ratta- 
chent donc  aux  industries  de  la  matière  grasse. 

Le  commerce  mondial  des  oléagineux  et  rindustrie  marseillaise. 

Nous  senms  conduits  dans  la  suite  à  évaluer  à  trois  millions  et  demi  ou 
quatre  millions  de  tonnes  les  importations  d'oléagineux  en  Europe.  Dans  ce 


total  interviennent  :  la  Grande-Bretagne  avec  1.100.000  tonnes,  l'Allemagne 
avec  900.000,  la  France  avec  800.000,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ensemble 
700.000,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège  avec  100.000  ;  rAutriche-Hon- 
grie  avec  76.000,  la  Russie  et  Tltalie  également,  l'Espagne  et  le  Portugal  avec 
50.000.  Mais  on  aurait  tort  de  totaliser  ces  nombres,  il  ne  faut  pas  pei*dre  de 
vue,  en  effet,  que  les  statistiques  se  rapportent  le  plus  souvent  au  «  commence 
général  »  et  non  à  la  consommation. 

Or,  certains  ports  du  nord  transitent  plus  qu'ils  ne  consomment,  notamment 
Anvers,  Hambourg,  Rotterdam.  Il  devient  alors  assez  difficile  de  ne  pas 
compter  deux  fois  certains  envois  surtout  dans  les  pays  où  les  graines  oléagi- 
aeuses  ne  paient  pas  de  droits  d'entrée  et  n'intéressent  dès  lors  la  douane  que 
très  relativement. 

Quoiqu'il  en  soit,  dans  ce  total,  Marseille  tient  un  rang  très  honorable  et,  si 
Hamboui^  et  Hull  sont  aujourd'hui  les  premiei-s  ports  d'entrée  des  graines  oléa- 
gineuses en  Europe,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Marseille  les  suit  de  très  près 
et  que  cette  ville,  avec  ses  huileries,  ses  savonneries  et  stéarinerics,  ses  instal- 
lations popr  le  raffinage  des  huiles,  reste  la  a  Métropole  des  corps  gras  ». 

En  1903,  Hull  a  importé  530.000  tonnes  de  graines  oléagineuses,  Hambourg 
900  et  Marseille  495;  mais,  en  1904,  Hambourg  arrive  en  tête  avecG3(>,  Hull  avec 
550  et  enûn  Marseille  avec  433.  Ne  parlons  pas  de  1905. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  la  situation  de  Marseille  vis-à-vis  de  la  France 
et  de  ses  colonies,  voici  quelques  indications  : 

En  1903,  le  commei*ce  général  de  la  France  a  été,  importations  et  exportations 
réunies,  de  11  milliards  157  millions,  d'après  les  évaluations  de  l'administra- 
tion des  douanes. 

La  part  de  Marseille,  a  été  de  2  milliards  236  millions  c'est-à-dire  de  19,3  p.  100. 

Le  commerce  général  de  la  France  avec  ses  colonies  a  été,  pour  la  même 
période,  de  1.106  millions,  la  part  de  Marseille  étant  de  594  millions,  soit  une 
proportion  de  54  p.  100.  Marseille  représente  donc  plus  de  la  moitié  du  commerce 
de  la  France  avec  ses  colonies. 

Si  maintenant  nous  considérons  plus  spécialement  les  importations  de  graines 
oléagineuses,  nous  voyons  que  la  France  en  a  reçu,  en  1903,  pour  une  valeur  de 
230  millions,  dont,  par  Marseille,  138  millions.  Mai*seille  est  donc  le  premier 
port  français  (1)  d'importations  de  graines  oléagineuses,  laissant  bien  après  lui. 
I>ankerque  avec  53  millions  et  demi.  Le  Havre  avec  16  millions,  Bordeaux  avec 
^  millions,  Dieppe  avec  5  millions  et  demi,  Nantes  et  Saint-Nazaire  ensemble 
^vec  4  millions  et  Rouen  avec  1.600.000  francs. 

Marseille  a  reçu  en  1903  :  494.000  tonnes  de  graines  gi*asses,  dont  124.000  tonnes 

<de  concrètes;  ajoutons-y  12.000  tonnes  d  huile  d'olive,  18.000  d*huile  de  palme, 

16.000  d'huile  de  coton,  cette  dernière  venant  des  Etats-Unis  principalement, 

2.000  environ  de  diverses,  et  enfin  les  importations  de  suifs  des  Etats-Unis  et  de 

TArgentine  ou  de  suifs  végétaux  de  Chine,  qui  ont  dépassé  15.500  tonnes. 

Ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'une  pareille  prospérité  peut  être  atteinte  et  l'his- 
toire de  lliuilerie  marseillaise  va  donner  un  exemple  de  l'évolution  générale  de 
<^tte  industrie. 


(i).  Les  principales  douanes  de  France  se  classent  ainsi  en  i9o3  :  Marseille  3.3%  millions), 
L«  Havre  (1.888),  Pans  (9)0),  Dnnkerqae  (;i6X  Bordeaux  (540). 


Primitivement,  chaque  pays,  sinon  chaque  i*égion,  cultive  et  récolte  les  oléa^- 
neux  qui,  enphis  des  matières  grasses  animales,  sont  nécessaires  à  sa  consomma- 
tion. G)  sont  les  huiles  d'olive  en  Provence,  lés  huiles  de  noix  dans  le  centre  et 
l'ouest,  les  huiles  (Vceillette  et  de  lin  dans  le  nord,  Thuile  de  colza  un  peu  par- 
tout. Les  moulins  à  huile  sont  disséminés  dans  les  campagnes  ;  Thuilerie  est  une 
industne  agricole.  Cependant  certains  pays  producteurs  utilisent  les  huiles  de 
qualité  inférieure  pour  la  savonnerie.  Marseille  fabrique  ses  savons  renommés  k 
base  d'huile  d'olive,  le  nord  de  la  France  produit  avec  Thuile  de  lin  des  savons 
mous.  Seule,  la  savonnerie  existe  en  tant  que  grande  industrie.  Mais  bientôt  les 
demandes  de  la  savonnerie  dépassent  les  facultés  de  pi*oduction  du  pays  de 
Pix)vence  et  en  1817  apparaissent  sur  les  quais  de  Maraeille  les  pi^emières 
graines  de  lin  du  Levant. 

L'industrie  de  Thuilerie  marseillaise  était  née.  Elle  allait  bientôt  égaler  ei 
importance  l'industrie  savonnière.  car,  tout  en  fournissant  à  la  savonnerie  le^ 
huiles  communes  ou  à  fabrique,  elle  allait  i>orter  ses  efforts  vers  la  productioi 
des  huiles  comestibles. 

Aujourd'hui,  Thuilerie  marseillaise  produit  en  moyenne  par  an 420 millions 
kilogrammes  d'huile  et  de  tourteaux.  roi>résentant  une  valeur  de  130  million.-^- s 
de  francs  ;  les  salaires  distribués  chaque  année  atteignent  la  somme  de  25  mil 
lions,  le  nombre  des  usines  étant  de  «)9.  ])ossédant  ensemble  1.600  presses. 

11  faut  tenir  compte,  en  outre,  de  l'industrie  des  tourteaux  sulfurés  qui,  tou.^ 
d'abord  installée  à  Marseille  pour  traiter  les  pulpes  et  les  grignons  d^olive  d%J 
bassin  méditerranéen,  a  évolué  peu  à  peu  vers  les  tourteaux  de  graines  exo- 
tiques et  emploie  actuellement  en  moyenne  5000  tonnes  de  grignons,  12.000  de 
tourteaux  de  sésame  noir,  23.000  de  tourteaux  de  colza  venus  de  Russie,  sans 
compter  les  ricins,  les  mowras,  etc.. 

Il  faut  citer  ensuite  le  raffinage  des  huiles  industrielles,  qui  produit,  rien  qu'en 
huiles  de  graissage,  5.000  tonnes  par  an:  le  raflinage  des  huiles  de  coco  alimen- 
taires, qui  représente  dès  maintenant  une  production  de  12  millions  de  kilo- 
grammes et  de  10  millions  de  francs,  la  margarinerie  et  enfin  la  stéarinerie,  qui 
consomme  par  an,  dans  une  seule  usine,  22  000  tonnes  de  matières  premières 
se  composant  dans  une  proportion  variable,  d'une  part  de  10  à  15.000 
tonnes  d'huile  de  palme,  d'autre  part  de  suifs  de  toutes  qualités,  y  compris  les 
suifs  de  Chine,  avec  quelques  similaires  tels  (|ue  les  huiles  de  mowra  et 
d*illipé. 

ËuRn,  la  savonnerie  produit,  dans  cinquante  usines,  environ  140  millions  de 
kilogrammes  de  savon.  Joignons-y  Tindustrie  des  glycérines  distillées  et  nous 
arrivons  ainsi,  pour  la  valeur  de  production  des  industries  marseillaises  de  la 
matière  grasse,  à  un  total  dépassant  210  millions  de  francs  et  ce  n'est  pas  même 
le  quart  de  la  production  totale  des  industries  marseillaises?  Dans  ce  total 
de  240  millions  de  francs  ne  figurent  pas  les  industries  annexes  :  moyens  de 
transport,  outillage  d'entrepôt,  fabrication  des  presses,  machinerie,  scourtins, 
produits  chimiques.  Il  serait  difficile  de  les  évaluer. 

Si  on  veut  bien  réfléchir  maintenant  que  Marseille  reçoit  à  peine  la  septième 
partie  des  graines  oléagineuses  importées  en  Europe,  que  dans  notre  évaluation 
précédente  de  Timportation  européenne  ne  figurent  évidemment  pas  les  oléagi- 
neux indigènes  :  olives  d'Espagne,  d'Italie  et  de  Provence,  graines  de  lin  des 
pays  du  Nord,  noix,  colzas,  œillettes,  ravisons,   navettes,  etc.,  de  TEarope 


centrale,  on  entrevoit  quel  formidable  moavement  d'affaires  représentent  les 
industries  européennes  des  matières  grasses  végétales,  sans  parler  des  matières 
grasses  animales,  dont  la  production  et  la  consommation  sur  place  échappent  à 
toute  tentative  d'évaluation. 

Les  graines  grasses  européennes  ou  exotiques  ne  se  répartissent  pas  uniformé- 
ment à  la  surface  de  l'Europe.  Chaque  pays  a  ses  spécialités  :  l'Angleterre  triture 
les  graines  de  coton,  l'Allemagne  reçoit  des  tonnages  formidables  de  graine  de  lin, 
Hambourg  a  presque  le  monopole  des  noix  palmistes;  Marseille  achète  de  pré- 
férence, les  sésames  de  l'Inde  et  les  arachides  et,  surtout,  plus  de  100.000  tonnes 
de  coprah,  dont  un  quart  est  consommé  par  Tindustrie  des  huiles  de  coco  comes- 
tibles. 

Dans  Tordre  historique,  un  fait  est  à  noter  :  la  plupart  des  graines  exotiques 
(graines  de  lin  du  Levant,  graines  de  coton  d'Egypte,  arachides  du  Sénégal)  ont 
été  triturées  d'abord  à  Marseille.  Puis,  peu  à  peu,  lorsque  l'huilerie  marseillaise 
a    eu  mis  au  point  la  trituration  de  la  graine  et  le  raffinage  de  l'huile,  nous 
voyons  les  graines  de  lin  exotiques  remonter  vers  le  Nord  et  y  retrouver  leurs 
sœurs  indigènes,    les    graines  de  coton,   s'acheminer  vers    l'Angleterre,    les 
palmistes  vers  Hambourg  ;  les  arachides  du  Sénégal,  dont  Marseille  jadis  avait 
presque  le  monopole,  s'en  vont  maintenant  à  Bordeaux,  à  Nantes,  au  Havre,  en 
Allemagne,  en  Hollande;  il  n'est  pas  jusqu'aux  sésames  de  l'Inde  qui  ne  com- 
mencent, eux  aussi,  à  émigrer  vers  Hambourg.  L'agent  consulaire  de  Karachi 
écrit  :  «  la  presque  totalité  des  exportations  de  sésame  allait  antérieurement  à 
Marseille,  mais  maintenant  la  majeure  partie  en  serait  expédiée  à  Hamboui^,  qui 
offrirait  des  prix  supérieurs  à  ceux  que  proposent  les  acheteurs  de  Marseille.  » 
li  y  a  là  un  exode  qui  pourrait  effrayer  l'huilerie  marseillaise,  si  le  dévelop- 
pement progressif  des  moyens  de  communication  ne  lui  faisait  espérer,  dans  une 
Certaine  mesure,   des  arrivages   nouveaux  de  graines   exotiques    et  d'amples 
itioissons  d'arachides  au  Soudan. 

Sans  doute,  ce  fait  général  témoigne  à  Torigine,  d'un  réel  esprit  d'initiative, 
^^ais,  à  la  réflexion,  il  pourrait  bien  indiquer  aussi  que.  dans  la  «  Métropole 
^«s  corps  gras  »,  les  moyens  industriels  ne  sont  peut-être  pas  encore  aussi  déve- 
l^z^ppés  que  les  aptitudes  commerciales  ! 

Après  ce  coup  d'œil  d'ensemble  jeté  sur  l'huilerie  et  les  industries  tributaires, 
ous  allons  étudier  en  quelque  sorte  la  géographie  de  la  matière  grasse. 

111 
LES  GRANDS  OLÉAGINEUX  ET  LES  PATS  DE  PRODUCTION 

1.  —  Le  midi  de  l'Europe,  TAfriqne  dn  nord.    (L*olivler). 

Lolivier  pousse  en  abondance  dans  la  Péninsule  Ibérique,  en  Provence,  en 

Italie,  en  Corse  et  en  Sardaignc  ;  on  le  retrouve  en  lUyrie  et  en  Dalmatie  sur  la 

liande  de  terrain  soumise  au  climat  de  l'Adriatique,  en  Grèce,  en  Turquie  et  sjié- 

^ialement  en  Syrie  et  en  Palestine:  on  le  cultive  en  Tunisie,  en  Algérie  et  au 

^aroc;  bref,  lolivier  colore  de  son  vrrt  pâle  les  côtes  du  bassin  méditerranéen. 

Depuis  quelque  temps  cette  culture  s'est  étendue  jusqu'en  Amérique,  au  Chili 
et  en  Californie,  en  Australie,  où  elle  est  très  florissante,  et  même  en  (^hine. 
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L*olive  se  compose  do  trois  parties  :  la  chair  ou  pulpe  et  le  noyaUi  formé  lui- 
niême  d'une  enveloppe  et  d*une  amande.  Lorsque  l'olive  est  mûre,  la  pulpe  ren- 
ferme environ  85  p.  100  d'huile  et  Tamande  du  noyau  en  contient  près  de 
25  p.  100.  La  qualité  de  Thuile  dépend  essentiellement  de  Tétat  de  maturité  du 
fruit  et  surtout  du  soin  et  de  la  propreté  avec  lesquels  sont  conduites  la  cueillette 
et  la  trituration  des  olives.  Il  faut  aussi  tenir  compte  du  «  goût  de*  terroir  » 
propre  à  chaque  région. 

I^s  olives,  arrivées  à  maturité  et  cueillies  à  la  main,  sont  d*abord  passées  à  la 
meule  en  évitant  d'écraser  les  noyaux,  puis  pressées  à  froid;  on  obtient  ainsi  les 
huiles  vierges.  On  reprend  alors  les  marcs  et  on  les  émiette,  on  ajoute  de  l'eau 
froide  et  une  deuxième  pression  donne  encore,  en  général,  de  Fhuile  comestible. 
Les  pressions  suivantes,  avec  de  l'eau  chaude,  donneront  des  qualités  inférieures* 

On  reprend  de  nouveau  les  marcs  et  on  les  fait  bouillir  avec  de  Teau;  le^ 
noyaux,  écrasés  ou  non,  tombent  au  fond,  la  pulpe  surnage.  Par  pression  de  l 
pulpe  on  obtiendra  les  «  i*essences  )»,  que  l'on  sépare  de  Feau  à  laquelle  elles  son 
mélangées.  Les  ressences,  abandonnées  au  repos,  déposent,  au  fond  des  «  piles  » 
dos  parties  plus  épaisses  :  ce  sont  les  pAtes  de  ressences.  Enfin  les  marcs  peaven~ 
êti*e  laissés  avec  de  l'eau  dans  des  fosses  (eniei*s),  où  ils  fermentent  et  laissent 
séparer  avec  le   temps  une  huile  très  acide  et  nauséabonde,   c*est  «   Thuil^i 
d'enfer.  » 

Quant  aux  noyaux  on  peut  les  broyer  séparément  et  traiter  à  part  les  amandes- 
mais  il  ne  semble  pas  que  l'huile  d'amande  soit  sensiblement  inférieure  à  ThuiL^ 
de  pulpe.  Ces  traitements  successifs  peuvent  être  remplacés  avantageusement:, 
aussitôt  après  l'obtention  des  huiles  comestibles,  par  un  traitement  des  marcs  au 
sulfure  de  carbone. 

Provence.  —  L'olivier  est  cultivé  dans  les  départements  des  Alpes-Maritimes 
(4().0(K)  tonnes  d'olives  en  1JK>4),  du  Var  (22.500),  des  Bouches-du-Rhône  (19.000), 
de  la  Corse  (16.000),  du  Gard  (7.700),  de  l'Hérault  (4.200),  de  Vaucluse  (4.300). 
de  la  Drôme  (2.700)  et  enfin  dans  les  Pyrénées-Orientales,  les  Basses- Alpes, 
TArdèche  et  l'Aude  (ensemble  2.000  tonnes). 

On  évalue  la  production  moyenne  de  125  à  200.000  tonnes  d'olives,  dont  une 
partie  est  consommée  en  nature,  le  reste  fournissant  200.000  hectolitres  d*huile. 

Mais  cette  production  ne  suffit  pas  à  la  consommation  française. 

La  France  a  importé  en  effet,  en  1903,  27.000  tonnes  d'huile  et  en  a  ^exporté 
17.000  environ  ;  en  lîK)i,  l'importation  s'est  élevée  à  47.000  tonnes  conti*e  une  expor- 
tation de  20.0(M).  Mai'seille est  le gi'and  marché  des  huiles  d'olive;  ce  port  transite 
environ  12.000  tonnes  et  Nice  4  millions  de  kilogrammes.  En  1903,  la  France  a 
reçu  14.500  tonnes  d'huile  d'Espagne,  5.000  de  Tunisie,  autant  d'Italie  et  1.500 
tonnes  d'Algérie.  En  1904,  l'Espagne  n'a  envoyé  que  4.000  tonnes,  tandis  que 
l'importation  tunisienne  montait  à  14.000  tonnes,  ce  qui  fait  compensation. 
En  1905,  l'importation  marseillaise  a  été  de  18.600  tonnes  dont  7.000  de  Tunisie, 
G  000  d'Espagne,  4.400  d'Algérie  et  900  d'Italie.  Les  sorties  par  Marseille 
ont  été  de  5.700  tonnes. 

Espagne.  —  L'Espagne  est  ceii;ainemeut,  de  tous  les  pays,  le  plus  grand  pro- 
ducteur d'olives.  Il  est  absolument  impossible  d'évaluer  la  production  totale  des 
fruits,  ceux-ci  intervenant  pour  une  part  énorme  dans  l'alimentation  joumalièi-e. 
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"oduction  dliuile  d'olive  est  certainement  supérieure  à  250.000  tonnes  maii^ 

peu  probable  qu'elle  atteigne  400.000. 

ns  certaines  régions,  en  Catalogne  et  en  Aragon  notamment,  on  arrive  à 
dire  aujourd'hui  des  huiles  comestibles  de  bonne  qualité  ;  mais  la  part  prin- 
s  die  l'exploitation  espagnole  consiste  en  huiles  industrielles,  qui  sont  desti- 
à  la  savonnerie  du  nord  de  l'Europe.  Ainsi,  l'Angleterre  reçoit  de  12  à 
0  tonnes  d'huile  d'olive,  dont  8.000  tonnes  d'huile  à  fabrique,  cpii  venaient 

d'Espagne  mais  qui  arrivent  aussi  maintenant  du  Levant.  L'Espagne  a 
7té  3.300  tonnes  d'huile  d'olive  en  1901,  58.650  en  1902,  49.600  en  1903, 
0  en  1904. 

uile  d'olive  forme  dans  ce  pays  la  base  de  toutes  les  industries  de  la  matière 
e.  Néanmoins,  comme  les  tarifs  douaniers  sont  presque  nuls,  l'Espagne 
t  des  graines  exotiques,  de  coprah  notamment. 

IMPORTATIONS   DE  GRAINES   oUaGINEUSES    EN   E.SPAGNE. 

1896 32.175  tonnes 

1897 29.961  — 

1898 19.932  — 

1899 26.168  — 

1900 29.297  — 

1901 28.984  — 

1902 32.581  — 

1903 33.906  — 

1904 33.924  — 

1905 39.536  — 

D^rrAIL   DES    IMPORTATIONS    EN    1904. 

les  de  coprah.  .  .  16.000  tonnes  par  Banclone,  9.400  tonnes  (contre  11.800  eu 
•ovenanco  des    Philippines  pI  aii««.si  iW<  1905     ;  .Sainl-Séhasticn,    3.000   ;    Vah'Iice, 

«ils  ^•  2..3(K);  Bilhao,   1.300. 

<;iji]ii,  1.000;  Barcelone,  7,000. 
Gijnn,  500  ;  Harcrlone,  1.500. 

des  Indes  pour  Barcelon»*. 

dr  Coroinandel  pour  Ilarcidonr  <•!  Vali'nce. 
Barcelone. 

Ici  maintenant  un  tableau  qui,  en  ce  qui  concerne  le  port  de  Valence,  ne 
>rde  pas  avec  celui  qui  précède  : 

ENTRÉE   DES   GRAINES   OLÉAGINEUSES  PAR    VALENTE. 

1901 5.7 W  lonnrs 

1902 5.067   — 

1903 6.6H3   — 

iwr, 8.HH5   — 

DÉTAIL    APPROXIMATIF   POI'R    l' ANNÉE    lîM)'f. 

Coprah 4.000  loniio 

Birin 50f>      — 

S<'"iaine 250       — 

.\rarhid«'s  ...  2.50^)      — 


»    de   lin.  .  .  . 
des  Indes.  .  .  . 

8.000  tonnes 
2.000  tonnes 
l.OOO  tonnes 

le 

2.0i)0  lonn«s 

ides 

.   .          4.300  loiilirs 

1 

.  .             700  tonnes 
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Il  faut  noter  que  TEspagne,  jadis  tributaii*e  de  la  France  pour  les  huiles  de 
ricin,  préparc  aujourd'hui  celles  qui  sont  nécessaires  àsaconsommatioD.  Il  faut 
noter  aussi  que  TËspag^e  cultive  Tarachide.  La  plaine  de  Valence  en  produit 
r2.0CM)  tonnes  et  le  port  en  expédie  4.900  tonnes  à  l'étranger  et  1.600  aux  autres 
ports  de  la  Péninsule.  Ces  arachides  sont  surtout  destinées  à  la  consommation 
(cacaouètes). 

600  tonnes  d'huile  d*arachide  indigène  et  600  tonnes  dliuile  extraite  des 
gi*aines  d'importation  sont  utilisées  comme  comestibles,  concurremment  avec 
l'huile  d'olive.  La  province  de  Valence  produit,  en  eftet,  2.000  tonnes  d'huile 
d*olive  comestible  et  300  tonnes  d'huiles  industrielles,  qui  viennent  s'ajouter  aux 
huiles  exotiques  pour  la  fabrication  du  savon. 

Les  entrées  d'huiles  sont  évidenmient  peu  importantes  :  elles  se  réduisent  ài 
quelques  centaines  de  tonnes  d'huiles  concrètes,   700  environ,  et  autant  âk.e 
diverses;  l'huile  de  coton  est  pour  ainsi  dire  prohibée;  par  contre,  les  gi'aiss«Z5ft 
et  huiles  animales  arrivent  en  abondance  (10  à  12.000   tonnes)  de  la  Républiq  ^m^^ 
Argentine,  de  la  France  et  de  l'Uruguay;  mais  les  impoi*tations  de  graisses        «^ 
suifs  des  Etats-Unis  sont  insignifiantes. 

Barcelone  possède  onze  huileries  triturant  les  graines  de  lin  et  de  colza.»  A^ 

sésame,  d'arachide  et  enfin  de  coprah;  Valence  en  a  sept;  il  s'en  trouve  aua —  îJSi 
à  Saint-Séliîistien,  Bilbao,  Gijun  et  Fitero.  Les  principaux  fabricants  formc*^=*nt 
un  syndicat  qui  monopolise  la  fabrication  des  huiles  en  Espagne. 

La   région  de   Madrid  ne   possède    pas   d'huileries,  mais  on  y   ti'ouve  de 

nombreuses  savonneries  cjui  utilisent  l'huile  d'olive  et  deux  stéarineries  c^ni 
consomment  annuellement,  une  centaine  de  tonnes  de  suifs  indigènes,  300  tonrmes 
d'huiles  de  tourteaux  d'olive  et  quelques  tonnes  de  coprah. 

Valence  a  une  stéarinerie  et  une  douzaine  de  savonneries  produisant  envirnoii 
1.500.000  kilogrammes  de  savons. 

Quant  aux  tourteaux,  ceux  de  ricin  et  de  mowra  sont  exportées  pour  la  plif^ 
grosse  part  en  France  où  ils  servent  d'engrais.  Les  autres  sortes  sont  employée^^ 
à  l'alimentation  du  bétail  et,  quoique  le  pays  se  mette  peu  à  peu  à  les  utiliserai 
les  deux  tiers  vont  encore  à  l'exportation,  en  Allemagne  surtout,  et  les  tourteau] 
de  lin  en  Angleterre. 

Portugal.  —  Le  Portugal  cultive  aussi  l'olivier;  mais  la  pi*oduction  suflit  à 
peine  à  la  consommation:  une  grande  i)artie  de  l'huile  comestible  entre  dans  la 
fabrication  des  conserves  de  sardines  concurremment  avec  les  huiles  exotiques. 

Bien  que  l'entrée  des  graines  oléagineuses  en  Portugal  soit  frappée  de  droits 
presque  nuls,  l'huilerie  est  peu  imi)ortante.  Le  Portugal  reçoit  20.000  tonnes  de 
graines,  notamment  de  graines  de  pulghère,  dont  deux  huileries  à  Lisbonne  ont  la 
spécialité.  Par  contre,  des  droits  [)resque  prohibitifs  (84  francs  pour  l'huile 
d'olive  et  112  francs  pour  les  autres  huiles  lixes  pures)  s'opposent  aux  entrées 
des  huiles  étrangères  (jui  se  réduisent  (huile  d'olive  exceptée,  croyons-nous)  à 
une  centaine  de  tonnes. 

Italie  .  —  La  culture  de  l'olivier  est  une  des  mieux  appropriées  au  sol  et  au 
climat  du  centre  et  du  sud  de  la  péninsule;  elle  fut  dans  l'antiquité  une  des 
richesses  de  ce  pays.  Les  centres  de  production  sont  les  provinces  napolitaines 
et  la  Sicile  ;  de  l'Italie  méridionale  })rovient  la  plus  grande  partie  de  l'huile 
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que  fournit  la  péninsule.   Mais  le  Piémont  et  la  Toscane  travaillent  mieux 
les  olives  que  les  provinces  du  Sud. 

On  évalue  la  production  des  olives  entre  900.000  et  2  millions  et  demi 
d'hectolitres,  suivant  les  années.  Mais  la  consommation  est  considérable,  de 
sorte  que  les  importations  compensent  les  exportations;  Tltalie  transite  des 
huiles  d'olive  d'Espagne  et  de  Tunisie.  Ceci  explique  pourquoi  Tltalie  reçoit 
assez  volontiers  les  huiles   d*olive   étrangères   (15  francs  au  tarif  général  et 

IMPORTATIONS  DE  GH.\L\ES  ET  PRODUITS  OLÉAGINEUX  EN  PORTUGAL 

(En  tonna*.) 


Graines    oléagi- 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

PROVEN AX.CKS  (1904) 

Cap- Vert  (pulgbères)  4.620;  Angle- 

neuses.  .  .  . 

16.415 

12.148 

19.165 

19.715 

20.363 

terre  6.271  ;  Angola  2.640;  France 
1.402.             .       . 

Huiles  et  grraisses 

2.123 

1.525 

1.448 

1.343 

2.150 

République  Argentine  1.260;  Angle- 

animales.  .   . 

terre  611. 

Huiles    fixes    li- 

109 

158 

139 

141 

111 

Angleterre  notamment. 

quides .   .   .   . 

Huiles  végétales 

726 

875 

1.370 

1.178 

886 

L'huile  de  palme  vient  d'Angola  et 

concrètes.  .  . 

d'Angleterre  ;  les  autres  (coprah) 
de  France,  d'Allemagne  et  divers. 

Margarine  .   .   . 

260 

241 

147 

62 

131 

États-Unis, 

Beurre  naturel. 

73 

71 

60 

74 

65 

Angleterre  surtout,  France  et  États» 
Unis. 

Savons 

47 

52 

■ 

1 

1 

59 

63 

57 

Savoir  :  savons  de  toilette  :  32.278 
kilogr.  dont  13.760  provenant  de 
Fi-ance,  8.500  d'Allemagne,  7.963 
d'Angleterre 

Savons  ordinaires  :  24.291    kilogr. 

1 

en  proven.  d'Angleterre  (21.845  . 

Bougies  .... 

245 

269 

280 

282 

1 

1 

286 

Hollande  126  ;  Angleterre  118  ;! 
France  11,3. 

6  francs  au  tarif  conyentionnel),  tandis  qu*elle  taxe  à  24  francs  les  huiles  de 
coton  et  autres  non  dénommées. 

L'huile  d'olive  suffit,  en  Italie,  à  la  plupart  des  applications  industrielles, 
aussi  l'huilerie  y  est  elle,  somme  toute,  assez  peu  développée,  eu  égard  à  la  puis- 
sance industrielle  de  ce  pays.  * 

Une  importation  annuelle  de  75.000  tonnes  de  graines  est,  en  eiFet,  le 
dixième  à  peine  de  Tiniportation  française.  C'est  par  Gênes  principalement 
que  se  font  les  entrées,  parce  que  les  huileries  italiennes  sont  surtout  réparties 
4ans  l'Italie  du  Nord,  en  Piémont,  en  Lombardie  et  aussi  en  Vénétie  et  Emilie 
et  notamment  à  Milan.  Turin,  Vérone  et  Leeco.  Gênes  possède  aussi  deux 
huileries  importantes. 

Le  port  de  Livoume  vient  bien  après  celui  de  Gênes  ;   il  y  a  encore  de^ 

T.  IV  2 
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huileries  à  Livourne  et  à  Florence  ;  mais,  en  Toscane  oii  la  culture  de  Tolivier 
représente  une  des  sources  principales  de  la  richesse  du  pays,  la  trituration 
des  graines  exotiques  ne  saurait  prendre  une  grande  impoi-tance. 


IMPORTATIONS  DE  GRAINES  ET  R  Cl  LES  OLÉAGINEUSES  EN  ITALIE 

(En  tonne».) 
Comuterce  spécial  Iles  chiffres  du  C.  0.  sont  peu  diff'érents) 


GRAIN  KS 


1900 


1901 


1902       1903 


1904 


Ricin 

Lin,  colza,  ravison    , 
Sésamo,  ararliides  . 

Autres 

Co|)i*ah 


Totaux 


IIUILFS 


de  poissons   .   .   . 
(i'olivo  ...... 

<lo  lin 

de  coton.   •   .   .   . 

Gi*aisscs 

Saindoux 

Huile  de  palme  et  coco 


4.693 

26.710 

22 . 377 

679 


» 


54.4r,9 


3.035 

30.757 

26.440 

501 

» 


61.633 


6.106  ll.H76|12.239 
52. 336 1 32. 962  43.271 
21.552'25.156;18.459 


GkSES 


i904 


472 

» 


80.466 


663 


543 

» 


70.657  74.612 


1.511 
19.630 


895 


1.892 
11.430 

528 
8.772    7.961 


1.666    1.363j   i.219 


1 1 . 909 
292 


15.612 


246 


.  20.266 

2 .  902 

3 .  500 


20.315 
1.610 
i.5o4 


12.576 
309 

2.715|   3.672    4.280 
18.160  15.536  23.470 


723i   2.101 


l .  624 


3.432|   3.282:   2.408 


3.278 

38.810 

17.511 

51 

8.672 


416 

4.038 

143 

278 

13.473 

305 

1.478 


1905 


2.622 

29.324 

16.632 

29 

10.000 


827 

4.197 

83 

1.762 

14.693 

135 

832 


LlVOriLNE 

T 

1904  !   1905 


93) 
35^ 


Oléine.  .  .  . 
Stéarine.  .  . 


PrOiYnancrs.  —  I-es  graines  de  ricin  Tiennent  do  l'Indn;  \c*  lin*,  colias,  ravicons:  Inde,  Russie,  HépaUique  Argentine 
Honmanie,  f^vanl;  oésaine  et  arachide-':  IndeK,  Lovant,  Chin*^;  huile:»  d'olive:  E»p«fi^e,  France,  Tanisie,  Grèce;  hnile- 
de  colon,  çraiitses  et  Mindoux  :  Etal«-Uni«,  Uruguay,  France  et  Anirleterre. 


1.214 

257 

299 

60 


On  évalue  à  8  millions  de  kilogrammes  la  production  de  la  Toscane  en  hniJo 
d'olive  ;  dans  ce  total  les  huiles  comestibles  entrent  pour  6  millions,  les  huiles 
de  graissage  pour  400.000,  celles  d'éclairage  pour  300.000,  et  les  hailes  à 
savon  pour  700.000.  Les  tourteaux  vont  à  Talimentation  du  bétail  et  surtout 
à  la  fumure.  Cependant  le  traitement  des  olives  a  donné  lieu  en  Italie  à  la 
création  de  deux  industries  prospères  :  celle  de  Tépuisement  des  grignons 
d'olive  par  le  sulfure  de  carbone  et  une  autre,  qui  a,  paraît-il,  atteint  on  haut 
degré  de  perfection,  dans  les  Fouilles  notamment,  le  i*aflfinage  des  huiles 
extraites  au  sulfure  de  carbone  en  vue  des  applications  industrielles.  On  sait 
d'ailleurs  que  ces  progrès  sont  dus  à  une  maison  française,  la  Société  nouyelle 
des  huileries  et  savonneries  méridionales  à  Bari. 


Antrlche-Hongrie.  —  L'olivier  est  cultivé  dans  Tlstrie»  la  Dalmatie  et  même 
dans  le  Tyrol  ;  on  le  reti-ouve  aussi  en  Croatie  et  en  Slavonie  ;  mais,  bien  que 
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le  sol  soit  par  endroits  très  fertile,  les  récoltes  sont  toujours  très  petites,  par 
suite  du  peu  d'étendue  des  côtes  et  du  peu  de  teri*ain  laissé  disponible  ontro 
le  rivage  de  la  mer  et  de  hautes  montages  qui  tombent  à  pic  k  pou  de 
distance. 

Grèce.  —  Ce  pays  se  prêterait  fort  bien  à  la  culture  du  coton,  du  HCKame 
et  du  lin;  mais  c*est  surtout  Tolivier  qui  y  crott  en  abondance.  Malheui*eusenietit 
les  procédés  de  culture,  de  cueillette  et  de  trituration  sont  tout  à  fait  ])ri- 
mitifs.  Cependant,  en  Laconie  et  en  Messénie  la  culture  est  uu  pou  mieux 
comprise. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  une  évaluation  de  la  production  en  olives, 
une  grande  partie  en  étant  consommée  sur  place;  l'exportation  oscille  (*ntre 
1.000  et  4.000  tonnes,  la  France  n'en  recevant  que  130  à  #300  tonnes. 

La  majeure   partie   des  fruits  sert  à  fabriquer  l'huile,    dont  la  production 

totale  est  évaluée,  pour  190S,  h  67.000  tonnes.  L'exportation  des  huiles  oscille 

^de  â  à  7.000  tonnes,  auxquelles  il  faut  ajouter  de  500  à  1000  tonnes  d'iiuiles  de 

iprignons.   Les  importations  en  France  sont  insigniflantes  ;  elles  n'atteignent 

même  pas  une  centaine  de  tonnes;   ce  sont  les  pays  voisins,  et  notauiment 

l'Italie,  qui  reçoivent  les  huiles  d*olive  et  les  épurent. 

Les  principaux  marchés  des  olives  et  des  huiles  sont  Calamata,  Corfou,  Le 
Pirée,  Volo  et  Naxos. 

EXPORTATIONS    DKS    «iLÉAGINWX     I)K    GMKJlK. 

(Eo  milliert  d'oe<{aeff  —  1  <Kq.  =s  1,2U  ktç.) 

mn         iîH)2         i<*o3         iiw)t         i9or, 

Olives 1.0.30  I.4i2  3.  «9  3.985  2.",'Zii 

Novaux  d'olives 

Huiles  d'olives 

Huiles  de  novan.   .   .   . 
Graines  de  eotoii.   .   . 

La  culture  du  coton  tend  à  sa  développer,  mais  lenU^ment,  en  B^'otif*,  rn 
I^lithiotide  et  enEubée.  Le  lin  est  consommé  sur  place:  l'huile  sitrt  j»our  I»  p«'iii- 

ire  et  la  graine  entre  dans  la  fabrication  d'une  confiture  indigène,  Jje  hi'suitir 
donne  lieu  qu'à  une  culture  très  restreinte. 

Les  graines  de  lin,  de  colza  «-t  de  coton  pourraient  être  cultiviV'S  avec  sui-c*— 
^^Us  le  Péloponèse  et  en  Thessalie,  mais  Irsagricultirurs  de  ces  régions  préfer«'nt 
*  Occuper  presque  exclusivement  de  la  ruitun;  de  vignrrs  qui  produis^'nt  U's 
**^isîiis  de  Corinthe.  de  celle  des  cén*ales  et  dc»s  taba^rs. 

^    Turquie.  —  L'olivier  s<?  rencontre  en  Asie  Mineure  et  clans  la  MacZ-doiru*. 

"^^is  la  cueillette  et  le  traitement  des  olives  sfm  faits  rians  des  conditions  irlU'- 

^^tlt  défectueuses  que  l'huile  est  de  qualité  très  médirKrrif, 

Il  est  impossible  d'évaluer  la  production,  I>ans  la  mesure  où  l'on  p^fut  sfu 
Importer  aux  statûrtiques  de  la  douane  ottomane,  len  ^'X porta tions  «erraient  «I'^'H' 
^"it^n  6.000  tonnes  (l'M^-HM), 

Quand  la  récolte  d'olive*  f^t  insu fli «-anti*,  r-'cnt  le  s/'samequî  rétablit  l'équilibre 
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EXPORTATIONS   KT   IMPORTATIONS  d'IIUILE  d'oLIVE  DE  L*ALGÉRIE. 

(En  toane«.) 

4905  1904  1003  1902  1901 

g  (Totales 6.280        4.302        1.860        6.604        4.o40 

^^       '(  en  France 5.884        4.266        1.690        5.318        3.833 

j  de  France 1.266        1.493 

Import,  de  st^same  J  5.000        4.473 

autres  huiles.      |  i*''^"*^^^.   •  .^.^^^        ^  j22 

Huile  de  coton  des  Etats-L'nis.   .  1.480        1.076 

Maroc.  —  Le  Maroc  produit  des  huiles  d'olive,  de  qualité  d'ailleurs  inférieure; 

la  culture  de  Tolivier  est  sui'tout  localisée  aux  environs  de  Marakech  :  et  le  port 

de  Mogador  livre  d'assez  grandes  quantités  d'huile  au  cabotage  et  aussi  à  Tétran- 

^er.  Les  exportations  ont  atteint  2.725.500  kilogrammes  en  1901,  555.000  kilo- 

^ammes  en  1903, 59.000  kilogrammes  en  1904  ;  elles  ont  été  nulles  ou  négligeables 

en  1903,  1905  et  1906.  L'Italie,  l'Allemagne,  fia  France  et  aussi  l'Angleterre  se 

sont  partagé  ces  envois. 

Somme  toute,  la  culture  de  l'olivier  est  peu  étendue  au  Maroc,  parce  que  les 

indigènes,  spécialement  les  juifs,  préfèrent  à  l'huile  d'olive  l'huile  de  noyau  d'ar- 

^anier  (sideroxylon  argan);  l'arganier  pousse  en  abondance  aux  environs  de 

Mogador,  qui  envoie  les  fruits  aux  autres  ports  de  la  côte  et  à  l'intérieur;  ces 

fruits  sont  mangés  par  les  ruminants  ;  après  que  les  noyaux  ont  été  rejetés,  les 

indigènes  les  cassent  et  retirent  de  Tamande  une  huile  très  appréciée  malgré  son 

odeur  et  son  àcreté.  L'huile  d'argan  pourrait  rendre  des  services  à  l'industrie, 

mais  la  sortie  en  est  prohibée. 

Le  sésame  est  peu  cultivé,  sauf  dans  les  environs  de  Marakech.  Exceptionnel- 
lement, en  1902,  les  exportations  ont  atteint  une  valeur  de  8.000  francs;  mais, 
normalement,  une  importation  est  nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la 
consommation. 

Le  pavot  réussirait  bien  au  Maroc. 

Des  efforts  très  sérieux  ont  été  faits  à  partir  de  1900  pour  introduire  la  culture 
du  lin.  Dès  1902  les  exportations  ont  atteint  10.000  tonnes,  dont  8.000  pour  la 
France;  mais  bientôt  les  indigènes  ont  constaté  que  cette  culture  fatigue  les 
terres  et  ils  n'ont  pas  eu  l'idée  d'amender  celles-ci  par  des  engrais  ;  d'autre  part, 
la  graine  de  lin  était  pour  eux  non  un  article  de  consommation  mais  d'expor- 
tation, dont  les  gros  bénéfices  restaient  aux  intermédiaires  ;  aussi  le  chiffre  des 
exportations  est-il  descendu  rapidement  à  7.550  tonnes  en  1903,  à  2.750  tonnes 
en  1904,  à  872  en  1905,  pour  tomber  enfin  à  105  tonnes  en  1906.  Une  sécheresse 
exceptionnelle  ne  suffit  pas  à  explicjuer  ce  résultat  peu  encourageant  pour  la 
suite. 

Egypte.  —  On  sait  que  la  culture  du  coton  est  pour  l'Egypte  la  source  de 
richesse  la  plus  féconde.  Le  coton  a  été  introduit  en  Egypte  il  y  a  de  bien 
longues  années  par  le  Français  Jumel,  et,  malgré  la  concurrence  des  produits 
d'Américpie  et  de  l'Inde,  malgré  l'extension  de  cette  culture  dans  les  diverses 
régions  du  globe,  l'Egypte  reste  encore  aujourd'hui  un  des  plus  jmissants  produc- 
teurs de  coton. 


Ce  pays  exporte  annaellement  40(K00O  tonnes  de  graines  de  coton,  soit 
3  millions  à  3  raillions  et  demi  d*ardebs,  représentant  une  valeur  de  i. 500.000 
livres  égyptiennes  ou  40  à  45  millions  de  francs.  Alexandrie  expédie  en 
Angleteri*e,  et  spécialement  à  Hull,la  plus  grande  ])artie,  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  la  production,  Tautre  vingtième  va  en  France,  à  Mai*seille  surtout.  Un 
nouveau  débouché  vient  de  s'ouvrir  aux  graines  de  coton  d'Egypte,  c'est  le 
port  de  Brème. 

L'Egypte  triture  elle-même,  à  Alexandrie,  à  Kaf-el-Zayat  etàZagazig,  environ 
r>()0.000  ardebs  de  graines  de  coton.  Une  faible  partie  de  l'huile  obtenue,  pour 
une  valeur  de  300.000  francs   seulement,  est  exportée  en  Autriche  (30  p.  100),       \    ^ 
France,  Angleterre  et  autres  pays.  Par  contre,  les  tourteaux  partent  en  masse 
l>our  l'Angleterre,  qui  en  re(;oit  pour   5  millions  et  demi  de  francs;   c'est  V*» 
presque  totalité  de  la  production. 

L'Egypte  cultive  aussi  le  lin,  le  sésame  et  l'arachide;  ce  pays  exporte  môncTT^e 
en  Turquie  pour  200.000  francs  d'arachides. 

Enfin,  n'oublions  pas  que  TEgypte  est  une  voie  de  pénétration  et  de  déboucl^Ht^ 
pour  le  Soudan  anglais,  mais  il  ne'  semble  pas  qu'au  point  de  vue  des  cultur^^aes, 
le  Soudan  oriental  ait  un  avenir  comparable  à  celui  des  régions  occidentales. 

2.  —  Le  Soudan  et  l'Afrique  équatoriale.  —  L*arachlde  et  le  palmier. 

L\Vfri([ue  occidentale  et  équatoriale  est  d'une  grande  richesse  en  oléaginc— Jtm 
de  toute  r»spéce  :  arachide,  sésame,  coton,  cocotier,  palmier,  karité,  baob  -^^ab, 
mené,  lamy,  panza  et  tant  d'autres. 

Nous  parlerons  seulement  des  deux  grands  oléagineux  de  TAfrique  oeeici^HFeii. 
taie  :  l'aracliide  et  le  palmier. 

h' arachide  est  une  léguinineuse  <[ue  Ton  rencontre  non  seulement  dan»-     les 
régions   tropicales,  mais  aussi  en  Espagne  et  que  Ton  peut  môme  cultive?^!*  « 
Marseille.  C'est  une  plante  annuelle,  herbacée,  à  feuilles  et  à  tiges  poilues  r  et 
qui  porte  des  fleurs  jaunes  striées  de  rouge.  La  plante  s'élève  à  environ  trente 
centimètres  au-dessus  du  sol  ;  mais.  <lès  que  la  floraison  est  terminée,  les  tige^ 
s'allongent,  s'étalent  parfois  jus([u'à  soixante  centimèti*es  et  s'enfoncent  dans  I 
sol.  C'est  dans  la  terre  que  h*  Irait  (erdnuss,  ground  nut)  va  se  développer  8*11  ne^ 
pourrit  pas.  On  conçoit  donc  que  des  terres  légères  et  peu  humides  convienncn 
spécialement  à  cette  culture. 

Tout  le  monde  connaît  le  fruit  dt»  l'arachide;  c'est  le  «  cacaouette  »  des 
marchands  espagnols  et  des  gavroches  parisiens;  les  Américains  font  une  énorme 
consommation  des  arachides  d'Espagne.  Ce  fruit  est  formé,  comme  on  sait,  d*une 
coque  fibreuse  qui,  paralt-il,  a  été  utilisée  en  Allemagne  pour  la  fabrication  du 
papier,  et  d'une  amande  qu'entoure  une  pellicule  rougeâtrc. 

lA'is  arachides  de  l'Afrique  occidentah^  nous  arrivent  munies  de  leurs  coques, 
ce  sont  les  «  arachides  en  cosses  »  ;  mais,  pour  les  provenances  éloignées,  la 
coque  rejtrcsente  une  surcharge  notable,  23  p.  100  envinm;  aussi,  de  l'Inde  et  du 
Mozambique  recevons-nous  des  «  arachides  décortiquées  ».  Bien  entendu,  la 
coque  protège  l'amande  contre  les  intempéries,  contre  l'action  do  l'air  et  de  ^ 
l'humidité,    contre    le    rancissement    et    la    moisissure;   par   conséquent,  les^^^ 
arachides  décortiquées  ne  donneront,  en  général,  que  des  huiles  de  seconde^^ 
qualité. 
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Uaraehide  peut  renfermer,  suivant  les  provenances,  de  43  à  50  p.  100  d*une 
huile  excellente;  les  qualités  les  plus  riches  et  les  plus  fines  sont  celles  du 
Sénégal;  les  Rufisque  Cayor  font  toujours  prime  sur  le  marché.  Nous  ne  parlons 
pas  des  arachides  d'Espagne  ;  la  production  en  est  limitée  et  réservée  surtout  à 
la  consommation  en  nature. 

L* amande  d*arachide,  soigneusement  écossée,  décortiquée  et  réduite  en  pâte, 
donne,  par  une  première  pression  à  froid,  une  huile  surfine,  puis  une  deuxième 
fine  comestible;  les  huiles  pressées  à  chaud  vont  à  la  savonnerie  ou  sont  épurées 
en  vue  de  Téclairage.  Le  tourteau  va  à  Talimentation  du  bétail  ;  l'Allemagne  et 
la  Hollande  en  reçoivent  des  tonnages  importants  et  exigent  que  le  tourteau 
soit  bien  débarrassé  des  coques. 

Voici,  pour  fixer  les  idées,  quelques  prix  de  diverses  qualités  d'huiles  en 
janvier  1906;  Rufisque  surfine  :  95  à  90  francs  les  100  kilogrammes  ;  Sine  surfine  : 
85  à  80;  fine  2«  :  63-62;  Bombay  ^«  :  58-60;  huile  à  fabrique  :  48. 

Le  Palmier  à  huile  (Elaeis  Guineensis)  est  un  bel  arbre  de  25  mètres  de  haut, 
qui  pousse  de  préférence  dans  les  terrains  humides.  On  le  trouve  dans  Tlnde  et 
aux  Philippines  et  en  abondance  en  Guyane  {Elaeis  melanococca);  c'est  surtout 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  qu'il  forme  d'immenses  forêts  s'étendant 
depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  Saint-Paul  de  Loanda. 

Cet  arbre  porte  d'énormes  grappes  de  fruits  qui  sont  formés  eux-mêmes  d'un 
sarcocarpe  fibreux  et  d'une  noix.  La  pulpe  charnue  et  l'amande  de  la  noix 
contiennent  chacune  une  huile,  mais  ces  deux  huiles  sont  absolument  dissembla- 
bles, bien  que  concrètes  toutes  deux  :  l'huile  de  la  pulpe  est  l'huile  de  palme, 
l'huile  de  l'amande  est  l'huile  de  palmiste. 

L'huile  de  palme  est  sui-tout  riche  en  palmitine,  c'est  l'huile  type  de  la 
stéarinerie;  les  savonniers,  au  contraire,  ne  peuvent  Temidoyer  qu'à  dose 
limitée;  elle  communique  d'ailleurs  au  savon  une  agréable  odeur  de  violette. 

L'huile  de  palmiste  est  riche  en  acides  laurique  et  myristique.  Elle  rend  à  la 
savonnerie  les  mêmes  services  que  l'huile  de  coprah,  dont  elle  se  rapproche 
extrêmement,  el  elle  a  la  même  valeur  marchande  à  peu  de  chose  près. 
On  peut  aussi  la  rafiiner  pour  l'alimentation. 

Les  fruits  du  palmier  sont  traités  sur  place  pour  extraire  l'huile  de  palme. 

Les  procédés  d'extraction  sont  absolument  barbares;  ils    donnent  une  huile 

d'une  âcreté  insupportable,  mais  dune  odeur  assez  agréable,  d'une  couleur 

généralement  rouge-orangé  vif,  mais  dont  la  teinte  va  en  réalité  du  jaune  au 

Hoir.  Outre  que  les  rendements  sont  déplorables,  l'huile  s'altère,  devient  très 

%cide,    la  plus  grande  partie   de  la  glycérine  est  perdue.  Bref,    il   y  a   bien 

des  degrés  dans  la  valeur  des  huiles  de  palme;   celle  de   Lagos  est   la  plus 

appréciée. 

Des  efforts  sont  faits  actuellement  [>our  introduire  en  Afrique  des  appareils 
4*ex traction  rationnels  et  transportables. 

Si  rhuQe  de  palme  doit  être  extraite  sur  place  et  du  fruit  frais,  en  théorie 
«enlement,  la  trituration  des  noix  demande  des  précautions  et  un  outillage  qui 
ne  se  rencontrent  qu'en  Europe.  Avant  de  les  expédier,  on  débarrasse  les  noix  des 
fibres  qui  les  entourent  et  qui  proviennent  du  sarcocarpe.  Ainsi  il  faudra 
distinguer  dans  la  suite  les  im[>ortations  d'huile  de  palme  et  les  importations 
de  noix  ou  amandes  de  palmiste. 

Rqirenons  maintenaDt  Tétude  des  diverses  régions. 
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Afrique  Occidentale  française. —  Si  nous  évaluons  à  trois  millions  et  demi  de 
tonnes  les  importations  de  graines  oléagineuses  en  Europe,  il  faut  avouer  que  la 
production  des  colonies  françaises  fait  une  assez  pauvre  flgure  à  côté  de  celle  de 
TEmpire  Brîtannique. 

En  somme,  la  part  des  colonies  françaises  se  réduit  à  quelques  milliers  de 
tonnes  de  coprah  des  lies  de  TOcéanie  et  de  Tlndo-Chine;  au  commerce  (et  non 
à  la  production)  des  Etablissements  français  de  Tlnde  ;  aux  huiles  d'olive  de 
Tunisie  et  d'Algérie  et  enfin  aux  arachides,  aux  noix  palmistes  et  aux  huiles  de 
palme  de  TAirique  occidentale  française. 

Les  deux  tableaux  ci-après  conduisent  à  quelques  constatations.  L'Afrique 
française  produit  bon  an,  mal  an,  de  100  à  150.000  tonnes  d*arachides,  venant 
presque  en   totalité    du  Sénégal.  Si,  en  Casamance,  Petite-Côte  et  Galam,  la 
France  a  conservé    la  maîtrise  du  marché,  par  contre  les  acheteurs  français 
ont  trouvé  à  Rufisque  des  concurrents  étrangers  qui  leur  disputent  les  qualités 
surfines.  La  Hollande  réclame  maintenant  les  arachides  de  qualité  supériemr^ 
pour  la  fabrication  de  ses  fromages  et  oflrc  des  prix  élevés. 

L'exportation  des  huiles  de  palme  est,  en  moyenne,  de  15  à  18.000  tonnes  enviro 
dont  la  majeure  partie  arrive  en  France,  et  plus  spécialement  à  Marseille. 

Par  contre,  le  marché  des  palmistes  nous  échappe  au  bénéfice  de  Hambour^ 


DÉTAIL  DES  EXPORTATIONS  DE   GRAINES    OLEAGINEUSES 

de  l'Afrique  Occidentale  Française  en  i904. 
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Rufisque  et  Cayor, 

Petite  Côte 

Casamance 

Guinée 


41.036 

40 . 479 

2.822 

203 


ARACHIDES 

273 
762 

» 


7.746 
» 
415 

» 


4.156 
» 
» 


16.562 
7.765 

» 


» 


» 
3.495 
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Sénégal.  .  .  . 
Guinée.  .  .  . 
Côte  d'Ivoire. 
Dahomey.  .  . 


XOIX   PALMISTES 
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HUILE  DE  PALME 
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nous  faisons  encore  quelques  achats  sur  la  Côte  dl voire,  mais  les  noix  palmistes 
du  Dahomey  vont  presque  en  totalité  en  Allemagne,  transitées  par  Lagos  et 
TAngleterre.  Les  exportations  totales  oscillent  entre  30  et.35.000  tonnes  de  noix 
palmistes. 

L'exportation  totale  des  oléagineux  de  l'Afrique  Occidentale  française  a  donné 
lieu  aux  évaluations  suivantes  :  (Valeurs  eu  milliers  de  francs). 

1900  1901  1902  1903  4904 

Sénéfral 24.305  21.232  20.o98  34.091  21.413 

(ùjinre 620  606  836  867            671 

C^'ïto  d'Ivoire  ...  .  2.004  2.24o  2.680  2.136  3.025 

Dahomey 11.941  9.586  12.770  8.350  9.292      (coprah  compris) 

ToUiux 38.870       33.669       36.884       46.044       34.401 

Soit,  pour  la  valeur  moyenne  des  cinq  dernières  années,  une  exportation  d^ 
quarante  millions  de  francs  en  graines  oléagineuses  et  huiles  végétales. 

L'arachide  est  le  régulateur  économique  du  Sénégal,  c'est  l'abondance  de  la 
récolte  et  le  taux  du  marché  qui  déterminent  l'état  de  prospérité  de  la  colonie  ; 
cette  prospérité  s'accroîtra  par  l'ouverture  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  qui  relie 
maintenant  Dakar  à  Saint-Louis  et,  plus  encore,  des  autres  voies  qui,  dans  un 
avenir  qu'il  faut  espérer  prochain,  rejoindront  à  la  côte  le  Fouta-Djalon  et  la 
boucle  du  Niger,  en  traversant  des  pays  éminemment  propices  à  la  culture  de 
Tarachide.  Il  y  a  là  une  perspective  très  rassurante  pour  l'huilerie  et  la  savon- 
nerie marseillaise  (1). 

Indépendamment  des  arachides  en  cosses,  la  Casamance  a  donné,  en  1904, 
1000  tonnes  d'amandes  de  palmistes:  mais  cette  production  varie  en  raison 
inverse  de  celle  du  riz,  parce  que  les  amandes  de  palme  ser\'ent,  en  cas  de  besoin, 
de  riz,  comme  article  d'échange.  L'élévation  constante  de  la  demande  et  des 
prix  conduira  sans  dout(^  à  développer  la  production. 

Le  Sénégal  et  le  Dahomey  conviendraient  aussi  à  la  culture  des  pulghèi*es  et 
du  ricin.  Si,  pour  le  ricin,  des  essais  ont  échoué,  ceci  paraît  tenir  à  la  mauvaise 
qualité  des  semences. 

Mais  c'est  surtout  le  karité  qui  est  le  produit  d'avenir  du  Soudan.  On  sait 
que  le  karité  (ou  ses  variétés)  abonde  dans  ces  régions;  cet  arbre  porte  des 
fruits  de  la  grosseur  d'une  grosse  prune  et  dont  la  chair  comestible  entoure  un 
noyau  rond  ou  ovoïde.  L'amande  de  ce  noyau  fournit  un  beurre  dont  les  noirs 
font  une  consommation  considérable.  Lorsque  ce  beurre  est  préparé  avec  soin  il 
est  assez  agréable  au  goût;  mais  les  procédés  sont  très  défectueux.  C'est  donc  la 
noix  de  karité  et  non  le  beurre  qu'il  faut  envoyer  en  Europe.  Dès  maintenant^ 
on  évalue  à  10.000  tonnes  la  quantité  de  noix  que  le  Haut-Niger  pourrait  envoyer 
à  la  côte.  Il  y  a  là  pour  l'avenir  du  Soudan,  pour  la  stéarinerie,  pour  la  savon- 
nerie française  et  aussi  pour  l'industrie  des  corps  gras  alimentaires,  un  produit 
de  grande  valeur. 

i)  La  récolte,  en  1905,  a  été  pour  le  Sénégpal  de  i65.ooo  tonnes  (année  moyenne);  en  1906,  U 
récolte  a  été  ires  réduite  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des  semences;  elle  ne  dépassera 
pas  lao.ooo  tonnes  dans  toute  l'Afrique  Occidentale  ;  par  contre,  les  nouvelles  graines  sont 
tirés  belles  et  atteindront  des  prix  très  élevés. 
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La  Gainée  française  produit  surtout  du  caoutchouc  et  cette  exploitation  si 
rémunératrice  éloigne  les  indigènes  de  la  culture  du  sésame,  qui  conviendrait, 
bien  plus  que  Tarachide,  à  cette  région,  le  jour  où  le  caoutchouc  viendrait  à 
subir  une  dépréciation. 

Tandis  que  les  [>entes  du  Fouta-Djalon  et  les  terrasses  de  la  Haute-Guinée  sont 
couvertes  de  forêts  où  poussent  le  karité,  les  i*égions  côtières  de  la  Basse- 
Guinée  sont  riches  en  cocotiers  et  surtout  en  palmiers.  Conakry  expédie 
environ  3.000  tonnes  de  noix  palmistes,  en  attendant  que  les  indigènes  portent 
leur  attention  sur  le  lamy,  qui  croît  en  abondance  le  long  des  cours  d'eau,  tandis 
que  le  mené  couvre  les  pentes. 

I^  Côte  d'Ivoire  nous  envoie  et  le  Dahomey  exporte  en  Allemagne  Thuile  de 
palme  et  les  noix  palmistes.  Le  Dahomey  exporte  aussi  depuis  quatiHî  ou 
cinq  ans  quelques  centaines  de  tonnes  de  coprah  d'excellente  qualité  et  il  faut 
souhaiter  que  la  culture  du  cocotier  se  développe  dans  ce  pays. 

Congo.  —  Le  Congo  français  renferme  des  richesses  inépuisables,  que  seul  le 
défaut  de  moyens  de  transport  retient  loin  de  nous. 

Une  exportation  de  quelques  centaines  de  tonnes  de  palmistes  et  d'huile 
de  palme  ne  donne  aucune  idée  des  ressources  que  présente  la  forêt  écfuato- 
Hale,  avec  ses  palmiers  et  ses  graines  à  huiles  concrètes,  ses  beurres  d'Irvingia, 
lie  Panza,  de  Maloukang  [>our  ne  citer  que  ceux-là  parmi  tant  d'autres,  la 
Zone  guinéenne,  avec  ses  paimiei*s  encore,  la  zone  soudanaise  avec  l'arachide 
ot  le  karité  et  enGn  la  zone  sahéltcnne,  où  l'on  retrouve  le  sésame,  l'arachide,  le 
coton,  le  palmier  et  le  baobab. 

EXPORTATIONS  1)1'  (:0N(;0  FRANÇAIS    1) 

((Jatnlités  en  tonne*) 
1899  1900  1901  1902  1903 

Huile  de  palme..         113  112  (2:^)         110    (43)         170    (38)  98     (57) 

Noix  palmistes..         820(19)         688(96)        611(184^        728    183  621    363; 

L'Etat  indépendant  du  Congo  exporte  pour  deux  millions  de  francs  d'huile  de 
palme  et  de  noix  palmistes. 

Possessions  anglaises  en  Afrique.  —  Les  arachides  en  coques  de  la  Gambie 
anglaise  interviennent  pour  une  faible  part  (30.000  tonnes  en  1901  sur  un  total 
de  ISO.OOO)  dans  l'exportation  de  l'Afrique  Occidentale. 

L'arachide  en  coque  reste  un  article  éminemment  français. 

Par  contre,  en  plus  de  quelques  centaines  de  tonnes  venues  de  Gambie,  il  faut 
signaler  que  Sierra-Leone  expédie  25.000  tonnes  de  noix  palmistes,  la  Gold-Coast 
10  à  15.000.  Lagos  50  à  60.000,  la  Southem-Nigeria  60.000  tonnes  et  la 
Northem-Nîgeria  500  seulement,  soit  un  total  de  150  à  200.000  tonnes,  c'est- 
à-dire  cinq  fois  la  production  des  colonies  françaises. 

11  en  est  à  pea  près  de  même  pour  les  huiles  de  palme  :  Sierra-Leone  envoie 
1.000  tonnes,  la  Gold-Coast  15.000.  Lagos  15.000.  la  Southern -Nigeria 
SO.OOO  tonnes,  soit  un  total  voisin  de  90  à  100.000  tonnes,  c'est-à-dire  six  fois 
notre  production. 

.1).  Les  ehiflres  entre  parenthèses  représentent  les  exportations  à  destination  de  la  métropole 
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Ce  n'est  pas  tout  ;  Sierra-Leone  cultive  le  cocotier  et  soigne  le  coprah;  il  y  a 
cinq  ans  cette  colonie  envoyait  déjà  en  Angleterre  1.000  tonnes  de  «  dessicated 
cocoanut  »  et  200  tonnes  de  coprah  ;  le  Lagos  et  la  Southem-Nigeria  en  exportent 
aussi  quelques  centaines  de  tonnes  de  qualité  tout  à  fait  blanche. 

De  l'Afrique  orientale  anglaise  viennent  surtout  les  coprahs,  de  Montbassa 
notamment. 

Enfin,  par  le  Niger,  la  Bénoué  et  les  fleuves  secondaires,  arrivent  à  la  côte  les 
produits  du  Soudan,  c'est-à-dire  quelques  centaines  de  tonnes  d'arachides  et  sur^ 
tout    le  karité,   exactement  le    Shee,  dont  FAngleterre  recevait  déjà  il   y  ai 
cinq  ans  4.000  tonnes,  soit  3.500  de  noix  et  quelques  centaines  de  tonnes  de 
beurre. 

Possessions  allemandes  et  portugaises. —  LeCamei'Oun  et  le  Togo  expédient 
à  Hambourg  10  à  12.000  tonnes  de  noix  palmistes  et  1.500  à  2.000  tonnes  d*haiU 


de  palme,  tandis    que  l'Afrique   orientale  allemande    envoie  à  la  métropoles 
quelques  tonnes  de  sésame,  de  coprah  et  d'arachide. 

Nous  n'avons  pas  de  chiffres  précis  sur  la  production  des  colonies  portugaises  - 
On  trouve  sur  la  côte  occidentale  les  cocotiers  et  les  palmiers  et  sur  la  cùt^ 
orientale  les  arachides  décortiquées  et  les  coprahs  du  Mozambique. 

Les  arachides  décortiquées  de  cette  dernière  provenance  sont  particulièrement 
ai>i)réciées  sur  le  marché  marseillais  ;  l'huile  en  est  comestible  ;  mais,  depuis  que 
les  Portugais  ont  établi  là-bas  des  huileries  et  des  savonneries,  les  envois  sont 
devenus  assez  irréguliers.  La  Compagnie  des  huileries  et  des  savonneries  de 
Quelimane,  au  capital  de  1  million,  triturait  il  y  a  six  ans  (Exposition  Univer- 
selle de  1900)  3.000  tonnes  de  graines  oléagineuses,  arachides  et  coprah, 
pour  founiir  en  savons  de  toutes  qualités,  l'Afrique  orientale  et  méridionale. 

Afrique  Australe.  —  Les  pays  de  l'Afrique  Australe  voués  suilout  à  l'élevage, 
seraient  aussi  très  aptes  à  la  culture  du  coton,  de  Tarachide,  du  chanvre  et  du 
ricin  par  exemple;  mais  ils  n'exportent  pas  de  graines  oléagineuses.  Cependant, 
à  Londres,  on  a  reçu  récemment  des  échantillons  d'huiles  de  ricin  et  d'arachide 
de  la  Rhodesia. 

3.  —  L'Inde   anglaise. 
Les  Établissements  français  de  Tlnde. 

Dans  le  total  des  importations  européennes  de  graines  grasses,  l'Inde  compte 
pom»  un  tiers  environ.  Mais,  si  le  chiffre  des  envois  d'oléagineux  de  ce  pays 
nous  semble  formidable,  il  ne  représente  en  réalité  que  la  quinzième  partie 
de  l'exportation  totale  de  cet  empire  vaste  sept  fois  comme  la  France.  - 

De  môme,  si  l'Inde  nous  apx)aralt  comme  le  champ  par  excellence  des 
plantes  oléagineuses,  en  fait,  celles-ci  n'occupent  que  le  dixième  à  peine  des 
cultures.  Seulement,  la  majeure  partie,  la  presque  totalité  des  gi*aines  oléagi- 
neuses, va  à  l'exportation,  tandis  que,  pour  le  riz  et  les  céréales,  celle-ci  ne 
représente  que  le  surplus  de  la  production,  le  disponible  de  la  consommation 
de  300  millions  d'habitants. 

L'exportation  totale  des  oléagineux  de  l'Inde  oscille  autour  de  900.000  tonnes, 
moyenne   des   dix   dernières   années.    Après  une  période  de  quatre  années 
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(1893-1897),  où  la  moyenne  fut  de  900.000  tonnes,  nous  descendons,  dans 
les  quatre  années  suivantes,  à  750.000,  pour  i*emonter,  en  1901-1905,  à 
1.250.000.  La  campagne  1904-1905  marque  un  maximum,  unique  dans  Thistoire 
de  rinde,de  1.350.000  tonnes:  par  contre, les  sorties  de  1905-1906  nous  ramènent 
au  chiffre  normal  de  892.000  tonnes.  Mais  une  année  moyenne  succédant  à 
une  période  cxceptionneliement  riche  est,  ce  qu'en  style  d* agriculteur  et 
d'industriel,  on  appelle  une  année  désastreuse. 

Les  principaux  oléagineux  de  Tlnde  sont,  par  ordre  d'importance  :  la  graine 
de  lin,  dont  la  production  moyenne  est  de  400.000  tonnes  ;  le  colza,  qui  entre 
pour  200.000  tonnes  en  moyenne  dans  le  total  des  sorties;  puis  le  sésame,  pour 
150.000;  la  graine  de  coton  qui,  en  cinq  ans,  est  passée  d'un  tonnage  insigni- 
fiant à  une  moyenne  de  150.000  tonnes  ;  l'arachide,  dont  les  sorties  présentent  des 
fluctuations  énormes,  puisque  après  être  tombées,  de  1898  à  1901,  à  6.500  tonnes, 
elles  sont  remontées  à  150.000  dans  ces  cinq  dernières  années  ;  le  ricin,  dont 
l'exportation  assez  régulière  oscille  autour  de  70.000  tonnes;  le  pavot,  dont 
les  sorties  augmentent  régulièrement  depuis  dix  ans  de  40.000  à  70.000  tonnes  ; 
le  mowra,  dont  les  envois  présentent  des  variations  régulières  mais  vastes, 
puisque  cette  graine  manque  parfois,  mais  dont  la  moyenne  pour  ces  Cinq 
dernières  années  est  20.000  tonnes;  enfin,  les  graines  de  moutarde,  dont  les 
sorties  atteignent  nominalement  3.000  tonnes. 

L'Lide  cidtive  encore,  exploite,  ou  tient  en  réserve  une  quantité  d'oléagineux 
variés  dont  nous  ne  dirons  rien  pour  ne  pas  allonger  indéfiniment  cette  étude 
et  parmi  lesquels  nous  nommerons  seulement  les  graines  de  niger.  de  camellia 
et  de  carthame. 

Un  empire  qui  s'étend  sur  25  degrés  de  latitude  ne  saurait  présenter  une 
^épartition  uniforme  dès  climats  et  des  cultures.  Et  cependant  la  caractéristique 
du  climat  de  la  plus  grande  partie  de  l'Inde  Britannique  peut  se  résumer  d'un 
Ilot  :  chaleur  constante  et  régulière,  grande  humidité. 

Le  cocotier.  —  A  l'extrémité  de  la  péninsule,  sur  les  côtes  du  Malabar  et  de 
Coromandel,  les  précipitations  aqueuses  atteignent  3  à  4  mètres  par  an  ;  c'est 
la  région  du  cocotier,  mais  de  cette  culture  nous  dirons  peu  de  chose  ici,  parce 
<}ue.  pour  l'Inde,  tributaire  de  Ceyian,  les  importations  de  coprah  et  d'huile 
^e  coco  compensent  presque  les  expoi*tations.  Il  se  fabrique,  il  est  vrai,  à  Mar- 
seille, de  grandes  quantités  d'huile  de  coprah  extra  dite  Cochin  ;  mais  Cochin 
désigne  ici  une  sorte  commerciale  et  non  un  pays  d'origine. 

Varachide,  —  Jusqu'au  vingtième  degré  de  latitude,  la  péninsule  hindoue 
s^élargit  vers  le  nord  formant  un  vaste  plateau  qui  tombe  rapidement  vers 
Touest  sur  Bombay  et  Goa.  tandis  qu'à  Test  il  descend  doucement  vers  le 
Golfe  du  Bengale.  Sur  le  plateau  du  Dekhan,  les  précipitations  aqueuses  sont 
moins  abondantes,  du  moins  à  certaines  {>ériodes  de  Tannce,  et  l'arachide 
vient  facilement.  Les  indigènes  mangent  d'assez  grandes  quantités  de  cette 
graine,  dont  le  surplus  s'achemine,  à  l'ouest,  vers  Bombay  et,  au  sud-est,  sur 
Madras  et  Pondichérv. 

Les  arachides  décortiquées  de  l'Inde  vont  presque  toutes  en  France  et 
spécialement  à  Marseille.  Les  ports  anglais  (nous  laissons  donc  de  côté  Pondi- 
chéry)   expédient    en   France  les  neuf  dixièmes.  p^Hbis   même  les  dix-neuf 
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Yingtièmcs  de  leurs  exportations.  Celles-ci  ont  connu  des  fluctuations  :  il  y  a 
dix  ans  et  plus,  elles  oscillaient  autour  de  75.000  tonnes;  brusquement  nous 
les  voyons  tomber  à  6.S00  tonnes;  enfin,  la  moyenne  des  quatre  dernières 
années  est  de  75.000  tonnes,  avec  un  maximum,  de  87.000  en  1903-1904,  Mais, 
après  une  production  de  85.000  tonnes  en  1904-19(KS,  la  campagne  1905-1906 
nous  fait  retomber  à  65.000. 

Marseille   a   reçu   en  1891,   de  Tlnde  ou  du  Mozambique,   133.000  tonnes 
d'arachides  décortiquées;  puis  tout  à  coup,  les  récoltes  venant  à  manquer  (1): 
les  arrivages  deviennent  insigniCants  jusqu'à  ce  que,  de  nouveaux  ensemen- 
cements ayant  été  faits  avec  la  graine  de  Mozambique,  sur  la  Côte  de  Coro- 
mandel,  les  envois  aient  pu  reprendre  en  1899. 

AHIUVA(;ES   I)  AHACHIhES   DÉCOHTIQUÉES  A  MARSEILLE 

(En   tonne*. I 

PRUVENANCKS  1902  1903  190i  1905 

Du  MozainhiqiK^ 4.036  1.487  4.100  3.256 

De  Bombay 2.208  125  1.232  5.164 

DePondiclWy 54.043  42.753  33.013  28.930 

Do  Madras. 47 . 309  41.350  62.590  39. 29^ 

Totaux  107.050  85.717  101.015  90.649 

Comparaison  avec  les  sortie»  des  ports 

anglais  do  VlmW 55.200  52.700  97.500  85.000 

Le  ricin,  —  Les  diverses  graines  grasses  sont  cultivées  dans  la  présidence  de 
Madras  comme  dans  le  reste  de  l'Inde,  et  spécialement  le  ricin,  que  l'on  trouve 
aussi  en  grandes  quantités  dans  le  Bengale  et  la  présidence  de  Bombay.  On  dis- 
tingue deux  variétés  de  ricin  :  Tune  à  grandes  et  Tauti'e  à  petites  graines.  La  pre- 
mière, vivace,  est  un  arbrisseau  employé  pour  clôtures  et  haies,  et  dont  la  graine 
donne  une  huile  (réclairage  ;  le  ricin  à  petites  graines  est  une  plante  annuelle, 
dont  rhuile  est  purgative.  De  la  première  huile,  il  est  fait,  dans  l'Inde,  une  grande 
consommation  comme  éclairant  et  lubré fiant. 

La  trituration  du  ricin  et  du  sésame  occupe  dans  Flnde  un  grand  nombre 
d'huileries  :  7o  dans  la  province  du  Bengale,  25  dans  celle  de  Bombay.  Cette* 
industrie,  jusqu'ici  très  primitive,  fait  en  ce  moment,  encouragée  par  des  capita- 
listes indigènes,  do  très  sérieux  efforts  pour  perfectionner  ses  pi'océdés  et  renou- 
veler son  outillage. 

Les  sorties  de  graines  de  ricin  sont  assez  régulières  et  varient  au  voisinage 
de  70.000  tonnes,  dont  les  neuf-dixièmes  sont  embarquées  à  Bombay  et  se  ^Mir- 
tagcnt  entre  TAngleterre  (un  tiers),  la  Belgique.  TAllemagne  la  France  et 
l'Italie. 

Madras.  —  Le  port  de  Madras  est  loin  d'avoir,  comme  exportateur  de  graines 
oléagineuses,  l'importance  que  sembleraient  devoir  lui  donner  l'étendue  du  ressort 

(i)  I/arachide  de  l'Inde  est  exposée  à  une  maladie  que  Ton  appelle  tiUa.  On  essaie,  avec 
succès,  depuis  peu  de  temps,  un  traitement  au  sulfate  de  cuivre.  Les  fermes  d'expérimen- 
tation du  gouvernement  de  Hombay  cherchent  aussi  à  introduire  des  semences  de  Virginie 
et  de  Pondichéry. 
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administratif  et  sa  situation  géo^aphique.  Outre  que  Pondiehéry,  quoique  fran- 
çais lui  fait  pour  les  graines  oléagineuses  une  foi*te  concurrence,  bien  des 
graines  s'acheminent  sur  Bombay,  de  sorte  que  finalement  les  sorties  de  Madras 
représentent  à  peine  le  dixième  de  l'exportation  de  TEmpire. 

Le  coton,  —  Les  provinces  de  la  présidence  de  Bombay  et  spécialement  le 
plateau  du  Dekhan,  se  prêtent  particulièrement  à  la  culture  du  coton  :  l'expor- 
tation des  graines  se  fait  presque  entièrement  par  ce  port  et  l'Angleterre  est  de 
beaucoup  le  principal  acheteur.  Cependant,  le  coton  est  cultivé  aussi  dans  la 
présidence  de  Madras,  dans  les  Provinces  Centrales,  les  Provinces  Unies  et  le 
Nizam. 

La  graine  sert  à  faire  des  tourteaux  mais  Thuile  elle-même  est  peu  appréciée 
des  indigènes. 

Il  y  a  cinq  ans,  l'exportation  des  graines  de  coton  était  presque  nulle,  en  1890 
elle  restait  à  1.150  tonnes,  en  1900  à  2.200;  puis  brusquement  elle  monte  à 
11.300  eii  1901,  à  103.000  tonnes  en  1902,  à  200.000  en  1903  et,  après  être 
descendue  à  135  et  130.000  tonnes  en  1904  et  1905,  elle  se  relève,  en  1906,  à 
200.000  tonnes. 

Bombay.  —  Les  grandes  cultures  oléagineuses  de  l'Inde  s'étendent  surtout  dans 
la  grande  plaine  du  Gange  et  de  Tlndus,  dans  l'est  de  la  péninsule  et  dans  la  pré- 
sidence de  Madras.  C'est  cependant  Bombay,  «  porte  de  l'occident»  qui,  grâce  à 
son  outillage  économique  et  à  ses  voies  de  pénétration,  draine,  dans  la  propor- 
tion de  <K)  p.  100,  les  oléagineux  de  l'Inde  et  les  expédie  en  Europe.  Il  n'est  pas 
jusqu'aux  sésames  du  Pundjab  qui,  au  lieu  de  sortir  par  Karachi,  ne  viennent, 
par  chemin  de  fer,  jusqu'à  Bombay  et  ne  compensent  les  frais  de  transport  su[>- 
plémentaires  par  l'accroissement  de  valeur  marchande  que  leur  donnera  l'estam- 
pille du  port  d'embarquement. 

Le  tiers  environ  des  expéditions  de  Bombay  est  destiné  à  la  France.  On  verra. 
par  le  tableau  qui  suit,  que,  si  les  envois  pour  la  France  sont  en  légère  augmen- 
^î^tion  dans  ces  dernières  années,  l'accroissement  n'en  est  pas  proportionnel  à 
^^lui  du  total;  mais  il  est  juste  d'ajouter  que  celui-ci  est  dû  surtout  au  dévelop- 
l^ement  de  la  culture  du  coton,  et  la  graine  de  coton  est  une  spécialité  anglaise. 

Nous  ne  quitteix>ns  pas  l'Inde  orientale  sans  signaler,  sur  la  côte  de  Malabar, 
^*5ins  l'enclave  jwrtugaise  de  Goa,  les  progrès  du  i>ort  de  Marmugao,  quiexi>édie 
^tiviron  5.000  tonnes  de  graines  grasses  diverses. 

Karachi  on  Kurrachée.  —  Dans  l'exi>ortationdes  oléagineux  de  l'Inde,  Karachi 

^"ompte  à  peine  pour  un  dixième.  Outre  que  la  plaine  de  l'Indusest  moins  arrosée, 

^^oins  fertile  que  celle  du  Gange,  le  fleuve  lui-même  n'est  guère  navigable  et  s<»ul, 

^^aintenant,  le  North- Western  Railway  amène  du  Sind.  à  Karachi  quelques  mil- 

^i^^rs  de  tonnes  de  sésame,  colza,  ricin,  lin  et  arachides. 

Mais  la  plus  grande  production  du  Pundjab  s'écoule,  par  la  vallée  du  Gange, 

"^ers  le  Bengale,  dont  les  besoins,  dans  les  années  de  disette,  ont  fait  établir  un 

^^ourant  commercial  régulier,  ou  bien,  par  les  voies  de  fer,  les  graines  du  Nord- 

^^uest,  du  Marwa,  des  Provinces  Unies  et  de  l'Inde  centrale  «lesc^Midcnt  vers 

Bombay. 


L 


-32  — 

Les  exportations  de  Karachi  consistent  surtout  en  colza  vrai  et  en  une  graine 
bâtarde,  le  «  Toria  »;  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  France  se  les  partagent.  Le 


SORTIES  DE  (iRALNES  OLÉAGINEUSES  DU  PORT  DE  BOMBAY 

(En  tonne*.) 


(;nAINES 


RU' in 


('oton 


ArîicliMe.' 


Lin. 


Mowrah 


Moutarde 


Pavol 


(>»lza 


St'sauH* 


AutiM's. .   . 


Totaux 


pour  la  Fi'ann' 


do 


d" 


d" 


d' 


d" 


d" 


d" 


d« 


1900-01 


•       •«••••• 


pour  la  Fi'ance. 


40.939 
16.973 


1901-02 


9.938 
2.591 


1.448 
1.047 


r>8 , 1 55 
18.900 

99.873 
12.188 


4.910 
4.429 


49 . SSO 
24.635 


1 .  5tW 

828 


107.234 
39.177 

29 . 850 
I   H).  082 


1.017 


22 . 0«»5 
1 1 . 378 


2 .  43  ï 
1.595 


49.073 
i  3 . 028 


78 . 903 
35.417 


30.108 
15.772 


149.351 
40 .  t'>OC> 


H9.545 
48 . 050 


770 
10 


250  191 
100.925 


1.111 
3 


572.033 
197.404 


1902-03 


66.979 
17.310 


192.973 
9.432 


2.638 
2.414 


104.332 
39.654 


12.633 
3.862 


2.375 
1.846 


20.981 
17.651 


120.474 
37.968 

1 52  '.  392 
98 . 660 


1 .  333 
237 


083.111 
229.036 


1903-04 


66.875 
12.852 


121.690 

817 


4.572 
4.121 


153.916 
48.995 


23.564 
9.750 


2.187 
1.562 


38.936 
24.915 


137.242 
49.261 

142.233 
82.580 

729 
»    » 


691.944 
234.855 


Oi-1905 


54.084 
6.103 


5.4G6 


2.120 
1.889 


210.235 
76.154 


32.011 
18.496 


2.8i3 
1.822 


40.710 
25.480 


Itl.lW 
26.484 


92.719 
40.505 


691.706 
202.340 


sésame  va  en  France  et  surtout  en  Belgique,  ou  vers  Hambourg.  Le  lin.  Far 
chide,  le  ricin,  le  coton  ne  comptent  que  peu. 
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EXPORTATIONS  D'Ol.bî.Vr.INELX  DE  KAHACHI 

(Ca  tonne»). 

1901       1902       1903       1904       1905 

^^^m  ^^^  ^^^  .^^^  •  _ 

Colza  et  Toria 180.000  01.500  37.000  100.000  75.000 

Sésame 13.700  21.200  26.500  25.000  14.500 

Il  est  probable  que  les  sorties  de  sésame  de  Karachi  iront  en  décroissant  pai*ce 
que  les  cultivateurs  se  plaignent  de  rirrégularité  des  récoltes,  liée  à  celle  de  Tir- 
rigation.  Il  serait  intéressant,  dans  une  élude  plus  détaillée,  de  comparer,  pour 
les  diverses  régions,  Tuniformité  de  la  production  et  les  progrès  de  Tirrigatiofi 
artificielle. 

En  ce  moment  de  grands  travaux  sont  en  cours  d'exécution  dans  le  Sind  et  le 
Pundjab. 

Colza  et  moutarde.  —  Si  le  colza  est  le  principal  oléagineux  de  Karachi  et  le 
second  de  Tlnde,  Karachi  et  les  provinces  du  nord-ouest  ne  sont  pas  la  prin- 
cipale région  de  la  culture  du  colza.  Peu  de  graines  grasses  ont  une  aire  de  cul- 
ture aussi  étendue;  nous  retrouverons  le  colza  et  ses  variétés  dans  les  deux 
Amériques  et  en  Europe.  Dans  Tlnde.  le  colza  et  son  congénère  la  moutarde 
sont  cultivés  dans  le  Bengale  surtout  et  dans  le  Pundjab;  la  première 
région  représentant  70  p.  100  de  la  production.  La  consommation  locale  est 
faible. 

L'exportation  qui  se  répartit  surtout  entre  1* Allemagne,  la  Belgique  et  la 
France  et  aussi  T Angleterre,  subit  des  fluctuations  considérables  et  qui  suivent 
à  peu  près  celles  de  la  graine  de  lin  ;  la  moyenne  des  dix  dernières  années  est 
de  200.000  tonnes  avec  un  maximum  de  350.000  en  1901-1902  et  un  minimum 
inquiétant  de  100.000  seulement  en  1905-11HK>. 

Le  colza  forme  souvent  avec  le  lin  des  cultures  mixtes,  mais  c'est  surtout  la 
moutarde  qui  vient  souvent  se  mélanger  aux  colzas  de  l'Inde  et  entre  avec  cette 
graine  dans  les  statistiques  douanières.  Les  sorties  de  graines  de  moutarde  i)ure 
oscillent  autour  de  2  à  3.000  tonnes. 

Le  sésame.  —  Le  sésame  est  par  excellence  Toléagineux  de  Tlnde  et  de  tous  les 
pays  d'Orient.  On  le  cultive  dans  le  Levant  ainsi  que  dans  quelques  provinces  du 
Daiiul>e.  en  Afrique,  sur  les  côtes  du  Golfe  Pei-sique,  dans  llnde,  au  Siam  et  en 
Chine.  Mais  l'Inde  est  le  grand  foui-nisseur  du  monde,  si)écialement  du  marché 
marseillais,  et  l'on  peut  dire  que  les  fluctuations  de  la  prospérité  de  l'huilerie 
marseillaise  sont  liées,  pour  une  grande  part,  aux  récoltes  de  l'Inde  en  sésame 
et  arachides.  Le  sésame  est  répandu  dans  l'étendue  entière  de  la  péninsule  et  on 
le  rencontre  môme  dans  les  régions  incultes  du  moyen  Brahmapoutra.  mais  cetti» 
culture  couvre  surtout  une  lai^e  bande  qui  descend  du  nord  au  sud.  d'Agra  à 
Madras  et  qui,  laissant  de  côté  le  Pundjab  (5  p.  100),  comprend  les  Provinces 
Unies  (20  p.  100),  les  Provinces  Centrales  (20  p.  100),  un  peu  la  Présidence  de 
Bombay  (10  p.  100)  et  la  Présidence  de  Madras  (17  p.  100). 

Le  sésame  est  une  plante  herbacée,  haute  de  plus  d'un  mètre  et  qui  donne  des 
graines  toutes  petites  et  de  couleurs  variées  :  blanches,  gi'ises,  noires,  rouges... 
Dans  rinde,  en  dehors  d'une  variété  grise,  spéciale,  croyons-nous,  au  Sind.  on 


o 
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cultive  surtout  les  graines  blanches  (safed  til)  et  les  graines  noires  (kala  til);  les 
secondes,  plus  répandues  et  aussi  plus  appréciées,  mûrissent  en  mai  ;  tandis 
que  les  i)remières  ne  sont  récoltées  qu'au  mois  d*août. 

Le  sésame  est  consommé  dans  Tlnde  et  Thuile  joue  un  grand  rôle  non  seule- 
ment dans  Talimentation  mais  aussi  dans  la  parfumerie  indigène.  A  peu  près 
inodore,  peu  rancissante,  elle  absorbe  avec  une  aisance  remarquable  les  sen* 
teurs  préférées  :  jasmin,  tubéreuse,  rose  jaune  et  narcisse,  soit  qu'on  opère  par 
a  enûeurage  »  soit  qu*on  abandonne,  pendant  quarante  jours,  au  soleil,  une 
bouteille  bouchée  contenant  une  partie  des  fleurs  à  infuser  dans  trois  parties 
d'huile. 

Les  exportations  du  sésame  de  Tlnde  sont  en  moyenne  de  120.000  tonnes; 
elles  se  sont  élevées,  en  1902-1903,  à  180.000;  Tannée  1906,  qui  nous  ramène  à 
85.000,  est  exceptionnellement  mauvaise  et  il  faut  remonter  à  dix  ans  (1896-97) 
pour  trouver  une  sortie  de  80.000  tonnes  seulement.  La  graine  de  sésame  de 
rinde  va  en  Belgique,  en  Egypte,  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Autriche- 
Hongrie;  mais  la  France,  à  elle  seule,  en  reçoit  presque  les  deux  tiers  et  Mar- 
seille spécialement  a  importé,  dans  ces  dix  dernières  années  (1895-1904),  une 
moyenne  de  70.000  tonnes  de  sésame  de  Tlude,  avec  un  maximum  anormal  de 
120.000  tonnes  en  1903  et  un  minimum  désastreux  de  45.000  en  1905. 

Nous  ne  donnerons  pas  une  appréciation  de  la  valeur  ;  il  faudrait  entrer  dans 
les  détails,  tellement  sont  nombreuses  les  variétés  de  sésame.  Voici  cependant 
une  indication  à  cet  égard  :  on  cotait  en  juillet  dernier  sur  la  place  de  Mar 
seille  : 

Srsamos  du  I.ovanl 38  fr.  p.  100  kgs. 

Bombay  blanc 34  fr. 

Bombay  noir 31  fr.  50 

Kun-at-hée  noli*  J)(;bra 30  fr.  50 

Coromandel  puce 30  fi*. 

Le  pavot.  —  Tandis  que  la  culture  du  sésame  s'étend  sur  une  bandé  qui  des- 
cend d'Agra  vers  le  sud,  les  régions  préférées  du  pavot  forment  plutôt  une  aone 
horizontale  qui,  sur  le  25*^  degré  de  latitude,  comprend  le  Mahva,  Bénarès  et 
le  Béhar. 

L'huile  de  pavot,  que  nous  appelons  en  Europe,  Thuile  d*œillette,  est 
employée  dans  Tlnde  comme  comestible;  mais  la  consommation  locale  de  la 
graine  est  insignifiante  eu  égard  aux  exportations  qui,  depuis  quinze  ans,  se 
sont  élevées  régulièrement  de  35  k  70  mille  tonnes;  ces  graines  se  partagent 
entre  la  France  et  la  Belgique,  puisque  TAllemagne  veut  bien  les  frapper  de 
droits  assez  élevés.  C'est  par  Bombay  que  sortent  les  deux  tiers  des  graines  de 
pavot,  celles  du  Béhar  descendent  vers  Calcutta. 

Calcutta.  —  Placé  au  débouché  de  la  plaine  du  Gange,  il  semblerait  que  ce  port 
dût  recevoir  une  bonne  partie  de  la  production  des  provinces  du  nord  et  du  nord- 
est  qui  sont  plus  riches  en  cultures  oléagineuses  ;  mais  la  vallée  du  Gange,  si  elle 
est  une  grande  voie  naturelle,  est  tournée  vers  l'Orient,  de  sorte  que  Calcutta,  très 
éloignée  de  l'Europe,  n'entre  guère  que  pour  un  cinquième,  pour  un  quart  tout 
au  plus,  dans  les  expéditions  de  graines  grasses;  Calcutta  dessert  surtout  les 
régions  si  riches  en  cultures  oléagineuses  du  Bengale  et  du  Béhar  où  se  ren- 
contrent en  abondance  les  champs  de  lin. 
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Le  lin.  —  Le  lin  n'est  pas  spécial  à  Tlnde  angolaise;  aucun  autre  oléagineux 
n^est  plus  abondant  ni  plus  répandu;  nous  le  retrouverons  en  Europe  et  aux 
Etats-Unis  d'Amérique  ;  mais,  entre  tous  les  pays  producteurs,  la  République 
Argentine  tient  le  premier  rang. 

Seulement,  tandis  que  les  Etats-Unis  et  TEgypte  ont  le  coton,  la  République 
Argentine  le  lin,  l'Afrique  Occidentale  Tarachide,  Tlnde  anglaise  tire  sa  supré- 
matie de  ce  qu'elle  a  à  la  fois  le  lin,  le  colza,  le  sésame,  le  coton,  l'arachide  et 
bien  d'autres  graines. 

Le  lin  est  cependant  le  principal  oléagineux  de  Tlnde  anglaise;  les  sorties  de 
cette  graine  représentent  plus  du  tiers  de  l'exportation  des  graines  grasses  et  la 
production  est  soumise  à  des  fluctuations  énormes. 

L'huile  de  lin  est  quelque  peu  employée  sur  place  pour  peintures  et  vernis; 
mais  les  indigènes  ne  savent  guère  la  préparer  et  préfèrent  Thuile  importée  ;  de 
sorte  que  les  exportations  de  graine  représentent  à  peu  de  chose  près  la  produc- 
tion. 

Le  lin  se  cultive  dans  toutes  les  plaines  de  l'Inde  et  jusqu'aux  altitudes  de 
2.000  mètres.  Il  est  bien  difficile  d'évaluer,  pour  chaque  région,  l'étendue  rela- 
tive des  cultures  ;  d'autant  plus  que  souvent  ces  cultures  sont  mixtes  ;  mais  on 
peut  dire  que  les  principaux  centres  sont  les  Provinces  centrales,  le  Béhar  et  les 
Provinces  Unies.  La  culture  du  lin  n'est  d'ailleurs  faite  qu'en  vue  de  la  graine, 
la  tige  n'étant  jamais  utilisée  comme  textile. 

Les  exportations  de  gi'aines  de  lin  peuvent  être  évaluées  en  moyenne  à 
375.000  tonnes,  mais  avec  des  vanations  qui  peuvent  aller  du  simple  au 
double,  avec  un  minimum  de  250.000  en  1898  et  1901  et  un  maximum  de 
570.000  tonnes  un  1905. 

L'année  1906,  par  contre,  nous  ramène  k  295.000  tonnes;  c'est  une  produc- 
tion bien  inférieure  à  la  moyenne. 

Les  principaux  clients  sont  l'Angleterre  (30  p.  100),  l'Allemagne  (25  p.  100), 
le  nord  de  la  France  (15  p.  100),  puis  l'Italie,  la  Hollande  et,  enûn,  la  Belgique, 
r Autriche-Hongrie,  les  Etats-Unis  et  divers. 

Moivra,  —  Parmi  les  nombreuses  espèces  végétales  productrices  de  graines 
grasses  concrètes  dont  s'enrichit  la  ffore  hindoue,  il  en  est  deux  particulièrement 
intéressantes,  les  seules  ayant  une  réelle  importance  pratique  :  le  cocotier  et  le 
bassia. 

Seulement,  tandis  que  le  cocotier  est  confiné  aux  côtes  du  Malabar  et  de  Coro- 
mandel,  les  bassia  s'étendent  des  pentes  de  l'Himalaya  au  Cap  Comorin. 

Nous  connaissons  déjà  les  bassia;  ceux  de  l'Afrique  équatoriale  :  le  bassia 
parkii  et  le  bassia  nilotica,  sont  de  très  proches  parents  du  karité. 

L'Inde  possède  trois  espèces  de  bassia  ayant  chacune  leur  habitat.  Le  a  bassia 
batyi*acea  »,  le  phulware  des  Hindous,  couvre  les  dernières  i)entes  sud-himala- 
yaines,  aux  altitudes  de  300  à  1.000  mètres:  le  tableau  des  douanes  appelle  ces 
graines  «  graines  de  djavé  n. 

Le  «  bassia  latifolia  »,  à  feuilles  caduques  comme  le  précédent,  est  le  véri- 
table niowra;  il  s'étend  dans  l'Inde  centrale  jusqu'à  Bombay  et  Madras. 
Enfin,  le  sud  de  l'Inde  et  Ceylan  connaissent  le  «  bassia  longifolia  »  c'est-à-dire 

ruiipé. 

Les  beurres  de  bassia.  comme  leur  congénère    africain,  le  karité,  jouent  un 
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grand  rôle  dans  l'alijmentation  indigène  et  dans  la  fabrication  locale  des  boagies 
et  savons.  La  stéarinerie  européenne  les  apprécie  beaucoup  et  il  s'exporte,  bon 
an,  mal  an,  une  moyenne  de  20.000  tonnes,  de  graines  par  Bombay  presques 
exclusivement;  d'ailleurs  les  nombres  sont  très  variables,  et  plus  variables 
encore  sont  les    arrivages  en  France  et  à  Marseille. 

On  s'étonnera  peut-être  que  dans  cette  étude  sur  Tlnde  nous  ne  disions  rien 
de  Ceylan  ;  mais,  poumons.  Ceylanva  se  rattacher  à  un  domaine  bien  plus  vaste 
que  l'Empire  des  Indes,  la  zone  du  cocotier. 

Etablissements  français  de  l'Inde.  —  Les  ports  français  de  l'Inde,  en  fait 
Pondichéry,  exportent,  dans  les  bonnes  années,  70.000  tonnes  d'arachides 
décortiquées,  auxquelles  il  faut  ajouter  de  1.000  à  3.000  tonnes  de  lin,  et  à  peu 
près  autant  de  coton  et  de  sésame  avec  1.000  tonnes  de  coprah  et  quelques 
centaines  de  ricin.  En  1905,  les  envois  de  Pondichéry  en  arachides  ont  été  de 
66.000  tonnes,  dont  37.000  seulement  pour  la  France. 

4.  —  L'Océan  Indien  et  TOcéan  Pacifique. 

Le  cocotier.  —  Un  cocotier  produit  par  an  40  à  60  noix  de  coco.  Ces  noix  sont 
enveloppées  d'une  épaisse  couche  fibreuse  et  elles  renferment  un  liquide,  le  lait 
de  coco,  qui,  au  moment  de  la  maturité,  se  concrète  en  une  amande.  Cette 
amande  séchée,  quand  elle  est  encore  fraîche  et  avec  des  précautions  spéciales, 
constitue  le  c<  dessicated  cocoanut  »  si  employé  dans  la  confiserie  anglaise. 
L'amande  séchée  au  soleil  ou  au  four  porte  le  nom  de  coprah.  Le  copndi  est 
importé  en  masses  considérables  eu  Europe  et  spécialement  à  Marseille,  qui 
reçoit  le  tiers  de  l'exportation  mondiale;  le  coprah  pressé  fournit  65  p.  100  d'une 
huile  concrète  :  l'huile  de  coprah,  qui  joue  un  grand  rôle  dans  la  savonnerie  et 
qui  est  raffinée  en  vue  de  l'alimentation. 

Le  cocotier  se  rencontre  entre  les  15"  degrés  de  latitude  sur  toute  la  zone 
équatoriale.  On  a  signalé  la  présence  des  cocotiers  à  des  altitudes  élevées  à 
Ceylan  et  dans  la  haute  vallée  du  Mékong  ;  mais  ou  est  dans  la  vérité  pratique 
en  disant  que  le  cocotier  pousse  au  voisinage  de  la  mer. 

Par  conséquent,  la  zone  équatoriale  comprend  deux  sortes  de  régions  :  conti- 
nentales et  marines. 

Aux  premières,  c'est-à-dire  à  l'Afrifjue  Centrale  et  à  la  Guyane,  appartient  le 
palmier  à  huile,  l'elœis;  aux  secondes,  c'est-à-dire  aux  côtes  d'Afrique  et  de 
riude,  à  l'archipel  asiatique  et  océanien,  aux  Antilles,  à  Ceylan,  appartient  le 
cocotier.  Si  on  veut  se  faire  une  idée  de  l'ordre  de  grandeur,  on  peut  évaluer 
l'étendue  de  culture  du  cocotier  à  2  ou  3  millions  d'hectares,  portant,  par 
exemple,  400  millions  de  pieds  qui  donneraient  par  an  15  milliards  de  noix.  Mais 
la  majeure  jjartie  des  noix  de  coco  est  consommée  sur  place. 

Les  noix  de  coco  sont  exportées  en  nature  ou  bien  elles  sont  utilisées  sur  place, 
soit  pour  la  consommation  directe,  soit,  avant  maturité,  pour  fabriquer  des  bois, 
sons  alcooliques.  On  peut  aussi  presser  T amande  séchée  et  obtenir  de  l'huile  de 
coco  que  l'on  consomme  ou  que  l'on  exporte.  Ainsi  Ceylan  exporte,  vers  l'Angle- 
terre, autant  d'huile  et  de  tourteaux  de  coco  que  de  coprah. 

Les  ex[)ortations  de  coprah  sont  à  peine  le  dixième  de  la  production  mondialer 
du  cocotier,  et  cependant  elles  atteignent  350  millions  de  kilogrammes  qui' 


rendus  en  Europe,  représentent,  au  cours  d'aujourd'hui,  une  valeur  de  200  mil- 
lions de  francs. 

Les  principales  régions  de  cocotiers  sont  :  Ceylan,  les  Indes  Néerlandaises,  les 
lies  du  Pacifique  et,  notamment,  les  Philippines.  L'Amérique  Centrale,  la 
Jamaïque  et  la  Trinité  font  vers  les  Etats-Unis  une  assez  grosse  exportation  de 
noix  de  coco,  d'huile  de  coco  et  de  coprah.  La  Trinité  envoie  aussi  en  Angleterre 
le  «  dessicated  cocoanut  x>. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  exportations  du  Golfe  de  Guinée  et  de 
r Afrique  Occidentale. 

V Afrique  Orientale  et  insulaire  expédie  en  Europe  environ  40  à  50.000  tonnes 
de  coprah  venant  surtout  de  Zanzibar  (10.000  tonnes),  des  Seychelles,  des 
Gomores,  de  Mombasa.  Les  Seychelles  et  Maurice  exportent  vers  les  Indes  et 
l'Angleterre  des  quantités  appréciables  d'huile  de  coco  (des  centaines  de  tonnes). 

Madagascar,  nous  l'avons  dit  ailleurs,  fait  de  sérieux  efforts  pour  développer 
dans  le  nord,  la  culture  du  cocotier. 

Mais,  pour  le  moment,  la  grande  lie  africaine  ne  nous  donne  que  des  esjié- 
rances.  Cependant  il  se  pouiTait  que  des  envois  de  graines  de  baobab  viennent 
bientôt  appeler  l'attention  du  monde  industriel. 

Le  cocotier  vient  bien  à  la  Réunion,  mais  il  n'est  pas  cultivé  en  vue  de  l'expor- 
tation. 

Dans  rinde,  nous  l'avons  dit,  le  cocotier  est  cultivé  sur  les  côtes  du  Malabar 
et  de  Coromandel,  et  Gochin  produit  les  coprahs  les  plus  blancs  et  les  plus 
réputés.  Mais  une  surface  cultivée  de  140.000  hectares  sufût  à  peine  à  la  consom- 
mation de  l'Empire  des  Indes  et  Ceylan  importe  deux  mille  tonnes  de  noix  et 
autant  d'huile,  qui  viennent  en  déduction  d'une  exportation  de  15  à  20.000  tonnes 
de  coprah. 

C'est  à  Cej'lan  que  la  culture  du  cocotier  est  le  plus  développée  ;  elle  y  couvre 
une  étendue  de  300  et  bientôt  de  400.000  hectares,  c'est-à-dire  le  sixième  environ 
de  l'étendue  mondiale  des  cultures.  Mais  Ceylan  se  recommande  surtout  par  le 
degré  de  perfection  qu'y  ont  atteint,  non  seulement  les  cultures,  mais  aussi  la  pré- 
paration des  belles  qualités  de  coprali,  enfin  et  surtout  l'industrie  des  produits 
du  cocotier;  de  telle  sorte  que,  sur  une  exportation  totale  des  produits  du  coco- 
tier s'élevant  à  90.000  tonnes  et  à  35  millions  de  francs,  le  coprah  et  l'huile  de 
eoco  n'entrent  chacun  que  pour  30.000  tonnes  environ. 

EXPORTATIONS  DES  PUODIITS  1)1    COCOTIEF^  DE  CEYLAN 

En  toim««  . 
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Les  Indes  néerlandaises  sont  la  terre  d'élection  du  cocotier;  mais,  comme,  par 
contre,  la  culture  n'y  est  pas  très  développée,  les  expoi^tions  sont  loin  d'être  en 
raison  des  conditions  naturelles. 

Java  et  Sumatra,  Padang,  les  Célèbes,  Macassar  et  Boi*néo  sont  les  principaux 
expéditeurs  de  coprah.  Voici  la  statistique  de  ces  expoilations  en  1902, 1903, 
1904  et  1905. 

1902  1903  1904  1905 

Macassar 28.000  10.000  9.000  27.00«> 

Célrbos   Sanjrir,  Meiiado,  Gorontalo;  .  18.000  12.000  13.000  21.000 

Padang: 5.500  0.500  6.200  7.000 

Java 45.000  15,500  30.000  108. OOo 

Smgapoiu' I  50.500  52.500  42.000  59.000 

Penaiiff ' 

Les  Etablissements  anglais  des  détroits  :  Singapour,  Penang  et  Selangor,  sont 
plutôt  des  (entrepôts  et  des  ports  de  transit  à  l'égard  des  provenances  des  îles  du 
Pacifique.  Selangor  expédie  surtout  des  noix  de  coco,  Singapour  et  Penang 
exportent  environ  60.(M)0  tonnes  de  coprah  dont  7.000  par  Penang. 

Sarawak,  la  partie  anglaise  de  Bornéo,  produit  quelques  centaines  de  tonnes 
de  coprali;  les  lies  Fiji  :  10.000  tonnes;  Gilbert  et  Ellice  2.500  tonnes;  les  Iles 
Salomon  2.200:  enfin  le  nord  de  l'Australie  produit  quelques  milliers  de  tonnes- 
mais  l'Australie  impoi*te  surtout  de  nos  possessions  françaises,  et  plus  encore  de 
Ce  vlan,  du  coprah  et  de  l'huile  de  coco. 

Les  Allemands,  à  Samoa,  apportent  beaucoup  de  soins  à  la  culture  du  cocotier  e^ 
à  la  préparation  du  coprah,  dont  ils  produisent  déjà  10.000  tonnes. 

Les  Iles  françaises  de  lOcéanie.  — En  1904,  année  mauvaise,  la  Nouvelle-Calé* 
donie  et  ses  déi)ondances  ont  exporté  2.200  tonnes  de  coprah,  mais  ce  chilTrc  n*a 
pas  grande  signification,  car  il  se  fait  des  échanges  avec  les  Nouvelles-Hébrides — 

Les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ont  produit  600  tonnes  de  noix  di 
coco  et  de  graines  de  coton  et  5.000  tonnes  de  coprah  contre  810  de  noix  et  8.377 
de  coprah  en  lOOÎi.  Le  déchet  provient  de  ce  que  la  récolte  de  1904  a  été  mauvaise"* 
et,  en  outre,  de  ce  que,  les  Etats-Unis  ayant  établi  sur  les  exportations  de  Tahit""^i 
et  Moorea  un(^  nouvelle  taxe  de  If)  francs  par  tonne,  à  partir  du  1*^'  janvier  1904  — - 

les  planteurs  ont  évacué  leur  &tock  dans  les  derniers  mois  de  1903.  Il  faut  rap 

peler,  en  effet,  qu'une  bonne  part  de  notre  production  océanienne  est  achetée  pa^^^ 
les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Les  Philippines  sont,  pour  Marseille,  le  grand  pays  de  production  du  coprah    -^ 
Manille  et  Cébu  sont  les  premiers  ports  de  sortie  et  Marseille  est  de  beaucou^^^^^ 
leur  principal  client. 

Le  cocotier  est,  aux  Philippines,  surtout  depuis  la  conquête  américaine,  Tobje  ^' 
d'une  culture  intensive  et  qui  s  étend  rapidement  dans  tout  l'archipel.  La  consonu  — ' 
mation  locale  est  assez  faible  ;  l'huile  de  coco  sert  pour  l'éclairage,  le  savon  et  b 
parfumerie.  Il  vient  de  se  fonder  à  Manille  une  grande  huilerie,  qui  expédi* 
Fhuile  de  coco  i\  New- York.  Mais,  dans  l'ensemble,  la  production  de  coprah  v 
presque  toute  à  l'exportation. 

Celle-ci,  déjà  appréciable  il  y  a  cinquante  ans,  n'atteignait  encore,  il  y  ^ 
quinze  ans,  que  quelques  milliers  de  tonnes,  les  grandes  sorties  commenceïit 
en  1899 : 
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1898  . 2.495  tonnes. 

1899 15.353  tonnes. 

1900  04.891  tonnes. 

1901  32.518  tonnes. 

1902 00.227  tonn.îs. 

Moyenne  de  la  période  1898-1902  :  35.000  tonnes. 

1903 181.117  tonnes  (part  de  la  France  133.457  on  73,5  p.  100) 

1904 85.000  tonnes  —  59.740  ou  70      p.  100) 

1905 122.903  tonnes  —  74.579  ou  60      p.  100) 

Dlei  cinq  oa  six  ans,  les  nouvelles  plantations  seront  en  plein  rapport  et  on 
verra  les  exportations  doubler  et  tripler. 

Après  Marseille,  les  principaux  clients  sont:  TEspagne,  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre. 

Il  faut  noter  aussi  que.  grâce  aux  soins  apportés  à  leur  préparation,  les  coprahs 
de  Manille  et  de  Gébu,  jadis  séchés  à  la  famée,  offrent  maintenant  de  belles  qua- 
lités blanches  propres  au  raOinage  de  l'huile  et  à  l'alimentation. 

La  Direction  de  l'Agriculture  encourage  beaucoup  la  culture  du  sésame  et 
s'efforce  de  mettre  en  valeur  les  oléagineux  divei'S  qui  se  rencontrent  dans  ces 
régions. 

Enfin,  nous  ne  l'eviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  du  dévelop- 
pement que  devrait  prendre  la  culture  du  cocotier  en  Indo-Chine.  Les  exporta- 
tions de  notre  colonie  en  coprah,  sont  descendues  de  5.500  tonnes,  en  1902,  et 
4.500  en  1903,  à  1.800  tonnes  en  1904  et  à  1.950  tonnes,  en  1905. 

La  Chine  et  le  Japon  sont  des  régions  trop  éloignées  de  l'équateur  pour  se 
prêter  à  la  culture  du  cocotier.  Par  contre,  l'Europe  reçoit  de  Hong-Kong, 
de  Shangaï  et  du  Japon  des  milliers  de  tonnes  de  suifs  végétaux,  de  sésame  et 
d'huiles  siccatives.  Mais  les  relevés  concernant  ces  pays  sont  si  incomplets,  les 
sorties  sont  si  irréguliéres  que  toute  évaluation  est  impossible  (l). 

Nous  ne  pouvons  pas  abandonner  les  régions  du  Pacifique  sans  signaler  aussi 
les  suifs  végétaux  des  Indes  néerlandaises  et  notamment  de  Bornéo,  de 
Macassar  et  de  Java. 

Si  nous  n'y  insistons  pas  davantage,  c'est  uniquement  parce  que  la  place  nous 
est  mesui*ée,  mais  la  flore  des  Indes  néerlandaises  est  aujourd'hui  fort  bien 
connue,  grAce  à  l'admirable  établissement  scientifique  que  les  Hollandais 
entretiennent  à  Buitenzorg  (2). 

5.  —  L'Amérique. 

Le  NouQcau  Monde,  à  la  fois  producteur  et  consommateur  de  graines  oléagi- 
neuses, d'huiles  et  de  savons,  ne  nous  intéresse  que  par  l'excès  de  sa  production 
qu'il  écoule  vers  l'Europe,  ou  par  les  produits  fabriqués  qu'il  nous  demande. 

11  est  à  peu  près  impossible  de  donner  la  moindre  évaluation  de  l'huilerie 
américaine  et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

En  ce  qui  concerne  les  États-Unis^  nous  savons  seulement  que  les  ports  du 

(i).  Le  Japon  exporte  pour  i  million  de  yens  de  cire  végétale  et  pour  i.aoo  mille  d'huiles 
de  poisson . 

(  j>).  Dans  son  bel  ouvrage  :  Java  et  ses  habitants,  M.  J.  Chailley  a  consacré  à  Buitenzorg 
une  étude  aussi  savante  qu'intéressante. 
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Pacifique  et  de  TAtlantique  reçoivent  quelques  milliers  de  tonnes  de  coprah  et 
d'huile  de  coco  des  Philippines  et  des  îles  de  l'Océanie,  de  TAmérique  Cen- 
trale, de  la  Jamaïque  et  de  la  Trinité.  Pour  les  autres  gi^aines  oléagineuses  la 
presque  totalité  des  entrées  se  fait  par  New-York,  qui,  en  1904,  a  reçu  seulement 
30.000  tonnes  de  graines  diverses,  dont  17.500  de  graines  de  ricin,  7.500  de 
lin  et  quelques  centaines  de  navette,  œillette,  chènevis,  coton  et  autres. 

Ces  achats  sont,  comme  on  le  voit,  tout  à  fait  insignifiants  et  cependant 
nous  savons  que  les  États-Unis  triturent  d'énormes  quantités  de  graines 
grasses.  Ce  sont  d'abord,  dans  les  Etats  du  Sud,  les  graines  de  coton,  dont 
la  production  atteint  1. 300.000  tonnes,  c'est-à-dii-e  le  double  ou  le  triple 
de  la  production  de  l'Inde  et  de  l'Egypte  réunies.  La  production  de 
l'huile  doit  approcher  de  250.000  tonnes,  dont  la  moitié  environ  vient 
envahir  le  marché  européen.  Les  tourteaux  de  coton  sont  utilisés  sur  place 
ou  envoyés  en  Europe;  l'Angleterre  seule  en  reçoit  60  à  GO.OOO  et  Hambourg 
130.000  tonnes. 

L'Amérique  envoie  en  Europe,  notamment  en  Allemagne  en  Angleterre  et  en 
Danemark,  200.000  tonnes  de  tourteaux  de  graines  de  lin.  En  admettant, 
ce  qui  est  vrai,  que  la  majeure  partie  des  tourteaux  fabriqués  soit  exporlée,  ceci 
représente  tout  au  moins  une  production  de  150  à  200.000  tonnes  d'huile,  qui 
est  totalement  consommée  dans  le  pays.  La  graine  de  hn  est  triturée  dans  de 
grandes  huileries  dont  les  plus  importantes,  situées  à  Philadelphie  sont  ratta- 
chées à  un  vaste  syndicat,  le  «  Linseed  Oil  Trust» de  Chicago. 

Les  Etats-Unis  fabriquent  aussj,  mais  nous  n'avons  aucune  idée  de  la  produc- 
tion, d'assez  grandes  quantités  d'huile  de  colza,  de  sésame,  d'arachide  et  enfin  de 
maïs.  Ce  pays  arrive  à  produire  800  millions  d'hectolitres  de  maïs.  Or,  le  mais, 
soumis  au  maltage,  puis  broyé,  laisse  25  p.  100  de  germes  qui  fournissent 
environ  40  p.  100  d'une  huile  qui  se  prête  à  Téclairage,  à  la  savonnerie,  au 
graissage  et  à  l'cnsimage.  Cette  huile  est  produite  aux  Etats-Unis  en  énormes 
quantités,  elle  concurrence  l'huile  de  coton,  même  comme  comestible,  et  lui  est 
souvent  mélangée  ;  il  y  a  cinq  ans,  les  exportations  vei's  l'Europe  étaient  de 
15.000  tonnes. 

L'huile  de  coton  américaine  est  employée  pour  la  savonnerie  et  comme  comes- 
tible. Elle  remplace  rhuile  d'ohve,  dont  les  Etats-Unis  ne  reçoivent,  de  France  et 
d'Italie,  que  1.300  à  2.000  tonnes,  les  huiles  d'olive  de  Californie  étant  encore 
peu  estimées. 

Les  huiles  de  coton  comestibles  sont  démargarinées,  et,  tandis  que  la  partie 
fluide  sert  comme  huile  de  table,  la  partie  concrète,  c'est-à-dire  les  oléo-mar- 
garines  de  coton  ou  de  maïs,  entrent  dans  la  fabrication  des  margarines,  de 
connivence  avec  les  saindoux.  11  s'établit  ainsi,  suivant  l'abondance  des  récoltes 
et  des  matières  animales,  une  balance  entre  les  suifs,  les  saindoux,  les  beurres, 
les  margarines,  les  huiles  de  saindoux,  de  coton  et  de  maïs,  dont  les  oscilla- 
tions se  répercutent  sur  le  marché  européen  et  sur  les  industries  de  la  matière 
grasse. 

Les  Etats-Unis  ne  sont  pas  de  grands  exportateurs  de  graines  oléagineuses  :  ils 
nous  envoyaient  autrefois  de  la  g^*aine  de  coton,  maintenant  ils  n'en  expédient 
plus  en  Europe  que  quelques  milliers  de  tonnes  ainsi  que  de  graine  de  lin. 

Leurs  exportations  se  composent  de  tourteaux  et  d'huiles,  de  coton  principa- 
lement et  aussi  de  lin.  Voici  d'ailleurs  quelques  données  à  cet  égai*d. 


«  t&l 
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EXPORTATIONS  DE  TOURTEAUX  ET  1)  HUILES  VÉGÉTALES  DES  ÉTATS-l  NIS 

(En  milliers  de  dollar!*). 

1903  1904  1905 

Tourteaux 19.743  10.899  21.498 

Huiles  végétales  ....  16.234  12.618  16.632 

soit  une  valeur  de  100  millions  pour  les  tourteaux  et  de  75  millions  pour  les 
huiles. 

Enfin  les  Etats-Unis  nous  envoient  de  grandes  quantités  de  suifs,  graisses 
animales  et  mai^arine  :  (en  milliers  de  dollars). 

1902  1903  1904 

Saindoux r,2.376  50.854  46.340 

Oléo-margarines  ....  12.255  11.982  12.874 

Huiles  de  coton 11.992  14.211  10.717 

Suif 1.925  1.624 

Paraffine  8.859  9.411  8.K60 

Le  Canada  exporte  20.000  tonnes  de  graines  de  lin  et  1.000  tonnes  d'huile  de 
poisson.  De  ces  dernières,  Saint-Pierre  et  Miquelon  produisent  1.500  tonnes 
envii-on,  New- York  en  envoie  aussi  à  Terre-Neuve,  d'où  elles  repartent  ensuite 
comme  huile  de  foie  de  morue. 

L Amérique  Centrale,  le  Mexique  possèdent  le  cocotier,  le  palmier  à  huile, 

^olivier,  le  coton,  le  ricin,  le  sésame,  Tarachide,  le  lin;  les  savonneries  locales 

oikX  donc  en  abondance  les  matières  premières  et  le  suri)lus  de  la  production 

^écoule  vere  les  Etats-Unis  et  aussi  quelques  milliers  de  tonnes  vers  l'Europe. 

^ous  signalons  en  passant  les  richesses  inexploitées  de  la  Guyane  en  palmier 

^Ciura  et  Carapa. 

X.e  Brésil  et  le  Chili  envoient  en  Europe  et  surtout  en  Angleterre,  50.000  tonnes 
l^i  graines  de  coton  et  autres  diverses,  lin,  colza  et  sésame  notamment;  les 
ifs  de  rUruguay  et  de  l'Argentine  arrivent  dans  tous  les  pays  d'Europe, 
^nfin,  la  République  Argentine  est  le  plus  gros  exportateur  du  monde  en 
'aines  de  lin  ;  les  soi*ties,  en  1904,  ont  atteint  869.000  tonnes,  et,  en  1905, 
1.000  tonnes  ;  le  déchet  correspond  non  à  une  mauvaise  récolte  mais  à  une 
'^^duction  de  300.000  hectares  de  l'étendue  des  cultures. 

En  1906,  la  production  parait  devoir  diminuer  encore  puisque,  au  31  juillet, 
*- dernier,  les  sorties  n'étaient  que  390.000  tonnes  contre  510.000  au  31  juillet  1905. 
■^Ps  principaux  clients  sont  :  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Belgique,  Dunkerque, 
"    ^st-à-dire,  d'une  façon  générale,  tout  le  nord  de  l'Europe. 

IV 

LE  HORD  DE  L'EUROPE 
LES   PATS   DE   COHSOMMATIOH 

Les  pays  d'Europe  sont  surtout  des  consommateurs  de  graines  oléagineuses, 
^^is  ce  sont  aussi  des  producteurs:  les  pays  du  midi  cultivent  l'olivier,  ceux  de 
^^Europe  centrale  ont   les  gaines  de  Un.  de  chanvre  ou  chènevis,   de  colza, 
^'oeillette,  de  noix  et  de  moutarde. 
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1.  —  Russie. —  La  Russie  est  un  gros  producteur  de  g^*aine  de  lin;  dans  la 
région  des  steppes  fertiles,  1.300.000  hectares  de  cultures  produisent  de  550  à 
tiOO.OOO  tonnes  de  graines  de  lin,  dont  90.000  seulement  (133.000  tonnes  en  1901) 
vont  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  le  reste  étant  trituré  sur  place.  L*huile  de  lin 
entre  un  peu  dans  Talimentation  et  surtout  dans  la  fabrique  des  peintui*es,  vernis 
et  enduits.  Les  tourteaux  sont  pour  le  bétail  une  nourriture  excellente,  il  en  part 
133.000  tonnes  pour  TAUemagne,  l'Angleterre  et  la  Belgique  notamment. 

Li^  chanvre  est,  après  le  lin,  la  principale  culture  oléagineuse;  730.000 
hectares  produisent  environ  300.000  tonnes  dont  13.000  seulement  sont 
exportées  en  Autriche-Hongrie  notamment  ;  Thuile  de  chènevis  est  consommée 
dans  le  i)ays  et  une  partie  des  tourteaux,  40.000  tonnes  en  moyenne,  est 
exportée  en  Danemark  et  en  Allemagne. 

Le  colza  n'occupe  que  130.000  hectares  environ;  l'huile  de  colza  est  peu 
employée  pour  l'éclairage  puisque  le  pétrole  abonde  en  Russie,  elle  sert  poui'  le 
graissage.  La  Russie  exporte  environ  40.000  tonnes  de  graines,  en  Angleterre 
surtout,  et  43.000  tonnes  de  tourteaux  en  France,  en  Angleterre  et  en  AUema^e. 

Le  tournesol  (»st  tout  à  fait  une  spécialité  de  la  Russie,  l'étendue  des  cultures 
doit  atteindre  300.000  hectares  et  la  production  des  graines  130  à  130.000  tonnes; 
celles-ci  ne  sont  pas  exportées,  elles  sont  triturées  dans  le  pays  même  et  four- 
nissent une  huile  dont  les  premières  pressions  vont  à  l'alimentation,  tandis  qu^ 
les  dernières  qualités  entrent  dans  la  fabrication  des  savons. 

En  somme,   la  Russie  se  prête  merveilleusement  à  la  production  des  oléagi 
neux  et.  comme  ces  cultures  y  font  des  progrès  incessants,  la  production  tend  î 
atteindre  et  même  à  dépasser  celle  de  Tlnde;  elle  n'était  que  de  600.000  tonnes=^^ 
en  1890,   elle   a   certainement  doublé  en    quinze  ans  et  dès    aujourd'hui    le^^=^ 
exportations  de  graines  et   de  tourteaux   représentent  une  valeur  de  80  à  lOCd^ 
millions  de  tVancs.  La  Sibérie  à  elle  seule,  produit  déjà  33.000  tonnes  de  graines^    '^ 
tle  chènevis. 

La  Russie  triture  la  majeure  partie  de  ses  graines  oléagineuses  et  il  n^est  pa 
de  pays  où  la  petite  huilerie  et  la  savonnerie  soient  plus  répandues,  il  ne 
pas  de  bourg  important  t[ui  n'ait  son  huilerie  et  sa  savonnerie. 

L'annuaire   statistique  du    ministère  des  finances   mentionne  294   huilcrieé=s^' 
produisant  pour  30  millions  de  l'oubles.  alors  qu'on  nous  en  signale  300  déj 
dans  la  circonscription  consulaire  de  Moscou  et  70  dans  celle  d'Odessa. 

De  même,  l'annuaire  mentionne  î)i  savonneries  et  fabriques  de  chandelles  c 
suif,  produisant  pour  10  millions  et  demi  de  roubles.  En  réalité,  on  en  comp 
jusqu'à  230  dans  les  districts  de  Moscou  et  d'Odessa. 

Enlin,  les  stéarineries  sont  forcément  moins  nombreuses;  on  en  signale  huit         -^ 
Kazan.  Lomja,  Magilelf,  Pétersbourg  et  Kherson,  produisant  pour  16  millions  c^^  ^ 
demi  de  roubles.  Il  y  a  à  Kazan  une  très  importante  fal^rique  de  bougies  et 
savons,  Krestovnikolf  frères,  dont  la  production  dépasse  6  millions  de  roubles 
cette  usine  est  célèbre  par  les  savons  qu'elle  fabrique  et  aussi  par  les 
travaux  que  MM.   SaytzelT,  de   l'Université  de   Kazan,  y   ont  poursuivis, 
grande  industrie  des  corps  gras  est,  en  effet,  arrivée  en  Russie  à  un  haut  niv 
technique  et  scientifique. 

L*huilerie,  la  savonnerie  et  la  stéarinerie  russes  s'alimentent  surtout  avec  1 
graines  indigènes  ;  cependant  les  graines  exotiques  commencent  aussi  à  arriv< 
en  Russie.  Les  entrées  de  graines  de  lin  se  sont  élevées  à  8.600  tonnes  en  190^-^^ 
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venant  de  FAngleterre  surtout,  mais,  normalement,  elles  sont  insignifiantes  ;  de 
même  celles  de  graines  et  d*huile  de  coton. 

La  Turquie  et  la  France  importent  de  5  à  6.000  tonnes  de  graines  de  sésame  et 
l.SOO  d'huile  pour  la  table.  Marseille  fournissait  jadis  la  Russie  d'huile  de  ricin; 
mais,  de  1003  à  1905,  les  importations  sont  tombées  de  1.750  à  150  tonnes;  et 
maintenant  rAllemagne,  TAngleterre,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  transitent 
vers  la  Russie  de  15  à  25.000  tonnes  de  graines  de  ricin. 

Les  entrées  d'aimcliidcs  ne  dépassent  guère  2.000  tonnes,  par  contre  celles  de 
coprah  atteignent  40  à  50.000  tonnes. 

I.ies  coprahs  viennent  des  Indes  ou  sont  transités  par  les  ports  allemands, 
anglais,  danois  et  hollandais. 

Enfin,  la  stéarinerie  russe  a  à  sa  disposition  les  suifs  des  moutons  des  steppes, 
pour  une  valeur  de  plus  de  50  millions  de  francs  ;  aussi  les  arrivages  de  suifs 
d'Amérique  sont-ils  insignifiants.  Par  contre  la  savonnerie  russe  achète  en  Alle- 
magne de  4.000  à  4  500  tonnes  d'huile  de  palmiste. 

La  Russie  reçoit  d'Italie,  d'Espagne,  de  Grèce  et  de  France  pour  10  millions 
de  kilogrammes  d'huile  d'olive  qui  entrent  surtout  par  Odessa. 

C'est  en  effet  et  tout  naturellement  par  Odessa  et  Nicolaïeff  que  se  fait  le 
transit  avec  les  pays  du  midi  :  entrées  d'huile  d'olive,  de  graines  de  sésame,  de 
coprah,  sorties  vers  Marseille  des  tourteaux  de  colza;  tandis  que  parla  Baltique, 
par  Liban,  Pétersbourg  et  Riga,  et  aussi  par  la  frontière  allemande,  pénètrent 
ou  sortent  les  matières  premières  transitées  ou  consommées  par  les  pays 
du  nord. 

Riga,  en  particulier,  est  un  centre  assez  important  d'huilerie;  3  usines  y 
triturent  7.000  tonnes  de  coprah,  2.500  de  sésame  et  21.000  de  graines  de  lin. 

2.  —  Les  États  Balkaniques,  comm(î  la  Russie,  comme  aussi  T Autriche-Hongrie, 
trouvent  sur  place  les  graines  oléagineuses  :  graines  de  lin,  de  colza,  de  chènevis, 
de  sésame,  de  noix,  les  graisses  de  porc  et  les  suifs  de  mouton  nécessaires  k  leur 
consommation  et  à  leurs  petites  industries  savonnières. 

La  Bulgarie  exporte  en  Belgique  et  aussi  en  France  5  ou  6.000  tonnes  de  colza, 
navette  et  lin,  ou,  plus  exactement,  des, tonnages  qui  varient  de  18.000  à 
30.000  tonnes  ce  qui  rend  diilicile  une  évaluation  moyenne. 

I^  Roumanie  envoie  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Hongrie 
et  aussi  en  France  et  en  Italie,  6.000  tonnes  de  graines  de  lin,  60.000  tonnes  de 
colza  et  navette  de  4.000  de  ra vison. 

3.  —  Autriche-Hongrie.  —  En  Autriche-Hongi'ie  l'huilerie  est  en  voie  de  trans- 
formation. 

En  Hongrie  l'huilerie  est  assez  peu  développée;  on  y  cultive  surtout  le 
lin  en  Slavonie,  et  le  colza  en  Croatie:  jadis  les  graines  étaient  envoyées 
en  France,  mais  dans  ces  dei'nicres  années,  les  exportations  ont  fait  place  à 
des  importations  de  graines  de  lin  de  la  République  Argentine  et  de  Rou- 
manie. 

En  1904,  l'huilerie  hongroise  a  trituré  22.000  tonnes,  principalement  de  colza, 
dont  l'huile  a  été  consommée  surtout  dans  le  pays,  un  tiers  seulement  de  la  pro- 
duction ayant  été  distribué  à  l'Autriche  et  aux  Etats  Balkaniques.  L'Autriche 
importe  en  Hongrie  de  grandes  quantités  d'huiles  et  spécialement  d'huile  de  coco. 
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mais  la  construction  de  nouvelles  huileries,  dont  trois  assez  importantes  et  deux 
plus  petites,  va  introduire  en  Hongrie  le  raffinage  de  Thuile  de  coco  comestible 
(Kunèrol)  et  déjà  Fiume  qui,  jusqu*à  présent,  ne  faisait  que  transiter  vers  les  hui- 
leries de  Budapest  et  de  Gyor  des  graines  de  lin  et  de  colza,  commence  à  expé- 
dier à  Debreczin  des  tonnes  de  coprah. 

La  Hongrie  possède  des  fabriques  de  bougies  à  Turrul  et  à  Budapest  notam- 
ment, et  un  grand  nombre  (300)  de  savonneries  produisant  près  de  200.000  quin- 
taux de  savons.  Ces  savonneries  sont  alimentées  par  Thuilerie  indigène  et  aassi 
par  des  arrivages  de  4.000  tonnes  d'huile  de  palme,  de  coco  et  de  palmistes  qoi 
entrent  par  Fiume,  par  Trieste  ou  qui  proviennent  des  huileries  de  coco  d'Aus- 
sig-sur-Elbe  en  Bohème. 

Fiume,  Agram  et  Carlstadt  possèdent  aussi  des  savonneries  et  des  stéarineries 
importantes. 

IMPORTATIONS  DE  GRAINES  OLÉAGINELSES  EN  HONGRIE  (190*) 

(En  tonne»). 

(draines  de  pavot 2.234  (Russie  1.700,  Autriche,  Inde) 

—  colza 843  (Roumanie,  Bosnie....) 

—  lin 8.830  (Roumanie  4.600,  Argentine  3.8S0J. 

—  chanvre  ....  1.236  (Autriche,  Roumanie....) 
Arachides  et  autius.  ,  .  .  648  (d'Autriche  principalement), 

PORT  DE  FII:ME  (1905) 

ENTRÉES 

Graines  oléagineuses.  .  .  .    2.570  tonnes.  (IDOi:  i,300)  (Inde  1.840;  Italie  260). 
Huile  de  palme  et  de  coprah     1.501      —       France,  Allemagne,  Autriche,  Angleterre,  Inde. 

Huiles  diverses 2.160      —      )rr  -    i      r.  if.  «    ^  • 

,,     .         ,.  ^  .,^,,  JTrieste,  France,  htats-lnis. 

Grames  diverses 2  .iOO      —      ) 

SORTIES  (surtout  en  Hongrie) 

Graines  oléagineuses.  ...  » 

Graisses  diverses 3.500  tonnes. 

Huiles  diverses l.COO  tonnes. 


hon(;rie 

PRODUCTION  DE  I/HllLERIE  (1904) 


Huile 

—  de   lin 

—  de  tournesol 

—  de   cameline 

Tourteaux 


QUANTITÉS 

(eaqaiDt.  met.) 


7  5..')  98 

3.117 

520 

90 

147.067 


VALEURS 

(en  coaroDnes; 


4.743.271 

214.269 

26.000 

5.040 

1.466.949 


EXPORTATIONS 


19.617  q.  m.  pour  F  Autriche 
principalement. 


Grâce  à  ses  immenses  forêts  de  chênes,  la  Hongrie  se  livre  en  grand  à  Télé- 
vage  des  porcs  ;  aussi  ne  reçoit-elle  pas  de  saindoux  d'Amérique,  mais  s^olement 
des  graisses  de  graissage. 
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IMPOHTATIONS  DE  MATIÈRES  CHASSES  (1904) 


Huile  d'olive  comestible 

—     d'arachide 

Ol'AXTlTKS 

(en  qQÛit.  met.) 

VALhXRS 

(eD  coaroDDts) 

PROVENA.NCES 

22.728 

7.298 

14.222 

6.404 

18.874 

571 

6.898 

9.235 

459 

750 

2.460.522 

510.860 
853.320 
329.806 
811.582 

34.626 
469.064 
6V6.450 

32.030 

Autriche,  18 .  600  :  France,  2 .  200  ; 
IUlie,  1.750. 
Autriche  principalement. 
Autriche,  12.008. 
Autriche,  6.367. 
Autriche,  14.484;  Hollande. 
Aulrichiî,  France. 
Autriche,  6.741. 
Autriche,  France,  États-Unis. 

Aiilrirlip     \llpnnnfnie. 

—      de  coton  Dure 

—      de   colza . 

—      de  lin  brute 

—      de    ricin  pure 

—  de  sésame  comestible 

—  végétales  de  frraissagre.  .  .  . 

—  de   Doisson 

Divers  

^         1 

1                                   II 

Pour  Y  Autriche,  les  conditions  sont  à  peu  près  les  mêmes;  les  huilcnes  et  les 
savonneries  y  sont  assez  disséminées  ;  cependant  Vienne  possède  des  savonneries 
et  des  stéarineries  importantes. 

L'huilerie  autrichienne  s'alimente  avec  les  graines  indigènes  de  lin,  de  chè- 
nevis  et  de  tournesol;  elle  reçoit  aussi  2.000  tonnes  de  ricin,  37.000  tonnes  de 
coton,  sésame  et  arachide  en  provenance  de  l'Inde  et  23.000  tonnes  de  coprah  et 
noix  palmistes,  ces  dernières  représentant  à  peine  un  tiers  et  arrivant  par 
r Allemagne.  En  outre,   l'industrie  de  la  stéarinerie  voit  arriver  d'Afrique,  par 


ENTIIEKS  DE  GH.\L\ES  OLEAGLNEISES  PAR  THIESTE 

(En  tonne!>) 


Graine  di»  sésame.  . 
Arachides 


10.928 


Lin  et  chènevis.  .  . 

Ricin 

Colza 

Diverses 

Coprah  et  noix  pal-j 
mistes ! 

Hnile  de  coton  .  .  .' 
I  Huile  d'olive 


Huile  de  sésame 
Huile  de  lin  .  .  . 
Huile  de  ri<'in.  . 


Huiles  diverses 


i 


» 


7 .  894 

86 
i .  437 

1.918 

>> 


)i 


190 
1.447 


1902 


» 


>i 


370 
342 

2 .  246 


1903 


5.714 

16.090 

» 

» 

4.471 

10.250 

138 

194 

568 

809 

M 

>• 

15.319 
2.931 


2.917 
Import. 
Evporl. 
Imporl. 
Export. 


1.125 
165 
500 

4.428   ! 

iS.470   j 

4.374  1 


470 
329 


1 .  663 


I 


7 .  860 

15.152 

238 

774 

23 'f 

1.420 


8.832 
1.255 

;).-*  j.) 

670 
822 

4.068 

y .  582 

23.088 

7.831 

5.350 

3 .  riîH 

151 

340 

151 


PROVENANCES 


Inde  et  Levant. 
Afrique    Occident. 

Inde,  France. 
Inde,  Levant.  Rou 

manie,  Arjriînt'"'* 
Inde. 
Inde. 


Inde. 


France,  Italie, 
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rAllemagne,  3.000  tonnes  d'haile  de  palme.  L*alimentation  et  la  savonnerie 
reçoivent  enGn  de  France  1.000  tonnes  de  sésame  et  15.000  tonnes  environ 
d'huile  de  coton  d'Amérique. 

Mais  rAutriche  vient  de  frapper  les  hniles  de  coton,  à  partir  du  l*"*"  jan- 
vier dernier,  d'un  droit  prohibitif  de  50  francs  les  100  kilogrammes,  en 
vue  de  protéger  Thuileric  nationale  et  le  commerce  des  huiles  d'olive  de 
Trieste. 

Le  i)ort  de  Trieste  recevait  jusqu'ici  de  18  à  23.000  tonnes  d*liuile  de  coton, 
dont  il  répartissait  entre  T Autriche  principalement  et  aussi  l'Italie,  la  Roumanie 
et  la  Serbie,  de  4  à  8.000  tonnes.  Le  surplus  était  absorbé  par  les  savonneries 
locales.  D'autre  part,  Trieste  recevait  d'Italie,  du  Levant,  d'Espagne,  de  3  à 
8.000  tonnes  d'huile  d'olive  et  les  répartissait,  jusqu'à  concurrence  de 
15.000  tonnes  (1904),  entre  l'Autriche,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

On  espère  que  les  nouveaux  droits  développeront  encore  les  facultés  de  pro- 
duction du  port  de  Trieste  en  huile  d'olive.   Trieste  est  d'ailleurs  un  centre 
d'huilerie  important.  Les  capitaux  français,  qui  aiment  à  être  protégés,  y  ont 
fondé  deux  huileries  et  on  signale  encore  une  grande  huilerie   autrichienne, 
croyons-nous,  et  neuf  savonneries.  Enfm,  les  coprahs  arrivent  de  plus  en  plus  à 
destination  de  l'Autriche  et  des  nouvelles  huileries  de  coco  d'Aussig  et  auti'es. 

Il  faut  souligner  l'accroissement  des  importations  de  graines  de  coprah  et  de 
ricin. 

4 .  —  Suisse.  —  La  Suisse  ne  compte  guèi*e  pour  le  moment  dans  le  monde 
des  oléagineux  ;  mais  des  huileries  et  des  rallineries  sont  en  voie  ou  à  la  veille 
d'y  être  créées. 

En  1904,  la  Suisse  a  reçu  3.400  tonnes  de  suifs  et  huiles  de  poisson,  de  Franco 
des  Etats-Unis  et  d'Allemagne,  1.700  tonnes  seulement  de  graines  oléagineuses 
et  par  suite,  nécessairernent,  5.300  tonnes  d'huiles  comestibles  et  11.000  tonnes 
d'huile  de  lin  et  de  colza. 

La  Suisse  achète  ses  huiles  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique  et  aux 
Etats-Unis,  ses  savons  à  la  France;  elle  nous  prend  aussi  des  bougpLes,  mais 
elle  nous  en  vend  plus  encore,  qui  doivent  venir  d' Allemagne  et  siirtout 
d'Italie. 

5.  — Allemagne.  —  L'huilerie  allemande  a  pris  depuis  quelques  années  un 
iléveloppenumt  considérable  et  qui  préoccupe  nos  industries  fi*ançaises  de  la 
matière  grasse. 

Les  graines  indigènes  allemandes  :  lin,  navette,  œillette  et  colza  sont  depuis 
longtemps  en  plein  recul;  l'étendue  des  cultures  est  à  peine  le  tiers  de  ce  qu*elle 
était  il  y  a  trente  ans.  Le  colza  résiste  encore  dans  les  Marches  côtières,  eu 
Mecklemhourg  et  aussi,  un  peu  partout,  sur  les  terres  particulièrement  fertiles; 
mais  cette  culture  demande  trop  de  soins  et  entraîne  en  général  trop  de  frais;  les 
agriculteurs  se  plaignent,  cela  va  sans  dire,  et,  en  somme,  là  comme  ailleurs,  si 
des  droits  protectionnistes  très  élevés  font  du  tort  k  l'industrie,  ils  ne  font  guère 
de  bien  à  l'agriculture. 

Le  colza  d'hiver  représente  les  neuf-dixièmes  des  cultures  oléagineuses  alle- 
mandes, les  autres  graines  sont  presque  négligeables  aujourd'hui;  les  moulins  à 
huile,  disséminés  autrefois  dans  les  campagnes,  font  place  à  de  grandes  huileries 
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dont  les  plus  importantes  sont  à  Hambourg  et  à  Mannheim,  à  Hcidelberg,  à 
Cologne,  à  Brème. 

Ces  huileries  sont  alimentées  x)ar  les  graines  d'importation,  qui  arrivent  en 
quantités  énormes  par  les  ports  de  Stetlin,  de  Brème  et  sui'tout  de  Hamliourg,  et 
aussi  par  la  Belgique  et  la  Hollande,  par  Anvers  et  par  Rotterdam. 

L'Allemagne  reçoit  en  moyenne  300.000  tonnes  de  graines  de  lin  ;  la  moitié 
vient  de  la  République  Argentine,  le  tiers  de  l'Inde  et  le  dernier  sixième  de  la 
Russie;  140.000  de  colza,  œillette  et  raifort  de  Flnde  et  aussi,  mais  très  irrégu- 
lièrement, de  la  Roumanie  et  de  la  Russie  ;  40.000  tonnes  d'arachides  (1904),  savoir 
SS.OOO  d'arachides  en  coques  de  l'Afrique  Occidentale  et  le  reste  d'arachides 
décortiquées  de  l'Inde  et  du  Mozambique  (1903  marque  un  déchet  appréciable 
et  d'ailleurs  général);  50.000  tonnes  de  sésame,  dont  35.000  de  l'Inde,  10  à 
18.000  de  Chine  et  très  peu  du  Levant;  de  15  à 20.000  tonnes  de  graines  de  coton, 


IMPORTATIONS  DE  CHAINES  OLEAGINEUSES  EN  ALLEMAGNE 

(En  tonnei»^ 


Graines  do  lin .  .  . 
Colza,  na voile,  rai- 

IvMI,*      •      •      •       •      •      • 


S»'sainc 


Coton 


Ricin 

Tournesol  el  autres 

Arachides 

^oix  palmistes,  co- 
prah et  autres 
concrètes  .  .  .  . 
''uile  de  coton. .  . 


"iiilc  de  palme  .  . 


1902 


24ii.%() 


i5().o88 


» 


» 


») 


» 


184.909 


» 


» 


1903 


33 1 . 505 


1904 


1905 


402.722 


114.050 


01.338 
20.738 


133  204 


51.313 
17.079 


353.482 


DhrrAii.  EN  1905 


100.959 


40.489 
12.345 


2.780 

2.951 

2.047 

37 . 799 

40.144 

iJ99.423 

199.512 

19.789 

18.670 

12.983 

12.623 

2 .  030 
22.660 


210.147 
29 . 246 

9 .  226 


Hussie  49.000  tonnes  ;  Indtî 
110.000  tonnes  ;  Aifrentiiie 
182.000  tonnes. 

Roumanie  63.000  tonnes  ;  Hu.s- 
sio  19.500  tonnes  ;  Inde  et 
autres  pays  69.9(X)  tonues. 

Inde  33.467  tournas  ;  Chinej 
10.740  tonnes  ;  Levant  1.500  t. 

Etats-l'nis  0.200  tonnes  ;  Bi-ésil 
1.200  tonnes  ;  Inde  2.186 
tonnes  ;  Éprypte  2.500  tonnes. 

Inde. 


Etals-L'nis   22..330   tonnes;  An- 
jrleterre  6.185  tonnes. 
Alriiiue  Occ.  angrl.  7.024  tonnes, 


^^tSvant,  en  proportions  variables,   de  l'Inde.  d'Egypte,  des  Etats-Unis  et  du 

^«sil;  de  2  à  3.000^ tonnes  de  graines  de  ricin  de  Tlnde;  enfin,  et  surtout  par 

^^mboui^,  200.000  tonnes  d'amandes  de   palmiste    et    autres    concrètes  qui 

^^nnent  :  les  palmistes  (150.000  tonnes)  de  l'Afrique  Occidentale,  les  coprahs 

^s  Indes  Néerlandaises,  de  l'Inde,  de  Ceylan  et  du  Pacifique. 

Le  total  des  entrées  a  été  pour  l'Allemagne,  en  1905,  au  commerce  général,  de 

^^.000  tonnes  et  de  910.000  en  1904. 

La  savonnerie,  la  stéarinerie  et  l'alimentation  allemandes  reçoivent,  en  outre, 
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de  20  à  30.000  tonnes  d*huile  de  coton  des  Etats-Unis  et  d'Angleterre, 
10.000  tonnes  dliuile  d'olive  comestible  ou  à  fabrique,  10.000  tonnes  d^hoilc 
palme,  de  TAfrique  Occidentale  anglaise  principalement.  Quant  à  la  produd 
allemande  d* huile  de  palmistes  et  autres  concrètes,  elle  dépasse  les  besoins 
pays;  aussi  notons-nous  à  la  sortie  35.000  tonnes  à  destination  de  rAngletem 
de  TAutriche-Hongrie  et  aussi  des  Etats-Unis,  de  la  Hollande  et  de  la  Sois 
contre  une  faible  importation  de  4  à  6.00O  tonnes. 

D*ailieurs  la  stéarinerie  allemande  ne  suflit  pas  aux  besoins  du  pays,  quiachi 
aussi  en  Hollande  ;  les  principales  stéarineries  sont  à  Halle-an-der-Saale,  et  1 
savonneries  se  trouvent  un  [)eu  partout  et  spécialement  à  Berlin  et  à  Frankfoi 

AL[.EMAr,NE  —  IMPORTATIONS    ET    EXPORTATIONS  D'HUILES  CONCUÈTES 
DE  PALMISTE,  COCO  ET  ALTUES  SriFS  VÉ(;i5TALX 

(Eln  tonne») 
IMPORTATIONS 

Provenances  19U3  1904  1905 

Hambourîf 132  140  203 

Bei^rique 3.200  2.348  2.060 

Franco 1.3r>0  427  47d 

Inde i.44«  1.348  419 

Ce  vlan 207  249  187 


Divers 2.088  1.720  9 


Tolanx 9.091  0.238  4.359 

KXronTATÏO.NS 

Destinalions  1903  1904  1905 

Angleterre 0.830  17.598  14.000 

Aiilriche-IIonjjrrie.  .  11.82'J  12.195  9.809 

Etats-Unis 3.950  3.930  5.576 

Pays-Bas  i.090  1.112  1.601 

Suisse 2.122  2.287  1.729 

Divers 4.185  4.539  4.149 


T.)laux 33.500  41.061  37.050 

Une  trituration  de  900.000  tonnes  de  gruincs  produit  une  masse  de  tourteat 
<iui  ne  sullit  })as  aux  besoins  de  Fagriculturc  et  de  l'élevage.  LWllemagne 
reçoit  encore  o  à  000.000  tonnes,   dont   elle  réexporte»    il  est  vrai,  près  • 
200.000. 

La  France  lui  envoie  .'iS.OOO  tonnes  de  tourteaux,  d'arachides  surtout:  FAngl 
teritî,  gros  consommateur,  lui  en  prend  50.000  ;  les  Pays-Bas,  qui  transitent  p; 
Rotterdam  les  tourteaux  d'Amérique,  lui  en  envoient  25.000»  mais  en  reçoive: 
40  à  45.000;  l'Autriche  en  expédie  30.000  tonnes;  Tlnde,  Geylan  et  la  Républiqi 
Argentine  ensemble  30.0(H);  le  Danemark  en  achète  40.000  et  la  Suisse  25 
30.000;  mais  les  deux  grands  foumisseurs  sont  la  Russie  avec  130  à  100.000,  et  L 
Etats-Unis  avec  180  à  200.000  tonnes. 
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ibourg,  Brème  et  Stettin  sont  les  principaux  ports  d'entrée  pour  les 
s  oléagineuses,  mais  Hambourg  occupe  de  beaucoup  le  premier  rang. 

xbourg,  —  Par  le  tonnage  d'importation  des  graines  oléagineuses,  Ham- 
vient  immédiatement  après  Hull,  laissant  Marseille  au  troisième  rang. 
luU  doit  sa  suprématie  aux  graines  de  coton,  dont  le  rendement  en  huile 
ativement  faible  ;  Hull  dessert  en  outre  plusieui's  autres  centres  d'huilerie, 
notamment  et  aussi,  pour  une  part,  Manchester. 

ibourg  est  avant  tout  un  port  de  transit,  (jui  \oit  arriver  les  graines  exo- 
et  les  répartit  non  seulement,  par  TElbe  et  les  voies  de  fer,  entre  les  dilfé- 
•entres  de  l'intérieur,  mais  aussi  et  surtout,  par  voie  de  mer,  entre  Brome 
paiement,  les  Provinces  Rhénanes,  Anvers  et  Rotterdam,  le  Schleswig- 
in  et  les  ports  de  la  Prusse  orientale,  la  Russie,  la  Suède,  la  Norvège  et  le 
tiark.  C'est  également  de  Hambourg  que  partent  les  huiles  fabriquées  en 
agne. 

ENTRÉES  ET  SORTIES  DE  liHAINES  ()LÉA(;iNEl  SES  PAR  IIAMBOIIU; 

(En  tonnp.'}. 
HNTRÉKS 


1903 


1904 


•s  do  lin.  .  .  .  202.33'*  308.313 


—  rolza.   . 


W.248 


sHsamo.  .     18.  V46 


78.491 


12.775 


190.*i 


-        arachides    20.142    2."». 741 


colon   .  . 


3. 996 


(les  |»almislr>  .  161.514  103.475 


do  ropi-ah  .    45.586 


48.652 


i97.270J6U.377 


188.900 
79.. 336 

U.95(» 

12.885 

5.(K)5 

161.505 

88.315 


55^).  896 


i'RoVK.\AN<:i:s 


République  Arjrcnlino 94;  hid«*  .\nglaiso  82; 

Russi<!  6; 
hulr  43;  Roumani»»31  ;  Ri'iMihlhiuo  Arjrcn- 

liiw  2,5; 
!n<l«'  7:  Chino  5,6;  Li*\ant  1,6;... 
Alriqui'     Onidrntalf  4;     Afrique    Ori«Mi-l 

lal«*  4;  Inde  Kranraisi'  2,6;... 
Brésil,  Indr,  l*orto-Rir<>  ;... 

Alrique  Occidonlair  ;... 
Inde  Néorlandaisi*   35;  Inde    An^rlaist;  25; 
Philippines  2,7; 


I  I 

PAR    SIKR      PAR    TLRRF, 


SORTI E.S  («m  1905; 

I 


IIKSTI.%ATIU.\    PAR   MKB 


S  do  lin  .  .  .  .  ' 

-  colza.  . 

-  «♦Same.  .i 
les  |ialniisli*s  .: 


31.867  : 
14.896 
5. 685 
15.272 


de  roprali.!     .30.3^3 


42. 9 U     Brème,  Danemark,  Sn«*de,... 
5^). 553    Pnj->e  Orienlale,  llanoiiv,  .\oi'\êp.',... 
i.987    BiV'ine,  l>an«'mark,  Ru<sie.  Pavs-Ba",... 
38.4*7    Selde«iui^',  llollandi*,  Pa\s-Ba«'.  Pru-s»»  Orien- 
tal».* »fl  Pro\inrfs  Rhénanes.... 
3i.Oi2    Rii--ie '19j,  Danemark  (7),  Brênn-    3,... 


T.  n 
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ENTREES  ET  SORTIES  DE  MATIERES  GRASSES  PAR  HAMBOL-RG 

(Statistiques  (le  1900.  —  Quantités  en  tonnes) 


K^iTRÉES 


SORTIES 


par  mer 

Beurre 9.388 

Margarine 0.997 

Suil" 15.644 

Stéarine » 

Graisse  d'os   ....  6.68H 

Huile  (Je  poisson  .  .  15.177 

—  de  lin  ....  5.517 

—  de  colza  .  .  .  2.448 

—  de  sésame  .  .  375 

—  d'olive.  .  .  .  3.991 

—  de  ricin  ...  2.231 

—  de  colon  ...  18.331 
Huile  de  palme  et  de 

palmiste 12.517 

Huile  de  coco.  .  .  .  6. 060 

_      ^         (de  coton  147  862 

TouKeaux]      ,  ,,a  «tv 

(  autres  .  119.245 


par  terre 

3.190 

484 

1.890 

» 

2.792 

277 

3.386 

2.058 

27 

43 

20 

4 

2.186 

1.860 

360 

1.820 


par  mer 

2.605 
591 

5.497 
546 

» 

3.458 

10.895 

3.422 

750 
1.222 

273 
3  945 

31.538 
12.513 

I  43.987 


par  tiîrre 

8.079  (l) 
4.405  (2) 
7.150 
5.038 

» 
9.007 
8.083 

345 
1.083 
2.245 
1.913 
9.150 

10.940  (3) 
2  961 

212.779 


On  risquerait  de  se  tromper  grossièrement  en  comptant  à  la  consomn 
à  la  production  les  diflei'ences  des  entrées  et  des  sorties,  sans  relever  1 
pots;  cependant  on  voit,  en  gros,  que  Hambourg  consomme^  100.000  t 
graines  de  lin,  transite  les  colzas  vers  F  Allemagne  et  les  coprahs  vei 
magne  et  les  pays  du  Nord,  la  consommation  de  Hambourg  étant,  en  co] 
20  à  25.000  tonnes. 

Par  contre,  les  trois  quaHs  des  palmistes  sont  tnturés  à  Hambourg. 

Hambourg  reçoit  d'Angleterre  pour  Tintérieur  10.000  tonnes  d'huile  « 
et  reçoit  de  l'intérieur  2.000  tonnes  d'huile  de  palmiste,  cpii  viennent  s*; 
une  production  de  30.000  tonnes  et  se  répartissent  entre  l'Angleterre,  1 
Unis,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  et  divers  autres  pays,  y  compris  le  ne 
France. 

Enfin,  Hambourg  reçoit,  directement  ou  par  l'Angleterre,  6.000  tonne 
de  coco,  qui  viennent  s'ajouter  à  une  production  de  10.000  tonnes  et  se 
sent  entre  les  divers  pays  du  nord,  y  compris  l'Allemagne. 

En  somme,  l'huilerie  hambourgeoise  est  loin  d'avoir  le  développe 
l'huilerie  marseillaise,  la  main-d'œuvre  est  trop  chère  à  Hambourg  poi 
poi*t  puisse  devenir  un  très  grand  centre  industriel. 

6.  —  Danemark.  —  Le  Danemark,  pays  d'élevage,  grand  producteur  d 
de  vache  qu'il  expédie  en  Angleterre  (70.000  tonnes),  fabrique  aussi  de  h 
rine  et  du  beurre  de  coco,  et  importe  par  Kjobenhavn  et  Aarhus  d'as 


(i)  Production  :  Russie,  Danemark. 

(a)  Produclion  :  Pays-Bas. 

(3)  L* Angleterre  achète  les  palmistes;  les  États-Unis,  les  Pays-Bas,  la  Belgique  é, 


i 

Hambourg     B.r.;      Angleterre     6,3; 

Russie  9,6. 
Allemagne  (réexporté  vers  l'Amérique 

du  Nord). 
Allemagne.  Sctilcswig.  Bussie. 
Hambourg.    Pacillque,    Hollande    (en 

partie  réexporté  en  Bussie). 
Allemagne  el  llussie. 
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tonna-ges  cVamandes  de  coprah,  de  noix  palmistes  et  de  graines  de  lin.  qui  sont 
triturés  à  Copenhague,  Aarhus,  Aalborg,  Viborg,  Kjoge  et  Odense,  dans  une 
dizaine  d'huileries.  Plus  nombreuses  sont  encore  les  fabriques  de  margarine.  On 
compte  en  Danemark  une  trentaine  de  savonneries  et  de  grandes  stéarineries  à 
Copenhague. 

D'après  des  renseignements  tout  récents,  l'importation  et  la  trituration  du 
coprah  atteindrait  maintenant  25.000  tonnes,  dont  l'huile  irait  surtout  à  l'alimen- 
tation. 

I 

?•  —  Suède.  —  Norvège.  —  Nous  avons  peil  de  chose  à  dire  sur  la  Suède  et 
la  Norvège.  Le  lin  est  le  seul  oléagineux  dont  la  culture  ait  quelque  importance, 
par  contre,  le  beurre  est  un  article  d'exportation,  qui  pi'end  de  plus  en  plus  d'im- 
portance à  mesure  que  la  préparation  en  devient  plus  soignée  ;  les  importations 
sont  seulement  de  400.000  couronnes  pour  la  Norvège,  de  1  million  pour  la  Suède, 
margarine  comprise,  tandis  que  les  exportations,  à  destination  de  l'Angleterre 
surtout,  atteignent  3  millions  pour  la  Norvège  et  38  à  40  millions  pour  la 
Suède. 

L'huilerie  est  peu  développée.  La  Suède  importe  pour  une  dizaine  de  millions 
de  couronnes  de  graines  de  toutes  sortes  et  de  12  à  15  millions  d'huiles  grasses. 

La  Norvège  importe  de  même  5.000  tonnes  d'huile  de  lin  et  2.500  tonnes 
d'huile  cuite  pour  peintures  et  vernis.  De  même,  la  Hollande  et  la  Belgique 
vendent  à  la  Norvège  165.000  kilogrammes  de  bougies. 

La  seule  exportation  notable  est  celle  des  huiles  de  poisson,  qui  représentent 
de  100  à  200.000  hectolitres  valant  de  5  à  6  millions  de  couronnes. 

8.  —  Pays-Bas.  —  Les  Pays-Bas  possèdent  depuis  longtemps  des  stéarineries 
et  des  savonneries  importantes  ;  à  Wormerveer,  une  seule  savonnerie  pi'oduit 
10  millions  de  kilogrammes,  et.  à  Amsterdam,  Shiédam  et  Gouda,  trois  stéari- 
neries consomment  20.000  tonnes  de  matières  grasses  divei*ses.  L'huilerie  hollan- 
daise n'est  pas  seulement  dans  une  période  de  développement  considérable,  elle 
est  en  voie  de  transformation  ;  déjà  plus  de  soixante  usines  à  vapeur  ont  commencé 
à  remplacer  les  centaines  de  moulins  à  huiles  qui  trituraient  jadis  les  graines 
indigènes.  Là  comme  ailleurs,  ces  dernières  sont  en  plein  recul  ;  le  colza  se  défend 
encore  dans  quelques  provinces  côtières  contre  le  pétrole,  mais  le  lin  a  aban- 
donné la  partie. 

La  Hollande  importe  de  très  grandes  quantités  de  graines  de  lin  et  aussi  un 
peu  de  colza  :  mais  il  faut  bien  noter  que  le  transit  de  ce  pays  est  considérable 
etnous  distinguerons  très  soigneusement  ici  les  chillVes  du  commerce  spécial  des 
ceux  du  commerce  général.  ' 

La  Hollande  transite  les  graines  exotiques  avec  Anvers  et  la  Belgique,  avec 
Hambourg  et  l'Allemagne,  avec  les  autres  pays  du  nord,  à  l'entrée  comme  à  la 
sortie:  la  situation  commerciale  est  donc  assez  embrouillée  et  comme  les 
douanes  hollandaises  ne  s'intéressent  (jue  médiocrement  aux  graines  oléagi- 
neuses, exemptes  de  tous  droits,  nous  ne  répondons  pas  de  Téxactitudc  des 
rplevés  ci-dessous. 

Depuis  quelque  temps,  quelques  industriels  se  sont  transportés  de  l'autre 
côté  de  la  frontière  allemande  pour  ne  pas  payer  les  droits  d'entrée  sur  les  tour- 
teaux ;  mais  les  huiles  de  lin  reviennent  en  Hollande,  où  elles  sont  employées 
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poui' la  peinture  et  surtout  en  savonnerie  ;  c'est  ce  qui  explique  le  oliîffre  tré« 
élevé  atteint  par  Timportation  des  huiles  en  Hollande. 

Après  les  graines  de  lin  et  de  colza,  qui  sont  triturées  spécialement  dans  la 
région  de  Zaandam  (200.000  tonnes),  la  Hollande  reçoit  du  Sénégal  des  tonnages 
croissants  d'arachides  dont  Thuile,  fabriquée  à  Delft,  entre  dans  la  préparation 
des  fromages. 

Quant  au  coprah,  il  est  peu  importé  en  Hollande  et  ne  figure  pas  dans  les  sta- 
tistiques douanières.  Et  cependant  Amsterdam  est  un  marché  très  important  de 
coprah  et  généralement  de  graines  oléagineuses.  D'ailleurs,  le  chiffre  des  transac- 
tions du  marché  hollandais  est  très  supérieur  au  tonnage  des  oléagineux 
transités  ou  consommés. 

Les  Pays-Bas  possèdent  de  très  nombreuses  et  de  très  impoilantes  fabriques 
de  margarine,  principalement  dans  le  Brabant  et  le  Limbourg.  La  consommation 
locale  et  l'exportation  atteignent  des  totaux  très  élevés.  On  conçoit  dès  lors 
que  la  Hollande  doive  acheter  aux  Etats-Unis  et  à  l'Angleterre  de  l'huile  de 
coton. 

Signalons  enfin  les  entrées  et  le  transit  d*huile  de  palme  (25.000  tonnes)  en  pro- 
venance d'Afrique  et  d'Angleterre,  d'huile  de  palmiste  (10.000  tonnes)  d*origiiie 
allemande,  de  saindoux,  graisses  et  huile  de  poisson  et  enfin  un  commerce  très 
important  d'huiles  d'olive  et  autres  comestibles. 

Les  entrées  et  le  transit  se  font  surtout  par  Rotterdam  ;  Amsterdam  ne  reçoit 
que  50.000  tonnes  de  graines,  4.500  d'huile  d'olive  et  autres  comestibles  et 
12.000  de  giNiisses  et  huiles  diverses. 

9.  —  Belgique.  —  La  Belgique  possède  au  moins  160  huileries,  qui  triturent 
principalement  les  graines  de  lin,'de  colza,  de  navette  et  de  ravison.  La  culture 
du  lin  est  pour  la  Belgique  une  spécialité  et  une  tradition.  Encore  aujourd'huit 

IMPORTATIONS  K.\  lŒIJilQlF:  DE  GHAINES  OLÉAGINEUSES 

(JoMMEHCE   tiÉNÉRAL   (les  ch'iffi'es  (iu   Commerce    spécUU  diff'èrent  peu), 

['Ea  ionnef) 


GRAINK.S 


Arachides 

Colza  et  navelio  .  . 

Colon 

i^iii  ..•>•.... 
OEillolle  ol  jiavol.  . 

Ravi^on 

Hiciii 

Sésame 

Coprah  

Palmistes 


TOTAUX.   .   .   . 


1 

190i 

1905 

10.513 

7.709 

70.597 

83.710 

0.730 

2.014 

105.108 

149.198 

24.873 

28 . 435 

11  870 

5 .  375 

16.000 

\'l   170 

32.804 

32.176 

» 

18.972 

2.738 

720 

353.353 


pRovKNANCES  1905  (cii  milliers  do  tonnes) 


3^  551 


Côte  Ocridentale  2,7  ;  Inde  1,95;  Argentine  2,40. 

Inde  33;  Roumanie  32;  Russie  7;  Bulgarie  6. 

Inde  1/5. 

Arpenline  100;  Inde  20,6;  Russie  13. 

Inde  19;  Anfrli^lentî  7,5;  Levant  1.16. 

Roumanie  3,8. 

Inde  11. 

Inde  26;  Chine  2,5;  Levant  2,2. 

Pays-Bas  16,0;  Angleterre  1,1. 

Hambourg  principalement. 

Valeur  (en  1905,  :  86  millions. 
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50.000  hectai*es  y  sont  consacrés  dans  les  Flandres,  le  Brabant  et  le  Hainaut  ;  le 
colza  et  rœillette  sont  aussi  très  cultivés;  mais  Thuilerie  belge  travaille  de  plus 
en  plus  les  gi*aines  éti^angères. 

Les  graines  exotiques  de  palmiste,  coprah,  sésame,  arachide,  sont  triturées  à 
Anvers  par  les  drogueries  et  liuileries  Anversoises  et  à  Termondc,  où  une  usine 
épui*e  le  coco  et  en  vend,  sous  le  nom  de  «  cocoline  »,  plus  de  trois  millions  de 
kilogrammes,  dont  la  moitié  environ  est  exportée  en  Allemagne. 

La  Belgique  raffine  encore,  dans  une  trentaine  d'établissements  spéciaux,  à 
Bruxelles  et  dans  les  Flandres,  20.000  tonnes  d'iiuile  de  colza  indigène  ou 
d'importation  française  hollandaise  ou  anglaise. 

Ce  pays  a  importe,  en  iOOo,  pour  19  millions  de  francs  en  huiles  végétales, 
savoir  :  8.200  tonnes  d'huile  de  palme  et  de  palmiste  valant  5  millions  de  francs 
et  venant  pour  les  trois  quarts  (huile  de  palme)  d'Angleterre  surtout  et  l'autre 
quart  (huile  de  palmiste)  de  Hambourg  principalement  ;  10.500  tonnes  d'huile  de 
coton  valant  5  millions  et  venant  la  moitié  des  Etats-Unis,  le  reste  d'Angleterre 
et  des  Pays-Bas;  4.300  tonnes  ou  deux  millions  de  francs  d'imile  de  lin  des 
Pays-Bas  et  surtout  1.800.000  kilogrammes  d'huile  d'olive  (les  cinq  sixièmes 
venant  de  France)  valant  deux  millions  et  demi;  1.230.000  kilogrammes  d'huile 
de  coco  valant  836.000  francs  et  de  provenances  diverses  (la  France  n'inter- 
vient que  pour  133.000  francs);  1.800  tonnes  d'huile  de  colza  venant  de  France, 
Allemagne,  et  Pays-Bas,  pour  000.000  francs,  la  moitié  seulement  intervenant 
au  commerce  spécial;  enfin  1.100  tonnes  d'huile  d'oeillette  (France),  200  de  Hein 
(France),  800  de  sésame  (France  et  Pays-Bas),  etc. 

La  fabrication  des  sapons  moas  est  une  industrie  purement  locale;  chaque 
centre  possède  plusieurs  petites  savonneries,  utilisant  l'huile  de  maïs  d'importa- 
tion américaine  ou  d'origine  indigène,  l'huile  de  lin,  pour  les  savons  de 
seconde  qualité,  et,  pour  les  savons  verts,  les  huiles  de  grignons  sulfurés. 

Une  douzaine  de  fabricants,  établis  surtout  à  Binixelles  et  dans  les  provinces 
de  Brabant  et  de  Liège,  se  livi'cnt  à  la  fabrication  des  savons  durs,  Plusieui's 
le  ces  usines  sont  installées  i>our  produire  1.500  à  2.000  kilogrammes  de 
savons  par  jour.  Elles  consomment  des  suifs  belges  et  fi*ançais,  des  oléines  de 
siéarinerie,  des  huiles  de  coprah  et  de  palmiste,  de  l'huile  de  palme,  de  l'huile 
d'olive  et  auti*es  :  la  production  des  savons  durs  est  de  4  à  5.000  tonnes. 

Il  faut  mentionner  aussi  trois  ou  quatre  établissements  qui  se  sont  montés,  h 
Vervîers  surtout,  pour  la  fabrication  (2.5W)  tonnes  par  an)  de  saçons  en  poudre, 
spécialité  pour  blanchissage. 

Il  existe  enfln  en  Belgique  trois  grandes  stéarineries,  deux  à  Mureghem-le»- 
Bruxelles  et  une  à  Anvers;  une  quatrième  est  en  construction  à  DufTel.  L'huile 
de  palme  est  transitée  par  Liverpool  surtout.  La  production  annuelle  doit 
&tteindi*e  10  à  12.000  tonnes  de  stéarine,  1.200  tonnes  de  glycérines  et  5  à 
6.000  tonnes  d'oléines. 

10.  —  Angleterre.  —  L'Angleterre  vient  au  pi^emier  rang  des  [luissances 
-Uropéennes  pour  rimi>ortation  des  gi*aines  oléagineuses. 

Ce  |>ays  en  a  ve^w  1.122.000  tonnes  en  1903,  1.200.000  en  1904  et,  en  1005, 
^nnée  mauvaise,  1.087.000  tonnes  représentant  un  valeur  de  8  millions  de 
livres  sterling. 

Au   premier  rang  vient  la  graine  de  eoU>n,   dont   les  entrées  ont  atU*înt 
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578.000  tonnes  en  1905,  compensant  ainsi  le  déchet  sur  les  graines  de  lin  et  de 
colza.  La  trituration  de  la  graine  de  coton,  entreprise  d*abord  à  Mai*$eilie.  est 
devenue  la  spécialité  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis. 

En  présence  d'un  tonnage  d'entrée  aussi  formidable,  il  ne  faut  pas  oublier 
cependant  que  si  le  tourteau  de  coton  a  une  réelle  valeur,  par  contre,  le  rende- 
ment de  la  graine  en  huile  ne  dépasse  guère  18  p.  100. 

Apres  la  graine  de  coton  vient  celle  de  lin,  dont  rAngleteri-c  n'a  i-eçu  que 
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(En  tonne») 


r.RAINKS 


\  90:) 


lîK)i 


i9u:i 


(■mines  (II'  colon.   .  .  . 


—        (\o  lin 


il2.O0O 
r»3 .  200 


—        lir  colza 


—     non  (iénoniinécs        4r).8O0! 


470.000 

TM  000 

îi3 .  oOO 

;u.ooo 


Coprali,    pahiiistcs    et 
autres  concrètes.  .   . 


Total 


64.000        00.000 


:i78.000 

363.000 

34.200 

00.  (MM) 

52.200 


1.123.000  1.1711.500  l.087.4(M) 


PROVENANCES 


EfTvpte,  31M).  —  Inde,  125. 

—  Hn'sil,  25, 
Inde,    120.   —   Argrenline, 

85.  —  Unifray. 
Inde,  17.  —  Uoumanic,  8. 

— lUissio,  6,6  30cn  190*; 
Inde,  48.  —    Bn-sil,  AUe- 

ma^ne,  Hussie. 

.30.000  coprah,  mo^ra, 
20.000  palmiste?). 


liriLKS 


Colon 

Ilicin 

r.olza 

Autn^s  non  dénommées 
Un 


Olivi 


Huile    de    palme     et 
palmistes 


1 903 


» 
4.075 

» 
1 4 . 500 


Huile  de  coco 


62.700 


39.700 


190'^ 


10.700 
3.090 

12.350 
0 .  500 
3.220 

I 
1 5 . 300 


1905 


\ 

) 

/ 


60 . 500 ■ 

/ 

31.200|   35.7(K) 


15.8.50 
3.110 

1 1 . 200 
5.8(M) 
9.2(M) 
7.820 

4.420 

57.  (MM) 

1.760 


PROVENANCES 


Etats-l'nis. 

Helî:ii[ue,  Franc<\  Inde. 
Allem<ipie,  Holgique. 
Etats-ljiis,  Franco. 
Hollande,  liel^^iquo. 
brute  :   Espagne,   I.cvanl, 

Italie, 
i-aftinéi»  :  Italie,  Espagne, 

France, 
hnite  :  Niger,  36.000.  — 

Allemagne,  10.000. 
raHlnée  (palmier)  :  Lagos, 

O.(HM)  —  AlliMnagno. 
A'oir  à  la  suite.) 


464, 


961 


308.000  tonnes  en  1905.  contre  536.000  en  1904  et  412  en  1903;  FAllemagne  en  a-» 
importé,  ces  mômes  années,  353,  462  et  331.000  tonnes,  soit  une  moyenne  de 
ÎWO.CKM)  tonnes  en  Allemagne  contre  440.000  tonnes  en  Angleteri*e. 

Mais,  avec  les  graines  de  colza,  sésame  et  autres  non  dénommées,  l'Aile- 
magne  rattrape  le  terrain  perdu  sur  les  graines  de  lin. 
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Enfin,  en  coprah,  palmiste  et  autres  concrètes,  l'Allemagne  triple  et  qua- 
druple presque  Timportation  anglaise.  Mais  celle-ci  se  relève  avec  une  entrée 
de  30.000  tonnes  d'huiles  de  coco   exotiques  et  de  60.000  tonnes  d'huile  de 

DÉTAIL,  PAH  PAYS  DE  PHOVENAXCE,  DES  IMPORTATIONS  EN  ANGLETEHUE 

D'IH'ILE  DE  COCO 

Quantités  en  Cwls  {Le   Cut  =  .W  k.  79J 


Danemark 

Allemagiio 

Belffiquo 

France    

Autres  pays  d'Europe.  ...... 

Maurice  et  dépendances 

Inde  anglaise     

Ceylan 

Australie      

Auti*es  pays 

Totaux  . 


1903 


1904 


5.016 

51.084 

22.0 10 

13.595 

1.747 

7.430 

88.847 

440.721 

145.544 

8 

782.032 


10.551 

45 . 356 

34.308 

29.027 

7.038 

14.100 

87 . 948 

283.296- 

103.954 

» 

010.238 


1905 


BRUTE 


2.305 

10.096 

32.518 

54.851 

323 

2.891 

90.514 

324.688 

93.974 

945 


043.065 


RAFFI.NÉK 
16.1.32 

24.100 

9.096 

35.711 

850 

887 

2.725 

2.060 


» 


412 


92.051 


palme.  De  sorte  que  finalement  rAnjçleterre  domine  rAllemagne  de  toute  son 
importation  de  graines  de  coton. 
Le  Royaume-Uni  importe  cnlin  200.000  tonnes  de  beurre,  100.000  tonnes  de 


POHT  DE  HL  LL 

STATISTIQUE   DKS   K.NTRÉKS   d'oLÏ^IAGINEUX 

(Eki  millien  de  tonneaux) 


Graines  de  lin .  .  . 

1870 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

PROVENANCES 

157,8 

129,5 

144,8 

173,4 

233,3 

149,3 

Uussie:  30  à  35;  Inde  très 

1 

var.l5à60;Arîr.lOOàl50 

—      de  colza   . 

8,2 

10,2 

18,1 

29,0 

39,0 

14,4 

—      de  eolon  . 

140,3 

214,7 

297,9 

291,9 

241,2 

209, 5 

—      de  ricin.  . 

541, 

20.000  tonnes  en  nioy. 

—      de  ravisan 

20.000  tonnes  en  inoy. 

Huiles  olive  .... 

3, 95 

5.97 

3,50 

5,05 

3,83 

—    poisson.  .  . 

3, 5 

2,48 

1,24 

0,  .)D 

0,42 

530,8. 

—    de  jf  rai  nés  . 

8,78 

0,84 

0,04 

5,02 

3,50 

Saindoux 

30,40 

21,44 

24, 40 

27,02 

27,03 

Suif  et  sléarini^ .   . 

4,33 

4,42 

5,33 

3,70 

3,72 

Tourteaux 

26 

21 

22 

21,77 

34,96 

• 
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l'Allemagne,  3.000  tonnes  d'huile  de  palme.  L*alimentation  et  la  savonnerie 
i^eçoivent  enfm  de  France  1.000  tonnes  de  sésame  et  15.000  tonnes  environ 
d'huile  de  coton  d'Amérique. 

Mais  rAutrichc  vient  de  frapi^er  les  huiles  de  coton,  à  partir  du  !«•  jan- 
vier dernier,  d'un  droit  prohibitif  de  50  francs  les  100  kilogrammes,  en 
vue  de  protéger  l'huilerie  nationale  et  le  commerce   des   huiles   d'olive  de 

Trieste. 

Le  port  de  Trieste  rec(»vait  jusqu'ici  de  18  à  23.000  tonnes  d*huile  de  coton, 
dont  il  répartissait  entre  l'Autriche  principalement  et  aussi  l'Italie,  la  Roumanie 
et  la  Serbie,  de  4  à  8.000  tonnes.  Le  surplus  était  absorbé  par  les  savonneries 
locales.  D'autre  part,  Trieste  recevait  d'Italie,  du  Levant,  d*Espagne,  de  5  à 
8.0(K)  tonnes  d'huile  d'olive  et  les  répartissait,  jusqu'à  concurrence  de 
15.0(K)  tonnes  (1904),  entre  rAutriche,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

On  espère  que  les  nouveaux  droits  développeront  encore  les  facultés  de  pro- 
duction du  port  de  Trieste  en  huile  d'olive.  Trieste  est  d'ailleurs  un  centre 
d'huilerie  important.  Les  capitaux  français,  qui  aiment  à  être  protégés,  y  ont 
fondé  deux  huileries  et  on  signale  encore  une  grande  huilerie  autrichienne, 
croyons-nous,  et  neuf  savonneries.  Enfin,  les  coprahs  arrivent  de  plus  en  plus  à 
destination  de  l'Autriche  et  des  nouvelles  huileries  de  coco  d'Aussig  et  auti*es. 

Il  faut  souligner  l'accroissement  des  importations  de  graines  de  coprah  et  de 
ricin. 

4.  —  Suisse.  —  La  Suisse  ne  compte  guéi*e  pour  le  moment  dans  le  monde 
des  oléagineux  ;  mais  des  huileries  et  des  raflineries  sont  en  voie  ou  à  la  veille 
d'y  être  créées. 

En  1904,  la  Suisse  a  reçu  3.400  tonnes  de  suifs  et  huiles  de  poisson,  de  France 
des  Etats-Unis  et  d'Allemagne,  1.700  tonnes  seulement  de  graines  oléagineuses 
et  par  suite,  nécessairement,  5.300  tonnes  d'huiles  comestibles  et  11.000  tonnes 
d'huile  de  lin  et  de  colza. 

La  Suisse  achète  ses  huiles  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique  et  au3C 
Etats-Unis,  ses  savons  à  la  France;  elle  nous  prend  aussi  des  bougies,  mai 
elle  nous   en  vend  plus  encore,   ((ui  doivent  venir  d'Allemagne  et  surtoa 
d'Italie. 


5.  — Allemagne.  —  L'huilerie  allemande  a  pris  depuis  quelques  années 
développenu»nt  considérable  et  qui  préoccupe  nos  industries  françaises  de  l 
matière  grasse. 

Les  graines  indigènes  allemandes  :  lin,  navette,  œillette  et  colza  sont  depoi^ 
longtemps  en  plein  recul;  l'étendue  des  cultures  est  à  peine  le  tiers  de  ce  qu'elle 
était  il  y  a  trente  ans.  Le  colza  résiste  encore  dans  les  Marches  côtières«  eft 
Meoklemhourg  et  aussi,  un  peu  partout,  sur  les  tenues  particulièrement  fertUes 
mais  cette  culture  demande  trop  de  soins  et  entraîne  en  généi-al  ti*op  de  frais; 
agriculteurs  se  plaignent,  cela  va  sans  dire,  et,  en  somme,  là  comme  ailieors»  s*^ 
des  droits  protectionnistes  très  élevés  font  du  tort  à  l'industrie,  ils  ne  font  gaèr0 
de  bien  à  l'agriculture. 

I^;  colza  d  hiver  représente  les  neuf-dixièmes  des  cultures  oléagineiises  êXI»^ 
mandes,  les  autres  graines  sont  i)resque  négligeables  aujoard'hni;  les  monliask 
huile,  disséminés  autrefois  dans  les  campagnes,  font  place  à  de  grmàeg^  hmk^ik0 
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dont  les  plus  importantes  sont  à  Hambourg  et  à  Mannhcim,  à  Heidelberg,  à 
Cologne,  à  Brôme. 

Ces  huileries  sont  alimentées  par  les  graines  d'importation,  qui  arrivent  en 
quantités  énormes  par  les  ports  de  Stettin,  de  Brème  et  surtout  de  Hambourg,  et 
aussi  par  la  Belgique  et  la  Hollande,  par  Anvers  et  par  Rotterdam. 

L'Allemagne  reçoit  en  moyenne  300.000  tonnes  de  graines  de  lin;  la  moitié 
vient  de  la  République  Argentine,  le  tiers  de  l'Inde  et  le  dernier  sixième  de  la 
Russie;  140.000  de  colza,  œillette  et  raifort  de  l'Inde  et  aussi,  mais  très  irrégu- 
lièrement, de  la  Roumanie  et  de  la  Russie  ;  40.000  tonnes  d'arachides  (1904),  savoir 
22.000  d'arachides  en  coques  de  l'Afrique  Occidentale  et  le  reste  d'ai'achidcs 
décortiquées  de  l'Inde  et  du  Mozambique  (1905  marque  un  décliet  appréciable 
et  d* ailleurs  général);  50.000  tonnes  de  sésame,  dont  35.000  de  l'Inde,  10  à 
15.000  de  Chine  et  très  peu  du  Levant;  de  15  à 20.000  tonnes  de  graines  de  coton, 


IMPORTATIONS  DE  GRAINES  OLÉAGINEUSES  EN  ALLE.MAGNE 

(En  tonnes) 


1902 

1903 

1904 

1905 

DCTAIL  EN    1905 

Graines  do  lin .  .  . 

245.900 

331.505 

402.722 

353.482 

Russie  49.000  tonnes  ;  Inde 
110.000    tonnes    ;     Ar«rentine 

Colza,  navette,  rai- 

182.000 tonnes. 

fort  

i50.;>88 

114.0o() 

133  204 

100.959 

Roumanie  63.000  tonnes  ;  Ru.s- 
si(î  19.500  lonnes  ;  Inde  et 
autres  pays  09.900  tonnes. 

Scsame 

» 

fil., 338 

51.313 

40.489 

Inde  33.407  tonnes  ;  Chine 
10.740  tonnes  ;  Levant  1.500  t. 

Coton 

» 

20.738 

17.079 

12.345 

Etats-mis  0.200  (ojuies  :  Rrésil 
1.200  tonnes  ;  Inde  2.186 
tonnes  ;  Egypte  2.500  tonnes. 

Ricin 

» 

2.780 

2.951 

2.030 

Inde. 

Tournesol  et  autres 

2.047 

Arachidos  

)) 

37 . 799 

40.144 

22.600 

Noix  paliiiisles,  co- 

prah   et   aiilixîs 

concrètes  .... 

184.909 

199.423 

199.512 

210.147 

Huile  de  coton. .  . 

» 

19.789 

18.670 

29.246 

Etats-Cnis  22.330  tonnes;  An- 
frlelerre  0.185  tonnes. 

Huile  de  palme  .  . 

» 

12.983 

12.023 

9.226 

Alrique  Occ.  aufrl.  7.024  lonnes. 

arrivant,  en  proportions  variables,  de  l'Inde.  d'Egypte,  des  Etats-Unis  et  du 
Brésil;  de  2  à  S.OOO^tonnes  de  graines  de  riein  de  Tlnde;  enfin,  et  surtout  par 
Hamboui^,  200.000  tonnes  d*araandes  de  palmiste  et  autres  concrètes  qui 
nennent  :  les  palmistes  (150.000  tonnes)  de  l'Afrique  Occidentale,  les  coprahs 
des  Indes  Néerlandaises,  de  l'Inde,  de  Ceylan  et  du  Pacifique. 

!;«  total  des  entrées  a  été  pour  l'Allemagne,  en  1905,  au  commerce  général,  de 
830.000  tonnes  et  de  910.000  en  1904. 

La  savonnerie,  la  stéarinerie  et  l'alimentation  allemandes  reçoivent,  en  outre, 
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de  20  à  30.000  tonnes  d'huile  de  coton  des  Etats-Unis  et  d'Angleterre,  et 
10.000  tonnes  d*huilc  d'olive  comestible  ou  à  fabrique,  10.000  tonnes  d'hnile  de 
palme,  de  l'Afrique  Occidentale  anglaise  principalement.  Quant  à  la  production 
allemande  d*huile  de  palmistes  et  autres  concrètes,  elle  dépasse  les  besoins  du 
pays  ;  aussi  notons-nous  à  la  sortie  35.000  tonnes  à  destination  de  l'Angleterre  et 
de  TAutriche-Hongrie  et  aussi  des  Etats-Unis,  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse, 
contre  une  faible  importation  de  4  ù  6.000  tonnes. 

D'ailleurs  la  stéarinerie  allemande  ne  suffit  pas  aux  besoins  du  pays,  qui  achète 
aussi  en  Hollande  ;  les  principales  stéarineries  sont  à  HalIe-an-dcr-Saale,  et  les 
savonneries  se  trouvent  un  peu  partout  et  spécialement  à  Berlin  et  à  Frankfort. 

ALLEMAGNE  —  IMPOHTATIONS    ET    EXPORTATIONS  D'HI'ÏLES  CONCRÈTES 
DE  PALMISTE,  COCO  ET  AUTRES  SUIFS  VÉGÉTAUX 

(En  tonne») 
IMPORTATION  S 


Provenances 

1903 

1904 

1905 

Hainbourj: 

13-2 

140 

263 

Heljfiqiio 

3 .  m) 

2.348 

2.060 

Franco  

l .  350 

427 

475 

Inde 

1.448 

1..348 

419 

Ceylan 

267 

249 

187 

DiNors 

2.G88 

1.720 

955 

Tolaiiv 

9.091 

KXI»URTATI0>S 

6.238 

4.359 

Dcstination> 

1 903 

1904 

1905 

AnglolcMir 

0 .  830 

17.598 

14.066 

Aiitriche-Honjrrie.  . 

11. 823 

12.195 

9.869 

Etals-Unis 

3 .  950 

3.930 

5.576 

Pavs-Has 

« 

1 .  090 

1.112 

1.661 

Suisse 

2.122 

2.287 

1.729 

Hivers 

4.185 

4.r>39 

4.149 

Tnlaiix 

33.  .500 

41.061 

37 . 650 

Une  trituration  de  900.000  tonnes  de  graines  produit  une  masse  de  tourteaux^ 
qui  ne  su  Hit  pas  aux  besoins  de  lagriculturc  et  de  l'élevage.  L*  Allemagne  enc^ 
reçoit  encore  5   à  600.000  tonnes,   dont   elle  réexporte,    il  est  vrai,  près  de 
200.000. 

La  France  lui  envoie  35.000  tonnes  de  tourteaux,  d'arachides  sui'tout;  FAngle- 
teriHî,  gros  consommateur,  lui  en  prend  50.000  ;  les  Pays-Bas,  qui  transitent  par 
Rotterdam  les  tourteaux  d'Amérique,  lui  en  envoient  25.000,  mais  en  reçoivent 
40  à  45.000;  l'Autriche  en  expédie  30.000  tonnes;  Tlnde,  Ceylan  et  la  République 
Argentine  ensemble  30.000;  le  Danemark  en  achète  40.000  et  la  Suisse  25  à 
30.000;  mais  les  deux  grands  founiisseurs  sont  la  Russie  avec  1.30  à  160.000,  et  les 
Etats-Unis  avec  180  à  200.000  tonnes. 


Hambourg,  Brème  et  Stettin  sont  les  principaux  ports  d'entrée  pour  les 
graines  oléagineuses,  mais  Hambourg  occupe  de  beaucoup  le  premier  rang. 

Hambourg.  —  Par  le  tonnage  d'importation  des  gi*aines  oléagineuses,  Ham- 
bourg vient  immédiatement  après  HuU,  laissant  Marseille  au  troisième  rang. 
Mais  HuU  doit  sa  suprématie  aux  gi'aines  de  coton,  dont  le  rendement  en  huile 
est  relativement  faible  ;  HuU  dessert  en  outre  plusieurs  autres  centres  d'huilerie. 
Leeds  notamment  et  aussi,  pour  une  part,  Manchester. 

Hamboui*g  est  avant  tout  un  port  de  transit,  qui  voit  arriver  les  graines  exo- 
tiques et  les  répartit  non  seulement,  par  TElbe  et  les  voies  de  fer,  entre  les  difte- 
rents  centres  de  l'intérieur,  mais  aussi  et  surtout,  par  voie.de  mer,  entre  Brème 
principalement,  les  Provinces  Rhénanes,  Anvers  et  Rotterdam,  le  SchlesAvig- 
Holstein  et  les  ports  de  la  Prusse  orientale,  la  Russie,  la  Suède,  la  Norvège  et  le 
Danemark.  C'est  également  de  Hambourg  que  partent  les  huiles  fabriquées  en 
Allemagne. 

ENTRÉES  ET  SORTIES  DE  GRAINES  OLÉAGINEUSES  PAR  HAMBOURG 

(En  tonne»). 
ENTRÉES 


1903 


Graiiii's  do  lin  ....  202. 33i 


—  colza.  .  . 

—  sésame.  . 

—  ai-achides 

—  coton  .  . 
jAîiiandes  palmistes  . 

—      de  coprah  . 


49.248 

18.446 
20,142 


161.514 
45 . 586 


497.270 


1904 

1905 

308.313 

188.900 

78.491 

79.336 

12.775 

14.950 

25.741 

12.885 

3.996 

5.005 

163.475 

161.505 

48.652 

88.315 

641.377 

550.896 

raovENANr.Es 


Républi«iue  Argonline  94 ;  Inde  Anglaise  82 ; 

Russie  6; 
Inde  43;  Roumanie  31  ;  Répnldiqne  Argen-| 

tino  2,5; 
Inde  7;  Ghine  5,6;  Levanl   !,('>;... 
Alriiiue     OccidcMitale  4 ;     Af ri(iu(î    Orien-| 

laie  4:  Inde  Française  2,0;... 
Brésil,  Inde,  lV»rto-Rico  ;... 
Afrique  Occidentale  ;... 
Inde  Néerlandaist»  35;  Inde   Anjrlaise  25; 

Philippines  2,7; 


SORTIES  (en  1905) 


'ï^ines  d«;  lin .  .  .  . 

—  colza.  .  . 

—  sésame.  . 
'^"îandes  palmistes  . 

—      de  coprah. 


PAR  MER 

PAR  TERRJv 

1 

31.867 

42.941 

14.896 

50.553 

5.685 

1 .  987 

15.272 

38.447 

,30.343 

34.042 

DESTLNATIO.N    PAR   MER 


Brème,  Danemark,  SuiMe,... 
Prusse  Orientale,  Hanovre,  Norvège,... 
Brème,  Danemark,  Russie,  Pays-Bas,... 
Schleswij:,  Hollande,  Pays-Bas,  Pruss«î  Orien- 
tale et  Provinces  Rhénanes,... 
Russie  (19),  Danemark  (7),  Brème   3;,... 
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ENTRÉES  ET  SORTIES  DE  MATIÈRES  GRASSES  PAR  HAMBOURG 

(Siatistiques  de  t90.'>.  —  Quant ilés  en  tonnes) 


ENTRÉES 


par  mer 

Beurre 9.388 

Margarine 0.997 

Suif 15.644 

Stéarine » 

Graisse  d'os    ....  6.683 

Huile  de  poisson  .  .  15.177 

—  de  lin  ....  5.517 

—  de  colza  .  .  .  2.448 

—  de  sésame  .  .  375 

—  d'olive.  ...  3.991 

—  de  ricin  ...  2.231 

—  de  coton.  .  .  18.331 
Huile  de  palme  et  de 

palmiste 12.517 

Huile  de  coco.  .  .  .  6.660 

^      ,         (de  coton  147  862 

Tourteaux;      ,  ..n  ««f 

(  autiHîs  .  119.245 


par  terre 

3.190 

484 

1 .  896 

») 

2.792 

277 

3.386 

2.058 

27 

43 

20 

4 

2.186 

1.866 

366 

1.820 


SORTIES 


par  mer 

2.605 

591 
5.497 

546 

» 
3.458 
10.895 
3.422 

750 
1.222 

273 
3  945 

31.538 
12.513 


par  terre 

8.079  (1) 
4.405  (2) 
7.150 
5.038 

» 
9.067 
8.683 

345 
1.083 
2.245 
1.913 
9.150 

10.940(3) 
2  961 


43.987   212.779 


On  risquerait  de  se  tromper  grossièrement  en  comptant  à  la  consommation  on 
à  la  production  les  difféi'ences  des  entrées  et  des  sorties,  sans  relever  les  entre- 
pôts; cependant  on  voit,  en  gros,  que  Hambourg  consomme^  100.000  tonnes  de 
gi*aines  de  lin,  transite  les  colzas  vers  T  Allemagne  et  les  coprahs  vers  F  Alle- 
magne et  les  pays  du  Nord,  la  consommation  de  Hambourg  étant,  en  coprahs,  de 
20  à  25.000  tonnes. 

Par  contre,  les  trois  quarts  des  palmistes  sont  triturés  à  Hambourg. 

Hambourg  reçoit  d'Angleterre  pour  Fintérienr  10.000  tonnes  d*huile  de  palme 
et  reçoit  de  Fintérieur  2.000  tonnes  d'huile  de  palmiste,  qui  viennent  s'ajouter  à 
une  production  de  *)0.000  tonnes  et  se  répartissent  entre  l'Angleterre,  les  Etats- 
Unis,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  et  divers  autres  pays,  y  compris  le  nord  de  la 
France. 

Enfin,  Hambourg  reçoit,  directement  ou  par  FAngleterre,  6.000  tonnes  d'huile 
de  coco,  qui  viennent  s'ajouter  à  une  production  de  10.000  tonnes  et  se  répartis- 
sent entre  les  divers  pays  du  nord,  y  compris  l'Allemagne. 

En  somme,  l'huilerie  hambourgeoise  est  loin  d'avoir  le  développement  de 
l'huilerie  marseillaise,  la  main-d'œuvre  est  ti*op  chère  à  Hamboui^  pour  que  ce 
port  puisse  devenir  un  très  grand  centre  industriel. 

6.  —  Danemark.  —  Le  Danemark,  pays  d'élevage,  grand  producteur  de  beurre 
de  vache  qu'il  expédie  en  Angleterre  (70.000  tonnes),  fabrique  aussi  de  la  marga* 
rine  et  du  beurin;  de  coco,  et  importe  par  Kjobenhavn  et  Aarlius  d'assez  forts 


(i)  Production  :  Russie,  Danemark. 

(a)  Produclion  :  Pays-Bas. 

(3)  UAnicleterre  achète  les  palmistes;  les  États-Unis,  les  Pays-Bas,  la  Belgique  également. 
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tonna]^es  d'amandes  de  coprah,  de  noix  palmistes  et  de  graines  de  lin,  qui  sont 
triturés  à  Copenhague,  Aarhus,  Aalborg,  Viborg,  Kjoge  el  Odense,  dans  une 
dizaine  d'huileries.  Plus  nombreuses  sont  encore  les  fabriques  de  margarine.  On 
compte  en  Danemark  une  trentaine  de  savonnenes  et  de  grandes  stéainneries  à 
Copenhague. 

D'après  des  renseignements  tout  récents,  l'importation  et  la  trituration  du 
coprah  atteindrait  maintenant  25.000  tonnes,  dont  Thuile  irait  surtout  à  Talimen- 
tation. 

■ 

7,  —  Suède.  —  Norvège.  —  Nous  avons  peU  de  chose  à  dire  sur  la  Suède  et 
la  Norvège.  Le  lin  est  le  seul  oléagineux  dont  la  culture  ait  quelque  importance, 
par  contre,  le  beurre  est  un  article  d'exportation,  qui  pi'end  de  plus  en  plus  d'im- 
portance à  mesure  que  la  préparation  en  devient  plus  soignée  ;  les  importations 
sont  seulement  de  400.000  couronnes  pour  la  Norvège,  de  1  million  pour  la  Suède, 
margarine  comprise,  tandis  que  les  exportations,  à  destination  de  l'Angleterre 
surtout,  atteignent  .3  millions  pour  la  Norvège  et  35  à  40  millions    pour  la 

Suède. 

L'huilerie  est  peu  développée.  La  Suède  importe  pour  une  dizaine  de  millions 
de  couronnes  de  graines  de  tontes  sortes  et  de  12  à  15  millions  d'huiles  grasses. 

La  Norvège  importe  de  même  5.000  tonnes  d'huile  de  lin  et  2.500  tonnes 
d'huile  cuite  pour  peintures  et  vernis.  De  même,  la  Hollande  et  la  Belgique 
vendent  à  la  Norvège  105.000  kilogi*ammes  de  bougies. 

La  seule  exportation  notable  est  celle  des  huiles  de  poisson,  qui  représentent 
de  100  à  200.000  hectolitres  valant  de  5  à  6  millions  de  couronnes. 

8.  —  Pays-Bas.  —  Les  Pays-Bas  possèdent  depuis  longtemps  des  stéarineries 
et  des  savonneries  importantes  ;  à  AVormerveer,  une  seule  savonnerie  produit 
10  millions  de  kilogrammes,  et,  à  Amsterdam,  Shiédam  et  Gouda,  trois  stéari- 
neries consomment  20.000  tonnes  de  matières  grasses  divei'ses.  L'huilerie  hollan- 
daise n'est  pas  seulement  dans  une  période  de  développement  considérable,  elle 
est  en  voie  de  transformation  ;  déjà  plus  de  soixante  usines  à  vapeur  ont  commencé 
à  remplacer  les  centaines  de  moulins  à  huiles  qui  trituraient  jadis  les  graines 
indigènes.  Là  comme  ailleurs,  ces  dernières  sont  en  plein  recul;  le  colza  se  défend 
encore  dans  quelques  provinces  côtières  contre  le  pétrole,  mais  le  lin  a  aban- 
donné la  partie. 

La  Hollande  importe  de  très  grandes  quantités  de  gi*aines  de  lin  et  aussi  un  j 
peu  de  colza  :  mais  il  faut  bien  noter  que  le  transit  de  ce  pays  est  considérable  *?■ 
et  nous  distinguerons  très  soigneusement  ici  les  dûlfres  du  commerce  spécial  des  -sf 
ceux  du  commerce  général.  ' 

La  Hollande  transite  les  graines  exotiques  avec  Anvers  et  la  Belgique,  avec-^::!. 
Hambourg  et  l'Allemagne,  avec  les  autres  pays  du  nord,  à  l'entrée  comme  à  h 
sortie:   la   situation  commerciale  est  donc  assez   embrouillée  et    comme  les 
douanes  hollandaises  ne  s'intéressent  que  médioci^ement  aux  graines  oléagi- 
neuses,   exemptes  de  tous  droits,  nous  ne  répondons  pas  de  l'exactitiide 
rplcvés  ci-dessous. 

Depuis  quelque   temps,  quelques  industriels  se  sont  transpoi*tés  de  Tautrmd^ 
côté  de  la  frontière  allemande  pour  ne  pas  payer  les  droits  d'entrée  sur  les  tour— 
teaux  ;  mais  les  huiles  de  lin  reviennent  en  Hollande,  oii  elles  sont  employées 
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poui*  la  peinture  et  surtout  en  savonnerie;  c'est  ce  qui  explique  le  chiffre  très 
élevé  atteint  par  Timportation  des  huiles  en  Hollande. 

Après  les  graines  de  lin  et  de  colza,  qui  sont  triturées  spécialement  dans  la 
région  de  Zaandam  (200.000  tonnes),  la  Hollande  reçoit  du  Sénégal  des  tonnages 
croissants  d* arachides  dont  l'huile,  fabriquée  à  Delft,  entre  dans  la  préparation 
des  fromages. 

Quant  au  coprah,  il  est  peu  importé  en  Hollande  et  ne  ligure  pas  dans  les  sta- 
tistiques douanières.  Et  cependant  Amsterdam  est  un  marché  très  important  de 
coprah  et  généralement  de  gi*aines  oléagineuses.  D'ailleurs,  le  chiffre  des  transac- 
tions du  marché  hollandais  est  très  supérieur  au  tonnage  des  oléagineux 
transités  ou  consommés. 

Les  Pays-Bas  possèdent  de  très  nombreuses  et  de  très  imposantes  fabriques 
de  margarine,  principalement  dans  le  Brabant  et  le  Limbourg.  La  consommation 
locale  et  l'exportation  atteignent  des  totaux  très  élevés.  On  conçoit  dès  lors 
que  la  Hollande  doive  acheter  aux  Etats-Unis  et  à  l'Angleterre  de  Thuile  de 
coton. 

Signalons  enfin  les  entrées  et  le  transit  d'huile  de  palme  (25.000  tonnes)  en  pro- 
venance d'Afrique  et  d'Angleterre,  d'huile  de  palmiste  (10.000  tonnes)  d'origine 
allemande,  de  saindoux,  graisses  et  huile  de  poisson  eteniin  un  commerce  très 
important  d'huiles  d'olive  et  autres  comestibles. 

Les  entrées  et  le  transit  se  font  surtout  par  Rotterdam;  Amsterdam  ne  reçoit 
que  50.000  tonnes  de  graines,  4.500  d'huile  d'olive  et  autres  comestibles  et 
12.000  de  graisses  et  huiles  diverses. 

9.  —  Belgique.  —  La  Belgi([ue  possède  au  moins  160  huileries,  qui  triturent 
principalement  les  graines  de  lin,  de  colza,  de  navette  et  de  ravison.  La  culture 
du  lin  est  pour  la  Belgique  une  spécialité  et  une  tradition.  Encore  aujourd'hui, 

IMPORTATIONS  KN  BEIJilULE  DE  (iUAINES  Or.ÉAGINEUSES 

Commerce   «iéxéral   (les  chiffres   du   Commerce    spécial  (liffh'ent  peu/, 

(En  tonne») 


r;RAl>ES 


Arachides 

Colza  et  navelle  .  . 

Coton 

Lia 

CEillelle  et  pavot.  . 

Ràvison 

Ricin 

Sésame 

Coprah  

Palmistes 


TOTAUX.   .   . 


1904 

1905 

10.513 

7.709 

70.597 

83.710 

0.730 

2.014 

105.408 

149.198 

24.873 

28.435 

Il  870 

5 .  375 

10.000 

12  170 

32.804 

32.170 

» 

18.972 

2,738 

720 

353.353 

3U)  551 

PROVENANCES  1905  (cH  milliers  de  tonnes) 


Clôte  Occidentale  2,7  ;  Inde  1,95;  Argentine  2,40. 

Inde  33;  Roumanie  32;  Russie  7;  Bulgarie  6. 

Inde  1,5. 

Arg(;nline  100;  Inde  20,6;  Russie  13. 

Inde  19  ;  Angleterre  7,5;  Levant  1.16. 

Roumanie  3,8. 

Inde  11. 

Inde  20;  Chine  2,5;  Levant  2,2. 

Pays-Bas  10,0;  Angleterre  1,1. 

Hambourg  principalement. 

Valeur  (en  1905)  :  80  millions. 
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50.000  heetai*es  y  sont  consacrés  dans  les  Flandres,  le  Brabant  et  le  Hainaut;  le 
colza  et  l'œillette  sont  aussi  très  cultivés  ;  mais  l'huilerie  belge  travaille  de  plus 
en  plus  les  graines  éti*angères. 

Les  gpaines  exotiques  de  palmiste,  coprah,  sésame,  arachide,  sont  triturées  à 
Anvers  par  les  drogueries  et  huileries  Anversoises  et  à  Termonde,  où  une  usine 
épure  le  coco  et  en  vend,  sous  le  nom  de  «  cocoline  »,  plus  de  trois  millions  de 
kilogrammes,  dont  la  moitié  environ  est  exportée  en  Allemagne. 

La  Belgique  raffine  encore,  dans  une  trentaine  d*établissements  spéciaux,  à 
Bruxelles  et  dans  les  Flandres,  20.000  tonnes  d'iiuile  de  colza  indigène  ou 
d'importation  française  hollandaise  ou  anglaise. 

Ce  pays  a  importé,  en  1905,  pour  19  millions  de  francs  en  huiles  végétales, 
savoii*  :  8.200  tonnes  d'huile  de  palme  et  de  palmiste  valant  5  millions  de  francs 
et  venant  pour  les  trois  quarts  (huile  de  palme)  d'Angleterre  surtout  et  l'autre 
quart  (huile  de  palmiste)  de  Hambourg  principalement  ;  10.500  tonnes  d'huile  de 
coton  valant  5  millions  et  venant  la  moitié  des  Etats-Unis,  le  reste  d'Angleterre 
et  des  Pays-Bas;  4.500  tonnes  ou  deux  millions  de  francs  d'huile  de  lin  des 
Pays-Bas  et  surtout  1.800.000  kilogrammes  d'huile  d'olive  (les  cinq  sixièmes 
venant  de  France)  valant  deux  millions  et  demi;  1.230.000  kilogrammes  d'huile 
de  coco  valant  836.000  francs  et  de  provenances  diverses  (la  France  n'inter- 
vient que  pour  133.000  francs);  1.800  tonnes  d'huile  de  colza  venant  de  France, 
Allemagne,  et  Pays-Bas,  pour  900.000  francs,  la  moitié  seulement  intervenant 
au  commerce  spécial;  enfin  1.100  tonnes  d'huile  d'oeillette  (France),  200  de  ricin 
(France),  800  de  sésame  (France  et  Pays-Bas),  etc. 

La  fabrication  des  saçons  mons  est  une  industrie  purement  locale;  chaque 
centre  possède  plusieurs  petites  savonneries,  utilisant  l'huile  de  maïs  d'importa- 
tion américaine  ou  d'origine  indigène,  l'huile  de  lin,  pour  les  savons  de 
seconde  qualité,  et,  pour  les  savons  verts,  les  huiles  de  grignons  sulfurés. 

L'ne  douzaine  de  fabricants,  établis  surtout  à  Bruxelles  et  dans  les  provinces 
de  Brabant  et  de  Liège,  se  livrent  à  la  fabrication  des  saisons  durs.  Plusieurs 
fie  ces  usines  sont  installées  pour  produire  1.500  à  2.000  kilogrammes  de 
savons  par  jour.  Elles  consomment  <les  suifs  belges  et  français,  des  oléines  de 
stéarinerie,  des  huiles  de  coprah  et  de  palmiste,  de  l'huile  de  palme,  de  l'huile 
4.rolive  et  autres  :  la  production  des  savons  durs  est  de  4  à  5.000  tonnes . 

Il  faut  mentionner  aussi  trois  ou  quatre  établissements  qui  se  sont  montés,  à 
"Verviei'S  surtout,  pour  la  fabrication  (2.500  tonnes  par  an)  de  soçons  en  poudre, 
spécialité  pour  blanchissage. 

D  existe  enOn  en  Belgique  trois  grandes  stéarineries ,  deux  à  Mureghem-les- 
Sruxelles  et  une  à  Anvers;  une  quatrième  est  en  construction  à  Dulfel.  L'huile 
de  palme  est  transitée  par  Liverpool  surtout.  La  production  annuelle  doit 
atteindre  10  à  12.000  tonnes  de  stéarine,  1.200  tonnes  de  glycérines  et  5  à 
€.000  tonnes  d'oléines. 

10.  —  Angleterre.  —  L'Angleterre  vient  au  premier  rang  des  puissances 
européennes  pour  l'importation  des  graines  oléagineuses. 

Ce  pays  en  a  reçu  1.122.000  tonnes  en  1903,  1.200.000  en  1904  et,  en  1905, 
année  mauvaise,  1.087.000  tonnes  représentant  un  valeur  de  8  millions  de 
livres  sterling. 

Au  premier  rang  vient  la  graine  de  coton,   dont   les  entrées   ont  atteint 


—  a)  — 


578.000  tonnes  en  1903.  compensant  ainsi  le  déchet  sor  les  graines  de  lin  et  de 
colza.  La  trituration  de  la  graine  de  coton,  entreprise  d'abord  à  Marseille,  est 
devenue  la  spécialité  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis. 

En  présence  d'nn  tonnage  d'entrée  aossi  formidable,  il  ne  faut  pas  oublier 
cependant  que  si  le  tourteau  de  coton  a  une  réelle  valeur,  par  contre,  le  rende- 
ment de  la  graine  en  huile  ne  dépasse  guère  18  p.  lOU. 

ApK*s  la  graine  de  coton  vient  celle  de  lin.  dont  l'Angleterre  n'a  reçu  que 
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308.000  tonnes  en  1905,  contre  336.000  en  1904  et  412  en  1903;  TAllemagne  e 
importé,  ces  mômes  années.  :i53,  462  et  331.000  tonnes,  soit  une  moyenne 
380.000  tonnes  en  AUemaj^e  conti»e  440.000  tonnes  en  Angleterre. 

Mais,  avec  les  f2^*aincs  de  colza,  sésame  et  autres  non  dénommées,  TA 
magne  rattrape  le  terrain  [>erdu  sur  les  graines  de  lin. 
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en  coprah,  palmiste  et  autres  concrètes,  l'Allemagne  triple  et  qua- 
resque  Timportation  anglaise.  Mais  celle-ci  se  relève  avec  une  entrée 
0  tonnes  d'huiles  de  coco  exotiques  et  de  60.000  tonnes  d'huile  de 
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saindoux.    30.000  tonnes  de    mai^rines,    10.000   tonnes   d'oléo-i 

£ï.000   d'huiles  de  poisson,    U0.0OO   tonnes  de  toorteanx,   dont  175.000    de 

tourteaux  de  lin. 

La  st^arineric  et  la  savonnerie  an(;laisG  demandei-aient  une  étude  spéciale  et 
tellement  étendue  que  nous  ne  pouvons  l'aborder  ici. 

Les  graines  oléagineuses  pénètrent  en  Angleterre  par  Huit,  Londres  et  Liver- 
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pool.  Les  principaux  centres  d'huilerip  du  lloyaume-Uni  sont  :  Hull,  Liverpool, 
Londres,  Glascow,  Leeds,  Bristol,  Manchester  et  Belfast.  Hull  reçoit  la  moitié 


(i)  Ton  =  t  j)i6  kilogr.  —  Qr  ^  lOg  kîlogr   environ.  —  Cwl  —  .mj -g  kilogr. 


—  so- 
dés graines  de  coton,  un  peu  moins  de  la  moitié  des  graines  de  lin  (3  7)  et  la 
moitié  des  colzas.  Les  lins  de  Russie  et  de  TArgentine  arrivent  par  Hull  et  ceux 
de  rinde  par  Londres  et  Liverpool.  Les  graines  de  T Amérique  du  Nord  ne 
viennent  pas  en  Grande-Bretagne,  mais  sur  le  continent,  oii  elle  rencontrent  des 
conditions  plus  avantageuses.  Hull  achète  enfin  des  sésames,  ricins  et  ravisons. 
L'huilerie  de  la  région  est  dans  une  situation  passablement  satisfaisante  et 
produit,  en  outre  des  huiles,  400.000  tonnes  de  tourteaux  qui  sont  utilisés 
dans  le  pays. 

Liverpool  vient  bien  après  Hull  pour  les  graines  de  lin,  de  coton  et  autres, 
mais  ce  port  reçoit  les  ti'ois  quarts  des  noix  et  amandes  concrètes  et  la  presque 
totalité  des  huiles  de  palme,  dont  les  arrivages  sont  montés  régulièrement,  en 
quati-e  ans,  de  45  à  60.000  tonnes. 

U.  —  France.  —  Nous  laisserons  de  côté,  pour  la  France  comme  pour  rAlle- 

magne  et  FAngleterre,  tout  ce  (|ui  concerne  les  industries  de  la  matière  grasse. 

C'est    un    champ   d'étude  trop  vaste  pour  que  nous  puissions  l'aborder  ici. 

D'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit,  au  début,  de  Marseille  seulement,  permet  de 

juger  de  ce  que  peuvent  être  ces  industries  dans  ces  trois  grands  pays. 

L'huilerie  française  triture,  en  moyenne,  chacpie  année,  800.000  tonnes  de 
graines  oléagineuses,  de  provenance  étrangère,  l'Inde  anglaise  intervenant  pour 
près  de  moitié  dans  nos  importations. 

Quant  aux  oléagineux  indigènes,  exception  faite  pour  l'olivier,  dont  nous 
«ivons  déjà  parlé,  en  France  comme  en  Allemagne,  les  cultures  oléagineuses 
sont  bien  abandonnées. 

Sans  doute  l'huile  de  noix  est  encore,  dans  bien  des  régions,  notamment  dans 
l'ouest  et  dans  le  centre,  employée  comme  comestible  ;  mais  de  plus  en  plus  on 
-«  allonge  »  cette  huile  avec  de  l'huile  de  lin. 

Lin,  —  Or,  le  lin  lui-même  est  de  provenance  étrangère  et  c'est  à  peine  si  ce 
textile  couvre  encore  15.000  hectares  dans  le  nord  de  la  France,  l'Artois,  la 
Flandre  et  la  Picardie  et  aussi  dans  l'ouest  et  la  Basse- Bretagne,  la  Vendée  et 
la  Guvenne. 

L'huile  de  lin  de  première  pression  est  comestible;  les  qualités  courantes 
servent  pour  la  préparation  des  peintures,  vernis  et  enduits  (linoléum);  les 
qualités  inférieures  vont  à  la  fabrication  des  savons  mous.  Les  graines  de  lin 
sont  donc  triturées,  dans  le  nord,  dans  les  huileries  de  Cambrai,  Arras, 
Fécamp,  etc. 

C'est  à  Marseille  qu'arrivèrent  (en  1817)  les  premières  graines  de  lin  du 
Levant;  puis,  à  mesure  que  le  savon  blanc  a  remplacé  l'ancien  savon  bleu,  les 
graines  de  lin  ont  été  délaissées  par  ce  port,  qui  n'en  reçoit  plus  aujourd'hui  que 
15.000  tonnes.  Le  Havre  en  achète  à  peu  près  autant  ;  sur  une  importation  totale 
en  France  de  165  à  170.000  tonnes  de  graines  de  lin,  les  trois  quarts  entrent  par 
ûunkerqae  et  la  frontière  belge. 

Colza  et  diverses.  —  On  distingue  le  colza  d'Europe  et  le  colza  de  l'Inde  et  on 
Confond  ce  dernier  avec  les  diverses  moutardes  de  mêmes  provenances. 

On  sait  que  la  culture  du  colza  a  été  autrefois  assez  ilorissante  en  France. 
L'huile  de  colza  jouait  un  grand  rôle  dans  l'éclairage.  Elle  a  été  détrônée  par  le 
pétrole,  le  gaz  et  l'électricité. 

D'ailleurs,  la  culture  du  colza  fatigue  beaucoup  les  terres,  elle  demande  des 
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fumures  riches  et  des  sols  très  fertiles,  qui  se  prêtent  plus  aTantageusement  à  la 
production  du  blé  ou  de  la  betterave  :  en  outre  riiuile  de  colza,  ne  peot  inter- 
venir en  savonnerie  que  pour  une  pi*oduetîon  très  restreinte. 

Néanmoins  la  déchéance  de  cette  culture  est  un  sujet  classique  de  lamentations 
dans  certains  milieux;  elle  a  failli,  à  plusieurs  reprises,  entraîner  rétablissement 
de  droits  de  douane  à  renti*ée  des  gi^ines  oléagineuses,  car,  pour  certaines 
classes  de  producteui's  routiniers  et  jaloux,  toute  crise  sur  ragricultui-e  doit 
provoquer,  par  une  juste  compensation,  une  entrave  aux  progrès  de  nos  indus- 
tries. I^  France  produit  encore  aujourd'hui  de  40  à  50.000  tonnes  de  graines  de 
colza;  le  Calvados  et  la  Seine-Inférieure  interviennent  pour  les  deux  tiei's  dans 
ce  chiflre  global;  la  France  impoi-te,  en  outre,  5.000  tonnes  de  colza  de  Russie  et 
de  Roumanie. 

Marseille  reçoit  en  plus  30.000  tonnes  de  tourteaux  de  colza  de  Russie,  dont 
^.000,  avant  d'aller  à  la  fumure,  sont  épuisées  au  sulfure  de  carbone  ou  au  tétra- 
chlorure, et  fournissent  environ  2.500  tonnes  d'huile  pour  la  savonnerie  ou, 
après  épuration,  pour  l'éclairage. 

Ëniln,  la  France  voit  arriver  cha({ue  année  60.000  tonnes  de  colza  de  Tlnde  et 
de  moutardes  diverses,  dont  30.(X)0  pour  le  Havre,  18.000  pour  Dunkerqne:  les 
auti*es  ports  français  se  partagent  le  l'esté;  Marseille  reçoit  en  tout  de  2  à 
3.000  tonnes  de  colza . 

C'est  par  Dunkercjue  surtout  (ju'arrivent  en  Fi-ance  3  à  10.000  tonnes  de  chè- 
nevis:  3  à  5.01  K)  tonnes  de  ravison  de  Russie. 

Ia*s  pavots  ch»  l'Inde.  d(mt  la  France  importe  en  moyenne  30.000  tonnes,  se 
répartissent  entre  Marseille.  Dunkerque  et  le  Havre.  Les  graines  d'oeillette 
représentent  un  tonnage  égal.  Elles  entrent  en  France  par  Dunkerque  et  la  fron- 
tière lK»lge.  Ce  sont  encore  les  huileries  du  noiil  cjui  triturent  ces  graines,  dont 
elles  réservent  pour  l'alimentation  les  premières  pi*essions  (huiles  blanches), 
tandis  que  les  pressions  à  chaud  vont  à  la  savonnerie  (huiles  rousses  pour 
savons  mous).  Ix»s  tourteaux  servent  comme  engrais. 

Si   nous    additionnons   maintenant    ces    graines  diverses   :   niger.  ravison. 
chènevis,  colza,  moutarde,  oûllette,  pavot,  navette  et  autres  non  dénommées,  le 
ricin  excepté,  nous  arrivons  à  des  chiffres  totaux  de  110.000  tonnes  environ 
pour  la  France,  dont  le  dixième  à  peine  par  Mai*seille. 
I^es  ricins  sont  une  spécialité  de  l'huilerie  marseillaise. 

Une  partie  des  premières  pressions  est  ralHnée  et  va  à  la  pharmacie,  le  reste 
entre  dans  la  i)réparation  des  huiles  pour  rouge  turc,  des  ricinoléates  de  soude 
et  d'amonia({ue  et  autres  produits  pour  la  teinture,  le  graissage  et  Tensimage. 
Les  huiles  de  qualités  inférieures  peuvent  être  utilisées  en  petites  quantités 
par  les  savonniers.  Les  toui*teaux  sont  un  engrais  excellent  pour  la  vigpie  et  les 
primeurs. 

Il  n'y  a  guère  [>lus  de  vingt-cinq  ans  (1870)  que  les  ricins  de  l'Inde  anglaise 
arrivent  en  masses  notables  sur  les  quais  de  Marseille,  oii  l'huile  de  ricin  a  été 
jusqu'à  ces  dernières  années  une  spécialité  de  quelques  maisons  ;  mais  mainte- 
nant chaque  pays  triture  les  graines  dont  l'huile  est  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion. Actuellement  la  France  reçoit,  de  l'Inde  surtout,  très  peu  du  Levant,  et 
par  Marseille,  des  quantités  décroissantes  de  graines  de  ricin;  Marseille  en  a 
acheté  jadis  jusqu'à  30.000  tonnes:  mais  les  arrivages  tombent  ces  dernières 
années  au-dessous  de  15.000  tonnes. 
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Trieste  en  reçoit  déjà  1.000  tonnes,  Tltalie  12.000,  qui  viennent  se  joindre  à 
la  production  indigène  de  la  pi'ovince  de  Naples,  la  Belgique  15.000,  TAlle- 
magne  3.000,  la  Russie,  autrefois  notre  cliente,  15  à  25.000,  les  Pays-Bas  et 
TAngleterre  ne  dénomment  pas  la  graine  de  ricin. 

Le  coton.  —  L'huile  de  coton  a  été  et  est  encore  une  spécialité  de  l'huilerie 
marseillaise.  Si,  en  effet,  on  a  su  apprécier  de  bonne  heure  la  valeur  du  coton, 
comme  textile,  par  contre,  la  graine  fut  considérée  longtemps  comme  un  résidu 
inutilisable.  Il  y  avait  plusieurs  raisons  à  cela  :  sans  parler  de  la  difficulté  de 
débari'asser  la  graine  du  duvet  qui  y  reste  adhérent,  le  rendement  en  huile  est 
extrêmement  faible,  il  ne  dépasse  pas  18  p.  100.  Enfin,  Thuile  brute  est  d  une 
couleur  intense  et  chargée  d'une  résine  tout  à  fait  nuisible.  C'est  seulement 
vers  1850  que  l'industrie  marseillaise  réussit  à  triturer  les  graines  de  coton 
d'Egypte  et  à  les  raffiner  par  des  procédés  qui,  aujourd'hui  encore,  assurent 
aux  qualités  marseillaises  comestibles  une  supériorité  incontestée. 

Aujourd'hui  la  production  française  est  devenue  insignifiante  vis-à-vis  de 
celle  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis. 

La  raison  en  est,  pour  une  part,  dans  ce  fait  que  l'Angleterre  utilise  sur 
place  les  tourteaux  que  Marseille  serait  obligée  de  lui  envoyer.  Quant  aux 
Etats-Unis,  ils  peuvent  triturer  surplace  leurs  graines  indigènes  et  exporter  les 
tourteaux  en  Angleterre  et  en  Allemagne  à  des  conditions  contre  lesquelles 
Marseille  ne  peut  lutter. 

En  d'autres  termes,  qu'il  s'agisse  de  graines  d'Egyj^te  importées  et  triturées 
en  Angleterre,  ou  de  graines  des  Etats-Unis  triturées  sur  place,  les  produits  : 
huile  et  tourteau,  étant  envoyés  en  Europe,  cela  ne  fait  jamais  qu'un  voyage 
au  lien  de  deux  par  Marseille. 

Les  20  ou  30  000  tonnes  venues  d'Egypte  en  France  et  auxquelles  s'ajoutent 
parfois  10.000  tonnes  de  coton  de  Tlnde,  entrent  par  Marseille  (15,000) 
Dunkerque,  le  Havre  et  Nantes.  Ces  chiffres  font  une  pauvre  figure  à  côté  de 
l'importation  anglaise  et  surtout  de  l'énorme  production  des  Etats-Unis,  qui 
maintenant  inondent  de  leurs  huiles  le  marché  européen. 

La  France  a  importé  des  Etats-Unis  surtout,  et  aussi  d'Angleterre,  20.000  ton- 
nes d'huile  en  1903  et  en  4904;  en  1905,  Mîirseilie  seulement  en  a  reçu  39.000  ton- 
nes. ,  C'est,  en  effet,  lorsque  l'huilerie  marseillaise  traverse  une  crise  que  la 
savojinerie  se  tourne  vers  les  Etats-Unis.  Il  s'établit  ainsi  une  concuri'ence  qui 
préoccupe  grandement  l'huilerie  marseillaise  et  lui  fait  désirer  le  développement 
de  la  culture  cotonnière  dans  nos  colonies. 

Los  arachides  en  coques  arrivent  uniquement  de  l'Afrique  Occidentale,  et 
il  en  résulte  que  l'importation  varie  au  gré  de  la  récolte  dans  ces  régions.  Ainsi 
la  France  a  reçu,  en  moyenne,  en  1900-1904,  120.000  tonnes  ;  en  1903,  année 
exceptionnelle,  les  arrivages  se  sont  élevés  à  147.000  tonnes.  Le  Havre  a 
acheté  8.000  tonnes  d'arachides,  Dunkerque  12.300-  d'arachides  en  coques  et 
9.500  de  décortiquées;  Bordeaux  consomme  en  moyenne  35.000  tonnes  des 
dernières,  mais  c'est  Marseille  qui  importe  la  plus  grosse  part  avec  des 
(Inctiiations  qui  vont  (en  laissant  de  côté  l'année  1887  :  4.700)  de  20.000  tonnes 
en  1895  à  95.000  en  1903;  nous  redescendons  à  80.000  en  1904  et  oG.OOO  en  1905. 

Dans  l'ensemble,  Marseille  reçoit  deux  ou  trois  fois  plus  d'arachides  en 
coques  qa'il  y  a  vingt  ans,  mais  Marseille  n  a  plus  la  maîtrise  du  marché  du 
Sénégal;   les   pays  du    nord,    au   lieu   de   venir  acheter  leurs   tourteaux  à 
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Marseille,  trouvent  préférable  d'iin[)orter  la  gi-aine  elle-même  et  font  à  notre 
port  une  sérieuse  concurrence;  il  y  a  là  un  fait  fâcheux  pour  Tindustrie 
marseillaise,  mais  dont  notre  colonie  africaine  ne  peut  que  tirer  profit. 

Les  importations  d'arachides  décortiquées  de  l'Inde  et  du  Mozambique  ont 
présenté   aussi  des  variations  énormes  :  la   France  en  a  reçu   100.000  tonnes 

IMPORTATIONS  DE  GHAI.NES  OLÉAlilNKlSES  l»AH  LES  PORTS  FRANÇAIS  EN   imi 

En  toniw* 
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Mentionnons  rii  oiilr»*  1«.*  port  d«*  Ft'cainp  «pii  n*çoil  «luehiup"  conlaines  do  loniie.s  i^t)  au  i>lii^  dt». 
folza.  iiavrlN'^j  fl  arachitlos.  !.«*•>  hnih-rio.-  «1«*  Kécainp  colza,  lin.  ravi>on.  ara(in(l<>>.  >ésAine  sont 
■Iribulaires  du  flavn»,  ijui  lour  rnvoio  12.hii>  (onnvs  »M  reprend  la  plus  {grande  partie  dos  tourteaux. 
Signalons  aussi  Calais,  avec  78.')  tonne>  d<*  j;raines  de  lin. 

Une  forte   pr« •portion  de  K'*'ii"<"*  d<'   lin,  rliènevis, Tolza,  «oillelle.  entre  par  la   frontière  belfire. 

(1)1^*4  «hîlfre*  lie  U  lirniière  colonne  >«•  ra^'portent  •  !»  con«omui«tion  i»'  rinda«trie  nanUi«e  et  noaaax  «ntrêe*  tl«  U. 
dooaB«. 


1 


en  1903  et  110  en  11)54.  dont  85  et  101.000  par  Marseille;  Dunkerque,  le  Havre 
et  Nantes  se  partagent  le  reste  ;  en  1903  Marseille  en  a  reçu  %.S00  tonnes. 

L*arackide  décortiquée  reste  une  spécialité  de  Marseille,  qni  absorbe  plos 
de  la  moitié,  presque  les  deux  tiers,  de  la  production  de  Tlnde. 

Il   en  est   de   même  des  sésames,  dont  la  France   a  i*eçu  140.000  tonnes 


COMMEHCE  DE  LA  FRANCE  AVEC  I.ES  PIU.NCIPAUX  lUÏS  (1905). 

(Bll>«>B»J 

lUPUBTATIONS. 

Anicleterre    (irsUâRsaiiIrcâ  i|uc  de  poisson  .  .  .  2.*ftO 

Huiles  fixes  pures 1.425 

Tourteaux I*.G20 

AUenift):»''     GrainL's  et  Truits  olragincux 2.573 

BviKiquo        Beurre â.I30 

Tourleaux 34.399 

Graisses  autres  que  de  poisson  .  .  .  2,090 

Italie              Heum< 1.503 

Huile  d'olive 185 

Espairiie         Huile  d'olive I.4ia 

(4.2r.(i  l'u  1904  —  7.018  en  1903) 

Tur<(uie          Graines  et  Truils  ol/a^'ineux 8.66' 

Elals-l'nis      Graisses  autres  i]ue  de  poisson.  ■  .  .  15.139 

Huile  de  coton 40.705 

Tourteaux 26.303 

Itép.  Aident,  tiraines  oli'agineuses «â.727 

liraiitses  autres  <|uo  de  poisson  .  .  .  972 

Tourleaux 788 

Alp'rie           Huile  d'olive 5.477 

Graine  de  Itu 091 

Tunisie           Huile  d'olive !i.:i4ri 

115.497  eu  1904  —  5.394  eu  190.1) 
,  ExroRTATioxs. 

Anjrli'Iern'     Heurre 19.672 

Margarine  et  similaires  . 2.805 

Allcmatrne     Tourleaux 8K.t70 

Huiles  fixes  purtis 2.088 

(>raissesaiiiiii.aulresiiuodepot.isi>n.  4.213 

Ih-lftitiue         Heurre 5i8 

Huiles  li.M's  pures :i.ill2 

Marftariiie "32 

Graisses  anli'e>  [[ le  poissuti  .  .  .  iii.8i:i 

Graines  el  rniils  oliïagineuv 3.733 

Huile.d'olive i82 

Suisse             Huiles  ti.xes  pures 7.197 

Ilalie              Suirs  et  );r.iisses  animales 2.33'.' 

Huiles  thés  pures  olive  elt 1.0M4 

Espainie         Graisses  aulres  iiiii- dr' [joissiiu  .  .  .  i.29r. 

Graines  et  tniils  olrajrineux 1.9:iii 

Huiles  lixes  piiies 470 

Autr.-HOTitr.   Huiles  fixes  imrrs 2.100 

Graines  cl  Iruils  o!i'iigiueu\ TOT 

•      Tupi|uie           Huiles  l)\es  |iiiiv.* V.  lOT 

Elats-tnis      Glyn'-rille i.3r.3 

Brésil             lli'iirn;  siilé I.TO'.i 

.UpVie            .-iavons U-titl 

Huiles  fixes  |iuri-s li.fiKit 

)^lu|.'ies 2. Mil. 

Grai.-^ses  aiilres  ijue  ili'  |iMi>-.iu    <■! 


T.  IV 
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en  1903  et  100.000  en  lOOi.  Dunkerque.  en  1903,  en  a  acheté  12.000  tonnes,  le 
Havre  et  Nantes  ensemble  3.000. 

L'importation  marseillaise  suit  les  vicissitudes  de  Texporiation  de  Tlnde.  elle 
se  maintient  depuis  ving^  ans  entre  60  et  100.000  tonnes;  on  Ta  vue  arriver, 
en  1903,  au  chilîre  formidable  de  120.000  tonnes  pour  descendre  à  85.000  en  1904 
et  tomber,  en  1905.  année  désastreuse  pour  Thuilerie  marseillaise,  à  42.800. 
Les  arrivages  de  Chine  sont  assez  irréguliers,  et  si  on  pouvait  établir  un 
courant  commercial  de  la  Chine  et  de  Tlndo-Cliine  vers  Marseille,  notre  port 
pourrait  trouver  par  là  un  amortissement  aux  caprices  des  récoltes  de  Tlnde. 

Quant  aux  sésames  du  Levant.  Marseille  n'en  achète  pins  maintenant 
que  3.000  tonnes;  ce  n*est  pas  même  le  cinquième  de  Texportation. 

IMPORTATIONS  DE  t;RAINES  OLÉAGIXEl  SES  PAU  LE  POIIT  lŒ  MARSEILLE 

vEo  tonne» 


GRAINES  OLÉAGi:«LTSLS  i'MH  1902  1903  1904  1905 


;  Sé>aim'   «lu   Ltvanl :*».«85  4.291»      2.9.33'  3.607  3.01M> 

!  Stsamo  i\o  rimio  rt  «l»'  lAlriqnr o9.:i02  68. oH.")  120.906:  84.537;  42.860 

:  Arachhl«^Mlt'MMrlh|u^es 61.310  107.656  8.''i.7l7  100.9711  96.649  | 

Arachides  rn  OM(iie< 74.866  61.1.32  9.J.296:  80.049,  56.031  ; 

Uns in. 495  11.476  17.082  14.642^  12.794 

!  Côka> 7.823  5JM)7  2.850  2.162;  1.546 

Havizons 0.27  f»,ol5  0,.32  *         '  0,100 

:  Colon 23.132  22.394  14.729  12.951  14.149 

Pa\ols '  3.516  3.975  3.10r  6.156  3.795 

î  Hirins 25.931  26.214  21. .557"  14. 407 j  13.805 

!  Coprah 85.259  87.548  109.07li  85.568' 104.. ^06 

Palmistes Il  872  5.843  5.513;  7.717,  3.5.52 

Mnwras 11.169  5.885  7.300  16.6991 


.>..^i  / 


j  Auln.'s  îrraines  <nntivt«'s 2.349      0.070      2.1.39      0.725j     0.225  1 

Ir.rain.'s    divrrsrs 1.273      2  896      3.683      3.064       1..^31 


Totaux 384.473  415.792  494.440  433. 2551359. 966' 


Les  huiles  de  sésame,  pressées  à  froid,  sont  d'excellentes  huiles  comestible», 
qui  résistent  particulièrement  bien  au  rancissement;  les  huiles  de  deuxième 
pression  servaient  autrefois  à  l  éclairage:  enfin  les  huiles  de  troisième  pression, 
vont  à  la  savonnerie.  Il  devient  d'ailleurs  de  plus  en  plus  diflicile  de  faire 
la  part  exacte  de  ces  divers  débouchés  de  l'huilerie,  parce  que  les  soins 
apportés  à  la  trituration  et  les  progrès  incessants  dans  le  raffinage  permettent 
d'accroître  le  rendement  en  huile  comestible. 

Les  tourteaux  de  sésame  servent  à  l'alimentation  du  bétail  ou  à  la  fumure 
des  terres.  Sur  les  45.000  tonnes  de  tourteaux  de  sésame  que  prodnit  l'huilerie 
marseillaise,  12.000  environ  sont  épuisées  au  sulfure  de  carbone  et  font 
ensuite  d'excellents  engrais. 

Les  noix  palmistes,  dont  Marseille  a  reçu  jadis  jusqu'à  30.000  tonnes  et  dont 
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il  ne  nous  vient  plus  que  6  à  8  millions  de  kilogi^mmes,  vont  maintenant  vers 
Hambourg;  Marseille  a  délaissé  cette  amande,  dont  Fhuile  est  moins  riche  en 
glycérine  que  le  coprah,  et  surtout  dont  les  tourteaux  trouvent  en  Allemagpne 
un  grand  débouché. 

D'une  façon  générale,  la  facilité  avec  laquelle  l'huilerie  allemande  place  ses 
tourteaux  à  ragricultuiHî  est  encore  pour  elle  un  avantage  ;  tandis  que  chez  nous 

IMPORTATIONS  DE  MATIÈRES  (;RASSES  PAR  LE  PORT  DE  MARSEILLE 

(En  innoes) 


Huile  de  paliTMî 

—  coco . 

—  coton 
Antres 


TOTAUX  

dont  par  cabotage.  .  .  . 


Huile  d'olive  :  Tunisie 

—  Espagne  

—  Algérie 

—  Italie 

—  CorsOjSicile, Levant 


TOTAUX  

Conieslibh»s 

Admis  à  la  consommation  .  .  .  . 


Tourteaux  (colzas  de  Russie) .  .  . 
(Production  de  Marseille)  .  .  .  . 


1885 


10.100 
2.400 

10.799 
i.l24 


24.423 

» 

4.770 
4.000 
1 .  400 
3.000 
1 .  330 


i4.:;oo 

8.000 


» 


Suifs  (d'Amérique  principîdement)  i 

—   dt^  Chine ' 

Graisses  animales  industrielles  .k     ;i.0"»2 

Saindoux ) 

Margarine 


1901 


15.339 

2 .  462 

37 . 935 

58 


» 


94 


3.640 
5.670 
2.054 

413 
1.398 


13.175 
1 1 . 388 

)> 


177.700  190.000 


1902 


7.411 

1.208 

964 

2.373 

19 


17.354 

1.542 

20.667 

144 


39.707 
2.145 


2.973 
8 .  366 
2.740 
710 
1.190 


15.979 
13.034 

»> 


16.723 
216.000 


()58 


f»  »•  %• 


8 


1903 


18.309 

1.789 

16.487 

303 


36.888 
2.488 


3,o46 

7.922 

722 

873 
1.129 


1904 


16.488 

2.198 

20.345 

308 


39.343 

1,628 


13.185 

10.490 

3.973 

1 .  880 

327 


14.192 

2t) .  855 

12.317 

» 

» 

18  561 

28.000 

33.141 

240. 0(K) 

213.000 

1 3 . 325 

6.463 

2.194 

483 

179 

641 

1.052 

/«•11— 

DO  / 

3 


1905 


18.519 

1 .  233 

39 . 903 

255 


59.910 
2.175 


18.666 

» 
11.845 


rhuilerie  est  très  peu  aidée  par  l'agriculture  française,  qui  ne  sait  pas  tirer  des 
tourteaux  alimentaires  et  des  tourteaux  de  fumure  tout  le  parti  désirable. 

Les  mowras  et  similaires  de  Flnde  anglaise  se  répartissent  à  peu  prés  égale- 
ment entre  Liverpool  et  Marseille,  qui  en  achète,  avec  des  variations  du  simple 
an  double,  10.000  tonnes  en  moyenne. 

Enfin,  Marseille  reste  dans  le  monde  le  grand  acheteur  de  coprah.  Nantes  et 
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les  autres  ports  français  en  i*eçoivent  àpeine  10.000  tonnes,  tandis  que  les  impor- 
tations à  Marseille  se  sont  élevées  assez  régulièrement,  depuis  1875,  de  10.000  à 
liO.OOO  tonnes,  avec  un  maximum  de  125.000  tonnes  en  1903.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  cependant  que  les  entrées  de  coprah  à  Hambourg  ont  sauté 


EXPORTATIONS  DE  MATIÈRES  GRASSES  PAR  LE  PORT  DE  MARSEILLE 


DKSTINATIQNS 
PKlNCirALES 


Huile  de  palinCf .  . 

—  <lo  coco  .  .  . 

—  «le  ricin  .  .  .  Aiijrl.,  Allemagne. 

—  (le  colon.  .  .  Al^rérie. 


Anjrl.  Suisse,  Holl. 


1885  I  lyoi 


—  (le  sfjsanKî.  . 

—  d'arachides  . 

Lin.  colza,  leillelle 
et  antres  fn\w%  grasses 


320 
2 .  304 
» 

1.(m8 


121 


1902 


lie» 


1903 


n.ToTi   8.933 


7.3.'i4'   7,178 
4.21  il   3.:i24 


Alg.Tuniuie, Suisse  10.772    9.010    9.771 
Alfrérie  el  divers.        3.799!   1.4941   2.r)3:j 


0.117 


Tolaux 

Sorlics  par  calxdajre ,  .  .  .  . 

Sorties  par  voies  d(»  1er 

Dont    pour  1  elranjrer 


24.970 
» 

)» 


1.023!       977 


29.r>70j:i3.034 
8.492'   8.984 
»     1 74. 322 
»     I   2.959! 

I  ! 


Huile  d  olive  :  Italie,  É.-U.,  Auffl.  Ali. 
Dont  huile  dolive  française 


Tourteaux  (a) .  .  . 


ft^  llll^a        •        •        ■         •        •        •        • 

Graisses  aiii m,  ind. 

Saindoux 

'  Marjrarine 


» 


334 
7.657 

2.707 

11.705 

2.049 

810 

30.543 

11.119 

76.032 

3.280 


» 
» 


1904 


389 


190r>  fl 


3m 


5.341  10.777 

! 

3.634^  3.787 

l.81«;  4.178. 

11.809  9.781. 

2.563  1.82" 


1 1 


<>03        971 


■ 


20.322 
7,643' 

77.402 
3.. 308 


31.627  > 

» 
88 . 558 
3.474 


12.449  14.559; 


Exp.  par  mer. 
sorties  |)ar  terre. 

Italie,  Esp.  Aljr.       / 

\ 


» 
» 


I 
'55.l79j91.152 

»      99.029 


l .  090 


1 .  525 

188 


2.070 
217 


» 


2.231     2.442 
394,       385 


78.708 
127.275 


2.104 
281 

2.331 
307 


2.4881  5.736 


90.979 
124.834 


2.215 
211 

1.977 
422 


88.489  il 
» 

1.472 
130 

1 .  r>43 
.572 


[a)  Le  midi  (1«  U  France  demande  le«  toarteaox  de  ramure.  Le  nord  de  la  France,  l'Alleuiagne  et  U  ScandiiUTia  «rhêlMit: 
Iei>  tourteaux  d'arachides  et  aatre»  pour  nourriture  du  bt'tail. 


lie  48.000  tonnes  en  1003  et  en  1904,  à  88.000  en  1905;  elles  ont  donc  presque 
doublé  d'une  année  à  Tautre. 

Huiles.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  commerce  des  huiles  d'olive.  En 
ee  (fui  concerne  les  huiles  de  coton,  notons  que  Timportation  américaine  est 
compensée  en  partie  par  une  expoi'tation  de  4.000  tonnes  d'huiles  pures  comes- 
tibles. 

La  France  reçoit  25.000  tonnes  d'huiles  concrètes,  de  palme  notamment,  mais 
(die  exporte  19.000  tonnes  d'huile  de  coco;  il  est  à  remarquer  cependant  que  le 
Nord  de  la  France  achète  une  partie  de  cette  huile  (4.000)  à  la  Belgique,  à  l'Alle- 
magne et  à  l'Angleterre. 

Enfin,  l'huilerie  française  a  exporté,  en  1903,  13.500  tonnes  d'huile  de  sésame. 
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7.000  d*arachides,  2.000  de  colza,  4.S00  de  lin,  3.000  d*œiUette  et  autres  et  5.000  de 
-ricin. 

Quant  aux  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  Texportatiou  marseillaise  Tcrs 
les  pays  du  Nord  est  compensée  et  au  delà  par  les  importations  des  ports  du 
Nord  de  la  France  en  tourteaux  de  Russie  (y  compris  le  colza  pour  Marseille)  et 
autres. 

La  France  a  importé,  en  1903,  des  Etats-Unis  surtout,  28.000  tonnes  de 
graisses  animales  et  en  a  exporté  33.000  tonnes,  elle  a  importé  de  Saint-Pierre  et 
de  rindo-ChiDe,  6.000  tonnes  d*huiles  et  graisses  de  poisson;  elle  a  vendu  a 
Tétranger  5.660.000  kilogrammes  de  margarine. 

Bref,  rhuilerie  française  importe  en  moyenne  pour  220  millions  de  francs  de 
graines  oléagineuses,  pour  26  millions  d*huile  d'olive  et  pour  35  millions  d'huiles 
autres  et  enfin  pour  25  millions  de  graisses  de  toutes  sortes,  soit  un  total  dlm- 
portation  de  300  millions,  contre  une  exportation  de  15  millions  de  graines  en 
transit,  17  millions  d'huile  d'olive.  30  millions  d'autres  huiles,  25  millions  de 
graisses  de  toutes  sortes,  18  millions  de  tourteaux,  15  millions  de  savons  et 
7  millions  de  stéarine  et  bougies,  soit  en  tout  130  millions  seulement.  On  voit  que 
les  Français  consomment  en  huiles,  bougies  et  savons  pour  des  centaines  de  mil- 
lions d'huiles  de  graines  exotiques  et  que  tout  droit  sur  les  graines  frappera  le 
consommateur. 

Mais  le  consommateur  achète  au  détail,  et  il  est  aussi  insouciant  de  la  hausse 
que  le  producteur  est  sensible  à  la  baisse;  il  en  sera  ainsi  tant  que  les  consom- 
mateurs ne  s'associeront  pas  —  et  ils  ne  s'associeront  pas  —  pour  imposer  aux 
producteurs  et  aux  intermédiaires  le  respect  de  leurs  intérêts. 


liKSUMK    ET    CONCLUSIONS 

Essayons  maintenant  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  production  et  le 
mouvement  commercial  des  oléagineux. 

Tout  près  de  nous,  Volivier  s'étend  sur  le  Midi  de  l'Europe,  le  Nord  de 
l'Afrique  et  le  Levant.  On  le  ixîtrouve  aussi  en  Californie,  au  Chili,  en  Australie 
et  môme  en  Chine . 

L'olive  est  consommée  en  si  grande  abondance  dans  les  pays  de  production 
que  toute  évaluation  globale  est  impossible;  il  en  est  à  peu  près  de  mCme  de  la 
production  de  l'huile  qui  peut  varier  de  un  à  deux  millions  de  tonnes.  Mais  les 
exportations  se  réduisent  à  50.000  tonnes  d'huiles  d'Espagne,  industrielles 
surtout,  10  à  20.000  de  Tunisie,  5  à  6.000  tonnes  du  Levant,  autant  d'Algérie 
et  enfln  de  Grèce  et  de  Trieste. 

La  France,  l'Italie  et  rAutriche-Hongrie  exportent  des  huiles  d'olive,  mais 
elles  en  importent  plus  encore  et  transitent  les  huiles  d'Espagne  et  de  Tunisie. 
Les  principaux  marchés  sont  :  Mai*seille,  Trieste,  Nice,  Fiume,*  Gênes  et 
Livoume.  On  compte  une  importation  de  8  à  15.000  tonnes  pour  l'Angleterre, 
l'Allemagne,  la  Russie,  puis,  ensemble  la  Belgique,  la  Hollande,  les  Etats  Scandi- 
naves, enfin  les  États-Unis.  Il  n'est  pas  de  pays  au  monde  qui  n'achète  de  l'huile 
d'olive. 

Les  arachides  en  coques  viennent,  en  laissant  de  côté  l'Espagne,  de  l'Afrique 
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occidentale  française  et  aussi  un  peu  de  la  Gambie  anglaise;  -la  France,  par 
Marseille  surtout  et  aussi  par  Bordeaux,  est  de  beaucoup  le  principal  acheteur; 
mais  les  pays  du  Nord,  la  Hollande  principalement,  recherchent  de  plus  en  [>lus 
les  ifualités  surfines. 

Les  arachides  décortiquées  nous  arrivent  de  Tlnde  Anglaise  et  aussi  du 
Mozambique;  les  Etablissements  anglais  des  Détroits  en  expédient  aussi 
quelques  niiUiei*s  de  tonnes.  Mai'seille  reçoit  la  majeure  partie  des  arrivages, 
soit  une  moyenne  de  100.000  tonnes;  une  quantité  à  peu  près  égale  se  répartit 
entre  Dunkerque  et  les  autres  ports  français,  l'Allemagne,  TEspagne,  l'Italie  et 
les  pays  du  Nord. 

I^es  sésames  viennent  de  l'Orient,  de  l'Extrême-Orient  et  d'Afrique.  Le  Levant 
n'en  n'exporte  guère  que  15.000  tonnes  et  l'Inde  anglaise  est  le  gros  pi*oduc- 
tcur,  avec  une  moyenne  de  100  à  150.000  tonnes;  la  Chine,  le  Siam  ont  des 
sorties  très  variables;  puis  viennent  les  pays  du  Danube,  divers  pays  d'Afrique» 
le  Golfe  Persique  et  Tlndo-Chine. 

Marseille  reçoit  la  plus  grosse  partie  de  l'importation  eui'opéenne,  mai^^ 
l'Allemagne,  depuis  quelques  années,  a  sensiblement  augmenté  sa  consommation  ^jh 
la  Belgique,  l'Italie,  la  Hongrie  reçoivent  des  tonnages  appréciables  de  ce  — 
graines.  Il  semble  que  l'Inde  ilélaissera  de  plus  en  plus  cette  culture,  dont  Ic^z^ 
récoltes  sont  tro[)  irréguliéres. 

Les  g7*aines  de  ricin  viennent  surtout  de  l'Inde  anglaise,  qui  en  exporF-— l 
environ  70.000  tonnes  à  destination  principalement  de  la  France,  des  États-Uni-i  . 
de  la  Russie,  de  la  Belgique,  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre. 

Les  mowras  de  Tlnde  se  partagent  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

L'huile  de  palme  de  l'Afrique  Occidentale  vient  en  France  et  (20  à  23.0(K)  to  ^^ 
lies)  surtout  en  Angletern»  qui  en  reçoit  de  60  à  70.000  tonnes,  dont  elle  transi»"  < 
une  bonne  partie,  vers  Hambourg  notamment.  Ce  dernier  port  en  expédie  10^  » 
lii.OOO  tonnes  en  Allemagne  et  aussi  vers  les  divers  pays  du  Nord. 

Par  contre,  Hambourg  fournit  toute  l'Europe  septentrionale,  môme  l'Angle- 
terre et  aussi  les  Etats-Unis  et  l'Autriche,  d'huile  de  palmiste.  Les  amandes  de 
palmiste  de  l'Afrique  Occidentale  vont  de  moins  en  moins  en  France  et  en 
Angleterre  et  sont  presque  le  mono[)ole  de  l'Allemagne,  et  très  spécialement  de 
Hambourg. 

Enfin,  le  coprah  a  une  aire  de  production  bien  déflnie  :  la  zone  marine  équa- 
toriale:  l'Europe  en  l'eçoit  environ  330.000  tonnes.  La  France,  et  plus  spéciale- 
ment Marseille,  a  eu  jusqu'ici  la  spécialité  de  cette  amande,  dont  elle  a  acheté 
jusqu'à  120 .  000  tonnes  ;  mais  Hambourg  nous  annonce  88.000  tonnes  en  19(KS 
et  une  importation  allemande  de  50.000  tonnes:  la  Russie  en  consomme 
aussi  25.000  tonnes;  la  Belgique,  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Danemark  et 
bientôt  T  Au  triche-Hongrie,  l'Italie,  la  Hollande,  la  Suisse  en  reçoivent  ou  en 
recevront  prochainement  de  10  à  20.000  tonnes  et  plus  encore.  Il  y  a  là  un 
mouvement  considérable,  dont  nous  avons  signalé  les  causes  et  les  conséquences. 

S'il  nous  a  été  facile  de  définir  d'un  mot  la  zone  de  culture  des  oléagineux 
dont  nous  venons  de  parler,  les  suivants,  par  contre,  sont  beaucoup  plus  dissé- 
minés à  la  surface  du  globe. 

Le  plus  important  d'entre  eux  est  le  /m,  qui  est  cultivé  dans  toute  rEurope 
Centrale,  l'Inde,  l'Amérique  du  Nord,  et  l'Amérique  du  Sud.  La  Russie  produit 
500.000  tonnes  de  graines  de  lin  et  en  exporte  moins  de  100.000;  les  États- 
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Unis  en  consomment  plus  de  500.000;  Tlnde  nous  en  envoie  une  moyenne  de 
400.000  tonnes;  mais  la  plus  grosse  exportation  est  celle  de  la  République 
Argentine,  qui  varie  deSOO  à  900.000  tonnes. 

La  France  reçoit,  par  Dunkerque  principalement,  de  150  à  175.000  tonnes  de 
graines  de  lin,  la  Belgique  autant,  la  Hollande  en  transite  3  ou  400.000  tonnes  et 
en  tnture  de  200  à  250.000,  l'Allemagne  de  300  à  450,  TAngleterre  de  350  à 
350.000. 

Le  colza  est  encore  un  peu  cultivé  en  France,  dans  le  centre  et  le  nord  de 
l'Europe,  ainsi  que  les  navettes  et  les  ravisons;  la  Russie  consomme  de  grandes 
quantités  de  ces  graines  et  en  exporte  50.000  tonnes,  les  États  Balkaniques  en 
expédient  autant,  mais  Tlnde  domine  le  marché  avec  une  sortie  de  200.000  tonnes. 

Les  colzas  d'Europe  arrivent  peu  en  France,  ce  sont  surtout  les  colzas  de 
rinde  qui  entrent  par  le  Havi'e  et  Dunkerque  (60  à  75.000  tonnes),  l'Allemagne 
en  importe  150.000  tonnes,  l'Angleterre  50.000  tonnes,  la  Belgique  75.000,  la 
Hollande  à  peu  près  autant,  lAutriche  et  surtout  la  Hongrie  en  triturent 
30.000  tonnes  environ  dont  une  part  vient  des  Etats  Balkaniques. 

U œillette  est,  dans  le  Nord  de  l'Europe,  une  graine  que  Ton  triture  sur  place  ; 
mais  l'Inde  exporte  70.000  tonnes  de  graines  de  pavot,  qui  se  répartissent  entre 
Dunkerque,  la  Belgique  et  les  autres  pays  du  Nord. 

I^  graine  de  chènei^is  est  surtout  produite  en  Russie  et  dans  les  Etats  Balka- 
niques; la  production  russe  doit  s'élever  à  300.000  tonnes,  mais  les  sorties  et  les 
échanges  sont  peu  importants. 

Si  la  graine  de  coton  n'atteint  pas  encore  les  tonnages  de  la  graine  de  lin,  si 
>  a  rtout  le  rendement  total  en  huile  est  très  inférieur  et  limité  sensiblement  à  la 
production  anglo-américaine,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  immense  avenir 
est  réservé  à  cet  oléagineux,  dont  les  cultures  s'étendent  dans  toutes  les  parties 
du  monde.  Pour  le  moment,  les  grosses  exportations  sont  celles  de  l'Egypte,  avec 
400.000  tonnes,  de  l'Inde  avec  150  à  200.0(M)  tonnes,  puis  du  Brésil,  du  Chili 
et  des  Antilles. 

C'est  l'Angleterre  qui  reçoit  la  presque  totalité  des  envois  :  578.000  tonnes 
en  1905;  la  France,  par  Marseille  principalement,  en  achète  de  moins  en  moins; 
puis  Brème,  nouveau  venu  sur  le  marché,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Dane- 
mark. 

Les  Etats-Unis  sont  les  gros  producteurs  de  coton  ;  ces  pays  triturent  peut- 
être  1.500.000  tonnes  de  graines  et  produisent  2  à  300.000  tonnes  d'huile,  dont 
la  moitié  est  expédiée  en  Europe. 

La  France  en  a  reçu  48.000  tonnes  en  1905;  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, l'Allemagne,  la  Hongrie,  Trieste,  l'Italie  en  consomment  chacune  de  10  à 
âo.OOO  tonnes  suivant  les  années. 

Enfin  Yhuile  de  maïs  est  une  spécialité  de  l'huilerie  américaine  ;  cette  huile 
concurrence  l'huile  de  coton  et,  bien  qu'il  n'en  arrive,  nominalement  du  moins, 
^ue  d'assez  faible  quantités  en  Europe,  les  récoltes  de  niais  n'en  exercent 
pas  moins  une  influence  considérable  sur  le  marché  européen  des  matières 
grasses. 

En  effet,  le  maïs  est,  aux  Etats-Unis,  la  principale  nourriture  des  porcs. 
Quand  le  maïs  vient  à  manquer,  les  saindoux  se  font  rares,  d'où  une  demande 
de  mai^arines  et,  par  suite,  une  augmentation  de  la  consommation  des  huiles 
de  coton;  si  les  récoltes  sont  médiocres,  les  sorties  d'huiles  américaines  dimi- 
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nuent  et  la  savonnerie  européenne  s'adresse  à  Thuilerie  locale,  dont  le  mai*ché 
dépend  en  grande  partie  des  récoltes  de  l'Inde. 

Il  tend  à  s'établir  ainsi  entre  les  Etats-Unis  et  llnde  anglaise  une  sorte  de 
balance,  dont  l'aiguille  marquerait  sur  le  marché  européen  les  fluctuations  des 
arrivages  et  des  prix,  si  les  oscillations  n'en  étaient  amorties  par  l'influence  d( 
TEgypte  pour  les  cotons,  de  l'Argentine  pour  les  graines  de  lin  et  analogues,  d( 
la  Chine  et  de  llndo-Chine  pour  les  sésames,  enOn  et  surtout  de  l'Afrique  Occi- 
dentale pour  les  arachides. 

Si,  au  lieu  de  nous  borner  aux  dernières  années,  nous  avions  étendu  à  un^  ■€ 
période  de  10  ou  20  ans  cette  étude  déjà  trop  longue,  nous  aurions  vu  rhuileri-  -^me 
européenne,  spécialement  Thuilerie  allemande  et  le  commerce  de  Hambourg^^^* 
l'huilerie  Hollandaise  et  le  port  de  Rotterdam,  prendre  un  développement 
l'année  1903  a  marqué  ra[)ogéc.  I^s  mauvaises  récoltes  de  ces  dernières  année: 
ont  accusé  un  brusque  recul,  surtout  pour  la  France,  tributaire  de  l'Inde,  et  ui 
retour  ofTensif  des  huiles  de  coton  améncaines. 

L'huilerie  française,  et  spécialement  l'huilerie  marseillaise,  traversent, 
(le  matières  premières,  une  crise  redoutable  et  qui  provoque  une  hausse  général 
des  prix  ;  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  les  arachides  décortiquées  de  rind< 
qui  ont  valu  22  francs  en  1893,  sont  aujourd'hui  à  36  et  les  arachides  en  a 
sont  passées  de   18  h  29  francs.  On  conçoit  combien  il  est  regrettable  qu  .    ^ 
l'Afrique  Occidentale  ne  soit  pas  déjà  outillée  économiquement  et  combien  S-^ 
importe  de  hâter  la  construction  de  nouvelles  voies  de  transport. 

La  crise  et  la  hausse  actuelles  ont  des  causes  profondes  et  multiples;  quelque  s? 
récoltes  médiocres,  quelques  spéculations  habilement  montées  ne  sufliraient  pas 
à  l'expliquer;  il  serait  tout  aussi  erronné  d'invoquer  uniquement  l'entrée  des 
huiles  de  coco  dans  l'alimentation  puisque  la  hausse  s'étend  sui*  les  beurres  et  les 
graisses  alimentaires. 

n  est  certain  cependant  que  la  demande  sans  cesse  croissante  d'huile  de  coco 
comestible  apporte  une  perturbation  profonde  dans  l'industrie  savonnière  ;  elle 
provoque  aussi  actuellement  un  développement  formidable  de  l'huilerie  euro- 
péenne. De  tous  côtés,  dans  tous  les  pays  d'Europe,  s'élèvent  des  huileries  nou- 
velles; c'est  un  mouvement  considérable,  parti  de  Marseille,  et  dont  il  serait 
prématuré  de  mesurer  l'envergure. 

Les  coprahs  de  qualité  courante,  qui  valaient  30  francs  en  1896,  atteignent 
58  francs  aujourd'hui;  l'huile  de  coco  a  prcs<[ue  doublé  de  prix  en  quelques  mois 
et  les  prix  monteront  encore,  même  lorscjue  les  nouvelles  cultures  de  Ceylan  et 
des  Philippines  seront  en  plein  rapport.  Il  y  a  là,  pour  nos  colonies  d'Extrême- 
Orient  et  pour  les  capitaux  européens,  un  champ  d'initiatives  et  d'efforts  dont  on 
ne  risque  pas  d'exagérer  l'étendue. 

Est-ce  au  moment  où  Thuilerie  marseillaise  traverse  une  semblable  crise,  au 
seuil  d'un  avenir  plutôt  sombre,  qu'il  serait  raisonnable  d'apporter  à  cette  indus- 
trie de  nouveaux  sujets  d'inquiétude,  en  frappant  de  droits  d'entrée  les  graines 
oléagineuses?  Nous  avons  dit  déjà  notre  pensée  là-dessus. 

Ces  nouveaux  droits  provoqueront  inévitablement  une  nouvelle  hausse  des 
huiles,  qui  se  verront  fermer  les  débouches  étrangers,  sans  parler  des  repré- 
sailles possibles.  Les  huiles  étrangères  viendront  concurrencer  notre  huilerie 
française  sur  son  propre  marché. 

On  a  parlé,  paratt-il,  de  rétablir  l'équilibre  par  une  sorte  d'égalité  de  tarifs 
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entre  les  graines  et  les  huiles.  Il  faut  ignorer  singulièrement  les  progrès  réalisés, 
dans  ces  dernières  années,  dans  le  raffinage  des  huiles  pour  ne  pas  savoir  qu'une 

même  graine  peut,  suivant  les  traitements,  donner  les  huiles  les  plus  diverses  et 

que  tout  système  de  compensation  sera  effroyablement  compliqué  ou  simplement 

absurde. 

Enfîn,  que  Ton  taxe  les  graines  ou  les  huiles,  les  nouveaux  droits  frapperont 

toujours  et  de  toute  façon  le  consommateur  ;  mais  le  consommateur  n'est  pas 

intéressant  tant  qu*il  ne  se  plaint  pas  ! 

Et  maintenant  nous  sera-t-il  permis  d'émettre  un  vœu,  le  dernier  d'une  trop 
nombreuse  série,  et  bien  platonique?  Bien  que  plus  attachant  qu'on  ne  le  pense 
tout  d'abord,  un  travail  de  statis.tique  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  aride  et  labo- 
rieux ;  il  devient  rebutant  lorsqu'il  faut  traduire  en  tonnes  tous  les  nombres  d'un 
même  tableau  oii  l'unité  change  sans  cesse  d'une  ligne  à  Tautre  et  où  les  tons  et 
les  tuns,  les  cwts,  et  les  Ibs,  les  qrs.  poids  et  les  qrs.  volume,  les  divers  piculs, 
les  gallons  et  les  ardebs,  les  piastres  diverses  et  les  livres  sterlings,  sans 
parler  des  sacs  et  des  barils,  s'enchevêtrent  désespérément.  Espérons  qu'un  jour 
viendra  oii  le  système  métrique  sera  adopté  par  toutes  les  nations  civilisées, 
y  compris  l'Angleterre  ! 


COBfPTE   RENDU   DES   TRAVAUX   DE  LA  SECTION 

DES  GRAINES  OLÉAGINEUSES 

Par  M.  Paul  RIVALS 
Professeur  de  chimie  industrielle  à  la  Faculté  des  sciences  de  MarseilliB,  rapporteur. 

En  présentant  le  compte  rendu  des  séances  et  des  travaux  de  la  Section  des 
graines  oléagineuses,  nous  ne  nous  astreindrons  pas  à  donner  à  celte  analyse  les 
allures  d'un  procès- verbal.  Nous  chercherons  plutôt  à  faire  ressortir  les  enseignements 
i\Qx  se  dégagent  des  mémoii^es  présentés  et  des  idées  échangées  et,  par  dessus  tout,  à 
mettre  en  lumière  les  richesses,  les  ressources  inépuisables  de  notre  domaine  colonial 
en  graines  oléagineuses  nouvelles  ou  peu  connues  ou  encore  mexploitées. 

C'est  donc,  en  quelque  sorte,  et  en  matière  d'oléagineux,  un  inventaire  des  espérances 
de  ragriculture  coloniale  et  de  l'industrie  métropolitaine  (juc  nous  allons  essayer  de 
dresser  ici. 

Parmi  les  questions  qui  toucbent  au  développement  de  Tagriculture  coloniale 
et  de  la  puissance  industrielle  de  la  Métropole,  s'il  en  est  une  qui  intéresse  plus 
spécialement  l'industrie  marseillaise,  c'est  certainement  celle  de  la  production  et 
de  l'importation  des  graines  oléagineuses. 

D'autre  part,  à  considérer  la  consommation  formidable  et  les  demandes  sans 
cesse  croissantes  des  industries  de  la  matière  gi^asse,  nos  colonies  ne  peuvent 
qu'être  encouragées  à  développer  leurs  cultures  oléagineuses. 

Aussi  l'Exposition  coloniale  de  Marseille  avait-elle  réservé  une  place  d'hon- 
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iieur  aux  oléagineux,   aussi  bien  dans  le  Grand  Palais  de  Texportation  où,  à 
côté  des  expositions  individuelles  ou  collectives  de  riiuilerie,  de  la   stéarinerie 
et  de  la  savonnerie,   se  trouvait  aménagée  une   exposition  réti'ospective   de 
la   matière  grasse,  que  dans   les   palais    des   diverses    colonies.   On  ti*ouvait 
là  à  profusion  des  spécimens  d'huiles  végétales  et  de  graines  grasses,  les  unes^ 
bien   connues  et  en  plein  rapport,  comme    les    huiles  d'olive  de    Provence  — 
de  Tunisie  et  d'Algérie,  comme  les  arachides,  les  huiles  de  palme  et  les  palmiste^^ 
de  la  cote  Occidentale  d'Afrique,  ou  encore  les  copralis  de  nos  possession^ir=^ 
océaniennes  ;  les  autres,  au  contraire,  nouvelles,  ou  moins  bien  connues,  ou— a 
simplement  négligées  jusqu'ici. 

A  quel([ues-unes  de  ces  dernières  un  bel  avenir  paraît  réservé  et  notamment^  j 
au  karité  du  Soudan,  au  coprah,  aux  suifs  et  aux  huiles  siccatives  de  l'Indo—  * 
Chine,  au  palmier  aouara  et  au  carapa  de  la  Guyane,  au  baobab  de  Mada—  -< 
gascar. 

Les  organisa tc*urs  du  Congrès  colonial  ont  aussi  voulu  consacrer  rimi>or —  ' 
tance  des  graines  oléagineuses  en  en  réservant  l'étude  à  une  section  spéciale  qu^^ 
présidait  M.  le  D'^  Heckel,  dont  les  nombreux  travaux  sur  <c  Les  graines  gi'asse«-==s 
nouvelles  ou  peu  connues  des  colonies  françaises  »,  ont  tant  contribué  à  appelei^ 
l'attention  des  industriels  marseillais,  des  [>ouvoirs  publics,  des  administrationë= 
coloniales  et  du  monde  savant,  sur  les  ressources  infmies  de  notice  enipir^^ 
colonial. 

(>)mme  le  disait  très  justement  M.  le  D"^  Heckel  dès  le  début  de  nos  réunions, 
il  ne  s'agissait  pas  pour  nous  d'étudier  toutes  les  graines  grasses  et  tous  les 
fruits  oléagineux  susceptibles,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  d'une  applica- 
tion industrielle;  M.  Heckel,  à  lui  seul,  en  a  déjà  indiqué  une  cinquantaine  et  la 
littérature  des  oléagineux  représente  dès  aujourd'hui  un  amas  formidable  de 
documents,  disséminés  dans  une  multitude  de  revues  coloniales,  agricoles,  bota- 
niques ou  chimiques. 

Mais  toutes  ces  matières  grasses  peuvent,  du  point  de  vue  utilitaire  d'où  nous 
nous  plaçons  ici,  être  classées  en  trois  groupes  : 

1°  Les  oléagineux  cpii  sont  entrés  dans  la  voie  de  la  grande  production.  —  De 
ceux-ci,  l'étude  botanique,  agricole,  chimique  et  industrielle  est  faite,  au  moins 
dans  ses  grandes  lignes,  et  il  ne  peut  être  qutîstion  que  d'en  assurer  le  dévelop- 
[)ement  dans  les  colonies  qui  se  prêteraient  à  une  extension  rationnelle  des 
cultures.  Nous  ])ensons  en  ce  moment  au  coton  en  Indo-Chine  et  spécialement 
au  Cambodge  et  au  Laos,  ou  encore  à  Madagascar  et  à  la  Côte  française  des 
Somalis,  au  ricin  et  à  l'arachide  dans  les  terres  légères  de  l'Annam,  au  sésame 
en  Cochinchine  et  dans  la  Guinée,  au  cocotier  en  Indo-Chine,  au  Dahomey  et  à 
Madagascar. 

"È"  Le  second  groupe  comprend  les  graines  grasses  qui,  encore  [>eu  connues 
des  industriels  et  des  agriculteurs  coloniaux,  sont  cependant  susceptibles  de 
prendre,  dès  maintenant  ou  dans  un  avenir  prochain,  une  réelle  importance, 
parce  <|u'elles  se  présentent  avec  ces  trois  caractères  d'intérêt  pratique  : 

Valeur  industrielle  des  produits; 

Abondance  des  végétaux  ; 

Facilité  d'accès  et  de  débouchés. 

(^.e  sont  là  les  oléagineux  sur  lesquels  M .  le  D"  Heckel  appelait  tout  de  suite 
l'attention  de  notre  section  et  il  plaçait  au  premier  rang  :  le  carapa  et  le  palmier 
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aoaara  de  la  Guyane,  le  karité,  le  mené  et  le  lamy  du  Soudan,  le  panza  ou 
owala  du  Congo.  Nous  y  ajouterons  le  baobab  de  Madagascar,  les  arbres  à  suif 
et  les  siccatifs  de  Flndo-Chine. 

S*»  Il  faut  rejeter  dans  une  troisième  catégorie  les  oléagineux,  de  beaucoup  les 
plus  nombreux  d*ailleurs,  dont  Tétude  est  encore  du  domaine  purement  scienti- 
fique et  ne  sollicitait  pas  dès  lors  les  préoccupations  éminemment  pratiques  de 
notre  section. 


La  Section  des  gi*aines  oléagineuses  a  reçu  un  certain  nombre  de  communica- 
tions, dont  on  trouvera  le  texte  aux  annexes  du  présent  travail  et  que  nous 
analysons  ci-après  en  même  temps  que  les  vœux  qui  ont  sanctionné  ces  commu- 
nications et  les  discussions  qui  ont  suivi. 

Coton.  —  Nous  avons  reçu  de  MM.  d'Arloz,  Pétianx  et  O**  une  notice  sur  La 
culture  du  coton  à  la  OHe  française  des  Somalis;  mais  comme  Tétude  du  coton 
était  réservée  à  une  section  spéciale,  nous  nous  sommes  bornés  à  présenter  le 
V(i»u  suivant  : 

«  Vu  l'envahissement  du  marché  européen  par  les  huiles  de  coton  améri- 
caines, le  Congrès  émet  le  V(ru  que  les  producteurs  de  coton,  dans  les  colonies 
françaises,  ne  perdent  pas  de  vue  la  part  non  négligeable  de  revenu  que  repré- 
sente, en  tant  qu'oléagineux,  la  graine  de  coton. 

Palmier  aouara.  —  M.  de  la  Rivière,  négociant  à  Cayenne,  a  envoyé  une  note 

fort  intt»ressante  sur  le  palmier  aouara  de  Guyane  (Elaeis  melanococca),  variété 

de  l'Elaeis  Guineensis  de  la  CùXe  Occidentale  d'Afrique  dont  les  fruits,  comme 

<jn  sait,  produisent  deux  huiles  :  Tune,  Thuile  de  palme,  qui  est  fournie  par  la 

pulpe;  l'autre,  l'huile  de  palmiste,  qui  provient  de  Tamande.  M.  de  la  Rivière 

rappelle  les  qualités  et  la  valeur  non  seulement  des  fruits  de  ce  palmier  de  la 

duyane,  mais  encore  des  sous  produits  tels  que  racines,  bois,  feuilles,  fibres  et 

tourteaux.  Il  en  signale  la  prodigieuse  abondance,  chaque  hectare  de  forêt  de  la 

Guyane  renfermant  en  moyenne  10()  palmiers,  qui  fourniraient  ensemble  une 

tonne  et  demie  de  fruits.  C'est  donc  i)ar  milliers  de  tonnes  ([ue  se  chiffrerait 

la  production,    si   l'attention  des  industriels,  des  capitalistes  et  des  pouvoirs 

])u}>lics  pouvait  être  appelée  sur  cette  ressource  naturelle. 

M.  le  D""  Heckel  i^end  hommage  aux  efforts  poursuivis  par  M.  de  la  Rivière. 
«  Il  y  a  là,  ajoute-t-il,  un  produit  d'une  très  grande  valeur,  d'une  valeur  supé- 
rieure môme  à  celle  des  produits  similaires  du  palmier  d'Afrique.  » 

Si  on  veut  bien  considérer  que  les  palmiers  poussent  spontanément  h  la 
Guyane  et  que  les  fruits  couvrent  parfois  le  sol  sur  une  épaisseur  de  soixante 
centimètres  à  un  mètre,  on  ne  peut  que  déplorer  l'indiflerence  témoignée  îi 
regard  de  ces  produits.  Comme  sanction  aux  considérations  précédentes,  la 
Section  a  proposé  le  vœu.  suivant  : 

a  II  serait  à  désirer  que  les  efforts  tentés  pour  utiliser  les  fruits  du 
palmier  aouara  de  la  (luyane  fussent  encouragés  de  divers  côtés  et  que 
l'industrie  mai*seillaise,  qui  voit  les  palmistes  d'Afrique  émigrer  de  plus  en  plus 
vers  Hamboui-g,  chei*chât  à  attirer,  pour  ses  savonneries,  l'huile  de  palmiste  de 
la  Guyane   ». 
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Cocotier.  —  M.  François  de  Roux,  de  la  Maison  Rocca,  Tassy,  de  Roux  et  C» 
fabricants  d'huile  à  Marseille,  lit  une  notice  fort  intéressante  sur  :  Le  com- 
merce du  coprah  et  sa  répercussion  sur  la  culture  du  cocotier  dans  nos 
colonies. 

Après  avoir  évalué  l'importance  de  la  culture  du  cocotier,  M.  de  Roux  passe 
en  revue  les  différents  produits  de  ce  roi  des  végétaux  et  notamment  l'huile  de 

coco,  le  coprah  ou  amande  de  coco  séchée  au  soleil  ou  au  four,  le  «  dessicated à 

cocoanut  »,   qui  provient  de    l'amande  fraîche   séchée  avec   des  précautions^ 
spéciales,  le  coir  ou  fibre  de  coco,  les  tourteaux,  etc. 

Tandis  que,  dans  nos  colonies,  comme  d'ailleurs  dans  beaucoup  d'autre^=s 
régions,  le  coprah  est  Tunicpie  produit  d'exportation,  à  Ceylan,  au  contraire,  le:^ 
coprah  ne  représente  qu'une  fraction  du  commerce  des  produits  du  cocotier-  — 
La  part  de  nos  colonies  dans  le  commerce  mondial  du  coprah  est  à  peine  Axt-M 
vingtième  et,  sur  100.000  tonnes  que  reçoit  annuellement  la  France,  il  y  eir^ 
a  un  peu  moins  de  10.000  venant  de  nos  colonies. 

L'industrie  utilise  des  quantités  croissantes  d'huile  de  coco  ;  chaque  année,  d< 
nouvelles  huileries  se  fondent  et  de  nouveaux  pays  s'ouvrent  k  l'importation 
coprah;  il  y  a  donc  là  pour  nos  colonies  un  débouché  assuré  et  d'autant  plus-^ 
rémunérateur  qu'elles  ne  perdront  pas  de  vue  qu'en  dehors  du  coprah  lui-même 
le  dessicated  cocoanut  et  le  coir  sont  l'objet  d'une  demande  sans  cesse  croissantes 
et  de  prix  de  plus  en  plus  avantageux. 

M.  de  Roux  insiste  surtout  sur  l'intérêt  de  premier  ordre  qu'ont  les  planteurs 
à  placer,  sur  le  marché  des  coprahs,  des  qualités  saines  et  blanches  pour* 
profiter  d'une  majoration  de  prix  de  vente  qui  atteint  aujourd'hui  sur  la  place 
de  Marseille,  cent  francs  à  la  tonne;  puisque,  le  même  jour,  les  «  Manille  »  ont 
valu  49  francs  p.  100  kilogrammes,  alors  que  les  «  Cochin  »  arrivaient  à  89  francs. 
Or,  la  différence  de  qualité  provient  presque  uniquement  du  soin  avec  lequel  le 
coprah  a  été  séché  soit  au  soleil,  soit  à  l'air  chaud,  ou  enfin  dans  les  chambres  à 
fumée.  Ces  dernières  qualités  sont  absolument  impropres  à  la  fabrication  des 
/tuiles  de  coco  comestibles. 

M.  de  Roux  se  plait  à  rappeler  que  c'est  à  Marseille  que  le  rafiinage  de  l'huUe 
de  coco  a  été  installé  pour  la  première  fois  sur  un  pied  vraiment  industriel  et 
par  sa  propre  maison.  Aujourd'hui,  la  place  de  Marseille  consomme  annuel- 
lement 100.000  tonnes  d'amandes  de  coprah,  dont  un  quart  va  à  la  fabrication 
des  huiles  de  coco  alimentaires.  Le  développement  pris  par  cette  industrie  a  fait, 
en  six  ans,  monter  les  prix  moyens  du  coprah  de  3(M)  à  550  francs  la  tonne.  Il  y  a 
donc  un  avenir  assuré  pour  la  culture  cocotière  et  un  champ  d'activité  ouvert  à 
notre  industrie  nationale. 

Mais  cette  industrie  naissante  a  déjà  connu  des  heures  d'anxiété. 

M.  de  Roux  fait  observer  que  si  l'industrie  des  huiles  de  coco  était  de 
nouveau  menacée  au  sein  du  Parlement,  le  danger  serait  partagé  par  nos  produc- 
teurs de  coprah. 

Le  cocotier  en  Indo-Chine.  —  On  sait  quels  efforts  inlassables  ont  été  faits 
par  les  hommes  de  valeur  qui  dirigent  le  service  de  l'Agriculture  en  Indo-Chine, 
pour  développer  les  ressources  naturelles  de  cette  colonie  et,  notamment,  la 
culture  et  Texploitation  des  plantes  oléagineuses.  La  part  faite  aux  graines 
grasses  dans  le  magnifique  «  Hémicycle  des  produits  de  l'Indo-Chine  »  à  l'Ex- 
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position  coloniale  est  là  pour  en  témoigner,  comme  Tattesteàt  aussi  les 
notices  publiées  par  MM.  Brenier,  Crevost  et  Haifner,  pour  ne  citer  que  ces 
noms. 

M.  Crevost,  qui  a  pris  une  part  active  aux  travaux  de  notre  section,  nous 
a  communiqué  une  note  qui  n  est  que  le  résumé  d'une  étude  publiée  par  lui  dans 
le  Bulletin  Économique  de  r Indo-Chine  (n°  45,  septembre  1905),  sur  «  Le  cocotier 
en  Indo-Chine  n. 

Le  cocotier  est  principalement  cultivé,  en  Cochinchine,  dans  les  provinces 
de  Mytho,  de  Tra  Yinh,  de  Bentré  et  dans  les  lies  du  Golfe  de  Siam  ;  en  Annam, 
dans  la  province  de  Binh-Dinh  et  les  autres  provinces  du  Sud:  il  existe  éga- 
lement au  I^os,  au  Cambodge  et,  dans  une  faible  mesure,  au  Tonkin.  Mais  ses 
fruits,  dans  ces  trois  pays,  sont  plutôt  consommés  en  vert  et  ne  donnent  lieu  qu'à 
un  commerce  relativement  réduit.  La  production  moyenne  de  Tlndo-Chine,  en 
coprah,  est,  en  ne  tenant  pas  compte  de  Tatténuation  motivée  en  1904,  par  le 
passage  absolument  exceptionnel  d'un  typhon  qui  a  ravagé  nombre  de  plan- 
tations en  Cochinchine,  de  5.000  tonnes,  c*est-à-dire  le  vingtième  à  peine  de 
l'importation  française. 

Si  l'on  veut  faire  profiter  Tlndo-Chine  du  magnifique  débouclié  ouvert  à  la 
production  du  cocotier,  il  ne  faut  pas  compter  sur  les  indigènes  pour  établir 
de  nouvelles  cultures  ;  le  cocotier  ne  commence,  en  effet,  à  produire  qu'après 
sept  ou  huit  ans  et  ce  n'est  guère  que  vers  Tâgc  de  dix  ans  que  le  sujet  entre 
en  plein  rapport.  Cependant,  des  cultures  associées  de  coton  ou  de  ramie  ou 
de  sésame  pourraient  apporter  quelque  atténuation  à  la  longueur  de  l'attente  des 
premiers  revenus.  Mais  celle-ci  ne  peut  être  supportée  que  par  des  capitaliste» 
européens. 

Par  contre,  quel  que  soit  le  développement  donné  à  la  culture  du  cocotier,  rien 
ne  fait  prévoir  ime  surproduction  possible  ou  un  avilissement  des  prix  ;  tout 
concourt,  au  contraire,  à  faire  redouter,  par  suite  du  développement  de  l'indus- 
trie de  l'huile  de  coco  raflinée,  une  hausse  persistante  des  prix  et  une  véritable 
crise  pour  les  industries  qui.  comme  la  savonnerie,  font,  de  l'huile  de  coprah,  un 
élément  indispensable  de  leur  fabrication. 

M.  Crevost  évalue  le  rei^enu  brut  d'une  plantation  de  cocotiers  à  raison  de 
1.250  francs  l'hectare,  le  revenu  net  étant  fonction  d'un  trop  grand  nombre 
de  facteui*s  divers  pour  qu'il  soit  possible  d'en  donner  une  estimation  même 
approximative.  Le  revenu  brut  dépendra  lui-même  de  la  nature  des  produits 
vendus  :  coprah,  dessicated  cocoanut,  huile  de  coco,  etc.  M.  Crevost  le  ramène, 
pour  un  hectare  planté  de  144  arbres  portant,  en  moyenne,  50  fruits,  à  1.250  kilo- 
grammes de  coprah  vendu  49  francs  les  100  kilogrammes  sur  le  marché  de 
Mai*seille,  et  1.500  kilogrammes  de  fibres  ou  coir,  savoir  :  1.000  kilogi*ammes 
de  fibres  longues  valant  50  francs  les  100  kilogrammes  au  Havre,  et  500  kilo- 
grammes de  fibres  courtes  à  raison  de  30  francs  les  100  kilogrammes. 

Enfm,  les  régions  les  plus  propices  à  la  culture  du  cocotier  seraient  : 

Au  Cambodge  :  les  Hes  du  Golfe  de  Siam  et  tout  le  périmètre  côtier  du  Cap  de 
la  Table,  s'étendant,  sur  près  de  300  kilomètres,  de  Hatien  à  Uach-gia,  région 
qui  n'est  pas,  d'ordinaire,  visitée  par  les  typhons. 

En  Annam  :  le  littoral  qui  s'étend,  sur  une  longueur  de  400  kilomètres, 
de  Qui-nhon  à  Phan-Tiet;  en  Cochinchine  :  le  littoral  de  la  province  de  Hatien 
et  l'ile  de  Phu-quôc,  où  est  déjà  établie  une  plantation  européenne  de  cocotiers. 
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M.  Crevost  termine  en  disant  :  «  Entre  toutes  les  coltures  tropicales,  celle  du 
cocotier  nous  apparaît  comme  une  des  i)lus  rémunératrices;  et,  en  fait,  si 
la  culture  demande  un  gros  effort  pendant  les  quatre  ou  cinq  premières  années, 
elle  n'exige  plus  ensuite  qu'une  surveillance  et  un  entretien  des  plantations 
pour  s'assurer  une  production  qui  s'échelonne  tout  le  long  de  Tannée.  Elle 
est  donc  préférable  en  tous  points  aux  cultures  annuelles,  qui  nécessitent  tous 
les  ans  des  obligations  assez  pénibles  et  d'éternels  recommencements  bien  faits 
pour  émousser,  sous  les  climats  chauds,  les  énergies  les  mieux  trempées  ». 

Comme  conclusion  à  ces  deux  communications  et  aux  discussions  qui  ont 
suivi,  la  section  a  i)roposé  les  vœux  suivants  : 

«  1**  Que  tout  soit  mis  en  œuvi'e,  dans  nos  colonies  ti*opicales,  et  si)C- 
eialement  en  Indo-Chine,  pour  développer  la  culture  du  cocotier,  culture 
devenue  très  rémunératrice  grâce  aux  nouveaux  débouchés  résultant  de  l'entrée 
de  r huile  de  coco  dans  riilimentation. 

«2"  Que  nos  colonies  cultivant  le  cocotier  s'appliquent  à  donner  les  soins  appro- 
{iriés  i\  la  récolte  des  cocos  et  à  la  dessication  de  l'amande,  afin  d'obtenir 
de  belles  qualités  de  coprah  et  de  profiter  des  hauts  prix  payés  pour  ces  qualités 
depuis  la  création  de  l'industrie  des  huiles  de  coco  comestibles. 

«  3*^  Que  nos  colonies  cultivant  le  cocotier  s'eflbrcent  d'utiliser  les  produits 
autres  ([ue  le  coprah,  notamment  le  «  dessicated  cocoanut  »  ou  noix  râpée,  et  la 
fibre  de  coco,  deux  produits  qui  font  actuellement  l'objet  d'un  grand  commerce 
dans  le  monde. 

«  i*"  Qu'il  ne  soit  apporté,  dans  la  législation  française,  aucune  disposition  de 
nature  à  nuire  au  développement  de  l'industrie  nouvelle  des  huiles  de  coco 
comestibles  et,  en  général,  à  la  production,  à  l'industrie  et  au  commerce  des 
matières  grasses  végétales  d'origine  coloniale  ». 

Arbres  à  suif  de  Tlndo-Chine.  —  M.  Crevost  dépose  sur  le  Bureau  de  la  Sec- 
tion un  exemplaire  des  notices  qu'il  a  consacrées  aux  arbres  à  suif  de  l'Indo- 
(]hine,  dans  le  Bulletin  Economique  de  V Indo-Chine  (juin,  juillet,  août  et 
octobre  19()2). 

On  sait  combien  sont  nombreux  les  arbres  à  suif  des  régions  tropicales.  On 
retrouve  en  Indo-Chine  les  Diptérocarpées  (shoréa,  opea,  vatica  ),  qui  produisent 
les  mélanges  connus  sous  le  nom  de  suif  végétal  de  Bornéo,  le  Tétranthera  lauri- 
follia,  le  Pcntacnie  siamensis,  h»  Triadica  Cochinchinensis.  Mais,  parmi  tous 
ces  végétaux  et  bien  d'autres  encore,  il  en  est  quatre  sur  lesquels  M.  Crevost 
aj)pene  notre  attention  : 

a)  Le  StiUingia  sebifera  est  \  arbre  à  suif  de  la  Chine.  On  le  trouve  en  abon- 
dance on  Indo-Chine  et  il  est  exph)itc  spécialement  au  Tonkin.  mais  comme 
tinctorial.  L'usage  de  couper  les  rameaux  deux  fois  l'an,  pour  utiliser  le  pouvoir 
tinctorial  des  feuilles,  nuit  évidemment  au  développement  et  à  la  richesse  des 
fruits,  de  sorte  cfue,  dans  l'état  actuel  des  habitudes  locales,  il  est  k  craindre 
(jue  l'exploitation  ttmkinoist»  du  StiUingia,  considéré  comme  oléagineux,  ne 
prcMme  pas  de  longtemps  une  importance  notable.  On  sait  cependant  que  les 
suU'  végétaux  de  Chine  donnent  lieu  k  une  ex|)loitation,  sur  laquelle  on  consul- 
tera h^s  rapports  de  la  Mission  Lyonnaise  en  Chine,  et  à  une  exportation  consi- 
•1  érable. 

1)  I  LIrvingia  oHveri  ou  «  arbre  à  chandelles  »  de  rindo-Chine,  dont  il  ne  faut 
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pas  confondre  le  nom  avec  celui  de  Tarbro  à  noix  chandelles  des  îles  du  Paci- 
fique (Aleuriies  moluccana),  ce  dernier  donnant  d*ailleurs  une  huile  fluide  et 
siccative  (candie  nut  oil),  VIrvingia  olweri,  disons-nous,  se  rapproche  beaucoup 
de  Irçingia  Barteri  du  Gabon.  Ces  deux  variétés  produisent  deux  beuri'es 
l)resque  identiques,  suivant  le  D''  Heckel.  L'un  est  le  suif  du  Cây-cây,  Tauti'e 
le  beurre  de  Dika. 

Le  Cây-câj'  est  très  abondant  dans  les  forêts  de  Cochinchine,  du  Cambodge  et 
aussi  de  l'Annam.  Chaque  arbre  produirait  2  à  3  hectolitres  de  fruits,  et 
iOO  kilogrammes  de  noix  donnent  environ  8  kilogrammes  de  suif,  dans  des  con- 
ditions moyennes  d'extraction.  La  matière  grasse  des  graines  de  ïlrçingia  pré- 
senterait un  réel  intérêt;  elle  se  rapprocherait  des  huiles  de  coprah  et  de 
palmiste  et  pourrait  dès  lors  rendre,  eu  savoimerie,  des  services  signalés.  Il  y 
aurait  là  une  très  intéressante  exploitation  à  tenter. 

c)  L'Hydnocarpus  anthelminticiis  a  été  signalé  par  M.  Heckel  comme  fournis- 
sant une  graisse  végétale  :  le  beurre  de  Krebao  (Cambodge),  de  Chum  bao 
(Cochinchine)  ou  de  Ta-fung-tsé  (Chine).  C'est  une  espèce  très  répandue  au 
Cambodge  et  que  Ton  rencontre  aussi  en  Cochinchine.  La  graine  renferme 
66,5  p.  100  de  coque,  l'amande  contient  G5.5  p.  100  de  matière  grasse:  de  sorte 
que  le  rendement,  sur  l'ensemble  de  la  graine,  est  seulement  20,5  p.  100. 

Des  graines  ont  été  envoyées  à  Marseille  en  1899.  Elles  ont  fourni  une  graisse 
végétale  qui,  i>ar  l'acide  laurique  qu'elle  renferme,  paraît  plus  propice  à  la  savon- 
nerie qu'à  la  stéarinerie.  Les  tourteaux  sont  riches  en  azote  et  alimentaires. 

d)  Le  Rhns  succedanea  se  retrouve  sous  diverses .  variétés  au  Cambodge,  en 
Annam.  auTonkin  où  il  est  surtout  exploité  comme  arbre  à  laque.  Les  indigènes 
n'utilisent  la  graine  que  comme  semence  et  cependant  celle-ci  donne  une  huile 
concrète  d'un  vert  terreux  identique  au  suif  vert  de  (^hine  et  à  la  cire  du  Japon, 
cire  qui  est  en  réalité  un  suif  provenant  de  diverses  espèces  de  Rhus  :  lihus 
sylvestris,  Rhus  acuminata,  Rhus  vernicifera.  sur  les  caractères  et  l'usage 
desquels  l'accord  ne  paraît  pas  établi. 

Le  suif  du  Japon  est  employé  en  grande  quantité  comme  substitut  des  cii-es 
végétales  :  il  sert  à  cirer  les  paniuets,  dans  le  corroyage  et  dans  la  fabrication 
de  certains  vernis. 

11  semble  ((ue,  pour  être  d'importance  secondaire,  la  production  indo-cliinoise 
ne  devrait  pas  cependant  être  considérée  comme  négligeable. 

Garcinia  Tonkinensis,  —  La  Direction  de  l'agriculture  en  Indo-Chine  fonde 
des  espérances  sur  cette  plante,  (jui  croît  spontanément  et  en  grande  (juantité  au 
Tonkin  ;  M.  Lévéque  lui  a  consacré  une  étude  dans  le  Bulletin  économique  de 
r Indo-Chine  de  mai  1902.  Cha((ue  arbre  fournit,  par  an,  de  50  à  90  kilogrammes 
de  fruits  <jui  donnent  eux-mêmes  environ  les  deux  tiers  de  leur  poids  en  graines 
et  le  tiers  en  huile.  Cette  huile  est  em])loyée  pour  le  graissage  et  l'éclairage. 
D'après  M.  Heim.  elle  est  brune,  visqueuse  et  chargée  de  5  p.  100  de  résine  et 
d'autant  d'huile  essentielle:  elle  est  donc  impropre  à  la  stéarinerie:  mais  le 
savon,  quoique  fortement  coloré  en  brun,  a  du  moins  une  odeur  assez  agréable 
et  un  rendement  assez  élevé,  il  mousse  facilement  et  possède  les  qualités  des 
savons  renfermant  de  la  résine. 

L'huile  de  cay-doc  pourrait  donc,  après  une  épuration  assez  simple,  rendri» 
des  services  en  savonnerie,  surtout  si  les  huiles  végétales  se  maintenaient  à  un 
cours  très  élevé. 
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Sésame  et  arachide.  —  M.  Crevost  a  déposé  sur  le  bui*eau  de  la  section  une 
notice  sur  le  sésame,  Tarachide  et  Tabrasin  en  Indo-Chine,  extraite  du  Bulletin 
économique  de  Vlndo-Chine  (n"  52,  mai  190G).  De  l'arachide  et  du  sésame,  nous 
dirons  peu  de  cliose.  Il  semble  que  la  culture  du  sésame  pourrait  prendre  une 
grande  extension  en  Annam,  dans  Test  de  la  Cochincliine  et  au  Cambodge.  En 
Annam,  le  sésame  est  actuellement  assez  répandu. 

En  ce  qui  concerne  Y  arachide,  cette  plante  est  cultivée  dans  tous  les  pays  de 
rindo-Chine  ;  mais  c'est  surtout  T  Annam  ([ui  se  remarque  par  sa  grande  produc- 
tion et  qui  alimente  la  Cocliinchine  et  le  Tonkin. 

Le  rendement  varie  évidemment  avec  la  nature  du  terrain,  le  soin  apporté  à 
la  culture  et  aussi  avec  la  qualité  de  la  graine.  L'étude  des  conditions  les  plu^ 
propices  au  développement  de  cette  cultui'e  en  Indo-Chine  n'est  pas  terminée  -^ 
mais  tout  permet  d'espérer  que  Ton  obtiendrait  facilement  des  rendement^s 
moyens,  aussi  bien  de  Thectare  en  graines  que  de  la  graine  en  huile.  Sans  doutes- 
aucune  comparaison  n'est  possible  à  cet  égard  entre  le  Sénégal  et  Tlndo-Chine  ^z, 
mais,  par  contre,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  n'aurait  pas  dans  ce  dernier  pay^s 
d'aussi  bons  résultats  que  dans  l'Inde. 

Comme  on  le  verra  dans  notre  rapport,  les  exportations  de  sésame  et  d'ara.— 
chide  ne  dépassent  pas  cpielques  centaines  de  tonnes,  chifl're  insignifiant  dans  la 
production  mondiale. 

Nous  signalerons  aussi  le  ricin,  qui  est  cultivé  au  Tonkin  surtout  et  dont  l'huile 
est  employée  pour  le  graissage,  le  coton  cultivé  au  Cambodge  et  dont  la  graine 
[tarait  particulièrement  riche  (*n  huile,  puisque  le  rendement  atteindi*ait 
2(^  p.  100,  tandis  que  le  kapok  donne  de  faibles  rendements  en  huile,  enfin  le 
camellia  assez  abondant  dans  le  nord  de  F  Anna  m  et  dans  certaines  régions  du 
Tonkin,  mais  pas  assez  cependant  pour  donner  lieu  à  une  exportation  appré- 
ciable. 

Huile  d'abrasin.  —  Nous  touchons  ici  à  une  question  très  controversée  tou- 
chant les  qualités  de  Thuile  d'abrasin.  (^ette  huile  est  l'objet  d'un  grand  com- 
merce en  Chine  et  au  Japon.  L'Angleterre,  les  Etats-Unis  et  surtout  FAlleinagne 
en  reçoivent  depuis  une  dizaine  d'années  des  quantités  croissantes,  mais  sur 
lesquelles  il  serait  didicile  <le  préciser  des  chiffres,  vu  que  les  statistiques  doua- 
nières ne  dénomment  pas  l'huile  d'abrasin  ou  la  confondent  avec  les  diverses 
huiles  à  laque. 

En  Chine,  le  centre  de  vente  est  Han-Kéou,  qui  en  transite  de  15  à  IS.OOOtonnes 
vers  l'intérieur  de  l'Emitire. 

Les  appréciations  sur  les  qualités  de  cette  huile  et  les  services  qu'elle  peut 
rendre  sont  très  divergentes  ;  mais  ceci  peut  tenir  à  deux  causes  :  d'abord  on  a 
souvent  confondu,  peut-être  mélangé,  la  véritable  huile  d'abrasin,  extraite  des 
graines  de  VAleiirites  cor  data  ou  Elaeococca  vernicia,  avec  l'huile  de  bancoulier 
ou  huile  de  noix  chandelle,  candie  nut  oil,  extraite  de  VAleurites  moluccana. 
Cette  dernière  est  siccative  comme  la  première,  mais  avec  des  caractères  tout  à 
fait  différents. 

Elhî  est  produite  en  masses  énormes  dans  les  îles  du  Pacifique,  et  peut  servir 
comme  adultérant  de  l'huile  de  lin. 

Une  autre»  raison  pour  laquelle  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  valeur  de  l'huile 
d'abrasin  est  que  cette  valeur  dé[>end  éminemment  des  soins  avec  lesquels  cette 
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huile  a  été  caitc,  et  il  se  peut  que  les  industriels  qui  ont  essayé  ce  nouveau 
produit  n'en  aient  pas  trouvé  d'emblée  le  meilleur  mode  d'emploi. 

Il  y  a  là  des  détails  et  une  discussion  pour  lesquels  nous  renverrons  au 
mémoire  de  M.  Ci^evost  et  au  rapport  de  M.  Grosjean  (Mission  Lyonnaise  en 
Chine).  Ce  rapport  se  trouve  reproduit  à  la  suite  du  travail  de  M.  Crevost. 
Mais  il  nous  i^este  l'impression  que  l'huile  d'abrasin,  à  mesure  qu  elle  sera  mieux 
connue,  prendra  une  place  de  plus  en  plus  grande  sur  le  marché  mondial. 

L'abrasin  est  très  répandu  dans  les  forêts  de  Tlndo-Chine,  spécialement  au 
Cambodge.  C'est  surtout  au  Tonkin  que  cet  arbre  est  exploité.  On  l'emploie 
comme  abri  dans  les  plantations  de  thé.  Divers  colons  possèdent  actuellement 
plus  de  200  hectares  de  plantations,  et  notamment  M.  Duchemin  qui,  le  premier 
au  Tonkin,  s'est  occupé  de  la  culture  de  l'abrasih  et  a  fait  de  grands  eflbrts  pour 
sa  multiplication. 

Les  usages  de  l'huile  d'abrasin  sont  nombreux  :  cette  huile  est  remarquable- 
ment siccative  à  froid  et  sans  cuisson  préalable  ;  elle  sert  à  imperméabiliser  les 
étoffes  et  le  papier,  à  rendre  étanches  les  paniers  en  bambou  tressé  qui  sont 
propres  dès  lors  au  transport  des  liquides;  elle  entre  dans  la  fabrication  de 
l'encre  de  Chine  ;  elle  donne,  pour  le  même  objet,  en  brûlant,  un  noir  de  fumée 
de  qualité  supérieure  ;  on  l'emploie  aussi  pour  l'éclairage  ;  mais  sa  grande  utili- 
sation est  dans  la  merveilleuse  peinture  des  boiseries  chinoises;  additionnée  de 
laque,  qui  lui  donne  du  brillant,  elle  est  un  superbe  vernis;  elle  s'applique  direc- 
tement sur  le  verre;  elle  rend  le  bois  imputrescible  ;  enfin,  elle  est  pour  les  Chi- 
nois un  agent  thérapeutique.  L'huile  d'abrasin  donne  avec  la  chaux  des  mastics 
et  des  mortiers  que  Ton  peut  peindre  et  laver  sans  craindre  qu'ils  s'effritent; 
ces  mastics,  absolument  étanches,  font  prise  des  qu'on  les  mouille  et  sont  utilisés 
pour  calfater  en  quelques  minutes  les  jonques  chinoises.  Le  seul  inconvénient  de 
l'abrasin  est  de  dégager  une  odeur  désagréable  si  la  cuisson  n'a  pas  été  poussée 
assez  loin. 

Enfin,  les  tourteaux  sont  un  engrais  excellent  et  les  coques  de  l'amande 
donnent,  après  incinération,  un  résidu  très  riche  en  sels  de  potasse,  dont  les  Chi- 
nois tirent  profit. 

L'énumération  qui  précède  suffit  à  exphquer  l'importance  que  notre  colonie 
Ïndo-Chinoise  attache  au  développement  de  la  culture  et  à  la  diffusion  des 
emplois  de  ce  précieux  produit. 

Pour  éviter  toute  discussion  sur  la  nature  de  l'huile,  il  faudrait  qu'un  indus- 
triel fit  venir  en  France  la  graine  elle-même  et  la  traitât  avec  les  soins  voulus. 
On  serait  certain  alors  d'avoir,  avec  des  rendements  et  des  bénélices  très  encou- 
rageants, une  huile  et  des  tourteaux  d'un  tyi)e  constant  et  bien  déterminé 
auxquels  il  serait  facile  d'assurer  bientôt  un  marché  régulier. 

Les  oléagineux  de  TAfrique  occidentale. 

Tandis  que,  en  fait  d'oléagineux,  l'Indo-Chine  nous  offre  surtout  des  espé- 
rances, l'Afrique  Occidentale  est  depuis  de  longues  années  déjà,  un  puissant 
producteur  d'huile  de  palme,  d'amandes  de  palmiste  et  d'arachides.  Sur  ces 
grands  oléagineux,  on  trouvera  des  renseignements  dans  la  deuxième  partie  de 
-ce  travail.  Nous  voulons  dire  ici  ([uelques  mots  des  oléagineux  nouveaux,  ou  peu 
connus  ou  faiblement  exploités. 

T.  IV  0 
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Cocotier.  —  Il  y  a  d'aboi*d  le  cocotier  du  Dahomey,  qui  foamit  des  amandes 
de  coprah  de  qualité  supérieure  mais  dont  les  exportations  ne  dépassent  pas 
chaque  année  quelques  centaines  de  tonnes. 

Sésame.  —  Il  en  est  de  même  du  sésame,  dont  les  régions  hautes  de  la  Guinée 
pourraient  faire  une  culture  très  avantageuse  si  le  caoutchouc  n^ofTrait  pas  ani 
indigènes  un  travail  plus  facile  et  plus  rémunérateur. 

Mené  et  lamy.  —  On  peut  en  dire  autant  du  mené  (Lophira  alata),  qui  forme 
sur  les  coteaux  de  la  Guinée  de  vastes  forêts  et  du  Isimy  (Pentadesma  Butyracea). 
(fui  croit  en  al>ondancc  le  long  des  cours  d'eau  de  la  Basse-Guinée.  Dans  son 
ouvrage  sur  :  Les  graines  grasses  nouvelles  ou  peu  connues  des  colonies  fran- 
çaises (Challamel.  Paris.  10()2),  M.  le  D"^  Heckel  a  signalé  le  très  grand  intérêt 
tle  ces  deux  espèces,  dont  les  graines  fournissent  plus  de  40  p.  100  d*huiie. 

L'huile  de  mené  pou  n'ait  rt*ndre  de  très  gi*ands  services  à  la  savonnerie  et  à  la 
stéarinerie.  I^  lamy  donne  une  huile  qui  serait  pi*obablement  comestible.  Ma^ 
seille  a  reçu,  un  moment,  de  la  graine  de  lamy  de  Conakry  et  la  stéannerie  appré- 
ciait beaucoup  cette  huile.  Des  expéditions  avaient  été  faites  aussi  à  rétraoger: 
en  1901.  les  exportations  avaient  atteint  35  tonnes:  les  résultats  commerciaox 
avaient  été  si  encourageants  que  les  commerçants  de  la  place  reçurent  de  leurs 
correspondants  d'Europi*  des  commandes  de  centaines  de  tonnes.  Mais,  dès  qof" 
l'Administration  ne  servit  plus  d'intermédiaire  entre  les  acheteurs  et  les  produc- 
teurs indigènes  sur  les<piels  elle  avait  dû  faire  usage  de  son  influence,  ceux-ci 
cessèrent  complètement  les  récoltes  et  les  commerçants  ne  purent  même  plus  se 
procurer  quehfues  sacs  à  titre  d*échantillons.  Il  est  certain  que.  tant  que  l<* 
caoutchouc  conser\'era  son  prix  actuel,  les  noirs  ne  voudront  pas  récolter  le 
lamy:  mais  ils  auront  en  cette  graine  une  ressource  précieuse,  si  jamais  ils  s^^ 
trouvent  pressés  par  le  biîsoin  d'argent. 

Pulghères,  ricin.  —  Le  Sénégal  et  le  Dahomey  pourraient  aussi  produire  des^-^ 
graines  de  pulghères  (Jatropha  Curcas),  graines  qui  se  ti-ouvent,  comme  on  Ir^ 
sait,  en  abondance  aux  îles  du  Cap  Vert,  à  Cuba,  à  la  Nouvelle-Gi'enade.  Il  y  a 
à  Lisbonne  deux  huileries  qui  triturent  ces  graines  en  vue  du  graissage,  de  la 
stéarinerie  et  de  la  savonnerie  ;  les  tourteaux  sont  un  engrais  excellent. 

Le  ricin  pourrait  être  aussi  cultivé  au  Sénégal  et  au  Dahomey.  Si  les  essais 
tentés  en  1899  ont  été  peu  satisfaisants,  cela  a  tenu  très  probablement  à  la 
mauvaise  qualité  des  semences. 

Graines  diverses.  —  Nous  n  essaiei'ons  pas  d'énumérer  toutes  les  gi*aines 
grasses  que  l'on  trouve  dans  l'Afrique  Occidentale  et  au  Congo.  C'est  sous  le 
soleil  des  tropiques  que  se  forment  les  graines  oléagineuses  nches,  et  dans  les 
régions  équatoriales  cpie  s'élaborent  de  préféi'ence  les  huiles  concrètes,  c'est-à- 
dire  solides  à  la  température  de  nos  climats,  autiH^ment  dit  les  graisses  et  les 
beurres  végétaux.  Ces  graisses  végétales  sont  chaque  jour  plus  indispensables  à 
nos  industries  de  la  savonnerie  et  surtout  de  la  stéarînerie,  de  soi*te  que  ces 
industries  deviendront  elles-mêmes  de  plus  en  plus  tributaires  de  nos  posses- 
sions coloniales. 

Des  richesses  inépuisables  de  notre  domaine  afncain,  l'inventaire  a  été  fait 
par  M.  le  D*^  Heckel,  dans  les  Annales  de  rinstitut  Colonial  de  Marseille. 
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Nous  nous  bomei*on8  ici  à  citer  quelques  noms.  LeCarapa  Tonloucouna  donne 
une  graisse  solide,  même  en  été,  que  reçoit  encore  la  stéarinerie  marseillaise  et 
qui,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  était  très  appréciée  de  nos  savonniers.  Le 
Garapa  Touloucouna  croît  sur  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  princi- 
palement en  Guinée  et  dans  la  Casamance.  Il  se  rapproche  beaucoup  du  Garapa 
de  la  Guyane,  dont  Texploitation  est  malheureusement  négligée  et  qui  donne  une 
huile  plus  fluide,  ou  plutôt  deux  huiles  plus  ou  moins  concrètes,  suivant  qu'elles 
proviennent  de  la  première  ou  delà  deuxième  récolte. 

Le  beurre  de  Dika  (Irvingia  Gabonensis)  pourrait,  grâce  à  sa  richesse  en 
acides  laurique  et  myi*istique,  rendre  de  grands  services  à  la  savonnerie.  Déjà  il 
est  employé  en  Espagne  comme  substitut  du  beurre  de  cacao  et  il  difrèi*e  très 
peu,  nous  l'avons  dit,  du  beurre  de  Cây-cây  (Irvingia  Oliverî), 

M.  Heckel  prédit  aussi  un  gi*and  avenir  au  beurre  de  Panza  ou  d'Owala  (i)  du 
Congo  (Pentaclefhra  macrophylla),  au  beurre  de  Maloukan  (Polygala  biityraceà) 
dont  la  graine  est  d'iine  trituration  assez  délicate  et  d'un  rendement  assez  faible, 
mais  qui  est  d'un  goût  fort  agréable  et  que  les  Hollandais  utilisent  comme 
graisse  alimentaire  depuis  quelques  années  déjà. 

On  sait  que  M.  le  D'  Heckel  a  fait  parvenir  de  ces  graines  à  Buitenzorg,  où 
M.  Treub  les  a  acclimatées.  Actuellement  M.  HafTuer  s'occupe  de  les  introduire 
en  Cochinehine. 

Citons  enfin  les  beurres  Coula  (Conla  edulis)  du  Gabon  et  du  Congo  français, 
d'Odyendié  (Odyendyea  ou  Qaassia  Gabonensis),  d'Ochoco  (Ochocoa  Gabo- 
nensis),  à Vngnéko  (Ongokea  klaineana),  d'Elozi-Zegaé  (Ximénia  Americana), 
de  Bouandjo  (AUamblackia  floribanda),  de  Néou  (Parinarium  Senegalense) 
et  enfin  de  Kombo  (Pycnanthus  Kombo),  Marseille  recevait  jadis  du  Gabon 
cette  matière  grasse,  employée  en  stéarinerie,  mais  les  envois  ont  cessé. 

Karlté.  —  Nous  avons  réservé  jusqu'ici  cette  matière  grasse  qui  paraît 
aippelée  à  un  gi*and  et  prochain  avenir.  H  y  a  plus  de  vingt  ans  que  M,  Heckel 
^La  Nature,  1885)  avait  appelé  Tattention  sur  le  beurre  de  karité  ;  Marseille  en 
Avait  reçu  des  comptoirs  établis  par  la  O^  de  la  Côte  Occidentale  d'Afrique,  à 
Tembouchure  du  Niger,  mais,  depuis  de  longues  années,  c'était  l'Angleterre  qui, 
lyant  racheté  ces  établissements,  importait  par  an,  de  la  Nigeria,  environ 
S.OOO  tonnes  de  noix  de  karité,  tandis  qu'à  Mai^eille  il  était  difficile,  il  y  a  quel- 
qaes  mois  encore,  de  s'en  procurer  un  échantillon  de  quelque  importance.  Il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui. 

Le  Gouvernement  de  l'Afrique  Occidentale  française  a  fait,  à  l'occasion  de 
l'Exposition  coloniale  de  Marseille  un  grand  effort  pour  imposer  le  kai*ité  à 
l'attention  des  industriels  marseillais  et  des  visiteurs.  ^ 

Dans  le  palais  de  l'Afrique  Occidentale,  à  côté  des  arachides,  des  noix 
palmistes  et  des  huiles  de  palme,  le  karité  occupait  une  large  place  et,  dans 
diverses  vitrines,  des  mottes  énormes  de  beurre  de  karité  affirmaient  l'impor- 

(i).  L'Owala  se  retrouve  dans  toute  l'Afrique  Occidentale;  cette  espèce  est  spécialement 
abondante  au  Congo  et  à  la  Côte  d'Ivoire.  L'arbre  porte  des  gousses  qui,  au  moment  de  la 
léhiscence,  projettent  au  loin  de  grosses  graines  renfermant  45  p.  loo  d*liuile  et  30  p.  loo  de 
matières  aibuminoldes  ;  e*est-à-dire  d'une  valeur  alimentaire  exceptionnelle.  Le  tourteau 
le  Panza,  aurait  donc  un  très  grand  prix  comme  aliment,  ou  tout  au  moins  comme  engrais. 
(jaant  à  la  matière  grasse  sa  richesse  en  acide  stéarique  lui  assurerait  un  bon  dé  bouché  en 
»téarinerie.  Elle  est  déjà  très  appréciée  sur  les  marchés  de  Londres,  Bruxelles  et  A  msterdam 


—  84  — 

tance  de  ce  produit  et  le  magnifîque  avenir  qui  lui  est  réservé  à  mesure  que  les 
communications  deviendront  plus  faciles  entre  la  côte  et  le  Soudan.  La  maison 
Rocca,  Tassy  et  de  Roux  avait  exposé,  soit  dans  son  stand  du  Grand  Palais, 
soit  dans  une  vitrine  du  palais  de  l'Afrique  Occidentale,  des  échantillons, 
les  premiers,  de  beuiTC  de  kanté  comestible,  un  produit  nouveau  qui,  sans 
avoir  encore  la  finesse  de  l'huile  de  coco  comestible,  i*endra  cependant  des 
services. 

Le  karité  est  un  bel  arbre  de  10  à  12  mèti*es  de  hauteur  qui,  comme  on  sait, 
croit  en  abondance   dans   l'Afrique  équatoriale.  Il  forme  de  vastes  forêts  an 
Soudan,  dans  le  Haut-Sénégal,  le  Haut-Niger,  le  Haut-Dahomey;  on  le  retrouve 
dans  la  région  du  Haut-NU.  Cet  arbre  porte  des  fruits  de  la  grosseur  d'une  grosse 
prune,  dont  la  chair  est  comestible  et  recouvre  une  graine  de  forme  sphériqueon 
ovoïde,  de  la  grosseur  d'un  œuf  de  pigeon,  revêtue  d'une  enveloppe  lisse  et  ren- 
fermant une  amande  riche  en  matière  grasse.  A  partir  de  fin  mai  jusqu'en 
septembre,  les  indigènes  ramassent  les  fruits  et  les  entassent  dans  des  trous  pro- 
fonds où  ils  les  laissent  pourrir;  puis  ils  brisent  les  noix,  pèlent  les  amandes,  les 
torréfient,  les  concassent  et  les  plongent  dans  de  l'eau  bouillante,  de  façon  i 
fondre  le  beurre  qui  vient  surnager  et  que  l'on  sépai*e  ;  on  bat  ensuite  le  beurre 
pour  le  débarrasser  de  Feau  qu'il  a  pu  retenir  et  on  le  coule  dans  des  vases  en 
terre  ou  bien  on  en  fait  des  mottes  que  l'on  entoure  de  feuilles  de  palmiers. 

Le  beurre  de  karité  joue  un  rôle  très  important  dans  l'alimentation  des  noirs 
et  le  Soudan  en  produit  des  quantités  énormes;  mais  les  procédés  d'extraction 
sont  très  mauvais,  ils  laissent  dans  l'amande  plus  de  la  moitié  des  corps  gi*as  qui 
y  sont  contenus  et  bien  que  le  beui*re  de  karité  rancisse  peu,  il  ne  semble  pas 
qu'il  y  ait  intérêt  à  l'importer  en  Europe.  La  torréfaction  des  amandes  lui  a 
donné,  en  efl'et,  un  goût  très  désagréable.  L'exportation  portera  donc  sur  les  noix 
ou  sur  les  amandes  séchées  avec  les  soins  convenables. 

On  estime  déjà  à  10.000  tonnes  le  transit  qui  pourrait  s'établir  pi*ochainement, 
[)ar  voie  de  fer,  du  bassin  du  Haut-Niger  vers  la  côte.  11  y  a  là  un  pi^oduit  de 
grande  valeur  dont  le  prix,  rendu  en  France,  pourrait  s'établir  aux  environs  de 
15  à  20  francs  les  100  kilogrammes  et  qui  fournirait  environ  40  p.  100  d'huile.  Le 
beuiTC  de  karité  était  coté,  il  y  a  un  an,  à  raison  de  05  francs,  sur  la  place  de 
Liverpool.  Ce  corps  g^*as  rendra  de  très  grands  services  à  la  stéarinerie,  à  la 
savonnerie  et  à  l'industrie  des  corps  gras  alimentaires. 

Les  renseignements  que  l'on  trouve  dans  la  littérature  sont  assez  discordants 
en  ce  qui  concerne  les  caractères  du  beurre  de  karité  ;  cela  tient  à  ce  que  l'on  a 
souvent  donné  des  noms  distincts  à  des  produits  identiques  et  classé  sous  la 
même  rubrique  des  produits  diilerents.  11  semble  même  que  les  botanistes  ne 
soient  pas  oiicore  exactement  fixés  sur  l'identité  du  karité  et  il  s'est  élevé  à  ce 
l)ropos  dans  le  sein  du  Congrès  un  débat  que  nous  allons  résumer  rapidement. 

Caractères  botaniques  du  karité.  —  La  section  des  graines  oléagineuses  étant 
réunie  à  la  section  des  forêts,  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Heckel,  M.  Cheva- 
lier a  lu  un  rapport  de  M.  P.  Perrot  sur  les  boisements  de  karité, 

M.  Heckel  (ait  ensuite  observer  que  les  gi'aines  de  karité  qui  arrivent  à  Mar- 
seille sont  tantôt  ovoïdes,  tantôt  rondes.  Les  graines  sphériques  seraient  à  éeorce 
lisse  et  moins  riches  de  2  à  3  p.  100  en  corps  gras.  M.  Heckel  avait  pensé  tout 
d'abord  que  ces  deux  formes  de  graines  provenaient  d'une  même  espèce,  dont 


certains  fruits  atrophiés  ne  donnaient  que  des  graines  plus  petites,  sphériques  et 
moins  riches  en  corps  gras. 

Mais  l'arrivée  de  certains  envois  constitués  uniquement  par  des  graines  sphé- 
riques ne  lui  a  pas  permis  de  persister  dans  cette  opinion.  Il  y  a  sans  doute  deux 
variétés  de  karité,  portant  des  fruits  et  des  graines  de  deux  formes  différentes. 

I^  Fama  du  Soudan,  qui  assiste  à  la  séance,  conflrme  ces  vues,  en  disant  qu'il  y 
a  en  effet  deux  sortes  de  fruits  :  les  ovales  et  les  ronds,  les  premiers  étant  plus 
sucrés.  Le  Fama  ajoute  que  la  récolte  du  karité  manque  quelquefois,  ce  qui  tient 
à  des  causes  qu*il  ne  peut  pas  fixer. 

M.  Heckel  rappelle  encore  que  le  D"^  Rançon,  dans  son  Voj-age  d'explora- 
tion scientifique  en  Haute-Gambie  s'exprime  ainsi  :  <c  II  existe  au  Soudan 
deux  variétés  bien  tranchées  de  BufjTospermum  parkii  :  le  mana  et  le  shee. 
C'est  cette  dernière  qui  est  la  plus  commune  et  la  plus  facile  à  distinguer  de  sa 
congénère,  le  mana....  L'écorcc  du  mana  est  blanc  grisâtre;  ses  feuilles  sont 
moins  vei-tes  que  celles  du  shec,  son  bois  est  moins  rouge,  sa  couleur  se  rap- 
proche plutôt  du  jaune.  Son  fruit  a  bien  la  même  forme  que  celle  du  shee,  mais 
sa  graine,  au  lieu  d'être  ovale,  est  ronde  \  enfin,  caractère  dis tinctif  capital,  à 
rincision  il  ne  laisse  couler  aucun  latex ,  en  quelque  saison  et  en  quelque  circon- 
stance que  ce  soit Le  shee,  aussi  bien  que  le  mana  du  reste,  se  développe 

très  lentement  et  c'est  à  peine  si,  au  bout  de  vingt  ans  environ,  son  tronc 
acquiert  un  diamètre  de  0  m.  20. 

On  a  aussi  distingué  le  karité  mâle  et  le  karité  femelle. 

Pour  M.  Chevalier,  le  karité  mâle  serait  le  Lophira  alata  (Rançon)  c'est-à-dire 
le  mené. 

11  faudrait  ensuite  distinguer  : 

1^  Le  Rassia  parkii,  nom  qui  désigne  en  réalité  plusieui*s  plantes  signalées 
par  Mongo-Park  dans  le  Moyen-Niger. 

2®  Le  Vitellaria  longifolia,  l'espèce  la  plus  répandue  et  qui  serait  le  vrai 
karité  à  feuilles  poilues. 

3®  Le  Bassia  nilotica,  mal  connu,  que  l'on  a  signalé  au  Dahomey,  Gold-Coast 
et  Nigeria  et  qui  serait  une  autre  plante  tout  à  fait  s[)éeiale  à  l'Ouest  africain. 

Quant  à  la  forme  des  graines,  M.  Chevalier  ne  parait  pas  y  attacher  une 
grande  importance. 

La  question  reste  ouverte. 

Les  oléagineux  à  Madagascar.  —  Nous  n'avons  reçu  aucune  communication 

^^neemant  la  culture  des  oléagineux  à  Madagascar,  mais  nous  savons  qu'on  y 

ï^ncontre  le  ricin,  l'arachide,  le  sésame,  le  pulghère  (Jatropha  curcas);  nous 

bavons  aussi  que  de  grands  efforts  sont  faits  pour  y  développer  la  culture  du  coton. 

^n  kapock  et  du  cocotier.  Il  y  a  à  Madagascar,  indépendamment  des  plantations 

appartenant  à  des  particuliers,  une  station  d'essai  à  YohidiX)tra  qui,  en  fin 

Jévrier  1903,  possédait  déjà  plus  de  3.000  cocotiers  de  différentes  variétés.  Une 

peut  être  question,  bien  entendu,  de  planter  des  cocotiers  sur  toute  la  côte  de  l'île  ; 

le  climat  n*en  est  pas  assez  humide.  Le  cocotier  n'y  est  le  plus  souvent  qu'à  Tétat 

sporadique.  Mais  la  partie  nord  de  l'Ile  se  prêterait  fort  bien  à  cette  culture  et  s'il 

n'est  pas  permis  de  parler  encore  d'exportations  notables,  on  voit  le  jour  prochain 

où  Madagascar  cessera  d'importer  chaque  année  pour  25  ou  30.000  francs  de  noix 

de  coco. 
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On  trouve  en  abondance,  dans  les  forêts  du  Sud-Est  de  Madagascar,  des 
oléagineux  encore  assez  mal  connus,  le  vintanina  et  l*ovao,  dont  le  second 
tout  au  moins  rendrait,  paraît-il,  des  seiTÎces  en  savonnerie. 

Mais  de  tous  les  oléagineux  de  Madagascar,  celui  qui  intéresse  tout  spécia- 
lement rhuilerie  et  la  sléai-inerie,  c'est  sans  aucun  doute  le  baobab. 

Il  existe  à  Madagascar  trois  variétés  de  baobab  :  la  première,  le  «  Za  » 
donne  des  fruits  longs  qui  ne  rappellent  que  de  loin  ceux  du  baobab  d'Afrique 
(Adansonia  digitata);  la  deuxième  variété,  le  «  Fony  »,  donne  un  fruit  allongé 
mais  ellipsoïdal  ;  enfin  la  troisième  variété,  la  jtlus  intéressante,  est  le 
«  Reniali  »  ou  baobab  madagascaricnsis  ;  les  fruits  sont  ronds. 

Les  fruits  du  baobab  renferment,  comme  on  sait,  une  matière  alimentaire, 
le  «  Pain  de  singe  »,  dans  laquelle  sont  logées  des  graines.  Les  graines  de 
Reniali  sont  particulièrement  grosses,  elles  ont  la  forme  de  petites  noisettes 
et  ne  sont  pas  réniformes,  elles  le  sont  moins  en  tout  cas  que  celle  du  «  Za  ». 

Une  coque,  guère  plus  résistante  que  celle  de  l'arachide,  enveloppe  une 
amande  d'un  goût  fort  agp'éable  et  qui  donne  48  p.  100  d'une  huile  ^ema^ 
quable  par  sa  belle  couleur  jaune  d'or  et  son  goût  agréable. 

Cette  huile  se  solidifie  facilement  à  la  température  ordinaire;  elle  parait 
appelée  à  de  fort  intéressantes  applications. 

Malheui*eDsement.  les  renseignements  sur  l'abondance  de  ce  nouveau  produit 
ne  sont  pas  encore  très  précis  (1). 

Droits  de   douane  à  rentrée   des  oléai^neux. 

La  Section  a  enfin  adopté  un  projet  de  vœu  ainsi  conçu  : 

«  Le  congrès  émet  le  vœu  que  la  franchise  douanière  soit  maintenue  pour 
rentrée  en  France  des  gi*aines  gi*asses  et  fruits  oléagineux.  » 

On  sait,  en  effet,  qu'une  des  causes  du  malaise  dont  souffre  Thuilerie  marseil- 
laise et  de  l'hésitation  qu'elle  éprouve  parfois  à  améliorer  son  outillage 
réside  dans  la  menace  depuis  longtemps  suspendue  sur  sa  tète  d^établirdes 
droits  de  douane  à  l'entrée  en  France  des  graines  oléagineuses. 

Tout  a  été  dit  sur  les  conséquences  désasti*euses  qu'aurait  une  pareflle 
mesure  pour  l'huilerie,  la  stéarinerie  et  la  savonnerie.  Nous  n*y  insisterons  pas. 

Les  j)artisans  des  droits  d'enti*ée  font  observer  que  Thuilerie  française 
s'alimente  surtout  à  l'étranger,  ce  qui  n'est  pas  exact  puisque,  en  1903,  par 
exemple,  sur  une  impoi*tation  totale  de  864.000  tonnes,  la  part  coloniale  a 
été  de  171.000  soit,  de  20  p.  100;  et  cette  i>art  tend  sans  cesse  à  s'accroître, 
avec  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial.  On  pourrait,  il  est  vrai, 
pour  échapper  à  cette  objection,  proposer  de  recevoir  en  franchise  les  graines 
oléagineuses  provenant  de  nos  colonies,  mais  on  se  heurterait  à  une  diffi- 
culté plus  grave  encore.  On  sait  en  effet  que,  si  Timportation  fi-ançaise 
des  matières  grasses  coloniales  est  en  voie  d'accroissement,  plus  rapidement 
encore  augmentent  les  entrées  de  ces  mêmes  graines  dans  les  divers  pays 
d'Europe.  Sait-on  qu'en  1904  le  Sénégal,  notre  grand  producteur  colonial  en 
matière  d'oléagineux,  a  exporté  138.000  tonnes  d'arachides,  dont  44.000  à 
l'étranger,  soit  une  proportion  de  32  p.  100? 

(i).  On  parlait  ces  jours-ci  d*un  disponible  de  i5oo  tonnes. 
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L'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  la  construction 
de  nouvelles  lignes  i*eliant  le  Soudan  et  la  boucle  du  Niger  à  la  côte,  sont 
de  nature  à  doubler  dans  un  avenir  très  rapproché,  dans  cinq  ans  peut-être, 
la  production  en  arachides  de  la  Côte  Occidentale  d'Afrique.  Or  on  sait, 
et  on  verra  dans  la  suite,  que  cette  production  atteint  dès  aujourd'hui  une 
valeur  moyenne  de  140.000  tonnes  et  de  30  millions  de  francs.  C'est  plus  que 
les  deux  tiers  de  la  production  des  colonies  françaises  en  oléagineux. 

Dès  Tannée  dernière,  malgré  l'absence  de  voies  ferrées,  de  la  boucle  du 
Niger,  sont  arrivées  à  la  côte  10.000  tonnes  d*arachides;  la  mise  en  valeur  de 
cette  culture  au  Soudan,  Fexploitation  du  karité  peuvent,  nous  le  répétons, 
devenir  pour  notre  empire  Ouest  Africain  et  pour  Tindustrie  métropolitaine 
une  source  de  richesses  nouvelles. 

On  voit  que  toute  mesure  prise  contre  les  oléagineux  étrangers  pourrait 
entraîner   des    représailles   dont   souflriraient    à  la  fois  et  nos  producteurs 
coloniaux  et  nos  industries  métropolitaines. 

Enfin,  tout  renchérissement  sur  les  graines  aura  une  répercussion  sur  les 
prix  des  tourteaux  et  nos  agrariens  seront  les  premières  victimes  de  leurs 
propres  agissements. 

Les  pai*tisaDS  des  droits  d'entrée  paraissent  croire  que  les  huileries  exotiques 
ont  tué  la  culture  du  colza  et  que  le  colza  peut  jouer  un  rôle  en  savonnerie. 
Faut-il  répéter  encore  une  fois  ce  que  disait  M.  Charles  Uoux  au  moment  de  la 
discussion  du  tarif  douanier  :  «  Les  graines  oléagineuses  indigènes  ne  se 
prêtent  en  aucune  façon  aux  besoins  de  notre  industrie  savonnière.  Vous 
couvririez  la  France  de  champs  de  colza,  vous  en  produiriez  dix  fois,  vingt 
fois  plus  qu'actuellement,  que  cela  nous  serait  inutile  par  la  raison  que 
le  colza  n'a  pas  les  propriétés  nécessaires  pour  permettre  d'obtenir  les  qualités 
de  savon  que  nous  sommes  obligés  de  fabriquer  pour  répondre  aux  besoins 
de  la  consommation.  v> 

Non!   les  véritables  ennemis  de  Hmile   de  colza,   ce   sont  les   pétroles  et 
l'électricité,  et  il  y  a  là  un  fait  devant  lequel  doit  s'incliner  le  protectionisni 
le  plus  rétrograde. 

Il    faut  donc    espérer  que   rien   ne  viendra  arrêter  désormais    l'essor    de 

nos  industries  marseillaises  et  de  nos  colonies;  grâce  aux  perfectionnements 

«Les  méthodes  industrielles,  des  moyens  de  communications  et  des  procédés 

de  culture,  l'industrie  métropolitaine  et  l'agriculture  coloniale  des  corps  gras, 

développeront  parallèlement  leur  puissance  et  leur  richesse  par  une  entente 

<ron8tante  pour  la  mise  en  valeur  des  matières  oléagineuses. 

Faire  connaître  à  nos  industriels  les  ressources  de  nos  colonies,  à  nos 
planteurs  les  besoins  de  la  Métropole,  signaler  à  l'attention  des  uns  et  des 
autres  les  graines  oléagineuses  nouvelles  ou  négligées  jusqu'ici,  telle  fut  l'œuvi^e 
de  réminent  fondateur  du  Musée  colonial  de  Marseille,  œuvre  que  va  con- 
tinuer avec  plus  d'envergure  et  de  plus  puissants  moyens  d'études,  l'Institut 
colonial  reconstitué  sur  des  bases  plus  larges,  œuvre  à  laquelle  l'Exposition 
coloniale  de  Marseille  et  le  Congrès  Colonial  auront  apporté  une  sanction 
définitive  et  une  consécration  éclatante. 
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Le  Palmier  Aoura  de  la  Guyane  française 

fElœis  nit'lanococca/ 

Communication  de  M.  de  la  RIVIERE,  négociant  à  Cayenne. 

(Extraits) 

Il  [existe  à  la  Guyane  Française  une  grande  quantité  de  graines  et  de  fruits 
oléagineux  qui  ont  attiré  depuis  longtemps  déjà  l'attention  des  industriels:  mais, 
soit  que  le  rendement  fut  insullisant.  soit  pat*ce  que  les  arbres  ne  se  trouvaient 
pas  en  famille,  soit  paive  que  les  expéditions  en  Franee  étaient  faites,  dans  de 
mauvaises  eonditions.  les  essais  tentés  furent  infructueux. 

Une  quantité  d'échantillons  de  ces  fruits  et  graines,  ainsi  que  des  échantillons 
d'huile  et  de  graisse  extraites  de  ces  fruits,  ont  été  exposés  à  Paris,  loi-s  de 
l'Exposition  Universelle  de  1901). 

Un  de  ces  fruits  mérite  tout  particulièrement  l'attention,  à  cause  de  la  prodi- 
gieuse quantité  d'arhres  qui  existent  sur  le  littoral  Guyanais.  et  qui,  contraire- 
ment à  ce  (|ui  se  voit  habituellement,  croissent  en  famille.  Je  veux  parler  du  pal- 
mier «  Aouara  »  qui  est  une  variété  de  ïElœis  Gaineensis,  fort  commun  sur  la 
cO>te  d'Afrique  et  dont  les  produits,  comme  les  fruits,  sont  fort  connus  sur  les 
man*hés  européens. 

Tout  peut  être  utilisé  dans  ce  palmier  :  les  racines  sont  dépuratives:  le  tronc 
sert  de  poutre:  les  feuilles  sont  employées  à  la  fabrication  des  chapeaux,  des 
balais  et  des  pantoufles  en  paille  :  enfin  les  fruits  sont  oléagineux  et  les  fibres  du 
sarcocarpe,  comme  l'amande,  donnent  de  l'huile. 

Le  tronc,  les  bmnches.  les  feuilles  et  les  grapi>es  sont  garnies  d*épines 
longues  et  coupantes  qui  pri>tègent  les  fruits  contre  les  attaques  des  singes  et 
auti*es  animaux  de  la  forêt.  Rien  ne  vient  donc  arrêter  la  production  de  cet 
arbiv,  qui  croît  à  l'état  siiuvage  et  qui.  tous  les  ans.  de  mai*s  à  juillet,  présente 
tri>is  ou  quatre  In^lles  grapjH^s  de  fruits.  d*un  jaune  doiH?,  i>esant  chacune  de 
lî  à  8  kilogrammes  en  moyenne.  Civiles  i[ue  je  présente  à  TExposition  ont  |>esé 
luie  dizaine  de  kilogmmmes  chacune,  quoiqu'une  partie  des  fruits  arrivés  à 
maturité  fussiMit  déjà  tombés.  Les  grap|>es  que  j'ai  fait  photographier  Tannée 
dernière,  au  mois  de  juillet,  ont  pesé,  les  deux,  vingt  et  un  kilos. 

Point  n'est  Inv^tin  de  cueillir  les  fruits,  ils  tombent  d'eux-mêmes  dès  qu'ils 
sont  nu\rs.  et  il  ne  faut  jamais  couper  les  grappes,  ni  faire  tomber  les  fruits,  car 
c'est  au  détriment  de  la  pi\)duction  d'huile.  Il  n'y  a  donc  qu'à  ramasser  les  fruits 
ttuubés  au  piinl  de  l'arbtv  :  et.  par  suite  d'un  séjour  d'une  semaine  à  Thumidité, 
commenceraient-ils  déjà  à  pourrir,  cela  n'en  vaudrait  que  mieux,  car  ils  sont 
aloi'S  à  point  [H>ur  extraiiv  l'huile  de  pulpe. 

Les  fruits  ivstent-ils.  au  contraire,  exposés  au  soleil  et  duitrissent-ils...  aucun 
inciuivénient  (i>...  Le  décorticagi*  de  la  pulpe  fait  et.  les  fibres  traitées  à  chaud, 
on  ivcueille  autant  il'huile  que  i|uand  le  fruit  est  frais.  Ont-ils  séjournes  trop 
liuigtemps  si>us  l'arbre,  la  pulpe  ayant  disparu,  il  reste  encore  la  graine,  dont 
l'amande  est  très  oléagineuse. 

Apivs  avoir  tniité  ces  fi*uits  on  obtient  les  produits  et  sous-produits  ci-après  : 

1  La  (|iialité  île  Thuile  dépeml  essentiellement  des  soins  apportés  à  la  caeilletle  et  à 
IVxtraction.  Mais  il  vaut  mieux  une  exploitation  primitive  que  pas  d'exploitation  da  tout 
(Note  du  Rapporteur). 
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1°  Une  huile  jaune  dorée,  ayant  beaucoup  d*analogie  avec  Thuile  de  palme  et 
pouvant  recevoir  les  mêmes  applications.  Epurée  et  décolorée,  elle  devient 
comestible.  Elle  estpi'oduite  par  les  fibres  du  sarcocarpe. 

2»  Une  huile  blanche  concrète,  extraite  des  amandes,  et  qui  est  connue  à 
Mai*seille  sous  le  nom  d*huile  de  palmiste. 

3*»  Des  fibi-es,  qui  peuvent,  après  extraction  de  l'huile,  être  utilisées  comme 
combustible.  Elles  contiennent  encore  à  ce  moment,  20  à  25  p.  100  d'huile,  que 
Ton  pourrait  recueillir  à  Taide  du  sulfure  de  carbone  et  Ton  aurait  ainsi  une 
huile  de  deuxième  qualité. 

Complètement  dépouillées  des  matières  grasses  qu'elles  renferment,  ces  fibres 
pourraient  s'employer  pour  la  fabrication  du  papier  d'emballage  et  à  bien 
d'autres  usages. 

4*  Les  tourteaux  de  graine,  déjà  connus  sur  les  marchés  d'Europe  comme 
engrais 

Le  rendement  de  ces  fruits  en  matières  grasses  est  de  55  à  GO  p.  100; 
les  fibres  donnent  de  15  à  20  p.  100  et  les  amandes  de  40  à  45  p.  100. 

...Je  puis  avancer  que  dans  une  partie  quelconque  du  littoral  Guyanais,  où  la 
hache  n'a  pas  encore  pénétré,  on  peut  estimer  facilement  à  cent  le  nombre  des 
arbres  contenus  dans  un  hectare.  Le  calcul  est  donc  très  facile  pour  se  rendre 
compte  de  la  quantité  de  fruits  récoltés  par  hectare,  en  se  rappelant  que  chaque 
arbre  peut  fournir  15  kilos,  soit  une  moyenne  de  1.500  kilos  à  l'hectare. 


Le  commerce  du  coprah  et  sa  répercussion  sur  la  culture  du  cocotier 

dans  nos  colonies. 

Communication  de  M.  François  de  ROUX, 
de  la  Maison  Rocca,  Tassy  et  de  Roux,  fabricants  dliuile  de  coco  à  Marseille. 

C'est  avec  plaisir  que,  nous  occupant  depuis  nombre  d'années  de  la  trituration 
des  amandes  de  coprah,  nous  venons  nous  entretenir  avec  vous  de  quelques 
questions  intéressant  la  culture  du  cocotier,  au  point  de  vue  de  la  vente  du  coprah 
et  qui  présentent  un  gi*and  intérêt  au  point  de  vue  colonial.  Avant  d'en  arriver 
à  ce  point  principal  de  nos  observations,  nous  voulons  passer  4*apidement  en 
revue  les  divers  usages  et  emplois  des  produits  du  cocotier. 

Le  cocotier.  —  Le  cocotier  commence  à  produire  vers  7  ans,  il  est  en  pleine  pro 
duction  vers  15  à  20  ans,  vers  45  ans  sa  vigueur  diminue  jusqu'à  70  ou  80  ans,  il 
ne  meurt  souvent  qu'à  l'âge  de  100  à  120  ans.  Il  dépasse  souvent  25  mètres 
de  hauteur,  c'est  un  des  végétaux  les  plus  précieux  :  le  «  Roi  de  la  flore  des  Tro- 
piques )>. 

L'enveloppe  fibreuse  pi'otège  la  noix  de  coco  contre  les  agents  de  destruction 
extérieurs,  et  lui  permet  de  flotter  pendant  des  mois  entiei's  sans  être  altérée  par 
l'eau  de  mer.  Aussi,  le  cocotier  existe-t-il  en  abondance  dans  toutes  les  régions 
tropicales,  lorsque  le  sol  et  le  climat  lui  conviennent.  De  CandoUe  a  d'abord  pensé 
qu  il  était  originaire  de  la  Côte  Occidentale  de  l'Amérique  du  Sud  ;  il  le  consi- 
dère plus  tard  comme  originaire  d'un  point  de  l'archipel  malais  voisin  de 
Sumatra. 
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Usages  et  emplois  du  cocotier.  —  Le  cocotier  est  la  plante  dont  rhomme  a  sa 
tirer  le  meilleur  parti,  (i) 

Toutes  les  parties  de  l'arbre  sont  utiles  comme  médicaments,  matière  alimen- 
taire, matériaux  de  constiniction,  ustensiles  de  ménage,  de  pèche,  de  musique, 
vêtements,  etc.. 

On  dit  à  Ceylan  qu'un  homme  qui  possède  12  cocotiers  et  2jacquiei*s  en  rapport 
est  un  homme  indépendant.  Ferguson  cite  même,  d*après  Sir  Emmerson  Tennent 
dans  le  m  Ce  vlan  Hand  Book  and  Directorv  >»  de  1899,  le  cas  vraiment  bixarrr 
d'un  procès  dont  la  contestation  portait  sur  la  l/2520«  part  de  10  cocotiers.  Enu- 
méixins  i*apidement  les  usages  de  la  noix. 

Usages  de  la  noix.  —  L'huile  d'aboixl,  matièi*e  première  en  Europe  pour  la 
savonnerie  et  pour  l'industrie  alimentaire,  et  qui  a  dans  les  pays  d*origine  de 
multiples  emplois  :  elle  sert  à  féclairage,  h  apprêter  les  aliments,  elle  arrête, 
parait-il.  en  pommade,  la  chute  des  cheveux,  et  sert  à  oindi'e  le  corps  des 
Indiens  après  le  bain  quotidien,  mélangée  souvent  à  de  la  [>oussière  de  bois  de 
santal. 

On  utilise  surtout  le  coprah,  qui  est  traité  sur  place  ou  exporté.  Le  tourteau  de 
copi'ah  est  employé  comme  engrais  et  aussi  pour  l'alimentation  des  bestiaux 

Avec  la  fibrt*  de  coco  on  fait  des  cordages,  des  brosses  et  des  balais,  des 
matelas,  des  tapis,  du  coflerdam  pour  calfater  les  navii*es;  de  la  poussière  du 
coir,  on  fait,  paralt-il,  une  excellente  sciure. 

Avec  la  noix  encore  on  fait  le  «  dessicated  cocoanut  »',  dont  les  cinq  qualités 
s'emploient  dans  la  confiserie,  en  Allemagne,  Autriche,  Belgique.  Hollande. 
Etats-l'nis,  Angleteri-e,  Australie.  Enfin,  la  noix  sert  à  d'autres  usages  nombreux 
ifuoique  moins  importants. 

L'amande  de  coco  est  employée  dans  quantités  de  préparations  culinaires. 
Cette  amande,  qui  constitue  avant  maturité  une  crème  moelleuse  et  exquise,  est 
la  base  de  l'alimentation,  notamment  aux  îles  Touamotou  et  aux  Laquédivcs.  oii 
chaque  imligène  consomme  de  3  àtinoix  par  jour. 

(^uaïul  la  noix  tle  la  variété  «  king  »  (le  king  cocoanut  ou  noix  de  coco  royale) 
est  à  peu  pi*es  mùiv,  on  en  rt^tire  l'eau  de  coco  (en  langue  Tamoul  «  Yelle-nis  », 
Irisée  des  feuilles)  qui  est  servie  comme  consommation  dans  les  gai'cs  de 
Ceylan, Kn  pivssant  dans  un  linge  Tamande  râpée  avec  de  Teau,  on  obtient  du 
luit  lie  etHH>,  ti*ès  employé  aux  Indes. 

Kniln,  quaiul  l«  gtM^mination  est  commencée,  une  substance  très  tendre 
qui  ivmplit  hi  noix,  sous  le  nom  de  pomme  de  coco,  constitue  un  mets  très 
itH*hen*hé» 

l.i*H  ntùx,  coupées  en  deux,  s'emploient  comme  brosse  à  frotter  les  parquets.  La 
ctMpie  constitue  un  combustible  de  première  qualité,  elle  brûle  avec  une  lumière 
vive  et  brillante.  Le  charbon  gras  et  doux  fourni  par  la  combustion  est  utilisé 
en  peintuiT.  La  coque  sert  aussi  à  fabriquer  une  foule  d*ustensiles  d'un  usage 
Journalier  en  Extrême-Orient  :  cuillers,  mesures  de  capacité,  pipes,  vases  d'orne- 
ment ainsi  qno  des  objets  curieux  sculptés  ou  travaillés.  Enfin,  aux  Indes,  les 
très  jeunes  pousses  de  coco,  commençant  a  germer,  sont  consommées  crues  ou 
cuites  80US  la  cendre. 


(i)  Si^naloiiM  au  Musée  économiqae  de  Colombo  la  grande  exposition  spéciale  des  pro- 
duitM  du  cocotier. 
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Utilisation  des/leurs,  —  Avent  que  le  spathe  s'ouvre  on  en  tire  un  liquide 
sucré  appelé  «  toddy  »  aux  Indes,  a  eallou  doux  »  a  Pondichéry,  a  sura  »  aux 
Antilles,  employé  comme  boisson  et  aussi  pour  i^emplacer  le  levain.  Le  eallou 
doux  fermente  et  donne  le  eallou  fermenté  ou  vin  de  coco,  dont  on  tii*e  un  alcool 
excellent  «  l'arrack  »,  objet,  aux  Indes,  d'un  commerce  considérable.  Un  grand 
nombre  de  cocotiers  à  Ceylan  sont  utilisés  pour  la  production  du  sucre  de  Tarrack. 
EnGn,  le  «  vinaigre  de  coco  »  provient  de  la  fermentation  acétique  du  toddy. 

Les  fleurs  sont,  paratt-il,  pectorales  et  adoucissantes. 

Utilisation  des  feuilles  et  du  bourgeon  terminal.  —  Les  feuilles  fraîches  consti- 
tuent une  nourriture  pour  le  bétail.  Leurs  nervures  forment  de  bons  balais.  Les 
Cyngalais  se  servent  du  parenchyme  des  feuilles  comme  papier  à  écrire. 
Avec  les  feuilles  on  fait  des  nattes,  des  corbeilles,  des  chapeaux.  Tressées,  à 
Ceylan,  elles  servent,  sous  le  nom  de  «  cadjans  »,'  à  couvrir  les  cases  ou  à  former 
des  cloisons. 

-  Le  bourgeon  terminal,  sorte  de  chou,  est  mangé  soit  bouilli,  soit  au  vinaigre, 
soit  en  salade,  il  est  excellent,  fin  et  délicat;  entier  il  pèse  10  à  15  kilogrammes 
et  peut  mesurer  jusqu'à  0  m.  75  de  longueur,  sur   0  m.  45  de  tour. 

Les  fibres  de  la  base  des  feuilles  servent  à  confectionner  des  tamis,  des  vête- 
ments de  mer  et  aussi  de  petites  voiles. 

Utilisation  du  tronc  et  des  racines,  —  Le  bois  de  cocotier  ordinaire  se  détériore 
assez  vite  à  l'air,  mais  résiste  à  l'eau  de  mer.  Au  contraire,  la  base  des  vieux 
troncs,  surtout,  donne  un  bois  excellent  très  dur,appelé  bois  de  porc-épic  (porc- 
upine  wood).  Il  sert  à  fabriquer  des  manches  de  lances,  des  cannes,  à  faii'e 
<ie  Tébénisterie  de  luxe,  de  la  marqueterie.  Les  racines  sont  diurétiques  et 
constituent  un  remède  eflicace  contre  la  fièvre. 

L^  Jager}^  (on  sucre  de  cocotier)  et  Varrack  (ou  alcool  de  cocotier).  —  On  tire 
de  rinflorescence  du  cocotier,  quand  elle  est  encore  fermée,  le  liquide  sucré 
appelé  toddy  ou  eallou  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Une  catégorie  d'in- 
digènes de  Ceylan,  appelée  Sarar,  se  livre  à  la  récolte  du  toddy.  Ils  grimpent, 
en  s*aidant  d'une  corde  qui  les  entoure,  sur  les  arbres  et  enlacent  d'un  lien  l'inflo- 
rescence d'où  va  couler  le  toddy,  en  ne  prenant  qu*un  régime  sur  trois  pour  ne 
pas  fatiguer  l'arbre.  Le  toddy  s'écoule  pendant  30  ou  40  jours  et  chacpe  arbre 
I>eut  donner  300  litres  de  toddy- par  an. 

En  traitant  par  ébullition  le  toddy  sur  un  feu  doux,  on  obtient  du  sucre 
«  jagery  »  qui  remplace  le  sucre  de  canne  en  Extrême-Orient.  Un  cocotier 
peut  donner  43  kilogrammes  de  sucre  par  an,  soit  environ  6  fois  plus  que  de 
coprah. 

En  distillant  le  toddy  après  fermentation,  on  obtient  «  l'arrack  ».  Un  cocotier 
donne  environ  40  à  45  litres  d'alcool  à  45  degrés.  La  production  annuelle  totale 
est  de  50.000  hectolitres  à  Ceylan. 

La  fermentation  prolongée  du  toddy  donne  le  vinaigre  de  cocotier. 

Le  coir  ou  fibre  de  coco  est  presque  exclusivement  préparé  industrielle- 
ment à  Ceylan;  son  exportation  s'y  est  élevée  à  14.000  tonnes  en  1905.  L'Angle- 
terre en  reçoit  presque  la  moitié,  puis  viennent  l'Allemagne»  la  Belgique,  pour 
1500  tonnes  chacun,  la  France  seulement  100  tonnes  en  1903.  Vingt-quatre  usines 
travaillent  le  coir  en  Angleterre. 

Voilà  un  commerce  et  une  industrie  qui  devraient  intéresser  nos  colonies 
à  coprah.  Les  qualités  fines  valent  jusqu'à  51  francs  les  100  kilogrammes. 
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Le  t'Mf^teau  »ie  t'oprah  oa  «  poanae  »  donne  lieu,  à  Ceylan.  à  on  gros  eom. 
mervv.paisquilsVxporte  14.000  tonnes  de  tourteaux  par  an.  C'est  T  Allé  magne 
et  lu  Bel^i^ue  viud  en  re\n)tvefit  la  |»lns  grrande  partie. 

Il  V  a  le  toorteuLii  iadi^cètie  «  chekkn  poonac  ».  produit  dans  la  propriété  même 
et  le  tourteau  produit  d^ns  les  jrrandes  huileries  de  Colombo. 

Ktifta  ikaùle  Je  u'vpr^^  dont  l'industrie  est  encore  exceptionnellement  dére- 
lo(»(K'e  d  CevUiu.  re\(H>riation.  y  chiflrant  par  30.000  tonnes. 

U  ^  vivait,  eu  l^ftC.  à  CeTlan.  2.800  moulins  indic^ènes  f  chekkn  ».  extraTant 
l  huile  sur  r*Ltce  daus^  bi  propriété.  Il  y  a  aussi,  à  Ceylan.  Tex traction  par  les  pro- 
k'Vvk'-^  ourv(»eetfc3k  et  utte  des  iHrinci|>ales  usines  y  emploie  900  ouvriers  et  produit 
JW  lottttcs  à  hutte  ^»%ur  j%.>ttr, 

U  uv^:  i^'Os^  sixs  intérêt  de'  voir  maintenant  comment  se  répartissent  la 
V  ttiturv  au  cvvvtier  e<  le  c\Hnmerce  du  coprah  dans  le  monde. 

l  virftit'^  U  exb^  £>  à  30  variétés  de  cocotiers,  qui  se  distinguent  par  la 
t'oruic  v^u  aiftvteuc  les  ttoîx.  A  Tamatave,  le  gouvernement  en  possède  quelques 
^<fti'tcU**v  \citaMt  tK»tuuttftent  de  Cevlan,  de  Nouméa,  des  Sevchelles.  de  Pondi- 
chci*>     viv  iaruroar 

Ciî.itKi.  t  <r  svH.vtier  |Kmsse  de  préférence  au  bord  de  la  mer  et  à  une 
l^^u*(K:«Mi;ur\'  «.vtti^'rt>e  entre  ±^  et  32'  centigrades,  avec  une  moyenne  de  26^.  U 
iwîuÀitc  ca\M-x.Nui  utt  uiètrv  !M)  millimètres  d'eau  de  pluie  annneUement  :  à 
V.  c>îu^  t  cv:<c  oes  tnfc\.fcux  d'irrigation  importants.  Toutefois  on  trouve  dans 
<\>^^  Uc  ic  iviU's  cocv»terîes  jusqu'à  iSÙ  et  330  kilomètres  à  rintérieur. 

Is  ^^H^u^^*^  vuriout  diuus  les  plaines  basses,  quoique,  à  Ceylan.  dans  le  district 
vb^  H^iJOuItu.  ^^t  trvHjLv^  de  belles  plantations  à  030  mètres  d'altitude.  L'altitude  la 
I^W-^  sU^^w  ji  UAstueUe  on  ait  trouvé  des  cocotiers  est  1.330  mètres,  mais 
t  ;«^\Uu\t.v  ttta\iuut  des  exploitations  est  730  mètres  et  à  1.000  mètres  il  devient 
^^(uwii^vd  Iv^  vxw>tier  pousse  dans  la  région  de  l'équateur.  bîoi  qu'on  le 
^v\sAvv  is«.  t.-v    hulc.  4  jt^  de  latitude  nord,  à  Lucknow  et.  k'S*  de  latitude- sud. 

s^  W.  w*u:tt%:  iuuss  >v»u  livre  tout  récent  sur  le  cocotier,  indique  la  nature  des 
w>4.^:n'<vv  ?.'c<-lXis^'JLv\.*>  «(uil  ikut  rendre  au  soU  suivant  que  le  planteur  fait  le 
sVor^Dtv^t  w  «Àr  tv^tv  vHi  telle  ^^urtie  des  produits  jlu  cocotier.  Ces  six  cas  sont  les 

i*  l  o   'îuttKntr  \vu^l  les  uoiv  entières  avec  les  libres: 

:^  l  v'  •»4>«.i?te<fcr  ^vtt!k.l  seulement  le  coprah: 

3^  l  o  ;.'ùt«^:^r  wind  U  »oi\  de  coco  entière  pour  le  «  dessîcated»  et  garde  les 

k   II  \cïfci.l  s^^utoiw^^ut  t  huiU"  e\tnùle  dans  sa  propriété  : 
C^'  U  uo  \vnd  v;tt^^  les  dhcy>v  vv  vjui  est  exceptiouBel: 
i?  It  cvi^K»itv^  ciuxu  le  vwotKT  i^Hu:  le  suere  et  l'akooL 

lVu4i2v>  Kcr^usv'tt.  U  culture  du  cvcvtier  couvre  nue  swriaee  de  1.800.000  bec- 
tar\^  dont  \oici  te  détail  ihklt  les  |Mrt»ctpaux  pays  : 

tV>Uui î«  270  hectares 

KîmfH(u«'  «iu  ^«t      ....  âUI>.OUl>       • 

Ui%K*^  Vuf(:îdi>o  ......  1«0.M>       » 

>|aiai>K'ot  Ik'sl^tulippijies  l^H.iNN^       ^ 

Ja\a  ^>i  >Uitiatnft HH.OiM       » 
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Amérique  centrale 100.000  hectares 

Pacifique 100.000       » 

A  fri<iue  occidentale  .  ...  44.514       » 

Siam  et  Cochinchine  .  .  .  40.467       » 

Les  Antilles 40.000       » 

Ferguson  estime  que  sur  cette  immense  surface  se  trouvent  400  millions  de 
pieds  en  rapport  qui  produisent  par  an  de  lo  à  20  milliards  de  noix,  pouvant  repré- 
senter 4  millions  de  tonnes  de  coprah. 

Mais  la  plus  grande  partie  des  noix  de  coco  se  consomme  sur  place,  puisque 
le  mouvement  de  l'exportation  totale  mondiale  n'atteint  pas  400.000  tonnes,  soit 
moins  de  10  p.  100. 

Cette  exportation  totale  peut  se  chiffrer  ainsi  pour  1908  : 

Macassar 27.000  tonnes 

Céh^bes 21.000  » 

Padanjr 7.000  >. 

Java 108.000  » 

Singapour  et  Penangr  .  .  .  a9.000  » 

Ceylan 18.000  » 

Manille 50.000  »> 

Malabar 20.000  » 

Zanzibar 12.000  » 

Pacifique 20.000  » 

Indo-Chine 2.000  » 

Soit  une  exportation  totale  de  .  .        350.000  tonnes 

Chaque  année,  pour  des  causes  très  diverses,  les  exportations  de  ces 
divers  pays  varient  assez  sensiblement;  par  exemple,  pour  Manille,  qui  n'expor- 
tait que  33.000  tonnes  en  1904,  contre  près  de  80.000  tonnes  en  1903.  pour 
Ceylan  qui  exportait  en  1903  près  de  *^5.000  tonnes,  soit  le  double  de  Tan- 
née 1905. 

La  culture  du  cocotier  à  Ceylan  remonte  à  une  époque  très  ancienne. 
En  1740.  un  gouverneur  Hollandais  proposa  de  distribuer  d(îs  terres  aux 
habitants  qui  s'engageraient  à  y  planter  des  cocotiers.  En  1860,  20  millions  de 
cocotiers  couvraient  100.000  hectares;  actuellement,  60  millions  de  cocotiers 
occupent  280.000  hectares  ;  dans  quelques  années,  lorsque  le  réseau  des  voies 
ferrées  sera  plus  étendu,  cette  surface  atteindra  certainement  400.000  hec- 
tares. 

La  surface  plantée  en  cocotiei's  égale,  à  Ceylan,  celle  du  riz,  elle  y  est  deux 
fois  plus  grande  que  celle  qui  est  employée  à  la  culture  du  thé  ;  elle  couvre  le 
cinquième  de  l'étendue  totale  cultivée. 

La  production  de  Varrack  se  chiffre  par  douze  millions  de  francs,  sur  lesquels 
le  Gouvernement  prélève,  sous  forme  d'impôt,  près  de  cinq  millions  de  francs, 
soit  le  huitième  du  revenu  total. 

L'exportation  annuelle,  de  Ceylan,  de  tous  les  produits  du  cocotier  se  chiffre 
actuellement  par  90.000  tonnes  environ,  représentant  35  millions  do  francs  se 
décomposant  comme  suit  : 
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ChitTi-e  Dioyen  de:*  deruièrvs  aiiures.  Exportation  de  1896 

Copiali ....    30. OUU  toniieîi  25.000  tonnes 

Hiiik»  de  coco    30.000      •  17.000      » 

Tourteaux  .  .     14.000      •  7.000      » 
noîisicated.  .      l*.000      •  5  000      » 

Coir 14.000      »  7.000      b 


soit.  ;  .  .  .  .    97.000  tonne?  51.000  tonnes 

chiilre  formidable  auquel  il  faut  ajouter  18  millions  de  noix  entières. 

Il  est  à  noter  que  certains  pays  européens,  notamment  la  Russie,  dont  les 
importations  de  coprah  de  Cejlan  ont  passé  brusquement  de  1 .600  tonnes,  en 
1902.  à  11.000  tonnes  en  1903.  se  sont  ouverts  depuis  peu  à  l'importation  du 
eoprali.  Ix's  Indes  Anglaises  consomment  presque  toute  leur  production  et  leur 
importation  en  huiles  et  ai*i*ack.  qui  se  chiffre  par  3  ou  4  millions  de  francs, 
balance  leur  exportation. 

Aux  Indes  Néerlandaises,  le  cocotier  croit  rapidement,  les  terres  y  sont 
excellentes,  mais,  contrairement  à  Ceylan.  le  cocotier  y  est  peu  cultivé.  L'expor- 
tation de  Java  et  Sumatra  est  la  plus  forte  du  monde:  très  variable  aussi,  elle 
s  élevait  à  93.000  tonnes  en  1900,  imis  tombait  à  15.000  en  1903.  Ea  19(6. 
elle  attei^ait  108.000  tonnes. 

Un  planteur  de  Tile  Sumatra  nous  écrivait,  le  27  juillet  1906,  que  le 
gouverneur  général  prolongeait  de  30  ans  cei*tains  contrats  de  concession  si 
l'on  s'engageait  à  y  planter  des  cocotiers. 

Dans  les  Etablissements  anglais  des  détroits,  le  copi*ah  est  centralisé  dans  le 
vaste  entrei>ôt  qu*est  Singapoor.  Il  y  pi*ovient  surtout  des  Iles  Bali  et  Bornéo  et 
des  établissements  du  détroit  de  Malaoca. 

Les  Iles  Pliilii>pines  qui.  en  1903.  ont  exporté  pour  19  millions  de  francs  de 
coprah,  en  ont  livré  en  France  pour  li  millions  de  francs,  soit  presque  la 
totalité  de  leur  exportation. 

En  Océanie^  le  coprah  est  surtout  cultivé  par  les  Allemands,  aux  Samoa,  où 
les  arbres  produisent  aussi  davantage  ;  les  Samoa  exportent  environ  10.000  ton- 
nes par  an. 

En  Afrique,  le  cocotier  ne  tient  pas  une  grande  place,  mais  il  s'y  développe 
surtout  aux  Seychelles,  à  Zanzibar  et  à  Madagascar. 

Aux  Seychelles  il  est  pi'esque  tout  entier  consommé  surplace. 

I^s  Antilles  et  l'Amérique  du  Sud  font  une  grosse  exportation  aux  Etats-Unis. 
L'Amérique  Centrale  y  exporte  3.000  tonnes  d'huiles  et  la  Jamaïque  et 
Trinidad  25  millions  de  noix  entières.  On  ne  fabrique  de  l'huile  sur  place  que 
l^ovLV  les  cocos  refusés,  ou  si  le  prix,  pour  les  noix  entièi'es,  n  est  pas  rémunéra- 
teur. 

Quelle  est  la  part  pnse  par  nt>s  colonies  dans  le  commerce  du  coprah,  et  que 
penser  de  l'avenir  de  cette  culture?  Cest  ce  qu'il  convient  d'exposer  mainte- 
nant. 

Le  cocotier  existe  dans  pi*esque  toutes  nos  colonies,  mais  il  n*y  a  pas  pris  le 
développement  qu'il  aurait  dû  y  pi*endi*e.  Les  cocotiers  sont  surtout  abondants 
en  Océanic,  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Indo-Chine,  aux  Indes  et  aux  Antilles. 
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Ils    commencent  à  se   développer  à  Madagascar   et  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

Nos  exportations  totales  ne  doivent  pas  dépasser  16  à  18.000  tonnes  par  an, 
dont  la  moitié  est  absorbée  par  F  Australie  et  les  Etats-Unis.  Malheureusement, 
toutes  les  industries  du  cocotier,  si  prospères  à  Ceylan,  sont  ignorées  des  colonies 
françaises. 

Sur  lOO.OOO  tonnes  environ  d'importation  annuelle  en  France,  il  y  en  a 
un  peu  moins  de  10  p.  100  provenant  de  nos  colonies.  Un  marché  très  lai^e 
s'ouvre  devant  elles. 

En  Océanie  française  et  en  Nouvelle-Calédonie,  le  cocotier  tient  une  place 
importante;  dans  les  archipels  il  est  la  base  de  Falimentation.  L'exportation  du 
coprah  y  atteint  2  à  3.000  tonnes  par  an.  Dans  les  grandes  lies,  le  cocotier 
occupe  les  2/3  de  la  surface  cultivée.  L*exportation  de  toute  la  Polynésie 
française  s'élève  à  6  ou  7.000  tonnes  par  an,  et  atteint  8.300  tonnes  en  1903. 
Cette  exportation  se  répartit  surtout  entre  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  la 
France. 

Aux  Etablissements  français  de  l'Inde  le  mouvement  des  pi^duits  du  cocotier 
est  peu  important,  à  l'exportation  comme  à  l'importation. 

En  Indo-Chine,  il  y  a  beaucoup  de  cocotiers  et  la  Cochinchine  seule  a  plus  de 
16.000  hectares  de  cette  culture;  Texportation  y  atteint  5  à  6.000  tonnes,  excep- 
tion faite  de  l'année  1904,  qui  a  été  particulièrement  mauvaise  à  cause  des 
typhons  qui  ont  dévasté  les  plantations. 

T^s  produits  du  cocotier  y  sont  l'objet  d'une  gi*osse  consommation  locale. 

Une  communication  spéciale  du  délégué  du  Gouveniement  de  Tlndo- Chine 
nous  entretiendra  de  la  culture  du  cocotier  dans  cette  colonie. 

A  Bourbon  et  aux  Gomores,  les  produits  du  cocotier  sont  presque  entièrement 
consommés  sur  place  ;  cette  culture  n'y  occupe  d'ailleurs  qu'une  place  secon- 
daire, après  celle  de  la  canne  à  sucre,  du  café,  de  la  vanille,  auxquelles  surtout 
se  livrent  les  planteurs. 

A  Madagascar,  c'est  notamment  aux  environs  de  Nossy-Bé  que  la  culture  du 
cocotier  réussit  et  prend  le  plus  d'extension.  Le  Gouvernement  de  la  colonie 
fait  dans  ce  but  d'importants  sacrifices.  Chaque  année  des  distributions 
gi*atmtes  de  noix  allant  jusqu'à  100.000  noix  par  an,  sont  faites  aux  chefs  de 
pi-ovince;  l'Administration  accorde  en  outre  des  primes  à  cette  culture. 

A  la  Côte  Occidentale  d'Afrique,  le  commerce  du  coprah  est  encore  peu 
inipoi*tant,  le  cocotier  y  est  d'introduction  récente  et  les  premiers  envois  du 
coprah  ne  remontent  guère  qu'à  1900;  mais  ce  commerce  se  développe  rapide- 
ment. 

A  la  Guyane  et  aux  Antilles  françaises,  le  commerce  des  produits  du  coco  a  peu 
d'importance  aussi,  et  pourtant  dans  les  possessions  étrangères  voisines,  ce 
commerce  est  considérable,  surtout  en  noix  entières,  exportées  aux  Etats-Unis. 
Pourquoi  celles  de  nos  colonies  qui  exportent  le  coprah  ne  chercheraient-elles 
pas  à  augmenter  cette  source  de  richesse  qu'est  le  cocotier,  en  utilisant  et  en 
exportant,  comme  le  fait  Ceylan  dans  des  proportions  formidables,  les  autres 
produits  de  cet  arbi^e  merveilleux,  nous  voulons  dire  le  «  coir  »  et  le  «  dessicated 
cocoannt  lê. 

Tout  le  monde  sait  que  le  dessicated  cocoanut  est  le  produit  résultant  d'un 
broyage  ou  rapage  appropné  de  la  noix  de  coco  fraîchement  séchoe.  Ce  produis 
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qui.  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  ne  donnait  lieu  à  aucun  commerce,  fournit 
aujourd'hui,  à  Ceylan.  une  exportation  de  O.WK)  tonnes  et  est  constamment  en 
progression.  C'est,  en  effet,  en  189i  que  les  relevés  statistiques  signalent  le 
premier  envoi;  des  l'année  suivante,  en  1802,  les  envois  s'élevaient  à  613  tonnes, 
ils  atteignent  aujourd'hui  9.000  tonnes.  Le  prix  de  vente  est  certainement  très 
rémunéi-ateur.  et  il  est  à  noter,  à  regret  d'ailleure.  qu'il  ne  \ient  presque  rien  en 
France  de  cette  gi-osse  ex|K>rtation  (30  tonnes  en  France,  contre  5.300  tonnes  en 
Angleterre). 

11  y  a  là  une  source  de  profits  qui  doit,  à  notre  avis,  retenir  l'attention. 
Un  essai  avait  été  (murtant  tenté  à  Tahiti,  mais  cette  industrie,  qui  débutait 
bien,  a  dû  suspendre  sa  fabrication  depuis  que  ce  produit  a  été  frap[)é  anx  Etats- 
Unis,  en  1897,  d'un  droit  de  douane  de  200  francs  par  tanne. 

Poui*quoi  aussi  le  coir,  enveloppe  fibreuse  qui  entoure  la  noix,  ne  fait-il  pas 
l'objet  d'un  commerce  dans  nos  colonies  à  coprah. 

Ceylan  voit  son  exportation  du  coir  aussi  liien  que  celle  du  dessicated 
augmenter  tous  les  ans.  Ce  pays,  qui  ex[K>rtait  7.000  tonnes  de  coir  en  1906.  en 
exporte  aujourd'hui  li.OOO  tonnes.  Le  prix  de  ce  proiluit  pour  les  qualités  fines 
est  actuellement  élevé  50  francs  les  100  kilogs)  et  l'on  |>eut  être  sm*pris  de  ne 
pas  voir  nos  colonies  utiliser  cette  source  de  i-ichesse. 

A  Java,  prés  de  Tjilatjap.  bien  que  dans  un  climat  malsain,  une  usine  à  coir  va 
s'installer  qui  profitei*a  du  man*hé  mondial  créé  par  Ceylan. 

Des  raisons  économiques  ont  pu  empêcher  dans  le|>assé.  nos  colonies  d*indus- 
ti-ialiser  ces  deux  produits  du  cocotier:  souhaitons  que  dans  l'avenir  elles 
puissent  modifier  cette  situation  fdcheuse. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  faire  i-essortir  maintenant,  c'est  l'intérêt  de  tout 
pi*emier  ordre  qu'ont  nos  colonies  à  placer  sur  le  marché  des  coprahs  des 
qualités  saines  et  blanches  pour  pi*ofiter  de  la  majoration  énorme  que  celles-ci 
obtiennent  sur  le  prix  de  vente.  En  1900.  dans  une  note  adressée  au  ministère 
du  commerce,  nous  appelions  déjà  sur  ce  point  l'attention  de  nos  colonies. 
Cette  majoration  de  prix  peut  aller  jusiju'à  50  et  même  jusqu'à  100  francs  la 
tonne,  et  nous  avons  lieu  de  croire  que  ce  sont  uniquement  les  conditions 
dans  lesquelles  s'opèrent  la  récolte  et  le  séchage  de  la  noix,  qui,  suivant  que 
ces  conditions  sont  établies  avec  tout  le  soin  voulu  ou.  au  contraire,  sans  certaines 
précautions,  permettent  d'obtenir  un  coprah  d'une  valeur  commerciale  toute 
dillérente. 

En  effet,  la  qualité  d(*  Tamande  all'ecte  évidemment  la  qualité  de  l'huile 
et  du  tourteau  obtenus;  avec  une  amande  blanche  on  a  une  huile  blanche, 
peu  rance,  possédant  une  bonne  odeur  :  si  ramande  de  coprah  est  mal  séchée. 
l'huile  en  résultant  ne  peut  servir  ni  pour  les  savons  très  blancs  et  de  luxe. 
ni  pour  les  usages  alimentaires:  elle  est  dépréciée  encotv  pour  la  savonnerie 
si  elle  est  très  rance,  et  enfin  le  tourteau  est  rejeté  par  les  éleveurs  soucieux 
de  donner  à  leur  bétail  un  aliment  de  belle  (pialité. 

On   conçoit    la  différence  de   valeur  marchande  et  Ton  i>erçoit  en  même 
temps  que  le  marché  acheteur  est  moins  étendu. 

Tout  le    monde  sait  que  c*est  de   Cochin,  dans  l'Inde,   que  sexportent  les 
plus  beaux  coprahs:  Ceylan   est  parvenu  à  livrer  des  coprahs  d'une  qualité 
égale,  très  supérieure,  après  Java,  à  toutes  les  autres  provenances. 
Eh  bien,  l'exemple  que  nous  a  donné  Ceylau  nous  devons  le  suivre  !  Ceylan 


—  97  — 

s*inqaiétait  des  hauts  prix  obtenus  par  les  coprahs  de  Coehin;  on  croyait 
généralement  que  les  différences  de  qualité  provenaient  du  climat  et  de  la 
qualité  du  sol.  Des  enquêtes  confiées  au  directeur  d'une  publication  impor- 
tante de  Ceylan,  The  Tropical  Agricultarist,  furent  alors  entreprises.  On 
reconnut  que  les  plus  belles  qualités  de  coprah  s'obtenaient  avec  des  noix 
cueillies  parfaitement  mûres;  que  si  la  dessication  au  soleil  élaitbien  conduite, 
elle  donnait  d'excellents  résultats  et  que  la  dessication  dans  les  chambres 
à  fumée  «  smoke  house  »  donnait  une  qualité  inférieure. 

C'était  d'après  ces  méthodes  que  Coehin  obtenait  ces  belles  ([ualités  et 
Ceylan  fit  ainsi. 

Les  coprahs  de  qualité  inférieure  sont  donc  ceux  séchés  dans  les  chambres 
à  fumée,  et  aussi  ceux  séchés  à  l'air  libre  et  au  soleil,  lorsqu'on  les  laisse 
exposés  trop  longtemps  aux  intempéries.  Les  coprahs  de  meilleure  qualité 
sont,  au  contraire,  ceux  qui  ont  été  séchés  convenablement  au  soleil,  et  surtout 
ceux  qui,  étant  séchés  dans  des  séchoirs  artificiels  à  air  chaud,  subissent 
évidemment  le  minimun  d'altération. 

Mais  cette  dernière  méthode  est  peu  courante. 

Le  séchage  à  l'air  libre  et  au  soleil  est  bien  compris  à  Ceylan  et  à  Java, 
aussi  combien  est  élevé  le  prix  payé  pour  ces  provenances,  et  combien  grande 
et  facile  est  leur  exportation.  En  ce  moment,  les  Allemands,  à  Samoa,  (|ui 
exportent  10.000  tonnes  par  au.  appliquent  ces  méthodes. 

Il  est  certain  que  cette  préparation  du  coprah  est  de  première  importance; 
il  y  a  quelques  années,  le  coprah  en  provenance  des  Philippines  était  de  ([ualité 
inférieure  ;  les  Américains,  toujours  en  éveil  pour  réaliser  des  progrès  de  tout 
ordre,  expédient  maintenant  des  quantités  très  importantes  de  très  beaux 
coprahs  «  White  cebu  »  et  ils  ont  élargi  leur  marché  et  relevé  les  })rix. 

Voici  d'ailleurs  les  cours  du  jour  sur  la  place  de  Marseille,  pour  les  diverses 
provenances  et  qualités  et  leur  examen  parle  de  lui-même  : 

Malabar  (Cocliin) 59  IVancs  les  100  kiloîrraiiinios. 

O.'ylaii •'»•>      —  — 

Java ii3      —  — 

Nouméa 52       — 

Mozambique. ' 

Dalîomey •   *    / 

Slraits >    51       —  — 

Singapour V 

Saïg-on ; 

Manille 49       —  — 

While  Cebu 52       —  — 

Ces  prix  ne  disent-ils  pas  la  nécessité  de  porter  ses  efforts  dans  nos  colonies 
sur  les  progrès  à  réaliser  dans  la  qualité  du  coprah. 

L'industrie  récente  des  huiles  de  coco  comestibles,  qui  ne  peut  acheter  que  de 
belles  graines ,  est  venue  créer,  ces  dernières  années,  une  demande  nouvelle 
très  importante  sur  le  marché  de  la  noix  de  coco,  et  eMe  a  déjà  eu  et  aura 
dans  l'avenir,  un  effet  éminemment  utile  à  notre  culture  coloniale  du  cocotier. 

On  peut  estimer  à  près  de  25.000  tonnes  d'amandes  de  copi*ah  la  quantité 
nécessaire  actuellement  à  la  place  de  Marseille  pour  cette  fabrication. 

T.  IV  7 
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Nous  sommes  heureux  de  lire  à  ce  sujet  dans  le  compte  rendu  de  la  situation 
commerciale  de  Marseille,  publié  par  notre  Ghambi-e  de  commerce  (Année  1902) 
le  passage  suivant  : 

«  Le  gi^and  développement  qu'a  pris  à  Marseille  la  fabrication  de  lliuile  de 
coco  comestible,  son  adjonction  à  Tindustrie  de  la  fabrication  des  huiles  con- 
crètes dont  elle  est  Textension  naturelle  et  le  complément,  nous  permettent 
de  la  considérer  comme  ime  spécialité  marseillaise.  » 

Avant  la  création  de  l'industrie  des  huiles  de  coco  comestibles,  avant 
1896-1897,  les  amandes  de  coprah  valaient  à  Marseille  de  30  à  31  francs  les 
100  kilogrammes,  prix  moyen  des  quatre  années  antérieures  ;  après  la  création 
de  cette  industrie,  soit  de  1898  à  1901,  ce  prix  moyen  est  monté  à  38  fr.  SO; 
de  1902  à  1905  il  s*est  encore  élevé  ù  41  fr.  50:  enfin,  actuellement,  le  prix  du 
coprah  à  Marseille  varie  de  50  à  55  francs,  suivant  la  qualité. 

Déjà  reffet  de  ces  hauts  prix  s'est  fait  sentir,  puisque  les  quantités  importées 
de  nos  colonies  ont  subi  une  augmentation  correspondant  à  la  hausse  des  prix. 

En  effet,  nous  importions  en  France  de  nos  colonies,  pendant  les  périodes 
indiquées  plus  haut,  une  moyenne  annuelle  de  1800  tonnes  avant  1897,  année 
de  la  création  de  cette  industrie  k  Marseille,  une  moyenne  de  4.000  tonnes 
jusqu  en  1900  et  aujourd'hui  8.000  tonnes  environ. 

Ce  relèvement  du  prix  de  ventes  a  donc  déterminé,  en  même  temps  qu'un 
bénéfice  plus  grand,  une  augmentation  de  cultui*e  dans  nos  colonies;  cette  situa- 
tion se  maintiendra  puisque  cette  industrie  est  encore  naissante. 

Il  est  vrai  que  l'huile  de  coco  comestible  a  couru  quelque  danger  au  cours 
de  la  précédente  législature  et  il  n  a  fallu  rien  moins  que  Tintervention  éner- 
gique des  députés  des  Bouches-du-Rhône  et  notamment  de  M.  Thierry,  pour 
empêcher  qu'une  mesure,  funeste  à  coup  sûr,  autant  qu'injuste,  vînt  frapper  au 
cœur  cette  industrie. 

Un  projet  de  loi,  en  edet,  était  présenté,  dont  l'article  4  n'était  bénin  qu'en 
apparence.  Il  s'agissait,  dans  les  précédents  articles,  d'obliger  les  fabricants  de 
margarine  à  mélanger  à  leur  i)roduit,  lors  de  sa  fabrication,  un  corps  revélateur 
(l'huile  de  sésame  et  la  fécule  de  pomme  de  terre  en  l'espèce). 

L'article  4  disait  que  les  dispositions  visant  la  margarine  pourraient,  en  tout 
ou  en  partie,  être  rendues  a})plicables,  par  un  décret,  aux  produits  autres  que 
le  beurre,  qui,  par  leurs  caractèrc's  physiques  ou  leur  composition  chimique. 
l)ourraient,  soU  à  Vétat  pur,  soit  en  mélange,  être  utilisés  pour  la  falsification  du 
beurre:  le  danger  était  grave  puisque  le  ministre  de  Tagricultui'e,  dans  la 
séance  du  11  décembre  1905,  disait  a  la  Chambre  : 

«  La  loi  ne  vise  pas  seulement  les  beurres  de  coco,  mais  bien  tous  les  produits 
qui  i)euvent  servir  à  frauder  le  beurre,  par  exemple  le  beurre  de  karité  ;  je  cite 
celui-là  parmi  tant  d'autres.  Il  faut  laisser  au  Gouvernement  le  soin  de  déter- 
miner quels  articles  de  la  loi  pourront  être  appliqués  à  telle  ou  telle  subs- 
tance. » 

Vous  apercevez  combien  il  était  grave  de  soustraire  au  contrôle  du  législa- 
teur l'incorporation  dans  la  loi  sur  la  margarine  de  tout  produit  oléagineux  qu'il 
eût  plu  à  l'administration  d'y  faire  entrer. 

M.  Thierry  donna  lecture  dans  cette  même  séance  de  la  déclaration  »ai vante 
faite  en  Belgique,  à  la  Chambre  des  Représentants,  par  le  ministre  de  l'agriculture 
belge  : 
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«  La  graisse  de  coco  présente  naturellement  certains  caractères  qni  la  diffé- 
rencient du  beurre,  il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  lui  donner,  comme  à  la  mar- 
garine, des  caractères  distinctifs  artificiels  par  l'incorporation  de  substances 
révélatrices.  » 

Cette  addition  de  fécule  et  d'huile  de  sésame  au  coco  ferait  de  ce  produit  une 
mixture  informe  dont  personne  ne  voudrait,  car  le  coco  se  liquéfie  à  la  moindre 
élévation  de  température,  vers  28**  C;  de  plus,  la  principale  valeur,  la  raison 
de  ce  produit,  n  est-ce  pas  précisément  sa  pureté,  son  homogénéité  absolue? 

Le  principe  d'adultérer  légalement,  dans  le  commerce,  tous  les  produits  purs, 
pour  conserver  la  pureté  d'un  autre  produit  pur,  n'est-il  pas,  pourrons-nous 
dire,  contraire  non  seulement  à  Téquité,  mais  encore  au  bon  sens  ? 

Comment  ne  pas  admirer  le  langage  de  M.  Augagneur,  qui  disait  à  la  Chambre 
le  6  juillet  1905  ; 

«  Allez-vous  donc  dénaturer  l'huile  de  coton,  l'huile  d'aracliide,  parce  que  ces 
produits  sont  susceptibles  d'être  mélangés  à  l'huile  d'olive  ? 

a  La  société  n'a  qu'un  droit,  c'est  de  poursuivre  le  commerçant  qui  a  mélangé 
à  ses  produits«des  substances  que  l'acquéreur  n  aurait  pas  l'intention  de  lui 
acheter;  mais  quand  le  produit  lui-même  ne  présente  originairement  aucun 
danger,  c'est  un  abus  de  pouvoir  que  d'essayer  d'en  entraver  la  production,  d'en 
proscrire  la  vente  et  l'emploi  ». 

Dans  son  rapport  au  2*  Congrès  international  de  laiterie,  tenu  à  Paris  en  1903, 
M.  Fayolle,  expert-cliimiste  près  les  tribunaux,  disait  : 

a  Toutes  les  matières  grasses  peuvent  être  incorporées  au  beurre.  Faudrait-il 
donc  alors  imposer  la  dénaturation  à  toutes  les  substances,  soit  d'usage  alimen- 
taire, soit  d'usage  industriel,  susceptibles  d'être  incorporées  au  beurre? 

«  Combien  plus  juste  et  plus  é([uitable  est  la  législation  de  certains  Etats, 
notamment  la  Hollande,  qui  procède  d'un  principe  tout  opposé,  celui-ci  : 

«  Pour  réprimer  les  falsifications  du  beurre,  il  ne  faut  pas  s'attaquer  à  la  mar- 
garine ou  à  tout  autre  matière  propre  à  la  falsification,  mais  il  faut  signaler  le 
véritable  beurre  comme  tel  ». 

Espérons  que  ces  idées  justes  feront  leur  chemin  chez  nous:  mais  quoiqu'il  en 
soit,  si  l'huile  de  coco  était  de  nouveau  en  danger,  ce  danger  menacerait  directe- 
ment la  production  et  la  vente  du  coprah  dans  nos  colonies. 

N'est-il  pas  intéressant  de  constater  aussi  que  l'exportation  des  huiles  de 
coco  comestibles  de  Mai'seille  vers  nos  colonies,  commence  à  d'accentuer  et  que 
ce  produit  est  entré  dans  la  série  des  articles  importés,  en  Nouvelle-Calédonie 
notamment,  par  la  maison  Ballande,  dont  le  chef  préside,  dans  ce  congrès,  la 
section  de  la  navigation  et  de  la  marine  marchande,  par  la  maison  Debeaux, 
bien  connue  en  Indo-Chine,  et  aussi  par  la  puissante  Compagnie  française  de 
l'Afrique  Occidentale. 

D'autres  maisons  cherchent  en  ce  moment  à  l'acclimater  à  Bourbon,  à  Mada- 
gascar et  au  Congo. 

Ainsi  s'en  retournent  en  produits  fabriqués  par  la  Métropole  vers  les  colonies 
les  matières  premières,  amandes  de  coprah  en  l'espèce,  que  ces  mêmes  colonies 
ont  produites  et  importées  dans  la  Métropole  ;  ainsi  se  ferme  le  cercle  immense 
de  la  production  à  la  consommation  et  toujours  en  terre  française. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  points  que  je  tenais  à  développer  devant  vous. 

U  est  permis  de  conclure  qu'un  magnifique  avenir  s'ouvre  à  la  culture  du 
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iocotier  dans  nos  i'(»lonies,  puisque  son  principal  produit,  le  toprab.  a  devant 
lui  un  inanlié  toujours  plus  largo  et  îles  prix  très  élevés,  ^rûvc  à  son  entrée  dans 
ralinientation. 


Le  Cocotier  en  Indo-Chine. 

Cominuiiipalion    «Ir    M.    Cii.    CREVOST 
Const*rval<'iir  «hi  Musée  Afrrîi-oli»  et  <'(>iiimerciai  «le  rimUMlhim*. 

Une  notice  spéciale  sur  ce  suji»l  a  été  publiée  au  Bulletin  Economique  de 
llntl't-dhine  {S  45  N.  S..  Septemlire  lîMIo).  J'ai  l'honneur  de  la  iléposer  sur  le 
bureau  de  la  section.  Dans  cette  notice,  établie  en  collaboration  avec  M.  Brenier. 
sous-directcur  lie  l'aijriculture,  des  Ibrèts  et  du  eoniinerce  de  l'Indo-Cliine,  nous 
nous  >ouuues  ellor«-és  de  Iburnir  tous  renseignements  utiles  sur  les  procédés 
de  culture  du  «-ociitier  en  Indo-Cbine.  sur  les  amendements  des  teri-es.  la 
récidte.  la  proiluction.  les  ennemis  et  maladies  de  l'arbre,  Tutilisaticm  des  divers 
iiroduits  du  cocotier,  notamment  du  coprah,  et  leur  commeive. 

Le  i-ocotier  est  eultivé  en  (  j»chinchine  (provinces  de  Mytho.  de  Tra-Vinh.  île 
lieutré.  et  dans  les  lies  du  golfe  de  Siam):  en  Annam.  (province  de  Binh-Diuii 
et  autres  provinces  du  Sud).  11  exi>te  également  au  Caml)odge,  au  Laos,  et  dans 
une  faible  me>ure  au  Tonkin.  mais  ses  fruits,  dans  cfs  \vo\>  pays.  >ont  plut«M 
t-niisnmmés  en  vert  «*t  ne  d(»nnent  lieu  ipiii  un  commerce  relativement  réduit. 

(le  palmier  fait  l'objet  de  ipirKpu-s  plantation^  aménagées  j»ar  des  planteur^ 
européen>:  elles  tendent  à  prendn*  di*  rexten^^iim  en  Annam  et  en  Coeliinchine. 
Le>  plantations  indigène^.  plu>  ni»mbreu«*i'>.  >ont  établies  sans  beaucoup  de 
métluule  et  pèrhent  >urlout  par  un  défaut  d'opacement  rationnel  en  lignes,  ce 
ijui  en  diminue  le  rendement. 

Vers  l'âge  de  7  à  S  ans,  l'arbre  commence  à  jiroduire  quelques  fruits,  ulai^  ce 
n*e>t  guère  que  vers  l'âge  île  dix  ou  douzt»  an>  que  le  sujet  entre  en  plein  rapport. 
H  peut  alors  produire  en  moyenne,  annuellement,  dans  une  jilantation  indigène 
pou  soignée.  3l»  fruits:  cechilfre.  susceptible  «l'augmentation  par  des  soins^  d'en- 
livtien  entendus,  peut  être  jmrté  à  'iO.  tel  qu'on  1  obtient  moyennement  à  Ceylan. 
D*aîllenr>  t-e  rendement  par  arbre  est  eonstaté  >ur  dillérenls  points  de  culture. 
Xous  le  prend ri»ns  conuiu*  base  des  ralculs  >i'rvant  à  l'établissement  de  la  iiro- 
duclion  de  1  hectare. 

On  peut  admettre  le  pcuplenienl  de  Ihectarr  à  I  '»V  arbres  (distancés  de  8  mètres 
en  liciu*s>.  soit  un  rendement  de  T.inn  fruits  plu>  eomumnément  appelés  noix  de 
c\xv.  l.e  pn>duit  de  ce<  T.itMi  nnix  peut  se  iléi-ompo>er  ainsi  : 

iVprah  (.Vmandes  doMvliéo  de  la  noix)  l.i<»i»  kilogrammes,  à  raison  de 
iT  kilogrammes  par  I  .iMMi  nt^ix. 

F:Vc*^  :  I.Si^^  kilogramme-. 

^1  V     W  p.  ItX^  *^^i  copr;ih.  s«iit  \\'M\  kilogrammes. 

"/ui-'>."*»v  *^w  *'^*'*'**^"^*    '•"'"'  kilogramme^»,   ii  rai«»on  de  :2»0  kilogramme>  par 

-.ît^  K*»VusftWcs  :  environ  I.iJMI  kilogrammo. 
»-jiinr  kvaIo  %iu  ctq»rali  atteint,  en  moyenne.  S  piastres  'M\  (à  'î  fr.  lîo)  soit 
^     ^  ^^  ^.   T*v»l  do  r»S  kiloi:rannncs.  et  celle    d»-  1" huile    il    piastres   30.  ou 
r.  ^    •>  4  wHi.  .V  tW  kilogrammes. 
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Les  fibres  ne  sont  utilisées  localement  qu'en  Annam  pour  la  confection  de  cor- 
dages à  Tusage  des  jonques  de  mer  et  de  rivière.  En  Cochinchine  elles  ne  sont 
pas  employées,  bien  que  cette  matière  soit  assez  activement  demandée  par  Tin- 
dustrie  européenne  de  la  sparterie.  Il  résulte  de  ce  fait  une  disponibilité  immé- 
diate d'exportation  de  coir  qu'on  peut  évaluer  approximativement  à  5.000  tonnes, 
Les  résidus,  produits  d'élevage,  sont  faciles  à  écouler  dans  le  voisinage  des  plan- 
tations. Les  coques,  sciées  et  non  concassées,  servent  à  la  confection  de  menus 
ustensiles  de  ménage. 

C'est  donc  dire  que  toutes  les  issues  du  cocotier  sont,  à  divers  titres,  produits 
niai*chands,  mais  ce  sont  véritablement  le  coprah  et  les  fibres  de  la  noix  qui 
constituent  les  produits  commerciaux  les  plus  importants  et  recherchés  :  l'un 
par  les  fabricants  d'huile  et  de  beurre  végétaux  (1),  et  l'autre,  nous  l'avons  dit, 
par  les  fabricants  de  tapis  et  autres  articles  de  brosserie  et  de  corderie. 

La  production  indo-chinoise  normale  du  coprah  peut  être  évaluée  annuelle- 
ment à  près  de  3  millions  de  kilogrammes,  car  elle  comprend  non  seulement 
l'exportation,  mais  encore  une  quantité  assez  notable  retenue  dans  la  colonie 
pour  les  fabrications  locales  d'huile  estimées  à  plus  de  200.000  kilogrammes. 

Les  exportations  de  coprah  pour  ces  dernières  années  sont,  d'après  les  statisti- 
ques douanières,  les  suivantes  : 

Année  1902 5.525.348  kilogrammes 

Annt^e  1903 4.524.119  — 

Année  1904 1.833.372  — 

Total H. 882. 839  kilogrammes 

Année  1905 1.956  tonnes. 

La  moyenne  faible  des  exportations  annuelles  (3.960.946  kilogrammes),  est 
ainsi  atténuée  du  fait  de  celle  de  1904,  motivée  par  le  passage  absolument 
exceptionnel  d'un  typhon,  qui  a  ravagé  bon  nombre  de  plantations  en  Cochin- 
chine. 

Les  exportations  d'huiles  de  coco  se  chiffrent  ainsi  qu'il  suit  : 

Année  1902 240.050  kilogrammes 

Année  1903 124.884  — 

Année  1904 209.907  — 

Total 574.907  kilogrammes. 

Ce  qui  nous  donne  une  moyenne  de  191.000  kilogrammes.  Les  arrivages  de 
coprah  en  France  peuvent  être  évalués  en  moyenne,  pour  ces  dernières  années, 
à  100.000  tonnes  en  provenance  de  Ceylan,  des  Philippines,  de  Singapour,  de 
Saigon  et  autres  pays.  Les  Philippines,  avec  33.617  tonnes,  année  1904,  cons- 
tituent une  source  dont  la  fermeture  au  moins  partielle  est  à  prévoir  par  les 
droits  différentiels  que  les  Américains  ont  une  tendance  à  mettre  sur  les  produits 
provenant  des  Philippines  pour  encourager  un  export  sur  les  Etats-Unis . 

L'exportation  indo-chinoise  ne  représente  donc  que  le  1/20  de  l'importation 
française. 

Diverses  combinaisons  de  vente,  formant  les  conclusions  de  l'étude  insérée  au 

(i)  Dont  la  consommation  prend  chaque  jour  plus  d'importance,  (C.  C). 
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Usages  et  emplois  du  cocotier.  —  Le  cocotier  est  la  plante  d<Hit  rhomme  a  sa 
tirer  le  meilleur  parti.  (1) 

Toutes  les  parties  de  l'arbre  sont  utiles  comme  médicaments,  matière  alimen- 
taire, matériaux  de  construction,  ustensiles  de  ménage,  de  iiécbe,  de  musique, 
vêtements,  etc.. 

On  dit  à  Cey  lan  qu'un  homme  qui  [K)ssède  \±  cocotiers  et  2  jacquiei^s  en  rapport 
est  un  homme  indépendant.  Ferguson  cite  même,  d'après  Sir  Emmerson  Tennent 

dans  le  «  Q'vlan  Hand  Book  and  Direc-torv  »  de  irôo,  le  cas  vraiment  bizarre 

».  • 

d'un  procès  dont  la  contestation  portait  sur  la  l/25î2(^  part  de  10  cocotiers.  Enu- 

mérons  i*apidement  les  usages  de  la  noix. 

Usages  de  la  noix.  —  L*huile  d'abonl,  matièi*e  première  en  Europe  poor  la 

savonnerie  et  pour  l'industrie  alimentaire,  et  qui  a  dans  les  pays  d'orifice  de 

multiples  emplois  :  elle  sert  à  l'éclairage,   à  appi'êter  les  aliments,  elle  arrête. 

paraît-il.  en  pommade,   la  chute  des  cheveux,  et  sert  à  oindre  le  corps  des 

Indiens  après  le  bain  quotidien,  mélangée  s<»uvent  à  de  la  poussière  de  bois  de 

santal. 

On  utilise  surtout  le  coprah,  qui  est  traité  sur  place  ouexi>orté.  Le  tourteau  de 

copnili  est  (employé  comme  engrais  et  aussi  pour  l'alimentation  des  bestiaux 

Avec  la  libre  de  coco  on  fait  des  cordages,  des  brosses  et  des  balais,  des 
matelas,  des  tapis,  du  colFerdam  ix>ur  calfater  les  navires;  de  la  i>oussière  du 
coir.  on  fait,  paralt-il,  une  excellente  sciui'e. 

Avec  la  noix  encore  on  fait  le  «  dessicated  cocoanut  »',  dont  les  cinq  qualités 
sVm[)1oient  dans  la  confiserie,  en  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Hollande. 
Etats-Unis.  Angleteriv,  Austi*alîe.  Enfin,  la  noix  sert  à  d'autres  usages  nombreux 
quoique  moins  importants. 

L'amand(*  de  coco  est  employée  dans  cpiantités  de  préparations  culinaires. 
Ct*tte  amande,  qui  constitue  avant  maturité  une  crème  moelleuse  et  exquise,  est 
la  base  de  l'alinientation.  notamment  aux  lies  Touamotou  et  aux  Laquédives.  où 
chaque  indigène  consomme  de  5  àtinoix  par  jour. 

Quand  la  noix  tle  la  variété  u  king  »  (le  king  cocoanut  ou  noix  de  coco  l'ovale) 
est  à  peu  près  mùi*e,  on  en  retire  l'eau  de  coco  (en  langue  Tamoul  «  Yelle*nis  ». 
rosée  des  feuilles)  qui  est  S4*rvie  comme  consommation  dans  les  gares  de 
(]U*ylaii.En  pressant  dans  un  linge  Taniande  râpée  avec  de  l'eau,  on  obtient  du 
lait  de  coco,  très  employé  aux  Indes. 

Enfin,  quaiy!  la  germination  est  commencée,  une  substance  très  tendre* 
qui  remplit  la  noix,  sous  le  nom  de  [)omme  de  coco,  constitue  un  mets  très 
recherché. 

Les  noix,  coupées  en  deux,  s'emploient  comme  bi*osseà  frotter  les  parquets.  1^ 
coque  constitue  un  combustible  de  piH^micre  qualité,  elle  brûle  avec  une  lumière 
vive  et  brillante.  Le  charbon  gnis  et  doux  foui*ni  par  la  combustion  est  utilisé 
en  peinture.  La  coque  sert  aussi  à  fabriquer  une  foule  d'ustensiles  d'un  usage 
journalier  en  Extrême-Orient  :  cuillers,  mesui*es  de  capacité,  pipes,  vases  d'orne- 
ment ainsi  que  des  objets  curieux  sculptés  ou  travaillés.  Enfin,  aux  Indes,  les 
très  jeunes  pousses  de  coco,  commençant  à  germer,  sont  consommées  crues  ou 
cuites  sous  la  cendre. 


(i)  Signalons  au  Musée  économique  de  Colombo  la  grande  exposition  spéciale  des  pro- 
duits du  cocotier. 
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Utilisatiçn  des  fleurs.  —  Avant  que  le  spathe  s'ouvre  on  en  tire  un  liquide 
sucré  appelé  «  toddy  »  aux  Indes,  /<  callou  doux  »  a  Pondichéry,  a  sura  »  aux 
Antilles,  employé  comme  boisson  et  aussi  pour  i*emplacer  le  levain.  Le  callou 
doux  fermente  et  donne  le  callou  fermenté  ou  vin  de  coco,  dont  on  tire  un  alcool 
excellent  «  Tarrack  »,  objet,  aux  Indes,  d'un  commerce  considérable.  Un  grand 
nombre  de  cocotiers  à  Ceylan  sont  utilisés  pour  la  production  du  sucre  de  larrack. 
En6n,  le  a  vinaigre  de  coco  »  provient  de  la  fermentation  acétique  du  toddy. 

Les  fleurs  sont,  paratt-il,  pectorales  et  adoucissantes. 

Utilisation  des  feuilles  et  du  bourgeon  terminal,  —  Les  feuilles  fraîches  consti- 
tuent une  nourriture  pour  le  bétail.  Leurs  nervures  forment  de  bons  balais.  Les 
Cyngalais  se  servent  du  parenchyme  des  feuilles  comme  papier  à  écrire. 
Avec  les  feuilles  on  fait  des  nattes,  des  corbeilles,  des  chapeaux.  Tressées,  à 
Ceylan,  elles  servent,  sous  le  nom  de  «  cadjans  »,*  à  couvrir  les  cases  ou  à  former 
des  cloisons. 

.  Le  bourgeon  terminal,  sorte  de  chou,  est  mangé  soit  bouilli,  soit  au  vinaigre, 
soit  en  salade,  il  est  excellent,  fin  et  délicat;  entier  il  pèse  10  à  15  kilogrammes 
et  peut  mesurer  jusqu'à  0  m.  75  de  longueur,  sur   0  m.  45  détour. 

Les  fibres  de  la  base  des  feuilles  servent  à  confectionner  des  tamis,  des  vête- 
ments de  mer  et  aussi  de  petites  voiles. 

Utilisation  du  tronc  et  des  racines.  —  Le  bois  de  cocotier  ordinaire  se  détériore 
assez  vite  à  l'air,  mais  résiste  à  Feau  de  mer.  Au  contraire,  la  base  des  vieux 
troncs,  surtout,  donne  un  bois  excellent  très  dur^appelé  bois  de  porc-épic  (porc- 
upine  wood).  Il  sert  à  fabriquer  des  manches  de  lances,  des  cannes,  à  faire 
de  Tébénisterie  de  luxe,  de  la  marqueterie.  Les  racines  sont  diurétiques  et 
constituent  un  remède  efficace  contre  la  fièvre. 

ht  jagerj"  {on  sucre  de  cocotier)  eiVarrack  (ou  alcool  de  cocotier).  —  On  tire 
de  rinflorescencc  du  cocotier,  quand  elle  est  encore  fermée,  le  liquide  sucré 
appelé  toddy  ou  callou  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Une  catégorie  d'in- 
digènes de  Ceylan,  appelée  Sarar,  se  livre  à  la  récolte  du  toddy.  Ils  grimpent, 
en  s'aidant  d'une  corde  qui  les  entoure,  sur  les  arbres  et  enlacent  d'un  lien  l'inflo- 
rescence d'où  va  couler  le  toddy,  en  ne  i)renant  qu*un  régime  sur  trois  pour  ne 
pas  fatiguer  l'arbre.  Le  toddy  s'écoule  pendant  30  ou  40  jours  et  cha({ue  arbre 
peut  donner  300  litiges  de  toddy. par  an. 

En  traitant  par  ébullition  le  toddy  sur  un  feu  doux,  on  obtient  du  sucre 
«  jagery  »  qui  remplace  le  sucre  de  canne  en  Extrême-Orient.  Un  cocotier 
peut  donner  43  kilogrammes  de  sucre  par  an,  soit  environ  6  fois  plus  que  de 
coprah. 

En  distillant  le  toddy  après  fermentation,  on  obtient  a  l'arrack  ».  Un  cocotier 
donne  environ  40  à  45  litres  d'alcool  à  45  deg^s.  La  production  annuelle  totale 
est  de  50.000  hectoliti*es  à  Ceylan. 

La  fermentation  prolongée  du  toddy  donne  le  vinaigre  de  cocotier. 

Le  coir  ou  fibre  de  coco  est  presque  exclusivement  préparé  industrielle- 
ment à  Ceylan;  son  exportation  s*y  est  élevée  à  14.000  tonnes  en  1905.  L'Angle- 
terre en  reçoit  presque  la  moitié,  puis  viennent  l'Allemagne,  la  Belgique,  pour 
1500  tonnes  chacun,  la  France  seulement  100  tonnes  en  1903.  Vingt-quatre  usines 
travaillent  le  coir  en  Angleterre. 

Voilà  un  commerce  et  une  industrie  qui  devraient  intéresser  nos  colonies 
à  coprah.  Les  qualités  fines  valent  jusqu'à  51  francs  les  100  kilogrammes. 
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Le  tourteau  de  coprah  on  «  poonac  »  donne  lieu,  à  Ceylan,  à  un  gros  com- 
merce, puisqu'il  s'exporte  14.000  tonnes  de  tourteaux  par  an.  C'est  l'Allé  magne 
et  la  Belgique  qui  en  reçoivent  la  plus  grande  partie. 

11  y  a  le  tourteau  indigène  «  chekku  poonac  »,  produit  dans  la  propriété  même 
et  le  tourteau  produit  dans  les  grandes  huileries  de  Colombo. 

Enfin  l huile  de  coprah,  dont  l'industrie  est  encore  exceptionnellement  déve- 
loppceii  Ceylan,  l'exportation,  y  chiffrant  par  30.000  tonnes. 

Il  y  avait,  en  1897,  à  Ceylan,  2.800  moulins  indigènes  «r  chekku  »,  extrayant 
l'huile  sur  [)lace  dans  la  propriété.  Il  y  a  aussi,  à  Ceylan,  l'extraction  parles  pro- 
cédés européens,  et  une  des  principales  usines  y  emploie  900  ouvriers  et  produit 
50  tonnes  d'huile  par  jour. 

Il  n'est  pas  s<ins  intérêt  de*  voir  maintenant  comment  se  répartissent  la 
culture  du  cocotier  et  le  commerce  du  coprah  dans  le  monde. 

Variétés.  —  Il  existe  25  à  30  variétés  de  cocotiers,  qui  se  distinguent  par  la 
forme  qu'allectent  les  noix.  A  Tamatave,  le  gouvernement  en  possède  quelques 
variétés  venant  notamment  de  Cevlan,  de  Nouméa,  des  Sevchelles,  de  Pondi- 
chéry,  de  Zanzibar. 

Climat.  —  Le  cocotier  pousse  de  préférence  au  bord  de  la  mer  et  à  une 
température  comprise  entre  22"  et  32'  centigrades,  avec  une  moyenne  de  26''.  11 
réclame  environ  un  mètre  800  millimètres  d'eau  de  pluie  annuellement;  à 
Oylan  il  existe»  des  travaux  d'irrigation  importants.  Toutefois  on  trouve  dans 
cette  lie  de  belles  cocoteries  jusqu'à  250  et  350  kilomètres  à  l'intérieur. 

11  [>ousse  surtout  dans  les  plaines  basses,  quoique,  à  Ceylan,  dans  le  district 
de  BaduUa,  on  trouve  de  belles  plantations  à  G50  mètres  d'altitude.  L'altitude  la 
plus  élevée  à  laquelle  on  ait  trouvé  des  cocotiers  est  1.350  mètres,  mais 
l'altitude  maxima  des  exploitations  est  750  mètres  et  à  1.000  mètres  il  devient 
improductif  Le  cocotier  pousse  dans  la  région  de  l'équateur,  bien  qu'on  le 
trouve  dans  l'Inde,  à  2Go  de  latitude  nord,  à  Lucknow  et,  à  25<>  de  latitude- sud ^ 
à  Fort-Dauphin  (Madagascar). 

Prudhomme,  dans  son  livre  tout  récent  sur  le  cocotier,  indique  la  nature  des 
matières  fertilisantes  qu'il  faut  rendre  au  sol,  suivant  que  le  planteur  fiait  le 
commerce  de  telle  ou  telle  partie  des  produits  jlu  cocotier.  Ces  six  cas  sont  les 
suivants  : 

lo  IjC  planteur  vend  les  noix  entières  avec  les  fibi*es  ; 

2"  I^e  planteur  vend  seulement  le  coprah  ; 

3^  Le  planteur  vend  la  noix  de  coco  entière  pour  le  «  dessicated»  et  garde  les 
fibres  : 

4''  Il  vend  seulement  l'huile  extraite  dans  sa  propriété  ; 

5"  H  ne  vend  que  les  fibres,  ce  qui  est  exceptionnel; 

()"  Il  exploite  enfin  le  cocotier  i>our  le  sucre  et  l'alcool. 

D'après  Ferguson,  la  culture  du  cocotier  couvre  une  surface  de  1.800.000  hec- 
tares, dont  voici  le  détail  pour  les  principaux  pays  : 

Ceylan 283.270  hectares 

Amériiiue  (lu  Sud 200.000        » 

Indes  Anglaises 140.000        » 

Malaisie  et  Iles  Philippines  121 .000       » 

Java  et  Sumatra 101.000       » 
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Amérique  centrale 100.000  hectares 

Pacifique 100.000       » 

Afrique  occidentale .  ...  44.514       » 

Siam  et  Cochinchine  .  .  .  40.467       » 

Les  Antilles 40.000       » 

Ferguson  estime  que  sur  cette  immense  surface  se  trouvent  400  millions  de 
pieds  en  rapport  qui  produisent  par  an  de  15  à  20  milliards  de  noix,  pouvant  repré- 
senter 4  millions  de  tonnes  de  coprah. 

Mais  la  plus  grande  partie  des  noix  de  coco  se  consomme  sur  place,  puisque 
Iç  mouvement  de  l'exportation  totale  mondiale  n'atteint  pas  400.000  tonnes,  soit 
moins  de  10  p.  100. 

Cette  exportation  totale  peut  se  chiffrer  ainsi  pour  1905  : 

Macassar 27.000  tonnes 

C«^lèbes 21.000  » 

Padang: 7.000  » 

Java 108.000  » 

Singapour  cl  Penang  .  .  .  59.000  » 

Ceylan 18.000  » 

Manille ...      , .50.000  » 

.Malabar 20.000  » 

Zanzibar 12.000  » 

Pacifique 20. 000  » 

Indo-Chine 2.000  » 

Soit  une  exportation  totale  de.  .        350.000  tonnes 

Chaque  année,  pour  des  causes  très  diverses,  les  expoiiations  de  ces 
divers  pays  varient  assez  sensiblement;  par  exemple,  pour  Manille,  qui  n'expor- 
tait que  33.000  tonnes  en  1904,  contre  près  de  80.000  tonnes  en  1903,  pour 
Ceylan  qui  exportait  en  1903  près  de  35.000  tonnes,  soit  le  double  de  Tan- 
née 1905. 

La  culture  du  cocotier  à  Ceylan  remonte  à  une  époque  très  ancienne. 
En  1740,  un  gouverneur  Hollandais  proposa  de  distribuer  des  terres  aux 
habitants  qui  s*engageraient  k  y  planter  des  cocotiers.  En  1860,  20  millions  de 
cocotiers  couvraient  100.000  hectares;  actuellement,  60  millions  de  cocotiers 
occupent  280.000  hectares  ;  dans  quelques  années,  lorsque  le  réseau  des  voies 
ferrées  sera  plus  étendu,  cette  surface  atteindra  certainement  400.000  hec- 
tares. 

La  surface  plantée  en  cocotiers  égale,  à  Ceylan,  celle  du  riz,  elle  y  est  deux 
fois  plus  grande  que  celle  qui  est  employée  à  la  culture  du  thé  ;  elle  couvre  le 
cinquième  de  Tétendue  totale  cultivée. 

La  production  de  Varrack  se  chiffre  par  douze  millions  de  francs,  sur  lesquels 
le  Gouvernement  prélève,  sous  forme  d'impôt,  près  de  cinq  millions  de  francs, 
soit  le  huitième  du  revenu  total. 

L'exportation  annuelle,  de  Ceylan,  de  tous  les  produits  du  cocotier  se  chiffre 
actuellement  par  90.000  tonnes  environ,  représentant  35  millions  de  francs  se 
décomposant  comme  suit  : 
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CliinVe  moyen  des  deriiièivs  aiiii»''es.  ExpoKation  de  1896 

Coprah.  .  .  .     30.000  tonnes  25.000  tonnes 

Huile  de  coco    30.000      i  17.000      i 

Tourteaux  .  .     14.000      i  7.000      i 

Dessicated.  .      y. 000      i  5  000      » 

Coii- 14. (NN)      »  7.000      1 


soit 1I7.0(K)  tonnes  51.000  tonnes 

chillre  formidable  auquel  il  faut  ajouter  18  millions  de  noix  entières. 

Il  est  à  noter  que  certains  pays  européens,  notamment  la  Russie,  dont  les 
importations  de  coprah  de  Ceylan  ont  passé  brusquement  de  1.600  tonnes,  ra 
1902.  à  11.000  tonnes  en  1003.  se  sont  ouverts  dc^puis  peu  à  Timportation  du 
coprah.  I^es  Indes  Anglaises  consomment  presque  toute  leur  pi*oduction  etlear 
importation  en  huiles  et  ari^ck.  qui  se  chiflre  par  3  ou  4  millions  de  francs, 
balance  leur  exportation. 

Aux  Indes  Néerlandaises,  le  cocotier  croit  rapidement,  les  terres  y  sont 
excellentes,  mais,  contrairement  à  Ceylan.  le  cocotier  y  est  peu  cultivé.  L'expo^ 
tation  de  Java  et  Sumatra  est  la  plus  forte  du  monde:  ti*ès  variable  aussi,  elle 
s  élevait  à  93.000  tonnes  en  1!H)0,  puis  tombait  à  15.000  en  19a3.  En  liHIS. 
elle  atteignait  108.000  tonnes. 

Un  [)lanteur  de  TUe  Sumatra  nous  écrivait,  le  27  juillet  1906,  que  le 
gouverneur  général  prolongeait  de  50  ans  certains  contrats  «le  concession  si 
l'on  s'engageait  à  y  planter  des  cocotiers. 

Dans  les  Etablissements  anglais  des  détroits,  le  copi*ah  est  centralisé  dans  le 
vaste  entrepc^t  ({u*est  Singapoor.  Il  y  provient  surtout  des  Iles  Bali  et  Bornéo  et 
lies  établissements  du  détroit  de  Malaoca. 

Les  Iles  Philippines  qui.  en  1903.  ont  exporté  pour  19  millions  de  francs  de 
coprah,  en  ont  livré  en  France  pour  14  millions  de  francs,  soit  presque  la 
totalité  de  leur  exportation. 

En  Océanie,  le  coprah  est  surtout  cultivé  par  les  Allemands,  aux  Samoa,  où 
les  arbres  produisent  aussi  davantage  :  les  Samoa  exportent  environ  10.000  ton- 
nes par  an. 

En  Afrique,  le  cocotier  m^  tient  pas  une  grande  place,  mais  il  s'y  développe 
surtout  aux  Seychelles.  à  Zanzibar  et  à  Madagascar. 

Aux  Seychelles  il  est  presque  tout  entier  consommé  surplace. 

l^s  Antilles  et  l'Amérique  du  Sud  font  une  grosse  exportation  aux  Etats-Unis. 
L'Amérique  Centrale  y  exporte  .*).000  tonnes  d'huiles  et  la  Jamaïque  et 
Trinidad  25  millions  de  noix  entières.  On  ne  fabrique  de  Thuile  sur  place  que 
pour  les  cocos  refusés,  ou  si  le  prix,  pour  les  noix  entières,  n'est  pas  rémunéra- 
teur. 

Quelle  est  la  part  prise  par  nos  colonies  dans  le  commerce  du  copi*ah.  et  que 
penser  de  l'avenir  de  cette  culture?  C'est  ce  ([uil  convient  d'exposer  mainte- 
nant. 

Le  cocotier  existe  dans  presque  toutes  nos  colonies,  mais  il  n*y  a  jms  pris  le 
dévelo])pement  qu'il  aurait  dû  y  prendre.  Les  cocotiers  sont  surtout  abondants 
en  Océanic.  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Indo-Chine,  aux  Indes  et  aux  Antilles. 
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Ils    commencent  à  se   développer  à  Madagascar   et  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

Nos  exportations  totales  ne  doivent  pas  dépasser  16  à  18.000  tonnes  par  an, 
dont  la  moitié  est  absorbée  par  TAustralie  et  les  Etats-Unis.  Malheureusement, 
toutes  les  industries  du  cocotier,  si  prospères  à  Ceylan,  sont  ignorées  des  colonies 
françaises. 

Sur  100.000  tonnes  environ  d'importation  annuelle  en  France,  il  y  en  a 
un  peu  moins  de  10  p.  100  provenant  de  nos  colonies.  Un  marché  très  large 
s'ouvre  devant  elles. 

En  Océanie  française  et  en  Nouvelle-Calédonie,  le  cocotier  tient  une  place 
importante;  dans  les  archipels  il  est  la  base  de  l'alimentation,  ^exportation  du 
coprah  y  atteint  2  à  3.000  tonnes  par  an.  Dans  les  grandes  îles,  le  cocotier 
occupe  les  2/3  de  la  surface  cultivée.  L'exportation  de  toute  la  Polynésie 
française  s'élève  à  6  ou  7.000  tonnes  pai*  an,  et  atteint  8.300  tonnes  en  1903. 
Cette  exportation  se  répartit  surtout  enti*e  les  Etats-Unis,  l'Angleterre  et  la 
France. 

Aux  Etablissements  français  de  l'Inde  le  mouvement  des  produits  du  cocotier 
est  peu  important,  à  l'exportation  comme  à  l'importation. 

En  Indo-Chine,  il  y  a  beaucoup  de  cocotiers  et  la  Cochinchine  seule  a  plus  de 
46.000  hectares  de  cette  culture;  l'exportation  y  atteint  S  à  6.000  tonnes,  excep- 
tion faite  de  l'année  1904,  qui  a  été  particulièrement  mauvaise  à  cause  des 
typhons  qui  ont  dévasté  les  plantations. 

Jjes  produits  du  cocotier  y  sont  l'objet  d'une  grosse  consommation  locale. 

Une  communication  spéciale  du  délégué  du  Gouvernement  de  Flndo- Chine 
nous  entretiendra  de  la  culture  du  cocotier  dans  cette  colonie. 

A  Bourbon  et  aux  Comores,  les  produits  du  cocotier  sont  presque  entièrement 
consommés  sur  place;  cette  cultui*e  n'y  occupe  d'ailleurs  qu'une  place  secon- 
daire, après  celle  de  la  canne  à  sucre,  du  café,  de  la  vanille,  auxquelles  surtout 
se  livi^nt  les  planteurs. 

A  Madagascar,  c'est  notamment  aux  environs  de  Nossy-Bé  que  la  culture  du 
cocotier  réussit  et  prend  le  plus  d'extension.  Le  Gouvernement  de  la  colonie 
fait  dans  ce  but  d'importants  sacrifices.  Chaque  année  des  distributions 
gi*atuites  de  noix  allant  jusqu'à  100.000  noix  par  an,  sont  faites  aux  chefs  de 
province  ;  l'Administration  accorde  en  outre  des  primes  à  cette  culture. 

A  la  Côte  Occidentale  d'Afrique,  le  commerce  du  coprah  est  encore  peu 
important,  le  cocotier  y  est  d'introduction  récente  et  les  premiers  envois  du 
coprah  ne  remontent  guère  qu'à  1900;  mais  ce  commerce  se  développe  rapide- 
ment. 

A  la  Guyane  et  aux  Antilles  françaises,  le  commerce  des  produits  du  coco  a  peu 
d'importance  aussi,  et  pourtant  dans  les  possessions  étrangères  voisines,  ce 
commerce  est  considéi'able,  surtout  en  noix  entières,  exportées  aux  Etats-Unis. 
Pourquoi  celles  de  nos  colonies  qui  exportent  le  coprah  ne  chercheraient-elles 
pas  à  augmenter  cette  source  de  richesse  qu'est  le  cocotier,  en  utilisant  et  en 
exportant,  comme  le  fait  Ceylan  dans  des  proportions  formidables,  les  autres 
produits  de  cet  arbre  merveilleux,  nous  voulons  dire  le  «  coir  »  et  le  «  dessicated 
cocoannt  ». 

Tout  le  monde  sait  que  le  dessicated  cocoanut  est  le  produit  résultant  d'un 
broyage  ou  rapage  appropné  de  la  noix  de  coco  fraîchement  séchéc.  Ce  produis 
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qui,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  ne  donnait  lieu  à  aucun  commerce,  fournit 
aujourd'hui,  à  Coylan,  une  expoi-tation  de  9.000  tonnes  et  est  constamment  en 
progi'ession.  C'est,  en  effet,  en  1891  que  les  relevés  statistiques  signalent  le 
premier  envoi;  dés  l'année  suivante,  en  1892,  les  envois  s'élevaient  à  6&3  tonnes, 
ils  atteignent  aujourd'hui  9.000  tonnes.  Le  prix  de  vente  est  certainement  très 
rémunérateur,  et  il  est  à  noter,  à  regi'et  d'ailleui's,  qu'il  ne  vient  presque  rien  eo 
France  de  cette  grosse  exportation  (30  tonnes  en  France,  contre  5.300  tonnes  en 
Angleterre). 

Il  y  a  là  une  soui^ce  de  profits  qui  doit,  à  notre  avis,  retenir  l'attention. 
Un  essai  avait  été  pouHant  tenté  à  Tahiti,  mais  cette  industrie,  qui  débutait 
bien,  a  dû  suspendre  sa  fabrication  depuis  que  ce  produit  a  été  frappé  aux  Etats- 
Unis,  en  1897,  d'un  droit  de  douane  de  200  francs  par  tenue. 

Pourquoi  aussi  le  coir,  enveloppe  fibi^euse  qui  entoure  la  noix,  ne  fait-il  pas 
l'objet  d'un  commerce  dans  nos  colonies  à  coprah. 

Ceylan  voit  son  exportation  du  coir  aussi  bien  que  celle  du  dessicated 
augmenter  tous  les  ans.  Ce  pays,  qui  exportait  7.000  tonnes  de  coir  en  1906.  en 
exporte  anjoui*d'hui  14.000  tonnes.  Le  prix  de  ce  produit  pour  les  qualités  fines 
est  actuellement  élevé  (50  francs  les  100  kilogs)  et  l'on  peut  être  sni'pris  de  ne 
pas  voir  nos  colonies  utiliser  cette  source  de  richesse. 

A  Java,  prés  de  Tjilatjap.  bien  que  dans  un  climat  malsain,  une  usine  à  coir  va 
s'installer  qui  profitera  du  maifhé  mondial  créé  \mr  Ceylan. 

Des  raisons  économiques  ont  pu  empêcher  dans  le  passé,  nos  colonies  dlndus- 
tnaliser  ces  deux  produits  du  cocotier;  souhaitons  que  dans  l'avenir  elles 
puissent  modifier  cette  situation  fâcheuse. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  faire  ressortir  maintenant,  c'est  l'intérêt  de  tout 
premier  ordiH^  qu'ont  nos  colonies  à  placer  sur  le  marché  des  eopi*ahs  des 
qualités  saines  et  blanches  pour  profiter  de  la  majoration  énorme  que  celles-ci 
obtiennent  sur  le  pnx  de  vente.  En  1900.  dans  une  note  adressée  au  ministère 
du  commerce,  nous  appelions  déjà  sur  ce  point  l'attention  de  nos  colonies. 
Cette  majoration  de  prix  peut  aller  jusqu'à  50  et  môme  jusc{u'à  100  francs  la 
tonne,  et  nous  avons  lieu  de  croire  que  ce  sont  uniquement  les  conditions 
dans  lesquelles  s'opèrent  la  récolte  et  le  séchage  de  la  noix,  qui,  suivant  que 
ces  comlitions  sont  établies  avec  tout  le  .soin  voulu  ou,  au  contraii'e,  sans  certaines 
[précautions,  permettent  d'obtenir  un  coprah  d'une  valeur  commerciale  toute 
di  fièrent  e. 

Kn  effet,  la  qualité  de  l'amande  ail'ecte  évidemment  la  qualité  de  l'huile 
et  du  tourteau  obtenus:  avec  une  amande  blanche  on  a  une  huile  blanche, 
[»eu  rance,  possédant  une  bonne  odeur  :  si  l'amande  de  coprah  est  mal  sécliée. 
l'huile  en  résultant  ne  peut  servir  ni  pour  les  savons  très  blancs  et  de  luxe, 
ni  pour  les  usages  alimentaires  :  elle  est  dépréciée  encoi*e  pour  la  savonnerie 
si  elle  est  très  rance,  et  enfin  le  tourteau  est  rejeté  par  les  éleveurs  soucieux 
de  donner  à  leur  bétail  un  aliment  de  belle  qualité. 

On  conçoit  la  difi'érence  de  valeur  marchande  et  l'on  [>ervoit  en  même 
temps  que  le  marché  acheteur  est  moins  étendu. 

Tout  le    monde  sait  que  c'est  de   Cochin,  dans  l'Inde,   que  s'exportent  les 
plus  beaux  coprahs:  Ceylan  est  parvenu  à  livrer  des  coi)i'ahs  d'une  qualité 
égale,  très  supérieure.  api*ès  Java,  à  toutes  les  autres  provenances. 
Eh  bien,  l'exemple  que  nous  a  donné  Ceylan  nous  devons  le  suivre  !  Ceylan 


s'inqoiétait  des  hauts  prix  obtenus  par  les  coprahs  de  Cochin;  on  croyait 
généralement  que  les  différences  de  qualité  provenaient  du  climat  et  de  la 
qualité  du  sol.  Des  enquêtes  confiées  au  directeur  d*une  publication  impor- 
tante de  Ceylan,  The  Tropical  Agriculturist,  furent  alors  entreprises.  On 
reconnut  que  les  plus  belles  qualités  de  coprah  s'obtenaient  avec  des  noix 
cueillies  parfaitement  mûres;  que  si  la  dessication  au  soleil  élait  bien  conduite, 
elle  donnait  d'excellents  résultats  et  que  la  dessication  dans  les  chambres 
à  fumée  «  smoke  house  »  donnait  une  qualité  inférieure. 

C'était  d'après  ces  méthodes  que  Cochin  obtenait  ces  belles  qualités  et 
Ceylan  fit  ainsi. 

Les  coprahs  de  qualité  inférieure  sont  donc  ceux  séchés  dans  les  chambres 
h  fumée,  et  aussi  ceux  séchés  à  Tair  libre  et  au  soleil,  lorsqu'on  les  laisse 
exposés  trop  longtemps  aux  intempéries.  Les  coprahs  de  meilleure  qualité 
sont,  au  contraire,  ceux  qui  ont  été  séchés  convenablement  au  soleil,  et  surtout 
ceux  qui,  étant  séchés  dans  des  séchoirs  artificiels  à  air  chaud,  subissent 
évidemment  le  minimun  d  altération. 

Mais  cette  dernière  méthode  est  peu  courante. 

Le  séchage  à  l'air  libre  et  au  soleil  est  bien  compris  à  Ceylan  et  à  Java, 
aussi  combien  est  élevé  le  prix  payé  pour  ces  provenances,  et  combien  grande 
et  facile  est  leur  exportation.  En  ce  moment,  les  Allemands,  à  Samoa,  <{ui 
exportent  10.000  tonnes  par  an,  appliquent  ces  méthodes. 

11  est  certain  que  cette  préparation  du  coprah  est  de  première  importance: 
il  y  a  quelques  années,  le  coprah  en  provenance  des  Philippines  était  de  qualité 
inférieure  ;  les  Américains,  toujours  en  éveil  pour  réaliser  des  progrès  de  tout 
ordre,  expédient  maintenant  des  quantités  très  importantes  de  très  beaux 
coprahs  «  White  cebu  »  et  ils  ont  élargi  leur  marché  et  relevé  les  prix. 

Voici  d'ailleurs  les  cours  du  jour  sur  la  place  de  Marseille,  pour  les  diverses 
provenances  et  qualités  et  leur  examen  parle  de  lui-même  : 

Malabar  (Cochin) ")9  rraiics  les  100  kilo<rranimos. 

Ceviaii •»•*»      —  — 

Java 53      —  — 

Nouméa o2      — 

Mozambique;. \ 

Dahomey / 

Straits >    îil       —  — 

Singapour i 

Saïgoii / 

Manille 49       —  — 

While  Cebu 52       —  — 

Ces  prix  ne  disent>ils  pas  la  nécessité  de  porter  ses  efforts  dans  nos  colonies 
sur  les  progrès  à  réaliser  dans  la  qualité  du  coprah. 

L'industrie  récente  des  huiles  de  coco  comestibles,  qui  ne  peut  acheter  que  de 
belles  graines,  est  venue  créer,  ces  dernières  années,  une  demande  nouvelle 
très  importante  sur  le  marché  de  la  noix  de  coco,  et  eHe  a  déjà  eu  et  aura 
dans  Tavenir,  un  eiTet  éminemment  utile  à  notre  culture  coloniale  du  cocotier. 

On  peut  estimer  à  près  de  25.000  tonnes  d'amandes  de  coprah  la  quantité 
nécessaire  actuellement  à  la  place  de  Marseille  pour  cette  fabrication. 

T.  IV  7 


* 
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Nous  soiiiines  heureux  de  lire  à  ce  sujet  dans  le  compte  rendu  de  la  situation 
commerciale  de  Marseille,  publié  par  notre  Chambre  de  commerce  (Année  1902) 
le  passage  suivant  : 

«  Le  grand  développement  qu'a  pris  à  Marseille  la  fabrication  de  lliuile  de 
coco  comestible,  son  adjonction  à  Tindustrie  de  la  fabrication  des  huiles  con- 
crètes  dont  elle  est   Textension  naturelle  et  le  complément,  nous  permettent       |  ^ 
de  la  considéi^er  comme  ime  spécialité  marseillaise,  i» 

Avant  la  création  de  Tindustrie  des  huiles  de  coco  comestibles,  avant  |  .le 
1806-1897.  les  amandes  de  coprah  valaient  à  Marseille  de  30  à  31  francs  les 
KM)  kilogrammes,  prix  moyen  des  quatre  années  antérieures  :  après  la  création 
de  cette  industrie,  soit  de  1898  à  19()L  ce  prix  moyen  est  monté  à  38  fr.  50; 
de  190A  à  liHKS  il  s*est  encore  élevé  à  41  fr.  50:  enfin,  actuellement,  le  prix  du 
coprah  à  Mai*seille  varie  de  50  à  55  francs,  suivant  la  qualité. 

Déjà  Tellet  de  ces  hauts  prix  s'est  fait  sentir,  puisque  les  quantités  importées 
de  nos  colonies  ont  subi  une  augmentation  correspondant  à  la  hausse  des  prix. 

En  ellot,  nous  importions  en  Franee  de  nos  colonies,  pendant  les  périodes 
indiquées  plus  haut,  une  moyenne  annuelle  de  1800  tonnes  avant  1897,  année 
de  la  eivation  de  eette  industrie  si  Marseille,  ime  moyenne  de  4.000  tonnes 
jusqu'en  lîHH)  et  aujourd'hui  8.(HH)  tonnes  environ. 

Ct*  ivlèvement  du  prix  de  vente  a  donc  déterminé,  en  même  temps  qu'an 
bénéiiee  plus  grand,  une  augmentation  de  cultui'e  dans  nos  colonies;  eette  situa^ 
tion  se  maintiendra  puisque  eette  industrie  est  encoi'c  naissante. 

U  est  vrai  que  Thuile  de  eoeo  comestible  a  couru  quelque  danger  au  cours- 
do  la  prtVédente  législaturt^  et  il  n'a  fallu  rien  moins  que  rintervention  éner- 
gique des  dê[uités  des  Bouches-ilu-Rhùne  et  notamment  de  M.  Thierry,  pour 
em|H^cher  qu'une  mesui^e,  funeste  à  in>up  sûr.  autant  qu'injuste,  vint  frapper  au 
eivur  cette  industrie. 

Un  [uvjet  de  loi,  en  eU'et.  était  pivsenté.  dont  l'artiele  4  n'était  bénin  qu'en 
apimivnee.  Il  s  agissait,  dans  les  piveédents  articles,  d'obliger  les  fabricants  de 
margarine  à  uiêlungi^r  ù  leur  pnnluit,  loi^s  de  sa  fabrication,  un  corps  révélateur 
V l'huile  de  sésame  et  la  fivule  de  pomme  de  terrt*  en  respèce). 

L'artiele  \  disait  que  les  dis|>ositions  visant  la  margarine  pourraient,  en  tout 
ou  en  partie,  étiv  ivndues  a[qdicables.  [Kir  un  décret,  aux  produits  antres  que 
le  InnuMv,  qui,  par  leui^s  caractères  physiqui'S  ou  leur  composition  chimique. 
pourraient,  soii  fî  rêitU  pur.  soit  en  uiélangi\  èti*e  utilisés  pour  la  falsification 
Inniriv:  le  dangtn*  était  gi^ave  [uiis<|ue  le  ministre  de  ragnoulture.  dans  la 
séance  du  1 1  dèeembiv  liHK>.  disiiit  à  la  Chambre  : 

«  l.;\  loi  ne  vist*  pas  st*ulemeut  K*s  beum*s  de  cik'o.  mais  bien  tous  les  prodoits 
qui  peuvent  servir  à  finiuder  le  lH»uri^,  par  exemple  le  beurre  de  karité:  je 
celui-là  parmi  tant  d'autrt^.  Il  faut  laisser  au  Gouvernement  le  soin  de  déle; 
miner  quels  articles  de  la   loi   pournmt  éti*e  appliqués  à  telle  on  telle 
tanci\  » 

Vous  a)Hnwvei  i^nubien  il  était  grave  de  soustraire  au  contrôle  dn  léf^isla 
leur  rincor[Hn\itiou  dans  la  loi  sur  la  mai^arine  de  tout  proiluit  oléaiciiieax  qui 
eût  plu  à  radministi*ation  d'y  fairt^  entrer. 

M«  Thierry  donna  lectuiv  dans  ivtte  même  sc'^ance  de  la  déclaration 
faite  en  lU^lgique.  à  U  Chambrt^  des  Représentants,  par  le  ministre  del 
belg^^  : 


-  99  - 

«  La  graisse  de  coco  présente  naturellement  certains  caractères  qui  la  difte- 
rencient  du  beurre,  il  ne  parait  pas  nécessaire  de  lui  donner,  comme  à  la  mar- 
garine, des  caractères  distinctifs  artificiels  par  Tincorporation  de  substances 
révélatrices.  » 

Cette  addition  de  fécule  et  d*huile  de  sésame  au  coco  ferait  de  ce  produit  une 
mixture  informe  dont  pei^sonne  ne  voudrait,  car  le  coco  se  liquéfie  à  la  moindre 
élévation  de  température,  vers  28®  C.  ;  de  plus,  la  principale  valeur,  la  raison 
de  ce  produit,  n'est-ce  pas  précisément  sa  pureté,  son  homogénéité  absolue? 

Le  principe  d'adultérer  légalement,  dans  le  commerce,  tous  les  produits  purs, 
pour  conserver  la  pureté  d'un  autre  produit  pur,  n'est-il  pas,  pourrons-nous 
dii*e,  contraire  non  seulement  à  l'équité,  mais  encore  au  bon  sens  ? 

Comment  ne  pas  admirer  le  langage  de  M.  Augagneur,  qui  disait  à  la  Chambre 
le  6  juillet  1905  ; 

<c  Allez-vous  donc  dénaturer  l'huile  de  coton,  l'huile  d'arachide,  parce  que  ces 
produits  sont  susceptibles  d'être  mélangés  à  l'huile  d*olive  ? 

«  La  société  n'a  qu  un  droit,  c'est  de  poursuivre  le  commerçant  qui  a  mélangé 
à  ses  produits«des  substances  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  l'intention  de  lui 
acheter;  mais  quand  le  produit  lui-même  ne  présente  originairement  aucun 
danger,  c'est  un  abus  de  pouvoir  que  d'essayer  d'en  entraver  la  production,  d'en 
proscrire  la  vente  et  l'emploi  ». 

Dans  son  rapport  au  2*  Congrès  international  de  laiterie,  tenu  à  Paris  en  1905, 
M.  Fayolle,  expert-chimiste  près  les  tribunaux,  disait  : 

«  Toutes  les  matières  grasses  peuvent  être  incorporées  au  beurre.  Faudrait-il 
donc  alors  imposer  la  dénaturation  à  toutes  les  substances,  soit  d'usage  alimen- 
taire, soit  d'usage  industriel,  susceptibles  d'être  incorporées  au  beurre? 

«  Combien  plus  juste  et  plus  é([uitable  est  la  législation  de  certains  Etats, 
notamment  la  Hollande,  qui  procède  d'un  principe  tout  opposé,  celui-ci  : 

«  Pour  réprimer  les  falsifications  du  beurre,  il  ne  faut  pas  s'attaquer  à  la  mar- 
garine ou  à  tout  autre  matière  propre  à  la  falsification,  mais  il  faut  signaler  le 
véritable  beurre  comme  tel  ». 

Espérons  que  ces  idées  justes  feront  leur  chemin  chez  nous:  mais  quoiqu'il  en 
soit,  si  l'huile  de  coco  était  de  nouveau  en  danger,  ce  danger  menacerait  directe- 
ment la  production  et  la  vente  du  coprah  dans  nos  colonies. 

N'est-il  pas  intéressant  de  constater  aussi  que  l'exportation  des  huiles  de 
coco  comestibles  de  Marseille  vers  nos  colonies,  commence  à  ^'accentuer  et  que 
ce  produit  est  entré  dans  la  série  des  articles  importés,  en  Nouvelle-Calédonie 
notamment,  par  la  maison  Ballande,  dont  le  chef  préside,  dans  ce  congrès,  la 
section  de  la  navigation  et  de  la  marine  marchande,  par  la  maison  Debeaux, 
bien  connue  en  Indo-Chine,  et  aussi  par  la  puissante  Compagnie  française  de 
l'Afrique  Occidentale. 

D'autres  maisons  cherchent  en  ce  moment  à  l'acclimater  à  Bourbon,  à  Mada- 
gascar et  au  Congo. 

Ainsi  s'en  retournent  en  produits  fabriqués  par  la  Métropole  vers  les  colonies 
les  matières  premières,  amandes  de  coprah  en  Tespèce,  que  ces  mêmes  colonies 
ont  produites  et  importées  dans  la  Métropole  ;  ainsi  se  ferme  le  cercle  immense 
de  la  production  à  la  consommation  et  toujours  en  terre  française. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  points  que  je  tenais  à  développer  devant  vous. 

Il  est  permis  de  conclure  qu'un  magnifique  avenir  s'ouvre  à  la  culture  du 
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cocotier  dans  nos  colonies,  puisque  son  principal  produit,  le  coprah,  a  devant 
lui  un  marché  toujours  plus  large  et  des  prix  très  élevés,  grâce  à  son  entrée  dans 
Talimentation. 


Le  Cocotier  en  Indo-Chine. 

Communication    de   M.   Cii.   CREVOST 
Conservateur  du  Musée  Apicole  et  Commercial  de  l*lndo-Chine. 

Une  notice  spéciale  sur  ce  sujet  a  été  publiée  au  Bulletin  Economique  de 
r Indo-Chine  (N'  43  N.  S.,  Septembre  1903).  J'ai  Thonneur  de  la  déix>ser  sur  le 
bureau  de  la  section.  Dans  cette  notice,  établie  en  collaboration  avec  M.  Brenier, 
sous-directeur  de  l'agriculture,  des  forêts  et  du  commerce  de  T Indo-Chine,  nous 
nous  sommes  efforcés  de  fournir  tous  renseignements  utiles  sur  les  procédés 
de  culture  du  cocotier  en  Indo-Chine,  sur  les  amendements  des  terres,  la 
récolte,  la  production,  les  ennemis  et  maladies  de  Tarbre,  l'utilisation  des  divers 
produits  du  cocotier,  notamment  du  coprah,  et  leur  commerce. 

Le  cocotier  est  cultivé  en  Cochinchine  (provinces  de  Mytho,  de  Tra-Vinh,  de 
Bentré.  et  dans  les  îles  du  golfe  de  Siam):  en  Annam,  (province  de  Binh-Dînh 
et  autres  provinces  du  Sud).  Il  existe  également  au  (Ilambodge,  au  Laos,  et  dans 
une  faible  mesure  au  Tonkin,  mais  ses  fruits,  dans  ces  trois  pays,  sont  plutôt 
consommés  en  vert  et  ne  donnent  lieu  qu*à  un  commerce  relativement  réduit. 

Ce  palmier  fait  l'objet  de  quelques  plantations  aménagées  par  des  planteurs 
européens:  elles  tendent  à  prendre  de  l'extension  en  Annam  et  en  Cochinchine. 
Les  plantations  indigènes,  plu^  nombreuses,  sont  établies  sans  beaucoup  de 
méthode  et  pèchent  surtout  par  un  défaut  d'espacement  rationnel  en  lignes,  ce 
qui  en  diminue  le  rendement. 

Vers  Tàge  de  7  à  8  ans,  Farbre  commence  à  produire  quelcpies  fruits,  mais  ce 
n'est  guère  ([ue  vers  l'âge  de  dix  ou  douze  ans  que  le  sujet  entre  en  plein  rapport. 
II  peut  alors  produire  en  moyenne,  annuellement,  dans  une  plantation  indigène 
peu  soignée,  30  fruits;  ce  chiffre,  susceptible  d'augmentation  par  des  soins  d'en- 
tretien entendus,  peut  être  porté  à  30,  tel  qu'on  l'obtient  moyennement  à  Ceylan. 
D'ailleurs  ce  rendement  par  arbre  est  constaté  sur  difféi'ents  poii^ts  de  culture. 
Nous  le  prendrons  comme  base  des  calculs  servant  à  rétablissement  de  la  pro- 
duction de  l'hectare. 

On  peut  admettre  le  peuplement  de  Thectare  à  144  arbres  (distancés  de  8  mètres 
en  lignes),  soit  un  rendement  de  7.200  fruits  plus  communément  appelés  noix  de 
coco.  Le  produit  de  ces  7.200  noix  peut  se  décomposer  ainsi  : 

Coprah  (Amandes  desséchées  de  la  noix)  1.200  kilogrammes,  à  liaison  de 
173  kilogrammes  par  1 .000  noix. 

Fibres  :  1,300  kilogrammes. 

Huile  :  30  p.  100  du  coprah,  soit  630  kilogrammes. 

Tourteaux  ou  résidus,  1.700  kilogrammes,  à  raison  de  240  kilogrammes  par 
1.000  noix. 

Coques  utilisables  :  environ  1.200  kilogrammes. 

La  valeur  locale  du  coprah  atteint,  en  moyenne,  8  piastres  30  (à  2  fr.  63)  soit 
22  francs  le  picul  de  G8  kilogrammes,  et  celle  de  l'huile  21  piastres  SO,  ou 
36  fr.  98  le  picul  de  68  kilogrammes. 
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Les  fibres  ne  sont  utilisées  localement  qu'en  Annam  pour  la  confection  de  cor- 
dages à  Tusage  des  jonques  de  mer  et  de  rivière.  En  Cochinchine  elles  ne  sont 
pas  employées,  bien  que  cette  matière  soit  assez  activement  demandée  par  Tin- 
dustrie  européenne  de  la  sparterie .  Il  résulte  de  ce  fait  une  disponibilité  immé- 
diate d'exportation  de  coir  qu'on  peut  évaluer  approximativement  à  5.000  tonnes. 
Les  résidus,  produits  d'élevage,  sont  faciles  à  écouler  dans  le  voisinage  des  plan- 
tations. Les  coques,  sciées  et  non  concassées,  servent  à  la  confection  de  menus 
ustensiles  de  ménage. 

C'est  donc  dire  que  toutes  les  issues  du  cocotier  sont,  à  divers  titres,  produits 
marchands,  mais  ce  sont  véritablement  le  coprah  et  les  fibres  de  la  noix  qui 
constituent  les  produits  commerciaux  les  plus  importants  et  recherchés  :  l'un 
par  les  fabricants  d'huile  et  de  beurre  végétaux  (1)»  et  l'autre,  nous  l'avons  dit, 
par  les  fabricants  de  tapis  et  autres  articles  de  brosserie  et  de  corderie. 

La  production  indo-chinoise  normale  du  coprah  peut  être  évaluée  annuelle- 
ment à  près  de  5  millions  de  kilogi*ammes,  car  elle  comprend  non  seulement 
l'exportation,  mais  encore  une  quantité  assez  notable  retenue  dans  la  colonie 
pour  les  fabrications  locales  d*huile  estimées  à  plus  de  200.000  kilogrammes. 

Les  exportations  de  coprah  pour  ces  dernières  années  sont,  d'après  les  statisti- 
ques douanières,  les  suivantes  : 

Année  i902 5.525.348  kilogrammes 

Année  1903 4.524.119  — 

Année  1904 1.833.372  — 

Total 11.882.839  kilogrammes 

Année  1905 1.956  tonnes. 

La  moyenne  faible  des  exportations  annuelles  (3.960.946  kilogrammes),  est 
ainsi  atténuée  du  fait  de  celle  de  1904,  motivée  par  le  passage  absolument 
exceptionnel  d'un  typhon,  qui  a  ravagé  bon  nombre  de  plantations  en  Cochin- 
chine. 

Les  exportations  d'huiles  de  coco  se  chifl'rent  ainsi  qu'il  suit  : 

Année  1902 240.056  kilogrammes 

Année  1903 124.884  — 

Année  1904 209.967  — 


Total 574.907  kiloîrrammes. 


Ce  qui  nous  donne  une  moyenne  de  191.000  kilogrammes.  Les  arnvages  de 
coprah  en  France  peuvent  être  évalués  en  moyenne,  pour  ces  dernières  années, 
à  100.000  tonnes  en  provenance  de  Ceylan,  des  Philippines,  de  Singapour,  de 
Saigon  et  autres  pays.  Les  Philippines,  avec  33.617  tonnes,  année  1904,  cons- 
tituent une  source  dont  la  fermeture  au  moins  partielle  est  à  prévoir  par  les 
droits  différentiels  que  les  Américains  ont  une  tendance  à  mettre  sur  les  produits 
provenant  des  Philippines  pour  encourager  un  export  sur  les  Etats-Unis. 

L'exportation  indo-chinoise  ne  représente  donc  que  le  1/20  de  l'importation 
française. 

Diverses  combinaisons  de  vente,  formant  les  conclusions  de  l'étude  insérée  au 

(i)  Dont  la  consommation  prend  chaque  jour  plus  d'importance,  (C.  C). 
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Balleiin  Economique,  eoDcoarent  à  la  détermination  du  rerenn  bmt  de  rhectare 
complanté. 

Nons  ne  retiendrons  de  ces  combinaisons  que  celle  où  le  planteur  achemine 
directement  ses  produits  de  culture  sur  l'Europe,  notre  intention  bien  marqoée 
étant  de  solliciter  des  capitaux  importants  pour  Tentreprise  de  vastes  plan- 
tations de  cocotiers  en  Indo-Chine.  Nous  aurons  donc  : 

i"  La  Tente  de  1260  kilogrammes  de  coprah,  sur  le  marché  métropoli- 
tain (place  de  Marseille),  à  raison  de  49  francs  les  100  kik^rammes  (prix  de 
juillet   1906).  ci 617,40 

2"*  Vente  possible  de  1000  kilog^nmies  de  fibres  longues  sur  le  mar- 
ché métropolitain  (place  du  Havre)  à  i*aison  de  50  francs  les  100  kilo- 
grammes pour  prrm«r  (prix  de  Oylan  en  juin  1906).  ci 500 

3o  Vente  possible  de  500  kilogrammes  de  fibres  courtes  pour  bros- 
serie, au  prix  moyen  de  30  fr.  les  100  kilogrammes,  ci 130 

Soit  un  revenu  brut  de fes.     1267.40 

Pour  déterminer  le  revenu  net.  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  d'un  grand  nombre 
de  facteurs,  tels  que  frais  d'établissement,  intérêt  du  capital  engagé,  main- 
d'œuvre  nécessaire  pour  les  soins  à  donner  à  la  plantation,  engrais,  prépara- 
tion des  produits  commerciaux,  frets,  courtages,  etc. 

De  nombreuses  objections  peuvent  être  formulées:  elles  nous  ont  été  d^aillenrs 
déjà  présentées  et  peuvent  se  résumer  dans  ces  trois  questions  : 

a)  Doit-on  craindre  une  surproduction  qui  atteindrait  gravement  les  prix  en 
cours? 

b)  L'immobilisation  du  capital  engagé  et  les  dépenses  subséquentes  jusqo*à  la 
10*  année  peuvent-elles  être  atténuées? 

c)  £xiste-t-il  des  terrains  propres  à  la  cultui*e  dans  les  meilleures  conditions 
possibles? 

a)  Li*s  cours  du  coprah  viennent  depuis  peu  de  se  modifier  dans  des  pro- 
portions notables.  De  33  francs  les  100  kilogrammes,  cours  moyen  dans  ces 
dernières  années,  nous  voyons,  d*après  les  informations  du  Sémaphore^  la 
hausse  des  cours  se  manifester  d*une  façon  lente  et  progressive  pour  atteindre 
50  francs  à  l'heure  actuelle  :  c'est-à-dire  que  la  hausse  peut  se  chiffrer  par 
170  francs  à  la  tonne. 

L'explication  de  cette  variation  provient  de  la  création  de  nouveaux  marchés. 
et  de  ce  que  le  coprah,  dont  Tusage  était  presque  entièrement  limité  à  la  fabri- 
cation des  savons,  passe  aujourd'hui  dans  Talimentation  française  et  étrangère, 
sons  la  forme  de  beurre  de  coco,  avec  les  marques  de  «  végétaline  »,  «  cocose  »,  etc., 
voire  dans  les  pâtisseries  sous  la  forme  d'albumen  râpé  sec  (dessîcated  cocoannt). 

Cette  modification  dans  les  prix  n'a  pas  manqué  d'éveiller  l'attention  d*un 
cei*tain  nombre  de  fabricants  de  la  ville  de  Marseille,  place  industrielle  des  plus 
importantes  du  monde  entier  pour  les  industries  intéressant  les  corps  gras.  La 
raison  directe  de  cette  élévation  de  prix  provient  de  ce  que  le  coprah  est  active- 
ment demandé  par  les  maisons  étrangères,  qui.  s'inspirant  de  la  faveur  faite  aux 
produits  d'alimentation  de  fabrication  française,  cherchent  à  prendre,  elles 
aussi,  une  place  importante  dans  cette  partie  industrielle. 

C'est  doue  dire  que  la  demande  très  active  du  produit  sur  les  divers  marchés 
mondiaux  a  pour  résultat  de  diffuser  la  marchandise  tout  en  élevant  son  cours 
normal. 
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Un  semblable  état  de  choses  peut-il  faire  craindre  une  surproduction  ayant 
pour  résultat  d'atteindre  gravement  les  cours  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

b)  La  période  d'attente  de  la  production  normale  du  cocotier  est,  en  effet,  nous 
devons  le  reconnaître,  une  des  principales  questions  qui  doivent  ménter  toute 
l'attention. 

Pour  la  résoudre  en  partie,  il  faut  recourir  à  la  culture  associée,  c'est-à-dire 
mettre  en  œuvre  les  espacements  laissés  entre  les  intervalles  des  fossés  d'imga- 
tion,  tout  en  observant  les  vides  à  laisser  au  pied  des  arbres  dans  un  rayon  de 
deux  mètres  pour  permetti*e  le  sarclage  autour  du  sujet. 

Selon  les  terrains,  selon  les  exigences  du  climat,  cela  est  l'affaii'e  du  planteur, 
qui  pourra  mieux  s'inspirer  sur  place,  le  coton,  tout  au  moins  pendant  les  pre- 
mières années,  la  ramie  ou  le  sésame  pourront  prendre  place  sur  les  terrains 
disponibles.  Le  numéro  du  Bulletin  Économique  déjà  cité  donne  quelques  indi-  ' 
cations  à  cet  égard. 

c)  Nous  signalons,  au  Cambodge  :  les  îles  du  golfe  de  Siam  et  tout  le  périmètre  ' 
côtier  s'étendant  sur  près  de  300  kilomètres  du  cap  de  la  Table,  situé  entre 
Rach-gia  et  Hatien.  Cette  région,  baignée  par  le  golfe  de  Siam,  n'est  d'ordinaire 
pas  visitée  par  les  typhons  ;  elle  est  d'ailleurs  en  pai'tie  occupée  par  des  colonies 
chinoises  qui  se  livrent  à  la  culture  du  poivre. 

En  Annam,  le  littoral  qui  s'étend  de  Qui-nhon  à  Phan-Tiét  sur  une  longueur 
de  près  de  400  kilomètres,  baigné  par  la  mer  de  Chine. 

En  Cochinchine,  le  littoral  de  la  province  de  Hatien  et  l'île  de  rhu-quôc,  où  est 
déjà  établie  une  plantation  européenne  de  cocotiers. 

En  résumé,  la  question  du  coprah  est  une  de  celles  qui  doivent  retenir  la  plus 
grande  attention  de  l'industrie  marseillaise  et  qui  intéressent  le  plus  vivement 
l'avenir  de  nos  colonies. 

Nous  sommes  particulièrement  heureux  que  le  Congrès  Colonial  assemblé  à 
Marseille,  à  l'occasion  de  l'Exposition  Coloniale,  nous  mette  en  présence  d'audi- 
teurs attentifs  ;  aussi  dirons-nous  en  toute  conscience  que  la  hausse  du  coprah 
et  sa  diffusion  à  l'étranger  nous  font  craindre  une  crise  commerciale  peut-être 
assez  prochaine  et  qu'il  importe  d'y  parer  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Quelques  importants  fabricants  de  la  place  prétendent  que  l'augmentation 
annuelle  des  prix  est  une  raison  suffisante  pour  que  les  colonies,  notamment 
rindo-Chine,  augmentent  leur  production.  C'est  là  une  erreur,  car  le  cocotier 
demande  près  de  dix  ans  i)our  entrer  en  production  normale  et  cette  longue 
période  immobilise  un  capital  dont  nos  indigènes  ne  sont  pas  capables  d'attendre 
les  revenus.  Sous  Tinfluence  des  bons  prix  d'achat,  ils  s'ellbrceront  sans  doute 
d'accroître  un  peu  leurs  cultures,  mais  la  véritable  solution  du  problème  réside 
dans  la  constitution  de  nouvelles  et  vastes  plantations  de  cocotiers  dues,  soit 
aux  initiatives  privées,  soit  à  des  capitalistes  groupés  en  sociétés. 

Nous  dirons,  pour  terminer,  qu'entre  toutes  les  cultures  tropicales,  celle  du 
cocotier  nous  apparaît  comme  une  des  plus  rénmnératrices  et  qu'en  fait,  si  la 
culture  demande  un  gros  effort  pendant  les  quatre  ou  cinq  premières  années,  les 
années  qui  suivent  n'exigent  plus  qu'une  surveillance  et  un  entretien  des  plan- 
tations pour  s'assurer  une  production  qui  s'échelonne  tout  le  long  de  l'année. 
Elle  est  donc  préférable  en  tous  points  aux  cultures  annuelles  qui  nécessitent 
tous  les  ans  des  obligations  assez  pénibles  et  d'éternels  recommencements  qui 
émoussent  par  suite,  sous  les  chauds  climats,  les  énergies  les  mieux  trempées. 


Vœux  émis  par  la  section  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénière. 


Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 


Qu'aucun  droit  de  douane  ne  soit  imposé  aux  graines  oléagineuses  à  leur 
entrée  en  France  ; 

Que  les  efforts  tentés  pour  utiliser  les  produits  du  palmier  de  la  Guyane  soient 
encouragés  de  divers  cotés  et  que  l'industrie  marseillaise,  qui  voit  les  palmistes 
d'Afrique  é migrer  vers  Hambourg,  cherche  à  attirer  à  elle,  pour  ses  savon- 
neries, V huile  de  palme  de  la  Gii)'ane; 

Que,  vu  V envahissement  du  marché  européen  par  les  huiles  de  coton  améri- 
caines, les  producteurs  de  coton  ne  perdent  pas  de  vue  la  part  non  négligeable 
de  revenu  que  représente  en  tant  qu  oléagineux  la  graine  de  coton; 

Que  celles  de  nos  colonies  qui  cultivent  le  cocotier  s'appliquent  à  donner  les 
soins  appropriés^à  la  récolte  des  cocos  et  à  la  dessication  de  l'amande^  afin 
d'obtenir  de  belles  qualités  de  coprah  et  de  profiter  des  hauts  prix  payés  pour 
ces  qualités  depuis  la  création  de  V industrie  des  huiles  de  coco  comestibles; 

Que  celles  de  nos  colonies  qui  cultivent  le  cocotier  s'efforcent  d^ utiliser  les 
produits  autres  que  le  coprah,  notamment  le  <r  dessicated  cocoanat  »  ou  noix 
de  coco  râpée  et  la  fibre  de  coco,  qui  font  actuellement  Vobjet  d'un  grand 
commerce  dans  le  monde: 

Que  tout  soit  mis  en  œuvre  dans  nos  colonies  tropicales  pour  développer  la 
culture  du  cocotier,  culture  devenue  très  rémunératrice  depuis  les  nouveaux 
débouchés  obtenus  par  Ventrée  de  l'huile  de  coco  dans  V alimentation  ; 

Qu'il  ne  soit  apporté  dans  la  législation  française  aucune  disposition  de 
nature  à  nuire  au  développement  de  Vindustrie  nouvelle  des  huiles  de  coco 
comestibles,  et,  en  général j  à  la  production,  à  Vindustrie  et  au  commerce  des 
matières  grasses  végétales  d'origine  coloniale. 


PREMIERE    DIVISION.    —    COMMERCE 


DEUXIÈME  SECTION 

Le  commerce  du  caoutchouc. 

Préaident  :  M.  Emile  Maurbl,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  prési- 
dent deTlnstitut  Colonial  de  Bordeaux,  vice-président  de  V  Union  Coloniale  française, 

Rapporicuri  M.  Philippe  Drlmas,  de  la  maison  J.-A.  Delmas  et  C'%  nég^ociants-commis- 
sionnaires-exportateurs,  Bordeaux. 

Rapporteurs-adjoints  :  M.  Charles  Duffart,  publicistc;M.  Félix  Faucher,  expert  en  caout- 
cliouc  à  Bordeaux. 

PROGRAMME. 

I.  —  Production  du  caoutchouc. 

à)  Études  des   diverses    sources   du  caoutchouc  et    notamment  des  sources   coloniales 
françaises; 

b)  Différents  modes  d^achat  sur  les  lieux  de  production  ; 

«r)  Influence  des  procédés  de  récolte  sur  la  valeur  marchande  ; 

fO  Statistique  des  dix  dernières  années  ; 

e)  Pays  vers  lesquels  sont  dirigés  les  caoutchoucs  récoltés  ; 

/)  Lignes  de  navigation  unissant  les  pays  de  production  aux  grands  marchés  de  vente  ; 

g)  Taux  des  frets. 

3.  —  Diminution  de  production  du  caoutchouc  dans  certaines  régions  et  adultération  du 
caoutchouc. 

a)  État  de  la  question  ; 

b)  Causes  ; 

c)  Montrer  ce  qui  a  été  fait  et  pourrait  être  fait  pour  les  enrayer;  étudier  plus  spécialement 
la  question  pour  nos  colonies. 

3.  —  Étude  des  différents  marchés  du  caoutchouc. 

4.  —  Consommation  du  caoutchouc, 

a)  Statistiques; 

b)  Étude  des  centres  de  consommation  à  rétranger  et  en  France  ; 

c)  Esquisse  des  industries  actuelles  se  servant  du  caoutchouc; 

#0  Moyen  à  préconiser  pour  développer  en  France  l'importation  direcle  et   l'utilisation 
industrielle  des  caoutchoucs  de  nos  colonies . 


QUATRIÈME  DIVISION.  —  AGRICULTURE 


TROISIÈME  SECTION 

Cultures  industrielles  (1). 

Président  :  M.  Dybowski,   Inspecteur  général  de  rAgricuUure   coloniale.  Directeur  du 
Jardin  colonial  de  Nogenl-sui'-Marne. 

Rapporteurs  :  M.  Prudhommr,  Directeur,  de  TAgriculture  à  Madagascar;  M.  Ghalot,  Pro- 
fesseur à  l'École  supérieure  d'Agriculture  coloniale. 

PROGRAMME 

I-   —  LK   CACAO. 

I.  Enquête  sur  l'extension  prise  par  la  culture  du  cacao  dans  le  monde  entier  et  en  parti- 
culier dans  les  colonies  françaises.  État  actuel  de  cette  culture  dans  nos  anciennes  colonies 
et  dans  les  nouvelles. 

a.  Quelles  sont  les  nouvelles  colonies  françaises  dont  le  climat  et  la  qualité  des  terres 
permettent  d'entreprendre  industriellement  la  culture  du  cacao? 

3.  La  culture  du  cacao  doit-elle  être  entreprise  directement  par  les  Européens  ou  bien 
être  répandue  chez  les  indigènes?  Quel  doit  être,  dans  le  second  cas,  le  rôle  du  colon 
européen? 

^.  Cette  culture  doit-elle  être  encouragée  dans  les  colonies  françaises?  La  détaxe  douanière 
actuelle  de  Ho  p.  loo  dont  bénéficient  les  cacaos  originaires  des  colonies  françaises  esi-«lle 
sulllsantc? 

5.  Enquête  sur  le  choix  des  variétés  à  cultiver  dans  nos  colonies  suivant  le  climat,  la 
qualité  des  terres  et  les  conditions  économiques  locales. 

II.  —  LR   CAFÉ. 

T.  Enquête  sur  la  situation  générale  de  la  production  du  café  dans  le  monde  entier, 
a.  En  présence  de  la  surproduction  des  pays  étrangers,  doit-on  encourager  la  culture  du 
caféier  dans  les  colonies  françaises? 

3.  La  détaxe  douanière  actuelle  de  5o  p.  loo  dont  bénéficient  les  cafés  provenant  des  colo- 
nies françaises  constitue-t-elle  un  encouragement  suffîsant  pour  provoquer  un  courant  de 
plantation? 

4.  Les  maladies  sévissant  sur  les  caféiers  sont-elles  suflisantes  pour  faire  hésiter  les 
planteurs? 

5.  Enquête  sur  les  nouvelles  espèces  de  caféiers.  —  Essais  exécutés  avec  ces  nouveaux 
cafés  eu  dehors  de  leurs  centres  de  végétation  spontanée.  —  Enquête  sur  leur  valeur  com- 
merciale. 

6.  Le  caféier  Libéria  donne-t-il  un  produit  dont  l'écoulement  peut-être  effectué  dans  des 
conditions  avantageuses? 

III.  —  LE  THÉ 

1.  La  culture  du  thé  doit-elle  être  encouragée  dans  les  colonies  françaises? 

2.  Quelles  sont  celles  de  nos  colonies  dont  le  climat  convient  à  la  culture  du  théier? 

3.  Valeur  du  thé  produit  dans  les  colonies  françaises.  Le  climat  de  nos  colonies  permet-il 
de  produire  un  thé  de  bonne  qualité? 

(1)  Il  n'a  été  présenté  aucun  rapport  à  celte  section,  dont  les  membres,  faute  d*élrc  misa 
même  de  traiter  les  questions  inscrites  au  programme,  ont  dû  se  réunir  à  ceux  de  la  section 
du  Commerce  du  caoutchouc. 
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IV.  -^   LES  PLANTES  A  CAOUTCHOUC  BT  A  GUTTA-PERCIIA. 

I.  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  peuplements  naturels  de  plantes 
à  caoutchouc  et  pour  prolonger  le  plus  possible  l'exploitation  rationnelle  des  régions  où  se 
rencontrent  les  végétaux  caoutchoutifères  ? 

a.  Que  faut-il  faire  pour  améliorer  les  procédés  de  récolte  et  de  coagulation?  Résultats 
donnés  par  les  écoles  indigènes. 

3.  Reconstitution  des  peuplements  de  végétaux  à  caoutchouc.  Cahier  des  charges  à  imposer 
aux  concessionnaires. 

4.  Peut-on  laisser  au  concessionnaire  le  choix  des  végétaux  à  caoutchouc  à  planter  ou  iaut- 
il  lui  imposer  une  liste  de  plantes  arrêtée  à  Tavance? 

5.  Culture  méthodique  et  rationnelle  des  plantes  ù  caou  tchouc.  Peut-on  envisager  ces  cul- 
tares  comme  source  directe  et  importante  de  bénéfices? 

6.  Peut-on  cultiver  les  arbres  et  les  lianes  à  caoutchouc?  —  Résultats  à  attendre. 

7.  La  France  possède-t-elle  des  colonies  où  la  culture  des  plantes  ù  gutla-percha  mérite 
•d^être  mise  à  l'essai? 

V.  —  PLANTES  TEXTILES  AUTRES  QUE  LE  COTON. 

1.  Quelles  sont,  dans  nos  colonies,  les  plantes  textiles  spontanées  présenteuit  un  réel  intérêt 
économique?  « 

2.  Ces  plantes  peuvent-elles  être  cultivées? 

3.  Avenir  de  la  culture  du  jute  en  Indo-Chine? 

4.  Avenir  des  plantations  d'agaves  et  de  fourcroya? 

5.  Etat  de  la  question  de  la  culture  et  de  la  préparation  de  la  libre  de  ramic? 

6.  La  culture  du  chanvre  de  Manille  mérite-t-elle  d'être  encouragée  dans  les  colonies  fran- 
çaises? —  Résultats  donnés  par  les  essais  auxquels  on  a  procédé  jusqu'à  ce  jour 


lO 


VL  —  KAPOK. 

I.  Enquête  sur  la  valeur  industrielle  du  kapok. 

*i.  Utilisation  pour  la  confection  d'engias  de  sauvetage. 

3.  Quels  sont  les  autres  usages  auxquels  se  prête  ou  pourrait  se  prêter  le  kapok  ? 

VII.  —  CANNE  A  SUCRE. 

I.  Enquête  sur  les  causes  du  malaise  de  la  production  du  sucre  dans  les  anciennes  colonies  : 
a.  Les  méthodes  d'amélioration  appliquées  aux  variétés  de  la  caone  à  sucre  (semis,  sélec- 
tions des  boutures,  etc.)  sont-elles  capables  d'apporter  un  remède  à  cette  situation? 

3.  Division  de  la  culture  et  de  la  préparation  des  produits  entre  les  planteurs  et  les  usi- 
niers. —  Syndicats  et  Associations. 

VIII.  —  PRODUCTION  DE  L'aLCOOL  A  l'aIDK  DES  MATIÈRES  PREMIÈRES   COLONIALES. 

I.  Enquête  sur  la  production  de  lalcool  à  l'aide  des  matières  coloniales  (maïs,  riz,  manioc, 
sorgho), 
a.  Etat  de  cette  question  pour  ces  différentes  matières. 

IX.  —  MATIÈRES  TANNANTES  ET  TINCTORIALES. 

I.  Quelles  sont  les  matières  coloniales  capables  de  fournir  un  rendement  industriel  comme 
substxinces  tannantes  ou  tinctoriales? 

a.  Les  plantes  qui  les  produisent  existent-elles  en  quantité  suflisante  pour  donner  lieu  à 
une  exploitation  méthodique? 

X.  —  PATE  A  PAPIER. 

Les  colonies  françaises  peuvent-elles  produire  de  nouvelles  niatières  premières  pour  pro- 
duire le  papier?  Les  matières  fournies  seront-elles  utilisables  pour  la  fabrication  des  papiers 
ordinaires  de  consommation  courante  ou  seulement  exploitables  pour  la  préparation  des 
papiers  de  luxe? 

XI.  —  RIZ. 

Enquête  sur  la  production  industrielle  du  riz,  sur  les  causes  de  dépréciation  de  cette 
céréale  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Conséquence  des  problèmes  du  triage-mécanique  des 
riz  sur  la  qualité  des  semences  et  des  produits  industriels. 

XII.  —'TABAC. 

La  France  trouvera-t-elle,  dans  les  colonies,  des  tabacs  correspondant  exactement  aux 
besoins  de  ses  manufactures  nationales? 


Rapport  sur  les  Travaux  des  deux  sections  réunies 
du  Commerce  du  Caoutchouc  et  des  Cultures  industrielles 

Par  MM.  Philippe  DELMAS,  rapporteur  de  la  section  du  commerce  du  caoutchouc 
et  Charles  DUFFART,  rapporteur-adjoint  de  la  même  Bection. 

La  proposition  de  créer  une  section  spéciale  du  Commerce  du  caoutchouc  au 
sein  du  Congrès  Colonial  de  Marseille  fut  unanimement  accueillie  par  la  Com- 
mission pré[)aratoire  des  travaux  de  ce  Congrès.  La  nécessité  d'étudier  large- 
ment les  problèmes  caoutchoutiers  ne  se  démontrait  plus  :  la  France,  par  son 
empire  colonial,  est  la  deuxième  productrice  de  caoutchouc  du  monde.  Sa  pro- 
duction avait  atteint  G.GOO  tonnes  en  1905  et  ce  chiiTre  sera  sensiblement  dépassé 
en  1906.  Elle  est,  en  outre,  en  plein  progrès  commeix;ial  de  ce  produit,  grâce  à  la 
marche  ascendante  des  aflaires  du  marché  français  du  caoutchouc  établi  à 
Bordeaux  ;  elle  figure  enfin  à  la  tète  des  pays  de  production  manufacturière, 
sinon  par  lu  quantité  —  pourtant  respectable  de  sa  consommation  industrielle 
(près  de  6.000  tonnes)  —  du  moins  par  la  qualité  universellement  réputée  de  ses 
produits  fabriqués.  Tant  d'intérêts  économiques  et  agronomiques  convergent 
vers  le  caoutchouc  que  le  succès  de  sa  section  et  l'abondance  des  travaux  qui 
devaient  lui  être  soumis  étaient  prévus. 

D'autre  part,  sous  l'inspiration  de  M.  Dybowski,  Téminent  inspecteur  général 
de  Tagriculture  coloniale,  directeur  du  Jardin  Colonial,  un  séduisant  programme 
d'agronomie  du  caoutchouc  et  de  la  gutta-pereha  avait  été  élaboré  et  tenait  une 
des  premières  places  dans  la  section  des  Cultures  industrielles,  dont  il  présidait 
l'organisation. 

La  jonction  des  deux  sections  du  commerce  du  caoutchouc  et  des  cultures 
industrielles  s'imposait  donc  en  devenant  la  conséquence  logique  d'une  certaine 
similitude  dans  le  but  poursuivi.  Autonomes  pendant  leur  période  préparatoire, 
les  deux  sections  devaient  souder  leurs  travaux  au  Congrès  afin  de  leur  donner 
plus  de  force  pour  pénétrer  et  pour  préparer  l'opinion. 

11  était  intéressant,  en  effet,  que  ceux  qui  traitaient  de  la  partie  économique 
de  la  question,  —  les  importateurs,  les  exportateurs  et  les  industriels  —  soient 
mis  à  même  d'étudier  les  problèmes  de  l'afTorestation  et  des  cultures  raisonnées 
d'un  produit  lent  à  se  refaire  et  qui  peut  un  jour  leur  manquer. 

Sur  la  proposition  de  son  président,  M.  Dybowski,  la  section  des  Cultures 
industrielles  s'est  en  conséquence,  dès  la  première  séance,  réunie  à  celle  du 
Commerce  du  caoutchouc  qui  a  pris  la  direction  des  travaux  et  épûi^  \es 
ordres  du  jour  des  deux  sections  sous  la  présidence,  tour  à  tour,  en  l'abs^^     je 
M.  Maurel,  président  de  la  section  du  caoutchouc,  empoché,  de  M.  B'jV     ,^, 
de  M.  Dufay,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  l'Institwy^  ^^J^  ^%V 
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de  Marseille,  de  M.  Bohn,  directeur  de  la  Compagnie  française  de  l'Afrique 
Occidentale,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  assisté  des 
M.  Philippe  Delmas,  rapporteur  et  de  M.  Charles  DufTart,  rapporteur-adjoint 
de  la  section  du  commerce  du  caoutchouc. 

Un  moment  même,  au  cours  de  la  première  séance,  la  section  des  forêts  colo- 
niales s'est  unie  aux  deux  sections  précitées  pour  entendre  le  beau  rapport  de 
M.  Chevalier. 


LE  COMMERCE  DU  CAOUTCHOUC 
1.  —  Production  du  caoutchouc. 

La  question  de  la  production  du  caoutchouc  préoccupe  à  juste  titre  Topinion 
depuis  quelques  années;  aussi  devait-on  s'attendre  à  rencontrer  des  commer- 
çants, des  industriels  et  des  agronomes  pour  traiter  à  des  points  de  vue  diffé- 
rents, les  diverses  phases  de  cette  production,  appelant  à  Taidc,  les  uns  la 
statistique,  les  autres  les  sciences  bactériologiques  et  biologiques,  pour  mon- 
trer les  points  noirs  de  Thorizon  en  même  temps  que  pom'  proposer  les  remèdes 
possibles  dans  Tordi^e  économique,  administratif  et  cultural. 

En  premier  lieu,  dans  quelle  mesure  la  x>roduction  est-elle  menacée?  Les 
sources  de  la  production,  telles  qu'elles  sont  exploitées,  ne  sont-elles  pas  suscep- 
tibles d'alimenter  longtemps  encore  la  consommation  caoutchoutièrc  mondiale 
sans  qu'on  ait  à  redouter  une  crise?  Et  si  cette  crise  s'annonce,  plus  ou  moins 
éloignée  de  nous,  quelles  mesures  doivent  être  prises,  en  plus  de  celles  qu'on  se 
plait  à  reconnaître  l'avoir  été  déjà,  et  qui,  fort  heureusement,  peuvent  servir  de 
modèles  ou  d'inspiration  pour  l'avenir? 

La  x^roduction,  telle  qu'elle  ressort  des  statistiques  qu'en  sa  qualité  de  rappor- 
teur^adjoint,  Tun  de  nous,  M.  Charles  Duffart,  a  présentées  au  Congrès  dans  son 
rapport  général  sur  la  question,  atteint  à  l'heure  actuelle  environ  5G.(H)0  tonnes, 
soit  36.800  tonnes  pour  l'Amérique,  17.500  tonnes  pour  l'Afrique  et  1.700  pour 
l'Asie  et  l'Océanie.  Dans  cette  production  déjà  colossale,  la  part  de  l'empire 
colonial  de  la  France  est  de  G.GOO  tonnes  et  nous  place  au  deuxième  rang  des 
pays  producteurs.  Notre  production  s'est  accrue  d'année  en  année,  élargissant 
notre  place,  et  nous  maintenant  toujours  en  avance  sur  la  production  britan- 
nique et  sur  la  production  portugaise,  considérables  pourtant.  Après  L'Afrique 
occidentale,  qui  fut  notre  première  source  productive,  les  colonies  du  Congo 
français,  puis  de  l'Indo-Chine  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  sont  venues  appojrter 
on  grand  appoint.  Les  caoutchoucs  de  nos  colonies,  qui  s'exportaient  d'abord  en 
Angleterre  presque  exclusivement  et  un  peu  en  Allemagne  vinrent  de  jour  en 
jour  plus  abondamment  en  France,  soit  en  transit  sous  notre  pavillcm,  soit  pour 
y  alimenter  les  réelles  transactions  du  marché  créé  à  Bordeaux  eu  1899.  De 
317  tonnes  qu'atteignaient  en  1896  nos  importations  des  colonies  françaises, 
elles  avaient  plus    que  septuplé  en   1904   avec  2.378  tonnes,   dont  près   de 
^«âOO  tonnes  traitées  sur  le  marché  bordelais,   tandis  que  les  importations 
^ix^ctes    anglaises    de    nos    colonies    n'avaient    pas    doublé,   en    passant    de 
^  ^.^38  tonnes,  en   1896,  à.  2.165  tonnes  en  1904  et  que  celles  de  lAUemagne 
^  ^.^  valent  pas  triplé. 
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Mais  Tascension  de  la  pi*odaction  africaine  ne  8*est  pas  produite  sans  qu'elle 
ait  eu  à  subir  déjà  de  sérieuses  crises  montrant  les  dangers  d'une  surexploita- 
tion abusive  des  plantes  à  caoutchouc,  ceux  des  grands  déboisemeiiks,  des 
incendies  de  la  brousse  et,  dans  Tordre  purement  économique,  ceux  de  l'adulté- 
ration systématique  du  produit  ou.  avec  tout  autant  de  gravité,  de  radnltération 
qui  résulte  du  mode  de  coagulation,  de  la  mauvaise  préparation  du  produit 
coagulé,  de  son  emballage  défectueux  ou  de  son  transport  fait  dans  de  mau- 
vaises conditions. 

Des  questions  de  taux  des  frets,  d'escales  dans  les  centres  d'exportation,  de 
régularité  des  services  maritimes  et  d*oi^anisation  des  marchés,  se  greffent  sur  la 
questiim  générale  de  la  production  et  justifient  les  phases  diverses  sous  lesquelles 
les  congressistes  étaient  invités  k  Tétudier. 

A  ces  titi*es  divers,  les  embrassant  tous  ou  n'en  prenant  qu'une  partie,  les 
communications  faites  aux  deux  sections  du  Commerce  du  caoutchouc  et  des 
Cultures  industrielles  réunies,  constituent  dans  leur  ensemble  non  seulement 
une  véritable  encyclopédie  de  la  production  coloniale  française  du  caoutchouc, 
mais  même  de  la  production  mondiale. 

M.  Désiré  Pector,  conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France,  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  d'exportation  de  Paris,  a  fourni  une  étude  statis- 
tique et  scientifique  qui  sera  consultée  avec  fruit  sur  :  Le  commerce  du  caout- 
chouc dans  les  cinq  Etais  de  l'Amérique  centrale,  et  M.  le  consul  de  France  à 
Manaos,  une  autre,  non  moins  documentée,  sur  :  Le  commerce  du  caoutchouc 
au  Brésil. 

Les  côtés  inédits  de  ces  deux  communications  intéressent  au  plus  haut  point 
le  commerce  et  l'industrie  du  caoutchouc,  au  moment  où  l'Amérique  centrale 
vient  constituer  un  appoint  remarquable,  comme  qualité  et  comme  quantité,  à 
la  production  américaine  et  africaine. 

Poursuivant  à  fond  la  question,  en  ce  qui  regarde  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise, M.  Yves  Henry,  inspecteur  des  services  d'agriculture  de  TAfrique  occi- 
dentale française,  a  mis  en  lumière  tous  les  éléments  de  cette  production  au 
Sénégal,  au  Soudan,  en  (Juinée,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey.  Récolte. 
commerce  et  fraudes,  ont  été  tour  à  tour  passés  en  revue.  Il  ressort  de  la 
savante  communication  de  M.  Yves  Henry  que  les  fraudes  doivent  tout  parti- 
culièrement attirer  l'attention  du  commei*ce  et  de  l'administration  coloniale,  car 
elles  n'ont  pas  pour  seul  résultat  de  fausser  la  quantité  de  matière  utilisable  par 
l'addition  dissimulée  de  matières  pondéreuses  ou  le  mélange  de  latex  inférieur, 
mais  d'amener  dans  la  conservation  du  caoutchouc  brut  des  troubles  comme  le 
stickagre  «jui  rendent  la  vente  dillicile  et  onéreuse. 

Dans  le  même  ordre  d'idées.  M.  Besson,  directeur  de  la  Compagnie  Marseil- 
laise de  Madagascar,  après  avoir  donné  des  indications  inédites  sur  la  produc- 
tion caoutclioutière  de  cette  colonie,  production  qui  a  passé  de  581  tonnes 
en  1903  à  805  tonnes  en  U>«tt  et  à  1.000  tonnes  en  1905,  d'une  valeur  de 
4.340.920  francs,  indique  qu'à  Madagascar,  comme  en  Afrique  occidentale,  la 
fraude  des  indigènes  a  suivi  la  marche  progressive  de  l'exportation  du  caout- 
chouc. Incité  par  l'empressement  de  la  demande  et  les  hauts  prix  que  la  concur- 
rence a  amené  le  commerce  à  payer  le  produit  au  récolteur,  celui-ci  n'a  pas 
hésité  à  entrer  dans  la  voie  de  l'adultération.  Cependant,  ajoute  M.  Besson. 
«  les  indigènes  apportent  aujourd'hui  plus  de  soins  dans  la  préparation  des 
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caoutchoucs,  et  les  produits  de  certaines  régions  ne  laissent  presque  plus  rien  à 
désirer  de  ce  côté  ». 

En  Nouvelle-Calédonie,  d'après  le  rapport  du  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Nouméa,  si  la  fraude  du  produit  n'existe  pas  de  façon  marquante, 
par  contre  la  production  est  sérieusement  menacée  par  la  destruction  rapide  des 
arbres  à  caoutchouc,  que  les  récolteui*s  saignent  en  vandales  sans  souci  de  leur 
conservation  et  de  leur  régénération.  Il  y  aurait  des  mesures  à  prendre;  car, 
arrivée  depuis  les  débuts,  à  la  production  générale  de  100  tonnes,  dont  20  tonnes 
en  1903,  d'un  produit  déjà  recherché  et  valant  jusqu'à  11  francs  le  kilc^ramme, 
la  Nouvelle-Calédonie  est  à  la  veille  d'une  régression  de  la  production  pouvant 
aller  à  Tarrêt  complet.  Le  commerce  y  veri-ait  avec  intérêt  prendre  des  mesures 
de  sauvegarde  qu'il  est  prêt  à  encourager. 

Le  rapport  de  M.  Guynet  sur  Le  caoutchouc  des  herbes,  a  été  l'occasion  d'une 
observation  botanique  du  plus  haut  intérêt  de  M.  Dybowski,  qu'il  importe  de 
signaler.  M.  Dybowski  a  expliqué  que  les  herbes  à  caoutchouc  ne  sont,  en 
réalité,  que  des  lianes  que  l'habitude  des  noirs  à  incendier  la  brousse  a  obligées 
à  modifier  leur  manière  d'être  dans  leur  alutte  pour  la  vie  ».  Ne  pouvant,  devant 
un  fléau  qui,  pour  ces  plantes,  dure  depuis  des  siècles,  se  développer  à  Texté- 
ricur,  elles  ont  porté  leur  développement  en  racines  rampantes  très  longues, 
dans  le  sous-sol,  en  ne  restant  elles-mêmes  au  ras  du  sol  que  d'infimes  végéta- 
tions. Celte  application  de  la  loi  de  l'évolution  de  Darwin  à  certains  végétaux 
caoutchoutiferes  n'est  pas  des  moins  curieuses  ;  mais  sa  révélation  indique  par 
contre  que  la  reconstitution  des  rizhomes  est  impossible,  une  fois  leur  arrachage 
opéré,  du  moins  dans  les  proportions  où  les  trouvent  les  récolteurs  dans  les 
contrées  de  leur  habitat  actuel. 

La  communication  de  M.  du  Vivier  de  Streel  sur  L* exploitation  du  caoutchouc 
dans  les  régions  maritimes  du  Congo  a  mis  en  lumière  divers  côtés  intéres- 
sants de  la  question  commerciale,  statistique  et  culturale  du  caoutchouc  dans  la 
région  maritime  du  Congo. 

La  lecture  de  cette  communication  a  provoqué  un  échange  de  vues  scienti- 
fiques fort  animé,  auquel  ont  pris  part  MM.  Dybowski,  Bohn,  Yves  Henry  et 
Vilbouchevitch. 

M.  Dybowski,  par  des  témoignages  d'agronomie  expérimentale  qui  con- 
firment les  expériences  de  M.  du  Vivier  de  Streel,  a  établi  devant  le  Congrès 
que  le  Ceara  [Manihot  glazioçii]  peut  difficilement  s'adai)ter  à  l'Afrique  occi- 
dentale; au  Congo,  il  semble  devoir  être  remplacé  par  l'Ireh  [Funtania  elastica) 
et  il  y  a  lieu  de  croire  que  c'est  cotte  dernière  plante  qui  devra  prendre  dans  h* 
Soudan  la  première  place  dans  les  repeuplements. 

M.  Yves  Henry,  au  contraire,  a  défendu  le  Ceara;  il  croit  cependant  que 
Tengouement  en  Afrique  occidentale,  en  1899,  pour  sa  culture  a  été  aussi  peu 
justifié  que  son  complet  délaissement  actuel.  A  son  avis,  on  pourrait  l'essayer 
conjointement  avec  les  autres  arbres  mais  en  bien  moins  grande  (juantité  et  oii 
sa  culture  peut  être  réalisable.  Mais  il  ressort  formellement  àv  l'avis  de  ces 
spécialistes  qu'en  matière  de  replantations  caoutchoutières  en  Afri([U(»  occiden- 
tale, il  faut  résolument  abandonner  les  lianes  pour  les  arbres. 

Les  raisons  déterminantes  du  choix  des  arbiHîs,  de  préférence  aux  lianes,  ont, 
d'autre  part,  été  de  nouveau  mises  en  relief  par  M.  Haflher,  inspecteur  d'agri- 
culture, chef  du  service  en  Cochinchine,  dans  sa  communication  sur:  Les  ficus. 
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elastica  et  Thei^éa  Brasiliensis  en  Indo-Chine.  La  discossioa  qui  a  suivi  ee 
remarquable  travail  eomplète  celle  à  laquelle  avait  conduit  la  communication  de 
M.  du  Vivier  de  Strecl.  U  en  résulte  la  preuve  de  la  large  rémunération 
réservée  aux  capitaux  qui  se  décideront  à  imiter  en  Afrique  et  en  Indo-Chine  les 
efforts  des  planteurs  caoutchontiers  de  Ceylan  et  de  la  presqu'île  malaise. 

(^  [H*ut  tlire  qu'avant  les  assises  de  ce  Congrès  les  phases  diverses  des 
adultérations  et  des  altérations  du  caoutchouc  n'étaient  pour  la  plu|>art 
connues  à  fond  c|ue  de  quelques  chimistes.  Quant  aux  commerçants  im|>ortatenrs, 
intermédiaires  ou  intlustriels.  ils  ne  les  connaissaient,  hélas,  que  |)Our  les  cons- 
tater, mais  guère  |K)ur  s'en  défendre. 

La  question,  «'n  s<'  vulgarisant,  va  faire  un  grand  pas  et  ceux  qui  ont  eu  U 
l>onne  fortune  d'cnten«liv  les  communications  de  MM.  Yves  Henry  et  lingot  sur 
les  altérations  de  la  matière  brute  rt'sultant  soit  de  l'adultération  inconsciente, 
soit  de  l'adultération  voulue  du  proiluit  brut  et  les  disi*ussions  dans  lesquelles 
MM.  Dyliowski.  Bohn  et  LK^mas  apportèivnt  le  tribut  de  leur  expérience, 
ont  compris  la  nécessité  d'agir  au  [dus  tùt.  pour  jïorter  remède  à  cet  état  de 
choses. 

M.  Hugot,  doi-teur  es  si-iences.  chaîné  tle  mission  en  Afrique  occidentale 
l»ar  l'Institut  colonial  de  Bonleaux,  a  comumniqué  quelques-uns  des  résultats 
«le  st*s  recherches  sur  :  L'influence  des  procédés  de  récolte  sur  la  valeur  mar- 
chande des  caoutchoucs  au  Soudan. 

Le  ra]i[»ort  général  de  M.  Charles  Duffart  sur  la  question  de  la  production 
avait  indiqué,  au  début  de  la  1-  séance,  avec  les  molles  de  coagulation  employés 
par  les  indigènes  et  qu'une  lente  exjK*rience  empirique  leur  avait  enseignés, 
tout  ce  que  quelques-uns  ont  de  i^^butant  et  d'insalubre  |>our  la  transformation 
industrieUe:  M.  Yves  Henry  avait,  ile  son  cùté.  montrt^  les  inconvénients 
graves,  au  point  de  vue  île  la  valeur  des  mélangi^s  de  latex  et  de  Taddition  d'eau 
qui  iirovot|ut»nt  le  stickage  du  caoutchouc. 

M.   Hugot   a   apporté  des  documents   scientifiques   qu'il  a  fait  |Misser  sons 
les  yeux  îles  menihn^  du  Congrès.  On  devrait  exiger  des  indigènes  la  produc- 
tion en  plaques,  ou  galettes  minces,  tivs  aplatit^,  qu'ils  peuvent  produire  tant 
que  It*  latex  coagulé  n'est  pas  sé[ïaré  de  son  Liquide  coagulateur.   Pendant  le 
temps  que  le  pniduit  coagulé  ivste  plongé  dans  le  bain  et  n'a  |>as  pris  contact 
avec   l'air   il  est   favonnable   à   volonté.   L'avantage  de  cette  opération  serait 
d'empêcher  la  fraude  par  addition  de   matières  |>ondéreuses  et  d'éliminer  le 
maxifiiuiii  île  causes  du  stickage.  M.  Hugot  a  recherché  ces  causes.  Le  stickage. 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  est  contagieux  :  il  [>arait,  ainsi  que  l'a  si  bien  fait 
reniai^quer  M.  Dybowski.  avoir  des  causes  microbiennes.  Un  couteau  mouillé 
d'un  cùté  ayant  cou[h*  un  caoutchouc  sain  a  provoqué  le  stickage  du  moreeaa 
sectionné   atteint    par  l'humidité,    laissant    l'autre    intact;   d'autres  exemples 
viennent    confirmer   celui-là    :    l'humidité,    la    malfaçon,  l'addition    d'eau*  la 
contairion    par  le  voisinage  de  caoutchoucs  stickés  ou  en  voie  de  stickage  a 
adultéré  des  pi*oduits  sains  et  ayant  donné  les  preuves  de  leur  bonne  consenra- 
tion. 

L'intérêt  des  observations  scientifiques  de  M.  Hugot  qui  confirment,  ainsi  que 
M.  Dybowski  l'a  fait  judicieusement  remarquer,  les  résultats  obtenus  dans  des 
études  enti'cprises  dans  une  autre  voie  ne  saurait  échapper  au  commerce  et  à 
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l'industrie.  Litiges,  mécomptes,  pertes  sur  le  produit  vendu  tardivement,  sont 
les  résultats,  en  somme,  d'une  maladie  évitable  qui  est  le  stickage,  évitable  si  les 
producteui's  sont  amenés  à  prendre  plus  de  soin  dans  la  récolte  et  la  coagulation 
du  latex  d'une  part,  et  les  acheteurs  dans  les  modes  de  transport  et  d'emballage 
de  leur  produit.  Passant  en  revue  les  adultérations  qui  constituent  les  fraudes 
dans  le  vrai  sens  du  mot,  M.  Y.  Henry  a  fait  le  tableau  des  mesures  prises  avec 
tant  d'à-x>ropos,  il  y  a  quelques  années,  et  des  résultats  obtenus,  vraiment  satis- 
faisants au  point  de  vue  économique. 

Après  avoir  étalé  le  mal  et  montré  sa  fâcheuse  répercussion  sur  la  marche  des 
afiaires  caoutchoutières,  il  a  expliqué  au  Congrès  les  mesures  qui  devraient  être 
prises,  en  outre,  contre  les  modes  repoussants  de  coagulation,  notamment  des 
lumps,  que  l'industrie  rejette  de  plus  en  plus  comme  étant  une  cause  d'insalubrité 
pour  ceux  qui  les  traitent  dans  les  usines. 

L'emploi  généralisé  selon  lui,  rare  selon  plusieurs  autres,  de  Turine  comme 
coagulant  est  à  combattre  énergiquement  et  les  membres  du  Congrès  ont  été 
d*aecoi*d  là-dessus,  mais  M.  Hugot  a  contesté,  en  s'appuyant  sur  les  constatations 
qu'il  a  été  à  même  de  faire,  que  l'emploi  des  sécrétions  animales  comme  coagu- 
lants soit,  non  seulement  une  des  causes  des  repoussantes  émanations  qui  se 
dégagent  à  la  coupe  des  lumps,  mais  que  cet  emploi  soit  réellement  généralisé. 
Le  trou  dans  lequel  le  latex  est  jeté  pour  sa  coagulation  spontanée  au  fur  et  à 
mesure  de  la  récolte,  pendant  des  jours  et  des  semaines,  jusqu'à  ce  que  la  masse 
en  soit  complète,  se  remplit  d'abord  des  résidus  aqueux  du  latex  coagulé  qui  se 
corrompent  et  auxquels  d'autres  et  d'autres  s'ajoutent,  puis  finalement  la  masse 
aqueuse  dans  laquelle  plonge  et  se  forme  le  lumps  prend  des  allures  autrement 
repoussantes  et  riches  en  principes  ammoniacaux  et  putrescibles  que  les  urines, 
qu'exceptionnellement  peuvent  employer  certains  indigènes. 

M.  Philippe  Delmas  a  ajouté  quelques  explications,  desquelles  il  se  dégage 
qu'il  faut  donc  conduire  le  récolteur  noir  à  modifier  sa  fabrication  en  Tobligeant 
provisoirement  à  ne  présenter  à  la  vente  que  des  lumps  découpés  que  l'on 
pourra  faire  disparaîtiH3  rapidement  du  commerce  indigène  en  encourageant 
l'emploi  d'un  coagulant  de  premier  ordre,  commun  dans  la  Côte  d'Ivoire,  le 
n/'ama,  qui  donne  un  produit  d'une  valeur  presque  double. 

M.  Dybowski,  en  complet  accord  avec  MM.  Hugot  et  Delmas  sur  la  question 
d'insalubrité  des  lumps,  a  dit  qu'il  n'est  pas  douteux  que  leur  odeur  repoussante 
peut  venir  des  poches  d'humidité  renfermées  dans  le  caoutchouc  préparé  avec  si 
peu  de  soins  et  dans  lesquelles  la  fermentation  puti'escible  s'active,  mais  qu'il  a 
vu  préparer  des  lumps,  avec  l'urine.  Il  pense  qu'en  matière  d'améliorations  des 
modes  de  production,  une  bonne  partie  de  la  tâche  appartient  aux  intermédiaires 
européens  sur  les  lieux  de  production. 

M.  Bohn,  avec  l'autorité  qu'il  a  en  ces  matières,  a  convaincu  le  Congrès  que  par 
la  persuasion  et  l'exemple  on  peut  obtenir  du  nègre,  qui  est  docile  en  somme, 
des  améliorations,  mais  qu'il  faut  lui  en  montrer  la  voie.  M.  Dybowski  a  alors 
rappelé  la  création  des  écoles  de  caoutchouc,  dont  la  difl'usion  fait  faire  de 
grands  progrès  à  la  récolte  du  latex  et  reculer  de  plus  en  plus  les  adultérations 
Inconscientes  comme  aussi  celles  qui  constituent  de  véritables  fraudes.  Les  indi- 
gènes comprennent,  par  ce  que  leur  en  disent  ceux  d'entre  eux  qui  sont  passés 
par  ces  écoles,  qu'ils  ont  un  profit  à  mieux  produire,  puisqu'ils  vendent 
plus  cher. 

T.  IV  8 
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Sur  la  proposition  de  M.  Bolm  et  après  une  longue  discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  George  Faucher,  Delmas,  Dybowski,  les  vœux  suivants  ont  été 
adoptés  : 

«  i^  Le  Congrès,  prenant  acte  des  mesures  prises  en  Afrique  occidentale 
en  vue  d'enseigner  aux  indigènes  les  meilleurs  procédés  de  récolte,  de  coagula- 
tion et  de  préparation  du  caoutchouc,  émet  le  vœu  que  ces  mesures  soient  acti- 
vement pi'opagées  dans  toutes  nos  colonies  : 

<c  2^  Que  l'Administration  exerce  son  contrôle  sur  la  circulation  et  l'exporta- 
tion du  caoutcliouc,  dans  le  but  de  réprimer  les  fraudes  dont  ces  matières  sont 
l'objet; 

«  IV^  Que  les  Chambres  d'agricultui»e  et  de  commerce  constituées  dans  chaque 
colonie  soient  consultées  sur  l'opportunité  d'organiser  des  laboratoires  chargés 
d'examiner  les  caoutchoucs  avant  lem'  sortie  de  la  colonie  et  de  délivrer  un  cer- 
tificat et  une  marque  aux  produits  reconnus  de  bonne  qualité  marchande  ». 

II.  —  Diminution  de  production  du  caoutchouc  dans  certaines  réglons 

et  adultération  du  caoutchouc. 

Cette  seconde  question  du  programme  était,  par  certains  côtés,  intimement 
liée  à  la  question  de  la  production,  mais  elle  a  fait  l'objet  de  communications 
spéciales,  en  tête  desquelles  il  faut  citer  celles  de  M.  Chevalier  et  de  M.  Yves 
Henrv. 

La  compétence  de  ces  deux  savants,  en  ces  matières,  donnait  une  valeur 
incontestable  à  leurs  études. 

I^  magistral  exposé  de  M.  Chevalier,  explorateur  chargé  de  mission  du  (rou- 
vernement  de  l'Afrique  Occidentale  Française,  a  amené  pour  une  partie  de  la 
première  séance,  à  la  section  du  caoutchouc,  la  jonction  des  trois  sections  du 
Commerce  du  caoutchouc,  des  Cultures  industrielles  et  des  Forêts  coloniales. 
dont  les  membres  eurent  un  véritable  intérêt  à  étudier  la  question  ensemble. 

Il  résulte  de  Tétude  de  M.  Chevalier  sur  :  Les  ptantations  de  caoutchouc  en 
forêt,  que  la  forêt  intégrale  seule  peut  maintenir  les  x)euplements  de  caoutchouc 
intacts  ou  les  régénérer  après  un  long  repos  suivant  leur  exploitation.  I-a 
surexploitation  forestière,  l'abus  des  saignées  de  caoutchoutiers,  les  incendies, 
les  déiiichements,  nous  font  reculer  hors  des  limites  sur  lesquelles  nous  pou- 
vions baser  la  production  mondiale  future.  Cet  ensemble  de  destruction  atteint 
des  millions  de  pieds  de  plantes  à  caoutchouc  par  an,  c'est-à-dire  plusieurs 
dizaines  de  milliers  de  tonnes  de  caoutchouc  au  moment  oii  les  besoins  du  pro- 
duit brut  vont  s'accroître  :  il  appelle  des  remèdes. 

Une  discussion  scientifique  et  économique,  ouverte  ensuite  avec  la  eommuoi- 
cation  forestière  de  M.  Yves  Henry  sur  :  La  protection  des  peuplements  de  plants 
à  caoutchouc  en  Afrique  Occidentale,  a  conduit  à  rémission  et  au  vote  d'un 
vœu. 

En  Afrique  Occidentale,  a  dit  M.  Yves  Henry,  sous  l'administration  éclairée 
et  prévoyante  de  M.  le  Gouverneur  général  Roume,  des  mesures  de  protection 
et  de  sauvegarde  ont  été  prises  déjà  depuis  quelques  années;  mais,  en  1905 et 
1900,  l'Administration  de  l'Afrique  Occidentale  a  vraiment  montré  la  voie  à  tons 
les  pays  productifs  de  nos  colonies. 

«  Je  compte,  dit  M.  Yves  Henry,  dans  sa  communication,  qu*d  la  fin  del& 
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canipagae  1906,  nous  aurons  sur  pied,  y  compris  le  chiffre  de  la  campagne  1005, 
bien  près  de  5  millions  de  lianes  à  caoutchouc  et  plus  de  250.000  arbres.  Dans 
cet  oixlre  d'idées,  je  pense  qu'avec  les  moyens  dont  nous  disposons  le  chiffre  de 
lianes  pourra  s'accroître  annuellement  d'environ  3  millions  et  celui  des  arbres 
d'au  moins  250.000.  » 

Nous  avons  eu  personnellement  quelque  plaisir  à  citer  les  chiffres  que 
IW.  Yves  Henry  a  apportés  dans  ce  débat  d'une  façon  quasi  oflicielle,  car  nos 
administrations  forestières  métropolitaines  sont  loin  d'être,  au  milieu  des 
entraves  qui  leur  surgissent  de  toutes  parts,  à  même  d'entamer  une  lutte  de 
sauvegai*de  aussi  efficace  en  faveur  de  nos  forêts  que  celle  que  M.  le  Gouverneur 
général  Roume  et  ses  collaborateurs  ont  engagée  en  Afrique  occidentale. 

Ce  remarquable  débat  forestier  et  de  replantation,  et  la  discussion  qui  le 
suivit  et  à  laquelle  prirent  part  MM.  Pobeguin,  Wildeman,  Vilhouchevitch  et- 
Charles  Duilart,  ont  été  résumés  avec  un  grand  talent  par  M.  Dybo\vski,  qui  a 
fait  adopter  le  vœu  suivant  qui  en  synthétisait  les  conclusions  : 

«  Le  Congrès  Colonial  de  Marseille  émet  le  vœu  que  les  mesures  de  protec 
tion  prises  en  Afrique  Occidentale  Française  soient  étendues  aux  autres  colonies 
en  vue  de  protéger  les  peuplements  de  plants  à  caoutchouc,  et  que  des  encoura- 
gements soient  accordés  à  la  replantation  des  plantes  productrices,  » 

III.  —  Étude  des  différents  marchés  du  caoutchouc. 

M.  Philippe  Delmas  a  apporté  sur  cette  question  de  nouveaux  documents  qui 
complètent  le  rapport  au  Comité  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
aux  colonies  que  la  Dépêche  Coloniale  publia  l'an  passé.  Il  en  ressort  que  les 
progrès  du  marché  de  Bordeaux  sont  considérables.  En  efl'et,  grAce  à  une  orga- 
nisation intelligente  de  l'entrepôt  du  caoutchouc  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  et  à  la  création  récente  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce  du 
caoutchouc  à  Bordeaux,  l'ascension  des  importations  caoutchoutières  s'est  élevée, 
au  31  août,  à  un  chiffre  largement  égal  à  celui  des  importations  totales  en  1905. 

M.  Delmas,  à  cette  occasion,  reprenant  heureusement  la  thèse  de  M.  Charles 
Roux,  réminent  président  du  Congrès,  à  la  séance  d'ouverture  qui  a,  avec  tant 
de  force  et  sous  les  applaudissements,  montré  le  mal  que  fait  à  notre  pays 
Téparpillement  des  efforts,  quand  l'étranger  concentre  tous  les  siens  au  contraire 
sur  un  seul  point,  soutient  avec  compétence  que  la  nécessité  d'une  concentration 
s'impose  plus  que  jamais  dans  le  cas  particulier  des  transactions  du  caoutchouc. 
Cette  opinion  est  partagée  du  reste  par  la  plus  grande  partie  des  congressistes. 

IV.  —  Consommation  du  caoutchouc. 

Cette  question  nécessitait  l'apport  de  statistiques,  l'étude  des  centres  de  con- 
sommation industrielle  en  France  et  à  l'étranger,  une  esquisse  des  industriels 
actuelles  se  servant  du  caoutchouc  et  les  moyens  à  préconiser  pour  développer 
en  France  Timportation  directe  des  caoutchoucs  de  nos  colonies.  La  dernière 
partie  de  la  question  surtout  constitue,  h  elle  seule,  un  programme  économique 
qui  n'a  pu  être  résolu,  mais  qu'il  importe  désormais  d'étudier. 

D*aillears  la  consommation  du  caoutchouc  en  France  est  peu  connue.  Les 
statistiques  des  douanes,  comprenant  la  gutta-percha  et  le  caoutchouc,  les 
faussent.  Les  industriels  ont  quelquefois  intérêt  à  ne  pas  faire  connaître  1  im- 
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portance  de  leur  absorption  de  produit  brut.  Aussi  Tenquéte  menée  avec  persé- 
Térance  par  MM.  Félix  Faucher,  courtier  en  caoutchouc  à  Bordeaux,  et  René 
Bobet.  ingénieur  à  Paris,  sur  la  consommation  industrielle  du  caoutchouc  en 
France  a  été  une  révélation. 

Il  y  a  trente-cinq  usines  à  caoutchouc  en  France,  dont  la  consommation  a 
atteint  en  1905,  autant  que  les  recherches  ont  permis  de  le  déterminer, 
•j.ilO  tonnes.  Cette  consommation  n'était  que  de  i.357  tonnes  en  1893.  Hie 
atteignait  2.500  tonnes  en  1900.  Elle  est  près  d*atteindi*e  C.OOO  tonnes.  Ces  usines 
se  divisent  en  quatre  grands  groupes  :  celui  de  Clermont,  3  usines,  celui  de  Paris  et 
des  environs.  18  usines,  celui  de  la  région  du  nord,  cinq  usines,  celui  de  la  région 
de  Lyon  et  Marseille.  9  usines.  C^est  le  groupe  de  Clermont  qui  est  de  beaucoup 
le  plus  important.  puîs(|u'il  absorbe  2.200  tonnes  :  les  deux  cinquièmes  de  la 
consommation  manufacturière  française.  Une  des  usines  de  ce  groupe,  spécia- 
lisée dans  les  pneus,  occupe  3.000  ouvriei's,  absorbe  1.300  tonnes  de  produit  brut 
Tan  et  arrive  au  chiffre  énorme  de  37  millions  de  francs  de  produits  fabriqués. 

Ces  chi lires  sont  la  preuve  de  la  vitalité  chez  nous  d'une  industrie  que  Tauto- 
mobilisme  ne  peut  que  développer  encore  et  qu'il  importe  de  ne  pas  voir  péri- 
cliter. 

II 

CULTURES  INDUSTRIELLES 

Comme  suite  aux  débats  sur  les  questions  de  production  caoutchoutière, 
«raméliorations  du  produit  et  de  son  commerce,  sur  les  mesures  à  prendre  entin 
pour  assurei*  sa  consommation  industrielle  contre  une  disette  possible,  des 
({uestions  de  cultures  industrielles,  non  moins  passionnantes,  étaient  soumises 
au  Congrès. 

L'cminent  organisateur  et  président  de  la  section  des  Cultures  industrielles, 
M.  rinspectear  général  de  l'agriculture  coloniale  Dybowski,  lui  avait  soumis 
un  programme  savant  sur  le  cacao,  le  café,  le  thé,  les  plantes  à  caoutchouc  et  à 
gutta-percha,  les  plantes  textiles,  le  kapok,  la  canne  à  sucre,  la  production  de 
Falcool  à  Taide  des  matières  premières  coloniales  (maïs,  riz,  manioc,  soi^ho),  les 
matières  tannantes  et  tinctoriales.  la  piUe  à  papier,  le  riz  et  le  tabac. 

De  nombreuses  et  importantes  études  sur  plusieurs  parties  de  ce  programme 
ont  été  adressées  au  Congrès. 

Après  la  lectui'e  des  communications  de  M.  C.  Chalot,  x>rofesseur  à  l'Ecole 
nationale    d'agriculture   cohmiale,  sur  un  caféier  qui  résiste  aux  i-edoutables 
atteintes  de  VhéniUéia  vastatrix,  et  sur  :  La  culture  d'un  cacaq/'er  au  Congo 
français,  M.  Dybowski  a  fait  remarquer  que  cette  deraière  culture  est  en  plein 
progrès  :  47  plantations,  représentant  1  million  de  pieds  de  cacaoyers,  existent  en 
ce  moment  au  Congo.  On  va  exporter,  en  190(),  1.000  tonnes  de  ce  produit,  que 
les  industriels  français  du  chocolat  recherchent  et  paient  déjà  un  prix  relatire- 
ment  élevé. 

Après  que  le  Congrès  a  eu  pris  connaissance  des  communications  de  M.  Paul 
Macey  sur  :  La  gomme  laque  et  son  exportation  au  Laos,  de  M.  P.  Fontanasnr: 
La  fabrication  dupapieren  Algérie,  et  enûn  de  M.  Louis  Mazerolle,  ingénieur  de 
la  ville  de  Paris,  sur  VAiyenir  des  bois  exotiques  appliqués  au  pacage^  que  ses 
fonctions  lui  ont  permis  d'observer  dans  certaines  villes  et  à  Paris  notammeot. 
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M.  Lafeuille,  vice-président  de  la  Chambre  consultative  du  Tonkin,  a  lu  son  mé- 
moire sur  :  Les  cafés  et  les  thés  dans  nos  colonies» 

P'une  discussion  technique  qui  s'est  engagée  ensuite,  il  ressort  que  les  agri- 
culteurs de  rindo-Chine  auraient  intért^t  à  imiter  le  système  de  publicité  qui  a 
si  bien  réussi  depuis  cinq  ou  six  ans  aux  Anglais  pour  les  thés  de  Ceylan.  Ils  en 
retireraient  des  profils  appréciables  et  pourraient,  grâce  à  la  supériorité  des 
thés  indo-chinois,  en  étendre  les  cultures  pour  le  plus  grand  profit  des  exporta- 
tions et  des  affaires  en  général  dans  nos  possessions  d'Extrême-Orient.  Mais  des 
droits  douaniers  pèsent  lourdement  sur  ces  produits,  protégés  pourtant,  quoique 
insuflisamment  au  gré  des  producteurs,  qui  ont  proposé  et  fait  adopter  le  vœu 
suivant  : 

<c  Le  Congrès,  en  présence  des  difficultés  que  rencontrent  les  coloniaux  fran- 
çais à  créer  des  plantations  productives  de  boissons  hygiéniques  :  café,  thé, 
cacao,  émet  le  vœu  que  les  taxes  sur  ces  produits  soient  abaissées  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  » 

Sur  cette  motion,  après  trois  séances  ayant  duré  ensemble  près  de  dix  heures, 
au  cours  desquelles  ont  eu  lieu  de  nombreux  échanges  de  vues  et  ont  été 
adoptés  cinq  vœux,  les  sections  réunies  du  Commerce  du  caoutchouc  et  des 
Cultures  industrielles  ont  terminé  leui*s  laborieux  travaux. 

Nous  ne  serions  pas  complets  si  nous  n'ajoutions  dans  ce  rapport  combien 
étaient  remarquables  les  collections  de  caoutchoucs  de  l'Exxîosition  de  Marseille, 
combien  môme  il  est  regrettable  que  les  assises  des  deux  sections  ne  se  soient 
pas  déroulées  dans  leur  cadre  naturel,  près  des  nombreux  échantillons  de  toutes 
sortes  de  produits  bruts,  de  latex  et  de  plants  à  caoutchouc  et  autres  produits 
des  cultures  industrielles  qui  y  figuraient  avec  autant  de  bon  goût  que  de 
science.  Il  se  dégageait,  en  ellet,  un  grand  enseignement  pratique,  pour  le 
commerce  colonial,   des  visites  aux  collections  de   rEx]30sition  Coloniale  et 

« 

il  faut  espérer  que  l'effort  qui  y  a  été  réalisé  ne  sera  pas  sans  lendemain,  en 
permettant  une  plus  grande  expansion  des  affaires  coloniales  si  prospères 
depuis  quelques  années. 


La  Production  du  Caoutchouc. 

Communication  de  M.  Charles  DUFFART,  publicisle,  rapporteur-adjoint  de  la  Section. 

En  ces  dernières  années  la  consommation  industrielle  du  caoutchouc  brut 
a  pris  dans  le  monde  une  telle  importance  et  ce  produit  naturel  a  si  puis- 
samment aidé  au  développement  de  l'automobilisme,  une  des  plus  belles  indus- 
tries des  temps  modernes,  industrie  éminemment  française  du  reste,  que  la 
réonion  d'une  section  du  commerce  du  caoutchouc  dans  un  grand  congrès  colo- 
xiial  français  vient  bien  à  son  heure. 


D'après  des  statistiques  récentes,  la  consommation  industrielle  du  caoutchouc 
atteindrait  S6.500  tonnes  et  se  répartirait  ainsi  : 
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Élals-rnis  d\Vni('Ti«iur 20.000  lonncs. 

Allrinajrin' 10,200  .— 

Aiifrlrlorif' 10.000      — 

Franco 0  000      — 

Aulriclio-Hon'rrio 1.200      — 

l*avs-Has 1.000      — 

Hrl^'iqiic T.'iO  — 

[UxViv       000       — 

Pavs  Sraiuliiiavoîi,  Sui>''i «mO       — 

Ar.lirs  Pavs 100       — 

Tnlal 50.500  loinios. 

Il  y  a  dix  ans,  cotU»  consommation  n'atteignait  pas  4().000  tonnes  et  à 
peine  25.000  tonnes  il  y  a  4o  ans.  Les  exportations  de  Para,  de  1G.890  tonnes, 
chillre  auquel  elles  s'élevaient  au  rours  de  la  campagne  de  récolte  de  18ÎH)- 
1891,  passaient  à  20.070  tonnes  au  cours  de  celle  de  18D9-19i)0,  pour  atteindre, 
pendant  Tannée  1903.  IVi.î^OO tonnes.  Cette  ascension,  passée  du  simple  au  doublo 
en  15  ans,  ne  lut  nullement  contrariée  par  ravcnement  de  l'Afrique  dans  la  pro- 
duction caoutchoulière  mondiale,  qui  y  apporta  d'emblée  un  contingent  de 
lO.(M)î)  à  12.0(K)  tonnes  Tan,  arrivé  au  chiOVe  annuel  actuel  de  IG.OIK)  à 
17.001)  tonnes. 

Kn  1897,  les  industries  américaines  n'absorbaient  encore  que  17.000  tonnes  de 
caoutchouc  brut  et  les  industries  allemandes  de  5.000  à  6.000  tonnes.  Des  18î*0 
les  industries  américaines  passaient  à  la  consommation  de  22.000  tonnes  et 
de  24.000  en  1903.  Elles  atteindront  bientôt  30.000  tonnes;  leur  lutte  pour  l'ac- 
caparement de  la  matière  première  prendra  certainement  avant  peu  une  tour- 
nure inquiétante  pour  Talimentation  des  grandes  industries  caoutcboulièi*es 
de  l  Allemagne,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  qui,  réunies,  égalent  à  peu  près 
les  siennes.  Une  des  phases  de  cette  lutte  s'est  manifestée  déjà  dans  l'ascension 
des  cours,  dont  le  taux,  —  15  francs  le  kilogramme  pour  les  fins  caoutchouc? 
brésiliens,  —  a  plus  que  doublé  depuis  1893,  après  une  seule  période  de  baisse 
qui  dura  de  1900  à  1902. 

Cependant,  la  production  caoutchoutière,  en  apparence  intensive,  est  en 
Idéalité  limitée.  Klle  ne  découle  pas  d'une  source  inépuisable.  Les  essences 
forestières  qui  l'ali mentent,  une  fois  détruites,  sont  longues  à  reconstituer,  si 
même  cette  reconstitution  est  possible.  Or,  cette  destruction  a  commencé  :  elle 
sévit  de  toutes  parts,  en  Afrique  occidentale,  à  Madagascar,  au  Brésil  môme. 
A[)rès  une  production  de  100  tonnes  de  caoutchouc  en  10  ans,  la  Nouvelle- 
Calédonie  est  menacée  de  voir  disparaître  de  sa  flore  les  colosses  Sa  desquels  on 
l'extrait.  (1) 

La  saignée  pour  Textraction  du  latex  a  pris  dans  cette  colonie  comme  partout 
ailleurs  les  formes  du  plus  barbare  vandalisme. 

Dans  toute  son  intensité  donc  se  pose  pour  la  production  caoutchoutière  la 
question  parallèle  de  la  sauvegarde  forestière  et  de  rafTorestation  nouvelle;  et 
on  a  pu  se  demander  anxieusement  déjà  si  cette  production  ne  se  trouvera 

(i)  Hap[>ort  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nouméa  au  Congrès  Colonial 
de  Marseille  1906. 
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pas  brusquement  au-dessous  des  besoins  industriels  que  les  manifestations  éco- 
nomiques de  la  demande  manufacturière  montrent  chaque  jour  plus  impérieux 
et  plus  étendus.  Une  crise  de  régression  dans  la  production  naturelle  du  caout- 
chouc, tout  en  hâtant  les  recherches  de  régénération  culturale  du  produit 
naturel,  —  plantations  agronomiques  sélectionnées  et  replantations  fores- 
tières, —  ne  précipiterait-elle  pas  aussi  les  recherches  scientifiques  en  vue 
de  la  production  artificielle  de  succédanés  utilisables  du  caoutchouc? 

Quels  seraient  alors  les  effets  de  la  concurrence  entre  les  deux  produits  de  la 
nature  et  du  laboratoire?  N'aboutiraient-ils  pas  à  la  ruine  du  produit  naturel, 
à  Tanéantissement  d'une  des  richesses  du  Brésil,  de  la  Côte  occidentale  de 
l'Afrique  et  du  bassin  du  Congo? 

Mais  ces  craintes  sont-elles  à  ce.  point  justifiées  ?  Le  commerce  des  marchés 
caoutchoutiers  n'a-t-il  pas  à  plaisir  exagéré  la  physionomie  de  l'intensité  con- 
sommatrice mondiale  du  caoutchouc  comme  pour  se  justifier  des  cours  élevés 
qu'il  a  fait  atteindre  au  produit?  N'a-t-on  pas,  en  acceptant,  sans  contrôle  scien- 
tifique, ces  affirmations  pessimistes,  trop  rapproché  de  nous  la  date  d'une 
disette  caoutchoutière,  causée  par  un  manque  d'équilibre  persistant  entre  la 
capacité  productrice  et  la  demande  industrielle? 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  dégager  d'abord. 

II 

Les  rares  statisti([ues  officielles  de  la  production  caoutchoutière  sont  récentes; 
leur  synthèse,  qui  l'est  davantage,  est  composée  d'éléments  très  divers.  Les  sta- 
tistiques des  transactions  mondiales  du  caoutchouc,  au  contraire,  sont  répan- 
dues depuis  bien  des  années  déjà  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie.  A  n'en 
juger  que  x>ar  les  chiffres  qu'elles  propagent  et  qui  paraissent  se  contrôler  d'un 
marché  à  l'autre,  les  craintes  d'une  crise  se  justifieraient  rien  que  par  la  cons- 
tatation, en  1905,  des  75.000  tonnes  d'importations  qu'elles  signalent  sur  les 
marchés  mondiaux. 

Il  y  aurait  évidemment,  dans  ce  chilfre,  s'il  était  scientifiquement  exact,  un 
manque  absolu  d'harmonie  entre  la  production  mondiale,  maintenant  connue 
dans  presque  tous  ses  détails,  et  la  consommation  industrielle  qu'il  paraît  indi- 
quer en  se  combinant  avec  le  mouvement  des  stocks.  Et  ce  manque  d'harmonie 
serait  d'autant  plus  choquant  que  les  stocks  généraux  des  grands  entrepôts,  où 
en  cours  de  route,  n'ont  pas  eu  de  variantes  excessivement  sensibles  depuis 
quelques  années  et  que,  les  transactions,  de  47.000  tonnes  environ  qu'elles 
auraient  atteint  en  1897,  seraient  passées  à  54.000  tonnes  en  1898,  57.000  tonnes 
en  1899,  60.000  en  1900,  63.000  en  1901,  plus  de  68.000  en  1903,  72.000  en  1904 
lK)ur  atteindre  exactement,  en  1905,  75.548  tonnes  sur  l'ensemble  des  neuf  grands 
ports  importateurs  du  caoutchouc. 

Seulement,  les  indications  de  ces  statistiques  commerciales  sont  loin  d'être, 
non  pas  même  le  reflet  de  la  production  mondiale,  mais  même  des  réelles  tran- 
sactions. Elles  exagèrent  celles-ci  de  toutes  les  importations  de  simple  transit 
8*opérant  dans  les  ports  importateurs  qui  ne  sont  pas  des  marchés  caoutchoutiers 
ainsi  que  des  réimportations  nécessitées  par  les  besoins  industriels  des  marchés 
importateurs  et  ayant  déjà  donné  lieu  ailleurs  à  des  transactions  de  première 
main  :  c'est-à-dire  de  20.000  tonnes  environ. 
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Sans  doute,  la  production  et  la  demande  se  sont  accrues  sans  cesse  en  se 
balançant  à  peu  près  et  sans  que  cette  dernière  ait  entamé  les  stocks,  ainsi 
qu'il  est  facile  de  le  constater  ;  ceux-ci  se  sont  plutôt  exagérés.  En  tous  cas,  la 
production  totale  n'a  pas  dépassé  ao.OOO  à  36.000  tonnes  en  1905  et  le  net  de  la 
demande  lui  a  été  sensiblement  égal.  La  justification  de  ces  chiffres  doit  donc 
être  cherchée  non  dans  les  importations  des  pays  consommateurs,  mais  dans 
les  exportations  des  pays  producteurs.  L'Amérique  centrale  et  méridionale 
exportèrent,  au  fur  et  à  mesure  de  la  production,  36.628  tonnes  de  caoutchouc 
en  19()o  ;  l'Afrique  et  Madagascar  10.803  tonnes  et  TAsie  et  l'Océanie  ensemble 
1.773  tonnes. 

De  ces  exportations,  les  pays  producteurs  en  dirigèrent,  pour  y  être  soumises  à 
des  transactions  de  première  main,  16.760  tonnes  sur  le  maiHîhé  de  Ne^v-York, 
19.934  sur  celui  de  Liverpool,  3.713  sur  celui  d'Anvers,  3.193  sur  celui  de 
Hambourg  et  1.330  sur  celui  de  Bordeaux.  Pour  y  transiter  en  vue  de  la  réex- 
portation vers  les  marchés  mondiaux,  3.i00  tonnes  passèrent  au  Havre, 
2.492  à  Lisbonne,  1.386  tonnes  à  Rotterdam  et  987  tonnes  à  Marseille. 

Telle  est  la  première  phase  des  rapports  entre  les  exportations  de  la  produc- 
tion caoutchoutière  et  les  •  importations  :  les  éléments  que  la  demande  indus- 
trielle fournit  aux  transactions  des  grands  marchés  mondiaux  en  modifient  sen- 
siblement la  physionnoniie  et  eu  exagèrent  les  aspects. 

Ainsi  les  Etats-Unis,  demandent  à  l'Europe  l'appoint  de  plus  de  10.000  tonnes 
qui  leur  manquent  et  ils  ne  les  importent  d'elle  qu'en  deuxième  main  ;  d'autre 
part,  l'Allemagne,  en  plus  de  ses  importations  directes,  demande  6.000  tonnes 
aux  marchés  anglais,  belge  ou  français.  Ce  dernier  alimente  peu  du  reste  nos 
propres  industries  nationales,  qui  puisent  à  toutes  les  sources  mondiales  les 
6.000  tonnes  qu'elles  absorbent  et  les  besoins  industriels  de  rAutriche-Hongrie, 
de  l'Italie  et  de  la  Suisse  et  les  Pays  Scandinaves  conduisent  à  des  transactions 
secondaires  assez  considérables  sur  les  divers  marchés. 

On  voit  que  de  toutes  manières  la  consommation  s'est  tenue  jusqu'à  ce  jour 
en  harmonie  avec  la  production  ;  la  première  ne  s'est  accrue  que  des  nouveaux 
appoints  de  la  seconde  et  l'a  plutôt  suivie  que  devancée.  A  y  regarder  de  près, 
peut-être  l'a-t-elle  même  plus  stimulée  que  sollicitée.  En  sera-t-il  longtemps 
ainsi  ? 

La  dispersion  et  la  multiplicité  croissante  des  transactions  sont  les  symp- 
tômes de  besoins  plus  aigus  et  de  demandes  plus  urgentes  de  la  consommation 
industrielle.  Comme  rien  n'indique  que  celle-ci  soit  près  de  se  borner  dans  sa 
lente  ascension,  il  lui  faudra  environ  63.000  tonnes  de  caoutchouc  brut  pai*  an 
vers  1910  et  70.000  tonnes  vers  1915. 

III 

Quelles  ont  donc  été  et  quelles  sont  actuellement  les  sources  productrices 
auxquelles  la  consommation  mondiale  du  caoutchouc  peut  puiser  le  produit 
brut  qui  lui  est  aujourd'hui  nécessaire  et  celui  qui  lui  sera  indispensable? 

Longtemps,  depuis  1731,  le  bassin  de  l'Amazone  alimenta  seul  les  embryon- 
naires industries  caoutchoutières  ;  puis,  comme  aujourd'hui,  à  partir  de  1798,  la 
production  asiatique  ne  fut  qu'un  appoint. 

La  découverte  par  Hancock  et  Broding,  en  1833,  des  procédés  de  vulcanisation 
activa  l'ascension    de  la  production  caoutchoutière  par  des  besoins  encore 


limités  jusque  vers  1875.  Avec  la  pénétration  africaine,  des  sources  nouvelles 
s'étaient  révélées  après  1855.  En  1862  l'annuaire  de  l'Exposition  mentionnait 
Texistence  de  caoutchoucs  importés  depuis  -1855  d'une  ftictorerie  française 
établie  au  Gabon.  Cependant  ce  ne  fut  que  vers  1880  que  tout-à-coup  les  forêts 
de  la  zone  équatoriale  africaine  apportèrent  en  Europe  un  contigent  énorme, 
sans  lequel  les  industries  de  l'automobile  n'auraient  pu  prendre  un  aussi  verti- 
gineux essor. 

La  production  amazonienne  atteignait,  en  1890-1891, 16.890  tonnes,  s'accrois- 
sant  depuis  d'un  peu  plus  de  1000  tonnes  par  an;  elle  a  atteint  34.390  tonnes  en 
1905  (voir  le  tableau  annexe  n''  1).  Pour  FAmérique,  ce  cbilïVe  énorme 
s'augmente  des  2.370  tonnes  produites  par  le  Centre-Amérique  en  1905. 

Il  y  a  quinze  ans,  la  consommation  de  caoutchouc  amazonien  faisait  des  États- 
Unis  le  premier  marché  caoutchoutier  du  monde.  Il  absorbait  près  des  3/5  de  la 
production  universelle.  Mais,  dès  1897,  l'Europe,  à  l'aurore  de  l'automobilisme, 
se  précipitait  à  son  tour  sur  la  production  amazonienne  et  l'activait.  A  cette 
date,  elle  importait  d'Amérique  autant  de  caoutchouc  que  les  Etats-Unis,  dépas- 
sait ces  derniers  en  1900  et  se  maintenait  ensuite  à  égalité  jusqu'en  1904-1905  (1). 

Déjà,  en  1889,  notre  colonie  du  Sénégal  envoyait  sur  les  marchés  européens 
176.017  kilogrammes  de  caoutchouc  des  provenances  du  Soudan;  en  1890,  les 
forêts  de  la  Casamance,  à  leur  tour,  leur  en  dirigeaient  93.778  kilogrammes. 

C'étaient  les  débuts. 

En  1891,  le  Sénégal  n'en  exportait  encore  que  61.714  kilogrammes,  la  Casa- 
mance 139.169  kilogrammes.  Les  exportations  de  cette  dernière  atteignaient, 
en  1892,  193.135  kilogrammes,  238.471  kilogrammes  en  1893  et  396.553  kilo- 
grammes en  1898.  Réunies,  les  exportations  de  la  Casamance  et  du  Sénégal 
faisaient  atteindi'C  à  nos  exportations  caoutchoutières  de  l'Afrique  Occidentale, 
en  1894,  1.072.091  kilogrammes,  sans  compter  des  exportations  considérables  de 
la  Guinée  française  par  Sierra-Leone  et  de  la  Côte  d'Ivoire. 

En  1896,  les  exportations  caoutchoutières  des  colonies  françaises  d'Afrique 
dépassaient  1819  tonnes  et  atteignaient  2.089  tonnes  en  1897.  Nos  colonies 
d'Exti'ême-Orient  commençaient  elles-mêmes  une  production  timide,  qui  se  tra- 
duisait par  une  exportation  de  l'Indo-Chine  d'un  peu  plus  de  2  tonnes  en  1899 
et  par  l'envoi  de  la  Nouvelle-Calédonie  d'un  échantillon  décisif  de  caoutchouc 
àeSâ, 

En  1899,  les  colonies  françaises  donnaient  à  l'Europe  1.995  tonnes  de  caout- 
chouc et  2.769  en  1900.  En  1901,  Madagascar  débutait  à  son  tour  avec  une 
production  de  515  tonnes,  trop  considérable  pour  ses  ressourcs  forestières,  et 
contribuait  à  faire  atteindre  à  notre  empire  colonial  l'exportation  énorme  alors 
de  4.014  tonnes  de  caoutchouc. 

A  ce  moment,  la  surexploitation  fiévreuse  des  sources  caoutchoutières  et  la 
constatation  d'adultérations  réitérées  du  produit  par  les  producteurs  indigènes 
africains,  ayant  amené  une  baisse  sensible  des  cours  commencée  en  1900  avec 
la  révélation  de  stocks  anormaux,  firent  reculer  l'exportation  coloniale  fran- 
çaise à  2,251  tonnes.  Nos  administrations  coloniales  en  profitèrent  pour 
prendre  d'heureuses  mesures  répressives  soit  contre  les  fraudes  là  où  celles-ci 

(i)  1897  Importation.  Étais-Unis,  107(^6,  Europe,  ii4aa. 
1900  —  —  laSaa,        —       i5a85. 
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sévissaient  intensivement,  soit  ailleurs,  contre  la  destruction  des  lianes.  Ces 
mesures  relevèrent  lentement  le  chilVre  de  nos  exportations  coloniales  jusqua 
3.519  tonnes  en  1902,  3.017  tonnes  en  1903,  0.190  tonnes  en  1904,  pour  atteindre, 
en  1905.  ().G31  tonnes.  (Voir  tableau  annexe  n**5). 

î)e  leur  coté  les  colonies  anglaises  d'Afrique  exportaient  vei's  l'Europe,  dès 
1897-1808,  plus  de  3.(MH)  tonnes  de  caoutchouc,  dont  2.783  tonnes  de  la  Cùte 
d'Or.  En  lîKM),  la  production  coloniaU*  anglaise  d'Afrique  et  d'Asie  atteignait 
3  015  tonnes.  Los  causes  qui  avaient  fait  reculer  la  production  coloniale 
français(»  se  r(»li*ouvèrent  dans  les  colonies  anglaises,  dont  Texxwrtation  baissa 
à  2.10.")  tonnes  en  1901  et  à  1788  tonnes  en  190*2.  pour  ne  se  relever  qu'en  1903 
avec  2.315  tonnes  et  atteindre  3.940  tonnes  en  1904.  (Voir  tableau  annexe  no  4). 

La  Belgique  importait,  en  1893,  241  tonnes,  ([ue  l'Etat  Indéi>endant  du  (x)ngo 
lui  envoyait.  (]ctt(»  mc^me  année,  se  créait  le  marché  d'Anvers,  alimenté  jïresque 
exclusivement  dc[)uis  par  les  productions  congolaises  française  et  belge,  aux- 
quelles les  capitaux  belges  s'étaient  intén^ssés  en  h»s  stimulant  dès  le  début 
<le  leur  mise  en  valeur.  Les  exi>ortalions  de  TKtat  indépendant  passaient,  en  1804. 
à  338  tonnes,  à  57(5  en  1895.  à  1.317  en  1891).  à  1785  en  1897.  parvenaient  à 
4.724  tonnes  im  1904  et  à  4.443  tonnes  en  1905. 

Les  colonies  portugaises  d'Afrique,  avec  une  exportation  moyenne  annuelle  de 
2.750  tonnes,  ainsi  que  h»s  colonies  allemandes  du  Cameroun  (350  lonnes)etilu 
Togoland  (115  tonnes  en  1905)  ap[)ortèrent  enfin  un  notable  contingent,  à  juMiie 
ralenti,  à  la  ))ro(luction  des  caoutchoucs  d'Afrique.  A  la  pi'oduction  de  nos  colo- 
nies d'Extrém(»-()rient  et  d'Océanie,  les  exportations  de  la  Malaisie  et  de  toutes 
les  sources  caoutchoutièn^s  de  l'Océanie.  ajoutcmt  1.200  tonnes  environ.  (Voir 
statistiques,  annexe  n"  3). 

En  résumé,  en  prenant  pour  bases  lc»s  années  1904  (»t  1905,  la  pi*oduetion  mon- 
diale se  r(''|iartil  ainsi  : 

.\.MÉiiigri-: 

Aiinri<|U"  riMilial»' ri  .\|«'\i<|U(* 2.!KM)  loinies. 

Iîi.'mI,  |>.  r.,u,  Hnlixir 3*. 500 

30.800  tonnes. 

AFHlgll-: 

.Ml  iqiH*  nciilrnlaJr  Fi'anrai>e 4. (KH)  tonnes. 

r,t»iijrn  riMiirai.'i l.4(X)       — 

.M.nlajrasrar K50      — 

T"lal  d"  la  |»r<^Mln(linn  riauraisr  «l\Mri«iiU'       0.250  lonnes. 

Aliiqiie  aiiL'-laisr 3.100       — 

Klal  hHlépendant  dii  Cniinn 5.000      — 

Alii«nn'  |M^^lll;^^•lis^• 2.750       — 

Alri<|ii«*  alIfinanHe 450      — 

17.500  tonnes. 
ASIE  —  OCÉAME 

Indo-Chine 180  tonn<*s. 

Nonvelle-Calédonie 20      — 

lnd(\Hirnianie,  Bornéo,  Java,  Malaisie,  e|i.      i.400      — 

i.600  tonnes. 

nivorses  sources iOO      — 

Total  mondial 56.000  tonnes. 
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IV 

La  puissance  consommatrice  des  industries  caoutchoutières  de  la  France  nous 
place  au  quatrième  rang  des  pays  consommateurs,  après  les  Etats-Unis,  TAlle- 
niagne  et  l'Angleterre. 

Notre  consommation  de  caoutchouc  brut  atteint  les  environs  do  3.500  à  6.000 
tonnes  Tan  (1)  que  nos  usines  demandent,  pour  2.000  tonnes  environ  au  Brésil, 
1.200  au  marché  anglais,  300  à  l'Extrême-Orient,  280  au  Pérou,  260  au  marché 
allemand.  245  au  marché  des  Etats-Unis,  140  au  marché  helgo,  tout  au  plus 
500  à  5.50  tonnes  au  marché  français  et,  enfin,  directement  à  nos  colonies,  environ 
800  à  l.OOO  tonnes  depuis  quelques  années. 

Nos  industries  ne  dédaignent  point  de  propos  délibéré  le  marché  français,  pas 
plus  du  l'cste  que  notre  production  coloniale  ;  elles  apprécient,  au  contraire,  les 
qualités  de  cette  dernière  h  l'occasion,  mais  des  habitudes  prises  et  Tinstallalion 
de  leur  outillage  leur  ont  fait  préférer  jusqu'à  présent  en  majeure  partie  dans 
la  [)ra tique  industrielle,  la  production  Sud- Américaine,  toujours  homogène», 
qu'elles  se  procurent  directement  i)ar  le  transit  havrais  des  produits  du  Brésil 
i»t  (lu  Pérou  et  par  des  réimportations  des  marchés  anglais  et  américain. 

Opendant,  les  succès  remarquables  du  marché  français  établi  à  Bordeaux  et 
l'importance  caoutchoutière  de  la  France  coloniale,  qui  place  notre  pays,  avec  les 
6.4.'>0  tonnes  de  sa  production,  au  deuxième  rang  d(»s  pays  producteurs,  nous 
donnent  le  droit  d'espérer  mieux. 

Un  coup  d'a'il  jeté  sur  la  marcIie  de  la  production  coloniale  française  depuis 
dix  ans  et  sur  l'évolution  de  ses  quatre  principales  clientèles  de  première  main  : 
française,  anglaise,  allemande  et  belge,  inspirera  peut-être  d'énergiques  remèdes 
économiques  à  cet  état  de  choses;  il  en  ressortira,  de  toutes  manières,  la  consta- 
tation rassurante  du  progrès  français. 

En  1896,  la  production  caoutchoutière  des  colonies  françaises  atteignit,  nous 
l'avons  vu,  1.818.675  kilogrammes,  dont  plus  des  trois  quarts,  1.258.735  kilo- 
grammes furent  dirigés  sur  Liverpool,  317.772  kilogrammes  sur  la  France  et 
210.280  kilogrammes  sur  l'Allemagne.  Le  marché  français  n'existait  pas  ;  mais 
comme  l'a  si  bien  mis  en  lumière  M.Philippe  Delmas,  secrétaire  de  la  5«  section 
du  Congrès  Colonial,  dans  un  savant  rapport  au  Comité  consultatif  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  de  l'Industrie  sur  :  Le  marché  du  caoutchouc  de 
Bordeaux  (2),  c(?lui-ci  incubait  depuis  plusieurs  années  déjà.  Seulement,  les 
détenteurs  bordelais  de  caoutchoucs  africains,  habitués  à  la  quiétude  de 
réalisations  faciles  à  Liverpool,  n'osaient  pas  tenter,  comme  Favaient  fait  les 
détenteurs  belges  du  port  d'Anvers  en  1889,  la  formation  d'un  centre  de  transac- 
tions sur  leur  place.  Certaines  importations  françaises,  comme  cela  se  produit 
constamment  à  Paris  et  exceptionnellement  au  Havre  et  à  Marseille,  se 
réalisaient  en  vue  de  la  consommation  industrielle  sans  doute,  mais  surtout 
à  titre  de  simple  transit  pour  la  réexpédition  sur  les  marchés  anglais  et 
allemands,  ainsi  que  le  prouvent  les  transactions  du  port  de  Liverpool.  attei- 
gnant 6.500  tonnes  de  produits  africains  en  1896,  alors  que  ses  importations  des 
colonies  africaines  ne  dépassaient  pas  4.000  tonnes,  ses  importations  directes  de 
nos  colonies  1.258  tonnes  et  qu'il  n'épuisait  pas  ses  stocks  en  réserve. 

(i)  Chiffre  approximatif  par  suite  de  l'adjonction  de  la  gutta  au  caoutchouc  dans  les  sta- 
tistiques, 
(a)  Dépêche  Coloniale,  5  juin  igo5  et  numéros  suivants. 
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Les  années  1897  et  1898  ne  modifièrent  ni  Timportance  de  la  prodnetion,  ni  la 
direction  des  exportations  de  nos  caoatehoues  français;  cependant,  en  1890, 
50  tonnes  de  caoutchouc  sur  les  337  tonnes  et  demie  importées  cette  année 
là  en  France  avaient  réellement  eu  à  Bordeaux  le  caractère  de  transactions 
et  non  d'opérations  de  transit.  L'essor  était  donné. 

Kn  1899,  sur  2.769  tonnes  d'exportations  caoutchoutièi'es  de  nos  colonies, 
1.730  tonnes  allaient  directement  en  Angleterre  et  234  en  Allemagne,  mais  722 
passaient  en  France,  dont  175.389  kilogrammes  se  traitaient  commeixâalement 
sur  le  marché  de  Bordeaux. 

En  1900,  la  production  intensive  et  irraisonnée  jetait  hors  de  nos  colonies 
4.013.644  kilogrammes  de  caoutchouc.  L'importation  française  en  retenait 
1.450.313  kilogrammes  sur  lesquels  le  marché  bordelais  réalisait  près  du 
sixième  :  239.532  kilogrammes.  Les  importations  directes  anglaises  progres- 
saient à  peine,  atteignant  péniblement  1.929  tonnes;  les  importations  directes 
allemandes  s'élevaient  à  493  tonnes  ;  celles  d'Anvers  à  53  tonnes. 

La  crise  des  cours  survenue  en  1900  fut  loin  d'èti*e  préjudiciable  aux  importa- 
tions françaises  comme  on  aurait  pu  le  craindre,  tandis  que,  autant  que  l'indi- 
quent les  statistiques  des  dix  dernières  années,  la  liquidation  à  perte  de  stocks 
importants  à  Liverpool  en  1900  et  1901.  détournait  désormais  de  ce  port  et  diri- 
geait chez  nous  nombre  d'exportations  de  nos  possessions.  C'est  qu'en  effet, 
Liverpool  réalisait  dans  les  deux  années  1900  et  1901.  11.030  tonnes  de  caout- 
chouc africain,  alors  que  ses  importations  directes  en  ces  sortes  ne  s'élevaient 
dans  les  deux  années  quà  y-^jS  tonnes  (1),  Sur  les  impoi*tations  directes 
françaises,  qui  s'élevèrent  à  2.493  tonnes,  nos  ports  ne  réexportèrent  qu'environ 
1.000  tonnes  et.  dans  ce  chiffre,  minime  fut  la  part  du  grand  port  britannique  :  il 
dut  pourvoir  à  la  différence  entre  ses  importations  et  ses  réalisations  en  liqui- 
dant ses  réserves  et  en  affaissant  davantage  le  marché  mondial. 

Quoiqu'il  en  soit,  sur  3.319.498  kilogrammes  exportés  par  les  colonies  fran- 
çaises, en  1902  Timportation  directe  frjinçaisc  s'éleva  à  1.175.315  kilogrammes, 
sur  lesquels  le  marché  français  réalisa  078.000  kilogrammes.  L'année  suivante, 
sur  5.016.806  kilogrammes  partis  de  nos  colonies,  nous  importions  près  des  deux 
cinquièmes  :  1.758.892  kilogrammes,  dont  1.113.000  kilogrammes  furent  la 
part  du  marché  français  de  Bordeaux. 

En  1904,  sur  6.190.533  kilogrammes  de  caoutchoucs  sortis  de  nos  colonies, 
2.378.486  kilogrammes  venaient  en  France.  Le  marché  bordelais  en  idéalisait 
1.182.703  kilogrammes.  En  1905,  les  transactions  de  ce  marché  s'élevaient  à 
1.330.480  kilogrammes  sur  une  production  de  6.631.112  kilogrammes. 

En  10  ans  les  importations  directes  anglaises  de  nos  colonies  n'avaient  pas 
doublé  en  passant  de  1.258  tonnes  à  2.165  en  1904.  Celles  de  l'Allemagne  avaient 
seulement  triplé,  atteignant  692  tonnes  en  1904;  mais  les  nôtres  avaient  septuplé, 
passant  de  317  tonnes,  en  1896,  à  2.378  tonnes  en  1904.  Quant  au  marché  belge 
d'Anvers,  s'il  s'est  taillé  dans  notre  domaine  congolais  une  source  de  production 
qui  l'alimentait,  en  1905,  du  cinquième  de  ses  importations,  çà  n'a  été  qu'au  détri- 
ment des  marchés  anglais  et  allemand  et  non  du  nôtre,  qui  ne  pouvait  être,  dans 
les  conditions  où  il  évoluait,  qu'un  faible  effluent  de  la  source  congolaise.  La 
France  avait  du  reste  très  peu  importé  du  Congo  quand  Anvers  triomx)ha  des 

(i)  Statistiques  commerciales  de  Liverpool.  W.  Wright  et  C'«. 
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mai'chés  européens  en  faisant  baisser  les  importations  anglaises  da  Congo  de 
373  tonnes  en  1896,  à  9G  tonnes  en  1903  et  73  en  1904  ainsi  que  celles  de 
l'Allemagne  de  158  tonnes  en  1896,  à  32  tonnes  en  1902  et  une  tonne  et  150  kilo- 
grammes en  1003. 

Si  la  Guinée  et  la  Côte  dl voire  restent,  dans  notre  empire  colonial,  les  deux 
sources  abondantes  de  l'importation  directe  de  caoutchouc  en  Angleterre,  les 
motifs  en  sont  classiques  :  la  direction  des  exportations  d'une  colonie  et  la 
raison  des  origines  de  ses  importations  sont  dominées  par  la  nationalité  capi- 
taliste qui  la  met  en  valeur. 

Les  capitaux  de  nos  colonies  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Congo 
n'ont  que  l'apparence  d'un  assez  faible  appoint  étrc^nger.  La  réalité  est  tout 
autre.  Il  est  assez  naturel,  quoique  regrettable  pour  les  intérêts  métropolitains 
français,  que  les  préférences  des  capitaux  anglais  et  allemands  de  la  Côte  Occi- 
dentale, ou  belges  du  Congo  français,  couverts  de  notre  pavillon,  aillent,  pour 
la  réalisation  des  aflaires  qu'ils  actionnent,  à  Liverpool,  Hambourg,  Rotterdam 
ou  Anvers,  mais  ce  fait  est  une  indication  pour  les  capitaux  français,  qui  s'expa- 
trient assez  facilement,  sauf  dans  notre  empire  colonial.  Ainsi  s'explique,  en  tout 
cas,  la  relative  faiblesse  numérique  de  nos  importations  devant  une  production 
considérable  déjà  des  caoutchoucs  coloniaux  français;  mais  les  progrès  inces- 
sants et  bien  encourageants  du  marché  français  établi  à  Bordeaux,  prouvent  une 
prospérité  indéniable,  quoique  manifestement  insufQsante  au  gré  de  notre  patrio- 
tisme. 

Il  ne  saurait  être  passé  sous  silence,  en  effet,  qu'alors  qu'en  1899,  le  marché 
français  faisait  ses  véritables  et  combien  modestes  débuts  à  Bordeaux  sous  les 
railleries  des  autres  marchés  mondiaux,  ses  aînés,  avec  175.589  kilogrammes,  le 
chiffre  de  ses  importations  de  produits  offerts  à  la  transaction  s'élevaient  à 
1.330.480  kilogrammes  en  1905  et  que  malgré  les  calomnies  dont  on  l'abreuve, 
quand  on  ne  feint  pas  de  le  méconnaître,  il  est  en  passe  de  réaliser,  en  1906, 
au  moins  2.000  tonnes,  soit  les  2  5  des  transactions  anversoises,  autant  que 
les  transactions  londonniennes  (1). 


Je  viens  de  montrer  une  des  causes  économiques  de  la  limitation  des  importa- 
tions des  caoutchoucs  de  nos  colonies  sur  le  marché  français.  D'autres  causes  de 
cette  limitation  tiennent  aux  modes  d'achat  du  caoutchouc  sur  les  lieux  de  pro- 
duction, à  Vinfluence  des  procédés  de  récolte  sur  la  çaleur  marchande  du  pro- 
duit, à  Vorganisation  défectueuse  des  relations  maritimes  de  la  France  açec  les 
pays  producteurs  de  caoutchouc,  ou,  enfin,  à  des  questions  de  fret  ou  de  com- 
munications intérieures. 

Les  modes  d'achat  du  caoutchouc  sur  les  lieux  de  production  ont  une  réelle 
inQuence  sur  les  importations  métropolitaines.  Ces  modes  d'achat  varient  avec  le 
plus  ou  moins  grand  degré  de  civilisation  économique  des  indigènes  producteurs, 
leurs  besoins  et  leur  éloignement  des  comptoirs  acheteurs,  ou  encore  avec  les 
habitudes  que  les  collecteurs  du  produit,  traitants  européens,  asiatiques  ou 
noirs,  leur  ont  inculquées,  sinon  habilement  imposées. 

(i)  A  la  lin  d'août  1906,  le  marché  bordelais  avait  importe  en  première  main  i3io  tonnes 
de  caoutchouc  et  en  outre  S78  tonnes  eu  transit,  total  i588  tonnes. 
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D'une  en(ïu<>te  que  j'ai  tentée  afin  de  les  syntliétiser,  il  résulte  que  ces  modes 
d'achat  diflërent  dans  la  même  colonie  et  dans  la  même  contrée.  Ils  vont,  sans 
règles  fixes,  des  diverses  formes  du  troc  k  la  transaction  pui*e  et  simple  contre 
espèces  sonnantes. 

Le  trov  est  cependant,  jusqu'à  ce  jour,  la  forme  générale  des  transactions 
entre  les  indigènes  et  les  agents  intermédiaires  dans  Tintérieur,  des  comptoirs 
de  l'Afrique  Occidentale. 

Voici,  à  cet  égard,  Topinion  compétente  du  rapporteur  sur  les  Opérations 
des  sociétés  concessionnaires  du  Congo,  iSgg-igo^  à  TUnion  Congolaise 
(page  103)  :  «  On  doit  reconnaître,  dit-il,  (jne  sur  ce  point,  il  serait  désirable  de 
voir  se  modifier  les  habitudes  des  indigènes,  ce  qui  faciliterait  les  transactions 
et  donnerait  un  nouvel  essor  au  mouvement  commercial. 

«  Il  serait  peut-être  imprudent  cependant  de  vouloir  obliger  les  indigènes  à 
recevoir  de  Fargent  quand,  au  contraire,  ils  demandent  des  marchandises.  Xoos 
n'ignorons  pas  que  dans  la  région  maritime  et  autour  de  certains  centres,  les 
indigènes  acceptent  volontiers  des  espèces,  mais  il  est  non  moins  certain  que  la 
grande  majorité  de  la  population  préfère  les  marchandises.  » 

Ce  qui  précède  peut  aussi  bien  s'appliquer  aux  autres  colonies  africaines  et  à 
Madagascar.  Le  troc  facilite  au  traitant,  j'en  conviens,  la  réalisation  d'un  plus 
large  bénéfice  sur  la  double  opération  d'achat  du  produit  et  de  paiement  en 
nature,  mais  il  offre  l'inconvénient,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  de  la 
droiture  commerciale,  de  fausser,  selon  les  circonstances,  la  réelle  représentation 
du  paicMHcnt  en  exagérant  la  valeur  de  la  denrée  qui  le  représente,  pour  laisser 
croire  k  l'indigène  producteur  que  la  transaction  lui  a  été  très  avantageuse  dans 
la  venu»  de  sou  produit.  Il  est  également  certain  que  l'indigène  producteur  con- 
duit toujours  le  pmduit  qu'il  veut  vendre  vers  hi  réalisation  appai*ente  la  plus 
élevée  :  s'il  doit  l'échanger  en  nature,  il  ne  s'inquiète  pas  d'avance  du  prix  de  la 
denrée  d'échange  qui  doit  eu  constituer  le  paiement,  mais  seulement  de  l'y 
trouver.  Rendu  sur  le  lieu  de  la  vente,  marché  indigène  ou  comptoir,  il  achète  la 
denrée  d'échange  à  n'importe  quel  prix  parmi  les  mieux  offrants  des  concun*ents 
qui  la  détiennent,  car  il  lui  est  indispensable  d'acheter  pom*  s'en  retourner,  mais 
il  ne  s'y  est  rendu  qu'avec,  pour  seul  objectif,  la  certitude  d'y  vendiMî  cher  son 
produit  et  d'y  trouver  des  échanges  à  son  goût. 

(^ette  mentalité  a  été  encouragée  par  les  commervants  des  colonies  voisines 
des  nôtres  en  Afrique  et  surtout  par  ceux  des  colonies  anglaises,  qui  y  ont  trouvé 
de  gros  avantages  à  notre  détriment. 

Le  troc  leur  a  permis  d'imposer  aux  indigènes  de  nos  possessions  le  goût  de 
tissus  et  de  denrées  dont  nos  industries  métropolitaines  ne  sauraient  égaler  le 
bon  marché.  Nos  comptoirs  ont  été  ainsi  amenés  à  s'approvisionner  en  Angle- 
terre, en  Bclgi({ue.  en  Hollande,  en  Allemagne  pour  l'importation  de  certaines, 
de  leurs  marchandises  d'échange  exigées  des  indigènes  et  de  diriger,  comme  con- 
séquence, sur  les  marchés  des  nations  concurrentes  trop  d'exportations  des  pro- 
duits de  nos  possessions  et  notamment  de  caoutchouc. 

L'influence  des  procédés  de  récolte  sur  la  valeur  marchande  du  caoutchouc  est 
d'ordre  scientiQque  et  absolument  démontrée.  Si  cette  influence  n'est  point 
déterminante  du  plus  ou  moins  d'importation  par  la  Métropole,  elle  l'est  sûre- 
ment de  l'indifférence  de  nos    industries  nationales   pour  quelques-uns  des 
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caautchoucs  coloniaux.  Il  faut  reconnaître  que  la  manière  dont  le  latex  es^ 
récolté  et  coagulé,  puis  le  caoutchouc  obtenu,  préparé,  séché,  emballé  et  pré- 
senté à  rindustrie  joue  un  grand  rôle  dans  la  qualité  du  produit  et  dans  sa 
valeur;  comme  il  n'est  point  établi  qu'une  préparation  rationnelle  du  latex  ne 
ferait  pas  d*un  caoutchouc  considéré  comme  médiocre  actuellement  un  caout- 
chouc de  haute  sorte,  il  y  a  lieu  pour  le  commerce  de  rechercher  les  meilleurs 
procédés  de  récolte. 

Parmi  les  méthodes  primitives  de  coagulation  qu'une  lente  expérience  leur  a 
enseignées,  les  indigènes  ont  adopté  celles  qui  leur  donnent  le  minimum  de 
peine. 

De  là,  ces  méthodes  malpropres  comme  l'emploi  de  la  salive  en  Nouvelle-Calé- 
donie ou  de  Turine  humaine  en  Afrique  Occidentale  et  au  Congo;  de  là,  enGn. 
dans  trop  de  cas,  ces  destructions  de  lianes  que  des  groupes  en  maraude  réunis- 
sent en  faisceaux  de  branches  hachées,  pour  le  pilonnage  et  l'extraction  plus 
commode  du  latex. 

L'observation  a  démontré  aux  indigènes  que  la  coagulation  est  spontanée 
dans  certaines  conditions  d'hygrométrie  et  de  température  ambiante  :  ils  la  pra- 
tiquent. La  coagulation  spontanée  serait  pai'faite  si  la  saignée  était  pratiquée  de 
manière  à  empêcher  le  caoutchouc  d'emprisonner  les  corps  pondéreux  étrangers 
ou  les  matières  capables  de  l'altérer  en  se  décomposant.  Cette  méthode  a  inspiré 
la  coagulation  par  évaporation  sur  le  corps  humain,  connue  des  Mexicains  dés 
le  xvi"^  siècle  (1)  et  que  pratiquent  aujourd'hui  les  indigènes  au  Sud  du  Congo  et 
dans  TAngola  en  s'appliquant  le  latex  sur  les  bras  ou  sur  la  poitrine,  ainsi  enfin 
que  la  coagulation  par  le  repos  employé  pom»  les  lumps  de  la  Côte  d'Or. 

Ces  procédés  de  coagulation,  malheureusement,  ne  font  pas  disparaître  ou 
n'atténuent  pas  les  ferments  adultérateurs  du  caoutchouc  que  le  latex  tient  en 
suspension.  Ils  sont  inférieurs  aux  procédés  de  coagulation  par  enfumage,  par 
ébullition  ou  par  les  acides,  mais  ils  sont  supérieurs  à  tous  ceux  qui  nécessitent 
l'emploi  des  sels. 

La  coagulation  par  les  sels  de  la  salive  ou  de  l'urine,  par  le  chlorure  de 
sodium  ou  plus  simplement  par  l'eau  de  mer,  ou  par  l'eau  d'alun  qui  adultère 
le  produit,  ou  par  l'eau  de  savon  employée  dans  l'Amazonie  et  dont  les  effets, 
d'après  M.  Jumelle,  ne  sont  pas  meilleurs,  communique  au  caoutchouc  brut  une 
odeur  sui  generis  repoussante  qui  fait  de  plus  en  plus  dédaigner  les  produits 
obtenus  ainsi,  sans  compter  les  effets  insalubres  de  cette  denrée  malodorante  sur 
les  ouvriers  chai'gés  de  sa  transformation  industrielle. 

Au  contraire,  la  coagulation  par  enfumage,  pratiquée  de  temps  immémorial 
au  Brésil,  la  coagulation  par  ébullition  dans  un  vase  chauffé  au  feu  doux  et  la 
coagulation  par  les  acides  minéraux  ou  végétaux,  donnent  des  résultats  supé- 
rieurs, surtout  par  les  deux  premiers  procédés.  Grâce  à  l'élévation  de  tempéra- 
ture nécessitée  par  l'opération,  l'enfumage  ou  l'ébuUition  détruisent  en  partie, 
ou  rendent  inoffensifs,  les  germes  putrescibles  que  le  sérum  contient  en  suspen- 
sion. La  conservation  des  produits  bruts  ainsi  coagulés  est  plus  certaine  et  plus 
longue  ;  ils  ont  meilleure  apparence  et  sont  moins  aqueux  :  leur  valeur  est  plus 
grande.  Malheureusement,  tous  les  latex  ne  se  coagulent  pas  par  l'enfumage  ou 
par  l'ébuUition,  mais  tous  ceux  qui  échouent  par  ces  deux  procédés  sont  coagulés 

•  i)  Jumelle.  Les  plantes  à  caoutchouc,  igo'i. 
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par  remploi  judicieux  d*acides  végétaux  dépouillés  de  leurs  impuretés. 
(Jumelle).  Il  est  donc  possible  de  faire  rejeter,  au  moyen  de  mesures  administra- 
tives prises  d'accord  avec  le  commerce  colonial,  l'emploi  des  sels  et  de  répandre 
remploi  des  trois  seuls  pi*océdés  de  coagulation  empirique  tolérabies  dans 
Tordre  suivant  selon  la  nature  des  latex  à  coaguler  :  Enfumagey  ébullition^ 
acides  çégétaiix. 

Des  métfciodes  de  coagulation  industrielle  par  barattage,  par  centrifagation, 
par  vapeur  d'eau  et  par  extraction  directs  par  le  pilonage  mécanique,  seule  la 
dernière,  inspirée  du  procédé  d'extraction  par  rouissage  et  battage  des  noirs 
du  Congo,  est  entrée  dans  la  voie  pratique  et  est  employée  pour  l'extraction  des 
caoutchoucs  des  herbes,  dont  la  production,  au  Congo,  est  près  d'atteindre 
300  tonnes  par  an. 

Au  point  de  vue  français,  l'organisation  des  relations  maritimes  avec  les  pays 
producteurs  du  caoutchouc  a  la  plus  grande  influence  sur  le  chiffre  de  nos 
importations  et  sur  les  progrès  de  notre  marché  caoutchoutier  national. 

Je  ne  veux  qu'effleurer  la  question,  d'autres  ayant  à  la  traiter. 

Nos  relations  avec  Para  et  les  ports  Amazoniens  sont  rares  et  indirectes,  et 
celles  que  nous  avons  avec  la  Côte  Occidentale  d'Afrique,  au  delà  de  Dakar,  sont 
trop  peu  nombreuses.  Anvers  et  Liverpool  ont  une  organisation  maritime  bien 
supérieure  à  celle  de  nos  trois  grands  ports  et  surtout  plus  propre  que  la  nôtre 
à  élever  le  chifl're  de  leurs  affaires  caoutchoutières.  Sans  compter  l'esprit  de  con- 
centi*ation  des  efforts,  plus  dominant  que  chez  nous,  le  commerce  extérieur  des 
peuples  du  nord  a  d'autres  avantages.  Ses  compagnies  de  navigation  offrent  à 
leur  clientèle  un  bon  vouloir  qui  fait  trop  souvent  défaut  aux  compagnies  fran- 
çaises. Celles-ci  «  refusent  fréquemment  de  prendre  le  i'ret  là  où  il  se  trouve, 
sous  prétexte  qu'elles  sont  tenues  par  les  exigences  de  leur  service  postal.  Et 
({uand  elles  consentent  à  recevoir  les  produits  du  commerce,  elles  lui  demandent 
un  fret  exhorbitant.  »  (l) 

Tels  sont  les  faits  ;  si  on  les  rapproche  des  conditions  fâcheuses,  —  au  point  de 
vue  de  leur  origine,  étrangère,  —  de  la  distribution  des  capitaux  dans  les 
sociétés  financières  d'exploitation  de  certaines  parties  de  notre  empire  colonial, 
on  reste  émerveillé  de  l'énergie  commerciale  française  sous  les  chocs  de  la  con- 
currence des  nations  voisines  et  des  eflbrts  de  notre  pays  en  vue  d'arriver,  malgré 
tant  d'entraves,  à  tirer  parti  des  richesses  de  son  domaine  colonial  en  les  dévelop- 
pant et  en  les  accroissant  normalement. 

Voici,  en  ce  qui  regarde  le  caoutchouc,  les  plus  récents  prix  des  frets  des  pays 
producteurs  par  vapeurs  français.  Ils  prouvent  par  leur  quasi  bon  marché  que  Je 
prix  des  transports  maritimes  est  relatif  en  la  matière  et  n'arrête  en  rien  Jes 
progrès,  et  <|u'à  la  condition  de  relier  directement  nos  ports  avec  tous  les  pays 
producteurs,  notre  marché  caoutchoutier  pourrait  prendre  dans  le  monde  le  rang 
qui  lui  revient,  par  rapporta  l'importance  de  notre  production  coloniale  et  de 
notre  consommation  industrielle  métropolitaine. 

(i)  L  Europe  coloniale,  17  mafs  1905. 
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VI 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  question  de  la  production  caoutchou- 
tière  soulève  de  graves  problèmes,  dont  la  résolution  devra  être  prompte. 

Les  mesures  qui,  dans  Tordre  économique,  auront  pour  but  de  perfectionner 
les  procédés  de  récolte,  les  modes  de  transport  et  d'emballage,  la  répression 
des  fraudes,  Taraélioration  des  relations  maritimes,  l'éducation  économique  des 
noirs  seront  les  bienvenues.  On  ne  saurait  d'ailleurs  reprocher  à  l'industrie  et 
au  commerce  caoutehoutier  français  de  ne  pas  les  avoir  provoquées,  de  ne  pas 
les  avoir  secondées  ensuite  dans  la  mesure  de  leurs  moyens»  de  s'en  être  béné- 
volement désintéressés  en  un  mot  :  rexistence  d*une  section  du  commerce  du 
caoutchouc  au  Congrès  Colonial  de  Marseille  est  la  preuve,  au  contraire,  du  vif 
intérêt  avec  lequel  la  France  économique  voudrait  les  voir  aboutir. 

Mais,  dans  Tordre  sylvicole  et  agronomique,  admettrait-on  comme  possible  la 
production  certaine  et  régulière  de  15.000  à  20.000  tonnes  de  caoutchouc  de  plus 
par  an  d'ici  à  vingt  ans,  que  la  possibilité  de  développer  rapidement  les  cultures 
raisonnées  d*cssences  caoutchoutières  et  Tafforestation  des  sources  naturelles 
épuisées  et  anémiées,  devrait  être  envisagée  d'ores  et  déjà  avec  la  plus  grande 
sollicitude. 

L'habitat  du  caoutchouc  est  strictement  limité  entre  deux  lignes  idéales  et  iri'é- 
gulières,  septentrionale  et  méridionale,  ne  dépassant  pas  chacune  dans  les 
deux  hémisphères  le  22^  parallèle  et  pouvant,  dans  des  conditions  d'altitude 
défavorables,  sinuer  jusqu'à  la  ligne  équatoriale.  Les  limites  d'habitat  du 
caoutchouc  révèlent  sa  concordance  avec  certaines  conditions  météoriques  et 
hygrométriques  des  basses  et  moyennes  régions  tropicales.  Elles  expliquent  la 
plus  ou  moins  grande  puissance  de  la  production  naturelle.  Les  plantes  à 
caoutchouc  se  développent  culturalement  dans  la  zone  tropicale  et  dans  les 
contrées  relativement  chaudes  des  zones  tempérées.  Elles  ne  se  développent 
industriellement,  —  c'cst-à-dirc  ne  produisent,  —  que  dans  les  contrées  tropi- 
cales où  la  chute  pluviométrique  annuelle  ne  descend  pas  au-dessous  de  2  mètres 
et  oii  l'humidité  est  permanente.  L'agronomie  et  Taflbrestation  caoutchoutières 
devront  donc,  sous  peine  d'échouer,  rigoureusement  solliciter  la  collaboration 
des  sciences  météorologiques. 

Tandis  que  dans  les  forêts  des  bassins  de  TOrénoquc  et  de  l'Amazone  pul- 
lulent presque  exclusivement  les  arbres  à  caoutchouc  du  genre  castilloa  elastica. 
celles  des  fleuves  du  Soudan,  de  la  Côte  d'Afrique  et  du  Congo  offrent  de  vastes 
zones  ininterrom])ues  au  développement  des  divers  genres  de  lianes  landolphia. 
La  grande  production  américaine  découle  des  arbres,  celle  d'Afrique  des 
lianes.  Les  forêts  centre-américaines,  indiennes,  indo-chinoises  et  malaises 
limitées  jiar  leurs  altitudes  plus  élevées  en  s* éloignant  des  côtes,  n'offrent,  au 
contraire,  que  des  zones  étroites  et  bornées  aux  chutes  diluviennes  et  à  Textrême 
hygrométrie.  La  distribution  de  leurs  essences  caoutchoutières  en  est  plus  variée  : 
arbres  ou  lianes  cohabitent  dans  les  mêmes  contrées  et  en  sortes  nombi*euses. 

Ces  zones  natui^elles,  dont  la  capacité  pi*oductrice  est  minime  aujourd'hui,  sont 
plus  susceptibles  d'agronomie  intensive  que  d'aflbrestation  :  elles  ont  la  main- 
d'œuvre  plus  abondante  et  les  qualités  d'adaptation  culturale  de  leur  sol  paraît 
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considérable.  Si  Ton  en  juge  par  leurs  récentes  tentatives  elles  promettent  de 
dépasser  pour  la  qualité  du  produit  les  meilleurs  caoutchoucs  amazoniens.  Les 
cotes  obtenues  par  les  caoutchoucs  cultivésde  Geylan  se  sont  élevées  sur  le  marché 
anglais  à  18  francs  le  kilogramme,  quand  les  plus  beaux  spécimens  de  Para  ne 
dépassaient  pas  15  fr.  90  en  mai  1905  à  Liverpool.  La  plupart  des  grandes  plan- 
tations caoutchoutières  raisonnées  de  Geylan  appartiennent  à  des  sociétés 
anglaises  qui  ont  sacrifié  à  une  savante  organisation  des  cultures  mutuelles 
des  sommes  considérables.  Leur  système  est  imité  dans  le  reste  de  TAsie  et 
en  Malaisie. 

Au  Mexique  et  dans  TAménque  Centrale,  comme  en  Asie,  malgré  les  sévères 
prohibitions  brésiliennes,  des  plants  à'heçea  et  de  castilloa  ont  pu  être  importés 
et  transplantés;  les  plantations  de  landolphia  et  de  kicksia  triomphent  au 
Congo.  Au  Congo  belge  1.250.000  et  au  Congo  français  350.000  plants  en  pleine 
croissance  sont  les  débuts  ou  les  exemples  d*une  aflbrestation  compensatrice, 
pleine  d'espérances,  mais  combien  loin  encore  de  constituer  des  réserves  de  sau- 
vegarde sylvicole  et  industrielle  !  (1). 

Les  replantations  agronomiques  africaines  couvrent  à  peine  13.000  hectares  et 
Ton  estime  les  replantations  américaines  à  9.400  hectares.  Les  plantations  asia- 
tiques et  malaises  réunies  couvriraient  33.000  hectares  (2). 

En  les  récapitulant,  les  plantations  culturales  d'arbres  à  caoutchouc  couvri- 
raient donc  554  kilomètres  carrés,  un  peu  plus  du  millième  de  la  superficie  de  la 
France  métropolitaine.  C'est  une  goutte  d'eau  dans  l'immensité  des  zones  fores- 
tières comprises  entre  les  limites  septentrionale  et  méridionale  de  l'habitat  du 
caoutchouc  et  il  est  de  la  plus  élémentaire  prudence,  pour  les  industries  caout- 
choutières, de  ne  pas  s'hypnotiser  sur  des  chiflres  auxquels  une  réclame  inces- 
sante donne  l'apparence  d'ôtre  très  gros  et  qui  sont  en  réalité  si  petits. 

* 

Pour  assurer  une  production  rémunératrice  et  capable  de  répondre  à  la  demande 
croissante  des  industries  caoutchoutières,  les  administrations  coloniales  et  le 
commerce  doivent,  sans  cesser  d'encourager  les  initiatives  purement  culturales, 
entrer  d'emblée  dans  la  voie  d'afforestation  des  zones  forestières  coloniales 
actuellement  détruites  ou  anémiées  et  de  défense  des  zones  saines.  Il  se  peut  que 
des  pépinières  et  des  plantations  donnent,  à  grand  renfort  de  capitaux  et  à  force 
de  soins,  d'excellents  et  même  de  rémunérateurs  résultats,  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  leur  production  sera  toujours  limitée  à  la  capacité  financière 
qui  les  mettra  en  valeur. 

La  forêt,  la  forêt  intégrale,  telle  que  la  nature  Ta  faite,  est  et  demeurera  la 
suprême  ressource.  Malhem*eusement,  à  l'état  de  nature,  les  essences  à  caout- 

\.i)  Les  sociétés  concurrentes  de  l'État  indépendant  da  Congo  sont  soumises,  par  le  décret 
da  aa  septembre  i9o4,  à  la  mise  en  culture  de  5oo  plants  caoutchoutiers  par  tonne  exportée  et 
nos  sociétés  concessionnaires  doivent,  conformément  à  Tarticle  0  du  cahier  des  charges,  en 
replanter  i3o. 

(2)  Geylan i5ooo  hectares. 

Inde  et  Birmanie  .      2000       — 

Malaisie 12000       — 

Bornéo 2000       — 

Java 2000       — 
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choac,  arl)res  ou  lianes,  n'offrent  qu'une  faible  densité  de  peuplement  :  100  à 
150  plants  à  rhectare  (1). 

Elles  ont  besoin,  pour  se  développer  normalement,  non  seulement  de  condi- 
tions favorables  météoriques  et  hyg^»ométriques  sous  les  cieux  tropicaux,  mais. 

Annexe  n"  1 


FAPORTATIONS  DE  PAUA 

/}'  coiHpris  les  tncirchanfiises  en  tninsU  de  Uolivie^  Manaos  et  Pava) 

(En  lonneji) 


1800  91 

1891  92 

1892  \y.\ 

1H93  94 

IS9t  9."» 

lS9:i/90 

1890/97 

1897 

1S98 

1899 

190(» 

1901 

1902 

1903 

1904 

l9o:i 

1900 


l"*  Shmksthi: 


11.270 
10.817 

i4.i:io 

1  ."> ,  .*)80 

i6.H:io 

16.302 
17.030 
17.090 
I9.7.ÏO 
20.070 


2''  Skmkstri: 


1 1 . 440 
11.224 
11.107 
11.290 
13.035 
12.200 
13.490 
13.3r»0 
lk040 


(2) 
(3) 


.\NNf:K    KNTifcRE 


10.890 

18.430 

18.990 

19.7.30 

19.^70 

21.020 

22.320 

22.710 

22. OU 

2,-|.2."i7 

20.870 

29 .  98:i 

28.022 

31.120 

30.t4O 

3 1. 390 


(1)  D'aprèd  le*  docuinentit  cominuniqa^s  par  MM.  Gri^ar  el  C",  d'AiiTeiv. 
•  »  »  MM.  TIecht  frères,  de  Pari». 

»  <  •  M.M.  W.  Wriîçht  et  C*,  de  Liverpool. 


'1 
\   . 


■•'*■. 


AlTRK  somcE 


1 


21.800 
25 . 350 
27.190 
30.275 

28 .  r»oo 

31.085 
30.385 
33 . 820 


r; 


comme  toutes  les  plantes  non  cultivées  et  livrées  aux  instincts  de  strnggle  for 
Ufe  qui  dominent  tous  les  étros,  la  coexistence  de  la  complète  végétation  natu- 
r(»lie  du  bois  et  du  sous  bois. 

Or,  d'après  M.  C.  Spire,  on  abat  30.000  hectares  de  forêts  par  an  au  Tonkin. 
dans  des  i*égions  caoutclioutières.  C'est  trois  millions  de  plants  à  caoutchouc  de 
détruits  en  un  an,  deux  fois  plus  que  n'en  ont  planté  en  prH  de  dix  ans  les 
sociétés  établies  aux  Congo  beU/e  et  français. 

Je  laisse  à  penser  à  cond)ien  de  kilomètres  carrés  atteint  la  destruction  annuelle 
<h»s  forêts  africaines  et  améi'icaines  et  quelle  est  alors  la  régression  des  sources 
caoutchoutières  d(»s  deux  grands  centres  producteurs  du  monde. 

Dans  une  récente  étude  sur  le  péril  mondial  de  la  déforestation.  traçant  un 
plan  d(*  défrnse  forestière  et  d'afforestation  universelle,  je  concluais  en  denian- 


(i)  Spire,  de  .Michels,  Numile  Mallre. 
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dant  la  réunion  d'une  conférence  internationale  des  peuples  civilisés  où  seraient 
prox^osées,  examinées  et  adoptées  les  mesures  propres  à  arrêter  la  déforestation 
et  à  poursuivre  l'a  (Torestation  de  toutes  les  terres  incultes  disponibles.  Il  appar- 
tient, disais-je,  à  la  France,  x)ays  de  nobles  initiatives,  de  prendi^e  la  tête  d'un 
mouvement  d'où  dépend  une  part  de  la  vie  des  peuples. 


Annexe  n®  2 

IMPORTATIONS   DE    PARA    SUR  LES    MARCHÉS   MONDIAUX 

(En  tonneu) 


Années 

EUR( 

LiVERPOOL 

)PE 

Autres  ports 

Total  Europe 

• 

AMERIQUE 

TOTAL  (*) 
(iÉNÉRAL 

• 

1896  97 

9.080 

• 

3.288 

12.368 

.  .9.848 

22.216 

1897,98 

7.860 

2 .  936 

10.796 

11,422 

22.218 

1898  99 

10.245 

2.603 

12.848 

12.398 

25 . 246 

1899  1900 

1 

7.487 

r» .  908 

14.395 

12.475 

26 . 870 

1900  01 

9.234 

3 .  288 

12.522 

1 5 . 285 

27 . 807 

1901  02 

11.986 

3.89i 

1 5 . 880 

14.057 

29.9.37 

1902  03 

11.378 

3.878 

15.256 

1 4 . 565 

29.821 

1903/04 

12.846 

2.605 

15.451 

15.084 

30.535 

1904/03 

11.147 

5.134 

16.281 

16.819 

.33.100 

1905/06 

13.407 

6.760 

20.167 

14.685 

34.852 

(1)  D'après  tes  docnoienU  eoininoniqaé*  par  MM.  Heclit  frères,  Pari«. 


Si,  évidemment,  Ton  n'envisage  que  la  production  caoutchoutière,  le  problème 
perd  de  ses  vastes  proportions,  mais  tout  s'enchaîne.  La  destruction  des  forêts 
tarit  d'autres  sources  que  celles  qui  nous  préoccupent  tant  ici  et  c'est  sur  la  soli- 
darité de  ceux  qui,. pour  d'autres  causes,  ont  des  intérêts  identiques  à  défendre, 
qu'il  faut  compter  pour  faire  aboutir  pratiquement  les  vœux  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  aux  suffrages  du  Congrès  Colonial  de  Marseille. 

Annexe  n^  5 

proi)i:(:tion  mondiale 

«l'apW's  M.  A.  RKitRiioi  T 
/Article  de  la  Clironique  coloniale,  /"Avril  1906) 

(En  tonne»). 


1             A. N  .NÉES 

M A NAOS 

l'ARA 

PRODUCTION    . 
AMAZONIENNE 

iloNDE   ENTIER 

1899 

7 .  853 

!  7 . 577 

35.^30 

47.051 

1900 

8 .  937 

17.812 

20.749 

51.001 

1901 

16.826 

13.404 

30.290 

.53.501 

1902 

15.102 

13.387 

28.594 

.55.003 

1903 

18.277 

12.817 

31.094 

01.759 
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D'après  uii  aKicle  de  YIndian  Rubber  World,  de  Juillet  1903,  voici  les  expoi 
tations  Amazoniennes  en  kilogi*ainme8  : 

1901 30.240.943  kilogrammes. 

1902 28.631.860  — 

1903 31.702.130  — 

1904 31.863.491  — 

La  Chonique  Coloniale  a  donné  une  statistique  en  picols  des  production 
caoutchoutières  de  Sumatra  que  j*ai  condensée  et  traduite  en  kilogrammes  : 

1896 212.722  kilogrammes. 

1897 122.760  — 

1898 210.366  — 

1899 162.006  — 

1900 134.478  — 

1901 131.316  — 

1902 74.r>86  — 

1903 321.904  — 


Annexe  n*  4 

EXPORTATIONS   DES   COLONIES   BRITANNIQUES 

d'après  les  stalisliques  du  Board  of  Trode 
(Tradaetton  en  kilogramme») 


COLOMKS 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

Côlc  d'Or 

1.567.208 

706  800 

743.987 

1.050.426 

1.866.434 

I.674.Î 

Nigf'TÎa   du   Sud.  .  .  .  - 

1.067.429 

790.035 

393.100 

534.708 

1.093.686 

1.290. 

Guinée  Anglaise 

192.950 

175.698 

245.160 

241.074 

227.908 

Sarawack  (Bornéo)  .  .  . 

209.798 

152.090 

106.236 

100.788 

187.956 

Afrique     centrale     an- 

glaise,   Honduras  an- 

glais, Ceylan,  Malaisie. 

Ouganda,    ete 

577.042 

290.118 

299.186 

387.716 

446.554 

1                       Totaux.  .  . 

3.615.327 

2.104.741 

1.787.609 

2.314.712 

3.945.754 
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Annexe  n<*  6 


PRODUCTION  MONDIALE  DU  CAOUTCHOUC 
Amérique^:  36.800  tonnes. 


AIÉWE 
ŒSmiM,  et 

ZtfVV  MMCS. 


.  BRÉSIL 
PÉROU,  BOLIVIE,  34.500  tonnes. 


Afrique  :  17.500  tonnes. 


AFR.  OCC.  FR. 
4000  tonnes 

AFR.  ANGL. 
3100  tonnes 

GO.WO 

ruips 

L400  {mm. 

CONGO  BELGE 
5.000  tonnes. 

MADAGAS. 
850  ton. 

AFR.  PORTUGAISE 
2.750  tonnes 

AU. 

ALLEI 

A50(. 

Asie-Océftnie  :  1.600  tonnes. 


Id4o- 
Chinc 

I  •         • 


^Y^  ^^  ^  l'échelle  des  plam  ci-dessus  est  établie  à  4  centimètre  carré  pour  600  ta 
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Annexe  m  7 


TRANSACTIONS  CAOLTCHOL'TIÈHES 
EN  IMPORTATIONS,  RÉIMPORTATIONS  ET  TRANSIT 

fEiiTÎron  76.000  tonnes  en  1905). 


Importations  direcles 


16.700  tonnes 


Réimportations  européennes 
12.088  tonnes 


NEW-YORK 


2  215 

tonnes 

(1) 


Importations 

directes 

19.934  tonnes 
(2) 


en  deuxième  main  :  1.526  tonnes 


t 


(1)  LONDRES  (2)  LIVERPOOL 


Importations 

directes 
3.195  tonnes 


Import, 
en  2* 
main 


4  800  tonnes 


HAMBOURG 


Importations 

directes 
5.713  tonnes 


ANVERS 


Import. 

dirtîctes 

1.350 


BORDEAIX 


PORTS  DE  TRANSIT  CAOCTCHOUTIER 

Dont  le»  imporlationsi  comptent  à  tort  comme  tranMctions  dan»  le»  »tati»tiqaes  da  Commerce  du  Caoutchocc  : 


987 
tonnes 


MARSEILLE 


ROTTERDAM 


LISBONNE 


LE  HAVRE 


*V.  B.  —  L'échelle  des  plans  ci-dessus  est  établie  à  4  centimètre  can^é  pour  600  tonnes. 
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Annexe  n^  8 


CONSOMMATION  MONDIALE  INDUSTRIELLE  DU  CAOUTCHOUC    BRLT 


ÉTATS-UNIS 


26.000  tonnes 


ALLEMAGNE 
10.200  tonnc:^ 


ANGLETERRE 
10.000  tonnes 


FRANCE 
6.000  tonnes 


AUTRICHE-HONGRIE 


HOLLANDE 


BELGIQUE 


ITALIE 


Consommation  totale  environ  :    56.500  tonnes. 


N.  B.  —  L'échelle  des  plans  ci-dessus  est  établie  à  4  centimètre  carré  pour  $QQ  tofmes* 
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Annexe  n»  9  :  Tarifs  du  fret  du  caoutchouc 

Extraits  de  lettres  des  compagnies  de  navigation. 

npagnie  des  Messageries  maritimes  : 

(Extrait  d'une  lettre  datée  de  Paris,  29  Août  1906). 

fr.  40—  10  p.  100  les   500  kilogrammes  de  Hio  de  Janeiro  à  Bordeaux. 

—  40  les   700  kilogrammes  de  Bahia  à  Bordeaux. 

—  25  les  1000  kilogrammes  de  Dakar  à  Bordeaux. 

(Extrait  d'une  lettre  datée  de  Marseille,  31  Août  1906). 
du  Tonkin  fr.  70  les  iOOO  kilogrammes, 

de  Colombo        sh.  50  les  50  p.  c. 
de  Singapour  sli.  50  les  10  cwts. 
Ces  prix  pour  Marseille,  Bordeaux  et  le  Havre. 
Pour  Liverpool,  Anvers,  Londres  et  Hambourg  sur  fret  de  iO  sh. 
par  unité  de  taxe,  etc. 

npagnie  Générale  Transatlantique  : 

(Extrait  d'une  lettre  datée  de  Paris,  28  Août  1906). 

Républi(|ue  de  Panama  (Colon)  fr.  80  et  5  p.  100  1000  kilogrammes. 
Colombie  80         —  — 

Venezuela  90  —  — 

Trinidad  90         —  — 

Ces  prix  pour  le  Havre;  pour  Bordeaux  ils  sont  majorés 
dun  supplément  de  4  francs  par  1000 kilogrammes,  etc. 

npagnie  Havraise  péninsulaire  de  navigation  à  vapeur  : 

(Extrait  d'une  lettre  datée  de  Paris,  28  Août  1906). 

Le  prix  du  fret  de  Madagascar  pour  Marseille,  Boixieaux,  Saint-Nazaire  et  le  Havre  est 
de  65  francs  par  mètre  cube  ou  800  kilogrammes  au  choix  du  navire  pour  les  pro- 
venances de  Majunga,  Diego  et  Tamatave,  et  de  90  francs  pour  celles  de  Mananzary, 
Vatomandry  et  Andevoranle.  Ces  prix  sont  majorés  de  10  francs  pour  Londres, 
15  francs  pour  Anvers  et  20  francs  pour  Amsterdam,  Hambourg  et  Liverpool,  etc. 

irgeurs  Réunis  (Consulter  leur  tarif  imprimé,  édition  mars  1906). 

uvelle'Calédonie.  —  Extrait  de  ia  communication  adressée  par  la  Chambre  de  Com- 
lercc  de  Nouméa  au  Congrès  Colonial  de  Marseille  1906  (Voy.  p.  168)  : 

de  Nouméa  à  Svdnev  :  15  francs  la  tonne. 

de  Nouméa  à  Marseille  :  90  francs  la  tonne. 

La  tonne  s*entend  pour  350  kilogrammes  en  barriques  et  450  kilo- 
grammes autrement. 

Compagnie  des  Messageries  Maritimes  et  Compagnie  de  l'Union  Com- 
merciale et  de  Navigation  Calédonienne,  Nouméa,  Sydney. 
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Commerce  du  Caoutchouc  dans  les  cinq  Etats  de  FAmérique  centrale 

Cominanication  de  M.  Dksiré  PECTOR 

Conseiller  du  Commerce  extérieur  de  la  France 

Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  dTxportation  de  Paris. 

Ce  que  l'on  entend  par  Amériqae  Centrale.  —  Les  notes  suivantes  n*aaroiit 
trait  exclusivement  qu'à  rAniérique  Centrale  ou  Gentramériqne.  Or,  comme 
certains  ouvrages  font  figurer  improprement  sous  cette  dénomination  le 
Mexique,  le  British  Honduras,  la  République  de  Panama,  la  Colombie,  le 
Venezuela  et  les  Antilles,  je  ne  crois  pas  inutile  de  répéter  que  TAmérique 
Centrale,  à  proprement  parler,  ne  se  compose  <[ue  des  cinq  républiques  indé- 
pendantes suivantes,  par  ordre  géographique  du  Nord  au  Sud  :  le  Guatemala, 
le  Salvador,  le  Honduras,  le  Nicaragua,  et  le  Costa-Rica. 

Espèces  de  caoutchoucs  centraméricains.  —  La  principale  sorte  de  caoutchouc 
utilisée  jusqu'à  présent  au  Centramérique,  est  le  castiUoa  ^/os/ica  appelé  dans 
le  pays  quelquefois  «  caucho  »,  et  généralement  «  hule  »  (prononcez  «  oulé  »)  noni 
tiré  de  la  langue  indigène  nahuatl.  1^  hule  appartient,  diaprés  le  docteur  Dario 
Gonzalez,  à  la  famille  des  ulmacées.  et.  d'après  le  docteur  Auguste  Trecult.  à 
celle  des  artocarpées. 

Comme  on  le  sait,  le  latex  de  cet  arbre  a  une  teneur  en  caoutchouc  de  35  p.  100, 
tandis  que  Y  «  hevea  »  du  Para  en  a  42  p.  100  et  le  «  ficus  elastica  »  africain 
17  p.  100  seulement. 

On  peut  distinguer  diverses  qualités  d'hule  : 

i**  La  qualité  blanche.  On  la  trouve  assez  fréquemment  dans  les  forêts  vierges 
du  Costa-Rica.  Ce  serait  la  seule  qui  vaille  la  peine  d'î^tre  cultivée,  au  dire 
de  Tagriculteur  allemand  Th.  F.  Koschny,  auteur  de  Die  Kultur  des  CastiUoa 
Kautschuks,  supplément  du    Tropenpflanzer  de   Rerlin,  cité  dans  le  numéro 

de  juillet  1901  de  Timportante  revue  agricole  coloniale  de  Paris,  le  Journal 
d'agriculture  tropicale. 

On  trouve  aussi  du  hule  blanco  ou  purifié  par  procédé  chimique,  mais  ce 
n*est  pas  une  qualité  courante  et  le  prix  de  vente  en  est  assez  élevé. 

Des  essais  de  plantation  de  caoutchouc  blanc  de  Ceara  et  d* Afrique,  faits  ces 
dernières  années  au  Nicai*agua,  n'ont  pas  donné,  jusqu'à  présent,  de  résultats 
appréciables. 

2^  Le  caoutchouc  noir. 

3o  Le  caoutchouc  rouge  (colorado)  qui  parait  être  le  plus  répandu  dans 
l'Amérique  Centrale. 

Cette  dernière  qualité  est  api>elée,  dans  certaines  parties  da  Centramérique 
gutta-percha.  Quoique  la  gomme  résineuse  du  tuno  ait  une  certaine  similitadc 
avec  la  g^tta,  le  tuno,  d'après  le  savant  agronome  salvadorien  D'  David 
J.  Guzraan,  ne  doit  pas  être  identifié  avec  la  gutta,  qu*il  a  rechei*chée  en  vain 
au  Nicaragua  et  au  Costa-Rica  (côte  Atlantique  et  Talamanea).  Le  D'^  Guzman 
ci*oit  pourtant  que  la  gutta  peut  être  trouvée  à  la  frontière  du  Costa  Rica  et 
de  la  République  de  Panama,  ainsi  que  le  masaranduba  (mimusops  excelsa). 

A  propos  de  cette  espèce  :  «  Depuis  quelque  temps,  dit  le  D*^  Guzman,  on 
exploite  au  Costa-Rica  et  au  Nicaragua,  une  espèce  d*artocarpée,  l^Jatropha 


-  141  - 

elastica  (Linn),  qu*on  appelle  hule  Colorado  ou  tano  macho.  Quelques  personnes 
confondent  a  tort  cette  substance  avec  la  gutta-pei*cha,  en  raison  des  quelques 
qualités  similaii*es  qu'elle  a  avec  ce  produit.  Le  hule  étant  un  arbre  monoïque 
et  non  dioîque,  Tappellation  de  hule  macho  (mâle)  ou  de  hule  hembra  (femelle) 
est  erronée  ».  (Botanica  Industrial  de  Centro-América.  —  Anales  del  Museo 
nacionaU  n°  14  ;  tome  11,  San  Salvador  1005). 

Le  tuno  est  quelquefois  assimilé,  au  Centramérique,  au  produit  ajipelé  :  lèche 
de  vaca,  palo  de  la  vaca^  ou  arbol  de  la  lèche,  qui  est  le  galactodendrum  de 
la  famille  des  artocarpées,  liquide  blanc,  visqueux,  qui  contient  plus  de  cire 
que  de  gomme.  Le  latex  du  tuno  et  de  la  lèche  de  vaca  est  quelquefois  mélangé 
à  celui  du  vrai  hule.  Cette  mixture,  loin  de  nuire  à  l'excellence  du  produit, 
sert  à  le  mieux  coaguler  et  en  augmente  le  poids.  Le  tuno  s*exporte  exclu- 
sivement aux  Etats-Unis,  et  il  est  à  souhaiter  que  les  importateurs  français 
fassent  des  efforts  pour  s*en  procurer.  J'aurai  plaisir  à  les  aider  dans  cette  tâche. 

On  a  découvert  récemment  au  Honduras  (département  d'Yoro)  du  ficus 
elastica. 

11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Ton  trouverait,  dans  les  innombrables  forêts 
vierges  de T Amérique  Centrale,  des  espèces  sensiblement  identiques  au  «  guayule  » 
(parthenium  argentum)  mexicain  et  au  balata  guyanais,  ainsi  que  d'innombrables 
lianes  à  latex,  si  les  explorations  techniques  de  ces  bois  étaient  faites  par  des 
experts  français. 

Rendement  commercial  de  V extraction  sylçestre,  de  V exploitation  rationnelle 
et  de  V achat  sur  la  place  du  caoutchouc  centr américain,  —  1°  Extraction,  — 
Un  ouvrier  habile  dans  Textraciion  du  caoutchouc,  peut,  par  jour,  extraire,  au 
maximum,  la  contenance  d'un  cantaro  (vase  ou  réceptacle  quelconque)  de  5  à 
0  kilogrammes;  8  cantaros  contiennent  45  kil.  350  de  latex.  Le  prix  de  revient 
du  caoutchouc  au  courtier  récolteur  du  Centramérique  peut  être  estimé  à  28  pesos 
argent  (piastres  d'environ  2  francs),  soit  50  francs  le  quintal  de  45  kilogrammes, 
soit  envii*on  1  fr.  25  le  kilogramme.  Ce  prix  de  28  pesos  peut  se  décomposer 
ainsi  :  12  pesos  de  frais  d'extraction,  et  16  pesos  d'emballage,  transport,  droits 
de  sortie,  et  autres  frais. 

2*  Pour  donner  une  itlée  du  rendement  agricole  rationnel,  je  me  baserai  sur 
une  plantation  de  100.000  arbres  à  caoutchouc.  Elle  nécessiterait  l'achat 
d'un  terrain  de  10  caballerias  (1100  à  1200  acres)  et  une  dépense  de  5  francs 
par  arbre  au  bout  de  dix  ans.  Cette  dépense  pourrait  être  facilement  amortie 
avant  les  dix  ans  par  le  rendement  des  produits  de  cultures  parallèles  simul- 
tanées. Mais,  en  tout  cas,  le  rendement  de  dix  ans  de  monoculture  eaoutchou- 
tifère  serait  égal  au  double  des  dépenses  faites  pendant  ce  laps  de  temps. 

3**  Pour  le  courtier,  négociant  ou  commissionnaire  du  Centramérique,  qui 
achète  sur  place  aux  courtiers  récolteurs  ou  aux  planteurs,  la  valeur  marchande, 
au  Centramérique,  est  d'environ  50  pesos,  soit  100  francs  le  quintal,  soit  dans 
les  2  fr.  25  le  kilogramme. 

En  se  basant  sur  le  prix  le  plus  bas  de  7  francs  le  kilogramme,  obtenu  pour  les 
caoutchoucs  centraméricains  sur  les  marchés  des  Etats-Unis  et  d'Europe,  on 
voit  le  beau  bénéfice  donné  par  ces  transactions.  Je  ne  parle  pas  du  prix  de 
10  francs  :  minimum  qu'on  obtiendrait  si  le  latex  était  traité  suivant  le  procédé 
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Marchés  de  réalisation  des  caoutchoucs  eentr américains,  —  Les  marchés 
actuels  de  caoutchoucs  centraméricains  sont,  par  ordre  d'importance  : 

New-York.  —  On  y  cote  à  la  livre  anglaise  de  453  gr.  50  le  Nicaragua  (Grey- 
town)  le  plus  cher,  le  Nicaragua  scrap  (Bluefields)  et  le  Nicaragua  sausage. 

Londres.  —  Prix,  à  la  livre  anglaise,  des  Hondui*as  et  Wanksriver  (Nica- 
ragua), des  Guatemala,  des  centraméricains  scrap  et  slabs  (le  meilleui-  marché). 

Le  Ilapre.  —  Prix  au  kilogramme,  à  l'acquitté,  de  7  à  11  fr.  50,  des  Guatemala, 
Salvador  et  Nicaragua  (côte  du  Pacifique)  scraps  et  slabs.  A  partir  du  21  septem- 
bi*e  1906  les  ventes  par  inscHption  de  caoutchouc  sur  la  place  du  Havre  permet- 
tront à  ce  port  d'augmenter  ses  transactions  en  ce  produit,  surtout  pour  1rs 
importations  de  rAméri((ue  latine. 

Bordeaux.  —  Cote  à  l'acquitté  des  sortes  du  Centramérîque  dont  37  tonnes 
auraient  été  importées  en  1005  et  dont  1 1  tonnes  étaient  en  stock  au  0  juin  1906. 
Ces  statistiques  comprennent-elles  seulement  les  provenances  des  cinq  États  de 
l'Amérique  Centrale?  ou  bien  englobent-elles  d'autres  pays  latino-américains? 
En  tout  cas,  je  souhaite  aux  négociants  bordelais,  pour  l'importation  sur  leur 
marché  des  caoutchoucs  centi'améncains,  tout  le  succès  qu'ils  ont  remporté  an 
détriment  des  marchés  d'Anvers  et  de  Liverpool  pour  l'introduction  des  caout- 
choucs de  l'Afrique  Occidentale. 

Ançers.  Hambourg  et  Gênes  n'ont  qu'une  importance  insignifiante  i>oiir 
l'importation  des  caoutchoucs  centraméricains. 

Prix  du  fret  du  caoutchouc  des  ports  centraméricains  à  destination  de 
r Europe.  —  Les  prix  de  fret  pratiqués  en  1905  par  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique pour  embarquements  dans  les  ports  centraméricains  du  Pacifitpie  à 
destination  du  Havre  ont  été  de  150  francs,  de  Bordeaux  155  francs,  et  d'autres 
ports  européens,  de  162  francs  50  les  1000  kilogrammes.  Ces  expéditions  étaient 
en  sacs  et  en  caisses  et  les  prix  poi^iient  sur  902  kilogrammes  de  caoutchouc  du 
Guatemala,  1132  du  Salvador,  et  2276  du  Nicaragua,  soit  seulement  [)our  un  total 
de  4.300  kilogrammes. 

Diverses  formes  affectées  par  les  latex  coagulés  vendus  sur  les  marchés 
centraméricains.  —  Le  caoutchouc  se  présente  sous  trois  aspects  sur  les  mar- 
chés de  vente  de  l'Amérique  Centrale  : 

1''  En  «  bolas  »  ou  «  pelotas  »  (boules),  forme  employée  surtout  sur  le  littoral 
tlu  Pacifique  (Guatemala.  Nicaragua,  Salvador,  etc.).  Elles  sont  coupées  en  pir- 
sence  du  vendeur  quand  on  se  méfie  de  lui; 

2**  En  «  tortas  »,  sortes  de  gâteaux  arrondis  et  à  peu  près  aplatis,  très  inégaux 
d'épaisseur,  en  partie  très  épais,  en  partie  minces  ; 

3"  En  borruclios  ou  burruchas,  ou  hebras,  sortes  de  boudins,  saucisses  (sausage 
en  anglais).  Ce  système  d'emballage  est  exigé  de  la  plu^iart  des  acheteurs  de  la 
côte  Atlantique,  jadis  trompés  par  les  indigènes,  qui  mélangeaient  des  matières 
étrangères  au  latex  pour  en  augmenter  le  [)oids.  Il  consiste  soit  en  boules  cou- 
pées ou  petits  morceaux  de  caoutchouc  soudés  les  uns  aux  autres  par  des  fibres 
végétales  très  solides;  —  en  déroulant  ces  liens,  les  petits  morceaux  se  détachent 
aisément  les  uns  des  autres  et  permettent  de  reconnaître  leur  qualité  exacte  ;  — 
soit  en  paquets  de  longs  fils  de  latex  coagulé  enroulés  sur  eux-mêmes  plus  ou 
moins  régulièrement  et  enveloppés  dans  des  feuilles  de  caoutchouc. 

4"  En  a  planchas  »,  plaques  horizontales.  Ce  mode  d'emballage  est  surtout  en 
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usag^  parmi  les  planteurs  de  caoutchoac  à  Bluefields  (Nicaragua)  principale- 
ment. Un  de  ces  plantenrs  exporte  son  caoutchoac  en  plaquettes  d*un  pied  carré 
qui  se  vendent  ti'ès  bien  aux  États-Unis. 

Procédons  maintenant,  par  ordre  géographique,  à  Ténumération  des  détails 
que  j'ai  pu  recueillir  sur  chacun  des  États  centraméricains,  relatifs  non  à  la 
culture  (je  les  laisserai  intentionnellement  de  côté)  mais  au  commerce  du  caout- 
chouc dans  ces  pays. 

Guatemala. 

Le  caoutchouc  existe  à  Tétat  sauvage  aussi  bien  à  la  côte  Atlantique  qu*à 
celle  de  TOcéan  Pacifique.  Mais  le  bassin  de  la  mer  des  Antilles  est  plus  abon- 
dant en  castilloa  que  celui  du  Pacifique. 

L'exportation  est  d'une  cinquantaine  de  tonnes  environ. 

Les  trois  quarts  de  cette  exportation  vont  à  New-Orléans  et  à  New-York  (via 
Puerto-Barrios)  et  à  San-Francisco  (via  San-José  de  Guatemala  et  Ocos);  le 
reste  va  à  Hambourg  (via  Panama  ou  Magellan),  à  Londres  et  Liverpool  (via 
Paerto-Barrios  et  Belize  ou  Panama). 

A  la  côte  Pacifique,  dans  les  environs  d'Escuintla,  en  pleine  forêt,  des  Alle- 
mands et  des  Guatémaliens  ont,  ces  dernières  années,  créé  d'importantes  x)lanta- 
tions  de  caoutchouc,  dont  on  compte  actuellement  environ  un  million  de  pieds  en 
exploitation. 

Un  décret  de  1899  encourageant  la  culture  du  caoutchouc,  promet  la  prime 
d'une  caballeria  (112  acres)  de  terrain  national  non  cultivé  à  tout  colon  possé-^ 
dant,  après  1899,  20.000  pieds  de  caoutchouc  de  quatre  ans. 

Salvador. 

Cette  république,  la  plus  petite  de  toute  l'Amérique,  mais  la  plus  dense 
comme  population,  est  la  seule  des  cinq  pays  centraméricains  non  baignée  par 
les  deux  océans.  Aussi  n'est-ce  qu'à  la  côte  Pacifique  qu'on  trouve  sur  le  sol  sal- 
vadorien  des  forêts  de  caoutchouc  sylvestre  :  dans  les  plaines  basses  et  humides 
de  La  Paz,  La  Union,  San-Miguel  et  Usulutan.  Les  méthodes  d'extraction  sont 
encore  à  l'état  rudimentaire. 

L'exportation,  qui  s'est  faite  par  les  ports  d'Acajutla,  La  Libertad  et  La 
Union,  a  été,  en  1904,  d'environ  34  tonnes  1/2  en  457  colis  et,  en  1905,  d'environ 
la  même  quantité.  La  répartition  de  ce  tonnage  est  ainsi  qu'il  suit  :  la  moitié  à 
destination  des  États-Unis  (San-Francisco  directement  et  New-York,  via 
Panama),  le  reste  pour  l'Allemagne  (Hambourg,  Brème),  la  France  (Le  Havre, 
Bordeaux),  l'Angleterre  (Liverpool,  Londres),  l'Espagne  (Barcelone).  Les  eflbrts 
du  gouvernement  pour  encourager  la  création  de  plantations  de  caoutchouc 
n'ont  guère  été  jusqu'ici  couronnés  de  succès.  Aux  alentours  de  San-Vicente  et 
de  Zacatecoluca,  quelques  essais  de  culture  ont  été  tentés,  ainsi  que  des 
méthodes  rationnelles  de  cueillette  de  la  gomme  à  l'état  sauvage . 

Les  droits  d'exportation  sont  d'environ  1  franc  par  45  kilogrammes  350  et  les 
frais  d'embarquement  aux  môles  de  La  Libertad  et  d'Acajutla  de  20  centavos  \e 
quintal  de  45  kilogrammes,  soit  environ  1  centime  le  kilogramme.  Quant  au  taux 
du  fret  par  la  voie  ferrée  occidentale,  il  est  d'un  peso  ou  colon  par  kilomètre  et 
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Honduras. 


Le  castilloa  abonde  à  Tétat  sauvage  sur  tout  le  territoire  hondurien,  aussi  bien 
à  la  côte  du  Pacifique  qu  à  celle  de  l'Atlantique.  Le  littoral  des  Antilles  parait 
néanmoins  plus  riche  à  cet  égard,  et,  spécialement  le  département  d'Yoro  (où 
Ton  a  découvert  récemment  du  ficus  elastica)  et  la  partie  du  Honduras  avoisi- 
nant  le  rio  Patuca,  la  Mosquitia,  et  la  lagune  de  Aaratasca. 

On  commence  à  cultiver  le  castilloa  dans  les  départements  d*01ancho  (bassin 
de  FAtlantique)  et  de  Gholuteca  (bassin  du  Pacifique).  Dans  cette  dernière 
région  il  existe  déjà  des  plantations  de  rendement  régulier. 

En  général,  Textraction  du  latex  caoutchoutifère  est  libre.  Mais  le  gouverne- 
ment a  donné  récenmient  des  concessions  spéciales  à  une  compagnie  américaine 
sur  une  vaste  étendue  de  territoire  dans  la  partie  orientale  du  bassin  des  Antilles 
pour  la  recherche  et  l'exploitation  de  tous  arbres  à  caoutchouc  à  Tétat  sauvage. 
Je  me  fais  fort  de  faire  obtenir  à  des  compagnies  françaises  sérieuses  des  con- 
cessions semblables.  Os  sociétés  auraient  d'autant  plus  beau  jeu  actuellement, 
que  les  renseignements  pei*sonnels  qui  me  parviennent  me  laissent  soupçonner 
une  légère  diminution  dans  l'extraction  de  la  gomme  au  Honduras  depuis 
quelque  temps,  malgré  Texistence  <l'immenses  forêts-vierges  contenant  toutes 
sortes  d'essences  à  latex  connues  et  inconnues.  Ce  ralentissement  serait  dû  à 
une  cause  économique  spéciale  au  Honduras,  je  veux  parler  de  l'attention, 
chaque  jour  plus  soutenue,  prOtée  par  les  agriculteurs  nationaux,  et  étrangers 
surtout,  à  la  culture  de  la  banane,  en  premier  lieu,  et  ensuite  à  la  coupe  des  bois 
(acajou,  cèdre,  etc.)  ainsi  qu'à  la  culture  du  tabac,  ce  qui  fait  que  le  caoutchouc 
ne  tient  que  le  quatrième  rang  dans  la  valeur  des  exportations  du  Honduras, 
quand  il  devrait  en  être  autrement. 

En  1905,  le  Honduras  a  exporté  environ  50  tonnes  de  caoutchouc,  d'une  valeur 
d'environ  420.000  francs  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

POUTS  DEXPOHTATIOX 

PuoHn-Cortfîs  (Atlanliquo) 32  tonnes. 

Tnijillo.  ...  —  8      — 

Aniapala..  .  .  (Pacifujnr) ti       — 

I.a  ('.(Mba.   .  .   (Allaiiliqiir) 4      — 

ni)  tonnes  de  iOOO  kilog-i^mnies. 

dont  les  cinq  sixièmes  ont  été  absorbés  par  les  Etats-Unis  (New- York,  New- 
Orléans  et  Mobile).  Le  reste  a  été  expédié  à  Hambourg  (en  partie),  à  Londres, 
Liverpool,  et  presque  rien  sur  Le  Havre,  quoique  ce  marché  et  surtout  celui  de 
Bordeaux  soient  de  grands  consommateurs  de  l'article. 

Le  permis  d'exportation  délivi'é  par  les  autorités  douanières  du  Honduras 
coûte  environ  40  centimes  par  45  kilogrammes  et  les  frais  d'embarquement 
dans  les  ports  s'élèvent  environ  à  2  francs. 

Nicaragua. 

Le  castilloa  croit  en  abondance  à  la  côte  des  deux  océans.  Mais  les  chercheurs 
de  caoutchouc,  appelés  «  huleros  »,  visitent  davantage  le  littoral  Atlantique,  dont 
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la  merveilleuse  irrigation  naturelle  donne  aux  arbres  à  caoutcliouc  un  dévelop- 
pement plus  luxuriant. 

On  cite  de  ricîies  et  nombreux  «  hulares  »  ou  forOts  de  caoutcIiOuc  sylvestre 
dans  la  comarca  de  Gabo  de  Gracias  à  Dios.  et  dans  les  départements  de  Zelaya, 
Jerez,  Segovia,  Matagalpa,  Jinotega  et  Rivas. 

On  peut  évaluer  à  environ  200.000  kilogrammes  minimum  l'exportation 
annuelle  du  caoutchouc  du  Nicaragua.  Environ  150.000  kilogrammes  sont 
extraits  do  la  côte  Atlantique  et  50.000  de  celle  du  Pacifique.  Quoique  cette 
exportation  tende  à  augmenter  de  40  p.  100  depuis  1905,  ce  produit  ne  tient 
encore  que  le  quatrième  rang  dans  la  valeur  des  exportations  nicaraguéennes. 

Les  centres  les  plus  importants  de  transactions  pour  le  caoutchouc,  où  les  hule- 
ros  viennent  apporter  le  résultat  de  leurs  récoltes,  sont  :  sur  le  littoral  Atlan- 
tique, Bluefields  et  Gabo  de  Gracias  à  Dios  ;  sur  le  littoral  Pacifique  :  Rivas  et 
Granada. 

Quant  aux  plantations  méthodiques  de  caoutchouc,  il  en  existe  sur  les  <loux 
versants  : 

1"  Atlantique  :  celles  de  Laguna  île  Perlas,  et  San-Loi'^nzo,  prés  de  Blue- 
fields, dont  Tune,  cette  année,  vient  d'envoyer  le  plus  grand  chargement  de 
caoutchouc  qui  ait  été  jamais  exporté  d'aucune  des  cinq  républiques  de  l'Amé- 
que  Centrale. 

^  Pacifique  :  les  plantations  de  Rivas  (sur  plantations  de  cacao)  on  y  extrait 
une  bonne  qualité  de  burrucha  ;  la  grande  propriété  de  Campuzano,  du  général 
J.  Santos  Zelaya  (Président  de  la  République  sans  interruption  depuis  1893)  et 
celle  située  aux  environs  de  Chinandega,  créée  depuis  neufans  et  donnant  a  son 
propriétaii-e  des  résultats  remarquables. 

Des  essais  de  culture  de  caoutchouc  blanc  de  Geara  et  d'Afrique,  faits  à  la 
Paz,  nont  pas  donné  jusqu'ici  de  résultats  favorables.- 

Le  prix  de  vente  sur  place,  au  Nicaragua,  est  d'environ  50  piastres  en  argent 
les  100  livres  espagnoles,  soit  environ  2  fr.  20  le  kilogramme. 

Le  droit  de  sortie  d'exportation  est  de  10  piastres  or  par  100  livres,  soit  un 
peu  plus  d*un  franc  le  kilogi*amme. 

Le  caoutchouc  de  la  côte  Atlantique  est  dirigé  sur  les  ports  de  New-Orléans, 
New- York,  Mobile  et  Londres.  Gelui  du  Pacifique  s'en  va  à  Hambourg,  San- 
Fi'ancisco  Liverpool,  Londres  et  très  peu  au  Havre. 

Jadis,  liberté  d'extraction  pleine  et  entière  était  donnée  aux  huleros.  Mais  en 
raison  des  efforts  faits  par  les  acheteurs  du  produit  pour  (*squiver  le  paiement 
des  droits  de  sortie,  en  raison  des  adultérations  du  caoutchouc  livré  au  com- 
merce et  aussi  de  la  destruction  grossière  des  arbres  à  caoutchouc,  le  gouverne- 
ment, pour  couper  coui*t  à  ces  fraudes  et  abus,  k  eu  recours  au  moyen  suivant  : 

Il  oblige  tout  courtier  en  caoutchouc,  ou  tout  acheteur  direct  de  ce  produit  aux 
collecteurs,  indigènes  ou  autres,  à  se  munir  d'une  patente  spéciale  d'achat,  valant 
20  pesos  papier  par  mois.  Toute  personne  s'occupant  d'opérations  de  caout- 
chouc sans  avoir  la  patente  indiquée  est  soupçonnée  de  fraude  et  est  passible 
comme  telle  d'une  forte  amende,  à  moins  qu  elle  ne  prouve  qu'elle  travaille  pour 
le  compte  de  tel  ou  tel  courtier  [jatenté.  Gelui-ci  est  responsable  des  faits  et 
gestes  des  gens  qu'il  emploie.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  vient  à  détruire  des  arbres 
à  caoutehouc  faisant  partie  des  territoires  nationaux,  le  courtier  est  tenu  de  rem- 
placer de  ses  deniers  les  arbres  détruits.  Malgré  les  responsabilités  encourues 
T.  IV  10 
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par  les  porteurs  de  la  patente  en  question,  ceux-ci  font  de  bonnes  affaires  à  li 
cùte  Atlantique,  et  Ton  me  citait  dernièrement  Tun  d*eux  qui,  dans  son  année, 
avait  gagné  80.000  francs. 

Costa-Rica. 

Les  arbres  à  caoutchouc  existent  en  abondance,  à  l'état  sauvage,  sur  les  deux 
littoraux  océaniques  du  Costa-Rica. 

Tout  le  caoutchouc  qui  vient  se  vendre  au  port  nicaraguécn  de  Greytown,  oo 
San-Juan  del  Xorte,  et  est  désigné  aux  Etals-Unis  sous  le  nom  de  caoutchoae 
Greytown,  ne  provient  pas  exclusivement  de  la  partie  Sud-Est  du  Xicaragua  :  il 
provient  aussi  de  la  région  Nord-Est  du  Costa-Rica  et  des  forêts  avoisinant  k 
rio  San- Carlos  et  la  rive  di*oite  du  rio  San-Juan. 

Pour  parer  à  la  destruction  très  importante  des  arbi'es  à  caoutchouc  dans  les 
forêts  nationales  (surtout  dans  les  vallées  des  rios  Guatuzos,  San-Carlos  et  Sara- 
piqui),  par  les  chasseurs  de  caoutchouc,  le  gouvernement  a  édicté  une  loi  défen- 
dant Textraction  dans  ces  territoires  aux  personnes  non  munies  d*une  autorisa- 
tion spéciale.  Mais  ce  permis  est  accordé  libéralement  à  toute  individualité  oa 
société  qui  le  demande  et  s*engage  à  ne  pas  détruire  les  arbres. 

Outre  cette  mesure  bienfaisante,  le  gouvernement  offre  des  primes  d'encoura- 
gement en  espèces  aux  agriculteurs  qui  entreprennent  la  création  de  plantations 
d'arbres  à  caoutchouc. 

Culture.  —  Le  recensement  agricole  de  1903  donne  une  surface  de  7000  hec- 
tares environ  consacrée  à  la  culture  du  caoutchouc.  Une  partie  de  ces  plantations 
commence  à  donner  un  rendement  assez  impotent.  Mais  d*ici  peu,  le  Costa-Rica 
comptei*a  de  vastes  plantations  de  caoutchouc.  Des  essais,  plutôt  scientiAques, 
d'acclimatation  de  caoutchouc  Manitoba  ou  ceara  du  Brésil,  entrepris  depuis 
1899,  ont  donné  d  excellents  résultats.  Parmi  les  aires  de  culture  principales  il  faut 
citer  :  la  partie  du  bassin  de  l'Atlantique  comprenant  les  environs  de  Puerto- 
Limon,  la  région  des  rios  San-Carlos  et  les  plaines  de  Santa  Clara,  puis,  sur  le 
versant  Pacifique,  les  départements  de  Sarapiqui,  Guanacaste  (presqu'île  de 
Nicoya  et  Bagaces),  de  Carlago  (canton  del  Paraiso),  de  Puntarenas  et  de  San- 
José.  Quant  aux  départements  d'Alajuela  et  d'Heredia,  dans  un  sens  inverse  à 
celui  des  régions  précédentes,  la  culture  du  caoutchouc  y  est  en  décroissance. 

Exportation.  —  La  statistique  officielle  donne  un  point  de  départ  de  16  tonnes 
en  1896.  Le  chiffre  le  plus  élevé  a  été  atteint  en  1899  :  81  tonnes  787  kilogrammes. 
A  partir  de  cette  date,  Texportation  a  diminué  jusqu'en  1902  inclus.  Dès  1903, 1^ 
chiffre  s'est  relevé  sensiblement  pour  arriver,  en  1905,  à  72  tonnes  096  kilc^rammes^ 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  chiffi*e  et  celui  de  1899  seront  vite  dépassés*^ 
pour  ne  plus  baisser  à  l'avenir.  Le  port  Pacifique  de  Puntarenas  a  exporté 
d'avril  1905  à  mars  1906,  471  colis  d'un  poids  de  30  tonnes  288  kil<^rammes. 

Prix  du  caoutchouc  sur  place.  —  Il  était  au  Costa-Rica,  en  1903,  dans  les 
300  francs  les  45  kilogrammes  300,  soit  6  fr.  10  le  kilogramme  environ. 

CONCLUSION 

Les  quelques  renseignements  qui  précèdent  ne  sont  pas  aussi  complets  que  je  ' 
l'eusse  désiré.   Cela  provient  de  l'absence,  à  ma  connaissance  du  moins,  de 
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documents,  officiels  ou  autres,  centraméricaius  sur  la  question  qui  nous  intéresse. 
Cet  exposé  snccint  permettra  néanmoins  de  faire  les  remarques  suivantes  : 

I.  Aa  point  de  çue  centra mérieain.  —  Le  commerce  actuel  du  caoutchouc  dans 
r Amérique  Centrale  est  encore  bien  loin  d^avoir  atteint  le  très  grand  développe- 
ment que  devraient  lui  donner,  d'une  part,  la  situation  mondiale  exceptionnelle 
qu'occupent  les  cinq  Etats  entre  la  mer  des  Antilles  et  TOcéan  Pacifique,  et,  de 
l'autre,  les  nombreuses  forêts  non  encore  explorées  entièrement,  quoique  regor- 
geant d'essences  et  de  lianes  caoutchoutifferes  innombrables,  qui  recouvrent 
une  partie  de  cette  r^on  privilégiée. 

On  peut  classer  les  cinq  républiques  pour  leur  exportation  annuelle  caout- 
choutiffcr^  dans  l'ordre  suivant  :  Nicaragua  :  (200  tonnes  minimum)  ;  Gosta- 
Rica  :  72;  Honduras  :  50;  Guatemala  :  48;  Salvador  :  35. 

Des  mesures  ont  bien  été  pnses,  par  la  plupart  des  cinq  gouvernements,  pour 
arrêter  la  destruction  des  arbres  (Rien  que  dans  les  vallées  de  San-Carlos  et 
Guatuzos,  les  huleros  ont  détruit  plus  de  500.000  arbres).  Mais  il  y  a  intérêt  à 
renforcer  encore  ces  mesures  d'une  façon  plus  pratique  et  énergique. 

Malgré  les  encouragements  donnés  par  les  divers  Etats  à  la  culture  ration- 
nelle, méthodique  du  caoutchouc,  et  quoique  le  sol  et  le  climat  du  Gentra- 
mérique  se  prêtent  d'une  façon  admirable  à  la  culture  du  caoutchouc  et  à  la 
création  de  plantations  caoutchoutifères,  on  peut  constater  avec  regret  l'existence 
d'un  trop  petit  nombre  de  plantations  ;  celles-ci  pourraient  cependant  donner  des 
résultats  remarquables  à  ceux  qui  en  entreprendraient  l'exploitation. 

Les  exportations  actuelles,  si  minimes,  d'un  peu  plus  de  400  tonnes  de  caout- 
choucs centraméricains  vont  presque  exclusivement  aux  Etats-Unis,  la  place 
prise  par  l'Allemagne  au  second  rang  étant  peu  importante. 

II.  Au  point  de  çue  français,  —  Les  transactions  commerciales  relatives  à 
rimportation  en  France  des  caoutchoucs  de  l'Amérique  Gentrale  sont  actuel- 
lement absolument  insignifiantes.  (Il  en  est,  du  reste,  malheureusement  de  même 
pour  la  plupart  des  autres  produits  naturels  de  cette  région,  à  l'exception  des 
cafés  du  Salvador). 

Quels  moyens  permettraient  de  réagir  contre  un  état  aussi  déplorable,  non 
seulement  pour  le  commerce  français  d'importation  des  ports  et  de  l'intérieur, 
mais  encore  et  surtout  pour  l'industrie  française,  très  grande  consommatrice  de 
caoutchouc  pour  la  fabrication  des  pneumatiques  d'automobiles,  des  jouets,  des 
instruments  de  chirurgie  et  de  chimie,  des  mille  articles  de  Paris,  etc.? 

Les  suivants  seraient  peut-être  à  préconiser  : 

1®  L'envoi  sur  les  centres  caoutchoutiers  de  l'Amérique  Gentrale  de  délégués 
spéciaux  des  maisons  d'importation  françaises.  Ceux-ci  établiraient  des  relations 
avec  les  courtiers,  producteurs  et  récolteurs  centraméricains,  leur  achèteraient 
au  comptant  les  lots  disponibles  et  signeraient  avec  eux  des  contrats  à  longue 
échéance  pour  les  campagnes  suivantes.  Ce  système  a  réussi  pleinement  aux 
Yankees;  pourquoi  ne  réussirait-il  pas  aux  Français? 

2*  La  création  dans  l'Amérique  Gentrale  de  plantations  de  caoutchouc  par  un 
groupe  de  capitalistes,  négociants  et  industriels  français.  Cette  culture  est  très 
rémunératrice.  On  peut  donner  comme  preuve  de  cette  assertion  les  gros 
bénéfices  obtenus  par  les  Américains  du  Nord  dans  leurs  plantations  de  caout- 
chouc du  département  Zelaya  (littoral  Atlantique  du  Nicarag^). 

9"  L'établissement  de  lignes  de  navigation  reliant  directement  la  France  aux 
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républiques  de  F  Amérique  Centrale  ;  car  il  y  a  à  déplorer  Tabsence  totale  du 
pavillon  français  dans  le  mouvement  de  navigation  maritime  intemational  de 
ces  pays.  C'est  une  vérité  reconnue  de  tous  que  les  échanges  intemationanx 
augmentent  parrallèlement  avec  Texistencc  de  compagnies  de  navigation.  11 
serait  à  souhaiter  que  les  armateui*s  de  nos  grands  ports  français  de  Marseille. 
le  Havre  et  Bordeaux,  se  groupent  pour  former  une  ligne  de  vapeurs  de  charge 
("cargo-boats)  de  France  sur  les  ports  atlantiques  de  TAmérique  Centrale.  Cette 
ligne,  composée  au  début  de  quelques  bateaux  seulement,  et  à  départs  réguliers 
de  deux  mois  en  deux  mois  pour  commencer,  aurait  un  élément  de  sortie  assuré 
par  les  produits  français  d'exportation,  et  un  fret  de  retour  encore  plus 
rémunérateur  dans  les  nombreux  produits  du  sol  centraméricain,  tels  que  le 
caoutchouc  et  aussi  les  bananes,  les  bois  précieux  de  teinture  et  d'ébénisterie.  les 
cafés,  les  cotons,  toutes  les  fibres  textiles,  les  minerais,  etc... 

40  II  serait  à  désirer  que  les  courtiers,  négociants  et  consommateurs  français 
encouragent  les  exportateurs  du  Centramérique,  ennemis  de  la  routine,  à  délais- 
ser les  marchés  américains  de  caoutchouc  pour  essayer  les  marchés  français. 

5"  Pour  que  le  latex  coagulé  originaire  du  Centramérique  obtienne  sur  les 
marchés  français  la  réputation  qu'il  n'y  a  pas  encore  malheureusement  et  qu'il 
devrait  avoir,  il  serait  bon  que  les  agriculteurs  centraméricains  s'appliquassent  : 

a)  Pour  la  qualité,  à  sélectionner  leurs  graines  parmi  les  espèces  les  plus 
appropriées  au  pays,  le  castilloa  d'abord,  puis  les  sortes  hevea,  ceara  du  Brésil 
et  les  africaines,  et  aussi  à  employer  les  méthodes  scientifiques  connues,  pour 
convertir  le  caoutchouc  noir  ou  foncé  en  caoutchouc  blanc,  .comme  celui 
exporté  du  Brésil  et  si  coté  sur  nos  marchés; 

h)  Pour  la  quantité,  à  se  munir  des  appareils  modernes  les  plus  perfectionnés, 
pour  utiliser  toutes  les  essences,  lianes  et  herbes  innombrables  des  forêts 
centraméricaines  contenant  du  latex,  à  extraire  aussi  le  latex  des  écorces  et  de 
tous  les  déchets  des  opérations  de  coagulation  et  d'extraction. 

11  me  semble  que  les  quelques  moyens  cités  plus  haut,  propres,  à  mon  humble 
avis,  a  attirer  davantage  vers  la  France  les  caoutchoucs  du  Centramérique,  ne 
sont  pas  d'une  mise  en  pratique  impossible.  Si  les  quelques  relations  d'ordre 
économique,  agricole  et  politique  que  j'ai  dans  les  cinq  républiques  de 
l'Amérique  Centrale  (oîi  j'ai  vécu)  pouvaient  être  de  quelque  utilité  à  mes 
compatriotes  désireux  de  profiter  d<*  l'avenir  extraordinaire  réservé  aux  tran- 
sacti(ms  (»n  produits  du  sol  c(*ntraméricain,  je  me  tiens  à  leur  disposition  avec 
gi'und  plaisir  pour  les  aider  dans  leurs  tentatives.  Puissent-ils  réussir  pleine- 
ment pour  le  mieux  des  intérêts  français  dans  l'Amérique  Centrale  ! 


Production   et  commerce   des  caoutchoucs 
de  l'Afrique  occidentale  française. 

(]ouimunicalioii  de  M.  Yves  HENRY,  Directeur  (Vagriculture  coloniale 
Inspecteur  tles  Service  d'agriculture  de  TA.  O.  F. 

Le  caoutchouc  est  pi*oduit  en  Afrique  occidentale  française  dans  trois  centres 
assez  distincts  :  la  Casamance,  le  centime  Soiulan-Guinée.  la  Basse -Côte  d'Ivoire.  Il 
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ne  parait  pas  possible  de  dîsting^ucr  entre  les  réj(ions  formant  ce  que  j'apiielle  hî 
centre  Soudan-Guinée  et  comprenant,  indépendamment  diî  ces  deux  eolonieH,  une 
gi*ande  partie  de  la  Haute-Côte  d*Ivoire;  les  milieux  sont  Heml)la])les,  on  y  pro- 
duit les  mêmes  sortes. 

Sous  rinfluence  d'une  [)énélration  des  plus  aelives,  il  s'iîst  établi  «leux  cou- 
rants d'exportation,  Tun  par  la  Guinée,  l'autre  par  Ic^  Sénéj^al;  «rici  jmui  diî 
temps  la  Haute-Côte  d'Ivoire  écoulera  directement  une  grande  partie  de  non 
caoutchouc  vers  la  côte,  de  sorte  que,  en  môme  temps  cpicî  s'établira  une  voie 
normale  d'écoulement,  il  se  créera  une  liaison  efuntî  union  définitive,  entre  tous 
nos  centres  producteurs  de  l'Afrique  occidentale  française. 

D'autre  part,  ce  sont  les  mêmes  maisons  de  commerce  qui  (*x]>loit4Mit  cet 
ensemble  de  territoires,  et  c'est  un  marché  français,  lu  marché  de  Dordeuux,  qui 
s'est  spécialisé  dans  le  trafic  de  nos  caoutchoucs. 

U  apparaiti*a  donc  comme  inévitable  d'envisager  sous  le  même  jour  U*h 
données  généi*ales  qui  président  à  la  produ(;tion  et  au  commerce  de  cetU) 
matièi'e. 

Production  et  commerce  général  du  caoutchouc. 

La  difficulté  de  trouver  des  rens<;ig^ements  statisthjues  exacts  sur  la  proiluc- 
tion  globale  du  caoutchouc  de  rAfri(|ue  occidentah^  françaitMt  ne  permet  \mn 
d'évaluer  cette  production  au  delà  «le  181)5. 

A  cette  époque,  elle  atteint  ^^\iH)  tomies  environ;  elhe  croit  rapMlement  jus- 
qu'en 1900.  3.100  tonnes,  fléchit  à  if/XM)  tomuts  Tannée  suivante  et  remonU%  en 
1903,  à  3.7G0  tonnes,  puis  à  3.900  tonnes  en  IWé, 

La  prc^ression,  on  le  voit,  a  été  ra[>ide  puisque,  dam»  l'espace  de  dix  aiui* 
rex|>ortation  a  exactement  triplé. 

Le  fléchissement  qui  s'est  produit  en  19f>l  se  rap|Mirt(f  à  l'arrivée  en  Kuro{>e 
des  caoutchoucs  du  Congo  belge,  qui  euc<>ffibrêrent  sul>iteiuent  les  marchés  di^ 
qualités  ordinaires. 

L'intérêt  qui  s'attaclie  â  étudiitr  d*'  près  h^s  composant4M  de  cetU^  exportatii>n 
totale  échappera  d'autant  moins  que  le  caoutchouc  est  une  uiatière  iUi  plus  en 
plus  demandée  et  que  son  exjiloitatiou  constitue  un  des  plus  im|xirtants  revenue 
de  nos  colonies  d'Airique. 

CaaâimiK^» 

La  production  en  caoutchouc  de  La  Casamanee  j^aralt.  d'après  l'allure  d«s 
exportations,  devoir  ]>eu  s'écarter  du  fshUït^  de  iOO  iojm«fs. 

Cependant,  étant  domié  que  la  production  des  |>euplemeuts  de  la  rive  droite 
de  ce  fleure  <Fogny.  GomUj.  Yacine,  Pakao.  Fouladou)  est  de  nature  â  se  main- 
tenir kmgtemj^s  encore.  j>eut-^ti*e  même  â  s'aecroître  et  que  les  lianes  i>euplant 
les  forHti  de  la  rive  gauche  sont  â  ]>eine  exjdoitées,  il  est  l'aisonuabltf  de 
penser  que  la  production  totale  de  cette  iutéressante  région  s  aw-rotti^a  de  jAus 
en  plus. 

La  raison  majeui^e  pour  laquelle  l'exploitation  du  «^oatclioue  n'a  pas  sui\i  eu 
Casamanee  la  même  man'he  que  dans  les  autres  colonies  i*éside  dans  le 
lait  qvece  Mmt  principalement  des  noirs  étrangers  qui  viennent  exploiter  les 
lianes  el  que  les  autochtones  ne  se  sont  mis  à  la  récolte  que  sui*  la  rive  droite 
et  encore  pas  entièrenieiit. 
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Sur  la  rive  gauche  (pays  Bayottes  et  Balantes,  etc.)  non  seulement  les  indi- 
gènes ne  récoltent  pas  le  caoutchouc,  mais  ils  s^opposent  souvent  au  passage  des 
bandes  de  récolteurs  dans  leurs  forêts. 

Il  y  a  donc  lieu  de  penser  qu*aû  fur  et  k  mesui*e  de  notre  pénétration  dans  ces 
parties  inexploitées  la  production  du  caoutchouc  atteindra  et  dépassera  cer- 
tainement le  chiffre  de  500  tonnes. 

En  tenant  compte  des  valeurs  difféi'cntes  des  sortes  exportées,  on  peal 
estimer  à  2  millions  et  demi  de  francs  la  valeur  en  Eui'ope  des  caoutchoucs 
exportés  en  1904  de  Casamance. 

Soudan-Guinée. 

Je  comprends  sous  cette  rubrique  tout  le  caoutchouc  exporté  par  les  ports  de 
la  Guinée  et  du  Sénégal,  sauf,  bien  entendu,  celui  provenant  de  la  Casamance. 

Il  n'eût  pas  élé  possible,  en  effet,  d'éiablir  une  démarcation  quelconque  dans 
la  production  des  territoires  formant  ces  deux  colonies,  dont  le  caoutchouc  se 
dirige  tantôt  sur  la  voie  du  Sénégal,  tantôt  sur  Gonakry. 

II  est  exact  de  dire  également  qu'une  bonne  partie  de  ce  caoutchouc  pro^'ient 
des  cercles  de  la  Ilaute-Côte  d'Ivoire  et  ne  prend  la  dii*ection  de  l'ouest  que  par 
a  difficulté  de  traverser  à  l'heure  actuelle  l'immense  forêt  qui  les  sépare  des 
ports  de  la  Côte  d'Ivoire. 

La  majeui^e  partie  de  l'exportation  totale  se  fait  par  la  Guinée  :  en  IMO. 
1.465  tonnes  sur  1.585;  en  1905  :  1.340  tonnes  sui*  1.958  au  total. 

Le  maximum  de  l'exportation  s'est  produit  en  1903  (1.474  tonnes),  et  il  est  inté- 
ressant de  se  rendre  compte,  par  Tétat  des  peuplements,  ainsi  que  par  Favance- 
ment  des  voies  ferrées  de  pénétration,  si  la  progression  se  continuera  ou  si,  au 
contraire,  la  courbe  prendra  une  allure  descendante. 

Dans  le  Fouta,  la  récolte  du  caoutchouc  est  très  active  et  donne  lieu  parfois  à 
des  abus;  l'indigène  s'attaque  même  aux  racines  de  la  plante  qu'il  déchausse 
légèrement  pour  augmenter  la  production  (Timbo,  cei*cle  des  Timbis). 

Ailleurs,  les  enfants,  qui,  souvent,  sont  cliargés  de  cette  besogne,  tailladentles 
lianes  qu'ils  pillent  (Balaya). 

Dans  le  cercle  de  Ditim,  où  la  population  est  très  dense,  les  landolphias,  qui 
viennent  bien,  ont  disparu  de  tous  les  endroits  cultivables  et  ne  se  rencontrent 
que  sur  les  bo^vals  arides,  où  les  animaux  paissant  en  liberté  en  abîment  encore 
beaucoup. 

Les  landolphias  sont  plus  abondants  dans  le  Koln,  qui,  avec  le  DinguirayCt 
fom*nit  beaucoup  de  caoutchouc,  qui  est  porté  à  Kollangui  ou  bien  à  la  côte.  Ils 
sont  en  abondance  dans  le  pays  des  Timbis,  où  les  peuplements  producteurs  sont 
en  assez  bon  état,  surtout  chez  les  Foulbés.  Ils  le  sont  moins  au  sud  de  cette 
région,  dans  le  Lakili,  où  les  Diallonké  sont  trop  saignés  ou  même  arrachés. 

L'Administration  emploie  tous  ses  efforts  à  réprimer  ces  abus,  mais  se  heurte 
parfois  à  la  duplicité  des  populations  qui  rejettent  la  responsabilité  des  dégkU 
sur  les  villages  voisins. 

Si,  dans  un  gi*and  nombre  de  i*égions,  les  lianes  ont  été  détruites,  il  existe  quel- 
ques paiHes  reculées  du  Fouta  dans  lesquelles  la  valeur  du  caoutchouc  semble  i 
peine  connue,  notamment  dans  le  pays  des  Coniaguis.  Idais  leur  importance  est 
faible  et  il  ne  faut  pas  compter  sur  ellee  pour  voir  s*accroitre  la  production. 

En  Haute-Guinée,  les  chercheurs  de  gomme  pénètrent  également  dans  les 
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points  les  plus  recalés  de  la  bi*ousse  ;  il  en  est  ainsi  dans  le  Numaya,  le  Balcya,  le 
Sankaran,  provinces  du  cercle  de  Kouroussa. 

Dans  les  régions  de  Kankan,  Bissandougou,  Dalamon  et  la  yallée  du  Milo,*on 
ne  rencontre  de  lianes  en  abondance  qu'entre  Kankan  et  Anni.  Elles  sont  parti- 
culièrement nombreuses  aux  environs  de  Monguedougou  ;  on  en  ti*ouve  encore 
près  de  Dabadougou  et  de  Tintioulé.  Dans  le  Guéi*édougou,  région  située  à 
Touest  de  Kankan,  à  cheval  sur  la  limite  du  cercle,  existent  encoi*e  de  très  nom- 
breuses lianes  mais  toutes  ex])loitées  et  abîmées  à  la  fois  par  le  feu  et  les  inci- 
sions. 

Dans  les  champs  brûlés,  au  sommet  des  Nérés  non  tombés,  on  trouvait  il  y  a 
peu  de  temps  encore  des  débris  de  landolphias. 

Les  indigènes  semblaient  ignorer  quïl  était  défendu  de  couper  les  lianes  dans 
les  champs  et  croyaient  que  la  réglementation  en  vigueur  se  rappoi-tait  à  la 
récolte  proprement  dite  du  caoutcliouc. 

En  Haute-Guinée,  les  peuplements  naturels  paraissent  donc  assez  compromis  ; 
en  existe-t-il  encore  d'inexploités  ? 

On  signale  comme  pouvant  présenter  des  réser\'es,  le  grand  triangle  ayant 
pour  sommets  Kom^ussa,  Siguiri  et  Dinguiraye  et  certains  points  du  cercle  de 
Beyla  et  du  Kissi.  Mais  souvent  ces  prétendues  réserves  sont  dépourvues  de 
lianes.  Ainsi,  dans  le  Kissi,  on  fondait  de  gi*andes  espérances  sur  la  richesse 
des  foi*éts  de  Sampouyara  et  de  Bafosso,  dans  le  S.-E.  aux  confins  du  cei*cle. 
Or  la  prospection  faite  par  un  agent  technique  a  amené  la  découverte  de 
(juelques  lianes  seulement  autour  de  Bafosso  et  expliqué  rindîfférence  apparente 
des  indigènes,  à  l'égard  de  la  l'écolte  du  caoutchouc. 

Donc  si,  de  l'avis  général,  les  lianes  sont  abondantes  en  Guinée,  on  peut  dii*e 
qu'il  n'en  est  guère  qui  échappent  au  couteau  de  l'indigène  et  que  la  majeui^e 
partie  est  saignée  d'une  façon  excessive. 

Au  Soudan,  la  liane  gohine  est  ti*ès  abondante  jusqu'au  11«  degré  de  latitude 
Nord,  encore  commune  jusqu'au  12*,  puis  devient  rare  au  delà,  et  ne  dépasse  que 
de  4  à  5  minutes  le  13*  degré.  Vers  l'ouest,  elle  s'arrête  dans  les  parties  sud  du 
cercle  Koutiala  et  dans  les  cantons  de  l'intérieur  du  cei*cle  de  Bammako,  notam- 
ment ceux  de  Gouana  et  de  Houga. 

Dans  le  cercle  de  Bougouni,  elle  peuple  en  partie  le  Ouassoulou,  le  Banan  et 
le  Baninko. 

Vers  l'est,  elle  s'arrête  au  Yatenga  et  auMossi,  où  elle  est  totalement  inconnue; 
il  en  existe  une  certaine  quantité  dans  le  Lobi,  notamment  près  de  Lokhosa  oii 
elle  est  exploitée. 

En  réalité,  elle  n'est  abondante  que  dans  les  territoires  rencontrés  au  sud  des 
limites  fixées  ci^dessus,  notamment  ceux  de  Bobo-Dioulasso  et  de  Sikasso,  en 
descendant  vers  la  Côte  d'Ivoire. 

Sa  dissémination  est  in*égulière,  même  dans  les  régions  où  sa  densité  est 
grande;  on  fait  parfois  vingt  kilomètres  sans  en  voir,  pour  arriver  dans  des  par- 
ties où  elle  forme  cent  touffes  et  plus  par  hectare. 

On  peut  dire  que  la  totalité  des  peuplements  formés  sont  exploités  à  l'heure 
aelaelle  et  que  beaucoup  sont  très  fatigués.  Cela  tient  k  ce  qu*une  grande  partie 
des  récolteui*s  se  livrent  à  la  recherche  du  caoutchouc  pour  le  compte  de  mai- 
sons de  commerce  et,  par  suite,  exploitent  les  lianes  pendant  toute  l'année  et  sans 
le  moindre  souci  de  leur  conservation. 


-  152  — 

Ces  procédés  abusifs  ont  été  appliqués  pendant  de  nombreuses  années  sur  tons 
les  peuplements  du  Soudan,  grâce  à  Tignorance  des  autochtones  de  la  valeur  di 
camiteliouc  et  des  procédés  d\*xtraction.  Depuis,  ces  populations  se  sont  res- 
saisies et  exploitent  pour  la  plupart  les  lianes  placées  sur  leurs  territoires: 
il  n'en  est  pas  moins  résulté  un  a(rail)lissemcnt  sérieux  dans  leur  productivité. 
Ces  mêmes  récol leurs  n'avaient  du  reste  pas  tardé  à  déboinler  au  delà  des 
limites  administratives  du  Soudan  et  s'étaient  répandus  principalement  en  Haote- 
Côte  d'Ivoire  où  les  peuplements  étaient  vierges.  Après  quelques  années  d'in- 
ditrérence.  les  autochtones  se  mirent  eux-mêmes  à  les  exploiter  et  chassèrent  les 
récolt(nirs,  dont  les  procédés  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  Tanéantissement  des 
lianes. 

Mais  que  la  récolte  du  caoutchouc  soit  faite  parles  uns  ou  par  les  autres,  il 
est  exact  de  dire  qu'une  bonne  partie  du  caoutchouc  exporté  par  le  Sénégal  et  li 
Guinée  provient  de  la  Haute-Côlc  d'Ivoire. 

Presque  tout  le  caoutchouc  originaire  de  Korokoetde  Tengrela  est  transité  [wir 
Sikasso:  il  en  est  de  méuie  de  celui  récolté  dans  les  cantons  du  sud,  comme 
Nanergue  et  Tieresiadou,  limitrophes  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Ces  caoutchoucs  se  trouvent  exportés  avec  ceux  des  cercles  de  Bobo-Dioulasso, 
Bougouni  et  Koutiala  et  figurent  dans  les  tablettes  du  commerce  indistinctement 
sous  le  nom  de  caoutchouc  du  Soudan. 

Une  partie  de  ceux  récoltés  dans  les  régions  de  Koro,  Touba,  et  Séguéla  se 
dirige  sur  Conakry  par  Faranah. 

Pour  ces  deux  motifs,  il  est  rationnel  de  comprendre  ces  diverses  régions 
dans  le  centre  producteur  (pie  je  désigne  sous  le  nom  de  Soudan-Guinée,  attendu 
que  les  caoutchoucs  qu'elles  produisent  sont  classés  avec  ceux  de  cette  prove- 
nance, dont  elles  forment  une  grande  part. 

Les  peuplements  de  gohines  de  ces  régions,  groupées  administrativement  en 
un  cercle  (le  cercle  de  Kong),  sont  (»ncore  en  assez  bon  état  et  il  est  permis  d'es- 
pérer qu'il  (*n  existe  beaucoup  d'inexploités. 

La  région  de  Touba  a  été  autrefois  riche  en  lianes.  Soumise  à  un  régime  régu- 
lier de  |»luies.  constituée  d'un  sol  riche  et  fertile,  mamelonnée,  sillonnée  d'un 
très  grand  nombre  de  marigots,  clic  réunit  toutes  les  conditions  favorables  à 
leur  dév(4oppement.  Aussi  oiit-elles  poussé  de  tout  temps  librement,  sans  cul- 
ture, au  hasard,  dans  tous  h^s  cantons,  paraissant  cependant  ailectionner  plus 
particulièrement  les  flancs  des  petites  vallées  où  elles  trouvent  de  la  fraîcheur. 
Malheureusement,  les  indigènes,  peu  actifs  de  nature  et  suilisaraïuent  riches 
par  ailleurs  pour  acquitter  les  charges  que  nous  leur  imposons,  se  sont  long- 
temps refusés  à  comprendre  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de  ces  lianes.  En 
dépit  des  conseils  qui  leur  ont  été  prodigués,  ils  se  sont  obstinés  à  négliger  cette 
l^récicuse  source  de  revenus,  ne  la  surveillant  même  j)as  et  ils  se  sont  innocem- 
ment laissés  dépouiller  par  les  gens  du  Nord  (Soudan  et  Guinée),  qui,  plus 
avancés,  avaient  songé,  dès  189Î),  à  venir  chercher  à  Tcmba,  dans  la  récolte  du 
caoutchouc,   l'argent  dont  ils  avaient    besoin   et    qu'ils   ne    trouvaient   plus 
chez  eux. 

On  peut  estimer  que  les  4/5  environ  des  lianes  existantes  dans  cette  région 
ont  été  ainsi  mutilées  par  ces  récolteurs  soucieux  de  s'enrichir  rapidement. 

C'est  donc  seulement  depuis  cette  année  que  les  indigènes  de  Touba  ont  com- 
mencé vraiment  à  récolter  eux-mêmes  leur  caoutchouc. 
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Il  y  a  des  lianes  au  sud  du  Baf ing  ;  il  y  en  a  aussi  probablement  dans  la  zone 
foi'estière  impénctrée  :  mais  les  Touras  les  connaissent  et  les  exploitent,  les 
Dioulas  s\y  mettent  aussi,  et  il  est  à  peu  près  certain  que  les  Ouobés  cux-m^ïnes 
récoltent  du  caoutcliouc  qu'ils  font  porter  par  des  intermédiaires  aux  marchés 
de  Gouaran,  de  Namaracoundo  et  de  Lantuy.  D'ailleurs  ces  peuples  primitifs, 
l)eu  hospitaliers  de  leur  naturel,  et  ennemis  des  Mandés,  paraissent  décidés  à  ne 
pas  se  laisser  déposséder  dune  source  de  richesse  sur  laquelle  ils  comptent  à 
juste  titre. 

Dans  la  circonscription  de  Korhogo,  le  canton  de  Kiembara  contient  peu 
de  lianes,  mais  donne  un  excellent  produit  ;  il  n'y  a  pas  de  lianes  entièrement 
détruites. 

Celui  de  Sinematiali  produit  très  peu  de  caoutchouc,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  lianes,  mais  elles  ont  été  taries  et  repoussent  actuellement  de  la  souche. 

Dans  le  canton  de  Nielle,  il  existe  de  nombreuses  lianes  de  caoutchouc.  Les 
récolteurs  de  Sikasso  ont  travaillé  beaucoup  dans  la  région,  et  ont  coupé 
beaucoup  de  lianes,  mais  n'en  ont  pas  détruit.  Les  lianes  coupées  repoussent 
toutes. 

Les  récolteurs  venus  des  régions  du  Niger,  ou  de  la  frontière  Est,  qui,  n'étant 
pas  chez  eux,  ne  songent  qu  au  profit  immédiat,  ont  également  ruiné  bien  des 
régions  dans  la  circonscription  de  Dabakala. 

D'après  les  renseignements  que  nous  possédons  de  la  région  du  Dyamala,  le 
bassin  de  la  rivière  Bé  est  assez  riche  en  lianes  ;  l'ouest,  au  contraire,  est  pauvre 
et  les  régions  qui  possédaient  des  lianes  ont  été  perdues  par  les  étrangers.  Chez 
les  Gans,  au  sud  du  Dyamala,  les  lianes  sont  assez  abondantes  et  n'ont  pas  été 
exploitées  jusqu'ici.  Quant  au  Mango,  région  de  forêts  et  de  savanes,  il  est  dans 
son  ensemble  riche  en  caoutchouc  et  l'on  trouve  en  abondance  les  lianes  surtout 
dans  la  région  a  voisinant  le  fleuve. 

La  région  du  Djimini  a  également  subi  des  ravages  et  l'on  ne  trouve  plus  de 
lianes  que  dans  le  Bandorlio  et  dans  le  voisinage  du  Comoé  et  de  ses  aflluents, 
le  Ségono  et  le  Kinkenné  et  leur  bassin.  Dans  l'ouest  du  Djimini,  on  ne  trouve 
plus  le  caoutchouc  en  certaine  quantité  que  dans  quelques  régions,  notamment 
dans  le  Foumbolo,  le  Bokala  et  le  Xandiellé;  mais  nombre  de  régions  autrefois 
riches  sont  aujourd'hui  très  pauvres. 

La  région  de  Tanguana  reste  une  des  régions  productrices  du  caoutchouc  de 
la  circonscription  ;  on  trouve  encore  beaucoup  de  caoutchouc  dans  le  Fourou- 
goula  (nord- ouest  de  la  région  Tanguana)  et  dépendant  de  la  môme  circonscrip- 
tion, bien  que  ce  pays  n'ait  pas  non  plus  été  complètement  épai*gné  par  les  récol- 
teurs, et  dans  le  Katiola  au  sud-ouest. 

Il  serait  très  difficile  de  chercher  à  se  rendre  compte  de  l'importance  respective 
des  diverses  productions  formant  l'exportation  totale  Soudan-Guinée,  attendu 
qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  contrôler  rigoureusement  les  mouvements  inté- 
rieurs du  caoutchouc. 

Mais  on  peut  chercher  dans  un  autre  sens  les  composantes  de  la  courbe  géné- 
rale, en  partant  de  ce  principe  que,  dans  l'ensemble  de  ces  territoires,  l'exploita- 
tion des  lianes  a  toujours  revêtu  deux  formes  : 

à)  L'exploitiition  intensive  des  peuplements  vierges  ; 

b)  L'exploitation  ralentie  des  peuplements  déjà  saignés. 
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La  première  se  pratiquait  au  fur  et  à  mesure  de  notre  pénétration  dans  inté- 
rieur, par  les  moyens  d'un  commerce  extraordinairement  actif  qui  suivait  pas» 
pas  Faction  administrative. 

L'historique  de  l'exploitation  du  caoutchouc  dans  chaque  colonie  montre  la 
rapidité  avec  laquelle  s'est  déplacée  cette  ligne  d'exploitation  intensive,  g^agnant 
de  suite  la  Haute-Guinée  et  mordant  de  plus  en  plus  les  territoires  inexploités 
de  la  Haute-Côte  d'Ivoire. 

On  peut  dire,  sans  craindre  de  se  tromper,  que  c*est  elle  qui  a  la  plus  large 
part  dans  les  chifTi^es  annuels  d'exportation  et  qui  a  occasionné  un  accroissement 
régulier  de  ces  cliiffi^es. 

A  consulter  le  tableau  général  des  exportations,  on  voit  que  le  commerce  de  la 
Guinée  passe  de  900  tonnes  en  1894,  à  1.465  en  1900,  puis  à  1.382  en  1904. 

Cet  accroissement  rapide  a  été  dû  précisément  aux  apports  de  plus  en  plu» 
importants  des  caravanes  venant  des  régions  de  la  Haute-Guinée,  de  Kouroussa 
et  Kankan  d'abord,  de  Bevla  et  au  delà  ensuite. 

La  même  cause  amenait  au  Soudan  les  mêmes  effets;  les  exportations  par  h 
voie  (lu  Sénégal  et  comprenant  les  caoutchoucs  du  Soudan  central  ne  prenaient 
un  réel  essor  qu'à  partir  de  1902,  grâce  à  Texploitation  intensive  des  logions  de 
Bobo-Diou lasso,  Sikasso,  Koroko  et  Tengréla. 

L*exploitation  ralentie  des  peuplements  déjà  saignés  se  pratique  évidemment 
en  arrière  de  la  précédente  et  ne  donne  qu'un  rendement  bien  plus  faible.  Elle 
se  maintient  souvent  par  la  saignée  d'un  certain  nombix;  de  groupements  de 
lianes,  situés  dans  des  parties  trop  reculées  pour  que  les  premiers  exploitants 
aient  pu  s'y  annoter. 

Du  côté  de  la  Guinée,  toute  l'exploitation  en  est  là  à  l'heure  actuelle  et  il  est  à 
supposer  que  ses  expoi*tations  ne  pourront  plus  s* accroître  et  qu'elles  se  main- 
tiendront encore  au-dessus  de  1.200  tonnes,  tout  le  temps  qu'il  ne  s'établira  pas 
dans  la  colonie  même  de  la  Côte  d'Ivoire,  une  voie  dii'ccte  d'exportation  vers  la 
côte. 

Du  côté  du  Soudan  proprement  dit,  on  peut  s'attendre  à  ime  légère  augmenta- 
tion de  la  production  du  fait  de  l'exportation  de  la  Haute  Côte-d'Ivoirc,  princi' 
paiement  des  peuplements  du  sud  du  cercle  de  Kong. 

Mais  on  peut  dire,  d'une  manière  générale,  qu'il  ne  faut  guère  compter" 
voir  l'exportation  totale  du  centre  Soudan-Guinée  dépasser  sensiblement 
2.000  tonnes. 

On  peut  même  afllrmer  que  cette  production  ne  se  maintiendra  qu'autant  que 
les  nouveaux  peuplements  formés  par  les  soins  de  l'autorité  administrative  vien- 
dront, d'ici  une  dizaine  d'années,  apporter  leur  contingent. 

On  peut  estimer  à  20  millions  de  francs  la  valeur  de  l'exportation  pour 
l'année  1904  des  caoutchoucs  de  ce  centre  de  production. 

Côte  d'Ivoire. 

A  pai*t  le  Aéchissement  de  1901-1902,  la  courbe  des  exportations  de  la  Côte 
d'Ivoire  a  suivi,  jusqu'en  1904,  une  marche  ascendante  très  rapide  et  on  peut 
estimer  qu'elle  atteindra  très  prochainement  celle  des  exportations  Soudan- 
Guinée. 

Sans  reparler  des  peuplements  de  Haute-Côte  d'Ivoire,  qui,  nous  l'avons  vu, 
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sont  encore  en  bon  état  et  en  partie  inexploités,  cette  colonie  possède  une  super- 
ficie énorme  de  forêts,  où  abondent  les  essences  caoutchoutif&res,  notamment  le 
Funtumia  elastica  et  les  Landoipkias. 

La  faible  densité  de  la  population  des  forêts,  ainsi  que  les  difDcultés  d*y  péné- 
trer pour  récolter  le  caoutchouc,  sont  les  raisons  pi*incipales  qid  ont  fait  i*es- 
pecter  les  plantes  productrices. 

Notre  pénétration  commerciale,  qui  ne  fera  que  s'accentuer  de  jour  en  jour 
ne  manquera  pas  d*amener  progressivement  Texploitation  de  ce  centre,  que  nous 
-devoDs  considérer,  d'api*ès  les  i^enseignements  en  notre  possession,  comme  de 
première  importance.  Tout  permet  donc  de  croire  que  la  courbe  des  exportations 
continuera  son  mouvement  ascensionnel  pendant  plusieurs  années  et  arrivera  à 
compenser  largement  la  stagnation  des  affaires  du  centre  voisin. 

On  peut  estimer  à  environ  12  millions  de  francs  la  valeur  en  Europe  des  caout- 
choucs exportés  de  Côte  dlvoire  en  1904. 

Au  total  donc,  rexi>ortation  des  caoutchoucs  de  l'Afrique  occidentale  fi'ançaise 
représente,  en  1904,  une  valeur  de  près  de  35  millions  de  francs. 

Des  trois  composantes  de  cette  somme,  on  doit  estimer  que  deux  sont  destinées 
à  s'accroître  :  les  exportations  de  Casamanee  et  de  Côte  dlvoire,  et  que  la  troi- 
sième, exportation  Soudan-Guinée,  est  de  nature  à  stagner,  peut-être  à  décroître 
si  une  voie  dii*ecte  d*exj>ortation  s'établit  par  la  Côte  d'Ivoire. 

En  résumé,  étant  donné  l'état  actuel  des  peuplements  de  caoutchouc  et  l'acti- 
vité commerciale  qui  se  manifeste  de  tous  côtés,  on  doit  prévoir,  pour  quelques 
années  encore,  un  certain  accroissement  dans  l'exportation  totale  des  caout- 
choucs de  l'Afrique  occidentale  française. 

Ck>mmerce  avec  la  France. 

Lies  diagrammes  dressés  au  sujet  des  exportations  des  diverses  colonies 
indiquent  poui»  chacune  d'elles  la  part  prise  i)ar  le  marché  de  Bordeaux  ;  le  dia- 
gramme général  de  la  production  mentionne  les  quantités  globales  exportées 
umuellement  sur  cette  place. 

En  1898,  Bordeaux  nous  a  acheté  seulement  50  tonnes  de  caoutchouc  sur  une 
pjroduction  totale  de  près  de  2.000  tonnes,  soit  environ  le  1/40''. 

En  1904,  ces  achats  se  sont  montés  à  près  de  1.100  tonnes  pour  une  production 
totale  de  3.900  tonnes  environ,  soit  un  peu  moins  du  1/3. 

On  voit  que,  si  la  progression  a  été  rapide,  elle  n'accuse  pas  cependant  une 
participation  bien  élevée;  elle  est  principalement  le  fait  des  importations  de 
Gruinée  et  du  Soudan,  alors  que  la  Côte  dlvoire  envoie  encore  la  plus  grande 
Murtie  de  ses  caoutchoucs  sur  le  marché  de  Liverpool. 

J'indique,  à  l'étude  du  marché  de  Bordeaux,  les  pratiques  de  vente  et  la 
^curité  qu'elles  donnent  aux  négociants  ;  je  montre  également  que,  par  l'allure 
le  ses  opérations,  cette  place  peut  réellement  prétendre  au  titre  de  marché  du 
:aoutchoac. 

Pour  quelles  raisons,  possédant  l'organisme  indispensable  pour  satisfaire  aux 
>pérations  commerciales,  ne  prend-elle  pas  un  essor  plus  rapide? 

Une  des  raisons,  mais  qui  n'est  pas  à  mon  avis  la  plus  importante,  est  que 
lette  place  s'est  constituée  par  ses  seuls  moyens  et  n'a  pas  eu,  comme  Anvers,  le 
)énéfice  d'un  quasi  privilège  pour  présider  à  ses  destinées. 
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La  seconde  raison,  qui  est  fondamentale,  précisément  celle  à  laqaeUe  le 
marché  de  Liverpool  doit  son  importance,  réside  dans  rinsutlisance  des  lignes 
maritimes  qui  y  aboutissent. 

Pour  un  produit  qui,  comme  le  caoutcliouc,  se  traite  snr  tous  les   marchés 
d* Europe,  sensiblement  aux  mêmes  prix,  Tavantage  revient  du  premier  coup 
au  marché  qui  possède  des  relations  nombreuses  et  suivies  avec  les  pays  qui 
Texportent. 


k'ifi 


TABLE  AL*  (.ENEHAI.  DES  EXPORTATIONS  DE  CAOUTCHOUC  DE  1895  à  1905 

DE  I/AFHIQUE  OCCIDENTALE  FIUNÇAISE 

(Chi/I'res  bruts  en   tonnes) 
'ChifTrei    qu'il    n'a    pa*   été   possible   do    contrôler   exactement. 


llKMRE    SurDAX-(;nNÉE 

ANNKKS 

• 

CENTHK 
CASAMA.NCE 

PAR 
LE    SK.NKIJAI. 

PAU 
LA  UI  INÉK 

CENTRE 
COTE  d'ivoire 

TOTAUX 

EXPUHTATlONè 

VER;! 

COROEAIX 

l89o 

145 

» 

947 

80* 

1.172 

)i 

4896 

127 

9 

953 

150* 

1.239 

» 

1897 

200 

40 

1 .224 

189 

1 .653 

n 

1898 

i97 

53 

1.188 

475 

2.013 

50 

1899 

387 

90 

1 .399 

.  634 

2.510 

109 

1900 

30:i 

137 

1.404 

1.052 

2.956 

196 

1901 

210 

152 

1.038 

705 

2.105 

196 

1902 

22:; 

325 

1.155 

912 

2.617 

623 

1903 

379 

438 

1.407 

1.107 

3.4ol 

1.053 

1 904 

382 

(>1» 

1 .382 

1.536 

3.918 

1 .060 

Total  de  10  m. 

2.055 

1.802 

12.217 

6.900 

23.624 

3.349 

1 

Liverpool  est  devenu  pour  ces  raisons  un  vrai  marché  mondial  pour  tous  les 
produits  coloniaux. 

Dans  les  relations  avec  la  Côte  occidentale  d'Alrique,  Bordeaux  apparaît 
comme  le  plus  favorisé,  parce  qu'il  est  la  première  escale  et  cependant  ses 
afTaircs  n'ont  pas  pris,  dans  ce  sens,  le  développement  que  Ton  est  en  droit 
dVspcrer. 

Il  n>st  en  effet  alimenté  que  par  les  importations  des  maisons  bordelaises 
établies  à  la  côte  d'Afrique. 

Sans  parler  de  l'importance  qu'il  peut  prendre  comme  marché  international, 
en  traitant  toutes  les  sortes  de  caoutchouc,  il  serait  extrêmement  désirable  qu  il 
puisse  se  constituer  en  marché  principal  de  nos  sortes  africaines. 

Nous  savons  que  ses  efforts  tendent  vers  ce  but  et  nous  sommes  tout  disposés 
à  l'aider  entièrement  dans  cette  voie. 
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Production  en  1905. 


La  production  de  deux  des  centres  eaoutclioutifères.  en  1905,  est  en  légère  aug- 
mentation sur  celle  de  Tannée  précédente;  Casamance  et  Soudan-Guinée  dépas- 
^nt  ensemble  d'un  peu  plus  de  50  tonnes  la  production  de  1904. 

Seule,  la  Côte  d'Ivoire  accuse  un  Aéchissenient  très  sensible  (356  tonnes  sur  le 
îhiffre  de  1904),  qui  a  une  répercussion  directe  sur  le  total  d'exportation  de 
'Afrique  occidentale. 

Ce  fait  a  une  réelle  importance  et  mérite  que  Ton  s'y  arrête. 

Un  récent  voyage  à  la  Côte  d'Ivoire  m'a  permis  de  me  rendre  compte,  de  çisUj 


EXPORTATIONS  PAU  PORTS  [)K  COTE  DIVOIRE,  DE  1900  à  1905 


PORTS 

1900 

1901 

1902 

1903 

1004 

1905 

ObsrrtatiNs 

(«**  Bassani.  . 

430.341 

167.224 

131.248 

77.232 

112.826 

54.404 

marché 

A.ssinie.  .  .  . 

223.167 

263.718 

404.054 

882.678 

722.106 

D.)4.o.>o 

d'Alôpé) 
!  marché 

1 

d'Abnisso^. 

Jacquoviilr.  . 

4.2^5 

100 

200 

652 

1 

76  i 

1.263 

Grand  Lahou. 

1 

307 . 585 

231.878 

,301.340 

454.518 

5H6 .538 

370.636 

(marché 
(le  Tiassalé) 

Fi'csco 

1 .  865 

» 

695 

370 

» 

» 

Sassandra..  . 

7  f . 800 

30.016 

63  043 

45.099 

06.030 

76 . 456 

Drowiii.  .  .  . 

5.274 

330 

0.672 

5 .  628 

7.763 

5.512 

San  Prdi'o.  . 

4.330 

225 

» 

450 

1  535 

i .  205 

1 

Bér»*'hv.  .  .  . 

• 

154 

20 1 

146 

1.).» 

5 .  503 

t .  483 

Tahoii 

» 

20 

01 

30 

2.S1I0 

3.025 

Totaux.    .  .  . 

1.051.781 

704.825 

012. 388 

'1.166.812 

1.5.36.015 

1.180.537 

1 

ie  la  situation  de  la  production  caoutchoutière  et  des  raisons  qui  ont  motive 
*ette  cnse. 

A  considéi-er  le  tableau  ci-dessus,  on  se  rend  compte  que  la  presque  totalité 
lu  caoutchouc  de  la  Côte  d'Ivoire  se  traite  sur  trois  marchés  qui  .sont,  par  ordre 
l'importance  :  Aboisso  sur  la  Bia,  Tiassalé  sur  la  Bandama  et  Alépé  sur  la 
Zlomoé. 

Des  centres  commerciaux  importants  s'y  sont  créés  et  les  maisons  de  commerce 
envoient,  tout  comme  autrefois  à  Gonakry,  des  pisteurs  (coxers)  au  devant  des 
i^ravanes  pour  les  attii^er. 

La  concun'cnce  y  est  devenue  très  vive  et  les  affaires  ne  se  traitent  plus  qu'avec 
ie  petits  bénéfices:  en  outre  les  indigènes,  profitant  de  cette  situation,  impo- 
sèrent à  la  vente  leur  caoutchouc  non  coupé,  ce  qui  favorisa  dans  la  plus  large 
mesure  les  fraudes  et  les  malfaçons.  Ces  fraudes  devinrent  à  un  moment  telle- 
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ment  graves  et  générales  que  les  afïaires  se  resserrèrent  considérablement  et  que 
le  commerce,  désemparé,  pressa  l'administration  d'y  porter  remède. 

Ce  fut  la  i>rincipale  cause  du  fléchissement  du  chiffre  d'affaires  du  marché  de 
Tiaa3alé  (près  de  200  tonnes). 

Le  gouvernement  général,  dès  qu'il  fut  saisi  de  cette  situation,  s'empressa  d'en 
faire  étudier  les  causes  et  d'y  porter  i-emède. 

A  ce  sujet,  il  est  néccssaiiH?  de  faire  une  distinction  entre  les  fraudes  caraetéris- 
tiques, indiquant  ncttonient  l'intention  de  leui*s  auteurs  et  les  malfaçons.  Je  par- 
lerai des  premières,  dont  la  répression  présente  souvent  de  grosses  difBcoltés. 

Fraudes.  —  Il  était  une  fraude  générale,  pratiquée  sur  toutes  les  sortes  indis- 
tinelenient  :  le  mouillage,  qui  se  faisait  principalement  à  Eliésou,  point  de 
passage  des  caravanes  à  travei's  le  fleuve  Bandama. 

Les  Dioulas  descendant  de  Haute-Côte  d'Ivoire  avec  des  charges  de  caoutchouc 
subissent,  du  fait  de  la  dessiccation  de  la  matière,  une  perte  de  poids  que  Ton 
désigne  sous  le  nom  de  «  déchet  de  route  »,  qui  peut  s'élever  jusqu'à  10  p.  100. 

Aussi,  pour  rattraper  ce  déchet,  faisaient-ils  tremper  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  .leur  caoutchouc  à  ce  point  d'eau  qui  est  le  plus  rapproché  du 
marché  du  Tiassalé. 

De  ce  fait,  non  seulement  ils  rattrapaient  lô  poids  initial,  mais  ils  bénéficiaient 
encore  d'une  augmentation  de  poids  due  à  l'excès  d'eau,  ce  qui  les  incitait  à 
mouiller  môme  le  caoutchouc  fraîchement  préparé,  les  cakes  des  Gouros  et  des 
Abbés  par  exemple. 

Cette  pratique  était  éminement  préjudiciable  à  la  l>onne  conservation  du 
caoutcliouc. 

Les  maisons  de  Tiassalé,  obligées  d'expédier  rapidement  leur  caoutchouc  pour 
rapprovisionnement  régulier  des  marchés,  se  virent  dans  l'obligation  de  sup- 
porter, de  la  part  des  courtiei's  d'Europe,  des  réfactions  considérables  dues 
stickage  développé  en  cours  de  route  par  l'humidité  excessive  du  caoutchouc. 

Toutes  l(*s  sortes  indistinctement  (y  compris  les  Niggers  et  Twists  1**")  se  trou^  " 
vèrent  atteintes  dans  leur  réputation,  au  point  que  les  ventes  devinrent  difficiles- 
Cet  abaissement  général  de  la  qualité  se  compliquait  de  fraudes  évidente 
dues  au  mélange  de  pierres,  de  sable  et  de  mauvais  coagulum  au  bon  caout 
chouc. 

Pour  le  Hard  Lump,  les  indigènes  faisaient  une  plaque  épaisse  avec  le  late 
d'un  Funtumia  (Froumuodou),  probablement  le  Funtumia  africana  qui  donne  un^^ 
mauvaise  gomme  ;  ils  la  recouvraient  ensuite  d'une  mince  couche  de  caoutchouc^ 
de  Funtumia  élastica  (Frountoun). 

La  fraude  se  découvrait  facilement  en  laissant  retomber  sur  le  sol  la  plaque^ 
qui  ne  rebondit  pas. 

Dans  rindémié  et  le  Bondoukou,  le   Haiil  Lump  était  encore  fraudé  par** 
l'adjonction  au  latex  de  Funtumia  élastica,  du  latex  d'un  flcus  appelé  c  Diongoué  n^ 
par  les  indigènes,  qui  rend  le  caoutchouc  poisseux. 

La  falsification  du  caoutchouc  préparé  avec  les  «  landolpliia  »  se  fait  égale- 
ment de  deux  façons. 

Tout  d'abord  en  mélangeant  au  latex  des  bonnes  lianes  celui  ineoagalable 
d'autres  lianes,  notamment  de  celle  appelées  Hara  »  parles  indigènes,  qui  donne 
un  proiluit  poisseux  ou  celui  d'un  flcus  appelé  «  Diango  ». 

D'un  autre  côté,  dans  les  districts  de  Houaké,  d'Odienné,  de  Koroko  et  de 
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Touba,  les  indigènes  fî*«uclaient  par  l^inti^xloetion  de    matières   étrangères. 

CSes  fraudes,  ainsi  qn*on  peut  le  voir,  intéressaient  surtout  le  bassin  de  la  Ban- 
dama,  c'est-à-dire  le  marché  de  Tiassalé.  Or  ce  marché  reçoit  des  caravanes  de 
trois  directions  différentes  :  de  la  ligne  des  postes  du  Baoulé  :  Kouadiokofi, 
Toumodi,  Ouassou,  du  pays  des  Gouros  et  enfin  quelques-unes  du  pays  des  Abbés. 
Le  point  de  séparation  de  ces  caravanes  est  Kouadiokofi  et  celui  de  jonction 
est  Eliésou  où  se  pratiquait  le  mouillage. 

La  région  du  Baoulé  possédait  donc  sur  son  territoire  les  deux  points  oii  il 
était  possible  d  atteindre  les  fraudes  et  le  mouillage.  Le  commerce  doit  à  son 
cbef,  M.  le  commandant  Chasles,  d'avoir  su  ari-éter  par  sa  clairvoyance  et  sa 
fermeté  des  habitudes  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  ruiner  le  marché  si 
important  de  Tiassalé. 

Déjà,  en  avril  1906,  la  situation  s'était  sensiblement  améliorée  par  le  coupage 
des  boules  rendu  obligatoire  et  la  surveillance  du  passage  d'Eliésou  ;  l'application 
ferme  des  mesures  édictées  par  l'arrêté  du  !«'  février  1905,  rétablira  une  situa- 
tion normale  dans  cette  bi*anche  de  Tactivité  conmierciale  de  la  colonie. 

Le  fléchissement  dans  le  chiffre  des  a(laii*es  du  marché  d'Aboisso  (50  tonnes) 
réside  dans  la  concurrence  très  vive  qui  existe  enti-e  ce  marché  et  celui  de 
Coumassi  (Gold  Goast),  dont  les  exportations  se  font  par  le  port  de  Secundi. 

Les  fluctuations  dans  les  affaires  de  ces  deux  gi'ands  marches,  suivent  les 
facilités  plus  ou  moins  grandes  données  de  part  et  d'autre  pour  l'acquisition  de 
la  poudre  et  des  fusils  ;  elles  n'ont  donc  aucun  caractère  de  permanence. 

Enfin,  il  est  un  dernier  facteur  qui  a  concouru  dans  une  faible  mesure  à  rabais- 
sement du  chiffi*e  d'exportation  de  1905,  je  veux  parier  de  l'énuisement  pro- 
gressif des  peuplements  naturels  de  caoutchouc. 

Comme  on  le  verra  au  chapitre  qui  traite  de  cette  question,  le  Gouvernement 
Général  se  préoccupe  très  vivement  de  leur  reconstitution  et,  dès  cette  année,  un 
sérieux  effort  est  fait  en  Haute-Côte  d'Ivoire  dans  ce  sens. 

Donc,  en  résumé,  le  fléchissement  du  chiffre  total  d'exportation  des  caout- 
choucs de  l'Afrique  Occidentale  Française  est  le  fait  de  causes  tout  à  fait  passa- 
gères, puisque  les  deux  centres  les  moins  riches  ont  accusé  un  accroissement 
de  production  et  que  le  déficit  atteint  celui  qui  incontestablement  possède  les 
éléments  de  production  les  plus  importants  (1). 


Le  Caoutchouc  à  Madagascar 

Communication  de  M.  L.  BBSSON,  directeur  de  la  Compagnie  Marseillaise 

de  Madagascar. 

Le  caoutchouc  de  Madagascar,  bien  que  Tua  des  principaux  produits  d'expor- 
tatkm  de  la  Grande  Ile,  était  peu  connu  sur  les  marchés  français  avant  la  con- 
quête de  1896.  Les  Anglais  et  les  Allemands,  —  les  Allemands  surtout,  — 
aecaparttîent  alors  la  presque  totalité  de  la  production  eaoutchoutifère  de  ce 

(i)  Pour  renseignements  complémentaires,  voir  :  Le  cmoutcho9c  en  Afrique  Occidentale 
FrmMçaiiB€.  —  ChalUmrf,  17,  rœ  Jacob,  Paris. 
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pays.  Toutes  les  régions  côticres  de  Madagascar  exportaient,  comme  aujour- 
d'hui, le  caoutchouc,  en  quantités  très  variables  d'ailleurs. 

Les  points  de  sortie  les  plus  importants  do  la  GcMe  Est,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  étaient  Vangaindrano  et  Farafangana.  Venaient  ensuite  Taniatave  el 
Vatomandry.  Fénérive,  Voliémar  et  Diégo-Suarez  étaient  des  fournisseurs  de 
caoutchouc  peu  importants. 

Sur  la  Cote  Ouest,  Majunga  était  le  port  principal  de  concentration  de  ce 
produit.  Mais,  en  réalité,  les  régions  de  Nossi-Bé  et  d'Analalava,  au  nord  de 
Majunga,  apportaient  une  partie  du  contingent,  alors  que  la  plus  gi'osse  portion 
était  fournie  par  les  contrées  plus  au  Sud  ayant  leurs  débouchés  maritimes  prin- 
cipaux à  Maintirano  et  Morondava.  —  Dans  l'extrême  sud,  Tuléar  était  le 
débouché  de  la  région  Mahafaly. 

Il  est  fort  difficile  d'apprécier,  même  approximativement,  la  pi*oduction 
caoutchoutifère  totale  de  Madagascar  pendant  la  domination  Ho  va.  et  les  chifli'es 
qui  en  ont  été  donnes  sont  tous  plus  ou  moins  sujets  à  caution. 

Le  caoutchouc  de  Madagascar,  délaissé  par  les  marchés  français,  où  on  ne 
l'appréciait  pas,  n'était  cependant  pas  dédaigné  à  l'étranger. 

La  place  de  Hambourg  en  absorbait  la  majeure  partie.  Ce  caoutchouc,  très 
mal  préparé,  mélangé  à  quantité  de  matières  étrangères  qui  raioui*dissaient 
considérablement  (»t  annihilaient  eu  partie  ses  qualités,  ne  pouvait  prétendis  à 
concurrencer  les  caoutchoucs  américains  et  se  vendait  à  très  bas  prix. 

La  découverte^  d'une  nouvelle  euphorbiacéc  productrice  de  caoutchouc,  dans 
les  environs  de  Forl-Dauphin,  vers  1891,  fut  en  quelque  sorte  la  cause  révéla- 
trice des  richesses  en  caoutcliouc  de  Madagascar,  et  qui  attira  1  attention  sur  ce 
pays. 

Toute  la  région  de  Fort-Dauphin,  considérée  jusqu'alors  comme  à  peu  près 
dépourvue  du  précieux  produit,  devint  l'objet  d'une  exploitation  intense  qui 
prit  un  développement  extrêmement  rapide  et  produisit  dans  la  contrée  une 
véritable  fièvre  du  caoutchouc. 

Un  petit  nombre  de  commerçants  du  début  eui*ent,  à  ce  moment-là,  l'occasion 
de  faire  une  fortune  rapide.  Le  nombre  des  traitants  augmenta  très  vite.  Les 
maisons  allemandes,  en  jiarticulier,  furent  insatiables.  De  sorte  que,  au  bout  de 
peu  de  temps,  l(»s  indigèn(»s  se  montrèrent  de  plus  en  plus  difliciles  à  satisfaire. 
Les  opérations  de  troc  devinrent  de  moins  en  moins  nombreuses.  Elles  furent 
remplacées  pai*  les  achats  en  monnaie  d'argent,  dont  les  indigènes  eurent  vite 
fait  d'apprécier  la  valeur  et  la  commodité. 

Mais.  (Ml  même  temps,  des  espaces  considérables  furent  absolument  dévastés, 
les  points  de  récolte  s'éloignèrent  à  mesure  des  côtes,  et  des  comptoirs  de  traite 
s'établirent  loin  dans  l'intérieur. 

Les  Antanosses  de  Fort-Dauphin  s'en  allaient  par  bandes  jusqu'au  pays 
Androy  et  revenaient  apporter  dans  les  ports  \r  produit  de  leur  récolte  qu'ils 
savaient  y  écouler  plus  avantageusement  qu'auprès  des  traitants  de  l'intérieur. 
Fort-Dauphin  qui,  auparavant,  n'avait  aucune  importance,  reçut  une  exten- 
sion subite:  les  sorties  de  caoutchouc,  estimées  à  ((uelques  milliers  de  kilo- 
gramme seulement  jusqu'en  1891,  dépassèrent  un  millier  de  tonnes  dans 
l'ensemble  des  deux  années  suivantes,  pour  décroître  toutefois  assez  rapidement  • 
par  la  suite,  mais  en  conservant  une  valeur  fort  appréciable. 
La  première  statistique  douanière  après  l'annexion  donne  108  tonnes  pour  1896. 
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Il  est  vrai  que  le  champ  d'exploitation  s'était  beaucoup  étendu  ;  des  porls  au 
ord  de  Fort-Dauphin  avaient  vu  s'accroître  aussi  le  chiftre  de  leurs  expor- 
itions. 

La  valeur  totale  des  caoutchoucs  exportés  de  Madagascar,  qui  avait  toujours 
scillc  entre  1.100.000  francs  et  2.200.000  francs  de  1896  à  1900,  a  brusquement 
échi  en  1901  et  1902,  où  elle  s'est  abaissée  à  1/2  million.  Elle  s'est  beaucoup 
slevée  depuis  cette  période,  et  s'accroît  régulièrement,  ainsi  qu'en  témoignent 
»s  chiflres  suivants  : 

1003 :iS4.000  kilofrraiinnes    rc|)i('s.i]|anl  2.000.000  francs. 

t004 8t>D.000  —  —  3.850.000      — 

lOOr» l.OOO.OOD  —  —  4.340.920       — 

Cette  progression  tient  à  diverses  causes. 

Si  la  pacification  des  i)rovinces  du  Sud,  si  l'assujettissement  des  populations 
u  paiement  d'un  impôt  de  eapitation  —  stimulant  présumé  de  travail  —  ont  été 
usceptibles  de  jouer  un  certain  rôle,  le  principal  motif  résiderait  plutôt,  nous 
emble-t-il,  dans  le  fait  même  de  l'augmentation  des  demandes  dont  le  caout- 
liouc  a  été  l'objet,  et  de  l'accroissement  constant  de  la  valeur  du  produit,  à 
lesure  que  l'industrie  en  consomme  davantage.  L'indigène  est,  en  effet,  soUi- 
ité  de  tous  côtés  à  livrer  du  caoutchouc.  S'il  lui  faut,  à  la  vérité,  surmonter 
•endant  quelques  semaines  sa  paresse  naturelle,  l'effort  qu'il  doit  faire  est  de 
ourte  durée  pour  un  travail  sans  contrainte,  auquel  il  ne  répugne  naturellement 
►as,  et  dont  il  aperçoit  le  bénéfice  immédiat. 

Les  indigènes  apportent  en  général  aujourd'hui  plus  de  soins  dans  la  prépa- 
ation  des  caoutchoucs,  et  les  produits  de  certaines  régions  ne  laissent  presque 
lus  rien  à  désirer  de  ce  côté. 

Des  règlements  ont  bien  été  édictés,  entre  temps,  pour  empêcher  les  indigènes 
e  frauder  leurs  produits  :  sans  vouloir  méconnaître  absolument  TefTicacité  de 
es  règlements,  il  faut  avouer  cependant  qu'ils  ont  donné  fort  peu  de  résultats. 

A  Madagascar  comme  ailleurs,  l'indigène  agit  suivant  ce  qu'il  croit  être  son 
itérét,  et  une  application  troj)  rigoureuse  des  règlements,  en  admettant  qu  elle 
oit  réalisable,  aboutirait  fatalement  soit  à  la  contrebande  des  produits,  soit  à 
ne  moindre  production. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  des  moyens  à  la  disposition  de  l'indigène  pour  la 
écolte  du  précieux  latex,  et  des  mobiles  auxquels  il  obéit  :  les  centres  d'exploi- 
ition  n'existent  pas  ;  il  y  a  profit  pour  lui  à  obtenir  le  plus  rapidement  et  le 
lus  simplement  possible  la  quantité  maxima  de  caoutchouc;  et,  lorsqu'il  a 
puisé  un  point,  il  se  dirige  vers  un  autre.  L'indigène  retire  de  chaque  région 
aut  ce  qu'elle  peut  lui  donner,  sans  avoir  aucun  intérêt  à  se  préoccuper  si  elle 
st  ou  non  ruinée  à  jamais. 

Le  caoutchouc  de  Madagascar,  longtemps  accaparé  par  les  maisons  étran- 
èrcs,  est  maintenant  dirigé  en  majeure  partie  sur  les  ports  français,  notamment 
larseille,  Le  Havre  et  Bordeaux. 

Sa  valeur  est  aujourd'hui  reconnue  et  certaines  espèces  peuvent  soutenir,  sans 
?op  de  désavantage,  la  comparaison  avec  les  meilleurs  caoutchoucs  des  autres 
ays. 

Les  plantes  productrices  de  latex  caoutchoutifères  sont  très  nombreuses  à 
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Madagascar;  elles  ne  sont  probablement  pas  encore  toutes  connues  :  un  grand 
nombre  ont  été  étudiées  et  décrites  avec  soin,  notamment  par  M.  Jumelle,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille. 

La  présente  étude  ayant  un  objectif  purement  commercial,  il  suflira  d'indiquer 
les  dénominations  les  plus  usuelles  acceptées  par  le  commerce  pour  reconnaître 
les  caoutchoucs  des  principales  provenances,  ainsi  que  les  caractéi*istiques  géné- 
rales de  ces  caoutchoucs,  de  décrire  succinctement  les  plantes  les  plus  connnes 
dont  ils  sont  tirés,  et  les  i)rocédés  employés  par  les  indigènes  pour  l'extraction 
du  latex. 

D'une  façon  générale,  les  caoutchoucs  sont  désignés  commercialement  parles 
noms  des  ports  de  sortie.  Les  produits  exportés  par  chaque  port  donnent  lieu  à 
des  dénominations  spéciales  par  catégories,  suivant  les  provenances  et  les  cai'ac- 
téristiques  de  chaque  espèce. 

Les  lots  qui  font  l'objet  de  marchés  aux  points  de  traite  ou  dans  les  poi-ts  ne 
sont  jamais  composés  d'un  produit  homogène,  mais  comprennent  des  caout- 
choucs extraits  de  diverses  essences  et  obtenus  par  des  procédés  de  récolte  ou 
de  coagulation  différents. 

Par  des  classifications  méthodiques,  on  pourrait  arriver  à  difféi'encier  ces 
caoutclioucs.  et  on  trouverait  parfois  de  la  sorte  des  espèces  communes  à  plu- 
sieurs ports  de  sortie.  On  exporte,  par  exemple,  à  Tuléar  des  caoutchoucs  se 
rapprochant  de  certaines  sortes  exportées  également  par  Fort-Dauphin,  alors 
que  d'autres  ressemblent  à  des  produits  qu'on  retrouve  à  Maintirano  et  à 
Morondava. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  divers  points  de  provenance. 

Région  de  Fort-Dauphin,  —  L'exportation  la  plus  considérable  de  cette  pro- 
ve  nancc^  se  fait  en  Niggers  préparés  dans  la  terre,  comme  la  plupart  des  caout- 
choucs du  sud.  mais  d'une  façon  beaucoup  plus  soignée.  Certains  lots  sont 
môme  dépourvus  d'impuretés,  et  la  qualité  en  est  assez  recherchée. 

Ces  boules,  d'une  rondeur  assez  régulière,  sont  formées  de  petits  fils  croisés 
en  pelote.  Cette  qualité  vaut,  en  bonne  moyenne,  6  francs  le  kilogi*amme.  La 
majeure  partie  du  caoutchouc  fourni  par  la  région  de  Fort-Dauphin  provient  de 
reuphorbiacée  «  Intisy  ». 

L'intisy  est  un  arbuste  à  croissance  très  lente,  dont  le  tronc  atteint  un  dia- 
mètre  maximum  de  0  m.  i20  et  la  hauteur  de  pleine  croissance  varie  enti*c 
3  et  4  mètres.  Il  a  très  peu  de  rameaux,  il  est  très  disséminé  dans  la  bi*ousseet 
mas([ué  par  les  autres  végétaux,  ce  qui  le  r(»nd  d'autant  plus  difficile  à  décou- 
vrir. Pour  l'extraction  du  caoutchouc,  les  indigènes  pratiquent  généralement 
une  excavation  circulaire  au  pied  de  la  plante,  afin  de  recueillir  le  suc  des 
racines  et  le  latex  qui  s'écoule  d'incisions  transversales  qu'ils  ont  multipliées 
sur  le  tronc.  La  partie  du  latex  qui  s'est  coagulée  sur  Tarbuste  forme  des 
lamelles  blanchâtres  qui  sont  réunies  en  boules.  Le  caoutchouc  récolté  à  terre 
est  forcément  mélangé  d'impuretés.  Cette  opération  entraine,  la  plupart  du 
temps,  la  mort  de  Tarbuste. 

Un  arbre  qui  peut  atteindre  une  douzaine  de  mètres  de  haut,  Thazondrano, 
fournit  un  bon  caoutchouc,  mais  en  petites  quantités.  Il  est  exploité  à  la  sai- 
gnée. Le  latex  se  coagule  sur  l'arbre  et  fournit  un  produit  blanchâtre,  pur  et  sec. 

Les  lianes  exploitées  plus  au  nord,  en  grande  partie  voalienas  et  landolphias, 
ont  détachées  des  arbustes   tuteurs,  coupées  à  la  racine,  puis  sectionnées  en 
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morceaux  de  0  m.  30  à  0  m.  40  dont  on  fait  écouler  le  latex  dans  des  vases.  Ce 
latex  est  coagulé  au  jus  de  citron  ou  avec  les  fruits  du  tamarinier,  plus  rarement 
à  Tacide  sulfurique. 

Région  de  Tuléar,  —  La  majeure  partie  des  caoutchoucs  de  cette  région 
sont  exportés  en  Niggers  comprenant  une  grande  quantité  de  boules  terreuses, 
moins  Yolumineuses  que  celles  de  Fort-Dauphin,  mais  formées  de  (ils  irréguliers 
plus  gros  et  contenant  beaucoup  plus  dlmpuretés. 

La  qualité  courante  vaut  5  francs  à  5  fr.  35  le  kilogramme.  Il  s'en  expédie 
néanmoins  des  sortes  inférieures,  même  de  très  chargées  en  terre  et  en  corps 
étrangers,  et  dont  la  valeur  descend  jusqu'à  3  fr.  50,  voire  3  francs  le  kilo- 
gramme. 

Parmi  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  de  la  colonie  afin  d'empêcher 
la  fraude  et  les  impuretés,  celle  consistant  dans  l'obligation  de  sectionner  les 
boules  de  caoutchouc  en  deux  parties  n'a  donné  aucun  résultat. 

Les  Niggers  de  Tuléar  sont  désignés  par  l'indication  de  leur  provenance  sous 
le  nom  de  caoutchouc  Mahafalv. 

En  pratiquant  un  triage  dans  les  Niggers,  on  obtient  des  variétés  représentant 
des  degrés  plus  ou  moins  grands  de  pureté  et  de  qualité  diverses.  Cela  tient, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  tant  au  mode  de  récolte  et  de  coagula- 
tion des  latex,  qu'à  la  diversité  des  essences  dont  ils  ont  été  extraits. 

Les  indigènes  semblent  appliquer  aussi,  mais  de  façon  moins  habile,  le  pro- 
cédé employé  par  ceux  du  Congo  pour  extraire  le  caoutchouc  restant  dans 
les  écorces  et  qu'on  peut  obtenir  par  des  broyages,  pilonages  et  lavages  suc- 
cessifs. 

Les  sortes  ainsi  obtenues  ont  été  jusqu'ici  peu  en  faveur;  leur  prix  varie  géné- 
ralement entre  2  fr.  50  et  3  fr.  50  le  kilogramme. 

La  variété  dite  Kompitzé  est  la  plus  connue.  C'est  un  mélange  de  caoutchouc, 
de  gommes,  d'écorces  broyées  et  pilées. 

Le  Bokabé  est  un  caoutchouc  provenant  des  régions  au  nord  de  Tuléar.  Il  est 
livré  en  boules  assez  volumineuses,  noires  extérieurement,  blanches  à  l'inté- 
rieur, mais  avec  stries  plus  ou  moins  foncées  variant  suivant  les  points  de  prove- 
nance. 

La  valeur  de  ce  caoutchouc,  improprement  appelé  Negro-head  de  Tuléar, 
s'élève,  suivant  qualité,  de  6  fr.  50  à  7  fr.  50  le  kilogramme. 

Nous  en  parlerons  avec  plus  de  détails  tout  à  l'hem'e. 

Côte  Ouest,  de  Tuléar  à  Majunga,  —  Maintirano  et  Morondava  sont  les  deux 
principaux  points  de  sortie  des  caoutchoucs  sur  cette  partie  de  la  Côte. 

Parmi  les  variétés  exportées,  un  certain  nombre  se  rapprochent  plus  ou  moins 
du  Neg^o-head  de  Tuléar.  Elles  sont  fournies  en  partie  par  un  figuier  élastique 
et  surtout  par  la  liane  Bokabé. 

Cette  liane,  dénommée  Bokalahy  par  les  Sakalaves  et  Tsingorio  par  les  Masi- 
kores,  est  très  exploitée  dans  la  région  de  Morondava.  Le  tronc  même  de  la  liane 
donne  lieu  à  une  exploitation  assez  restreinte.  C'est  surtout  son  fruit  qui  est  riche 

en  latex. 

Les  indigènes  incisent  dans  le  sens  de  la  longueur  ce  fruit,  qui  est  piriforme, 
et  en    expriment  le    latex,   quils    chauffent  le  plus    généralement    pour    le 

coaguler. 
Le  latex  de  la  tige  et  des  branches  est  la  plupart  du  temps  mélangé  à  celui 
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d'autres  lianes  telles  que  le  Vahymaînty,  et  le  produit  ainsi  obtenu  est  toujours 
de  qualité  inférieure. 

Le  Guidroa  est  une  autre  variété  de  caoutchouc  fournie  par  Tarbuste  du  même 
nom  :  sa  valeur  ne  dépasse  pas  6  fr.  50  le  kilogramme. 

Les  autres  variétés  ressemblent  à  celles  dont  il  va  être  question  immédia- 
tement. 

Majiinga  et  région  Nord-Ouest.  —  Les  caoutchoucs  à  provenance  de  Majunga 
peuvent  se  classer  en  trois  catégories  : 

l''  Le  Pinki  Majung».  —  Ce  caoutchouc  se  présente  en  boules  noirâtres,  un  peu 
rosées  à  l'intérieur;  il  est  pur,  peu  humide,  assez  nerveux,  et  offre  une  bonne 
résistance.  Il  vaut  jusqu'à  9  francs  le  kilogi*amme. 

2^  Le  Majunga  qualité  première.  —  Ce  caoutchouc  a  même  aspect  extérieur 
que  le  précédent,  est  aussi  nerveux  ;  mais  il  est  formé  à  l'intérieur  de  différentes 
couches  marbrées  de  résistance  inégale  qui  lui  enlèvent  de  la  valeur.  Ce  produit 
atteint  néanmoins  le  prix  de  8  francs  le  kilogramme. 

3**  L'ensemble  des  autres  caoutchoucs  —  sauf  le  Guidoa,  —  qui  se  classent 
suivant  la  qualité  des  stries  intérieures,  leur  nervosité,  leur  spongiosité  et  leur 
pureté,  se  rattachent  à  la  variété  précédente,  et  valent  de  6  fr.  50  à  7  fr.  301c 
kilogramme. 

Ces  trois  catégories  de  caoutchoucs  sont  produites  en  gi*ande  pailie  par  des 
landolphias  telles  par  la  voahena,  le  piralahy.  le  piraravy,  qui  sont  coupées  ao 
ras  du  sol  et  débitées  en  tronçons  de  0  m.  40  a  0  m.  50  qu'on  fait  égoutter  soit 
directement  dans  une  marmite  l'ecouverte  d'un  grossier  tamis  en  fibres  de 
setrane,  soit  dans  un  bambou  creux  qui  conduit  le  latex  dans  la  marmite. 

Ce  latex  est  coagulé  à  Tacide  sulfuriquc,  au  jus  de  citron  ou  au  fruit  de 
tamarinier  pilé,  plus  rarement  au  sel. 

Quand  les  racines  des  lianes  ne  sont  pas  endommagées,  elles  donnent 
naissance  à  de  nombreux  rejets  qui  s'enchevêtrent  en  buissons. 

Une  autre  liane  très  intéressante  est  le  réiabo  ou  ariabo.  Les  Sakalaves  le 
débitent  également  en  morceaux  ;  mais,  comme  elle  donne  un  latex  très  abon- 
dant, on  pourrait  sans  doute  Texploiter  à  la  saignée. 

Ces  diverses  lianes  fournissent  un  caoutchouc  rosé,  nerveux,  sans  viscosité. 
Il  est  regrettable  que  leur  latex  soit  souvent  mélangé  à  celui  d'auti'es  plantes, 
car  ces  mélanges  ont  pour  résultat  de  diminuer  la  qualité  du  produit. 

Le  Guidroa  est  fourni  par  Tarbuste  de  même  nom,  dont  la  taille  ne  dépasse 
guère  5  ou  6  mètres  de  hauteur  :  il  fournit  un  latex  épais  et  de  coagulation 
rapide. 

A  la  saison  des  pluies,  les  indigènes  recueillent  le  latex  dans  des  calebasses 
placées  au-dessous  des  incisions  qu'ils  praliquent  sur  le  tronc,  mais  ils  opèrent 
surtout  pendant  la  saison  sèche,  époque  à  laquelle  la  coagulation  se  produit 
presque  instantanément,  l^s  bandes  formées  au-dessous  des  blessures  sont 
roulées  en  boules.  Le  Guidix)a  fournit  un  produit  très  élastique. 

Les  caoutchoucs  provenant  de  Majunga  ne  sont  pas  tous  également  bien 
préparés.  Les  produits  de  la  région  de  Marovoay  sont  assez  soignés,  tandis  que 
la  préparation  des  caoutchoucs  de  Nossi-Bé  est  assez  défectueuse. 

Dune  façon  générale,  les  caoutchoucs  du  Nord  de  la  Cùte-Ouest  ont  une  valeur 
supérieure  aux  autres  caoutchoucs  de  cette  même  côte  :  les  latex  sont  ordinaire- 
ment traités  aux  acides,  alors  que  dans  le  Sud  on  emploie  communément  le  sel. 
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On  commence  également  à  exporter  de  Majunga  le  caoutchouc  du  Lombiro 
qui,  jusqu'à  présent,  était  travaillé  surtout  à  Diégo-Suarez. 

Diégo-Suarez.  —  Les  caoutchoucs  en  provenance  de  Diégo-Suarez  présentent 
trois  variétés  commerciales  distinctes  : 

10  Une  sorte  ressemblant  au  Pinky  Tamatavc,  mais  un  peu  inférieure  comme 
résistance  et  siccité,  et  dont  la  valeur  varie  entre  8  et  9  francs  le  kilogi*amme. 

Ce  caoutchouc  est  produit  principalement  par  les  lianes  fingotra  et  vahipira. 

2»  Un  caoutchouc  blanc  rosé,  généralement  en  giH>sses  boules  mais  très 
nerveux  et  très  apprécié,  valant  environ  10  francs  le  kilogramme. 

Malheureusement  les  lianes  qui  le  produisent  —  le  gondrona  est  une  des 
plus  connues  —  ont  été  détruites  eu  grande  partie  et  on  n'en  rencontre  plus 
guère  que  de  jeunes  pousses. 

3**  Le  lombiry  ou  lombiro,  caoutchouc  uni,  ayant  la  composition  des  Niggers 
de  Tuléar,  sans  aucune  impureté . 

Ce  caoutchouc  est  pris  extérieurement  et  intérieurement.  Le  seul  défaut  de 
certaines  boules  est  d'être  un  peu  pâteuses,  mais,  avec  un  peu  plus  de  soins  dans 
la  préparation,  ce  produit  pourra  se  classer  parmi  les  premiers  de  Madagascar. 

Le  lombiro  ou  lombiry  est  liane  ou  arbuste  buissonnant  suivant  qu'il  se 
trouve  ou  non  dans  le  voisinage  d'un  arbre.  Fait  remarquable  et  qui  a  été  mis 
en  lumière  par  M.  Perrier  de  la  Bathie,  les  parties  jeunes  de  la  plante  ne 
donnent  pas  de  caoutchouc,  du  moins  dans  certaines  régions. 

Dans  la  province  de  Majunga,  on  avait  accoutumé  de  mélanger  son  latex 
à  celui  du  Bokabé  ou  du  Vahymainty,  et  le  produit  avait  été  rapidement 
déprécié. 

Côte  Est,  de  Diégo-Suarez  à  Tamatave,  —  La  qualité  des  caoutchoucs  est  à 
peu  près  uniforme  ;  elle  se  rapproche  sensiblement  des  types  de  Diégo-Suarez  et 
Tamatave.  Ces  caoutchoucs  sont  fournis  en  partie  par  un  arbre  de  très  haute 
taille,  le  barabanja,  qui  a  existé  autrefois  en  très  grandes  quantités  dans  cette 
région  de  Madagascar. 

Le  repeuplement  en  sera  facilité  par  cette  heureuse  faculté  que  possèdent  les 
racines  de  donner  de  nombreux  rejets  après  que  Tarbre  a  été  abattu. 

Tamatai^e  et  région  Sud-Est.  —  Le  plus  joli  caoutchouc  de  l'île,  actuellement, 
est  le  Pinky  Tamatave.  11  est  en  boules  ou  en  plaques  brun  foncé  extérieurement, 
rose  sur  la  coupe,  jaune  clair  à  l'intérieur.  C'est  un  produit  très  nerveux  et  très 
sec,  dont  le  prix  varie  de  10  francs  à  11  francs  suivant  choix. 

Les  autres  sortes  se  rattachent  à  cette  qualité,  et  leur  valeur  varie  suivant  le 
degré  de  résistance,  de  pureté  et  de  siccité. 

11  en  est  de  môme  pour  les  caoutchoucs  provenant  d'Andevorante  et  de 
Vatomandry,  qui  ont  la  même  origine.  Ces  caoutchoucs  sont  fournis  par  des 
lianes  ou  vahys,  partout  très  nombreuses  dans  les  forêts  de  la  Côte  Est,  notam- 
ment dans  celle  de  Moramanga,  et  dans  toute  la  vallée  du  Mangoro. 

Nous  avons  vu  que,  plus  au  Sud,  le  domaine  forestier  de  la  région  de  Fara- 
fangana  fournissait  également  du  caoutchouc,  produit  de  THazondrano  et  de 
diverses  lianes  débitées  en  morceaux  pour  l'extraction  du  latex. 

Intérieur  de  Vile,  —  Les  quantités  et  qualités  des  caoutchoucs  exportés, 
provenant  de  l'Imerina  et  des  autres  provinces  de  l'intérieur  sont  trop  réduites 
pour  qu'il  soit  possible,  à  l'heure  actuelle,  de  définir  avec  certitude  le  parti 
qu'on  en  peut  tirer.  11  convient  cependant  d'appeler  l'attention  sur  une  sorte 
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àc    rimerina,    caoutchouc    foncé,    légèrement    rosé,  en  plaques  ou   biscuits, 
ressemblant  un  peu  au  Para  et  valant  le  Pinky  Tamatave. 

Quelques  essais  en  ont  été  faits,  mais,  cette  sorte  étant  de  préparation 
européenne,  les  exportations  en  sont  encore  très  réduites  à  Theure  actuelle. 

La  plupart  des  caoutchoucs  de  Madagascar  sont  assez  appréciés  sur  le 
marché  français,  quelques-uns  y  sont  même  très  demandés.  Ils  jouiront  dans 
Tensemble  d'une  plus  grande  faveur  lorsque  des  soins  plus  judicieux  seront 
apportés  à  leur  préparation.  Les  indigènes  ont  déjà  fait  de  grands  progrès 
dans  ce  sens  et  en  feront  davantage,  à  mesui^e  que  leur  intérêt  les  y  con- 
traindra. 

La  pacification  de  Madagascar  est  entièrement  achevée  ;  la  pénétration 
commerciale  de  File  entière  a  suivi  de  près  la  pénétration  militaire  :  elle  est 
aujourd'hui  un  fait  à  peu  près  accompli. 

Les  populations  indigènes,  jadis  apathiques  ou  insoumises,  se  sont  vite 
rendu  compte  des  avantages  qu'elles  pouvaient  retirer  des  principaux  prodoits 
d'exportation,  et  toutes  concourent  maintenant  plus  ou  moins  à  en  fournir 
aux  traitants  qui  les  leur  achètent  ou  les  leur  échangent. 

C'est  ce  qui  explique  l'augmentation  constante  des  exportations  de  caoutchouc. 

L'accroissement  des  champs  de  récoltes  a  suivi  celui  des  demandes,  mais  les 
régions  exploitées  oi\t  été  du  coup  épuisées  ;  on  peut  donc  prévoir  dès  à  présent 
une  rapide  disparition  des  essences  en  état  de  produire,  ayant  pour  conséquence 
inévitable  une  diminution  marquée  dans  la  production  caoutchoutifère  de 
rile  si  l'on  n'aboutit  pas  à  régénérer  à  bref  délai  cette  source  de  richesse. 

Les  rares  plants  de  quelques  espèces  dont  les  racines  ont  été  épai^ées 
ont  donné  naissance  à  des  rejets;  mais  l'époque  où  ces  rejets  seront  capables 
de  produire  à  leur  tour  est  encore  éloignée. 

A  Madagascar,  comme  dans  les  autres  colonies  françaises  et  étrangères, 
se  pose  le  même  problème  pour  la  sauvegarde  des  réserves  existantes  et  la 
constitution  de  nouveaux  éléments  de  production.  La  solution  de  la  question 
est  fort  difficile  et  les  résultats  obtenus  à  ce  jour  ne  permettent  pas  de  tabler 
sur  des  données  certaines.  Il  parait  ressortir  cependant  de  multiples  essais 
tentés  dans  nombre  de  pays,  et  de  la  façon  même  dont  le  produit  est  obtenu, 
que  la  culture  isolée  de  plantes  caoutchoutifères  sera  difficilement  rémuné- 
ratrice avant  de  très  longues  années. 

L'agencement  d'une  grande  plantation  de  caoutchouc  exige,  en  effet,  une 
main-d'œuvre  assez  considérable.  Bien  que  cette  main-d'œuvre  ne  puisse  être 
utilisée  qu'à  certains  moments  de  Tannée  pour  les  besoins  de  la  plantation, 
on  est  cependant  forcé  de  la  rémunérer  à  Tannée  si  on  veut  Tavoir  à  sa  dis[>osi- 
tion  en  temps  utile. 

Jusqu'à  ce  que  les  caoutchoutiers  soient  en  âge  de  produire,  il  s'écoule 
toujours  une  longue  période  d'attente. 

L'estimation  de  la  production  future  comporte  un  certain  aléa,  provenant  en 
partie  de  ce  que  les  i^endcments  diffèrent  sensiblement  d'un  pied  à  Tautre 
et,  pour  un  môme  pied,  suivant  les  années,  sans  que  rien  des  conditions  exté- 
rieures puisse  faire  prévoir  ces  difïérences.  C'est  l'expérience  seule  qui  peut 
fournir  pour  chaque  région  des  renseignements  certains. 

Les  rendements  moyens  annuels  admis  pour  chaque  essence  sont,  la  plupart 
du  temps,  beaucoup  trop  optimistes.   On  a  pris  trop  souvent  pour  une  réalité 
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devant  se  renouveler  chaque  année,  la  production  parfois  anormale  de  certains 
plants  saignés  à  mort,  ou  auxquels  plusieurs  années  de  repos  étaient  pour 
le  moins  nécessaires  après  l'opération. 

A  Madagascar,  des  essais  de  toute  sorte  ont  été  tentés,  depuis  une  douzaine 
d'années,  tant  sur  des  espèces  exotiques  que  sur  des  espèces  indigènes.  La 
plupart  n*ont  pas  réussi,  ou,  plus  exactement,  n'ont  pas  donné  un  résultat 
absolument  probant,  jusqu'ici. 

De  ceux  qui  ont  le  mieux  répondu  aux  espérances,  il  est  difficile  de  tii'er 
une  conclusion  définitive;  ils  sont  trop  peu  importants  pour  cela:  de  plus, 
les  avis  émis  par  les  planteurs  de  régions  diflerentes  sont  souvent  en  con trac- 
diction  les  uns  avec  les  autres  sur  la  façon  de  cultiver  les  mêmes  sujets,  ce  qui 
amènerait  simplement  à  penser  qu'une  même  plante  demande  à  être  traitée 
différemment  suivant  la  latitude,  la  nature  du  terrain  et  le  régime  des 
pluies. 

Beaucoup  de  planteurs  avaient  admis  trop  hâtivement  qu'un  caoulchoutier 
produisant,  par  exemple,  dès  la  cinquième  année  dans  son  propre  habitat, 
devait  donner  à  Madagascar  le  même  rendement  que  dans  le  pays  d'origine  et 
à  partir  de  la  même  époque. 

Cela  se  produira  très  probablement  pour  cei'taines  essences  dans  quelques 
régions  restreintes  de  Madagascar,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  permis  de 
l'affirmer  absolument. 

Il  se  peut  également  —  ce  que  tendraient  à  faire  croire  certains  indices 
trop  minimes  pour  asseoir  une  certitude  —  que  les  rejets  ou  les  sujets  issus 
d'une  plante  déjà  acclimatée  aient  une  capacité  de  production  plus  grande  que 
les  plants  originaux. 

Les  avis  sont  très  partagés  au  sujet  des  espèces  à  cultiver:  les  uns  sont 
partisans  de  développer  la  culture  de  quelques  essences  exotiques,  alors 
que  d'autres  préconisent  la  multiplication  de  certains  plants  indigènes. 

Les  deux  choix  nous  paraissent  également  susceptibles  de  fournir  de  bons 
résultats,  dans  des  conditions  déterminées. 

La  Direction  de  l'agriculture  à  Madagascar  a  d'ailleurs  entrepris  de  déter- 
miner les  zones  de  culture  favorables  au  développement  des  principales  essences 
caoutchoutifères  tant  indigènes  qu'exotiques. 

Quel  que  soit  le  parti  auquel  on  veuille  s'arrêter,  il  y  aura  toujours  lieu  de 
tenir  compte,  dans  les  prévisions,  de  la  capacité  de  rendement  des  plants 
choisis,  suivant  qu'ils  devront  être  exploités  par  la  saignée  ou  par  sectionnement 
et  par  traitement  mécanique  des  écorces. 

Les  procédés  peuvent,  suivant  les  essences,  présenter  des  différences  assez 
considérables  dans  le  rendement  et  par  conséquent  servir  à  déterminer  la 
superficie  des  espaces  à  agencer. 

Mais  ce  qu'il  faut  envisager  avant  tout,  c'est  la  question  de  main-d'œuvre. 

Pour  de  longues  années  encore,  tant  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  réaliser 
pratiquement  à  Madagascar  le  louage  d'ouvrage  à  la  saison,  il  y  aura  le  plus 
grand  intérét  à  engager  le  minimum  possible  d'ouvriers,  afin  de  réduire  autant 
que  possible  les  frais  d'exploitation. 

Cela  ne  nous  parait  réalisable  qu'à  trois  conditions  : 

1°  S'assurer  et  conserver  une  main-d'œuvre  suffisante  pour  l'exploitation 
projetée. 
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2^  Agencer  des  espaces  plus  ou  moins  grands,  selon  qu*on  se  proposera 
d'exploiter  par  sectionnement  ou  par  saignées. 

Dans  le  premier  cas,  il  faudra  naturellement  disposer  d'espaces  considérables, 
de  façon  à  pouvoir  répartir  les  coupes  sur  un  certain  nombre  d'années. 

Dans  le  second  cas,  il  n'y  aura  généralement  qu  à  prévoir  un  repos  de  une  ou 
deux  années  pour  les  plantes  saignées,  avant  de  leur  demander  une  nouvelle 
production  ;  certaines  essences  peuvent  même  être  saignées  fructueusement  tous 
les  ans,  mais  sont  rapidement  épuisées. 

3**  Faire  des  plantations  caoutchoutifùres  le  corollaire  d'autres  exploitations, 
agricoles  ou  forestières,  permettant  Tutilisation  à  peu  près  permanente  et  com- 
plète de  la  main-d'œuvre. 

La  culture  de  quelques  essences  caoutchoutifëres  est  associée,  dans  certains 
pays,  à  celle  du  cacaoyer,  qui  prospère  dans  plusieurs  régions  de  Madagascar. 

^aménagement  d'une  plantation  de  caoutchouc  en  pays  boisé  demande  celui 
de  la  forêt,  et  ce  dernier  peut,  dans  certains  cas,  donner  lieu  à  une  exploitation 
forestière  rémunératrice. 

Nous  nous  bornerons  à  ce  court  aperçu  sur  les  caoutchoucs  de  Madagascar, 
sans  entrer  dans  le  détail  des  divers  essais  tentés  et  poursuivis  jusqu'à  ce  jour, 
ni  des  résultats  obtenus  on  espérés. 

M.  Prudhomme,  directeur  de  l'agriculture  à  Madagascar,  s'est  chaîné  de 
traiter,  avec  une  compétence  toute  particulière,  la  plupart  des  questions  rela- 
tives aux  peuplements  caouehoutifères  et  à  leur  avenir  à  Madagascar. 

De  nombreux  jardins  d'essais  ont  d'ailleurs  été  créés  dans  la  colonie  au  cours 
des  huit  dernières  années.  Les  essences  caoutchoutifères  locales  et  étrangères 
y  tiennent  une  large  place.  Ces  jardins  d'essais,  en  outre  de  leurs  indications 
tirées  de  rexpériencc  directe,  fournissent  aux  colons,  désireux  de  s'en  procurer, 
des  graines  et  de  jeunes  plants,  à  des  prix  peu  élevés.  Ils  seront  à  bi'ef  délai, 
il  faut  l'espérer,  d'un  grand  secours  pour  les  entreprises  futures  auxquelles 
pourront  ainsi  être  évités  les  errements  et  les  tîlUmnements  d'un  grand  nombre 
de  leurs  aînées. 


Production  et  commerce  du  caoutchouc  en  Nouvelle-Calédonie 

Communication  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nouméa. 

Le  caoutchouc  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  extrait  d'une  variété  d'arbres 
à  latex  qui  porte  le  nom  indigène  de  Sa  ou  Thà,  et  dont  le  véritable  nom  scien- 
tifique doit  être  Ficus  proUxa, 

Le  Si\  est  répandu  sur  toute  l'étendue  de  la  colonie,  du  nord  au  sud,  et  sur 
toutes  les  îles  environnantes,  spécialement  aux  Loyalty  et  à  l'île  des  Pins. 

C'est  un  banian  indigène  de  dimensions  au-dessus  de  la  moyenne  des  six 
autres  espèces  calédoniennes;  son  feuillage  est  lisse,  d'un  vert  foncé;  son  écorcc 
est  rugueuse  et  généralement  brune  (partie  interne).  Il  en  est  une  variété  dont 
l'écorce  est  ))lanchàti'e  et  plus  unie. 

La  particularité  du  Si\  est  d'être  un  arbre  à  feuilles  persistantes,  tandis  que 
les  autres  banians  du  pays  sont  à  feuilles  annuelles. 
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Le  banian  àécoi*ce  rouge  se  trouve  surtout  sur  la  gi*ande  tcri'c.  Celui  à  éeorce 
blanche  est  répandu  sur  trois  lies  des  Loyalty.  Ce  dernier  diffère  de  son  congé- 
nère en  ce  sens  qu*il  n  a  presque  pas  de  racines  aériennes  ;  il  est  plus  facile  à 
exploiter  que  le  rouge. 

La  graine  du  Su  est  de  la  grosseur  d'un  pois  et  de  couleur  orange. 
Le  Sa  produit  d'une  façon  abondante,  et  cela  dans  un  temps  très  court,  un 
excellent  caoutchouc  qui  atteint  les  cours  élevés  des  sortes  les  mieux  réputées 
sur  les  marchés  d'Europe. 

D'après  un  rapport  de  M.  Derouen.  délégué  de  l'Administration  aux  Loyalty, 
et  daté  de  19()0,  ua  arbre  convenablement  entaillé  peut  fournir  2  litres  à  2  litres 
et  demi  de  lait  et  donner  un  rendement  semblable  un  mois  après. 

On  tiH)uve  également  sur  la  grande  terre  le  Ficus  elastica,  qui  est  originalité, 
comme  on  le  sait,  de  la  Malaisie  etdc^s  Indes  orientales.  Cet  arbre  est  trop  connu 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  donner  ici  une  description. 

11  a  été  importé  dans  la  colonie  vers  1898,  si  je  ne  me  trompe,  et  il  y  réussit 
très  bien.  Aussi  en  trouve-t-on  un  peu  partout,  mais  surtout  comme  arbre 
d'ornement,  car  il  n'a  pas  encore  été  exploité  à  proprement  parler.  Quelques 
échantillons  de  son  caoutchouc  ont  été  adressés  en  France,  mais  on  attend  encore 
ici  le  résultat  des  analyses,  ou  au  moins  nous  n'en  avons  pas  eu  connaissance . 
Les  échanlillons  envoyés  à  Sydney  ont  été  cotés  aux  mêmes  prix  que  le  Sa. 

Nous  devons  noter  également  que  des  essais  de  plantation  du  Ceara  ont  été 
tentés  en  1898,  mais  sans  grand  succès.  Son  rendement  en  latex  serait  bien 
inféiieur  au  Sa.  La  qualité  do  son  caoutchouc  s'en  rapprocherait  sensiblement. 
Eniin.  terminons  cette  description  en  disant  qu'un  savant  allemand,  le 
D*"  Scli  lester,  venu  dans  le  pays  il  y  a  quelques  années,  en  a  emporté  des  graines 
de  Sa  qu'il  aurait  plantées  dans  une  colonie  allemande,  et  la  plantation  de  ce 
nouveau  «  Ficus  »  aurait  si  bien  réussi  qu'il  lui  aurait  donné  son  nom  :  le 
«  Ficus  Scldesteria  ».  Je  n'ai  pas  contrôlé  le  fait. 

Modes  d  achat  sur  les  lieux  de  production,  —  Le  caoutchouc  provenant  du  Sa 
est  expédié  en  boules  et  boudins,  soit  de  l'intérieur  de  la  colonie,  soit  des 
Loyalty,  aux  négociants  de  Nouméa,  qui  les  exportent  en  France  et  en  Aus- 
tralie. 

Influence  des  procédés  de  récolte  sur  la  valeur  de  la  marchandise,  —  En 
Nouvelle-Calédcmie,  les  procédés  de  récolte  î*ont  des  plus  primitifs  en  môme 
temps  (jue  barbares. 

On  fait  usage,  la  plupart  du  temps,  de  haches  et  de  sabres  d'abattis  qui 
causent  des  blessures  souvent  mortelles,  mais  qui  toujours  entravent  l'écoule- 
ment normal  du  latex.  Liîs  rigoles  ainsi  faites  dans  l'écorce  sont  irrégulièi'cs  ; 
la  sève  y  coule  avec  difficulté  et  se  perd  en  partie  avant  d'arriver  dans  les 
boites  ou  récipients  <iui  remplacent  les  godets.  Le  reste  se  charge  de  parcelles 
d'écoiHîe  produites  i)ar  le  choc  de  l'outil  ou  tombe  à  teri'e,  d'où  une  perte  très 
sensible  pour  les  producteurs.  Malgré  ces  défectuosités,  le  caoutchouc  calédo- 
nien est  coté  comme  étant  de  qualité  parfaite  par  rai)port  à  celui  des  autres 
provenances. 

Aux  Loyalty,  la  récolte  a  lieu  en  quelque  sorte  sous  les  yeux  de  l'Administra- 
tion, rei)résentée  par  un  délégué  du  Gouvernement  local.  Malheureusement,  et 
malgré  les  conseils  de  ce  fonctionnaire,  les  arbres  dépérissent  et  disparaissent 
dune  façon  inquiétante. 
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Un  de  nos  concitoyens,  M.  J.  Daly,  se  trouvant  aux  Loyalty,  a  va  faii-e  de 
nombreuses  et  profondes  entailles  dans  les  racines  à  fleur  de  teri^o.  Les  iiUettcs 
et  garçons  imberbes  se  coiicbent  à  plat  ventre,  sucent  le  latex  et  le  crachent  dans 
un  récipient.  Il  va  sans  dire  c£uc  les  hommes  à  moustaches  ne  peuvent  se  livrer 
à  cet  exercice. 

A  l'île  des  Pins,  l'extraction  se  lait  en  maraude  par  des  l'clcgués  collectifs,  et 
et  par  suite  sans  aucune  méthode,  sauf  celle  de  faire  vite  et  mal. 

Sur  la  grande  terre  c'est  encore  plus  grave.  L'administration  locale  se  ti*ouvaiit 
impuissante,  faute  des  ressources  nécessaires,  à  exercer  une  sui*veillance  eflicace. 
les  espaces  considéral)les  inhabités  assurent  l'impunité  des  voleui'S  de  latex,  qui 
n'iiésitent  pas  à  sacrifier  les  arbres  pour  en  augmenter  le  rendement  immédiat. 

Statistique  des  dix  dernières  années,  —  D'après  les  statistiques  douanières, 
la  Nouvelle-Calédonie  a  exporté  les  quantités  suivantes  de  caoutchouc  : 
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Il  convient  d'ajouter  que,  du  prix  de  5  francs  le  kilogramme  auquel  il  était 
coté  au  dél)ut,  le  cours  du  caoutchouc  est  actuellement  à  Nouméa  de  H  francs  le 
kilogramme. 

Il  se  vend  en  Australie  de  4  shellings  à  4  G  la  livre  anglaise. 

Pq}^s  vers  lesquels  sont  dirigés  les  caoutchoucs  récoltés.  —  Les  caoutchoucs 
récoltés  en  Nouv(»lle-Calédonie  sont  exportés  sur  Marseille,  Bordeaux  et  Sydney 
par  les  paquebots  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  (Nouméa,  Sydney, 
Marseille.  Bordeaux)  et  de  «  l'Union  Commerciîile  et  de  Navigation  Calédo- 
nienne »  (Nouméa-Sydney). 

Le  taux  des  frets  est  de  : 

De  Nouméa  à  Sydney  :  15  francs  la  tonne. 

De  Nouméa  à  Marseille  :  90  francs  la  tonne. 

(La  tonne  est  de  330  kilogrammes  en  barriques  et  de  450  kilogrammes  auti*e- 
ment). 

Diminution  de  la  production.  —  Il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  que  Taugmen- 
tation  dans  le  chiffre  de  nos  exportations  de  caoutchouc  ne  résulte  pas  d^one 
méthode  intensive  de  plantation,  ni  d'un  procédé  plus  convenablement  employé 
pour  la  récolte  du  latex,  bien  au  contraii^e. 

Notre  colonie  traverse  depuis  trop  longtemps  déjà  une  crise  économique  très 
forte,  et  c'est  pourquoi  beaucoup  de  personnes  inoccupées  parcourent  Tintérieur 
du  pays  et,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  se  livrent  à  une  exploitation  fiévi-ense, 
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immédiate,  sans  s'occuper  des  conséquences  déplorables  de  lem*s  actes  de  van- 
dalisme. 

En  résumé,  aucun  soin  n'étant  pris  pour  l'extraction  du  latex,  aucune  mesure 
réellement  efficace  n'étant  appliquée  pour  protéger  et  propager  les  espèces  du 
pays,  il  ne  faut  pas  être  grand  prophète  pour  prédire  la  disparition  de  la  colonie 
du  Sa,  dans  un  avenir  peu  éloigné. 

Montrer  ce  qui  a  été  fait  et  pourrait  être  fait  pour  enrayer  la  diminution  de 
la  production,  —  Il  est  de  mon  devoir  de  reconnaître  que  l'administration  locale 
s'est  vivement  préoccupée  de  l'avenir  du  caoutchouc  en  Galédonie.  Inquiète  des 
déboisements  qu'avaient  entraînés  la  proximité  des  camps  de  condamnés  aux 
ti^vaux  forcés  sur  un  grand  nombre  de  points  de  l'île,  ainsi  que  les  exploitations 
minières  et  les  vols  de  caoutchouc,  elle  a  pris  à  la  date  du  8  décembre  1899  un 
arrêté  qui  détermine  le  régime  forestier  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Cet  acte 
réglemente  la  coupe  et  l'exploitation  des  bois  domaniaux  et  particuliers,  et  pré- 
voit des  peines  sévères  en  cas  d'infraction  aux  dispositions  qu'il  renferme. 

Cet  eftbrt  est  certainement  très  louable,  mais  il  est  encore  insuffisant,  et 
cependant  il  faudrait  à  tout  prix  préserver  les  arbres  à  latex  d'une  destruction 
rapide. 

L'administration  locale  ne  pouvant  affecter  à  la  surveillance  générale  de  ces 
arbres  le  personnel  voulu,  il  appartiendra,  selon  nous,  au  Congrès  d'indiquer  au 
gouvernement  une  orientation,  basée  sur  les  mesures  adoptées  dans  les  autres 
pays  de  production  de  caoutchouc,  afin  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  pri- 
vera, sous  peu,  notre  colonie  d'une  de  ses  sources  d'exportation  appréciables, 
puisqn  en  1903,  nous  avons  exporté  pour  plus  de  200.000  francs  de  ce  produit. 

Il  y  aurait  peut-être  quelque  chose  à  faire  avec  les  tribus  canaques,  aussi  bien 
de  la  grande  terre  que  des  îles  qui  l'entom'ent. 

Deux  moyens  seraient  à  examiner  :  l'obligation  ou  la  récompense.  L'obliga- 
tion consisterait  pour  l'administration  locale  à  prendre  un  arrêté  qui  obligerait 
les  canaques  à  planter  dans  un  délai  à  fixer,  une  certaine  quantité  de  Sa  ou  de 
«  Ficus  elastica  »,  sur  une  étendue  à  déterminer.  Des  agents,  ou  des  colons  moyen- 
nant rétribution,  auraient  pour  niiâsion  de  les  aider  de  leurs  conseils  dans  la 
méthode  de  plantation  et  de  récolte.  Il  est  incontestable  que  lorsqu'ils  auraient 
commencé  à  encaisser  le  montant  de  leurs  premières  récoltes,  à  recevoir  les 
bénéOces  de  leurs  efforts,  ils  augmenteraient  d'eux-mêmes  leurs  plantations,  et 
les  plus  expérimentés  apprendraient  aux  jeunes.  L'administration  n'aurait  plus 
alors  qu'à  surveiller  les  procédés  de  récolte. 

Aurait-on  plus  de  chance  d'obtenir  un  résultat  semblable  par  une  promesse  de 
prime  pour  certaines  quantités  d'arbres  plantés  et  entretenus?  C'est  là  une  ques- 
tion qui  demande,  elle  aussi,  à  être  examinée. 

Mais  ce  qu'il  faut,  c'est  donner  un  élan  vigoureux,  et  forcer  les  habitants  de  ce 
pays,  colons  et  indigènes,  à  reconnaître  qu'ils  ont  encore  à  leur  disposition  une 
source  de  revenus  dont  ils  n'ont  pas  su  tirer  un  parti  rationnel. 

On  peut  affirmer  que  jusqu'à  ce  jour  la  fraude  sur  la  qualité  des  caoutchoucs 
calédoniens  n'existe  pas,  car  les  commerçants,  directement  intéressés,  se  livrent 
à  un  examen  très  minutieux  de  la  marchandise  avant  de  l'acheter.  Il  ne  serait 
donc  pas  nécessaii'c  de  prévoir  des  mesures  de  répression  à  ce  sujet,  du  moins 
quant  à  présent. 
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Le  Caoatcbouc  des  Herbes  au  Congo 

Communication  de  M.  GUYNET,  délcgaé  da  Congo  au  Conseil  sapériear  des  colcMiies. 

Le  procédé  de  MM.  Arnaud  et  Verneuil,  pit)fesseiirs  au  Musémn  d'Histoire 
natun*lle,  qui  cédèrent  leurs  brevets  à  la  Société  générale  des  procédés  d'extrac- 
tion du  caoutchouc,  consiste  à  extraire  le  latex  des  écoroes  de  lianes  et  à 
Taggloniérer  de  telle  sorte  que  le  latex  soit  entièrement  porifié  de  manière  à 
obtenir  des  caoutchoucs  sans  impuretés  et  d'une  qualité  constante.  Les  princi- 
pales opérations  sont  le  décorticage  des  lianes,  l'écrasement  des  é<x>rce8  sons  des 
meules  et  le  ti*aitement  à  l'eau  bouillante  dans  des  appareils  ^>éciaux. 

Jusifu'à  mon  entrée,  en  190^,  au  Conseil  d'administration  de  la  Société  géné- 
rale des  procédés  d'extraction,  formée  en  1901,  la  Société  n  avait  traité  dans  son 
usine  de  Levai  loi  s-PeiTCt  que  des  écorces  de  lianes  qu'elle  eut  beauconp  de  peine 
à  se  procurer.  Je  me  souvins  fort  à  propos  alors  avoir  rencontré  en  grande 
quantité,  lors  de  mes  voyages  dans  le  Haut-Ogaoué  et,  notamment  en  1899-1900 
quand  je  rejoignis  par  cette  voie  le  Congo,  des  plantes  de  petite  taille,  poussant 
k  terrain  découvert  et  contenant  surtout  dans  leurs  racines  un  latex  abondant 
facile  à  coaguler. 

Dans  ma  pensée,  le  procédé  de  MM.  Arnaud  et  Verneuil  devait  s'approprier 
admirablement  à  ces  tiges  flexibles  et  je  communiquai  à  mes  collègues  mes 
observations  à  ce  sujet.  Un  essai  fait  sur  un  caoutchouc  de  telle  provenance, 
invendable  en  raison  de  ses  impuretés,  que  nous  nous  procurâmes  à  Amsterdam 
fut  concluant  :  l'usine  de  Levallois  le  transforma  eu  un  caoutchouc  absolument 
pur. 

Par  M.  Pondère,  de  la  Société  du  Haut-Ogooué,  nous  sûmes  que  le  pays £aleM 
autour  de  Brazzaville,  est  couvert  d'herbes  à  caoutchouc;  la  matière  première 
abondante  étant  trouvée  c'est  vers  ses  lieux  de  production  que  la  Société  devait 
porter  ses  efforts.  11  n'eut  pas  fallu,  en  effet,  songer  un  instant  à  exploiter  les 
lianes  en  branches  et  encore  moins  à  les  importer  en  France.  Sous  l'impulsion 
donnée  par  l'élément  Congolais,  notamment  par  M.  Pondère,  l'installation  de 
Tusine  k  Brazzaville  ne  rencontra  guère  de  difficultés,  tout  au  plus  quelques 
tâtonnements  k  ses  débuts,  et  sa  marche,  grâce  k  la  cession  des  ateliers  et  de  la 
force  motrice  des  Messageries  fluviales  du  Congo,  ne  subit  que  peu  de  retard. 
Dans  le  courant  de  1903  la  production  commençait  régulièi*e  et  assez  abondante. 
Une  des  grosses  difficultés  de  l'entreprise  réside  dans  la  récolte  des  racines. 
Grâce  à  Tappui  du  gouvernement  celte  difîQculté  a  été  quelque  peu  aplanie,  mais 
il  a  fallu  chercher  un  remède  au  gros  inconvénient  d'utiliser  une  matière  pre- 
mière dont  la  partie  utilisable  n'est  que  d'environ  5  p.  100.  Dès  le  premier  jour 
la  question  du  portage  devenait  intéressante  :  celui-ci  s'appliquait  k  une  non- 
valeur  de  95  p.  100  rendant  la  vente  k  prix  rémunérateur  pai'  les  indigènes  fort 
difficile,  sinon  impossible.  L'installation  de  petites  machines  k  bras  dans  les 
villages  pour  [iroduire  de  Técorce  enlevée  du  bois  réduirait  le  portage  de  plus  de 
50  p.  100  et  rendrait  rencombi^ement  moins  grand.  Pour  obvier  du  reste  aux 
principales  difBcultés  du  portage,  les  chantiera  ont  été  installés  en  bordure  dtt 
Congo.  Les  rhizomes  sont  récoltés  par  les  indigènes,  qui  les  déposent  au  bordda 
fleuve  et  Tusine  envoie  des  chalands  avec  un  bateau  k  vapeur  pour  les  ramener 
k  Tusine.  De  cette  manière,  en  raison  du  coût  peu  important  du  combustible  et^ 
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d'autre  part,  de  la  grande  quantité  «le  rhizomes  qu'un  chaland  peut  charger,  le 
prix  d'achat  de  la  matière  pi*emière  est  réduit  de  plus  de  moitié. 

L'installation  de  villages  de  travailleurs  indigènes  sur  les  lieux  de  récolte 
serait  lucrative  pour  eux  comme  pour  l'industrie  du  caoutchouc  des  herbes.  Les 
indigènes  ne  cherchent  pas  à  se  dérober  au  travail  de  récolte  qui  ne  les  fatigue 
pas  et  leur  permet  de  se  tenir  en  dehors  des  forêts,  sur  des  terrains  découverts,  à 
proximité  de  leurs  habitations.  Ils  préfèrent  même  ce  travail  à  celui  de  la  forêt, 
parce  qu'ils  peuvent  s'y  faire  assister  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

L'usine  est  installée  pour  une  production  mensuelle  de  6  à  10  tonnes.  Depuis 
juin  1904  que  le  produit  est  régulièrement  envoyé  en  Europe,  il  y  a  été  de  plus 
en  plus  apprécié  et  s'y  est  vendu  de  7  fr.  50  à  8  fr.  25  le  kilogramme.  En  diminuant 
le  pourcentage  d'eau,  ce  prix  augmenterait  encore.  L'expérience  a  démontré  qu'il 
sera  plus  avantageux  de  disséminer  plusieurs  usines  de  moindre  importance  sur 
les  lieux  de  récolte  que  d'augmenter  l'importance  de  la  première  ;  la  centralisa- 
tion des  efforts  ne  compenserait  pas  les  différences  de  prix  de  revient  résultant 
du  portage.  Avec  deux  usines,  la  Société  des  procédés  d'extraction  pourrait 
produire  25  tonnes  par  mois,  soit  300  tonnes  par  an. 

Les  résultats  bienfaisants  de  l'installation  de  Tindustrie  du  caoutchouc  des 
herbes  se  sont  déjà  fait  sentir.  Des  agglomérations  se  forment  autour  des  lieux 
de  récolte;  grâce  aux  avantages  que  leur  fournit  cette  industrie;  l'amélioration 
de  la  condition  morale  des  indigènes,  si  étroitement  liée  à  celle  de  leur  condition 
physique,  ne  tardera  pas  à  se  produire  :  et  si  l'on  peut  estimer  à  300  tonnes 
bientôt  le  i^endement  des  usines,  on  peut  estimer  à  350.000  francs  annuellement  les 
sommes  réparties  entre  les  mains  des  indigènes.  D'autre  part,  indépendamment 
de  l'appoint  apporté  par  l'impôt  payé  par  cette  nouvelle  industrie  au  budget 
local,  les  droits  de  sortie  annuellement  soldés  sur  300  tonnes  s'élèvent  à 
150.000  francs.  On  ne  peut  d<mc  que  se  féliciter  d'avoir  vu  éclore  cette  nouvelle 
source  de  richesse  au  Congo  et  il  faut  en  souhaiter  l'extension,  de  plus  en  plus 
proOtable  grâce  à  l'expérience  des  débuts  qui  évitera  les  tâtonnements  avec 
lesquels  elle  a  fait  elle-même  école. 


Protection  des  peuplements  de  plantes  à  caoutchouc 
Constitution  de  peuplements  nouveaux  en  Afrique  occidentale  française. 

Communication  de  M.  Yves  UEXRY,  Directeur  d'agriculture  coloniale 
Inspecteur  des  Services  d'agriculture  de  l'A.  O.  F. 

De  l'état  des  peuplements  de  plantes  à  caoutchouc. 

On  est  frappé  en  lisant  l'historique  de  l'exploitation  du  caoutchouc  dans  les 
différentes  colonies,  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  indigènes  se  sont  initiés  aux 
procédés  de  récolte  et  combien  vite,  sous  l'influence  d'une  concurrence  commer- 
ciale acharnée,  ils  se  sont  laissés  aller  à  saigner  les  lianes  d'une  façon  abusive. 

Aussi  peut-on  dire  que  chaque  région  caoutchoutifère  a  passé  par  deux  phases 
nettement  distinctes  :  la  première,  que  l'on  peut  appeler  période  d'exploitation 
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intensive,  pend<int  laquelle  elle  a  fourni  un  fort  rendement  en  eaoutehoue  et  qui 
Ta  amenée  à  un  état  de  vie  ralentie  ;  la  seconde,  pendant  laquelle  les  peuplements, 
à  cet  état  de  vie  ralentie,  n'ont  plus  fouinû  qu*un  faible  rendement. 

On  peut  suivre  presque  mathématiquement,  par  la  lecture  des  rapports  que 
dressent  les  administrateurs,  l'avancement  progressif  de  l'exploitation  intensive 
du  caoutchouc,  au  Soudan  et  en  Guinée,  Les  peuplements  les  plus  proches  des 
villages  ont  d'abord  été  exploités;  il  suffisait  aux  noii*s  d*un  petit  déplacement 
pour  ramasser  en  peu  de  temps  le  caoutchouc  nécessaire  à  Timpôt. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même  ;  ces  peuplements,  longtemps  exploités, 
ne  donnent  plus  qu'un  très  faible  rendement  et  il  faut  aller  loin,  à  trois  et  quatre 
jours  de  marche,  pour  en  récolter  la  même  quantité. 

On  découvinî  tous  les  jours  quelque  coin  encore  inexploité  ;  mais  il  faut  bien  le 
dire,  dans  les  anciennes  régions  caoutchoutifèi*es  c'est  l'exception,  et  nous  ne 
devons  plus  compter,  pour  maintenir  notre  production,  que  sur  les  parties 
reculées  ou  peu  connues  de  la  Côte  d'Ivoire,  de  Haute-Guinée  et  de  Casamance. 

Des  avis  pessimistes  s'étaient  déjà  manifestés,  avant  même  que  la  liane  ne  soit 
complètement  identifiée  au  point  de  vue  botanique,  quant  à  l'état  des  peuple- 
ments exploités  et  dénonçaient  les  procédés  abusifs  de  récolte  employés  par  les 
noirs.  Au  Soudan,  à  partir  de  l'occupation  commerciale  définitive,  les  rapports 
administratifs  concernant  cette  question  ne  sont  plus  qu'une  permanente  protes- 
tation contre  l'état  de  choses  existant. 

Il  n'est  pas  d'administrateur  qui  ne  s'élève  énergiquement  conti-e  les  procédés 
désastreux  d'exploitation  que  le  noir  pratique  par  l'appât  du  gain;  la  plupart 
se  préoccupent  de  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  améliorer  cette 
situation  et,  souvent,  n'hésitent  pas  à  les  appliquer  sous  leur  propre  responsa- 
bilité * 

Ce  fut  du  reste  là  leur  seul  levier  d'action  jusqu'à  présent,  aucune  réglementa- 
tion officielle  ne  leur  permit  d'agir  à  coup  sûr  pour  la  protection  des  peuplements 
de  lianes.  Le  gouvernement  local  les  seconda  dans  la  mesure  compatible  avec  les 
<*xigences  d'un  commerce  de  plus  en  plus  actif  et  fonda,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  un  enseignement  pratique  du  caoutchouc  à  Kouroussa  d'abord,  à  Bobo- 
Dioulasso  ensuite. 

En  Guinée,  les  abus  allèrent  plus  loin  encore;  pendant  longtemps,  les  indi- 
gènes de  certaines  régions  pratiquèrent  la  saignée  des  racines,  ou  môme  l'arra- 
chage complet  des  lianes. 

Chaque  fois  qu'elle  le  put,  l'Administration  s'opposa  vigoureusement  à  cette 
pratique  et  on  est  en  droit  de  penser  qu'à  l'heure  actuelle,  elle  a  presque  com- 
plètement disparu. 

Par  une  circulaire  du  12  août  1901.  M.  le  gouverneur  Cousturier,  invitait  les 
commandants  de  cercle  à  constituer  de  nouveaux  peuplements  dans  les  villages 
etpostesdeleurcirconscriptionadministralive.il  fut  ainsi  constitué  dans  un 
certain  nombre  de  résidences,  notamment  à  Timbo,  à  Labé,  à  Dingniray  et  à 
Kouroussa,  de  petites  plantations  modèles. 

C'est  à  cet  ensemble  de  mesures,  que  se  borna  l'action  administrative  dans  le 
sens  du  repeuplement;  il  faut  bien  le  dire,  dans  la  plupart  des  cas,  les  instructions 
restèrent  lettre  morte  :  on  n'était  pas  encore  suffisamment  persuadé  de  refficacité 
de  notre  action  à  ce  sujet  et  les  efforts  faits  pour  secouer  l'apathie  naturelle  du 
noir  manquèrent  presque  toujours  de  conviction. 
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Kt  cependant  rapplication  de  mesures  radicales  s'imposait  ;  de  tous  les  points 
de  l'Afrique  occidentale,  la  même  voix  s'élevait  :  le  caoutchouc  disparaît,  dans 
quelques  années  la  production  baissera  régulièrement  et  avec  elle  une  source 
importante  de  revenus. 

Nous  ne  pouvions  accepter  plus  longtemps  la  continuation  de  cet  état  de 
choses,  il  fallait  agir.  D'autant  plus  que  sur  les  centres  de  consommation,  l'opi- 
nion s'était  également  émue. 

M.  Frédéric  Bohn,  directeur  de  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  occiden- 
tale, se  faisant  le  porte  parole  des  intérêts  français,  écrivait  à  M.  le  gouverneur 
général  en  fîn  1904  : 

«  Cette  inquiétude,  cette  crainte  que  la  production  du  caoutchouc  ne  devienne 
avant  longtemps  insuffisante  et  ne  permette  plus  de  couvrir  les  besoins  de  la 
consommation  pai^aissent  fondées  si  nous  considérons,  d'une  part,  la  façon  pri- 
mitive, et  dans  certains  cas  barbare,  dont  s'est  pratiquée  et  dont  se  pratique 
encore  l'exploitation  des  arbres  et  lianes  à  caoutchouc,  d'autre  part,  le  peu  de 
succès  qu'ont  obtenu  jusqu'à  présent  la  plupart  des  essais  de  culture  de  ces 
précieuses  essences. 

«  En  ce  qui  concerne  l'exploitation,  il  n'est  que  trop  certain,  en  effet,  que  par 
ignorance  ou  plutôt  par  imprévoyance,  par  un  désir  exagéré  de  lucre,  des 
exploitants  indigènes,  en  Afrique  particulièrement,  se  sont  laissés  aller  à  saigner 
les  arbres  d'une  manière  exagérée,  quelquefois  même  à  les  abattre  entièrement, 
détiniisant  ainsi  d'un  seul  coup  une  richesse  naturelle  qui,  bien  exploitée,  aurait 
pu,  d'année  en  année,  fournir  un  revenu  sur  et  abondant. 

«  Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  ces  cas  de  destruction  irréfléchie  deviennent 
de  plus  en  plus  rares  et  tendent  à  disparaître  complètement,  depuis  que  les 
autorités  coloniales  et  les  commerçants  se  sont  efforcés  d'instruire  les  indigènes 
et  de  leur  faire  comprendre  leur  véritable  intérêt. 

«  Mais  si,  de  ce  fait,  Ton  arrive  à  retai'der  où  à  enrayer  la  disparition  des 
plantes  à  caoutchouc,  ce  résultat  ne  constitue  qu'un  palliatif  insuffisant  à  la 
disette  de  caoutchouc  que  l'on  doit  prévoir,  et  il  reste  une  œuvre  non  moins 
importante  à  accomplir,  celle  qui  consiste  à  encourager  et  à  développer  la 
culture  de  ce  précieux  produit,  de  manière  à  ne  pas  laisser  manquer  de  matière 
première  les  industries  qui  en  consomment  des  quantités  toujours  plus  grandes  ». 

Tout  le  monde  était  donc  l)ien  d'accord  sur  la  nécessité  de  prendre  rapide- 
ment des  mesures,  et  le  désir  de  l'Administration  d'en  trouver  d'efficaces  était 
encore  accru  par  la  constatation  que  les  colonies  étrangères  elles-mêmes  s'en 
préoccupaient  vivement. 

I^  mal  était  en  effet  général;  l'Etat  du  Congo  belge  avait  déjà  pris  des 
mesures  pour  enrayer  la  disparition  des  peuplements;  les  Anglais,  au  Lagos, 
tentaient,  eux  aussi,  mais  timidement  encore  et  sur  une  petite  échelle,  des  boise- 
ments d'essences  à  caoutchouc. 

Au  Cameroun,  un  rapport  officiel  mentionnait  que  par  suite  de  l'accroissement 
continu  de  l'exportation,  les  régions  les  plus  rapprochées  de  la  côte  s'épuisaient 
toujours  davantage,  l'exploitation  par  destruction  ayant  été  jusque-là  pratiquée 
partout.  Toutefois  l'Administration,  par  des  prescriptions  appropriées  et  l'ins- 
truction qu'elle  faisait  donner  à  la  population,  s'efforçait  de  réprimer  ces  abus. 
On  projetait  aussi  le  repeuplement  systématique  des  régions  avoisinant  les 
côtes  et  on  avait  déjà  pris  partiellement  les  dispositions  nécessaires  à  cet  effet. 
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En  Afrique  orientale  allemande,  une  répression  énergique  avait  lieu:  le 
«  Amtlicher  Anzeiger  fur  Deutseh  Ostafrika  »,  du  11  février  1905,  publiait  un 
avis  ainsi  conçu  : 

«  En  vertu  de  l'article  8  de  l'Ordonnance  pour  la  protection  des  forêts,  du 
9  septembre  1904,  il  est  défendu,  à  partir  du  1""'  mai  1905  et  jusqu'à  nouvel 
ordre,  de  pratiquer  des  incisions  sur  les  plantes  caoutchoutifei*es,  de  les  entailler, 
couper,  abattre  ou  endommager  et  de  récolter  le  caoutchouc,  sur  toutes  les 
terres  appartenant  au  fisc. 

«  Les  contrevenants  seront,  par  application  de  Tarticle  10  de  T ordonnance 
précitée,  frappés  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  1000  marks,  ou  d'un  empri- 
sonnement [)ouvant  s'élever  k  trois  mois,  ou  de  ces  deux  i)eines. 

«  Les  instruments  et  ustensiles  ayant  servi  à  cette  récolte  seront  confisqués.  » 
Dans  les  possessions  anglaises  d'Afrique  autres  que  le  I^gos,  on  se  plaignait  du 
mal  et  on  appelait  l'attention  des  pouvoirs  publics;  mais,  h  notre  connaissance, 
rien  n'a  encore  été  décidé  de  ce  côté. 

En  Afrique  occidentale  française  une  régleraentatiofl  intervenue  au  1*^'  février 
1903  régit  la  préparation  et  la  circulation  du  caoutchouc  (fraudes)  et  pose  les 
principes  de  la  conservation  des  peuplements  existants  et  de  la  constitution  de 
peuplements  nouveaux.  Je  donnerai  sur  chacun  d'eux  quelques  indications. 

I.    —    CONSERVATION   DES    PEUPLEMENTS  EXISTANTS 

Les  principes  ayant  trait  à  la  conservation  des  peuplements,  sont  contenus 
dans  les  articles  2  et  3  qui  régissent  le  mode  et  les  époques  de  saignée  : 

«  Art.  2.  —  Il  est  interdit  aux  personnes  se  livrant  à  la  récolte  du  caoutchouc 
de  pratiquer  des  incisions  sur  les  plantes  à  caoutchouc  à  moins  d'un  mètre  de 
l'issue  du  sol,  de  pratiquer  des  incisions  annulaires,  de  pratiquer  des  incisions 
distantes  de  moins  de  15  centimètres  les  unes  des  autres  et  d'une  profondeur  telle 
qu'elles  ontament  l'aubier. 

«  Art.  3.  —  Des  arrêtés  des  lieutenants-gouverneurs,  pourront  interdire  la 
saignée  des  essences  à  caoutchouc,  pendant  les  mois  de  l'année  oii  se  fait  plus 
particulièrement  la  montée  de  la  sève.  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général,  pris 
sur  la  proposition  des  lieutenants-gouverneurs,  après  avis  du  Conseil  d'adminis- 
tration, pourront  fermer  à  l'exploitation  les  régions  ou  parties  de  régions  où 
cette  mesure  de  préservation  s'imposerait  par  suite  de  l'appauvrissement  des 
essences  ». 

Mode  et  époques  de  saignée, 

à)  Mode  de  saignée.  —  La  première  prescription,  qui  interdit  de  saigner  les 
lianes  ou  arbres  à  moins  d'un  mètre  au-dessus  du  sol,  a  i)rincipalement  pour  but 
d'empêcher  les  incisions  sur  les  racines  des  lianes,  ainsi  que  la  saignée  à  blanc 
de  certains  arbres  qui,  comme  le  céara,  ont  une  souche  particulièrement  riche  en 
latex. 

Les  autres  prescriptions  ne  sont  que  restrictives  et  ne  s'opposent  à  aucun 
mode  rationnel  de  saignée;  elles  se  bornent  à  défendre  les  pratiques  qui,  de 
l'avis  unanime,  sont  préjudiciables  à  la  vie  même  de  la  plante. 

b)  Epoques  de  saignée,   —  Les  dispositions  de  l'article  3   permettent   de 
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limiter  la  période  d'exploitation  des  peuplements  et,  si  cela  est  nécessaire,  de 
les  y  soustraire  complètement. 

En  réalité,  ce  n'est  guère  que  de  l'application  de  cet  article  qu'il  parait  permis 
d'espérer  de  bons  résultats. 

L'article  2  a  trait,  en  ellet,  au  mode  de  saignée  et  ses  dispositions  ne  sont  appli- 
cables que  si  on  prend  en  défaut  les  récolteurs  ;  c'est  donc  un  article  d'application 
difficile,  car  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  un  mode  de  surveillance  organisée 
qui  risquerait  de  coûter  fort  cher  pour  un  mince  résultat.  11  n'en  est  pas  de 
même  de  l'article  3,  qui  renferme  deux  dispositions  excellentes,  de  l'appli- 
cation desquelles  dépend  la  vie  des  peuplements. 

c)  Interdiction  de  saigner  pendant  Vhiçernage,  —  J'estime  que  cette  dispo- 
sition devrait  être  d'une  application  absolument  générale  et  immédiate. 

Au  cours  de  l'enquête  menée  sur  cette  question,  nous  avons  reçu  l'appro- 
bation générale  des.  négociants  directement  intéressés  au  commerce  local  du 
caoutchouc,  qui  en  ont  demandé  instamment  l'application. 

Il  est  incontestable  que  la  saignée  des  lianes  pendant  toute  l'année  les  affaiblit 
considérablement  et  parfois  les  tue,  car  l'indigène  ne  cesse  de  saigner  une  liane 
que  lorsque  le  latex  ne  s'écoule  plus.  Les  régions  oii  les  lianes  ne  sont  plus 
saignées  pour  cause  d'épuisement  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  et  les 
indigènes  sont  obligés  d'aller  souvent  très  loin  ramasser  le  caoutchouc. 

En  1900,  le  commandant  de  Beychevelle,  qui  commandait  la  région  de  la 
Haute-Côte  d'Ivoire,  défendit  la  saignée  des  lianes  pendant  toute  la  durée  de 
riiivernage,  mais  sur  une  réclamation  de  la  commission  permanente  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  Tagriculturc  de  Guinée  française,  qui  décida  que  la 
saignée  des  lianes  pendant  l'hivernage  ne  leur  était  pas  nuisible,  M.  le  gouver- 
neur général  Ballay  rapporta  la  mesure. 

A  l'heure  actuelle,  la  preuve  est  faite  que  la  saignée  d'iiivernage  est  particuliè- 
rement nuisible  à  la  plante,  en  faisant  écouler  une  grande  quantité  de  sève  et  en 
s'opposant  à  son  développement.  En  outre,  le  caoutcliouc  i)réparé  à  cette  époque 
est  plus  acpieux  et  de  moins  bonne  qualité. 

Si  l'on  songe  que  l'interdiction  de  saigner  à  celte  époque  ne  diminue  nullement, 
bien  au  contraire,  le  rendement  annuel  d'une  liane  qui,  vigoureuse,  produit 
davantage  qu'épuisée,  on  estimera  que  le  commerce  n'a  nullement  à  souffrir  de 
cette  mesure. 

Indépendamment  de  ces  considérations  très  immédiates  il  y  a  lieu  de  se  préoc- 
cuper sérieusement  des  modifications  profondes  que  la  récolte  du  caoutchouc  a 
apportées  dans  la  vie  agricole  de  l'indigène. 

C'est  principalement  en  Haute  et  Moyenne  (luinée,  que  les  prix  élevés  atteints 
par  le  caoutchouc  ont  détourné  le  noir  de  ses  occupations  agricoles  et  ont 
amené,  ces  dernières  années,  des  déficits  très  marqués  dans  les  rendements 
des  cultures  vivrières. 

Préoccupé  de  saigner  les  lianes  à  toute  époque  de  l'année,  le  noir  se  soucie  peu 
de  rentrer  chez  lui  au  début  de  l'hivernage  et  de  défricher  le  terrain  nécessaire  à 
ses  cultures  de  mil  et  de  riz  ;  aussi,  lorsque  survient  une  année  sèche,  la  récolte 
dans  l'ensemble  est  faible  et  la  disette  s'ensuit. 

Dans  la  région  de  Dinguiray,  au  début  de  l'année  1905,  le  fonio  et  le  mil 
valaient  0  fr.  50  le  kilogramme,  le  maïs  avait  augmenté  d'un  tiers  et  le  riz  était 
introuvable. 

T.  IV  *2 
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Chaque  année  les  mêmes  faits  s^e  renouvellent^  par  suite  de  la  difficulté  des 
transports  et  c'est  là  une  situation  à  envisager. 

L'interdiction  de  saigner  pendant  la  saison  des  pluies  aurait  infailliblement 
pour  résultat  de  ramener,  dans  une  certaine  mesure,  une  main-d'œuvre  qui  s'em- 
ploie à  une  besogne  répréhensible  dans  l'intérêt  général  et  qui  se  trouve  aina 
doublement  dévoyée. 

Etant  donné  que  Findigène  apporte  son  caoutchouc  aux  factoreries,  pi*esqiie 
aussitôt  qu'il  Ta  récolté  et  que,  dans  beaucoup  de  régions,  ce  sont  des  récolteurs 
qui  se  livrent  spécialement  à  cette  besogne,  il  parait  qu'il  serait  aisé  d'appliquer 
cette  disposition  dont  les  effets,  nous  le  répétons,  seront  excellents. 

Au  Soudan,  en  Haute-Côte  d'Ivoire  et  en  (^asamance  il  en  est  ainsi  et  ce  sont 
les  principales  régions  où  les  peuplements  ont  besoin  d'une  protection 
eflicace- 

d)  Mise  en  défense  des  peuplements  épuisés.  —  A  l'heure  actuelle,  il  est  un  fait 
acquis  tant  par  les  prospections  chaque  jour  plus  nombreuses  des  agents  des  ser- 
vices d'agriculture,  que  par  les  indications  des  administrateui*s,  c'est  que  cer- 
taines régions,  qui  produisaient  autrefois  une  quantité  importante  de  caoutcliouc 
et  oii  les  lianes  étaient  très  productives,  ne  donnent  lieu  maintenant  qu'à  une 
exploitation  insignifiante. 

La  cause  en  est  dans  une  exploitation  abusive  de  ces  lianes,  qui  ont  été  sai- 
gnées à  refus  par  les  récolteurs  et  qui,  depuis,  végètent  misérablement,  ne  don- 
nant chaque  année  que  quelques  gi'êles  rameaux  poussant  sur  le  vieux  bois. 

Les  multiples  saignées,  pratiquées  par  l'indigène  pour  en  extraire  le  latex, 
donnent  aux  lianes  un  aspect  de  misère  qui  fait  augui*er  de  leur  prochaine  dis- 
parition. Cependant  elles  ne  meurent  généralement  pas.  Vers  la  lin  do  janvier, 
un  menu  feuillage  vert  tendre  garnit  les  brindilles,  de  nombreuses  (leurs  s'épa- 
nouissent, indice  de  l'épuisement. 

La  plante  lutte  par  son  enracinement  puissant  et  fructifie  abondamment  pour 
la  midtiplication  de  l'espèce. 

Le  tissu  cortical  profondément  divisé  par  les  incisions  profondes  allant  jus- 
qu'au bois,  se  dessèche  en  partie  et  lorsque  viennent  les  feux  de  brousse,  les 
parties  tubéreuses  externes  s'enllamment.  amenant  la  destruction  des  parties 
aériennes  de  la  liane. 

Puis,  au  départ  de  la  végétation,  les  yeux  latents  de  la  souche  se  développent, 
formant  une  tcmlfe  de  brindilles  et  si  un  support  se  trouve  à  proximité,  quelques- 
unes  d'entre  elles  s'y  accrochent  par  des  vrilles  et  végètent  rapidement.  La  liane 
est  reconstituée. 

Dans  le  cas  où,  faute  de  support,  la  liane  garde  la  forme  buissomiante,  il  arrive 
que  de  nouveaux  feux  de  brousse  retardent  pendant  longtemps  son  dévelop^x*- 
ment,  mais  il  est  rare  que  ces  derniers  détruisent  complètement  la  plante. 

Ces  observations  recueillies  de  divers  côtés  permettent  de  poser  le  principe  de 
la  régénération  des  peuplements  éi)uisés. 

Une  liane  saignée  à  refus  et  à  un  état  que  nous  appellerons  «  vie  ralentie  »» 
coui)ée  raz-terre  au  moment  du  repos  de  la  végétation,  développera  plus  taiil 
des  yeux  latents  de  la  base  et  donnera  des  rejets  qui,  d'après  les  observations 
faites,  seraient  exploitables  entre  la  sixième  et  la  dixième  année,  suivant  que  la 
gohine  se  développe  en  liane  ou  en  buisson. 

Cette   même  liane,  laissée  en  l'état,  ne  serait  utilisable  dans  aucune  de  ses 
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parties,  le  vieux  bois  étant  épuisé  et  les  jeunes  rameaux  toujours  très  nombreux, 
mais  d'une  grosseur  insuflisante. 

Si  l'on  songe  que  les  lianes  venues  de  semis  ne  paraissent  pouvoir  être  exploi- 
tées utilement  qu'entre  la  dixième  et  la  vingtième  année,  il  y  a  un  sérieux  avan- 
tage à  pratiquer  le  recépage  dans  tous  les  peuplements  épuisés. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  en  s'appuyant  sur  l'expérience  acquise  dans  les'difte- 
rentes  colonies  par  les  services  techniques,  de  mettre  endéfens  les  peuplements 
reconnus  épuisés  et  de  faire  pratiquer  le  recéi)age. 

Il  va  sans  dire  qu'il  y  aura  tout  intérêt  à  profiter  de  cette  mise  en  défens  pour 
y  constituer  de  nouveaux  peuplements  ou  réserves  de  plantes  à  caoutchouc,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  les  feux  de  brousse  devront  y  être  interdits. 

Constitution  de  peuplements  nouveaux. 

L'article  4  pose  le  principe  de  la  constitution  de  peuplements  de  plantes  à 
caoutchouc,  par  les  villages  indigènes  et  à  leur  profit. 

H  est  admis,  en  eflet,  en  Afrique  occidentale  française,  que,  bien  que  la  plus 
grande  partie  des  terrains  caoutchoutifères  fassent  partie  du  domaine  éminent  de 
l'Etat,  l'indigène  n'en  exerce  pas  moins  un  droit  privatif  sur  les  lianes  à  caout- 
chouc, soit  individuellement,  soit  sous  une  forme  collective. 

Mais  cette  situation  n'exclut  pas  l'exercice  de  la  tutelle  administrative,  qui, 
dans  l'intérêt  général,  doit* veiller  à  leur  bonne  exploitation  et  à  leur  conserva- 
tion. 

Dans  les  colonies,  où  ces  peuplements  font  partie  de  concessions  cédées  à  des 
Européens,  les  concessionnaires  sont  tenus,  de  par  un  cahier  des  charges,  d'une 
part  à  une  jouissance  rationnelle,  de  l'autre  à  une  reconstitution  dont  les  bases 
sont  variables,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  tenue  comme  absolument  nécessaire. 

Les  méthodes  d'exploitation  ne  sont  pas  moins  mauvaises  en  Afrique  occiden- 
tale française  qu'ailleurs  et  si,  jusqu'ici,  les  peuplements  ont  été  exploités  sans 
aucune  charge  pour  le  l)énéficiaire,  il  n'en  est  pas  moins  démontré  qu'il  faut 
d'ui'gence  abandonner  ce  mode  abusif  d'exploitation  et  réparer  au  plus  vite  cette 
imprévoyance. 

Il  n'est  pas  utile,  je  crois,  de  m'appesantir  sur  le  rôle  considérable  que  joue, 
dans  la  prospérité  de  nos  colonies,  l'exploitation  du  caoutchouc  et  combien  il 
serait  blâmable  de  laisser  se  continuer  de  pareils  errements,  dont  la  conséquence 
inévitable  serait  de  faire  baisser  progressivement  et  dans  une  large  mesure  leur 
prospérité  commerciale  et  leur  vitalité  même. 

Le  soin  de  reconstituer  les  peuplements  est  dévolu  incontestablement  à  leur 
bénéficiaire  :  l'indigène  ;  c'est  le  principe  que  pose  la  réglementation. 

Selon  le  mode  de  propriété  en  usage  dans  la  région,  ces  peuplements  seront 
établis  soit  par  la  collectivité  du  village,  soit  parles  collectivités  ou  groupements 
qui  forment  ce  village. 

Il  arrive  fréquemment,  en  eflet,  qu'un  même  village  soit  composé  de  divei*s 
éléments,  vivant  séparément,  et  parfois  hostiles  l'un  à  l'autre;  de  même,  dans 
cei-taines  régions,  le  Lobi,  par  exemple,  les  gens  vivent  par  familles  isolées. 

Il  fallait  donc  tenir  le  plus  grand  compte  de  cette  diversité  de  coutumes  et 
prévoir  pour  l'application  de  ce  principe  les  formes  les  plus  variées. 

Cette  conception  du  repeuplement  par  l'indigène,  toute  normale  et  juste  qu'elle 


-  180  — 

ait  toujours  paru,  ne  laissait  pas,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  que  de  paraître 
dinicilcniont  praticable. 

Cette  opinion  sVst  très  sensil)lement  modifiée  depuis  que  les  pouvoirs  locaux, 
abandonnant  résolument  le  système  des  conseils  et  encoui*agemcnts,  ont  donné 
des  instructions  fermes  dans  les  postes  et  placé  cette  œuvre  au  premier  rang  des 
fonctions  administratives  des  cercles.  La  difficulté  ne  réside  pas  tant  dans  le 
travail  mémo  que  nécessitent  les  repeuplements,  que  dans  l'état  de  la  mentalité 
des  po[>ulations.  qui  exclut  généralement  toute  espèce  de  prévoyance  de  l'avenir 
et  se  fait  dillicilement  à  l'idée  que  le  fruit  de  ces  travaux  laits  sous  notre  tutelle 
leur  sera  réservé. 

Il  est  exact  de  dire  cependant  que.  la  pénétration  française  s'établissant  de  plus 
en  plus  fortement  sur  ces  populations,  l'idée  d'être  plus  tard  frustrées  d'un  béné- 
fice légitime  s'eftace  peu  à  peu  et  que,  la  plupart  du  temps,  l'indigène  s'étonne 
simplement  d'une  prévision  si  lointaine,  lui  qui  ne  prévoit  à  peine  que  son  len- 
demain. 

Cette  forme  de  notre  action  n'est  pas  la  seule,  je  me  bâte  de  le  dire;  à  titre 
d'encouragement  et  surtout  pour  la  constitution  de  réserves  importantes  d'arbres 
à  caoutchouc,  nous  employons  la  main-d'œuvre  indigène  rétribuée. 

C'est  ainsi  qu(»  sont  actuellement  constitués  et  développés  en  Guinée  et  au 
Dahomey  les  peuplements  d'Heveas,  de  Castilloas  et  de  Funtumias,  et  il  anîve 
fréquemment  que  des  chefs  intelligents  prennent  pour  leur  propre  compte  une 
part  active  à  ces  travaux.  * 

Les  grands  ennemis  des  jeunes  peuplements  sont  les  feux  de  brousse  et  le 
bétail  :  pour  les  en  préserver,  il  faut  mieux  qu'une  surveillance  rétribuée,  il  faut 
une  surveillance  intéressée. 

Et  c'est  là  une  objection  qui  fait  tomber  d'un  coup  tout  système  exclusif  de 
reconstitution  par  l'Etat. 

Sans  parler  des  frais  énormes  qu'occasionnerait  l'établissement  de  plantations 
par  une  main-d'œuvre  salariée,  comment  concevoir  la  surveillance  de  multiples 
peuplements,  ouverts  à  tout  venant  et  dont  les  villages  proches  se  désintéi'esse- 
raient  ? 

Il  faudrait  en  même  temps  qu'une  organisation  forestière  très  vaste  et  un  corps 
de  surveillants  considérable,  une  réglementation  qui  serait  d'autant  plus  tracas- 
sière  qu'elle  serait  inefficace. 

Cela  reviendrait,  en  deux  mots,  à  une  exploitation  par  l'État  de  forêts  d'es- 
sences à  caoutchouc,  principalement  de  lianes  gohines. 

Personne  ne  soutiendra  qu'à  une  telle  exploitation  on  puisse  faire  fortune. 
l'Etat  moins  que  tout  autre. 

Cela  m'amème  tout  naturellement  à  dire  de  quelle  façon  sera  surveillé  l'éta- 
blissement des  peuplements. 

Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  leur  mode  de  formation  est  des  plus  simples  et 
ne  demande  qu'un  peu  de  bonne  volonté  et  de  la  surveillance. 

Par  la  collaboration  étroite  de  l'autorité  administrative  et  des  agents  des  ser- 
vices d'agriculture,  les  villages  seront  amenés  à  établir  ces  peuplements  dans  la 
forme  et  d'une  étendue  variables,  que  l'appréciation  sur  place  peut  seule  fixer. 

Leur  bon  entretien  est  à  la  charge  de  ces  villages,  qui  doivent,  en  fin  d'année, 
présenter  un  nombre  déterminé  de  plantes  à  caoutchouc  en  bon  état. 

Les  agents  des  services  d'agriculture  sont  chargés  tout  spécialement  de  veiller 
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à  leur  bon  établissement  et  à  leur  entretien  ;  mais  afin  de  ne  pas  en  multiplier  le 
nombre  et  d'utiliser  les  déplacements  de  tous  les  fonctionnaires  européens  ou 
indigènes,  les  administrateurs  les  tiennent  au  couraiit  de  leur  état,  soit  par  les 
agents  des  affaires  indigènes,  soit  par  les  instituteurs  et  les  gardes  de  cercle 
que  leurs  fonctions  appellent  à  se  déplacer. 

On  voit  donc  que  le  critérium  de  ce  système  est  d'arrwer  à  reconstituer  nos 
peuplements  au  meilleur  compte  possible,  et  pour  cela  il  nVst  pas  d'autre 
moyen  que  d'utiliser  toutes  les  initiatives  et  toutes  les  facultés  qui  peuvent  y 
concourir. 

Ces  principes  généraux  posés,  j'exposerai,  pour  les  diverses  essences  a  caout- 
chouc cultivées  en  Afrique  occidentale  française,  l'état  de  nos  connaissances  au 
sujet  de  la  pratique  des  repeuplements. 

Lieux  ^élection  des  lianes,  —  Il  semble  bien  établi,  à  l'iieure  actuelle,  que  les 
peuplements  naturels  de  lianes  se  sont  établis  là  où  les  feux  de  brousse  ne  peu- 
vent pénétrer  et  là  où  ils  no  font  que  peu  de  dégâts. 

Dans  riramense  centre  de  production  que  constitue  le  Soudan,  la  liane  gohine 
se  rencontre  presque  exclusivement  sur  les  plateaux  de  formation  latéritique, 
aux  bords  des  ravins  et  des  falaises  où  affleure  la  roche  ferrugineuse,  en  général 
sur  des  sols  maigres  où  la  végétation  superlicielh»,  principalement  l'herbacée,  est 
peu  développée. 

Cet  état  de  choses  ne  semble  pas  dû  cependant  à  une  préférence  marquée  pour 
les  terrains  arides,  attendu  que  l'on  rencontre  d'assez  nombreux  sujets  dans  des 
teiTcs  profondes  et  riches,  au  bord  de  cours  d'eau. 

Ces  lianes  présentent  môme  toujours  une  belle  croissance  et,  pour  échapper  au 
couvert  trop  intense  de  la  végétation  environnante,  elles  s'élancent  à  la  cime  des 
arbres  les  plus  hauts,  oii  elles  épanouissent  un  abondant  feuillage. 

Leur  vitalité  dans  ces  conditions  est  des  plus  remarquables  et  les  saignées  les 
plus  fortes  ne  paraissent  pas  les  affaiblir. 

Il  en  est  ainsi  de  la  plupart  des  lianes  à  caoutchouc  de  Basse-Casamance  et  de 
Côte  d'Ivoire,  dont  le  rendement  annuel  ne  doit  pas  être  estimé  à  moins  de 
400  à  500  grammes  de  caoutchouc. 

Malheui'eusement,  dans  les  vallées  étroites,  où  la  forte  végétation  ne  forme 
qu'une  double  bordure  le  long  des  cours  d'eau,  les  graminées  s'o^iposent  au  déve- 
loppement des  semis  naturels  et  arrêtent  la  croissance  des  jeunes  plantes,  l'in- 
cendie achève  de  les  détruire. 

Au  contraire,  dans  les  épaisses  forêts,  où  la  végétation  herbeuse  est  étouffée  et 
les  incendies  ne  pénètrent  pas,  les  jeunes  lianes  n'ont  que  le  choix  des  supports 
et  végètent  vigoureusement  en  forme  de  liane. 

De  même  sur  les  sols  latéritiques,  le  léger  gazon  qui  a  poussé  durant  l'hiver- 
nage lie  donne  qu'un  faible  aliment  au  feu  de  brousse  et  une  flamme  légère  qui  ne 
met  pas  en  danger  les  tiges  des  jeunes  gohines  et  fait  peu  de  mal  aux  lianes 
vigoureuses. 

Il  en  est  de  même  dans  les  fourrés  et  sous  le  couvert  des  futaies,  où  l'herbe  ne 
pousse  pas  drue  et  où  les  goliines  se  développent  particulièrement  bien. 

Les  jeunes  peuplements  naturels  ont  toujours  été  remarqués  plus  particulière- 
ment nombreux  et  vigoureux  dans  ces  parties  abritées. 

Il  a  également  été  reconnu,  d'une  manière  générale,  que  la  multiplication  arti- 
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ficielle  des  lianes  réussit  particulièrement  bien  dans  ces  conditions  et  qne,  anom- 
traire,  les  semis  effectués  à  découvert  ont  les  plus  grandes  chances  de  périr. 

Enfin,  il  résulte  d'observations  diverses  et  concoixlantes  que  le  développement 
d*une  goliine  est  considémblement  avancé  si  elle  peut  se  développer  sur  un  sup- 
port et  prendre  la  forme  de  liane. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  deux  ou  trois  jets  seulement  se  développent  et  prennent 
vite  une  grosseur  suflisante  pour  être  saignés  ;  si  la  gohine  se  développe  en 
buisson,  elle  se  ramifie  dès  la  base  et  donne  un  grand  nombre  de  rameaux  d'une 
gi'osseur  relativement  faible. 

AHn  de  préciser  davantage  la  différence  de  développement  dans  les  deux  cas. 
je  dirai  qu'un  emplacement,  choisi  à  Faranah,  avait  été  planté  en  1899,  par 
M.  Lescure,  mais  faute  de  soins  la  plupiu*t  des  lianes  pérîrent;  il  n*en  restait, 
en  1905.  que  392,  dont  quelques-unes  seulement  au  pied  d'arbres  de  soutien.  Ces 
dernièrt»s  sont  formées  de  quelques  tiges  d'une  dizaine  de  mètres  de  long  et  de 
10  centimètres  de  circonférence  à  la  base,  tandis  que  les  auti*es,  végétant  en 
buisson,  présentent  de  nombreuses  pousses  de  deux  à  troix  mèti*es  de  long  et  de 
4  centimètres  de  circonférence  à  la  base  seulement. 

La  croissance  est  donc  infiniment  plus  rapide  dans  le  premier  cas  et  nous 
devons  en  conclure  que  l'on  doit  toujoui's  choisir  de  préférence  les  i*égions 
boisées  pour  la  constitution  de  peuplements.  De  cette  observation  et  de  quelques 
autres,  on  peut  estimer  qu'une  gohine  en  bon  terrain  latéritique.  développée  en 
liane,  peut  être  exploitée  à  partir  de  la  dixième  année,  et  pas  avant  la  vingtième 
année  si  elle  s'est  développée  en  buisson. 

En  résumé  la  première  règle  à  suivi*e  dans  les  boisements  de  lianes  est  la  sui- 
vanle  : 

Constituer  de  préférence  les  peuplements  sons  couvert  et  utiliser  tous  les 
arbres  comme  soutiens, 

I^nc  dernière  observation  générale  à  noter  au  sujet  de  la  végétation  de  la 
tïohine,  est  sa  répulsion  pour  les  sols  provenant  de  roches  cristallines  et  de  grès 
siliceux. 

En  parcourant  les  formations  de  cette  nature,  fréquentes  principalement  en 
Moyenne  et  Haute-Guinée,  on  est  frappé  de  n'y  rencontrer  que  très  peu  de 
lianes.  Les  semis  effectués  dans  diflérentes  colonies  sur  des  ten*ains  de  cette 
nature  n'ont  jamais  réussi. 

Nous  devons  les  exclure  des  régions  5i  boiser  en  lianes  et  les  réserver  pour  une 
essence  qui  s'y  comporte  bien. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  gohine  ne  se  rencontre  que  peu  dans  les  vallées  et  que 
la  cause  en  était  aux  feux  de  brousse,  fréquemment  allumés  dans  ces  parties  et 
alimentés  [)ar  une  abondante  végétation  herbacée. 

Il  faudra  donc,  d'une  manière  générale,  éviter  de  constituer  des  i)euplements 
de  lianes  dans  ces  parties  où  la  surveillance  et  l'enti'etien  seraient  très  absoi*- 
bants  et  même  difficiles. 

A  c(»s  considérations  viennent  s'en  ajouter  d'autres  d'ordiv  plus  général,  qui 
ont  trait  aux  fréquents  déplacements  des  cultures  vivrières  des  indigènes. 

Etant  donné  le  mode  très  extensif  de  culture  qu'ils  pratiquent  et  par  suite  la 
brièveté  des  assolements,  de  grands  espaces  leur  sont  nécessaires,  principale- 
ment dans  les  parties  les  plus  riches,  c'est-à-dire,  les  vallées. 

Or  celles-ci  ne  sont  pas  toujoui*s  très  nombreuses,  par  exemple  en  Haute  et 


—  183  — 

Moyenne-Guinée,  et  elles  seules  conviennent  aux,  plantes  alimentaires  ;  de  sorte 
qu'en  ))oussant  les  indigènes  à  les  employer  à  un  autre  usage,  nous  obtiendrions 
difficilement  le  but  désiré  et  nous  apporterions  une  entrave  sérieuse  à  la  produc* 
tion  des  denrées  de  première  nécessité. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  tenir  compte  de  ces  considérations  diverses  dans  le  choix 
des  emplacements  à  planter  et  de  ne  les  choisir  que  dans  les  sols  appropriés  éco- 
nomiquement à  cet  usage . 

Mode  de  multiplication.  —  Tous  les  procédés  de  multiplication  de  la  gohine 
ont  été  préconisés  et  essayés  depuis  fort  longtemps,  aussi  pouvons-nous  avoir  à 
leur  sujet  une  opinion  bien  précise  basée  sur  l'expérience. 

Du  bouturage  et  du  marcottage,  je  ne  dirai  rien  pour  la  double  raison  que  ces 
opérations  sont  bien  connues  et  toujours  les  mômes  et  que  d'autre  part  la  liane 
gohine  s'y  prête  difficilement. 

Les  quelques  essais  faits,  en  1905,  en  Haute-Côte  d'Ivoire,  sur  une  grande 
échelle,  nous  ont  confirmé  dans  l'idée  que  ces  procédés  mis  en  pratique  forestiè- 
rement,  c'est-à-dire  sans  les  soins  méticuleux  du  jardinage,  donnent  une  moyenne 
de  plus  de  80  p.  100  de  déchets. 

Le  semis  reste  donc  le  seul  mode  pratique  de  multiplication,  on  peut  l'opérer 
soit  en  pépinière,  soit  en  place  définitive. 

Parmi  les  nombreuses  appréciations,  toutes  concordantes  d'ailleurs,  que  nous 
possédons  de  fonctionnaires  ayant  pratiqué  des  peuplements,  nous  citerons  les 
suivantes  qui  sont  les  plus  intéressantes  : 

«  2.000  pieds,  dit  M.  l'administrateur  en  chef  Noirot,  dans  un  rapport  de  1899, 
furent  semés  en  juin  1898  en  pépinières  et  arrosés  pendant  la  saison  sèche  (un 
arrosage  par  semaine);  ils  furent  transplantés  à  0  m.  25  (in  mai  1899;  les  plus 
beaux  avaient  50  à  60  centimètres. 

((  Enfin  la  mise  en  place  définitive  (juin  1899)  fut  rendue  très  difficile  par  la 
longueur  du  pivot  et  les  racines  adventives  ;  les  plus  beaux  et  les  mieux  déve- 
loppés moururent. 

«  Le  mieux  est  donc  de  procéder  par  semis  direct.  » 

De  son  côté,  M.  l'administrateur  Pobéguin  s'exprime  ainsi  dans  un  rapport 
de  1903  : 

«  Déjà,  en  1902,  les  indigènes  avaient  fait  des  lougans  de  lianes  gohines  ;  ils 
avaient  en  général  semé  les  graines  près  des  villages  comme  des  arachides,  le 
soleil  et  la  sécheresse  ont  tout  détruit. 

K  Quelques  villages,  dans  le  Sankaran,  avaient  semé  en  terrains  boisés  et  ont 
sauvé  une  grande  partie  des  jeunes  pieds. 

«  Si  les  lianes  sont  cultivées  en  plein  soleil  et  arrosées  comme  dans  un  jardin 
potager,  le  soleil  ne  leur  fait  rien  et  elles  poussent  relativement  vite,  mais  le 
repiquage  se  faisant  très  difficilement,  on  devra  l'éviter  le  plus  possible  en  semant 
en  place  définitive.  » 

La  plupart  des  rapports  des  administrateurs  ayant  trait  à  cette  question  con- 
cluent de  même  ;  en  Haute-Côte  d'Ivoire,  l'administrateur  de  la  circonscription  de 
Séguéla  disait  en  1903  :  «  Un  autre  jirocédé,  que  je  ne  donne  qu'à  titre  de  rensei- 
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gnement,  car  il  n'a  pas  donné  de  résultat,  consiste  à  repiqaer  les  jeunes  lianes 
pourvues  de  leurs  racines.  11  a  été  ap^iliqué  dans  le  jardin  da  poste  à  Mankono 
et,  sur  une  vingtaine  de  pieds,  un  seul  a  bien  i*éussi,  les  autres  se  sont  fanés  et 
sont  morts.  »  Ce  mode  de  pratiquer  semble  bien  être  apprécié  à  sa  juste  valeur 
dès  1901,  époque  à  laquelle  M.  Teissonnier  fixe  d'une  façon  fort  simple  et  fort 
juste  la  pratique  de  la  multiplication  des  lianes  et  classe  le  semis  en  pépinière 
parmi  les  procédés  de  jardinage. 

Enfin,  Texpérience  acquise  au  coui*s  des  années  1904  et  1905,  en  Haute-Côte 
d*lvoirc,  au  Soudan  et  en  Guinée,  nous  détermine  à  abandonner  radicalement  le 
semis  en  pépinière  pour  le  semis  en  place  définitive. 

D'une  manière  générale  les  agents  des  services  d'agiâcultui-e  lui  reprochent  : 

l^  De  donner  à  la  mise  en  place  un  déchet  considérable,  quels  que  soient  les 
soins  pris  ; 

2**  De  demander,  pour  ne  pas  être  complètement  inefficace,  des  soins  qu'on 
Européen  ou  un  bon  jardinier  indigène  peuvent  seuls  donner  et  par  suite  d'ôlre 
inapplicable  par  l'indigène  et  de  le  rebuter  complètement. 

Il  résulte  bien  à  Theure  actuelle  de  toutes  ces  observations  que^  dans  aucun 
cas,  un  semblable  jirocédé  ne  devra  être  demandé  aux  indigènes  et  que  les  ser- 
vices techniques  ne  devront  l'appliquer  que  d'une  façon  tout  à  fait  exceptionnelle 
et  pour  des  cas  que  nous  ne  i)ouvons  prévoir  dès  maintenant. 

Donc,  la  multiplication  se  fera  toujours  par  semis  direct  et,  autant  que  pos- 
sible, sous  couvert  et  à  proximité  d'arbres  de  soutien. 

Pratique  des  peuplements* 

Ainsi  simplifiée,  la  pratique  du  peuplement  ne  ressort  plus  qu'à  un  travail 
manuel,  tout  à  fait  à  la  portée  de  nos  indigènes,  dont  la  principale  préoccupation 
sera  la  surveillance  des  semis  elfectués,  afin  de  les  protéger  des  feux  de  brousse 
et  du  bétail. 

L'emplacement  une  fois  déterminé,  il  sera  nécessaire,  si  la  végétation  he^ 
bacée  est  abondante,  de  l'isoler  par  un  chemin  de  quatre  mètres  de  largeur 
environ,  qui  sera  grossièrement  débroussé  et  suffira  à  arrêter,  la  plupart  du 
temps,  les  feux  de  brousse. 

Ceci  fait,  on  nettoiera  les  emplacements  des  lianes  sur  une  superficie  d'un 
mètre  carré,  étant  bien  entendu  que  l'on  ne  devra  jamais  se  préoccuper  de  leur 
donner  forcément  une  disposition  synuHriquc  et  que  l'on  devi'a  utiliser  au  mieux 
les  tuteurs  et  la  nature  superficielle  du  terrain  (1). 

Les  emplacements  seront  pioches  en  place  et  au  milieu,  -sui'  le  cinquième 
environ  de  leur  superficie:  si  on  sènu*  des  fruits  de  gohine,  on  les  mettra  au 
milieu,  soit  entiers  s'ils  sont  petits,  soit  partagés  en  deux  et  on  les  recouvrira  de 
deux  à  trois  centimètres  de  teri^e. 

La  maturité  des  fruits  de  gohine  a  lieu  au  début  de  l'hiveniage,  précisément  à 
l'époque  des  semis  et  au  moment  où  il  y  a  intérêt  à  cesser  la  saignée  des  lianes 
pour  les  laisser  au  repos. 

(i)  Si  les  peuplements  doivent  être  opérés  sur  des  terrains  complètement  déboisés,  il  y  aura 
lieu  d'y  multiplier,  par  semis  direct  autant  que  possible,  des  essences  à  croissance  très 
rapide,  a  choisir  suivant  les  cas  et  qui  serviront  de  tuteurs. 
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L'année  suivante,  à  la  môme  époque,  il  y  aura  lieu  de  démarier  les  jeunes 
lianes  et  de  n'en  laisser  qu'une  par  trou. 

La  germination  des  graines  se  fait,  en  eflet,  très  facilement  et  la  plupart  lèvent  ; 
si  sur  certains  emplacements  la  levée  avait  été  nulle,  il  y  aurait  lieu  de  les  garnir 
arec  de  jeunes  plants  provenant  du  démariage. 

Si  les  peuplements  doivent  être  opérés  dans  une  région  dépourvue  de  lianes, 
mais  cependant  peu  éloignée  d'une  autre  où  il  est  possible  de  se  procurer  des 
fruits,  il  suflira  d'envoyer  ces  derniers  tels  que,  sans  séparer  les  graines. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  grand  éloignement  (au  delà  de  quinze  jours  de 
voyage),  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  fermenter  les  fruits  à  l'ombre,  afin  de  séparer 
les  graines  de  la  plus  grande  partie  du  mucilage  qui  les  environne  et  de  les 
agglomérer  dans  un  isolant,  de  la  sciure,  du  son  ou  des  balles  de  riz 
ou  de  mil. 

Comme  on  le  voit,  ces  peuplements  peuvent  être  constitués  d'une  façon  fort 
simple  et  ce  procédé,  utilisé  pour  la  campagne  1905,  a  donné  partout  des  résul- 
tats excellents. 

La  seule  difTiculté  réside,  comme  je  le  disais  plus  haut,  dans  la  surveillance 
des  jeunes  peuplements,  principalement  dans  les  premières  années  et  lorsque, 
faute  de  tuteurs,  les  lianes  se  développent  en  buisson. 

Si,  dans  les  débuts,  nous  éprouvons  quelques  déceptions  à  ce  sujet,  nous 
<levons  dire  que  c'est  exceptionnellement  et  qu'à  mesure  que  l'idée  pénètre  de 
plus  en  plus  de  l'utilité  de  ce  travail,  nous  trouvons  chez  les  chefs  indigènes  des 
collaborateurs  de  plus  en  plus  dévoués. 

Les  feux  de  brousse. 

On  peut  dire  qu'en  Afrique  occidentale  le  feu  de  brousse  a,  pour  le  noir,  la 
valeur  d'une  institution  nationale  et  qu'il  est  d'une  utilité  incontestable  dans 
quelques  cas. 

On  a  formulé  sur  cette  pratique  des  avis  très  divers  et  leur  interdiction  a 
donné  lieu,  dans  plusieurs  colonies  françaises,  à  des  réglementations  dont  on  a 
di\  généralement  tempérer  la  rigueur. 

1®  Pour  le  débroussaillement,  —  L'indigène,  ne  fumant  que  très  rarement  ses 
cultures,  déplace  ses  champs,  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans,  et  n'y  revient 
qu'un  certain  nombre  d'années  après. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  jachère,  le  sol,  principalement  dans  les  régions 
où  l'hivernage  est  pluvieux,  se  couvre  d'une  végétation  herbacée  très  toullùe  et 
«cuvent  très  haute. 

L'indigène,  n'ayant  pour  le  débrousser  que  des  moyens  très  rudimentaires,  se 
trouve  dans  l'obligation  absolue  de  mettre  le  feu  à  la  superficie  ;  comme  il  ne 
prend  jamais  la  précaution  d'isoler  les  parties  à  incendier,  le  feu  gagne  de 
proche  en  proche  les  parties  voisines,  puis  les  coteaux  et  les  plateaux,  où  la 
végétation  desséchée,  les  vents  violents  et  la  pente  en  favorisent  l'extension. 

Nous  n'avons  rien  à  craindre  des  feux  de  brousse  dans  les  vallées,  mais  il  n'en 
-est  pas  de  même  dans  ces  dernières  parties,  qui  sont  celles  où  l'on  rencontre  le 
plus  de  lianes  et  qui  sont  le  plus  habituellement  boisées. 

Il  y  aurait  intérêt,  dans  la  mesure  du  possible,  à  corriger  cette  imprévoyance. 

La  propagation  des  incendies  est  encore  plus  à  craindre  dans  les  régions  où 
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on  cultive  le  riz  de  montagne,  car  alors  les  défricliements  s'opèrent  au  milieu 
même  des  parties  à  préserver. 

Dans  ce  cas,  la  végétation  spontanée  est  assez  faible  poorpouToir  être  enlevée 
sans  grand  ti^avail  et  il  y  aurait  lien,  par  des  mesures  de  police  appropriées,  de 
s*oppos4*r  aux  feux  de  ]>rousse  dans  les  environs  immédiats  des  jeunes  peuple- 
ments. 

2^  Pour  t amélioration  des  terrains  de  pâture,  —  11  est  incontestable  que  les 
noirs  ne  peuvent  pas,  à  1  heure  actuelle,  appliquer  à  leui*s  prairies  naturelles  les 
procédés  que  nous  pratiquons  en  Europe  et  que  le  feu  est  le  seul  moyen  qu'ils 
possèdent  pour  régénérer  les  terrains  de  psitui-e. 

Je  dois  ajouter  qu*à  Madagascar,  où  les  feux  de  bi*ousse  avaient  été  interdits, 
il  y  a  quel((ues  années,  il  en  est  résulté,  dans  ceHaines  parties  de  Tlle.  un  accrois- 
sement dans  la  mortalité  du  l)étail  et  dans  Tintensité  des  invasions  de  sauterelles. 

Sous  l'influence  du  feu,  les  souches  des  gi*aminées  dont  les  parties  vives  sont 
atteintes  par  les  flammes  et  qui  du  même  coup  se  trouvent  aéi-ées,  donnent,  au 
milieu  de  la  saison  sèche,  quelques  repousses  qui  sont  le  principal  aliment  du 
bétail. 

C'est  incontestablement  un  pi*océdé  de  régénération  tout  à  fait  barbare,  qai 
a.  enti'c  autres,  l'inconvénient  de  détruire  toutes  les  graminées  tendres,  c'est-à- 
dire  les  plus  nutritives  et  les  plus  appréciées  du  bétail. 

Malgré  cela,  il  semble  le  seul  applicable  dans  les  circonstances  actuelles  et  il 
parait  bien  démontré  que,  faute  de  mieux,  nous  devons  le  tolérer. 

H  n'en  va  pas  de  même  [lour  les  forêts,  les  bouquets  de  bois  et  les  peuplemeDt> 
de  lianes,  où  les  feux  de  lirousse  devraient  être  sévèrement  interdits. 

11  serait  sans  doute  possible,  en  se  gardant  d'une  généralisation  malencon- 
treuse, de  cantonner  les  j^arties  plus  particulièrement  boisées,  principalement 
celles  qui  peuvent,  par  suite,  être  l'objet  de  boisement  en  lianes  et  d'y  interdii*e 
sous  des  peines  assez  sévères  la  mise  à  feu. 

Ces  indications  ne  sont  évidemment  pas  suffisantes  pour  en  tirer  une  régl^ 
mentation  précise,  qui  doit  du  reste  être  toute  locale  et  s'inspii'er  de  la  nature 
des  régions  où  on  les  applique. 

Cependant,  d'une  manière  générale,  on  pourra,  dans  bien  des  cas,  'slnspii^^ 
des  mesures  prises  à  Madagascar  et  les  appliquer  en  tout  ou  en  partie  à  l* 
défense  des  peuplements,  existants  ou  à  créer,  de  lianes  à  caoutchouc. 

Ces  mesures  sont  les  suivantes  : 

1''  Laisser  les  indigènes  brûler  la  brousse  pendant  le  jour  et  par  temps  calm^  * 
sous  la  responsabilité  des  autorités  indigènes  locales,  dans  tous  les  ten*ains  ^ 
pâturage  <iù  il  n'y  a  aucun  danger  à  craindre  i)our  les  villages,  les  cultures,  \€^ 
bou<{uets  de  bois,  les  ponts  construits  sur  les  cours  d*eau. 

2^  En  aucun  cas  le  feu  ne  pourra  êti-e  mis  à  une  distance  inférieure  à  deu^ 
kilomètres  ou  à  proximité  des  plantations,  villages,  habitations  isolées. 

'6^*  Maintenir  très  sévèrement  la  défense  de  brûler  la  brousse  forestière  et  ^ 
fortiori  la  forêt,  sauf  dans  les  i*égions  où  les  marais  susceptibles  d*être  tran^^ 
formés  en  rizières  ne  sont  pas  assez  nombreux  et  n  oflrent  pas  une  superficie 
suffisante  pour  que  la  population  puisse  y  cultiver  le  riz  nécessaire  à  son  ali^ 
mentation. 
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Exploitabilité  et  rendement  de  la  gohine. 

Il  me  parait  nécessaire  de  donner  quelques  indications  précises  au  sujet  de 
ces  deux  questions  fort  importantes  et  sur  lesquelles  les  avis  sont  souvent  i^ar- 
tagés,  à  cause  des  différences  des  milieux  où  ont  été  faites  les  observations. 

En  prenant  les  meilleures  conditions  de  végétation  sur  lesquelles  nous  ayons 
quelques  données  certaines,  j'estime  qu'en  forêt  (Câsamance  et  Côte  d'Ivoire), 
une  liane  est  normalement  exploitable  vers  la  huitième  année  et  qu'elle  peut 
donner  un  rendement  annuel  en  caoutchouc  d'environ  200  grammes. 

En  ce  qui  concerne  les  lianes  végétant  sous  un  climat  sec  et  dans  des  terrains 
peu  fertiles,  comme  au  Soudan,  MM.  Chevalier  et  Vuillet  estiment  que  le  rende- 
ment maximum  d'une  liane  doit  être  fixé  à  150  grammes  de  latex,  soit  50 grammes 
de  caoutchouc  par  an. 

L'âge  d'exploitabilité  varie,  avons-nous  vu,  suivant  que  la  gohine  se  développe 
en  liane  ou  en  Imisson;  au  Soudan,  j'ai  estimé  qu'en  bon  terrain  latéritique,  la 
gohine-liane  peut  être  exploitée  à  partir  de  la  dixième  année  et  la  gohine-buisson 
pas  avant  la  vingtième. 

Ces  observations  sont  complétées  par  d'autres  faites  récemment  (octobre-dé- 
cembre 1903)  à  Mangacounda  (Câsamance)  et  au  jardin  d'essais  de  Caniayenne. 

Ces  essais  démontrent  qu'une  exploitation  à  la  mode  indigène,  de  peuplements 
de  lianes  de  six  à  huit  ans,  amènerait  très  rapidement  leur  épuisement  et  qu'il 
serait  imprudent  d'oiwrir  à  V exploitation  des  peuplements  de  gohine  lianes, 
cultiçées  dans  les  meilleures  conditions,  açant  leur  dixième  année. 

Pour  les  mêmes  raisons,  nous  pouvons  admettre  que,  pour  des  gohines 
végétant  en  buisson,  sur  des  sols  latéritiques  ordinaires,  il  serait  imprudent 
d'ouvrir  à  Vexploitation  des  peuplements  de  gohines-buisson  cultivées  en  sols 
latéritiques  ordinaires  aidant  leur  vingtième  année. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  les  fonctionnaires  administratifs  prennent 
ces  évaluations  comme  base,  dans  les  indications  qu'ils  donnent  aux  indigènes 
et  qu'ils  ne  se  leurrent  pas  eux-mêmes  d'espérances  irréalisables  d'exploitation 
avant  la  dixième  année. 

Peuplements  d'arbres  à  caoutchouc. 

Valeur  comparée  des  lianes  et  des  arbres  à  caoutchouc.  —  Devons-nous 
constituer  des  peuplements  d'arbres  à  caoutchouc  ou  nous  limiter  exclusivement 
aux  lianes,  telle  est  la  question  qui  se  pose  dès  l'abord  et  que  beaucoup  de 
personnes  ont  résolue  par  l'affirmative,  dans  le  sens  des  lianes? 

Il  ne  nous  paraît  pas.  cependant,  que  nous  devions  nous  en  tenir  à  cette 
opinion,  malgré  les  avantages  apparents  qu'il  peut  y  avoir  à  cultiver  les  plantes 
de  notre  milieu  et  par  conséquent  à  travailler  à  coup  sûr. 

S'il  était  permis,  il  y  a  quelques  années  encore,  d'avoir  des  doutes  h  ce  sujet, 
il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  et  Texpénence  que  nous  en  avons,  résultat 
d'observations  variées,  nous  indique  nettement  qu'il  y  a  un  intérêt  marqué  à 
utiliser,  chaque  fois  qu'il  est  possible,  les  arbres  à  caoutchouc  dans  la  constitu- 
tion des  peuplements. 

Pour  mieux  fixer  l'opinion,  il  nous  suffira  de  comparer,  ])our  les  princii>ales 
caractéristiques  de  l'exploitation,  les  lianes  et  les  différentes  essences  fournis- 
sant du  caoutchouc  et  déjà  cultivées  en  Afrique  occidentale  française. 
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Etablissements  des  plantations.  —  Pour  l'établissement  des  premières  planta- 
tions, les  arhres  à  caoutchoac  ont  sur  les  lianes  le  désavantage  d'exiger  le  semis 
en  pépinières  et  le  repiquage,  ou  même  la  culture  en  pots  et  le  trans|iort  sur  les 
emplacements  défînilifs. 

Ce  sont  là  d^'S  inconvénients  inliérents  à  toute  introdueticm  de  plantes,  dont 
le  petit  nombre  accroît  la  valeur  au  point  de  nécessiter  des  soins  anormaux. 

Il  y  a  avantage,  en  effet,  à  pratiquer  ainsi,  d'une  part  pour  utiliser  tontes  les 
graines  que  Ton  possède  et.  «le  l'autre,  pour  ne  pas  perdre  les  sujets  obtenus  et 
dont  le  développement  est  aiusi  assuré. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  période  transitoire  et  lorsque,  grâce  à  ces  soins, 
on  aura  éparpillé  un  peu  pai*tout  les  peuplements  de  ces  diverses  essences,  il  est 
probable  que  nous  pourrons  en  assurer  l'extension  par  le  pi-océdé  simple 
du  semis  en  place,  tout  comme  pour  les  lianes. 

De  quelrjue  fac;on  que  soient  constituées  ces  plantations,  leur  supériorité  s'ac- 
cuse immédiatement  par  la  facilité  avec  laquelle  elles  peuvent  échapper,  dès  la 
troisième  ou  quatrième  année,  à  l'étouffemeot  de  la  brousse  environnante,  à  la 
dent  du  bétail  et  aux  feux  de  bi'ousse. 

Ces  qualités,  ducs  à  la  taille  élevée  qu'atteignent  i-apidement  ces  arbres,  ont 
le  grand  avantage  de  ne  pas  exiger  pendant  un  grand  nombre  d'années  une 
surveillance  étroite  et  qui  risque  d'autant  plus  de  se  relâcher,  qu'elle  doit  être 
plus  longue  et  plus  attentive. 

A  cela  il  faut  ajouter  la  facilité  avec  laquelle  peuvent  naître  et  se  développer 
les  semis  naturels,  principalement  en  ce  qui  concerne  le  Céara,  ce  qui  assure 
aux  peuplements  une  durée»  indéfinie  et  leur  permet  de  se  défendre  plus 
aisément  contre  leurs  ennemis  naturels. 

Dans  les  peuplements  de  lianes,  au  contraire,  princi])alement  pour  ceux  où  la 
forme  )>uissonnante  domine,  une  surveillance  attentive  est  nécessaire  i>our  les 
protéger  des  troupeaux  et  des  feux  de  brousse.  Les  semis  nalui^els  se  déve- 
loppent lentement  et  les  jeunes  plantes  restent  plus  particulièrement  exposées  à 
la  destiiictioD. 

Exploitation.  —  Sui*  ce  point,  les  arbres  ont  encore  sur  les  lianes  deux  avan- 
tages marqués.  Le  premier  réside  dans  leur  plus  grande  résistance  aux  procédés 
brutaux  d'exploitation  des  indigènes,  soit  que  cette  résistance  réside  dans  leur 
vigueur  et  leur  taille  ou  qu'elle  soit  le  fait  de  la  croissance  i*apide  des  nombreux 
sujets  formant  le  sous-bois. 

Un  second  avantage  paraît  résider  dans  le  rendement;  malheuivusement, 
notre  expérience  est  encore  insuffisante  en  ce  qui  conceii^c  deux  essences  intro- 
duites :  rHevea  à  la  côte,  le  Ficus  elastica  au  Soudan. 

Le  latex  des  Ilcveas  de  Camayennc  commence  à  contenir  une  certaine  quantité 
de  caoutchouc,  alors  qu'il  y  a  deux  ans  il  en  contenait  à  peine.  Les  Castilloas  en 
Basse-Guinée  donnent  un  bon  caoutchouc,  et  sont  suscejUibles  d'un  rendement 
annuel  de  200  à  3(K)  gi'ammes. 

Nous  avons  des  renseignements  bien  précis  sur  le  Céara.  dont  le  rendement 
moyen,  dans  les  habitats  favorables,  peut  être  évalué  à  i5()  grammes  de  caout- 
chouc par  arbre  et  par  an. 

Ce  rendement  représente  une  valeur  de  0  fr.  00  à  1  fr.  30  environ,  en  prenant 
pour  base  l'estimation  de  9  francs  le  kilogramme  qui  a  été  faite  en  France  sur 
divers  échantillons  soumis  à  l'expertise. 
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Loin  de  nous  cependant  l'idée  de  déconseiller  par  j^rincipe  Femploi  des 
lianes;  il  sera  sans  doute  plus  facile,  dans  bien  des  circonstances,  de  les  utiliser 
dans  les  peuplements  par  les  indigènes  et  sur  des  terrains  de  mauvaise  nature  ; 
mais  nous  insistons  sur  la  grande  place  que  doivent  occuper  les  essences 
arborescentes,  lorsque  les  conditions  se  présentent  favorables  à  leur  multiplica- 
tion. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Ficus  clastica  pour  le  Soudan,  THcvea,  le  Kikxia 
elastica  pour  les  régions  côtières,  enQn  le  Geara  et  le  Castilloa  elastica  pour  les 
régions  intermédiaires,  sont  de  nature  à  nous  rendre  de  grands  services. 

Dès  à  présent  une  partie  des  efforts  des  services  d'agriculture  est  nettement 
orientée  vers  la  pratique  des  repeuplements.  Je  compte  qu'à  la  fin  de  la 
campagne  1906,  nous  aurons  sur  pied,  y  compris  le  chiffre  de  la  campagne  1903, 
bien  près  de  o  millions  de  lianes  à  caoutchouc  et  plus  de  250.000  arbres  des 
essences  ci-dessus  mentionnées.  Notre  intention  est  de  marquer  davantage 
encore  cette  tendance  en  laissant  aux  indigènes  le  soin  d'établir  les  plantations 
de  lianes  et  en  nous  consacrant  spécialement,  à  la  multiplication  des  arbres. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  pense  qu'avec  les  moyens  dont  nous  disposons,  le 
chiffre  des  lianes  pourra  s'accroître  annuellement  d'environ  3  millions  et  celui 
des  arl)res,  d'au  moins  230.000. 

Je  ne  saurais  terminer  ce  court  exposé  sans  appeler  l'attention  des  person  nés 
que  les  plantations  directes  de  caoutchouc  intéressent,  sur  le  champ  d'activité 
considérable,  que  leur  offrent  les  régions  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  aptes 
à  leur  installation. 

Le  succès  considérable  obtenu  par  des  sociétés  européennes,  notamment 
anglaises,  dans  l'exploitation  de  plantations  établies  en  Asie  et  en  Océanie,  paraît 
ôtre  une  démonstration  irréfutable  de  leur  valeur  au  point  de  vue  financier  (1). 


Les  adultérations  du  caoutchouc 
Mesures  prises  en  Afrique  occidentale  française  pour  les  combattre. 

Communication  de  M.  Yves  HENRY,  Directeup  d'agriculture  coloniale. 
Inspecteur  des  Services  d'agriculture  de  TA.  O.  F. 

La  répression  des  fraudes  du  caoutchouc  a  été  de  tout  temps  la  préoccupation 
des  gouvernements  locaux;  la  cause  principale  en  était  dans  les  plaintes 
continuelles  du  commerce  au  sujet  de  la  qualité  de  ce  produit. 

Encouragés  par  l'appât  du  gain  à  un  système  d'exploitation  voisin  de  la  rafle, 
les  indigènes  ne  songeaient  qu'à  apporter  aux  factoreries  la  plus  grande  quantité 
de  produit,  sans  se  soucier  beaucoup  de  la  qualité.  Il  est  exact  de  dire  que  les 
encouragements  les  plus  directs  leur  venaient  des  acheteurs  eux-mêmes,  qui,  sous 

(i)  Pour  renseignements  complémentaires,  voir  :  l^e  caoutchouc  en  A.  O.  F.  —  Chailamel,. 
17,  rue  Jacob. 
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la  poussée  d'une  concurrence  effrénée,  achetaient  tout  afin  de  réaliser,  de  quelque 
façon  que  ce  fût,  un  bénéfice  immédiat. 

La  conséquence  de  tels  procédés  commerciaux  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir: 
les  sortes  africaines  se  présentèrent  bientôt  sur  les  marchés  dans  de  mauvaises 
conditions  de  pureté,  puis  avec  des  caractères  évidents  de  fraude. 

C'est  ainsi  que  successivement  en  Guinée,  puis  au  Soudan  se  produisirent  des 
crises  commerciales  graves,  qui  amenèrent  Tintervention  du  gouvernement 
général  et  Tapplication  de  mesui'es  répressives  d'ensemble. 

Guinée. 

En  Guinée,  en  1901,  un  effondrement  se  produit  dans  les  transactions;  le  com- 
merce total  d'exportation  tombe  à  7.700.000  francs,  et  celui  du  caoutchouc 
à  5.193.031  francs,  en  diminution  de  plus  de  deux  millions  de  francs  sur  Tamaée 
précédente. 

Cette  diminution  porta  surtout  sur  le  commerce  avec  l'Angleterre 
(1.300.000  francs),  et  eut  plusieurs  causes  bien  connues,  que  l'exposé  du  commerce 
du  caoutchouc  en  1899  fait  prévoir  aisément. 

Dans  les  derniers  mois  de  1899,  on  commença  à  s'apercevoir  que  la  qualité 
générale  du  caoutchouc  était  en  décroissance  et  quelques  esprits  avisés  en  témoi- 
gnèrent de  l'inquiétude  ;  mais  la  prospérité  des  années  précédentes  avait  été  telle, 
que  de  nouvelles  maisons,  attirées  par  la  réputation  de  la  colonie,  étaient  venues 
s'installer  à  Conakry  et,  en  développant  la  concurrence,  rendre  plus  vive  l'obli- 
gation d'accroitre  des  bénéfices  qui  tendaient  à  se  restreindi'e. 

D'autre  part,  ignorant  totalement  l'état  des  peui)lements  de  lianes,  on  ne  pou- 
vait croire  qu'il  ne  viendrait  pas,  l'année  suivante,  le  double  de  caoutchouc  que 
dans  celle  qui  venait  de  s'écouler. 

Dès  lors,  en  prévision  de  cet  accroissement  du  commerce,  on  vit  tix>p  grand,  on 
s'exagéra  la  capacité  d'absorption  des  indigènes  et,  en  1900,  des  stocks  considéra- 
bles de  marchandises  s'accumulèrent  dans  tous  les  magasins;  naturellement  ces 
approvisionnements  exagérés  ne  s'écoulèrent  pas  dans  la  proportion  que  l'on 
avait  escomptée. 

Au  même  moment,  se  produisait  en  Europe  une  baisse  sensible  dans  la  valeur 
des  caoutchoucs,  principalement  des  caoutchoucs  africains. 

Un  certain  fiottement  dans  l'opinion,  au  sujet  des  qualités  du  caoutchouc,  pour 
la  construction  des  machines  électriques  et  l'arrivée  sur  les  marchés  de  quantités 
considérables  de  caoutchouc  du  Congo  belge  en  furent  les  principales  causes. 

Les  cours  du  caoutchouc  de  Guinée  fléchirent  dès  le  début  de  1900;  malgré 
cela  les  caravanes  arrivaient  chaque  jour  plus  nombreuses,  au  point  d'apporter, 
près  de  300  tonnes  pendant  le  seul  mois  de  mars. 

Les  maisons  de  commerce,  dont  les  stocks  restaient  invendus  à  Liver[)ool  et  à 
Hambourg,  ne  pouvaient  croire  que  la  baisse  serait  définitive  et  attendaient  un 
relèvement  des  cours. 

La  situation  se  maintint  poui*tant  toujours  mauvaise  et  ce  ne  fut  qu'au  début 
de  l'hivernage,  alors  que  la  traite  était  finie,  qu'elles  se  décidèrent  à  arrêter 
l'envoi  de  nouvelles  marchandises. 

Le  commerce  de  la  Guinée  fut  d'autant  plus  touché  par  cette  baisse  des  cours 
qu'un  nouveau  facteur  intervenait  pour  aggraver  la  situation  locale. 
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Les  fraudes  signalées  vers  la  fin  de  1899  et  dont  il  a  été  question  plus  haut 
ne  firent  que  s'accentuer  dans  les  premiei*s  mois  de  1900,  au  point  d'atteindre 
25  p.  100  en  poids  de  la  marchandise. 

Entraînés  par  la  séduction  de  prix  chaque  jour  plus  élevés  et  désireux  de  réa- 
liser leur  gain  le  plus  rapidement  possible,  les  noirs  n'hésitèrent  i^as  à  mélanger 
au  caoutchouc  des  substances  étrangères. 

Les  commerçants,  trop  confiants  ou  craignant  de  perdre  une  partie  de  leur 
trafic,  achetèrent  et  expédièrent,  souvent  de  bonne  foi,  des  produits  dans 
lesquels  figurait  une  quantité  appréciable  de  coagulum  de  mauvaises  lianes  ou  de 
Ficus;  puis  on  découvrit  bientôt  des  lots  entiers  de  boules,  dont  Tintérieur  était 
constitué  avec  des  matières  terreuses,  des  pierres,  des  cliifibns,  voire  même  des 
oranges  vertes  et  dont  Tenveloppe  seule  était  formée  de  caoutchouc. 

Sous  cette  double  influence,  les  envois  de  la  Guinée  subirent  rapidement,  sur 
les  marchés  d'Europe,  une  dépréciation  devant  laquelle  s'arrêta  brusquement  le 
brillant  essor  de  la  colonie. 

Le  commerce  général  fléchit,  en  1901,  de  plus  de  sept  millions,  le  commerce 
d'exportation  du  caoutcliouc  de  plus  de  deux  millions. 

Plusieurs  maisons  nouvelles,  qui  s'étaient  installées  uniquement  en  vue  de  faire 
le  commerce  du  caoutchouc,  étaient  arrivées  avec  un  énorme  stock  de  marchan- 
dises et  avaient  consacré  leur  cai)ital  disponible  h  dos  achats  de  caoutchouc,  en 
hausse  sur  leurs  concurrents  déjà  établis  sur  la  place. 

Ce  caoutchouc,  ne  trouvant  pas  d'acquéreurs  en  Europe,  imposa  à  ces  nouvelles 
maisons  un  découvert  considérable,  qu'elles  ne  purent  supporter  longtemps  et 
les  contraignit  à  la  faillite. 

L'année  1901  fut  donc  très  mauvaise  pour  la  colonie  et  une  gène  très  forte  pesa 
lourdement  sur  toutes  les  transactions  jusqu'au  début  de  1902. 

La  situation  s'était  cependant  un  peu  améliorée,  grâce  à  un  relèvement  des 
cours  du  caoutchouc  sur  les  places  d'Europe,  qui  intervint  à  partir  d'octobre  1901, 
et  à  la  bonne  qualité  des  caoutchoucs  qui  arrivèrent  à  partir  de  novembre. 

L'alarme  avait  été  profonde  aussi  bien  chez  les  commerçants  que  dans 
l'administration  et  on  s'était  préoccupé,  de  part  et  d'autre,  de  faire  cesser  la 
fraude  si  préjudiciable  à  tous  les  intérêts. 

Dans  la  circonstance,  les  commerçants  se  sentirent  bien  vite  impuissants  à 
réagir  efficacement  par  leurs  seuls  moyens  -contre  les  manœuvres  frauduleuses 
des  indigènes.  Dès  les  premiers  symptômes,  ils  sollicitèrent  l'administration  de 
prendre  des  mesures  de  rigueur,  auxquelles  ils  s'engageaient  eux-mêmes  à  se 
soumettre. 

Le  2  mai  1900,  le  gouverneur  intérimaire,  M.  Gousturier,  prit  un  arrêté 
interdisant  la  circulation  du  caoutchouc  en  boules  non  coupées. 

Gette  mesure  permettait  aux  négociants  de  constater  à  première  vue  la  qualité 
de  la  marchandise  et  de  ne  l'acheter  qu'en  connaissance  de  cause. 

Malheureusement,  lorsque  la  pratique  du  coupage  fut  généralisée, de  gros  stocks 
de  boules  non  coupées  s'étaient  constitués  en  Europe  et  restaient  invendus;  en 
outre,  les  indigènes  fraudaient  encore  les  moitiés  de  boules  et  empêchaient  ainsi 
cette  mesure  d'avoir  son  plein  eflet. 

La  situation  était  devenue  si  mauvaise  en  novembre  et  décembre  1900  que 
l'administration  locale  se  décida  à  resserrer  la  réglementation  du  mois  de  mai  et 
à  poursuivre  directement  la  fraude.. 
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M.  le  gouverneur  Gousturier  prit,  à  la  date  du  22  mai  1901,  un  arrêté  «  interdi- 
sant Texportation  des  caoutchoucs  mouillés,  fabriqués  avec  des  racines,  des 
caoutchoucs  gluants  dits  stieky,  et  des  caoutchoucs  contenant  plus  de  1  p.  iOO 
d'impuretés  ». 

Cette  nouvelle  réglementation  serrait  de  très  près  la  fraude,  elle  donnait  à  la 
douane,  par  la  faculté  d'arrêter  la  circulation  du  caoutchouc  contenant  plus  de 
1  p.  100  d'impuretés,  un  pouvoir  discrétionnaire,  car  il  n'est  pas  de  caoutchouc. 
si  pur  soit-il,  (pii  ne  contienne  beaucoup  moins  de  1  p.  100  d'impuretés. 

L'application  de  cet  arrêté  était  assez  délicate  et  demandait  de  la  part  de  TaJ- 
ministratioîi  uu3  grande  perspicacité,  pour  ne  pas  bouleverser  les  courants 
commerciaux  établis  à  grand  peine  et  laisser  aux  commerçants  le  temps  de 
prendre  leurs  dispositions. 

En  ce  qui  concernait  les  indigènes,  il  fallait  tenir  compUî  du  grand  éloigncmcat 
des  centres  caoutchoutifères  de  Haute-Guinée  d'où  étaient  parties  des  caravanes, 
ignorant  les  nouvelles  mesures  et  a[)porlant  du  caoutchouc  qui,  pour  ne  pas  être 
de  qualité  irréprochalile,  n'en  avait  pas  moins  une  grande  valeur. 

Il  fallait  tenir  coiu[)le  égfilement  de  la  facilité  avec  laquelle  prennent  naissance 
des  racontars  et  éviter  que  c(\s  caravanes,  effrayées  par  la  nouvelle  réglementa- 
tion, ne  prennent  un  autre  chemin. 

L'administration  décida  donc  que  l'arrêté  n'entrerait  en  vigueur  qu'au 
I""  aoi\t  1001  et  commenta  par  adresser  aux  chefs  indigènes  des  circulaires  eu 
langue  arabe,  les  engageant  à  ne  faire  fabriipier  \mv  les  indigènes  que  des  caout- 
choucs exempts  de  latex  autres  ([ue  celui  de  gohine  et  de  matières  étrangèn's 
quelconques,  de  pierres,  de  terre  et  à  s'abstenir  de  saigner  les  racines. 

Grâce  aux  marabouts  lettrés  accompagnant  les  chefs,  h^s  populations  indigènes 
apprirent  que,  lorsque  les  mesui'cs  de  répression  seraient  prises  contre  les 
falsifications,  l'administration  avait  pour  but  non  pas  d'entraver  la  récolte  et  le 
commerce  du  caoutchouc,  mais  bien  de  l'améliorer. 

Du  côté  des  maisons  de  conmierce,  la  mise  à  exécution  de  l'arrêté  ne  se  fit  pas 
sans  diflicultés;  Tadministration  dut  se  montrer  très  énergique  pour  ne  pas 
laisser  exporter  des  produits  de  rebut  ([ui  se  trouvaient  à  ce  moment  sur  la  place. 

Tous  les  négociants  étaient  d'avis  qu(»  l'amélioration  de  la  qualité  était  pour 
eux  une  question  de  vie  ou  de  mort,  o\  cependant  la  plupart  hésitaient  à  rebuter 
des  lots  de  mauvaise  qualité,  dans  la  crainte  qu'un  voisin  concuri'ent  ne  les 
achetât  et  que  la  Douane  ne  contrôlât  pas  rigoureusement  la  qualité  à  l'exporta- 
tion. 

Aussi  des  lots  furent  ils  présentés  plusieurs  fois  à  la  sortie  après  un  nettoyage 
insuflisant  et  furent-ils  nettoyés  par  l'administration  elle-même. 

Pour  faciliter  l'élimination  des  impuretés  dans  le  caoutchouc  apporté  à 
Gonakry,  un  matelot  de  la  douane  allait  chercher,  quatre  fois  par  jour,  les  por- 
teurs de  caoutchouc,  qui  n'étaient  pas  autorisés  à  pénétrer  seuls  en  ville,  et  les 
amenait  à  la  douane  où  on  les  obligeait  à  nettoyer  leur  marchandise. 

Cette  mesure  fut  acceptée  par  eux  de  bonne  grâce  et  ne  les  détourna  pas  du 
marché  de  Conakrv. 

D'ailleurs,    après    quelques   fluctuations,   le    commerce  du   caoutchouc,  qui 
s'opérait  autrefois  sur  toute  la  côte,  s'était  localisé  à  Gonakry  et  à  Boké  et  avait 
abandonné  presque  complètement  les  autres  villes  du  littoral. 
^  L'application  de  ces  mesures  dans  ces  villes  ne  put  se  faire  que  progressive- 
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ment;  elle  présentait  pour  une  d'entre  elles,  Boké,  d'assez  sérieuses  diiGcultés.  à 
cause  de  sa  proximité  avec  la  Guinée  Portugaise  et  de  Tabsence  de  postes  de 
douane. 

A  cette  époque,  Boké  commerçait  surtout  le  type  de  caoutchouc  appelé 
«  flake  x>  que  nous  avons  décrit  plus  haut  et  risquait,  par  Finterdiction  de  sortie 
de  cette  marchandise,  de  perdre  un  trafic  qui  la  faisait  vivre. 

On  autorisa  donc  la  sortie  du  a  flake  »  coupé  en  lanières  et  séché. 

Sur  ces  entrefaites,  les  noirs  apportèrent  une  assez  grande  quantité  de  caout- 
chouc foula  (nig^ers  rouge)  et  une  ligne  de  postes  de  douane  fut  installée  sur  la 
frontière  portugaise  (décembre  1901). 

Le  commerce  du  «  flake  »  disparut  totalement  se  dirigeant  sur  Boulam  et 
Bissao,  et  Boké  n'exporta  plus  qu'un  excellent  caoutchouc.  Sous  l'influence  de  ces 
mesures,  les  affaires  reprirent  leur  essor  et  le  commerce  total  d'exportation 
s'éleva  à  11.300.000  francs,  dont  8  millions  et  demi  pour  le  caoutchouc  en  1902. 

La  colonie  avait  donc  reconquis,  grâce  *au  relèvement  des  cours  en  Europe  et 
à  l'application  des  mesures  contre  la  fraude,  son  ancienne  prospérité. 

Elle  avait  créé,  grâce  à  une  surveillance  douanière  des  plus  sévères,  un  type 
commercial,  le  «  Niggers  rouge  Conakry  »,  qui  se  classait  immédiatement  après 
le  Para  et  dont  la  qualité  constante  permettait  aux  acheteurs  de  traiter  sans 
échantillonnage. 

En  décembre  1902,  le  «  Conakry  »  valait  8  fr.  95  le  kilogramme  sur  la  place 
de  Bordeaux;  en  mai  1903,  9  fr.  65  et  en  octobre  10  fr.  20  le  kilogramme. 

Le  marché  de  Bordeaux  prenait  une  part  de  plus  en  plus  grande  à  son  com- 
merce et  exportait  148  tonnes  en  1093,  contre  50  en  1902.  Mais  si  la  vérification 
de  la  qualité  des  caoutchoucs  était  chose  facile  à  leur  sortie  de  la  colonie  par 
mer,  il  n'en  était  plus  de  môme  pour  la  frontière  terrestre  qu'il  eût  fallu  garnir 
d'une  armée  de  douaniers. 

Depuis  le  le*"  janvier  1900.  l'ancienne  région  sud  du  Soudan  faisait  partie  du 
gouvernement  de  la  Guinée  et  la  fabrication  du  caoutchouc,  de  forme  générale- 
ment (C  twist  »,  n'était  pas  sans  reproches. 

Le  caoutchouc  fait  en  Haute-Guinée  que  les  caravanes  apportaient  à  la  côte 
était  examiné  soigneusement  ;  mais  la  plus  grande  partie,  qui  prenait  la  voie 
du  Sénégal  et  s'exportait  par  Saint-Louis,  n'était  soumise  à  aucun  contrôle  et 
donnait  lieu,  sur  les  marchés,  à  des  observations  fort  motivées. 

L'administration  n'avait  pu,  malgré  tous  ses  efforts,  atteindre  efficacement  la 
fraude  et,  ne  pouvant  multiplier  le  nombre  des  agents  de  douane,  elle  songea  à 
resserrer  la  réglementation  en  vigueur,  en  se  réservant  la  faculté  de  désigner 
tout  agent  de  l'administration  pour  la  visite  du  caoutchouc  et  de  procéder  à  cette 
visite  jusque  dans  les  factoreries  ouvertes  à  la  vente. 

L'arrêté  du  20  février  1903  stipule  que  : 

<K  Article  premier. —  La  circulation.  Tachât  ou  la  vente  ou  le  dépôt  des  caout- 
choucs frelatés  ou  mouillés,  dont  la  sortie  est  prohibée  par  l'arrêté  du  22  mai  1901, 
sont  interdits  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie. 

«  Art.  2.  —  Les  agents  des  douanes  et  tous  autres  fonctionnaires  désigpiés  à 
cet  effet  pourront  procéder  à  la  visite  du  caoutchouc,  soit  sur  les  routes  suivies^ 
par  les  porteurs,  soit  dans  les  boutiques  ou  magasins  accessibles  au  public  et 
où  se  traitent  les  opérations  commerciales. 

«  Si  les  lots  visités  contiennent  des  caoutchoucs  des  catégories  défendues,  ils 
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les  feront  conduire  au  plus  prochain  hureaa  des  douanes  où  le  propriétaire  sert 
autorisé  à  en  effectuer  le  triage. 

«  Art.  3. — Les  boules  ou  parties  de  boules  reconnues  frelatées  seront  toujours 
confisquées  et  il  y  aura  lieu  a  la  rédaction  immédiate  de  procès-verbal  en  cts 
d^opposition  du  proi)riétaire  ou  de  falsification  intentionnelle  £>ar  mouillage  oa 
par  tout  autre  procédé.  » 

Pour  atteindre  la  fi*aude,  c'étaient  évidemment  les  seuls  moyens  à  mettre  en 
œuvre  ;  malheureusement  ces  dispositions  avaient  un  certain  caractère  inquisi- 
torial,  dont  ne  pouvait  s'accommoder  le  commei*ce,  qui,  dans  ces  régions  plus 
que  partout  ailleurs,  demande  à  jouir  d'une  liberté  presque  complète. 

Nous  devons  ajouter  que  cette  visite  dans  les  boutiques  eut  lieu  très  raremeot 
et  que,  dès  le  début,  des  difficultés  s' étant  produites,  radministration  locale 
comprit  l'impossibilité  d'ai)pliquer  une  telle  mesure  qui  tomba  en  désuétude. 

Cette  situation,  ainsi  que  celle  existant  au  Soudan,  démontrèrent  impérieuse- 
ment la  nécessité  d'établir,  pour  l'ensemble  de  nos  régions  caouchoutifères  dn 
Soudan  et  de  Guinée,  une  réglementation  unique,  aussi  simple  que  possible  et 
exempte  de  toute  tracasserie. 

La  situation,  de  ce  côté,  en  fin  1904,  était  donc  la  suivante  : 

Caoutchoucs  de  bonne  qualité,  mais  réglementation  excessive  et  en  grande 
partie  inapplicable. 

Soudan 

Au  Soudan,  où  aucune  réglementation  n'était  intervenue,  la  situation  devint 
très  rapidement  grave. 

Dès  le  commencement  de  1903,  on  constata,  sur  les  places  de  Bordeaux  et 
Liverpool,  un  amoindrissement  considérable  dans  la  qualité  des  Niggers  et  des 
Twists  de  cette  provenance. 

Une  dépréciation  sensible  de  ces  sortes  ayant  pu  résulter  de  tels  défauts,  le 
commerce  bordelais  intéressé  fit  parvenir  au  Gouverneur  Général  de  l'Afrique 
occidentale  française,  le  8  avril  1903,  une  pétition  dans  laquelle  il  signalait  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  s'y  opposer. 

Il  reprochait  plus  particulièrement  aux  caoutchoucs  du  Soudan  : 

1<*  La  présence  de  corps  étrangers  dans  les  boules; 

i<*  La  mauvaise  coagulation  du  comr  des  boules  qui  donnait  un  caoutchouc  de 
mauvaise  qualité,  sans  nervosité,  sans  consistance  et  jjoissant  rapidement.  Un 
projet  de  réglementation  fut  mis  aussitôt  à  l'étude,  discuté  en  Conseil  de  gou- 
vernement mais  ne  reçut  pas  d'application,  par  suite  des  opinions  contraires 
émises  par  une  partie  du  commerce  local  et,  notamment,  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Saint-Louis. 

La  qualité  des  caoutchoucs  continua  à  diminuer  en  1904  et  provoqua,  à  un 
moment  donné,  une  véritable  panique  sur  le  marché  de  Bordeaux. 

La  fraude,  dans  certains  centres  de  production,  avait  pris  une  extension  con- 
sidérable, au  point  que  des  lots,  composés  sj^écialement  de  petites  boules, 
donnèrent  jusqu'à  75  p.  100  de  marchandise  terreuse. 

L'ensemble  des  lots  donna  une  moyenne  de  35  p.  100  de  deuxième  et  troi* 
sième  qualités;  en  outre,  la  marchandise  était  mal  coagulée,  molle,  poissant  très 
vite. 
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On  signalait  enéorè  deux  autres  fraudes  de  la  part  de  Findigène  :  Tune,  qui 
consistait  à  laisser  tremper  dans  Teau  le  caoutchouc  avant  de  le  porter  à  la  vente 
et  qui  avait  pour  résultat  de  le  faire  pourrir;  l'autre,  qui  consistait  à  mettre  au 
cœur  des  boules  un  mauvais  coagulum,  de  sorte  que  l'enveloppe  seule  était  du 
caoutchouc,  alors  que  Fintérieur  n'en  était  pas. 

Durant  les  six  derniers  mois  de  1904,  les  plaintes  des  consommateurs  furent 
unanimes  et  ces  défauts,  constatés  en  fabrique,  avaient  déprécié  considérable- 
ment la  sorte  Twist. 

Il  était  urgent,  dans  l'intérêt  de  tous  les  importateurs,  de  réagir  contre  cet 
état  de  choses  :  i«  en  réitérant  aux  agents  commerciaux  des  instructions  sévères 
pour  la  surveillance  de  la  qualité  au  moment  des  achats  ;  i!"  en  obtenant,  par  des 
mesures  administratives,  que  les  noirs  ne  livrent  que  de  la  marchandise  propre, 
bien  coagulée  et  sèche. 

A  titre  d'indication,  voici  la  moyenne  des  classements  des  Twists  des  trois 
dernières  années  : 

Eu  1902  8  p.  100  des  lots  contenaient  26  à  40  p.  100  de  primas  et  3  à  12  p.  100  inférieur 
9      —  —  20  à  25       —  —  10  à  19      —        — 

26      —  —  15  à  20       —  —  13  à  23       —         — 

12      —  —  10  à  15      —  —  14  à  25      —        — 

42  —  —  5  à  10      —  —  20  à  30       —         — 
3       —                   —                  2  à    5       —            —  30  à  40       —        — 

En  1903  2  —  —  26  à  30  —  —  10  à  15  —  — 

7  —  —  20  à  25  —  —  10  à  20  —  — 

40  —  —  15  à  20  —  —  14  à  22  —  — 

15  —  —  10  à  15  —  —  16  à  25  —  — 

54  —  —  5  à  40  —  —  20  à  30  —  — 

12  —  —  1  à    5  —  —  30  à  40  —  — 

En  1904  4  —  —  20  à  25  —  —  10  à  20  —  — 

2  —  —  15  à  20  —  —  15  à  25  —  — 

3  —  —  10  à  15  —  —  15  à  30  —  — 
47  —'  —  5  à  10  —  —  25  à  40  —  — 

43  —  —  1  à    5  —  —  30  à  45  —  — 

A  ces  classements  inférieurs  avaient  correspondu  des  déchets  fort  considé- 
rables dans  les  rendements  en  fabrique.  De  15  à  18  p.  100,  déchets  normaux 
de  1902  et  commencement  de  1903,  les  lots  étaient  arrivés  à  des  déchets  de 
22  à  28  p.  100,  fin  1903  et  1904. 

Il  en  était  résulté  une  méfiance  des  acheteurs  à  l'égard  de  nos  Twists  Soudan; 
il  importait  de  ramener  la  confiance  par  de  bonnes  livraisons  à  la  campagne 
suivante. 

Les  cours  s'étaient  évidemment  fort  ressentis  de  cette  situation;  les  bons 
Twists  ne  valaient,  en  septembre,  que  8  fr.  25  à  8  fr.  80,  en  baisse  de  plus  d'un 
franc  sur  les  cours  ordinaires,  et  les  bons  Nigdjers  valaient  à  la  même  époque 
8  fr.  25  à  8  fr.  70,  en  baisse  de  plus  de  1  fr.  50  le  kilogi  amme. 

Des  stocks  importants  de  seconde  et  troisième  qualité  restaient  invendus,  ou 
ne  trouvaient  preneur  qu'à  des  prix  extrêmement  bas  de  4  fr.  30  à  5  fr.  50  le 
Jdlogramme. 

Donc  de  ce  côté  la  situation,  en  1904,  était  la  suivante  : 
Caoutchoucs  fraudés,  pas  de  réglementation. 
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Par  ailleurs,  en  Casamance  et  en  Côte  d'Ivoire,  la  circulation  des  caoutchoucs 
était  parfaitement  libre.  A  la  faveur  de  ce  régime  tout  particulier,  la  prépara- 
tion de  ce  produit  avait  pris  une  allure  des  plus  critiquables  ;  les  sortes  pré- 
sentées de  ces  deux  provenances,  quoique  fabriquées  avec  les  mêmes  latex  que 
les  caoutchoucs,  étaient  à  tous  points  de  vue  défectueuses. 

En  Casamance,  les  impuretés  atteignaient  un  taux  qui  avoisinait  la  fraude 
et  dont  les  industriels  se  plaignaient  fortement. 

Alors  que  le  Niggers  blanc  Conakry  valait  couramment  10  fr.  20  à  10  fr.  50 
en  1904,  la  pi*emièi*e  sorte  de  Casamance  (A  prima),  qui  souvent  ne  lui  cède  en 
rien  comme  qualité,  était  cotée  8  fr.  20  à  8  fr.  50  soit  2  francs  de  moins  le  kilo- 
gramme. 

La  sorte  de  Casamance  C,  fabriquée  également  avec  du  latex  de  gohine 
comme  la  Casamance  A  prima,  valait  la  même  année  4  fr.  60  à  4  fr.  80,  soit 
3  francs  de  moins  le  kilogramme. 

Kimpureté  la  plus  commune,  précisément  celle  que  les  industriels  craignent  le 
plus,  le  sable,  était  la  principale  cause  de  la  mauvaise  réputation  de  ces  caout- 
choucs. 

En  Côte  d'Ivoire,  la  préparation  par  l'urine,  dans  des  fosses  où  le  latex  est 
accumulé,  donnait  et  donne  encore  les  «  Lumps  »  si  pénibles  à  travailler  et  dont 
le  prix  est  très  inférieur. 

J'ai  donné  plus  haut  (Maixhé  de  Liverpool)  la  différence  de  valeur  du 
«  Lump  »  et  du  «  Niggers  »  de  même  provenance  et  de  même  origine;  la  même 
situation  est  faite  sur  les  autres  marchés  et  notamment  sur  le  marché  de  Bordeaux 
à  cette  sorte  répugnante  de  caoutchouc,  pour  la  disparition  de  laquelle  tons  les 
efforts  devraient  s'unir.  Les  autres  sortes,  Cakes,  Twists  et  Niggers,  étaient 
fraudées  et  mouillées  sans  aucun  ménagement.  En  résumé^  caoutchoucs  de  matt- 
çaise  qualité,  pas  de  réglementation. 

Telle  était  donc,  en  1904,  la  situation  au  point  de  vue  de  la  répression  de  la 
fraude  :  d'un  côté  une  législation  trop  dure,  de  Tauti^e  rien  du  tout. 

Une  réglementation  sage  devait  tenir  le  plus  grand  compte  de  Tidentité  des 
plantes  produisant  le  caoutchouc  en  Afrique  occidentale  française,  ainsi  que  de 
rintérôt  qu'il  y  avait  à  [>résenter,  sur  les  deux  marchés  européens  de  Liverpool 
et  de  Bordeaux,  les  caoutchoucs  africains,  sous  la  forme  la  plus  avantageuse  an 
point  de  vue  de  leur  valeur  et  de  la  répression  de  la  fraude. 

Principes  de  la  réglementation  de  la  circulation  du  caoutchouc  en  A»  O.  F. 

L'exposé  que  je  viens  de  faire  de  l'état  de  la  question  en  1904,  montre  suflisam- 
ment  l'opposition  des  nombreux  intérêts  dont  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  et, 
par  suite,  la  difficulté  de  trouver  des  mesures  qui  les  satisfissent  tous. 

Pour  ne  rien  laisser  dans  Tombre  et  plus  particulièrement  pour  coordonner 
les  desiderata  formulés  par  les  négociants  et  les  industriels,  je  fus  chargé 
d'étudier,  au  cours  de  l'année  1904,  les  places  d'Europe  où  se  traite  le  caout- 
chouc, ainsi  que  les  principaux  fabricants  français.  Pendant  les  quatre  mois  que 
dura  cette  étude,  j'eus  Toccasion  de  m' entretenir  avec  la  plupart  des  courtiers 
français  et  étrangers  et  les  intermédiaires  traitant  le  caoutchouc,  de  visiter  les 
usines  françaises  et  quelques  usines  anglaises  ou  belges  où  se  traite  cette 
matière. 
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Ce  fut  sur  ces  nouvelles  bases,  et  en  tenant  compte  des  indications  fournies 
d*autre  part,  que  fut  rédigé  le  projet  d'arrêté  que  discuta  longuement  le  Conseil 
de  Gouvernement  en  un  1904. 

Il  aboutit  à  nue  rédaction  définitive  qui  reçut,  le  1'^''  février  1905,  l'approbation 
et  là  signature  du  Gouverneur  général. 

Il  n*avait  pas  demandé  moins  de  deux  années  de  consultations  et  de  discus- 
sions de  toute  nature. 

Les  prescriptions  de  cet  arrêté  sont  contenues  dans  cinq  articles  el.se  rap- 
portent aux  quati*e  idées  directrices  suivantes  e 

I.  Amélioration  de  la  qualité.  Répression  de  la  fraude. 

II.  Conservation  des  peuplements  existants. 

III.  Constitution  des  peuplements  nouveaux. 

IV.  Education  de  l'indigène. 

L'article  1^%  qui  a  trait  à  la  répression  de  la  fraude,  est  conçu  en  termes  géné- 
raux et  laisse  à  chaque  colonie  le  choix  des  moyens  propres  à  son  exécution  : 

«  Art.  l^'^  La  circulation  du  caoutchouc  adultéré  par  l'introduction  de  matières 
étrangères  est  interdite  dans  toute  l'étendue  de  l'Afrique  occidentale  française. 
La  circulation  des  caoutchoucs  préparés  avec  des  liquides  lermentescibles 
d'origine  animale,  sera  interdite  à  partir  du  l^'^  janvier  1907.  » 

Je  ne  saurais  mieux  faire  ressortir  le  caractère  de  cette  réglementation  qu'en 
citant  le  texte  de  la  lettre  de  M.  le  gouverneur  général  Roume  au  sujet  de  son 
application,  texte  que  voici  : 

A  Messieurs   les  lieutenants-gouQernears  de  la   Guinée  française,  de   la 
Côte  d'Içoire,  du  Dahomejy,  du  Sénégal  et  du  Haut-Sénégal  et  Niger, 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  une  ampliation  de  Tarrêté  du  1*^*^  fé- 
vrier 1905,  délibéré  en  conseil  de  gouverbement  et  réglementant  la  circulation 
du  caoutchouc  en  Afrique  occidentale  française, 

«  Cet  acte  a  pour  objet  de  prévenir  les  adultérations  du  produit  que  pratiquent 
les  indigènes  et  d'amener  rapidement  ceux-ci  à  améliorer  leurs  procédés  de  pré- 
paration. 

«  Toute  fraude  nettement  caractérisée,  faisant  clairement  ressortir  la  mauvaise 
foi,  le  dessein  de  tromper  de  la  part  du  producteur  devra  être  sévèrement  répri- 
mée. Par  contre,  toute  altération  du  produit  qui  ne  serait  vraisemblablement 
que  le  résultat  de  malfaçons  ne  devra  être  poursuivie  qu'avec  les  tempéraments 
que  comportent  l'inexpérience  et  la  mentalité  des  indigènes  du  lieu. 

«  Bien  plutôt  que  de  décourager  les  producteurs  de  bonne  foi  par  des  mesures 
de  rigueur,  il  convient  de  les  avertir,  de  les  conseiller,  de  les  amener  à  mieux 
compi*endre  leur  propre  intérêt  et  les  profits  qu'ils  auraient  à  apporter  plus  de 
soin  dans  leurs  procédés  de  récolte,  dans  leurs  modes  de  préparation.  C'est  une 
œuvre  de  persuasion  et  d'éducation  à  poursuivre,  qui  exige  l'intervention  inces- 
sante des  fonctionnaires  de  tout  ordre  appelés  à  servir  dans  les  régions  à  caout- 
chouc. Je  compte  sur  leur  zèle  et  leur  activité  pour  multiplier  les  écoles  du  genre 
de  celles  créées  au  Soudan,  poui*  exciter  les  indigènes  à  en  suivre  les  cours  en 
grand  nombre,  pour  les  amener  à  préparer  le  caoutchouc,  comme  au  Para,  en 
plaquettes  minces  et  diaphanes  qui  permettent  la  rapide  vérification  du  produit. 

«  Il  est  en  effet  à  noter  que  si,  pour  des  raisons  de  circonstances,  l'arrêté  n'exige 
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pas  que  le  caoutchouc  ne  soit  présenté  à  la  vente  que  sous  cette  forme,  ce  n'en 
est  pas  moins  Tobjectif  vers  lequel  doivent  tendre  nos  efforts  pour,  d*une  part, 
supprimer  d'une  façon  absolue  toute  tentative  de  fraude,  d'autre  part,  donner 
satisfaction  au  désir  exprimé  par  tous  les  fabricants  de  caoutchouc. 

«  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  d'apporter  la  plus  active  sollicitude  à  la 
création  des  écoles  professionnelles,  à  la  surveillance  et  à  l'extension  des  peuple- 
ments. Le  caoutchouc  est  un  produit  de  haute  valeur  dont  l'utilisation  indos- 
triellc  s'étend  chaque  année  ;  c'est  une  ressource  économique  de  premier  ordre 
et  un  important  élément  de  revenu  pour  les  finances  de  l'Afrique  occidentale 
française.  A  ces  divers  titres,  il  réclame  toute  l'attention  et  a  droit  à  toute  la 
sollicitude  des  pouvoirs  publics.  » 

L'article  cité,  relatif  à  la  fraude,  stipule  que  tout  caoutchouc  adultéré  ne 
pourra  circuler  et  à  plus  forte  raison  sortir  de  TAfrique  occidentale  française, 
mais  ne  fixe  pas  de  pourcentage  d'impuretés  ni  ces  mêmes  impuretés. 

Il  est  en  effet  fort  difîicile,  à  un  certain  moment,  de  séparer  nettement  un 
caoutchouc  très  mal  préparé  d'un  caoutchouc  fraudé  avec  habileté  ;  en  établis- 
sant des  limites  rigides  au  delà  desquelles  un  caoutchouc  devrait  être  considéré 
comme  fraudé,  on  se  serait  exposé  à  une  interprétation  trop  sévère  du  règlement, 
auquel  on  aurait  enlevé  du  même  coup  toute  élasticité. 

Il  fallait  également  compter  sur  une  période  transitoii*e,  plus  ou  moins  longue 
selon  l'état  de  la  production  dans  chaque  colonie,  et  en  même  temps  sur  une 
application  par  la  suite  [)lus  facile,  grâce  aux  bons  elTets  de  l'éducation  que  Ton 
s'ellorce  de  tous  cotés  de  donner  aux  indigènes. 

On  verra  plus  loin  que  cette  rédaction,  qui  permet  à  chaque  colonie  d'agir 
selon  scm  propre  tempérament,  a  généralement  donné  de  bons  résultats  sans 
soulever  aucune  ditïîculté. 

Le  même  article  porte  que  la  circulation  des  caoutchoucs  préparés  avec  des 
liquides  fermentescihles  d'origine  animale  sera  interdite  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1907. 

Cette  rédaction  >ase  directement  la  préparation  pai'  l'urine  des  caoutchoucs  que 
Ton  désigne  commercialement  sous  le  nom  de  «  Lumps  ». 

Ces  Lumps,  qui  se  [>résentent  sous  forme  de  blocs  pesant  jusqu'à  25  kilo- 
grammes, sont  formés  de  caoutchouc  d'excellente  qualité,  mais  qu'une  humidité 
excessive  rend  s[)ongieux  à  la  manière  des  «  flakes  »  préparés  en  Guinée  portu- 
gaise. 

Ces  masses  qui,  sur  la  coupe,  présentent  une  couleur  blanc  laiteuse,  contiennent 
des  poches  de  liquide  fermentescible  et  dégagent  une  odeur  i*epoussante.  Au  cours 
de  l'enquête  sur  le  commerce  et  l'utilisation  du  caoutchouc  en  Europe,  j'ai  relevé 
des  plaintes  unanimes  au  sujet  de  cette  sorte  qui  se  produit  en  quantité  considé- 
rable. 

Non  seulement  la  manutention  en  est  pénible  à  cause  des  gaas  putrides  qui  s'en 
dégagent,  mais  son  utilisation  exige  des  usines  éloignées  de  toute  habitation. 

Je  connais  deux  des  plus  importants  industriels  français  en  caoutchouc,  qui 
ont  dû  en  abandonner  l'usage  pour  ces  deux  causes. 

A  un  point  de  vue  plus  local,  on  doit  constater  que  ce  mode  de  production 
cause  au  budget  de  la  colonie,  ainsi  qu'aux  indigènes  producteurs,  une  perte 
annuelle  assez  élevée. 
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En  décembre  1905,  le  marché  de  Liverpool,  qui  utilise  la  plus  grande  partie 
des  «  Lumps  »  produits  en  Afrique,  cotait  le  Lump  de  Côte  d'Ivoire  à  6  fr.  35  le 
kilogramme  tandis  que  le  Nig^ers  blanc  de  même  provenance  valait  9  fr.  95  et 
le  Niggers  rouge  H  fr.  15. 

Etant  donné  que  ce  sont  les  mômes  essences  caoutchoutifères  qui  concourent 
aux  deux  modes  de  fabrication,  on  doit  admettre  que  la  fabrication  du  type 
«  lump  »  fait  perdre  au  moins  3  fr.  50  par  kilogramme  de  caoutchouc  exporté. 
Si  Ton  admet  que  Taugmentation  de  poids  provenant  de  Feau  incluse  dans  le 
lump,  et  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  ramène  cette  perte  à  î  francs,  cela  fait, 
pour  une  exportation  totale  de  plus  de  1500  tonnes  (lumps  et  autres  sortes) 
en  1904,  une  perte  que  je  n'estime  pas  à  moins  de  un  million  de  francs. 

On  comprendra  donc  aisément  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  disparition  de 
ce  mode  de  fabrication,  mais  il  était  nécessaire,  étant  donné  qu'il  était  très 
employé,  d'admettre  un  délai  moral  dont  le  terme  a  été  fixé  au  1"^'  janvier  1907. 

Ce  délai  sera-t-il  suffisant?  En  principe,  on  n'escomptait  guère  voir  disparaître 
radicalement,  dans  l'espace  de  deux  années,  un  procédé  aussi  profondément 
ancré  dans  les  habitudes  indigènes  et  il  serait  fort  possible  que,  le  terme  échu  et 
malgré  la  collaboration  des  maisons  de  commerce,  une  application  rigoureuse  de 
l'arrêté  n'amenât  une  crise  dans  la  production. 

Une  telle  éventualité  est  à  envisager  dès  maintenant  et  il  me  parait  qu'il  serait 
facile  de  l'éviter  par  une  mesure  transitoire,  par  exemple  la  défense  d'exporter 
le  lump  autrement  qu'en  lanières  ou  en  plaquettes  minces.  Déjà  une  de  nos  plus 
importantes  compagnies  de  la  Côte  occidentale  a  rais  en  pratique  cette  mesure 
pour  les  caoutchoucs,  forme  lump,  qu'elle  commerce. 

11  sufQrait,  si  elle  s'imposait,  de  la  rendre  générale  par  une  disposition  complé- 
mentaire à  l'arrêté  existant. 

Je  dois  cependant  dire  que  les  modes  de  préparation  «  Twist  »  et  «  Nigger  » 
prennent  de  plus  en  plus  d'extension  à  la  Côte  d'Ivoire  et  que  les  prix  très 
élevés  qu'ils  obtiennent  constituent  rencouragement  le  plus  palpable  et  le  plus 
dicisif  à  leur  généralisation. 

Les  instructions  accompagnant  l'arrêté  portent  que  tous  les  efforts  doivent 
tendre  à  unifier  les  formes  do  nnées  aucaoutchouc  et  à  se  rapprocher  le  plus  pos- 
sible de  la  plaque  ou  de  la  bandelette  mince  et  translucide. 

Le  caoutchouc  de  gohine,  sans  valoir  le  Para,  s'en  rapproche  beaucoup  lors- 
qu'il a  été  coagulé  convenablement  et  séché,  tel  le  type  «  Niggers  rouge*  Gona- 
kry  »,  qui  est  le  plus  souvent  traité  «  à  livrer  »  sans  échantillonnage. 

Malheureusement,  pour  généraliser  cette  qualité,  il  faudrait  recourir  à  l'appli- 
cation de  mesures  douanières  excessivement  dures,  qui  soulèveraient  une  répro- 
bation générale. 

Aussi  l'Administration  prend-elle  un  moyen  détourné  en  faisant  tous  ses 
efibrts  pour  vulgariser  chez  l'indigène  le  mode  de  préparation  «  en  plaques 
minces  )». 

Au  point  de  vue  de  la  coagulation,  ce  mode  de  procéder  a  l'avantage  de 
réduire  le  travail  de  l'indigène  qui  fabrique  le  «  Nigger  »  ouïe  «  Twist  »  en  lui 
évitant,  surtout  dans  le  second  cas,  le  découpage  en  lanières  et  Tenroulemcnt. 

Au  point  de  vue  de  la  qualité,  il  a  les  avantages  suivants  : 

a)  Il  permet  un  nettoyage  parfait  de  la  matière  et  particulièrement  le  lavage, 
lorsque  la  coagulation  a  été  faite  à  Teau  salée. 
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b)  Il  amène  presque  forcément  une  dessication  suffisante  pook*  la  bonne  c<mi- 
servation  de  ses  qualités. 

c)  11  s'oppose  complètement  à  la. fraude  qui  serait  trop  visible  et  se  décèlenit 
d'elle-même. 

C'est  surtout  à  ce  point  de  vue  que  la  préparation  sous  forme  de  plaques  est  à 
désirer;  point  ne  sera  besoin  aloi's  de  couper  les  boules  par  moitiés  ou  par 
quarts  et  d'exercer  une  surveillance  quelconque  à  l'exportation. 

Il  faut  se  bien  pénétrer  de  cette  idée  que,  quelle  que  soit  reflScacité  des 
mesures  de  sm*veillance«  il  se  produit  inévitablement  des  fuites  dues,  la  plupart 
du  temps,  à  la  difficulté  de  les  appliquer,  et  que  la  qualité  des  types  de  .caout- 
chouc ne  sera  réellement  à  l'abri  de  surprises  désagréables  que  lorsqu'on  sera 
arrivé  à  rendre  des  l'origine  toute  adultération  impossible. 

Il  n'est  qu'un  moyen  pour  arriver  à  cela  et  tout  le  monde,  négociants  et  indus- 
triels, est  de  cet  avis,  c'est  d'amener  le  noir  à  ne  faire  que  de  la  plaque. 

Il  faut  bien  considérer,  en  efTct,  qu'en  dehors  des  adultérations  proprement 
dites,  ce  mode  de  préparation  ferait  disparalti*e  toutes  les  sortes  mal  préparées, 
telles  que  les  grosses  boules  de  Haute-Côte  d'Ivoii*e,  les  Casamance  et  ceux  de 
Basse-Côte  d'Ivoire. 

L'Administration  tend  directement  vers  ce  but,  en  le  préconisant  aux  indi- 
gènes et  en  renseignant  exclusivement  dans  les  écoles  pratiques  de  caoutchouc. 

Elle  espère  que  le  commerce,  qui  partage  unanimement  cette  opinion,  l'aidera 
dans  cette  œuvre  pour  laquelle  il  peut  faire  beaucoup. 


Note  sur  l'exploitation  du  caoutchouc  dans  les  régions  maritimes 

du  Congo. 

Communication  de  M.  du  VIVIER   de    STREEL 

Nous  nous  proposons  d'examiner  brièvement  : 

1"  Quelles  sont,  dans  le  Congo  Maritime,  les  régions  productrices  de  caoutchouc; 

2"  Quelles  sont  les  [)lantes  productrices  et  les  modes  de  production; 

3<^  Quels  sont  les  modes  d'exploitation  (exploitation  directe,  traitants); 

4°  La  question  des  cultures  caoutchoutières. 

1.  —  Régions  productrices  du  caoutchouc. 

Toutes  les  régions  comprises  entre  TOgouc  au  Nord  et  au  Nord-Est  la  ligne 
de  partage  dos  eaux  entre  les  affluents  du  Congo  (Alima,  Lefini)  et  le  bassin  des 
rivières  côtièrcs  à  l'Est,  la  frontière  du  Congo  français  au  Sud  et  T Atlantique  à 
rOuest,  ont  contenu  les  mêmes  richesses  caoutchoutières  (juc  les  régions  de  la 
Sangha,  de  Tlbenga,  de  la  I^baye  ou  du  Haut-Oubanghi  :  seulement  ces 
richesses,  dans  les  régions  avoisinant  la  côte,  ont  été  exploitées  depuis  30  ans 
sans  contrôle  par  les  maisons  anglaises  John  Holt  et  Hatton  et  Cookson  qui 
s'y  étaient  installées.  Malgré  cela,  elles  ont  encore  produit  en  1905  environ 
300  tonnes  de  caoutchouc  se  répartissant  de  la  façon  suivante  : 
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Société  propriétaire  du  Kùilou  Niari 35  tonnes. 

Compagnie  française  du  Congo  occidental.  ...  62  — 

Société  agricole  et  commerciale  du  Setté-Cama.  25  — 

Compagnie  Commerciale  du  Fernan-Vaz.  ...  26  — 

Société  Ogoué  N'Gounié 18  — 

Factoreries  d'N'Djolé 30  — 

Société  du  Haut-Ogoué 140  — 

Ensemble  ;    336  tonnes. 

Ce  chiflre  augmentera  certainement  au  fur  et  à  mesure  que  les  sociétés  s'ins- 
talleront davantage  dans  Tintérieur  de  leurs  concessions  et  il  n'est  pas  téméraire 
d'aflirmer  qu'il  atteindra,  dans  quelques  années,  500  tonnes.  Il  est  intéressant  de 
constater  qu'après  30  ans  d'exploitation  la  région  du  Congo  Maritime  peut 
encore  atteindre  une  pareille  production.  Il  n'est  pas  de  meilleur  argument  à 
opposer  à  ceux  qui  affirment  qu'en  quelques  années  les  sources  de  la  richesse 
de  notre  belle  colonie  seront  complètement  taries. 

Si  la  région  la  plus  voisine  du  littoral  renferme  aujourd'hui  peu  de  caoutchouc 
de  bonne  qualité,  elle  contient  encore  une  gomme  plus  ou  moins  gutteuse,  des 
«  flakes  »,  dont  les  maisons  anglaises  exportaient,  il  y  a  quelques  années  encore, 
plus  de  160  tonnes  par  an  et  qu'ils  vendaient  à  Liverpool  à  des  prix  généralement 
inférieurs  à  3  francs.  La  production  de  ce  flake  a  considérablement  diminué, 
tant  en  raison  de  l'effort  fait  par  les  sociétés  françaises  pour  porter  l'activité  des 
indigènes  sur  l'exploitation  des  gommes  riches,  qu'en  raison  du  rendement  peu 
avantageux  de  leur  exploitation,  grevé  d'un  droit  de  sortie  de  0  fr.  40  à  0  fr.  50 
comme  celui  des  caoutchoucs  les  plus  chers. 

Si,  dans  les  territoires  tout  à  fait  voisins  du  littoral,  le  caoutchouc  a  diminué, 
il  n'en  n'est  j)as  de  mOme  quand  on  pénètre  dans  l'intérieur  du  pays.  Dès  qu'on 
arrive  aux  régions  occupées  par  la  population  Bassangis,  c'est-à-dire  à  environ 
80  à  100  kilomètres  de  la  côte,  on  se  trouve  dans  une  région  extrêmement  riche 
en  caoutchouc  et  qui  jusqu'à  ce  jour  a  été  peu  exploitée.  Tous  les  territoires 
compris  autour  du  plateau  des  Achikouyas  dans  lesquels  prennent  leur  source 
la  Nyanga,  la  Haute  N'Gounié  et  probablement  l'Ogoué  contiennent  des  réserves 
énormes  de  latex  d'excellente  qualité.  Le  jour  où  les  concessionnaires  se  seront 
installés  dans  ces  régions  et  n'auront  plus  à  recourir  à  l'entremise  coûteuse 
pour  elles  et  pour  les  producteurs  des  populations  intermédiaires,  la  production 
des  régions  côtières  prendra  im  nouvel  essor. 

2*  —  Plantes  productrices.  —  Modes  de  production. 

Gomme  dans  l'intérieur  de  la  colonie,  le  latex  récolté  dans  la  zone  maritime 
provient  d'arbres  et  de  lianes  ;  mais  la  récolte  est  faite  avec  moins  de  soin  que 
dans  l'intérieur  du  Congo.  Dans  les  régions  du  Sud,  le  caoutchouc  est  présenté 
sous  la  forme  de  grosses  boules,  «  boules  Loango  »,  de  la  grosseur  d'une  orange  ; 
dans  la  Nyanga  les  boules  sont  de  dimensions  moyennes,  à  peu  près  de  la 
grosseur  d'un  abricot;  dans  la  N'Gounié  la  petite  boule  grosse  comme  une 
noisette  se  rencontre  en  même  temps  que  la  boule  de  grosseur  moyenne,  de 
même  au  FerAan-Vaz  où  la  boule  moyenne  est  cependant  plus  grosse  que  dans 
la  Nyanga. 


Un  contact  plus  prolongé  avec  les  Européens  a  fait  naitre,  comme  en  Guinée, 
ohez  les  indigènes  la  préoccupation  de  frauder  leurs  acheteurs  pour  augmenter 
le  |H>ids  des  quantités  vendues.  Ils  mélangent  les  gommes  qu'ils  recueillent  de 
sable,  de  cailloux  ou  de  gommes  étrangères. 

Clonviendraît-il  d'introduire  dans  cette  région  la  réglementation  très  stricte 
qui  a  été  appliquée  avec  succès  en  Guinée?  Nous  ne  le  pensons  pas.  On  décou- 
ragerait des  populations  déjà  peu  portées  au  travail,  et,  d'ailleurs,  le  caoutchoac 
de  l'intérieur  ne  parvenant  à  la  côte  que  par  l'entremise  des  populations  Bayakas. 
il  sei'ait  difficile  d^appliquer  à  celles-ci  les  sanctions  méritées  par  les  prodoc- 
teurs. En  augmentant  progressivement  leurs  exigences,  en  accordant  des 
primes  i>our  les  caoutchoucs  de  bonne  qualité,  les  sociétés  arriveront  [>eu  à  peo 
à  améliorer  leui^  proiluits.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que,  le  caoutchouc  des 
concessions  appartenant  aux  concessionnaires,  les  indigènes  sont  obligés  de 
n'apporter  ce  caoutchouc  qu'à  ces  sociétés  et  que  la  faculté  que  celles-ci  ont  de 
i*efuser  les  mauvaises  qualités  est  une  sanction  suffisante  qui  n'existe  pas  dans 
l'Afrique  Occidentale,  où  l'indigène  i>eut  toujours  offrir  à  un  nouvel  acheteur  le 
produit  qui  lui  a  été  refusé  par  un  autre. 

La  récolte  du  caoutchouc  est  faite  par  les  indigènes  de  préférence  pendant  U 
saisi»n  sèche,  c'est-à-dire  à  [>artir  du  mois  d'avril  jusqu'au  mois  d'octobre  :  encore 
la  l'écolte  est-i»lle  interrompue  à  l'époque  où  les  indigènes  font  leurs  plantations 
de  manioc  ou  de  bananes.  Dans  le  bassin  de  la  Nyanga  cependant,  les  ap[K>rts  de 
caoutchouc  aux  factoriM'ies  se  continuent  pendant  la  saison  des  pluies,  et  ce 
serait  un  résultat  à  obtenir  dans  tout  le  Congo  maritime:  car,  si  les  pluies  peuvent 
éti'c  considérées  comrtu*  une  gène,  elles  n'y  sont  pas  pour  la  récolte  un  obstacle 
absolu. 

3.  —  Mode  d'exploitation. 

La  [)lupart  du  temps  les  populations  productrices  n'apportent  pas  elles-mêmes 
leur  caoutchouc  aux  factoreries  européennes.  Elles  chargent  de  ce  soin  d'autres 
[)opulations.  qui  prélèvent  pour  elles  la  plus  grande  part  du  bénéfice  provenant 
de  la  vente  du  dit  caoutchouc.  Nous  avons  tout  lieu  de  i>enser.  par  exemple,  que 
le  caoutchouc  produit  par  les  Bassangis  ne  leur  est  guère  payé  plus  de  ^  franc, 
aloi's  que  les  Sociétés  concessionnaires  l'achètent  3  francs  aux  Bayakas,  qui  n'ont 
d'autre  peine  que  de  le  transporter.  Les  populations  intermédiaires  qui  trans- 
portt»ril  le  caoutchouc  ne  l'apportent  généralement  pas  jusque  dans  les  faclo- 
n»ries  de  la  G^^tc  :  elles  le  livrent  à  des  traitants  qui  se  chargent  de  le  transmettre 
eux-mêmes  aux  factoreries  européennes. 

L'organisation  des  traitants  est  une  institution  qui  n'existe  guère  que  dans  le 
Congo  maritime,  où  elle  a  été  introduite  par  les  commerçants  anglais  peu  sou- 
cieux d'installer  des  Européens  dans  l'intérieur  d'un  pays  où  la  sécurité  n'était 
pas  absolue  et  où  ils  ne  voulaient  pas  demander  à  l'administration  de  protéger 
les  opérations  pour  l'exercice  desquelles  aucune  autorisation  n'avait  jamais  été 
demandée. 

Les  traitants  sont  généralement  des  Sénégalais  installés  depuis  de  longues 
années  dans  l'intérieur  du  pays.  Ils  reçoivent  des  commerçants  de  la  Côte  un 
stm»k  déterminé  de  marchandises  représentant  une  valeur  calculée  en  boules  de 
caoutclumc  et  dont  ils  sont  immédiatement  débités.  Ils  ne  peuvent  échanger 
leurs  nuirchaudises  contre  le  caoutchouc  apporté  par  les  indigènes  que  d'après 
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des  bases  fixées  d'avance,  correspondant  généralement  à  3  francs  par  kiIogi*amme 
de  caoutchouc;  leur  rémunéi*ation  consiste  dans  la  commission  qui  leur  est 
fournie  en  plus.  Les  traitants  répartissent  immédiatement  les  marchandises  qui 
letir  sont  consignées  entre  plusieurs  sous-traitants,  qui  eux-mêmes  les  donnent 
atix  indigènes  leur  servant  d'intermédiaires  avec  les  populations  produc- 
trices ou,  dans  certaines  régions,  aux  producteurs  eux-mêmes;  ceux-ci  con- 
somment généralement  d'avance  les  marchandiseis  qui  leur  ont  été  remises  à 
titre  de  salaire  anticipé,  et  quand  ils  ont  besoin  de  nouvelles  marchandises  ils 
vont  chercher  le  caoutchouc  dans  la  forêt  pour  obtenir  de  nouvelles  avances. 

Cette  organisation  des  traitants  n'est  pas  sans  inconvénients,  mais  elle  ne 
saurait  être  modifiée  que  le  jour  où  le  Gouvernement  assurerait  la  sécurité 
absolue  des  Européens  dans  les  régions  où  les  traitants  sont  actuellement 
installés. 

4.  —  Cultures  caoutchoutières. 

Dans  la  région  du  Congo  maritime  des  cultures  assez  importantes  ont  été 
fondées.  La  Compagnie  française  du  Congo  occidental  a  une  plantation  de  plus 
de  30.000  pieds  de  Céara,  la  Société  du  Setté-Cama  en  possède  20.000  pieds.  Ces 
cultures  sont  de  date  assez  récente  (2  ou  3  ans)  et  il  n'est  pas  permis  de  prévoir 
encore  le  rendement  qu'elles  pourront  donner. 

En  1906,  les  Sociétés  du  Congo  maritime  ont  commencé  à  substituer,  au  moins 
pour  partie,  Tlreh  au  Céara.  On  pense,  en  effet,  après  de  longues  liésitations,  que 
Ta  venir  des  cultures  caoutchoutières  est  dans  la  plantation  de  l'Ireh,  arbre  qui 
produit  vite  et  qui  surtout  dure  longtemps,  alors  que  le  Ceara  paraît  destiné  à 
dépérir  au  bout  de  la  neuvième  ou  dixième  année. 

Les  plantations  de  Céara  ont  assez  bien  réussi  au  point  de  vue  du  développe- 
ment des  arbres.  En  un  an,  un  Céara  atteint  5  mètres  de  hauteur  et  son  tronc 
devient  de  la  grosseur  du  bras.  Une  saignée  faite  sur  cet  arbre  donne  un  liquide 
assez  abondant,  mais  ne  contenant  guère  que  de  l'eau  ;  il  faut  attendre  quatre  ou 
cinq  ans  pour  recueillir  une  quantité  de  latex  appréciable,  encore  les  résultats 
obtenus  sont-ils  d'une  diversité  qui  déconcerte.  Alors  que  certains  arbres 
donnent  jusqu'à  200  grammes  de  latex,  pour  d'autres,  qui  ont  le  même  âge  et  la 
même  apparence,  le  rendement  tombe  à  30  grammes.  A  quoi  attribuer  de 
pai*eilles  différences? 

Il  faut  le  reconnaître,  la  culture  des  arbres  à  caoutchouc  est  encore  entourée 
de  mystère  et  il  est  bien  difficile  d'adopter  à  l'heure  actuelle  des  théories  défi- 
nitives, notamment  en  ce  qui  concerne  le  Congo. 

Tout  en  portant  ses  efforts  sur  les  cultures  de  l'Irehril  ne  faut  pas  abandonner 
complètement  le  Céara.  Les  régions  du  Congo  maritime  semblent  toutes  dési- 
gnées pour  être  le  champ  d'expériences  de  toutes  les  cultures  et,  notamment, 
des  cultures  caoutchoutières,  la  richesse  de  leur  sol,  les  facilités  de  transports 
créées  par  les  immenses  lagunes  qui  longent  leur  littoral,  leur  proximité  avec 
l'Europe  et  les  frais  peu  coûteux  qui  en  résultent,  constituent  pour  elles  évidem- 
ment un  état  de  supériorité  incontestable  sur  les  régions  de  l'intérieur.  Ce  qui 
malheureusement  leur  manque,  c'est  la  main-d'œuvre,  non  que  ces  régions  soient 
dépeuplées,  mais  par  suite  de  l'inertie  des  indigènes  et  de  la  mauvaise  volonté 
qu'ils  apportent  notamment  pour  les  travaux  du  sol  qui  exigent  un  effort  con- 
tinu et  suivi  auquel  ils  sont  précisément  tout  particulièrement  rebelles. 
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On  ne  peut,  par  conséquent,  songer  à  créer  en  on  point  déterminé  nne  planta- 
tion qui  présenterait  tous  les  avantages  d'organisation  inhérents  à  la  grande 
culture,  la  main-d'œuvre  ferait  défaut  à  cet  établissement.  U  faut  disséminer  les 
plantations  de  façon  à  limiter  leurs  besoins  à  une  centaine  de  travailleurs,  qui 
pourront  être  recrutés  dans  les  villages  avoisinants  ;  mais  il  serait  indispensable, 
avant  d'engager  des  colons  à  s'installer  au  Congo  pour  faire  la  culture  du  caout- 
chouc, que  le  gouvernement  ait  poursuivi  ses  études  et  ses  expériences  plus 
largement  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour  et  qu'il  soit  à  même  de  fournir  â  ces 
colons  des  renseignements  et  des  conseils  sérieux. 


Le  Ficus  elastica  et  FHevea  brasiliensis  en  Indo-Chine. 

Communication  de  M.  HAFPNER,  Inspecteur  d'agriculture, 

chef  du  service  en  Cochinchine. 

Le  commerce  du  caoutchouc  en  Indo-Chine  remonte  à  sept  à  huit  ans  seule- 
ment. 

Il  est  fourni  par  une  gi*ande  variété  de  lianes  appartenant  à  la  famille  des 
Apocynées,  que  l'on  rencontre  disséminées  ou  par  groupements  dans  les  forêts 
de  rindo-Chine,  et  plus  particulièrement  dans  celles  du  Laos  et  de  TAnnam. 

L'exportation,  en  1899,  était  de  53.000  kilogrammes  et  s'éleva  à  339.000  kilo- 
gi*ammes  en  1900  et  276.000  kilogrammes  en  1901.  Cette  différence  énorme  d'une 
année  à  l'autre  provenait  de  la  (ièvre  qui  s'empara  de  quelques  Indochinois  pour 
un  commerce  qui  laissait  alors  de  gros  bénéfices. 

EfTectivement,  ce  caoutchouc  était  payé  sur  les  lieux  de  provenance  de  166  à 
250  francs  les  100  kilogrammes. 

La  concurrence  acharnée  que  se  firent  les  acheteurs  ne  tarda  pas  à  faire 
monter  ces  prix  à  360  francs  et  mOme  575  francs  selon  sa  qualité. 

Les  prix  de  360  francs  s'appliquent  au  caoutchouc  du  Tonkin  provenant  de  Bac- 
giang  et  de  Thaï-nguyên.  Les  prix  les  plus  élevés  s'appliquent  à  certaines  sortes 
laotiennes,  notamment  du  Cammon,  qui  exporte  ses  produits  au  marché  de 
Yinh,  centre  principal  d'achat  en  Indo-Chine. 

Les  caoutchoucs  du  Bas-Laos  et  du  Cambodge  sont  dirigés  sur  Saigon  ;  ceux 
du  lïaut-Tonkin  sur  Cho-Bô,  situé  sur  la  rivière  Noire. 

L'indigène,  pour  satisfaire  à  la  demande,  frelata  ce  produit  en  y  mélangeant 
des  latex  de  qualité  inférieure  ou  en  introduisant  des  matières  étrangères  dans 
les  boules  de  caoutchouc .  Aussi  en  résulta-t-il  des  déceptions  pour  les  acheteurs 
et,  en  1902-1903,  la  vente  ne  fut-elle  que  de  72.000  et  78.000  kilogrammes. 

Aujourd'hui  notre  exportation  est  de  nouveau  en  hausse,  celle  de  1904 
atteignait  177.000  kilogi*ammes  et  celle  de  1905  :  378.000  kilogrammes;  les  prix 
sont  restés  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  que  nous  venons  de  citer,  La 
récolte  devient  chaque  année  de  plus  en  plus  difYicile,  l'indigène  ne  se  souciant 
pas  de  Tavcnir  et  n'envisageant  que  le  gain  immédiat  que  lui  procure  la  saignée 
à  outrance.  Il  n'hésite  pas  à  extraire  des  racines  de  la  plante  du  caoutchouc  de 
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qualité  inférieure  qu'il  obtient  par  pilonage.  C'est  donc  la  destruction  radicale 
de  toute  plante  traitée.  Aussi  croyons-nous  qu'avant  longtemps  ce  produit 
atteindra  des  prix  tels  que  TEuropéen  se  verra  forcé  de  renoncer  à  ce  commerce. 
Malheureusement,  il  n'existe  aucun  moyen  pour  enrayer  la  destruction  des 
lianes  à  caoutchouc,  dont  Taire  s'étend  du  Sud  au  Nord  de  llndo-Ghine,  dans, 
des  régions  où  notre  surveillance  n'a  point  ou  presque  point  d'action.  Il  n'est 
pas  à  espérer  que,  malgré  les  efforts  du  service  forestier  dans  le  sens  de  la  régu- 
larisation de  l'exploitation,  nous  arrivions  à  obliger  l'indigène  à  opérer  d'une 
manière  normale.  U  cherchera  toujours  à  extraire  la  plus  grande  quantité  de 
latex  possible  sans  se  soucier  de  ce  que  deviendra  le  sujet  traité  Tannée  sui- 
vante. 

La  reconstitution  du  peuplement  de  lianes  à  caoutchouc,  étant  donné  la  difU- 
culte  de  la  surveillance  à  exercer  et  les  chaînes  imposées  aux  concessionnaires, 
deviendra  une  chose  presque  impossible  à  réaliser. 

Un  seul  remède  existe  à  mon  sens  pour  empêcher  Textinction  de  ce  commerce 
dans  la  colonie,  c'est  la  culture  raisonnée  de  plantes  à  caoutchouc.  Nous  ne 
préconiserons  pas  la  culture  des  lianes  ;  de  nombreuses  expériences  ont  démontré 
qu'elle  n'était  pas  rémunératrice.  Nous  recommanderons  la  culture  du  Ficus 
elastica  et  de  THevea  brasiliensis,  qui  végètent  vigoureusement  sous  notre  climat. 
Le  premier  se  rencontre  dans  toute  Tlndo-Chine  et  forme,  à  Vkge  de  sept  ans, 
des  arbres  hauts  de  7  à  8  mètres  ayant  un  tronc  de  90  centimètres  à  1  m.  20  de 
circonférence.  Il  vient  dans  tous  les  sols  et  s'accommode  particulièrement  des 
terrains  bas  peu  favorables  à  la  culture  de  THevea.  Son  introduction  en  Gochin- 
chine  remonte  à  1876.  Il  n'a  été  cultivé  jusqu'à  ces  dernières  années  que  comme 
plante  oi'nementale.  Aussi  en  trouve-t-on  un  peu  dans  toutes  les  régions,  près 
des  agglomérations,  plus  particulièrement  en  Gochinchine  où  il  fut  propagé  par 
M.  Pierre,  alors  directeur  du  Jardin  botanique  de  Saigon.  Ce  seraient  là  autant 
de  sujets  prêts  à  fournir  les  boutures  et  les  marcottes  nécessaires  à  sa  multipli- 
cation. Nous  estimons  qu'en  Gochinchine  seulement  ces  arbres  pourraient,  la 
première  année,  en  donner  plus  de  500.000,  de  quoi  complanter  2.000  hectares. 
Bien  que  le  produit  du  Ficus  elastica  ne  soit  pas  de  première  qualité,  nous  sommes 
partisans  de  sa  culture,  là  où  THevea  ne  réussit  pas.  Ge  caoutchouc  est  coté 
iO  francs  le  kilogramme  :  c'est  un  prix  suffisamment  rémunérateur  pour  laisser 
encore  de  beaux  bénéfices. 

Des  essais  de  culture  ont  été  faits  par  notre  service,  ils  nous  donnent  une 
entière  confiance  dans  la  réussite  du  Ficus  elastica  dans  nos  régions. 

Les  premières  graines  de  THevea  brasiliensis  nous  ont  été  envoyées  en  1897 
par  M.  Raoul,  pharmacien  en  chef  delà  Marine,  qui  était  en  mission  d'étude  dans 
les  Indes  Anglaises  et  Néerlandaises. 

L'envoi  important  qu'il  nous  fit  parvenir  nous  permit  de  planter  1.600  sujets, 
qui  ont  servi  à  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  il  convenait  de  cultiver 
THevea  en  Indo-Ghine.  1.000  furent  plantés  au  mois  d'octobre  1898  sur  différents 
points  du  champ  d'essais  de  Ong-Yêm  : 

l""  Dans  des  terrains  humifères  très  humides  inondés  une  partie  de  Tannée  ; 

2*"  Dans  d'autres  semblables,  mais  bien  drainés,  où  Ton  rencontre  Thumidité  à 
une  profondeur  de  60  centimètres  en  saison  sèche  ; 

3®  Dans  un  terrain  plus  élevé  de  1  mètre  que  le  précédent  ; 

4*  Enfin  dans  un  terrain  de  consistance  silico-argileuse,  à  flanc  de  coteau,  où 
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l'on  ne  rencontre  des  traces  d'hamidité  qu'à  une  profondeur  de  6  à  10  mètres  en 
saison  sèche. 

De  ces  quatre  plantations.  c*est  cette  dernière  qni  a  donné  le  meilleur  résoltaL 

A  rencontre  de  ce  qui  se  passe  dans  la  vallée  de  TAmazone.  où  cette  Enphor- 
biacée  vit  dans  le  voisinage  des  fleuves,  dans  la  zone  des  inondations  périodiques, 
ou  tout  au  moins  dans  les  alluvions  très  humides,  elle  parait  mieux  se  plaire  id 
dans  des  terrains  secs  ;  cette  constatation  a  été  également  faite  dans  la  péninsule 
Malaise  ;  sa  croissance  est  rapide,  surtout  les  deux  ou  trois  premières  années,  ou 
elle  a  une  tendance  à  se  développer  en  hauteur.  Ce  n*est  qu*à  la  troisième  année 
que  le  tronc  commence  à  prendre  du  corps  et  à  se  ramifier.  I/hevea  a  une 
période  de  repos  qui  dure  quatre  mois,  de  janvier  à  avril,  où  il  perd  toutes  ses 
feuilles  pour  en  faire  de  nouvelles  aux  premières  pluies.  La  plante  entre  alors  en 
végétation,  celle-ci  se  manifeste  par  une  poussée  de  bourgeons  qui  donnent 
naissance  à  des  branches.  Presque  tous  ces  arbres  ont  donné  des  graines  fertiles 
à  TAge  de  quatre  ans. 

Les  seuls  soins  que  demande  une  plantation  de  ce  genre  consistent  en  binages 
et  sarclages.  Les  mêmes  remarques  ont  été  faites  dans  les  plantations  de 
M.  Bellan.  près  de  Saigon,  et  à  Suoi  Giao  (Khanh-hoa);  celle-ci  est  dirigée  par 
M.  Yemet,  cliimiste  à  Tlnstitut  Pasteur  de  Nhatrang,  qui  a  fait  un  rapport  très 
documenté  sur  Thevea  brasiliensis  dans  le  Sud-Annam. 

Les  plus  beaux  arbres  des  essais  faits  à  Ong-Yém  avaient  un  diamètre  de: 

16  centimètres  à  trois  ans  et  demi 
26  —  à  cinq    — 

28  —  à  sept    —  et    demi. 

Cette  croissance  est  normale  et  se  rapproche  sensiblement  de  celle  obserTée 
dans  la  péninsule  Malaise.  Pour  èti*e  plus  précis,  nous  dirons  que  la  végétation 
d  un  arbre  de  sept  ans  à  Ong-Yém  est  comparable  à  celle  d*un  arbre  de  six  ans 
cultivé  dans  la  Péninsule.  Mais  nous  pouvons  dire,  sans  crainte  de  nous  tromper, 
que  si  ces  essais  de  culture  avaient  été  entrepris  dans  les  terres  rouges  très  fer- 
tiles que  Ton  rencontre  dans  TEst  de  la  G>chinchine  et  dans  l'Annam,  la  crois- 
sance de  nos  hevea  aurait  été  la  même  et  peut-être  supérieure  à  celle  des  plantes 
de  la  Malaisie. 

Ceci  dit  pour  établir  que  la  culture  de  cette  plante  à  caoutchouc  de  premier 
ordre  est  possible  dans  le  Sud  de  Tlndo-Chine. 

Nous  ne  pouvons  établir  le  rendement  d'une  plantation  de  ficus,  nos  expé- 
riences de  saignées  n'étant  pas  assez  nombreuses  et  n'ayant  porté  que  sur  des 
sujets  de  sept,  vingt  et  trente  ans.  Les  pi*emiers  nous  ont  donné,  pour  une 
saignée  de  neuf  jours,  une  moyenne  de  342  grammes;  ceux  de  vingt  et  trente  ans, 
qui  n'avaient  jamais  été  incisés,  une  récolte  de  1  kil.  200  et  2  kil.  100,  soit, 
selon  TiAge,  un  rendement  de  400  et  700  grammes  par  arbre,  si  Ion  ne  saigne 
que  tous  les  trois  ans. 

Etant  donné  la  vigueur  de  la  végétation  de  ces  arbres,  que  nons  avons 
remarquée  depuis  les  nombreuses  années  que  nous  habitons  la  colonie,  nous 
supposons  qu'il  serait  raisonnable  d'espérer,  un  rendement  de  500  grammes, 
comme  à  Java,  où  nous  avons  pu  constater  que  la  végétaticm  dn  ficus  n'est  pas 
plus  active. 

6  hevea  de  sept  ans  et  demi  nous  ont  donné  en  octobre  un  rendement  de 
1  kil.  370  de  caoutchouc  sec,  soit  une  moyenne  de  228  grammes  par  arbre,  dans 
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une  période  de  douze  jours;  cette  saignée  devant  se  renouveler  en  inai*s,  nous 
obtenons  un  rendement  total  de  456  grammes  par  sujet. 

Pour  obtenir  une  récolte  abondante,  il  est  nécessaire  d*opérer  au  commence- 
ment et  à  la  fin  des  pluies, 

Notre  voyage  en  France  ne  nous  a  pas  permis  de  répéter  ces  expériences  la 
saison  suivante,  mais  il  est  à  présumer  que  le  rendement  ne  peut  qu*augmenter 
avec  la  croissance  des  arbres. 

Il  est  grandement  temps  d'entreprendre  des  plantations,  si  nous  ne  voulons 
pas  voir,  comme  nous  venons  de  le  dire,  s'éteindre  le  commerce  du  caoutchouc 
en  Indo-Chine.  Les  expériences  faites  sur  différents  points  de  la  colonie  ont, 
croyons-nous,  suffisamment  démontré  la  possibilité  de  la  culture  du  ficus  et  de 
rhevea.  Nous  nous  adressons  aux  industriels  et  aux  capitalistes  de  la  métropole 
pour  leur  demander,  pendant  qu'il  en  est  temps,  de  fonder  des  sociétés  pour 
faire  des  cultures  à  l'instar  de  nos  voisins  de  la  Péninsule  Malaise,  qui  ne  possè- 
dent pas  moins  de  12.000  hectares  en  hevea.  La  production  mondiale  s'élève  à 
environ  60.000  tonnes  et  ti^ouve  un  écoulement  facile.  Il  est  à  présumer  que  les 
nouvelles  plantations,  qui  ont  à  combler  les  déficits  sur  le  marché  résultant  de 
la  destruction  inconsidérée  des  lianes,  ne  donnent  pas  lieu  de  redouter  pour  le 
moment  une  surproduction.  Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  dans  quelque  douze 
ou  quinze  ans. 

Il  serait  vraiment  regrettable  que  les  efforts  de  l'administration  dans  le  but 
d'encourager  cette  culture  eussent  été  faits  en  pure  perte. 

Nous  devons  mentionner  en  terminant  que  les  différents  essais  de  culture 
d'arbres  à  gutta  percha  faits  en  Indo-Chine,  depuis  une  vingtaine  d'années,  ont 
toujours  donné  des  résultats  négatifs. 


Consommation  du  caoutchouc  en  France. 

Statistiques,  études  des  centres  de  consommation,   esquisses  des 
industries  actuelles  se  servant  du  caoutchouc 

Communication  de  M.  Félix  FAUCHER  et  préparée  en  collaboration 

avec  M.  Renk  BOBET,  injfénieur  à  Paris. 

1.  —  Statistiques. 

II  est  du  plus  haut  intérêt  pour  tous  ceux  qui,  en  France,  s'occupent  de  l'article 
caoutchouc  d'avoir  un  aperçu  général  sur  l'importance  de  la  consommation  du 
caoutchouc  bnit  en  France,  sur  les  sortes  principalement  travaillées  dans  la 
métropole  et  sur  la  part  que  nos  caoutchoucs  coloniaux  peuvent  avoir  dans  cette 

consommation. 

Si  nous  consultons  les  statistiques  douanières,  nous  trouvons  les  chiffres 
suivants  d'importation  et  d'exportation  du  caoutchouc  depuis  l'année  1893 
jusqu'à  Tannée  1905  inclus  : 
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IMPORTATIOX 

EXPORTATION 

CONSOMMATION 

kllogra  mines 

kilogramme* 

kilognmmef 

1893 

2.627.407 

1.270.150 

1.357.257 

1894 

3.071.087 

1.410.241 

1.660.846 

1895 

3.078.000 

1.547.279 

1.530.721 

1896 

4.630.233 

1.919.542 

2.710.691 

1897 

4.238.313 

2.031.634 

2.206.679 

1898 

4.674.533 

2.131.004 

2.543.529 

1899 

5.393.031 

2.851.732 

2.541.299 

1900 

5.558.113 

3.038.110 

2.520.003 

1901 

5.350.438 

2.721.572 

2.628.866 

1902 

5.471.085 

2.726.978 

2.744.107 

1903 

5.764.614 

2.898.502 

2.866.112 

1904 

6.627.458 

3.008.510 

3.618.948 

1905 

10.200.000 

5.100.000 

5.100.000 

Si  donc  nous  comparons  entre  eux  les  chiffres  de  consommation  des 
années  1893,  1895,  1900,  1905,  nous  trouvons  quen  1893  la  consommation  était 
de  1.357.257  kilogrammes.  En  1895  de  1.530.721  kUogrammes,  soit  173.464  kilo- 
grammes  d'augmentation.  En  1900  de  2.520.003  kilogrammes,  soit  le  double 
de  la  consommation  en  1893  et,  en  1905,  de  5.100.000  kilogrammes,  soit  le  double 
de  la  consommation  de  1900  et  le  quadruple  de  la  consommation  de  1893. 

D'après  les  données  actuelles,  en  admettant  que  les  affaires  ne  se  ralentissent 
pas  dans  les  derniers  mois  de  Tannée  courante,  la  consommation  en  1906  devrait 
atteindre  sinon  dépasser  6.000.000  de  kilogrammes,  soit  une  augmentation  évaluée 
de  20  à  25  p.  100  sur  l'année  1905  en  faveur  de  1906. 

Sur  cette  quantité  de  6.000.000  kilogrammes  consommés  en  1906,  les  rensei* 
gnenients  que  nous  avons  pu  nous  procurer  permettent  d'estimer  que  le  Pant 
entre  pour  plus  de  1/3,  très  probablement  pour  5/12;  les  autres  sortes  d'Amé- 
rique, d'Asie,  Océanie  entrent  pour  3/12  et  les  gommes  d'Afrique  pour  4/12. 

Sur  cet  ensemble  de  6.000.000  de  kilogrammes,  les  caoutchoucs  de  nos  prove- 
nances coloniales  françaises  :  Afrique,  Asie,  Océanie,  entrent  pour  20  à  25  p.  100 
au  maximum,  les  qualités  les  plus  employées  étant  celles  de  provenances 
africaines,  particulièrement  les  Massai  ou  Gonakry. 


2.  —  Centres  de  consommation. 

Les  principaux  centres  de  consommation  du  caoutchouc  en  France  sont  : 

Glermont-Ferrand  ; 

Paris  et  les  environs  ; 

La  région  du  Nord; 

La  région  de  Lyon  ; 

Marseille. 

Glermont-Ferrand  est  le  grand  centre  de  notre  industrie  caoutchoutière.  Si 
le  nombre  des  fabriques  est  limité  à  trois,  du  moins  elles  absorbent  entre  elles 
près  de  la  moitié  du  caoutchouc  consommé  en  France. 

En  première  ligne,  nous  avons  la  maison  Michelin  et  G'%  dont  la  fondation 
remonte  à  1832.  Dès  les  débuts,  l'usine  s'occujjait  de  la  fabrication  des  objets  en 
caoutchouc  naturel,   feuilles,    fils,    tuyaux.  Puis,  après  la    découverte   de  la 
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vulcanisation,  elle  étendit  sa  prodaction  aux  articles  en  caoutchouc  vulcanisé 
pour  les  diverses  applications  industrielles. 

De  1863  à  1899,  elle  passait  sous  les  raisons  sociales  diverses  : 

1863,  Barbier  Daubrée  et  G'*». 

1864,  Ernest  Daubrée. 
1867.  Bideau  et  G*«. 
1889,  Michelin  et  G\ 

C'est  de  la  vélocipédie  d'abord,  mais  surtout  de  la  fabrication  des  pneus  pour 
voitui'es  et  automobiles  que  part,  en  1895,  la  réputation  aujourd'hui  mondiale  de 
notre  première  fabrique  française. 

En  1869,  l'usine  occupait  une  superficie  de  12.380  mètres  carrés;  en  19D4  elle 
occupait  52.000  mètres  carrés.  En  1892,  elle  commençait  à  écouler  pour 
450.000  francs  de  pneus,  en  1905  elle  est  arrivée  au  chiffre  énorme  de  37  millions 
de  francs  dans  cet  article,  à  la  fabrication  desquels  sont  employés  3.000  ou- 
vriers. 

Cette  énorme  fabrication  absorbe  environ  1.300  tonnes  de  caoutchouc  brut 
dans  lesquelles  le  Para,  indispensable  pour  la  bonne  fabrication  des  pneus,  entre 
pour  une  très  grosse  part. 

Après  Michelin  vient  la  Société  anonyme  des  anciens  établissements  J.  B.  Tor- 
rilhon  dont  la  fondation  remonte  ù  1852. 

La  Société  actuelle  fabrique  tous  les  articles  employés  dans  l'industrie  : 
courroies,  tuyaux,  clapets,  joints,  caoutchouc  imperméable,  étoffe  pour  vête- 
ments, articles  de  vélocipédie,  pneus  pour  voitures  et  vélocipédie,  les  princi- 
pales branches  de  la  fabrication  étant  constituées  par  la  vélocipédie,  les 
vêtements  et  tissus  imperméables,  les  tuyaux  de  toutes  sortes  et  les  bandes 
américaines  B  et  S. 

A  cette  fabrication  importante  et  variée  sont  occupés  plus  de  5C0  ouvriers  et 
ouvrières.  La  consommation  de  matière  brute  est  d'environ  400  tonnes,  dans 
lesquelles  le  Para  ou  sortes  similaires  entre  pour  plus  de  1/3. 

De  fondation  plus  récente  est  la  maison  Bergougnan  et  G*%  dont  la  création 
remonte  à  1885.  D'abord  ce  fut  une  simple  fabrique  de  timbres  en  caoutchouc 
qui,  rapidement,  devient  très  prospère. 

En  1893,  l'usine  prit  un  essor  considérable  et  se  mit  à  fabriquer  les  divers 
objets  en  caoutchouc  pour  usages  industriels  et  les  pneumatiques,  chambres  à 
air,  enveloppes,  etc.  pour  bicyclettes  d'abord,  pour  automobiles  ensuite. 

Suivant  une  progression  constante  comme  ses  voisins,  l'usine  qui  occupait 
en  1893,  40  ouvriers  seulement  et  consommait  30  tonnes  de  caoutchouc  est 
arrivée,  en  1905,  à  occuper  1.000  ouvriers  ou  employés  et  à  consommer  500  tonnes 
de  caoutchouc  brut. 

Si  donc  nous  additionnons  la  consommation  des  trois  usines,  nous  arrivons  au 
chiffre  respectable  de  2.200  tonnes,  soit  près  de  la  moitié  de  la  consommation 
française,  ainsi  que  je  le  disais  plus  haut. 

Après  le  centre  de  Glermont  vient  le  centre  parisien  qui  comporte  une 
vingtaine  d'usines  d'importance  plus  ou  moins  grande  et  fabriquant  tous  les 
articles  que  comporte  l'industrie  caoutchoutière,  soit  :  articles  industriels,  vélo- 
cipédie, automobiles,  vêtements,  jouets,  articles  de  chirurgie,  courroies,  tuyaux, 
moulage,  fers  pour  chevaux,  bagues  et  séparateurs  en  ébonite,  etc.,  etc. 

C'est  la  Société  industrielle  des  Téléphones  qui  tient  la  tête  du  centre  parisien. 
T.  IV  14 


—  210  — 

L*usme,  qui  date  de  1840,  fut  achetée  à  MM.  Menier  en  1895  et  constituée  en 
société  anonyme  au  capital  de  18  millions  de  francs. 

Depuis  Tannée  1893,  après  des  transformations  importantes,  cette  société  na 
cessé  d'augmenter  sa  production. 

A  rheure  actuelle  elle  a  deux  usines  occupant  un  personnel  de  plus  de 
600  ouvriers  et  ayant  consomme,  en  1905,  430.000  kilogrammes  de  matière  brute, 
dont  1/3  en  caoutchouc  de  Para  et  le  reste  en  gommes  Amérique  et  diverses. 

Sa  fabrication  comporte  les  tuyaux,  tous  les  articles  techniques,  le  moulage, 
les  fers  pour  chevaux,  les  jouets,  la  vélocipédie,  les  pneus  d*automobiles,  le 
caoutchouc  durci  et  les  câbles,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'électncité,  etc. 

Vient  ensuite  la  Société  des  établissements  Hutchinson  fondée  en  1850,  qui 
fabrique  tous  les  articles  caoutchouc  destinés  à  l'industrie,  les  tissas  imper- 
méables, les  chaussures  de  caoutchouc,  les  pneumatiques  pour  automobiles 
Cette  société  occupe  1 .000  ouvriers  et  consomme  environ  400  tonnes  de  caout- 
chouc brut,  provenant  principalement  de  Para  et  d'Amérique,  puis  d'Afrique  et 
d'Asie. 

Il  serait  trop  long  de  donner  des  détails  sur  chacune  des  autres  fabriques  da 
centre  parisien.  Je  me  bornerai  donc  à  les  citer  en  indiquant  l'estimation  de  leur 
cliiflt  e  de  consommation  en  1905.  Je  dis  estimation,  car  je  n'ai  pu,  dans  la  plupart 
des  cas,  obtenir  des  renseignements  d'une  précision  parfaite. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  évaluer  comme  suit  la  consommation  de  chacune  des 
fabriques  : 

lA'iriiard 60  tonnes. 

François  rt  <irollou 70  — 

Edolinc 150  — 

Berg^rand 80  — 

Maure! 40  — 

Cassassa 40  — 

Hirls  LevLs  cl  Block 100  — 

Falconnel-Perodeaud HîO  — 

India  Uubher 400  — 

Michaud  Massaon 30  — 

Passelac 30  — 

Shncirold 1)0  — 

KalkiîP 40  — 

Woiher 150  — 

Vvo  Favaud 30  — 

(]e  qui  donne  un  total  d'environ  2.2!i20  tomies  environ  comme  consommation 
du  centre  parisien. 
Le  troisième  centre  est  celui  du  Nord,  qui  comporte  cinq  fabriques  : 

Miclioi  Jackson,  à  Ilalluin,  consommation  évaluée  à  80  tonnes. 
Hivclois  ul  Fajrnet,  à  Uoubaix  —  50      — 

Masure —  —  40      — 

Dejrra\e —  —  70      — 

Coloiina  Uubbcr.  .  à  Thianl  —  60      — 


Total.   .   .     300  tonnes 
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Puis  vient  le  centre  Lyonnais  avec  les  quatre  usines  suivantes  : 

Lacollonge,  Cellier  et  C** consommation  environ    50  tonnes. 

Société  Lyonnaise  de  caoutchouc,  —  40      — 

Soly —  60      — 

Grammont,  à  Pont-de-Chéruy.  .  .  —  100      — 


Total 250  tonnes. 

Ces  diverses  usines  fabriquent  tous  les  genres,  industriels,  automobiles;  et 
Grammont  fabrique  les  câbles. 

Nous  avons  encore  le  centre  de  Marseille  avec  ses  quatre  usines,  consom- 
mant ensemble  environ  80  tonnes  : 

LacoUonge,  Cellier  et  C*»;  J.  dePontoux  et  C^;  Veuve  Crauzas;  Croze-Magnan. 

La  maison  de  Pontoux  se  distingue  particulièrement  par  la  fabrication 
d'articles  destinés  à  la  marine;  c'est  une  vraie  spécialité  qu'a  acquise  cett^ 
maison. 

Il  existe  encore  ime  usine  à  Caudebec  :  la  maison  Lefebvre  et  Jaquot,  sa 
consommation  est  d'environ  50  tonnes,  puis  la  Société  Alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  à  Belfort,  qui  fait  principalement  les  caoutchoucs  pour  l'isolement 
des  câbles,  puis  quelques  articles,  tels  que  clapets,  pièces  moulées,  isolants, 
ébonite»  etc. 

La  consommation  de  caoutchouc  de  cette  usine  s'est  élevée  de  4  à  30  tonnes 
en  dix  années. 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  principaux  centres  de  consommation 
français,  dont  une  esquisse  bien  trop  vague  et  trop  courte  contre  mon  désir  est 
donnée  par  les  quelques  détails  que  j'ai  transmis  sur  nos  principales  usines 
françaises. 

En  résumé,  les  5.000  tonnes  de  1905  sont  réparties  dans  les  centres  suivants  : 


Clermont-Fcrrand.  .  .        3  usines 

Paris 17    — 

Le  Nord 5    — 

Lyon 4    — 

Marseille 4    — 

Belfort 1    — 

Caudebec 1    — 

Total 


2.200  tonnes 

2.200    — 

300    — 

250    — 

80    — 

30    — 

50    — 

5.110  tonnes 


J'ai  dit  que  sur  ce  chiffre  de  5.100  tonnes  environ,  notre  industrie  caout- 
choutière  française  employait  environ  20  à  25  p.  100  de  caoutchouc  de  prove- 
nance des  colonies  françaises. 

Il  serait  très  intéressant  de  discuter  des  moyens  à  préconiser  pour  développer 
en  France  la  consommation  des  caoutchoucs  de  nos  colonies  et  nulle  occasion 
n'est  plus  favorable  que  celle  qui  nous  réunit  ce  jour. 

Je  souhaite  très  vivement  qu'un  échange  de  vue  se  fasse  entre  les  nombreuses 
et  importantes  personnalités  présentes  et  qu'il  sorte  de  nos  réunions  un  résultat 
pratique  et  satisfaisant  pour  l'intérêt  général. 
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Sur  la  préparation  du  caoutchouc  brut  et  sur  la  forme 

qu'on  devra  lui  donner. 

Communication   de  M.  C.   HUGOT 

Cette  communication  est  un  résumé  de  résultats  d'expériences  qui  ont  été 
exécutées  au  Soudan  en  cours  de  mission.  Elle  est  dépourvue  de  tous  les  détails 
des  recherches,  car  elle  fait  partie  d*un  ti*avail  plus  complet  qui  sera  publié  plus 
tard.  Cette  note  ne  contient  donc  que  des  faits  et  des  conclusions.  Sous  cette 
forme  elle  peut  ôtre  acceptée  et  contribuer  à  Tamélioration  de  la  qualité  du 
caoutchouc. 

Sans  entrer  dans  la  question  des  coagulants,  nous  pouvons  dii'e  que  Tindigène 
a  à  sa  disposition  tout  ce  qu'il  faut  pour  produii*e  du  caoutchouc  convenable.  Il 
suffirait  pour  lui  d'apporter  plus  de  soins  à  cette  préparation. 

Les  coagulants  ou  les  solutions  coagulantes  devraient  éti*e  préparées  avec  une 
plus  grande  propreté  Elles  ont  évidemment  chacune  une  action  plus  ou  moins 
énergique.  Cependant  certains  agents  chimiques,  précieux  entre  les  mains 
d'Européens,  ne  peuvent  encore  ôtre  conseillés.  11  ne  faut  pas  oublier  que  les 
indigènes  sont  seuls  producteurs.  C'est  cette  situation  qu'il  faut  accepter  et 
tâcher  d'améliorer. 

Deux  formes  sont  données  au  caoutchouc  brut  :  la  forme  a  nigger  »,  la  forme 

«  twist  ». 

La  première  est  obtenue  par  coagulation  directe  sur  l'arbre.  L'indigène 
arrache  le  caoutcliouc  coagulé  et  le  met  en  boule  sans  lui  faire  subir  d'autres 
manipulations.  Nous  conseillons  de  lui  donner  dorénavant  la  forme  de 
bandes  peu  épaisses,  faciles  à  laver,  à  débarrasser  des  impuretés  et  surtout  à 
faire  sécher  après  lavage.  Ces  avantages  seront  développés  dans  d'autres  com- 
munications, 

La  seconde  forme  est  appelé  «  twist  ».  Elle  provient  de  la  coagulation  dan^ 
des  calebasses.  Lu  encore  T indigène  découpe  la  masse  élastique  et  la  réunit 
boules  assez  grosses.  Les  inconvénients  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  préci 
dent.  Nous  conseillons  de  verser  le  latex  récemment  récolté  dans  la  8oluti(p^  ^ 
coagulante  de  fa<;on  qu'il  y  ait  toujours  un  excès  de  cette  solution.  Avant  A- 
retirer  la  masse  élastique,  il  est  nécessaire  de  la  presser  fortement  entre  1^^ 
mains  pendant  qu'elle  est  encore  au  sein  du  liquide.  Tant  qu'elle  n'est  pas  e"^ 
contact  avec  l'air  elle  est  malléable  et  peut  prendre  la  forme  que  l'on  veut.  Lor^ 
qu  elle  a  pris  la  forme  galette  on  l'applique  sur  le  dos  d'une  calebasse,  sur  un- 
planchette,  sur  une  pierre  plate  et  on  exprime  par  pression  la  plus  gi*ande  parti»' 
d'eau  qu'elle  contient.  On  la  lave  de  nouveau  à  l'eau  pure  et  on  recommence" 
l'opération  précédente.  Puis  la  bande  de  caoutchouc  est  égouttée  et  mise  à  sécheu^ 
à  l'ombre.  Si  toutes  ces  opérations  sont  exécutées  dans  l'ordre  indiqué,  oi^ 
obtient  du  caoutchouc  de  très  bonne  qualité,  très  nerveux  et  d'autant  plus  ner^ 
veux  qu'il  a  été  pressé  plus  fortement  au  sein  du  coagulant. 

Enfin  il  reste  à  s'occuper  des  débris  qui  s'attachent  aux  écorces  des  arbi*es  oc^ 
au  fond  des  calebasses  avant  ou  après  la  coagulation.  Tous  ces  débris  doiven*^ 
être  mis  à  part,  réunis  en  petites  boules,  ou  en  petits  cordons  et  vendus  comm^ 
caoutchouc  de  qualité  secondaire. 

Telles  sont,  esquissées  rapidement,  les  améliorations  à  apporter  aux  manipu- 
lations de  caoutchouc  brut. 
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Sur  le  atickage,  ses  causes  et  ses  remèdes. 

Communication  de  M.  C.  HUGOT 

Tous  les  commerçants  en  caoutchouc  connaissent  le  stickage  et  l'influence 
néfaste  qu*il  a  sur  la  valeur  de  la  marchandise.  On  sait  aussi  combien  cette 
maladie  est  contagieuse.  Une  seule  boule  stickée  suffit  pour  détériorer,  au  bout 
d'un  certain  temps,  toutes  les  boules  qui  l'environnent  dans  le  même  sac.  Jus- 
qu'ici toutes  les  tentatives  pour  corriger  ce  défaut  ont  échoué.  On  n'avait 
d'autre  ressource  que  de  vendre  à  vil  prix  la  marchandise  aussi  défectueuse. 

Nous  pouvons  dire  que  le  caoutchouc  brut  préparé  par  une  des  méthodes 
indiquées  dans  la  précédente  communication  ne  doit  pas  sticker.  Si  toutes  les 
précautions  préconisées  sont  suivies  à  la  lettre,  si  le  séchage,  précédé  d'un 
lavage  consciencieux,  est  effectué  bien  à  l'ombre,  le  caoutchouc  se  conserve 
indéfiniment. 

Examinons  rapidement  les  causes  du  stickage  et  les  circonstances  qui  lui  sont 
le  plus  favorables.  Si  on  prend  une  boule  partiellement  détériorée,  on  constate 
que  la  partie  poisseuse  s'est  formée  dans  les  parties  en  contact  avec  les  débris 
d'écorces,  de  terre,  de  racines.  Dans  ces  sortes  de  cavités  il  reste  une  certaine 
quantité  d'humidité  qui  favorise  la  transformation.  Le  mal  s'étend  peu  à  peu  et 
se  propage  dans  toute  la  masse.  Elle  est  d'autant  plus  rapide  que  la  boule  est 
plus  humide  et  qu'elle  est  plus  exposée  aux  rayons  solaires. 

On  a  pu  faire  l'expérience  suivante  . 

Une  boule  «  nigger  »  à  l'aspect  de  bonne  qualité,  mais  contenant  cependant  à 
l'intérieur  beaucoup  de  débris  d'écorces  et  de  terre,  a  été  coupée  en  plusieurs 
morceaux. 

L'un  d'eux  a  été  exposé  au  soleil  après  avoir  été  humecté  d'eau.  Au  bout  de 
quelques  heures  il  est  devenu  complètement  poisseux. 

Un  autre  a  été  exposé  sec  et  n'a  pas  été  modifié. 

Un  troisième  a  été  enfermé  dans  un  sac  neuf,  maintenu  humide,  et  exposé  au 
soleil  dans  lés  mêmes  conditions  que  le  premier  échantillon,  à  la  même  heure  et 
à  la  même  place.  Il  est  resté  indemne. 

Un  quatrième  a  été  humecté,  mais  avec  de  Teau  additionnée  de  formol,  et 
exposé  également  ainsi  humide  aux  rayons  solaires.  Il  n'a  pas  stické. 

Enfin  des  bandes  préparées  par  nous,  soit  sous  forme  de  bandes  «  nigger  », 
soit  sous  forme  de  plaques  «  twist  »,  lavées  et  séchées  avec  soin,  ont  pu  être 
impunément  exposées  humides  au  soleil. 

Donc  un  caoutchouc  brut  préparé  avec  des  coagulants  convenables,  lavé  lon- 
guement et  séché  lentement  à  l'ombre  ne  doit  pas  sticker.  La  forme  demandée 
dans  la  communication  précédente,  c*est-à-dire  la  suppression  des  boules,  fera 
disparaître  le  stickage.  Nous  nous  permettons  d'insister  sur  le  lavage  prolongé, 
car  nous  avons  pu  constater  que  des  échantillons  préparés  au  sel  étaient  sus- 
ceptibles de  stickage.  Cet  inconvénient  se  présente  surtout  lorsqu'on  a  recours 
au  sel  en  plaques. 

Le  mécanisme  chimique  du  stickage  sera  exposé  dans  d'autres  communications. 
Ces  résultats  seront  publiés  dans  des  périodiques  scientifiques. 
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Sur  les  caoutchoucs  bruts  doués  dune  odeur  repoussante. 

Communication  de  M.  G.  HUGOT 

On  rencontre  dans  le  commerce  des  caoutchoucs  bruts  doués  d'une  si  mauvaise 
odeur  que  les  ouvriers  chargés  de  manipuler  cette  marchandise  ont  refusé  de 
continuer  ce  travail. 
Ces  échantillons  de  si  mauvaise  qualité  proviennent  surtout  de  la  Côte  d*Ivoire. 
D'après  les  renseignements  recueillis  ou  transmis,  le  caoutchouc  à  mauvaise 
odeur  proviendrait  de  la  déplorable  pratique  des  indigènes  qui  auraient  recours 
à  Turine  pour  coaguler  le  latex  caoulchoutifère.  Se  faisant  Técho  des  réclamations 
provoquées  par  la  présence  de  cette  mauvaise  marchandises  sur  le  marché,  le 
gouvernement  général  de  TAfrique  Occidentale  a  interdit  dans  la  coagulation 
remploi  de  liquides  d'origine  animale. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  la  valeur  de  l'information  précédente,  sans 
vouloir  contrôler  l'étendue  du  mal  signalé,  nous  voulons  préciser  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  caoutchoucs  à  mauvaise  odeur  peuvent  se  produire. 

Des  expériences  que  nous  avons  entreprises  sur  ce  point,  nous  pouvons  con- 
clure que  Taddition  d'urine  récente  à  du  latex  de  bonne  qualité  ne  donne  pas  de 
coagulation.  Si  elle  existe  elle  est  bien  incomplète  et  due  à  d'autres  causes* 
D'ailleurs  le  caoutchouc  qui  a  pu  se  coaguler  dans  ces  conditions  ne  possède  pas 
Todcur  dont  nous  parlons  plus  haut.  Enûn  l'urine  émise  depuis  un  certain 
temps,  en  voie  de  décomposition,  ne  contient  pas  d'éléments  pouvant  provoquer 
la  coagulation. 

Au  contraire,  si  on  prend  un  latex  recueilli  dans  de  mauvaises  conditions, 
mélangé  d'écorces,  de  terre,  de  débris  de  racines,  abandonné  un  certain  temp^ 
aux  rayons  solaires,  ce  latex  est  susceptible  de  coaguler  spontanément.  Ec^ 
général,  le  caoutchouc   coagulé  affecte  une  forme  spongieuse.   Le  liquide  qu5 
reste  n  est  pas  limpide.  Il  est  blanc  laiteux. 

IjQ  caoutchouc  ainsi  obtenu  a  une  odeur  repoussante  absolument  analogue  S 
celle  que  x>ossèdent  les  échantillons  attribués  à  la  coagulation  par  l'urine. 

Il  est  certain  que  du  latex,  coagulant  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut^ 
pourra  également  coaguler  en  présence  de  l'urine.  Mais  ce  n'est  pas  cette  der** 
nière  qui  provoquera  la  transformation.  Ce  n'est  pas  elle  non  plus  qui  sera  1^ 
cause  de  la  mauvaise  odeur. 

Il  était  nécessaire,  avant  de  donner  une  méthode  précise  pour  la  préparatioi^ 
des  caoutchoucs  bruts,  d'éclaircir  ce  petit  côté  de  la  question. 


Production  et  commerce  du  caoutchouc  au  Laos. 

Communication  de  M.  Paul  MAGEY,  administrateur  des  services  civils  de  riado-Ghine, 

Commissaire  du  gouvernement  au  Laos. 

Parmi  les  sources  de  provenance  du  caoutchouc  dans  les  colonies  françaises, 
il  y  a  lieu  de  citer  le  Laos,  dont  le  nom  est  souvent  omis  et  dont  la  production, 
cependant  fort  importante,  ne  figure  point  sur  les  statistiques  avec  sa  véritable 
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identité,  mais  bien  sous  les  noms  de  :  Siam,-  Annam,  Tonkin  ou  Cocliinchine, 
c'est-à-dire  des  pays  où  sont  situés  les  ports  d'exportation. 

Les  commerçants,  Européens,  Chinois  ou  indigènes,  qui  s'occupent  du  caout- 
chouc au  Laos,  se  procurent  le  produit  de  trois  manières  différentes,  savoir  ; 

1®  Par  troc  complet,  contre  marchandises  d'importation  ; 

2**  Par  demi-troc,  c'est-à-dire,  contre  partie  de  numéraire  et  partie  de  mar- 
chandises d'importation,  dans  des  proportions  variables,  selon  les  conve- 
nances des  traitants  ; 

3^  Parfois,  on  opère  aussi,  partie  en  opium  de  la  Régie,  logé  en  bottes  de 
cuivre  soudées,  et  partie  en  numéraire  ou  en  marchandises. 

Les  procédés  de  cueillette  influent  grandement  sur  la  qualité  marchande  du 
produit,  sur  son  aspect  et  sa  conservation. 

Au  début  de  l'exploitation,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  les  prix  d'achat  sur 
place  étaient  assez  bas,  les  acheteurs,  peu  au  courant  des  conditions  de  ce  nou- 
veau commerce,  prenaient  tout  ce  qu'on  leur  apportait  :  le  bon,  le  médiocre 
comme  le  mauvais.  Ils  faisaient  leurs  expéditions  au  petit  bonheur,  sans  pou- 
voir encore  présenter  sur  les  marchés  d'Europe  un  échantillonnage  régulier, 
propre  et  suivi. 

Depuis,  instruits  par  l'expérience  et  pressés  par  la  hausse  considérable  des 
prix  d'achat  (du  simple  au  double)  due  au  développement  de  l'exploitation  et  à 
la  concurrence  entre  acheteurs,  ces  derniers  sont  parvenus  à  faire  l'éducation 
des  indigènes *qui  pratiquent  la  cueillette  et  la  préparation  du  latex. 

Aujourd'hui,  le  caoutchouc  offert  aux  ventes  est  présenté  sous  les  trois  aspects 
suivants  : 

1°  Rouge,  en  plaques-épongcs  perforées  permettant  Texamen  de  toute  la 
matière  ; 

2^  Jaune  ou  gris,  en  lanières,  plus  ou  moins  épaisses  et  larges,  bien  élastiques 
et  nerveuses  ; 

3**  Rouge,  jaune  et  gris,  mélangés,  en  pelotes  sphériques,  formées  par  l'enrou- 
lement de  nombreux  (ils. 

Les  deux  premières  catégories  sont  les  plus  estimées,  car  elles  ne  con- 
tiennent aucune  matière  étrangère  et  leur  prix  est  plus  élevé  sur  les  marchés 
d'Europe  que  celui  de  la  troisième  catégorie. 

La  production  du  caoutchouc,  au  Laos,  en  tant  que  quantité  globale,  échappe 
au  contrôle,  en  raison  de  l'énorme  étendue  du  i)ays,  de  l'éloignement  des  centres, 
de  la  disséminatioD  des  peuplements,  etc.  Dans  ces  conditions,  les  statistiques 
ne  peuvent  donc  faire  ressortir  que  les  quantités  pour  lesquelles  la  taxe  locale 
de  sortie  a  été  payée,  soit,  à  l'estimation  la  moins  pessimiste,  la  moitié  au  moins 
de  la  production  totale. 

La  province  du  Cammon  a  produit,  au  cours  de  la  saison  1905-1906  un  peu 
plus  de  17  tonnes,  ayant  payé  la  taxe  locale  de  sortie. 

Le  caoutchouc  du  Laos  sorti  par  les  ports  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  de  la 
Gochinchine  est  à  destination  prescjue  exclusive  de  la  France.  Quant  à  celui 
exporté  par  Bangkok,  il  se  repartit  entre  plusieurs  nations. 

Aux  premiei*s  temps  de  l'exploitation  il  n'est  pas  douteux  que  de  nombreuses 
plantes  caoutchoutifèi*es  ont  dû  être  détruites,  sans  grand  profit,  par  les  indi- 
gènes, ignorants  et  imprévoyants,  qui  coupaient  tous  les  rejets  des  pieds  de 
lianes,  ou  abattaient  des  ficus  pour  en  extraire  le  latex  ! 
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Depuis  quelques  années,  grâce  aux  indications  données  sans  relâche,  aux 
sanctions  pénales  dont  sont  frappés  les  délinquants,  la  cueillette  du  latex  s*effectQe 
normalement.  Les  indigènes  savent  maintenant  ménager  les  plantes  en  vue  des 
récoltes  à  venir.  Ils  se  contentent  d'inciser  les  arbres,  au  lieu  de  les  abattre, 
ils  exploitent  les  lianes  en  têtard,  et  ménagent  les  rejets  trop  jeunes  pour 
fournir  momentanément  assez  de  latex,  etc. 

En  résume,  bien  qu'il  soit  pour  ainsi  dire  impossible  de  dresser  un  inventaire, 
même  approximatif,  des  unités  caoutclioutifères,  lianes  ou  arbres,  que  renferment 
nos  forêts,  il  ne  semble  pas  que  Texploitation  cependant  toujours  croissante,  ait 
eu,  jusqu'ici,  d'autre  effet  que  d'obliger  les  indigènes  à  fouiller  plus  attentivement 
les  fourrés  ou  à  étendre  le  cercle  de  leurs  recherches. 

Toutefois,  étant  donné  le  temps  nécessaire  à  une  liane  pour  reconstituer  des 
rejets  productifs,  ou  à  un  jeune  arbre  pour  devenir  exploitable,  il  n'est  pas 
douteux,  la  demande  de  matière  prenant  de  plus  en  plus  d'extension,  qu'il  arri- 
vera un  moment  où  la  production,  si  on  n'y  porte  point  remède,  diminuera  * 
d'abord,  pendant  une  certaine  période,  au  grand  détriment  des  commerçants  et 
des  indigènes,  puis  cessera. 

Ce  serait  la  juste  condamnation  de  leur  imprévoyance  et  de  leur  âpreté  au  gain! 

Jusqu'ici,  les  mesures  prises  pour  remédier  au  gaspillage,  à  la  destruction 
prématurée  et  inconséquente  des  plantes  caoutchoutifères  ont  été  les  conseils  et 
défenses  énumérées  plus  haut.  Mais,  ni  l'administration,  ni  les  particuliers  n'ont 
encore  pensé  à  reconstituer,  par  la  culture,  des  réserves  pour  l'avenir,  proche 
peut-être,  où  les  plantes  actuellement  adultes  seront  épuisées. 

Européens  et  indigènes  se  contentent  de  jouir  du  présent  sans  penser  à  un 
avenir  quelconque!  Cependant,  c'est  à  eux  surtout  qu'il  appartiendrait,  en 
bonne  logique,  d'inaugurer  des  mesures  de  sage  prévoyance  afm  de  se  ménager 
les  moyens  de  poursuivre  indéfiniment  l'exploitation  du  caoutchouc  ! 

Ils  devraient  tenir  compte  que  cette  exploitation  se  ferait  dans  de  meilleures 
conditions,  si,  par  la  culture,  ils  devenaient  maîtres  de  fixer  les  emplacements  de 
nouveaux  peuplements;  tandis  qu'actuellement  la  recherche  des  lianes  ou  des 
arbres  restés  indemnes  de  toute  cueillette  est  devenue  de  plus  en  plus  difficile 
dans  le  fouillis  des  forêts  ! 

Conclusion,  —  L'initiative  individuelle  étant  nulle,  le  remède  à  proposer, 
parmi  d'autres,  serait  le  suivant  : 

lo  Création,  dans  chaque  province,  par  les  soins  de  l'administration,  d'essai»^ 
pratiques  de  culture  :  semis  ou  bouturage  de  lianes  indigènes,  semis  d'hévéas,  etc. 

S*'  Obligation  pour  tous  Européens  exploitant  le  caoutchouc  d'avoir  à  planter, 
semer  ou  bouturer,  chaque  année,  un  nombre  donné  de  plantes  taoutchoutifères . 

Une  surveillance  étroite  devrait  être  exercée  par  l'administration  et  une  sanc- 
tion appliquée,  telle,  par  exemple,  que  l'interdiction  du  commerce  du  caoutchouc, 
pour  ceux  qui  négligeraient  ou  refuseraient  de  satisfaire  à  l'obligation  prévoyante 
en  question . 

On  est  en  droit  de  s'étonner  d'un  tel  état  de  choses  si  l'on  considère  les  faci- 
lités offertes  aux  planteurs  de  caoutchoutiers,qui  peuvent  obtenir  facilement  des 
concessions  rurales,  pour  cet  objet,  moyennant  la  justification  sérieuse  de  la 
possession  d'un  capital  de  28.000  francs  pour  5.000  hectares,  ou  de  5.000  francs 
pour  2.000  hectares,  avec  délai  de  deux  ans  pour  la  mise  en  culture  partielle  de 
plantes  caoutchoutitères,  sur  un  cinquième  de  la  surface  concédée  ! 


II 


SECTION  DES  CULTURES  INDUSTRIELLES 


COlfMUNIGATIONS 


Sur  un  Caféier  qui  résiste  à  ÏHemileia  vastatrix. 

Communication  de  M.  C.  CHALOT, 
Professeur  à  TEcoIe  Nationale  Supérieure  d'Agriculture  Coloniale. 

Depuis  l'époque  déjà  éloignée  (1869)  où  VHemileia  vastatrix  fut  reconnu  à 
Ceylan,  on  s'est  efforcé,  dans  les  différents  pays  producteurs  de  café,  de  lutter 
contre  cette  redoutable  maladie,  soit  par  des  traitements  appropriés,  soit  encore 
en  cherchant  des  espèces,  des  variétés,  ou  des  races  de  caféiers  qui  puissent 
résister,  ou  rester  indemnes  du  fléau  contre  lequel  les  planteurs  ont  à  lutter. 

A  différentes  reprises  on  a  cru  avoir  trouvé  des  sortes  de  caféiers  résistant  à 
VHemileia  vastatrix)  l'immunité  dont  ces  caféiers  avaient  fait  preuve  pendant 
un  temps  donné,  n'a  jamais  été  —  du  moins  à  notre  connaissance  —  suflisam- 
ment  longue  pour  qu'on  ait  pu  en  conseiller  la  culture  dans  les  pays  contaminés. 
Nous  nous  croyons  donc  autorisé ,  aujourd'hui ,  à  signaler  une  espèce  de 
caféier,  dont  la  résistance  à  VHemileia  vastatrix  fut  signalée  une  première  fois, 
dans  une  communication  oflicielle,  signée  par  le  général  Galliéni,  et  remontant 
au  8  septembre  1903. 

A'^oici  le  passage  de  la  lettre  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion  : 
«  Le  Service  de  l'agricultuix;  avait  fait  planter,  à  la  station  d'essai  de  TIvo- 
loîna,  il  y  a  environ  deux  ans.  une  trentaine  de  pieds  de  Coffea  congensis. 
Frœhner.  Var.  Chalotii  Pierre,  provenant  de  graines  envoyées  par  le  Jardin 
Colonial. 

«  Ces  plants  se  sont  bien  développés,  et  n'ont  pas  été  atteints  par  VHemileia 
postatrLx.  bien  que  situés  à  côté  d'une  plantation  de  caféiers  d'Arabie  qui  a  été 
envahie  par  ce  champiguon,  à  tel  point  qu'elle  est  considérée  comme  perdue. 

«  L'innocuité  du  Coffea  congensis,  Var.  Chalotii,  à  l'égard  de  VHemileia  vas- 
tatrix mente  d'autant  plus  d'attirer  l'attention  que  le  grain  est  petit  et  paraît 
de  bien  meilleure  qualité  que  celui  du  Coffea  liberica, 

«  Les  plants  en  question  atteignent  actuellement  de  1  m.  40  à  2  mètres  de 
hanteor:  ils  paraissent  vigoureux,  bien  que,  par  leur  exposition,  ils  aient  à 
souffrir  de  l'action  du  vent;  quelques-uns  portent  déjà  des  fruits;  presque  tous 
seront  en  fleurs  dans  peu  de  jours.  » 

La  résistance  de  notre  caféier,  signalée  en  1903,  a  persisté  depuis,  et  nous  a 
encore  été  confirmée  récemment  par  M.  Pmdhomme,  Directeur  de  l'agriculture 
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à  Madagascar.  Il  y  a  par  conséquent  anjourd*hai  un  fait  acquis,  à  savoir  que  des 
Coffea  congensisy  Yar.  Ghalotii,  âgés  actuellement  de  cinq  ans,  ont  résisté 
d*une  manière  absolue  à  YHemileia  çasiatrix,  bien  que  se  trouvant  à  proximité 
d'une  plantation  de  caféier  d* Arabie  contaminée.  11  y  a  là  une  résistance  spéciale, 
et  suHisamment  ancienne,  pour  que  nous  la  portions  à  la  connaissance  du  monde 
agricole  colonial,  qui  ne  manquera  certainement  p^s  d'en  faire  son  profit. 


La  culture  du  Cacaoyer  au  Congo  français. 

Communication  de  M.  C.  CHALOT, 
Professeur  à  l'École  Nationale  Supérieure  d^Agriculture  Coloniale. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  on  avait  déclaré,  en  France,  que  le  cacaoyer  ne 
pourrait  jamais  prospérer  dans  notre  colonie  du  Congo  français.  La  même 
supposition,  aussi  fausse  d'ailleurs,  avait  été  faite  pour  ce  qui  concerne  l'Etat 
indépendant  du  Congo. 

Or,  en  1896,  on  commençait  à  exporter  du  cacao  de  ces  deux  pays,  et  en  1904 
les  exportations  atteignaient  : 

90  tonnes  pour  le  Congo  français  et  230  pour  l'État  indépendant. 

Ces  quantités,  bien  que  faibles  encore  et  se  rapportant  à  des  régions  où  les 
conditions  climatériques  sont  analogues,  constituent  plus  que  des  échantillons 
provenant  de  cultures  de  «  jardin  »  pourrait-on  dire,  et  suffiraient  à  elles 
seules,  pour  démontrer,  si  cela  était  encore  nécessaire  aujourd'hui,  la  possi- 
bilité d'obtenir  de  bons  résultats  de  la  culture  du  cacaoyer  dans  ces  deux  pays. 

C'est  pourquoi,  depuis  longtemps  déjà,  la  colonie  du  Congo  français  s'est 
préoccupée  de  développer  et  d'améliorer  la  production  du  cacao  sur  son  terri- 
toire. 

Dans  ce  but,  de  nombreuses  variétés  ont  été  introduites  et  cultivées  par  nos 
soins,  pour  savoir  quelles  sont  celles  qui,  dans  l'avenir,  devront  avoir  la  préfé- 
rence du  planteur. 

Los  premiers  résultats,  fournis  par  ces  essais  comparatifs  de  culture  d'un  cet- 
tain  nombre  de  variétés  de  cacaoyer,  sont  consignés  dans  les  pages  qui  vont 
suivre,  et  les  conclusions  qui  en  sont  tirées  dès  maintenant  nous  ont  paru 
mériter  d'être  portées  à  la  connaissance  de  ceux  qui  s'intéressent  à  la  production 
du  cacao. 

Variétés  cultivées.  Leur  valeur  comparatiTe. 

Les  premières  plantations  de  cacaoyer  au  Gabon  ont  été  constituées  avec  des 
graines  provenant  de  l'Ile  San-Thomé,  et  appartenant  à  la  variété  Ainenolado* 

Il  était  prudent,  à  cette  époque,  de  s'en  tenir  exclusivement  à  une  variété 
introduite  depuis  environ  un  siècle,  et  adaptée  à  un  pays  soumis  à  des  condi- 
tions climatériques  sensiblement  voisines  de  celles  de  notice  colonie. 

Tous  les  planteurs  ont,  jusqu'à  ce  jour,  cultivé  à  peu  près  uniquement  cette 
variété,  qui  a  été  répandue  peu  à  peu  dans  le  pays,  et  sur  la  valeur  de  laquelle 
chacun  pouvait  avoir  des  renseignements  précis. 
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La  rusticité  de  la  plante,  sou  abondante  fructification,  les  résultats  déjà 
obtenus  par  les  premiers  planteurs,  tout  cela,  joint  au  prix  de  vente  du  produit, 
suffisait  aux  nouveaux  venus,  désireux  de  consacrer  leurs  capitaux  et  leurs 
efforts  à  la  culture  du  cacaoyer. 

Il  existe  cependant,  dans  tous  les  pays  d'ancienne  culture  de  cette  plante,  une 
grande  quantité  de  variétés,  pour  la  plupart  désignées  par  des  noms  de  pays  ou 
de  villes  de  l'Amérique  du  Sud. 

Toutes  ces  variétés  se  distinguent  plus  ou  moins  par  la  forme  et  la  couleur  de 
leurs  fruits;  mais  où  leur  dissemblance  devient  intéressante,  c'est  lorsque  Ton 
considère  les  dilférences  de  cote  qui  sont  données  à  leurs  graines  préparées,  sur 
les  marchés  d'Europe. 

Pour  beaucoup,  les  procédés  de  préparation  influent  certainement,  mais  il 
faut  admettre  que  le  caractère  même  de  la  graine  et  sa  composition  ont  aussi 
leur  importance. 

D'une  manière  générale,  il  y  a  intérêt  à  chercher  le  type  adapté  au  pays  et 
présentant  les  plus  grands  avantages  au  point  de  vue  de  la  i*usticité  de  la  plante, 
de  sa  rapidité  à  entrer  en  fructification,  du  nombre  de  fruits  qu'elle  donne,  de 
leur  rendement  en  graines,  et  de  la  valeur  du  produit. 

11  ne  faut  pas,  cependant,  se  laisser  trop  séduire  par  les  prix  donnés  à  cer- 
taines variétés  qui,  produisant  peu,  pourraient  donner  un  bénéfice  moindre 
qu'une  varîété  moins  bien  cotée  et  fructifiant  plus  abondamment.  A  fructifica- 
tion et  rusticité  égales,  il  est  bien  évident  que  le  produit  le  mieux  coté  sera  le 
plus  avantageux,  et  celui  qu'il  y  aura  intérêt  à  cultiver. 

Une  étude  de  ce  genre  n'est  jamais  terminée  et  demande  de  longues  années 
d'observations  et  beaucoup  de  patience;  c'est  le  rôle  des  services  agricoles 
métropolitains  poui'  les  grandes  cultures  européennes,  et  c'est  celui  des  jardins 
d'essais  dans  les  colonies. 

C'est  dans  ce  but  que  Tun  de  nous  (M.  Chalot),  alla  chercher  au  Cameroun, 
en  1898,  des  graines  de  cacaoyers  appartenant  à  des  variétés  originaires  de 
l'Amérique  du  Sud. 

Ces  graines  ont  constitué  la  collection  étudiée  plus  loin,  laquelle  comprend 
une  vingtaine  de  variétés. 

Les  noms  donnés  à  ces  variétés  n'ont  rien  d'absolu,  et  il  est  bon  de  faire 
remarquer,  à  ce  propos,  que  les  fruits  rapportés  du  Cameroun  étaient  déjà  plus 
ou  moins  modifiés  et  hybrides,  et  que  de  nouvelles  hybridations  se  sont  pro- 
duites depuis,  au  Jardin  d'essai  de  Libreville. 

11  ne  faudra  pas,  par  conséquent,  tenir  rigoureusement  compte  du  nom  adopté 
pour  chaque  sorte,  lequel  représente  plutôt  un  nom  de  classement  dans  notre 
collection,  et  qui  permettra,  dans  l'avenir,  la  multiplication  des  variétés  réunis- 
sant le  maximum  de  qualités. 

D'autre  part,  pour  que  cette  étude  fût  complète,  il  serait  nécessaire  qu'une 
colonne  mentionnât  la  production  exacte  annuelle  moyenne  pour  chaque  sorte. 

Ce  travail  n'a  pu  encore  être  fait,  mais  sera  utilement  suivi  dans  une  nouvelle 
station  expérimentale,  spécialement  créée  à  cet  effet,  par  M.  le  Commissaire 
général  Gentil.  Toutefois,  dès  à  présent,  avec  les  renseignements  que  nous  pos- 
sédons et  les  observations  faites  depuis  la  mise  en  culture  des  variétés  intro- 
duites en  1898,  trois  d'entre  elles  se  présentent  avec  de  gros  avantages  sur  le 
San-Thomé.  Ce  sont  le  Guayaquil  et  les  Trinidad  n^  2  A  et  n?  2.  La  rusticité  et  la 
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production  annuelle  du  Guayaqnil  sont  au  moins  égales  à  celle  du  San-Thomé. 
Il  en  est  de  môme  pour  le  Trinidad  n**  2  A. 

Le  Trinidad  n®  2  a  Tinconvénient  d^avoir  une  cabosse  (1)  à  coque  très  épaisse 
ce  qui  rend  Tex traction  de  la  graine  dinicile.  Enfin  nous  citerons  le  Soconusco, 
à  cause  de  sa  production  annuelle  régulière  et  très  abondante. 

RENDEMENT  MOYEN  PAU  CABOSSE  DE  CHAQUE  VARIÉTÉ, 
EN   GRAINES  FERMENTÉES,   LAVEES  ET   SÉCHÉES,  AVEC   INDICATION 

DE  \A  VALEUR  DU  PRODUIT 
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Les  chiffres  de  la  colonne  estimation  ont  été  donnes  par 
échantillons  préparés  au  Jardin  d'essai  de  Libreville. 


la  Maison  Menier,  d'après  les 


Le  premier  classement,  que  nous  n'hésiterons  pas  à  établir  avec  les  données 
que  nous  possédons  actuellement,  sera  le  suivant  : 
1°  Guayaqnil; 
2**  Guayaqnil  A; 
S»^  Trinidad  n*»  2  A; 


(i)  Nom  vulgaire  du  fruit  du  cacaoyer. 
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4»  Trinidad  n«  2  ; 

5*"  Soconusco  ; 

6»  San-Thomé, 

Par  la  suite,  lorsqu'il  sera  possible  d'obtenir  une  plus  grande  quantité  de 
cacao,  nous  nous  proposons  de  faire  expertiser,  à  nouveau,  le  produit  des  diffé- 
rentes variétés,  déjà  cotées  une  première  fois  sur  les  premiers  échantillons 
préparés. 

A"*»  I.  Trinidad  h^  g,  —  Couleur  du  fruit  :  Vert  clair,  puis  jaune  serin,  et 
jaune  d'or  à  maturité. 

La  coloration  verte  persiste  longtemps  près  du  pédoncule  du  fruit. 

Note  générale  :  Grand  développement,  vigoureux,  fructification  abondante, 
peu  régulière.  Cabosses  saines. 

Ces  arbres  portaient  de  nombreux  fruits  très  beaux  à  la  quatrième  année  de 
plantation. 

iV"  2,  Guqyaquil,  —  Couleur  du  finiit  :  jaune  clair. 

Note  générale  :  Grand  développement,  très  vigoureux,  très  résistant,  légère 
tendance  à  produire  des  gourmands  ;  fructification  assez  abondante  et  très  régu- 
lière, fruits  sains,  nombreux  fruits  très  beaux  à  la  quatrième  année. 

iV**  3,  Guqyaquil  A.  —  Couleur  du  fruit  :  vert  violacé  foncé,  puis  rouge,  et 
rouge  orangé  vif  à  maturité. 

Note  générale  :  Grand  développement,  vigoureux,  résistant;  fructification 
abondante  et  régulière.  Cabosses  très  saines. 

N''  4.  Trinidad  n"  y  A,  —  Couleur  du  fruit:  jaune  verdàtre,  puis  orangé  clair 
à  maturité. 

Note  générale  :  Développement  moyen,  vigueur  moyenne  ;  très  forte  fructifi- 
cation, cabosses  saines. 

N"*  5.  Caracas  n^  2.  —  Couleur  du  fruit  :  gris  d'argent  strié  de  brun,  puis 
jaune  d'or  à  maturité. 

Note  générale  :  Développement  moyen,  vigoureux;  tendance  à  donner  des 
gourmands,  fructification  moyenne  assez  régulière.  Cabosses  saines,  nombreux 
fruits  dès  la  quatrième  année  de  plantation. 

N^  6.  Trinidad  n^  3.  —  Couleur  du  fruit  :  violet  foncé,  puis  rouge  et  rouge  vif 
orangé  à  complète  maturité. 

Note  générale  :  Végétation  vigoureuse,  naturellement  étalée,  nécessitant  peu 
de  taille.  Bonne  fructification  régulière.  Cabosses  toujours  saines;  nombreux 
fruits  à  la  quatrième  année  de  plantation. 

iV^  7.  Soconusco.  —  Couleur  du  fruit  :  violet,  puis  grenat,  et  grenat  orangé 
clair  à  maturité. 

Note  générale  :  Grand  développement,  étalé,  très  ramifié,  très  vigoureux  et 
résistant;  fructifie  énormément  et  très  régulièrement.  Cabosses  toujours  saines 
et  bien  développées.  Commence  à  fructifier  à  la  quatrième  année. 

N^  8,  Criollo,  —  Couleur  du  fruit  :  vert  argenté  taché  de  brun,  puis  jaune  clair 
et  vert  près  du  pédoncule,  jaune  d'or  à  maturité. 

Note  générale  :  Grand  développement,  rameaux  dressés,  vigoureux,  résis- 
tants; fructifie  peu,  assez  régulièrement,  porte  de  nombreux  fruits  bien  déve- 
loppés dès  la  quatrième  année. 

N^  g.  Trinidad  n*"  6.  —  Couleur  du  fruit  :  vert  argenté  taché  de  brun,  jaune 
d'or  à  complète  maturité. 
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Note  générale  :  Grand  développement,  vigueur  moyenne,  fructification  très 
forte,  mais  irrégulière. 
N^  lo.  San-Thomé.  —  Couleur  du  fruit  :  jaune  orangé. 

Note  générale  :  Développement  moyen,  adapté  au  pays.  Fructification  abon- 
dante et  régulière. 

N^  1 1,  Caracas  n^  3.  —  Couleur  du  fruit:  gris  arijrenté  clair,  puis  jaune,  la 
coloration  grise  persistant  près  du  pédoncule  et  jaune  d'or  à  la  maturité. 

Note  générale  :  Développement  moyen  ;  tendance  à  produire  des  gourmands, 
résistant;  fructification  mo venue.  Cabosses  saines. 

N'^  12,  Trinidad  rv  2  A,  —  Couleur  du  fruit  :  rouge  et  rose  violacé  recouvert 
d'une  pruinosité  blanchâtre. 

Note  générale  :  Grand  développement,  vigueur  moyenne,  fructification  très 
irrégulière  mais  abondante.  Cabosses  saines.  Commence  à  fructifier  à  la  qua- 
trième année. 

N""  i3,  Trinidad  n^2,  —  Couleur  du  fruit  :  gris  d'argent  pruiné,  taché  de  violet, 
puis  d'ocre  jaune  taché  de  brun  lavé  à  maturité. 

Note  générale  :  Grand  développement,  très  vigoureux,  fructifie  beaucoup  et 
très  régulièrement.  Cabosses  saines. 
N*"  i4'  Surinam,  —  Couleur  du  fruit  :  gris,  puis  jaune  serin  à  maturité. 
Note  générale  :  Petit  développement,  forme  basse,  fructifie  peu  et  irréguliè- 
rement. Cabosses  saines. 

iV°  i  5.  Trinidad  n^  7.  —  Couleur  du  fruit  :  violet,  puis  rouge,  et  rouge  clair  à 
maturité. 

Note  générale  ;  Développement  moyen,  vigueur  moyenne,  donne  régulièrement 
beaucoup  de  fruits,  mais  un  grand  nombre  d'entre  eux  avortent.  Forte  fructifi- 
cation dès  la  quatrième  année  de  plantation. 

N^  16.  Caracas  n^  i.  —  Couleur  du  fruit  :  vert  argenté,  puis  jaune  et  jaune 
d'or  à  maturité. 

Note  générale  :  Développement  moyen,  peu  résistant  à  la  période  sèche; 
fructifie  beaucoup,  mais  très  irrégulièrement.  Cabosses  saines. 

A"^^  ly.  Trinidad  n^  4-  —  Couleur  du  fruit,  grisâtre,  puis  jaune  grisâtre  clair 
à  maturité. 
Note  générale  :  Petit  développement;  fructifie  peu  mais  régulièrement. 
N^  18,   Forastero.  — Couleur  du  fruit  :  violet  foncé,  puis  rouge  vineux  à 
maturité. 

Note  générale  :  Petit  développement,  peu  vigoureux;  fructifie  beaucoup  et 
souvent,  mais  les  cabosses  sont  mal  formées  et  en  partie  avortées;  fructification 
très  abondante  dès  la  quatrième  année. 

N""  I g,  Trinidad  n"^  j.  Couleur  du  fruit  :  rouge  violacé  puis  rouge,  et  rouge 
orangé  clair  à  maturité. 

Note  générale  :  Petit  développement,  vigueur  moyenne;  fructifie  peu  et  irré- 
gulièrement . 

N^  20.  Trinidad  n"*  i  A,  —  Couleur  du  fruit  :  vert  clair,  puis  jaune  brun  à 
maturité. 

Note  générale  :  Petit  développement,  peu  vigoureux;  fructifie  peu  et  irrégu- 
lièrement; porte  souvent  des  cabosses  avortées. 

N^  21 .  Trinidad  n""  4  A,  —  (Couleur  du  fruit  ;  rouge  violacé,  puis  rouge  clair, 
et  orangé  clair  à  maturité. 
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Note  générale  :  Développement  moyen,  peu  vigoureux;  fructifie  beaucoup  et 
régulièrement,  mais  la  plupart  des  fruits  avortent. 

Par  conséquent,  aujourd'hui,  et  sans  que  pour  cela  la  période  des  essais  soit 
close,  celui  qui  voudra  cultiver  le  cacaoyer  au  Congo  français  saura  sur  quelles 
variétés  son  choix  devra  porter  dès  le  début.  Si  ce  choix  s'appuie  sur  une  bonne 
connaissance  de  cette  culture  dans  le  pays,  ainsi  que  sur  les  qualités  que  doit 
posséder  le  planteur  aux  colonies,  on  pourra,  à  coup  sûr,  lui  prédire  le  succès 
dans  des  délais  plus  courts  que  partout  ailleui*s,  étant  donnés  les  rendements 
élevés  que  fournit  le  cacaoyer  dans  les  régions  de  la  colonie  où  il  a  été  cultivé 
jusqu'ici. 


Le  Café  et  le  Thé  au  Tonkin. 

Communication  de  M.  P.-L.  LAFEUILLE,  Vice-Président  de  la  Chambre  d'Agriculture  du 
Tonkin,  Président  du  Syndicat  des  Planteurs,  Délégué  à  l'Exposition  coloniale  et  au 
Congrès  colonial  de  Marseille. 

Tout  d*abord,  je  tiens  à  déclarer  que  ne  connaissant  pas  suffisamment  les 
autres  colonies  pour  parler  avec  compétence  de  leurs  produits  agricoles,  je  ne 
traiterai  ici  la  question  des  cafés  et  des  thés  qu'au  point  de  vue  de  Tlndo-Chine. 
Je  la  traiterai  surtout  d'après  des  données  pratiques,  d'après  de  longues  expéri- 
mentations que  j'ai  faites  pei*sonnellement  au  Tonkin  et  aussi  d'après  ce  que  j'ai 
pu  constater  chez  d'autres  planteurs  tonkinois. 

Je  me  gai*derai  bien  de  dire  que  tous  ont  réussi;  mais,  en  agriculture,  les 
insuccès,  quand  on  sait  en  découvrir  les  causes,  nous  fournissent  souvent 
d*aassi  utiles  leçons  que  les  bonnes  réussites;  ils  nous  indiquent  au  moins  les 
écaeils  à  éviter. 

Les  cafés  et  les  thés  étant  des  denrées  coloniales  de  consommation  européenne 
très  analogue,  ces  deux  questions,  peuvent,  il  me  semble,  être  traitées  à  la  suite 
lune  de  l'autre. 

Je  commencerai  par  les  cafés. 

Dans  le  programme  de  notre  congrès,  4"  division,  3®  section,  paragraphe  II,  il 
est  demandé  si,  en  présence  de  la  surproduction  des  pays  étrangers,  on  doit 
encourager  la  culture  du  caféier  dans  les  colonies  françaises. 

Gomme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  je  ne  veux  m'occuper  ici  de  cette  question 
que  pour  ce  qui  concerne  notre  colonie,  le  Tonkin  principalement,  où  la 
culture  du  caféier  semble  vouloir  donner  les  meilleurs  résultats. 

Malgré  bien  des  opinions  pessimistes  souvent  émises  à  ce  sujet,  je  reste 
convaineu  que  la  culture  du  café  doit  être  encouragée  au  Tonkin  pour  les  raisons 

suivantes  : 

1"  Parce  que  cette  plante  végète  très  bien  dans  notre  colonie  à  condition  de  la 
mettre  dans  des  terrains  qui  lui  conviennent  et  de  lui  donner,  mue  fois  plantée, 
tous  les  soins  qu'elle  demande,  tant  au  point  de  vue  de  l'entretien  de  propreté 
que  d'une  fumure  nécessaire  et  d'une  taille  rationnelle. 

2*  La  culture  du  caféier  doit  être  encouragée  au  Tonkin  parce  que  nous  y 
obtenons  un  produit  de  bonne  qualité  et  de  beaucoup  au-dessus  de  la  moyenne. 


Nos  cafés  da  Tonkin  trouvèrent  toujours  acheteurs  daus  de  bonnes  conditions 
de  vente.  A  peu  près  inconnus  il  y  a  trois  ans,  ils  sont  aujourd'hui  très 
demandés  sur  les  places  de  Bordeaux  et  du  Havre.  Les  prix  de  la  récolte  de  1905 
ont  oscillé  entre  ^10  et  232  francs  les  100  kilogrammes,  franco  port  débarque- 
ment, les  droits  de  douane,  qui  sont  de  58  francs  par  100  kilogrammes,  étant  a 
la  charge  de  l'acheteur. 

Ces  prix  témoignent  de  la  bonne  qualité  de  nos  cafés  Tonkin  et  sont  rému- 
nérateurs pour  le  colon. 

Le  Syndicat  des  Planteurs  du  Tonkin  et  de  l' Annam  estimant  que  le  meilleur 
moyen  de  faire  connaître  et  apprécier  nos  produits  alimentaires  était  de  les  faire 
déguster,  au  lieu  de  se  contenter  de  les  exposer  à  la  vue  du  public,  a  profité  de 
l'Exposition  coloniale  de  Marseille  et  de  celle  du  Grand  Palais  des  Champs-Ely- 
sées à  Paris  pour  installer  des  chalets  de  dégustation  pour  nos  cafés  et  nos  thés. 
Depuis  l'ouverture  du  chalet  de  dégustation  de  TExposition  de  Marseille,  j*ai  pa 
constater  journcHcment  par  moi-même  que  ces  deux  produits  tonkinois  sont 
fort  goûtés.  J'ai  la  ferme  conviction  qu'avec  quelques  encouragements  ils  pour- 
ront d'ici  peu  prendre  une  bonne  place  dans  la  consommation  française. 

3°  La  culture  du  café  au  Tonkin  mérite  d'être  encouragée  parce  qu'elle  y  donne 
des  rendements  très  rémunérateurs,  à  condition  de  la  faire  d'une  façon  pratique 
et  rationnelle.  Qu'il  me  sufûse  de  citer  quelques  exemples  à  l'appui  de  mon 
assei*tion  : 

La  Société  agricole  de  Yen-Lay,  dans  la  province  de  Ninh-Binh,  avec  un 
capital  de  300.000  francs  environ  et  des  frais  généraux  annuels  qui  ne  dépassent 
certainement  pas  75.000  francs,  a  récolté,  en  1905,  87.000  kilogrammes  de  café 
marchand  sur  ses  plantations.  Le  total  de  cette  récolte  a  donc  rapporté  près 
de  200.000  francs.  Des  rendements  équivalents  ont  été  constatés  chez  MM.  Roux 
et  Schaller,  chez  MM.  Borel  frères  et  plusieurs  autres  planteurs.  S*iln'enapas 
été  de  même  chez  tous,  c'est  qu'il  y  a  pour  cela  des  raisons  qu'il  serait  facile 
de  découvrir  et  d'expliquer.  Quelques  plantations  de  café  ont  été  faites  dans 
des  conditions  défavorables  de  terrain  ;  quelques  planteurs  aussi  ont  voulu  faire 
trop  grand  et  n'ont  pas  eu  les  moyens  suffisants  pour  entretenir  convenable- 
ment leurs  plantations  en  attendant  le  rendement.  De  là  quelques  non-réussites 
malheureuses,  mais  d'apros  lesquelles  il  serait  injuste  de  conclure  que  la  cul- 
ture du  caféier  n'est  pas  à  conseiller  au  Tonkin.  Cette  culture,  au  contraire, 
est  fort  rémunératrice  pour  ceux  qui  savent  et  ont  les  moyens  de  la  faire. 
J'ajouterai  même,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  jusqu'à  présent  c'est  la  seule, 
le  riz  excepté,  qui  ait  permis  au  colon  français  de  réaliser  des  bénéfices  ou  de 
vivre  sur  sa  concession. 

4''  La  culture  du  caféier  mérite  d'être  encouragée  au  Tonkin  encore  à  un  autre 
point  de  vue  :  c'est  que  cette  culture,  demandant  à  certaines  époques  une  main- 
d'œuvre  abondante,  permet  à  une  partie  de  la  population  pauvre  du  Del** 
d'aller  gagner  sa  vie  chez  le  colon  français.  Cette  considération  n'est  pasàdédai* 
gner  au  point  de  vue  indigène  dans  un  pays  comme  le  Tonkin,  oii  certain^ 
années,  par  suite  d'inondation  ou  de  sécheresse,  le  paysan  annamite  se  trouve 
souvent  dans  la  plus  grande  gêne. 

Les  maladies  sur  les  caféiers  sont-elles  sufQsantes  pour  faire  hésiter  les 
planteurs? 

11  est  bien  certain  que  quelques  insuccès  particuliers  dans  la  culture  du  caf^ 
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au  Tonkin  en  ont,  momentanément,  un  peu  ralenti  Tessort.  Je  sais  cependant 
que  les  colons  qui  ont  su  découvrir  les  causes  de  ces  insuccès  et  y  remédier 
ne  se  sont  pas  découragés. 

Dès  le  début  de  la  colonisation  agricole  au  Tonkin,  on  avait  un  peu  trop 
planté  n'importe  où  et  sans  assez  se  rendre  compte  des  dépenses  qu'exigeait  une 
plantation  de  café  avant  de  donner  un  rendement.  Aujourd'hui,  en  se  basant, 
sur  ce  qui  a  été  fait,  le  colon  nouveau  venu  peut  se  renseigner  ti*ès  utilement, 
et,  profitant  des  expériences  quelquefois  chèrement  faites  par  ses  devanciers,  il 
lui  sera  facile  d'éviter  les  errements  et  d'imiter  les  bons  exemples. 

Parce  que  en  France,  à  une  certaine  époque,  le  phylloxéra  a  détruit  la  plus 
grande  partie  de  nos  vignes,  nos  vignerons  ne  se  sont  pas  découragés  pour  cela; 
ils  ont  étudié  le  mal  pour  pouvoir  le  combattre. 

Au  Tonkin,  nous  n'avons,  jusqu'à  présent,  que  le  Borer  qui  fasse  quelques 
ravages  dans  nos  plantations  de  café.  Le  colon  soigneux  et  vigilant  le  combat 
en  coupant  ou  en  arrachant,  selon  le  cas,  les  pieds  qui  sont  atteints  et  les  rem- 
place par  de  nouveaux  qu'il  a  toujours  en  pépinière.  Quand  une  plantation  est 
bien  surveillée,  cet  insecte  ne  fait  pas  des  ravages  assez  considérables  pour 
décourager  le  planteur. 

Je  terminerai  cette  enquête  sur  la  culture  du  caféier  au  Tonkin  en  disant  que 
nous  ne  cultivons  guère,  dans  la  colonie,  que  ï Arabica.  Nous  nous  en  tenons  à 
cette  variété  parce  qu'elle  nous  donne  de  bons  résultats,  tant  au  point  de  vue 
de  l'importance  de  la  production  que  de  la  qualité. 

Le  Libéria,  qui  est  cultivé  par  quelques  colons  de  la  Cochinchine,  ne  réussit 
pas  au  Tonkin.  Le  grain  met  très  longtemps  à  mûrir,  quand  toutefois  il  arrive  à 
maturité,  et  il  est  de  qualité  très  inférieure. 

Pour  me  résumer  et  pour  conclure,  je  dis  que  la  culture  du  caféier  doit  être 
encouragée  au  Tonkin  pour  les  raisons  que  j'ai  énumérées  plus  haut  et  que  le 
meilleur  encouragement  que  nos  colons  puissent  attendre  de  l'Administration 
c'est  la  détaxe  complète  de  tous  nos  produits  coloniaux  à  leur  entrée  dans  la 
Métropole. 

J'aborde  maintenant  la  question  du  thé  dans  nos  colonies.  Celle-ci  sera  moins 
longue  à  traiter;  car,  du  moins  pour  ce  qui  est  de  sa  culture  en  Indo-Chine, 
elle  est  moins  discutée.  Le  thé  est  cultivé  en  Annam  et  au  Tonkin  depuis 
plus  de  quatre  cents  ans  par  les  indigènes.  Cependant,  jusqu'à  ces  dernières 
sjinées,  ils  n'en  avaient  jamais  connu  la  préparation  ou  manipulation  telle 
qu'elle  doit  être  faite  pour  l'exportation  en  Europe.  Malgré  leur  production  ils 
étaient  restés  eux-mêmes  tributaires  des  Chinois  qui  venaient  acheter  la  récolte 
dans  certaines  régions  du  Tonkin,  remportaient  chez  eux  pour  la  préparer  et 
venaient  ensuite  la  leur  revendre  comme  thé  de  Chine.  Cela  se  pratiquait  surtout 
pour  les  thés  de  la  région  du  Loch-Nam,qui  sont  réputés  comme  étant  de  qualité 
supérieure. 

Même  maintenant, en  dehors  des  exploitations  agricoles  de  nos  colons  français, 
l'Annamite  ne  fait  subir  aucune  préparation  à  son  thé  ;  il  consomme  les  feuilles 
toutes  vertes,  telles  qu'il  vient  de  les  cueillir,  en  les  faisant  infuser  très  lon- 
guement, ce  qui  lui  donne  une  boisson  très  amère,  mais  rafraîchissante  et 
hygiénique. 

Les  plantations  de  thé,  en  Annam  et  au  Tonkin,  occupent  des  surfaces  impor- 
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tantes  ;  il  n*est  par  conséquent  pas  nécessaire  d'encourager  cette  culture  qui  tend 
d'ailleurs  à  se  développer  de  jour  en  jour.  Ce  qu'il  faudrait  encourager,  c'est  la 
préparation  de  cette  denrée  pour  l'exportation.  Le  jour  où  les  Annamites  de 
TAnnam  et  du  Tonkin  utiliseront  les  jeunes  pousses  de  leurs  arbres  à  thé  pour 
en  faire  une  denrée  coloniale  d'exportation  vers  la  Métropole,  ce  jour-là  nous 
pourrons  ne  plus  être  tributaires  «  pour  les  thés,  ni  des  Chinois  ni  des  Anglais  de 
Ceylan.  Or,  le  seul  moyen  d'encourager  la  préparation  du  thé  en  Indo-Chine^ 
d'en  favoriser  l'exportation  serait  de  dégrever  complètement  cette  denrée  k  son 
entrée  en  France.  Le  jour  où  nous  atteindrons  ce  résultat,  nous  créerons  en 
Indo-Chine  une  vraie  source  de  revenus,  aussi  bien  pour  les  indigènes  que  ponr 
les  colons  français. 

Je  suis  obligé  de  dire  ici  que,  jusqu'à  présent,  nous  avons  été  loin  de  cet  idéal. 
Non  seulement  la  douane  applique  à  ce  produit  un  droit  de  104  francs  par 
100  kilogrammes,  mais  chaque  fois  que  nous  expédions  en  France  de  petites 
quantités  de  thé  par  colis  postaux  l'Administration  nous  fait  déposer  des  arrhes 
de  garantie  équivalant  au  tarif  maximum  de  208  francs  par  100  kilogrammes. 
La  différence  du  tarif  maximum  au  tarif  de  faveur,  c'est-à-dire  1  fr.  04  par  kilo- 
gramme, nous  est  remboursée,  c'est  vrai,  mais  quelquefois  quatre  mois  après  en 
avoir  effectué  le  dépôt.  Comme  on  peut  en  juger,  nous  sommes  loin  d'être 
favorisés. 

Quant  à  la  valeur  des  thés  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  on  peut  affirmer  que, 
9'ils  sont  préparés  d'après  de  bonnes  méthodes,  ils  peuvent  livaliser  avec 
n'importe  quels  autres  thés.  Peut-être  que  s'ils  étaient  présentés  au  consomma- 
teur comme  thés  de  Chine  ou  de  Ceylan  ils  auraient  encore  plus  de  succès. 
Malheureusement,  en  France,  nous  sommes  ainsi  faits  que  nous  avons  souvent 
un  faible  pour  ce  qui  est  de  provenance  étrangère.  Je  pourrais  citer  tels  pro- 
duits do  notre  colonie  qui  ne  trouvent  acheteurs  en  France  qu'à  condition  qne 
nous  les  fassions  transiter  par  les  ports  étrangers  de  Hong-Kong,  de  Canton  on 
de  Shanghaï 

Quoi  qu'il  en  soit  de  nos  thés  indo-chinois  et  quelle  qu  ait  été  jusqu'à  présent 
leur  réputation,  je  suis  heureux  de  constater  qu'en  général  ils  sont  très  appré- 
ciés par  ceux  qui  les  goûtent.  Le  pavillon  de  dégustation  que  le  Syndicat  des 
Planteurs  du  Tonkin  a  installé  à  l'Exposition  coloniale  nous  a  servi  à  (ixer  notre 
opinion  à  ce  sujet. 

Maintenant,  comme  pour  nos  cafés,  il  nous  manque,  pour  nous  aider  à  déve- 
lopper l'exportation  de  cette  denrée  coloniale,  le  dégrèvement  complet  à  son 
entrée  daus  la  Métropole. 

Nous  comptons  sur  Tappui  du  Congrès  colonial  de  Marseille  et  sur  Tinfluence 
personnelle  d'un  grand  nombre  de  ses  membres  pour  nous  aider  à  obtenir  cette 
faveur. 


Les  cultures  industrielles  du  Laos 

(Caoutchouc,  kapok,  stick-laque). 

Communication  de  M.  P.  MACEY,  Administrateur  des  Services  Civils  de  i'Indo-Chlne, 

Commissaire  du  Gouvernement  au  Laos. 

Les  plantes  productrices  de  caoutchouc  sont  représentées  ici,  par  diverse» 
espèces  de  lianes  et  quelques  genres  de  ficus. 
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Quant  à  la  gutta,  nous  avons  bien  découvert  récemment  deux  espèces  végé- 
tales fournissant  un  produit  guttoîde,  mais  la  valeur  de  ce  produit  n'est  pas 
encore  déterminée. 

1.  —  Les  peuplements  naturels  de  lianes  et  arbres  caoutchoutifères,  soumis 
sans  contrôle  à  Texploitation  des  indigènes,  ne  sont  peut-être  pas  traités  aussi 
rationnellement  qu'il  le  faudrait.  Cependant  ces  peuplements,  grâce  à  leur 
abondance,  ne  montrent  encore  aucun  signe  de  dépérissement  ni  d'épuisement, 
et  fournissent  à  une  exploitation  de  plus  en  plus  active. 

Il  est  vrai  qu'au  prix  d'exhortations  verbales,  de  menaces  d'application  de 
mesures  coercitives ,  de  conseils  surtout ,  on  est  parvenu ,  mieux  que  ne 
l'auraient  fait  des  circulaires,  à  persuader  peu  à  peu  aux  indigènes  que  leur 
intérêt  était  de  ménager  les  plantes  caoutchoutifères  et  de  ne  les  inciser  ou 
couper  que  dans  des  proportions  rationnelles. 

Toutefois  malgré  cela,  il  serait  opportun,  pensant  à  l'avenir,  de  prescrire  cer- 
taines mesures  préservatrices  des  plantes  existantes  et  du  repeuplement  com- 
pensateur des  parcelles  épuisées  par  une  exploitation  de  dix  années. 

2.  —  Les  acheteurs  européens  de  caoutchouc  sont  parvenus  à  obtenir  des 
indigènes,  en  leur  indiquant  les  meilleurs  procédés  de  cueillette  et  de  coagulation, 
des  produits  de  premier  choix,  en  plaques-éponges,  lanières  et  en  pelotes,  très 
bien  préparés,  exempts  de  gris  et  de  toute  matière  étrangère,  minérale  ou  végétale. 

3.  —  Les  règlements  en  vigueur  permettent  aux  colons  d'obtenir  très  facile- 
ment des  concessions  de  terrains  ruraux  pour  l'exploitation  et  la  culture  des 
plantes  caoutchoutifères  ;  ces  terrains  contiennent  des  peuplements  qui  permet- 
tent Fexploitation  dès  le  début  de  l'entreprise. 

Les  conditions  imposées  aux  demandeurs  sont  la  certification,  préalable  et 
effective,  de  la  possession  d'un  capital  de  25.000  francs  pour  5.000  hectares  de 
concession  ou  de  5.000  francs  pour  1 .000  hectares,  avec  cette  réserve  que  le  dit 
capital  est  exclusivement  destiné  à  la  culture  des  plantes  à  caoutchouc. 

Les  acheteurs  européens  des  produits  de  la  cueillette  indigène  sont  devenus 
de  plus  en  plus  nombreux,  mais,  jusqu'à  présent,  aucun  d'eux  n'a  encore 
demandé  de  concession  en  vue  de  se  livrer,  sur  sou  terrain,  à  la  cueillette  du 
latex  et  à  la  culture  des  plantes  qui  le  produisent. 

A  notre  avis,  l'Administration  devrait  se  montrer  plus  prévoyante  qu'elle  n'a 
été  jusqu'ici  et,  sans  être  pour  cela  trop  rigoriste,  obliger  les  particuliers, 
acheteurs  de  caoutchouc,  au  versement  d'une  taxe  spéciale,  plus  élevée  que  la 
taxe  locale  de  sortie  (5  piastres  par  picul  de  60  kilogrammes  valant  sur  place  de 
450  à  160  piastres  environ),  soit  à  justiQer  de  la  plantation  annuelle  et  de  l'entre- 
tien d'un  certain  nombre  de  pieds  de  lianes  ou  arbres  producteurs  de  latex  à 
caoutchouc. 

Le  produit  de  la  taxe  mentionnée  plus  haut  (taxe  de  cueillette),  pourrait  être 
affecté,  par  l'Administration,  à  des  semis,  bouturages  et  plantations  de  lianes  et 
arbres  caoutchoutifères. 

4.  —  Il  est  permis  de  croire  que  de  telles  expériences,  celles  du  moins  qui 
seraient  concluantes,  permettraient  de  pouvoir  guider  les  colons  en  toute 
connaissance  de  cause,  dans  le  choix  à  faire  des  plantes  caoutchoutifères  à 
cultiver  de  préférence  selon  les  divers  habitats,  nature  des  terrains,  situation, 
exposition,  etc.. 

5.  —  Pratiquée  conjointement  avec  la  cueillette,  sur  une  concession  de  200  hec- 
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tarest  par  exemple,  la  culture  des  lianes,  des  ficus,  des  hévéas,  etc.  pourrait 
être  une  source  de  profits,  dès  le  début  de  l'entreprise,  et  entrer  en  période 
de  grand  rendement  après  un  délai  de  six  à  huit  années,  temps  nécessaire  pour 
que  les  plantes  caoutchoutifères  arrivent  à  Tâge  productif. 

6.  —  On  a  vu  plus  haut  que  les  lianes  et  les  arhres  à  caoutchouc  peuvent  être 
cultivés  au  Laos,  et  qu'on  peut  en  attendre  des  résultats,  plus  ou  moins  tardifs 
suivant  la  nature  et  Fespcce  mêmes  des  plantes  mises  en  culture. 

7.  —  La  colonie  du  Laos,  du  nord  au  sud,  qui  possède  déjà  une  flore  variée  de 
plantes  caoutchoutifères,  semble  tout  indiquée  pour  l'introduction  de  la  culture 
rationnelle  de  ces  plantes,  et  pour  des  essais  d'acclimatement  et  d'amodiation 
de  plantes  de  même  nature  mais  de  provenance  extérieure,  tels,  par  exemple, 
les  Hévéas  Brasiliensis  qui  ont  donné  de  bons  résultats  en  Annam. 

Quant  aux  plantes  guttifères,  la  question  de  leur  existence  vient  seulement 
d'être  résolue  et  il  faut  attendre,  pour  se  prononcer  sur  l'opportunité  de  leur 
culture,  de  connaître  les  résultats  de  l'étude  qui  sera  faite  des  produits  guttoïdes, 
provenant  des  essences  du  pays,  qui  ont  été  présentés  pour  la  première  fois 
à  l'Exposition  de  Marseille. 

Nous  avons,  au  Laos,  de  très  nombreux  peuplements  de  faux  cotonniers 
ou  fromagers  (Eriodendron  aufractuosum),  que  Ton  nomme  ici  Kok-Kiou,  dont 
les  graines  sont  enveloppées  d'une  bourre  soyeuse,  qui  est  le  kapok. 

Si  le  produit  était  demandé,  la  production  de  kapok  qui,  actuellement,  sert 
à  satisfaire  les  besoins  locaux,  pourrait  être  facilement  augmentée  en  vue  de 
l'exportation .  En  effet,  la  croissance  du  Kok-Kiou  (arbre  à  kapok)  est  très 
rapide,  puisque  Ion  peut  commencer  à  récolter  dès  la  quatrième  année,  et  que 
sa  culture  pourrait  se  répandre  sur  les  rives  des  nombreux  cours  d'eau  du  pays. 

La  fibre  du  kapok  laotien,  bien  que  de  qualité  un  peu  inférieure  à  celle  du 
kapok  de  Java,  pourrait,  néanmoins,  être  utilement  employée  à  la  confection 
d'engins  de  sauvetage. 

C  est,  d'ailleurs,  une  des  utilisations  de  cette  fibre,  qui  nous  a  été  suggérée 
pour  parer  aux  conséquences,  parfois  mortelles,  de  certains  accidents  auxquels 
sont  exposées  les  personnes  voyageant  en  pirogue  sur  le  Mékong  et  autre  gros 
cours  d'eau  du  Laos. 

Ici,  le  kapok,  dont  la  valeur  marchande  locale  est  de  cinq  piastres  le  pi<?^ 
de  60  kilogrammes,  est  employé  couramment  et  avec  succès,  pour  la  confecti^^^ 
d'ustensiles  de  couchage  ou  des  vêtements  :  matelas,  oreillers,  traversins,  co 
sins,  couvre-pieds,  selles  indigènes,  vêtements  fourrés,  etc. 

Stick-Lak,  ou  Khang  Dêng  (laque  rouge,  sur  branche,  ou  décortiquée). 

Ce  produit,  toujours  demandé,   est  parfois  rare  sur  les  marchés  et  se  m 
tient,  grâce  à  cela,  à  des  prix  toujours  fermes. 

Suivant  les  dernières  mercuriales  que  nous  avons  sous  les  yeux,  voici  qu 
ques-uns  des  prix  pratiqués  en  Indo-Chine  et  en  Europe  : 

Saigon  non  triée  (sur  branches) 70  piastres  le  picul  de  60  kil. 

Calcutta  triée  (décortiquée) 45  à  90  roupies  (à  1  fr.  70) 

le  maud  de  37  kil.  300 
—      Shell  lak  (laque  en  écaille).         106  roupies  le  maud 
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Bordeaux  ordinaire  orange 600  francs  les  100  kilos 

—  blonde  de  première 880      —  — 

—  —  seconde 575      —  — 

—  —  ordinaire 570      —  — 

—  cerise  moyenne 575      —  — 

Or,  sur  place,  le  produit  varie  de  prix  d'année  en  année,  suivant  la  rareté  ou 
Tabondance,  de  15  à  36  piastres  le  picul  de  60  kil.  400!  La  marge  est  grande,  on 
le  voit,  entre  ce  prix  local  et  ceux  pratiqués  en  Indo-Chine,  dans  Tlnde  et  en 
Europe;  il  semble  bien  fait  pour  tenter  les  commerçants! 

Le  commerce  de  la  laque  est  donc  possible,  mais,  ce  qu'il  faut  savoir,  c'est  que 
sa  production  par  culture  Test  également.  EJn  effet  la  culture  des  arbres  porte- 
laque  et  leur  ensemencement  rationnel  par  des  colonies  de  Coccus-lacca  est 
une  culture  industrielle  à  encourager,  en  ce  pays,  où  elle  pourrait  être  menée  de 
front  avec  celle  des  plantes  caoutchoutifères  et  donner  des  revenus  sérieux  dès 
la  seconde  année. 


Note  sur  la  gomme-laque  et  son  exploitation  au  Laos. 

Commnnication  de  M.  Paul  MAC£Y,  Administrateur  des  Services  Civils  de  Tlndo-Chine 

Commissaire  da  Gouvernement  au  Laos. 

Noms  du  produit,  —  La  gomme-laque,  qui  est  en  réalité  une  résine  laque,  est 
connue  dans  le  commerce  sous  les  noms  suivants  : 

lo  En  français  :  Gomme-laque  ; 

2»  En  Laotien  :  Kang-Dêng  ; 

S^*  En  Cambodgien  :  Léac\ 

4^  En  Anglais  :  Stick-lac,  Seed-lac  ou  ShelUlac,  suivant  la  forme  sous  laquelle 
elle  est  présentée. 

Insecte  producteur,  —  L'insecte  producteur  de  la  laque  est  un  hémiptère, 
genre  cochenille,  ainsi  dénommée  : 

Carteria-lacca  ou  Tachardia-lacca  par  M. M  Signoret  et  Comnistock,  et 
Coccus-lacca  par  M.  Kerc. 

Nature  des  arbres  et  arbustes  sur  lesquels  s'établissent  les  coccus-lacca,  — 
Les  insectes  pi*oducteurs  de  la  laque  s'établissent  sur  plus  de  40  espèces 
d'arbres,  de  haute  futaie  et  de  taillis,  dont  Thabitat  principal  est  la  zone 
intertropicale,  et  surtout  l'Asie  Méridionale. 

Au  Laos,  on  trouve  des  colonies  de  coccus-lacca  sur  une  demi-douzaine,  au 
moins,  d'arbres  de  genres  divers;  mais  il  en  est  un  où  elles  se  développent  rapi- 
dement et  qu'il  est  intéressant  de  signaler  en  raison  de  sa  croissance  rapide  et 
de  son  peu  de  hauteur  qui  facilite  la  cueillette  de  la  laque. 

C'est  un  arbuste,  de  la  famille  des  légumineuses,  genre  acacia,  nommé 
Cajanus  Indicus  par  M.  Pierre  et  communément  :  Kok  Mak  Toua  Hè  (arbre  à 
fruit  haricot  dur),  par  les  Laotiens. 

Cet  arbuste,  qui  est  triennal,  vient  dans  tous  les  terrains  secs,  mêmes  stériles, 
à  découvert  ou  en  clairière,  sur  les  chaussées  des  rizières  et  sur  les  jachères. 
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IL  fournit,  en  abondance,  des  grains  de  couleur  grise,  unie  ou  marbrée, 
(haricots,  petits,  boulots)  comestibles,  pour  les  hommes,  dans  les  six  mois  qui 
suivent  la  récolte,  et  en  tout  temps  pour  le  bétail,  auquel  ils  procurent  une 
excellente  nourriture. 

ANALYSE  DE  HATCHÈTT 

GOMME  LAQUE 

Snr  b&tons     En  grains     En  écaillet 

Résilie 68.00  88.50  90.90 

Matière  colorante.  .  .  10.00  2.50  0-50 

Cire •  .  6.00  4.50  4.00 

Gluten 5.50  2.00  2.80 

Corps  étranjjrers.  .  .  .  6.50  0.00  0.00 

Perte  (et  eau) 4.00  2.50  1.80 

Total.  .  .  .  100.00  100.00  100.00 

La  laque  du  Laos,  surtout  celle  de  la  première  année  de  cueillette  sur  les 
Kok  Mak  Toua  Hè,  est  beaucoup  plus  blonde  que  celle  du  Bengale,  à  laquelle  se 
rapportent  les  analyses  ci-dessus  ;  elle  contient  donc  une  proportion  moindre  de 
matière  colorante. 

Traitement  de  la  matière.  —  On  peut  séparer  la  résine  de  la  cire  et  des  autres 
corps  que  renferme  la  gomme-laque  par  le  procédé  suivant  : 

Dans  de  lalcool  absolu  froid  on  suspend,  pendant  48  heures,  des  fragments  de 
laque  (environ  moitié  du  volume  de  Talcool).  La  laque  cède  sa  matière  colorante 
à  Talcool  dans  lequel  se  dissout  également  la  résine.  Après  48  heures  de  macéra- 
tion la  laque  est  complètement  désagrégrée,  on  triture  bien  ce  qui  reste  de  la 
substance  et  on  filtre.  Le  résidu  qu'on  recueille  sur  le  filtre  se  compose  de 
débris  d'insectes,  de  fragments  végétaux  et  de  la  cire  qui  était  mélangée  à  la 
résine  jaunâtre,  insoluble  dans  Taccol,  que  Johce  a  nommée  :  LackstofT.  Ce 
résidu  représente  environ  2o  p.  100  de  la  matière  mise  en  traitement.  La  solu- 
tion alcoolique,  filtrée  puis  évaporée  au  bain-marie,  laisse  déposer  au  fond  du 
récipient  un  résidu  rouge-brun,  plus  ou  moins  foncé  suivant  le  degré  de  colora- 
tion de  la  laque  elle-même. 

La  matière  colorante  est  soluble  dans  Teau  et  peut  être  utilisée  dans  la 
teinture.  Elle  présente  de  grandes  analogies  avec  Tacide  carminique  du  carmin 
et  on  a  pu  en  extraire  un  acide  ayant  pour  fonnule  C*^  Hi2  O^. 

Pour  l'emploi  dans  l'industrie  des  vernis  peu  colorés,  ou  des  peintures 
laquées  (pour  les  teintes  claires  surtout)  la  gomme-laque  doit  être  pui*ifiée  et  la 
cire  doit  être  séparée  de  la  résine. 

Suivant  le  mode  de  préparation  employé,  on  distingue  les  soi'tes  de  laque 
suivantes  : 

1°  Ayant J  subi  un  décortiquage  qui  a  sépai'é  la  laque  des  moix^eaux  de 
branches. 

Laque  en  grains,  (seed-lac  ou  vrag-lac),  on  la  dénomme  aussi  laque  brute 
triée. 

2**  Ayant  subi  ime  première  préparation  qui  a  enlevé  une  partie  de  la  matière 
colorante. 

Laque  en  grains,  en  grumeaux  ou  en  pains  (secd-lac  proprement  dite). 
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Ici,  il  s'agit  da  résidai  desséché  de  la  gomme  laque  brute  dont  on  a  exti*ait  la 
matière  colorante.  Gelie-ci  étant  soluble  dans  Teau  froide,  le  procédé  d*extrac- 
tion  est  des  plus  simples.  Il  consiste  à  broyer  la  laque  en  petits  fragments  et  à 
passer  dessus  de  Teau  qui  se  charge  de  la  matière  colorante,  jusqu'à  ce  que  le 
résidu  solide  paraisse  suffisamment  décoloré. 

G*est  alors  ce  résidu,  contenant  la  cire  et  la  résine,  sous  forme  de  gprumeaux 
irréguliers,  qui  constitue  la  vraie  jTorme  de  la  laque  en  grains. 

3^  Après  extraction  des  principes  essentiels,  la  laque  séparée  de  tous  les  corps 
étrangers  est  présentée  sous  un  volume  des  plus  réduits,  c'est-à-dire  sous  forme 
de  laurelles,  ou  d'écaillés  plus  ou  moins  épaisses. 

Laque  en  écailles  (Shell-lac). 

Pour  obtenir  la  laque  sous  cette  forme  on  peut  employer,  entre  autres,  le 
procédé  suivant  : 

Réduire  la  matière  brute  à  l'état  de  laque  (vrag-lac)  ;  enfermer  les  fragments 
dans  un  sac  de  toile  grossière  ou,  encore  mieux,  de  crin  animal.  On  fait  fondre 
dans  l'eau  bouillante  et  on  presse  le  sac,  La  résine  fondue  filtre  à  travers  les 
mailles  du  tissus  et  il  ne  reste  plus  qu'à  la  recueillir,  soit  sur  des  dalles  bien 
polies,  soit  sur  des  cylindres  de  faïence  vernissée  que  Ton  doit  tenir  constamment 
[chauds  pendant  l'opération. 

Les  cylindres  creux  remplis  d'eau  bouillante  sont  préférables  aux  dalles 
shauflees  au  four. 

Il  y  a,  évidemment,  un  certain  tour  de  main;  mais  quand  la  laque  est  étendue 
convenablement  sur  les  cylindres  on  obtient  des  plaques  minces  de  1/10  à 
deux  millimètres  d'épaisseur,  sortes  d'écaillés  qui  constituent  ce  qu'en  Anglais 
3n  nomme  :  Shell-lac. 

Après  cette  opération,  la  matière  exprimée  des  sacs  est  de  la  laque  ayant 
perdu  une  partie  de  sa  matière  colorante  et  débarrassée  des  corps  fusibles  à 
i^haud  suivant  sa  nature,  sa  diaphanéité  et  sa  coloration,  elle  se  classe  dans 
l'une  des  catégories  suivantes  : 

a)  Brune  rouge. 

b)  Blonde. 

c)  Blonde  claire  (ou  orange).  .    . 

La  laque  du  Laos  est  une  des  plus  estimées  de  toutes  celles  connues.  Elle  par- 
age  cette  renommée  dans  le  commerce  avec  celle  dite  du  Siam;  mais  cette 
lemière  désignation  est  tout  artificielle  et  vient  de  ce  que  la  plus  grande 
)artie  de  la  laque  du  Laos  est  exportée  par  Bangkok.  Il  en  est  de  môme  du 
)enjoin,  dit  du  Siam,  parce  qu'il  sort  par  le  même  port  bien  que  presque  exclu- 
livement  fourni  par  le  Laos  français. 

4®  Ayant  subi  un  blanchiment  complet. 

Laque  blanche  (White-lac). 

On  a  vu  plus  haut  comment  on  peut  obtenir  ce  produit  qui  laisse  dans  le 
Miys  producteur  sa  matière  colorante,  comme  teinture,  et  ses  impuretés. 

Usages  de  la  laque,  —  On  utilise  donc,  dans  la  laque,  d'après  ce  qui  précède, 
a  matière  colorante  et  la  résine  fusible  à  froid  dans  Talcool  ou  Tessence  de 
érébenthine. 

L'industrie  des  vernis  à  l'alcool  et  celle  des  peintures  laques  (ripolin) 
tmploient  la  laque  blanche  (White-lac).  On  s'en  sert  aussi  pour  la  fabrication 
le  la  cire  à  cacheter  (Seed-lac),  et  enfin,  pour  la  chapellerie  (ShelMac). 
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Commerce  de  la  laque,  —  Les  cours  de  la  gomme  laque  du  Laos,  sur  les 
marchés  de  Saigon  et  de  Bangkok,  se  maintiemient  toujours  assez  fermes. 
La  demande  des  mai*chés  extérieurs  est  toujours  prédominante;  donc  la  pro- 
duction pourrait  être  beaucoup  plus  considérable  qu*elle  ne  Test  sans  qu'une 
dépréciation  trop  forte  de  son  prix  de  vente  soit  à  craindre  en  raison  de 
Textension  toujours  croissante  de  son  emploi. 

Le  Laos  est  tout  indiqué  pour  la  création  de  la  culture  rationnelle  et  inten- 
sive des  arbres  porte-laque,  tant  parce  qu'il  est  un  de  leurs  pays  d'élection 
et  possède  des  essences  forestières  arbustives  éminemment  propres  à  cette 
culture  en  grand,  que  pour  la  raison  qu'on  y  rencontre  de  vastes  espaces  inoc- 
cupés qui  leur  conviendraient  parfaitement. 

Modes  de  production,  —  Sur  une  plantation  bien  comprise,  la  laque  revien- 
drait, dans  la  province  du  Cammon,  aux  prix  nets  de  6  à  7  piastres  le  picoi, 
sans  tenir  compte  de  la  plus-value  à  obtenir  de  la  valeur  des  fruits  (Haricots  du 
Kok  mak  Toua  Hé)  qui  pourraient  être  transformés  en  farine,  ou  en  cette 
pâte  que  les  Chinois  nomment  Thao-Hou  et  les  Annamites  Thao-  Phan. 

Dans  ces  conditions,  la  laque  pourrait  être  produite,  au  Laos,  par  culinre 
industrielle  intensive,  sous  toutes  les  formes  qui  ont  été  énumérées  ci-dessus. 
Toutefois,  celles  d'entre  elles  que  l'on  pourrait  recommander  de  préférence 
seraient  la  laque  en  vrag,  en  grains  et  en  écailles  (Vrag-lac,  Seed-lac  et 
Shell-lac). 

Comme  il  est  inutile  et  coûteux  d'exporter  les  morceaux  de  bois  porte-laqne, 
il  serait  de  tout  intérêt  de  ne  viser  à  expédier  en  Europe  qu'une  matière  à  demi 
ou  complètement  ouvrée,  laquelle,  grâce  au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  locale, 
fournirait  des  profits  plus  élevés. 

En  employant  le  Kok  Mak  Toua  Hé,  on  pourrait  avoir  de  10.000  à  11.000  pieds 
par  hectare.  L'arbuste,  étant  triennal,  produit  des  haricots  dès  la  première 
année.  En  trois  ans  il  peut  en  donner  environ  25  kilogrammes. Quant  à  la  laqne, 
la  production  varie  de  200  à  400  grammes  par  pied,  soit,  en  deux  ans,  4<lOà 
800  grammes  par  arbuste.  Dans  ces  conditions,  la  production  d'un  hectare 
planté  en  Kok  Mak  Toua  Hé  serait  en  trois  ans,  de  : 

^  Haricots 250  à     275  tonnes. 

2''  Gomme  laque. .    .    .     4.000  à  6.000  kilogrammes. 

Culture,  époques  et  mode  de  cueillette,  —  Plantation  ou  semis  en  mai.  Ense- 
mencement des  larves  en  novembre.  Première  cueillette  de  la  laque  en  mai  de 
Tannée  suivante;  réensemencement  en  novembre,  et  nouvelle  cueillette  au 
mois  de  mai  suivant.  Certains  arbustes  bien  soignés  donnent  même  une  troi- 
sième récolte. 

Pour  mettre  en  valeur  une  superficie  d'un  hectare  plantée  en  Kok  Mak  Toua 
Hé  trois  hommes  seraient  suffisants,  et  nécessiteraient,  avec  un  salaire  de  8  à 
12  piastres  chacun  mensuellement,  une  dépense  de  336  piastres  par  an.  A  cette 
dépense,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  Tachât  des  semences,  des  masses  porte-larve», 
des  bois  pour  palissades,  des  outils  aratoires,  etc,  etc.  Mais  la  marge  est  large 
pour  arriver  au  total  de  600  à  700  piastres,  prix  de  revient  brut  de  la  produc- 
tion, duquel  il  y  aurait  lieu  de  déduire  la  valeur  de  la  récolte  des  haricots. 

Dans  la  province  du  Cammon,  il  existe  des  ten^ains  schisteux  propices  à  la 
culture  du  Kok  Mak  Toua  Hé,  sur  lesquels  d'ailleurs  elle  est  pratiquée  fami- 
lialement  par  les  indigènes.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'y  obtenir  une  conces- 
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sion  de  100  à  200  hectares  qui  permettrait,  en  outre  de  la  production  de  la  laque, 
de  faire  des  rizières,  un  potager,  de  TéleTage,  la  culture  du  cardamonne  franc, 
dont  les  profits  viendraient  encore  atténuer  les  frais  de  production  de  la 
laque,  objet  principal  de  Texploitation. 

Un  capital  de  25.000  à  30.000  francs,  employé  progressivement,  serait  suffisant 
pour  une  telle  entreprise  et  tout  permet  de  penser  qu'il  commencerait  à 
rapporter  dès  la  seconde  année.  Cependant,  il  existe  actuellement  un  inconvé- 
nient qu'on  ne  peut  passer  sous  silence,  c'est  le  prix  des  transports  de  la  plan- 
tation au  port  le  plus  proche  :  Vinh.  Ces  prix  peuvent  varier  de  40  à  400  piastres 
la  tonne  (1),  suivant  la  position  qu'occuperait  la  concession  dans  la  province. 


Le  kapok. 

Communication  de  M.  Paul  MACEY,  administrateur  des  services  civils  de  Flndo-Cbine. 

(Résumé) 

M.  Paul  M acey,  dans  cette  communication,  appelle  l'attention  sur  une  matière 
végétale  extra-légère,  imperméable,  possédant  un  pouvoir  de  flottabilité  supé- 
rieur, à  poids  égal,  à  celui  du  liège  et  qui  est  par  suite  particulièrement  propre 
à  la  confection  des  engins  de  sauvetage. 

Cette  matière,  abondante  au  Laos,  est  le  kapok,  bourre  soyeuse  qui  enveloppe 
les  graines  de  quelques  variétés  de  faux  cotonniers  ou  fromagers  (Eriodendron 
anfractuosum)  que  Ton  nomme  niou  au  Laos,  kor  au  Cambodge  et  hoa  gao  dans 
les  pays  annamites. 


La  fabrication  da  papier  en  Algérie. 

Communication  de  M.  Pierre  FONTANA,  imprimeur,  président  du  X1V«  groupe  du  Syndicat 
commercial  algérien,  président  du  syndicat  des  maîtres-imprimeurs  du  département 
d'Alger. 

Parmi  les  nombreuses  possessions  constituant  notre  immense  domaine  colo- 
nial, il  existe  de  magnifiques  régions,  dont  les  ressources  et  richesses  seraient 
de  nature  à  augmenter  sensiblement  notre  fortune  capitaliste,  pour  peu  que 
celle-ci  voulût  s'intéresser  à  leur  exploitation. 

La  décroissance  de  notre  prépondérance  sur  les  marchés  étrangers,  qui  a 
atteint  l'écoulement  de  notre  production  nationale,  a  quelque  peu  intimidé  nos 
détenteurs  de  capitaux,  lesquels  se  sont  détournés  de  l'industrie  pour  chercher 
un  placement  plus  rémunérateur. 

(i)  Soit  une  majoration  de  a  p.  5o  à  6  p.  ao  par  picul  à  ajouter  au  prix  de  revient,  jusqu'au 
port  d'embarquement. 

Toutefois,  des  terrains  propices  se  trouvant  sur  la  route  de  transit  sur  Vinh,  près  de  Napé, 
c'est  sur  le  premier  de  ces  deux  chiffres  que  l'on  pourrait  tabler. 
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C'est  surtout  vers  les  émissious  d*einprunts  ou  les  spéculations  exotiques  aux 
promesses  alléchantes  qu'ils  se  sont  portés  de  préférence,  au  lieu  d'encourager 
les  initiatives  nationales  ayant  pour  but  la  mise  en  yaleur  de  nos  richesses  colo« 
niales,  dont  la  plupart  gisent  inexploitée3  faute  de  capitaux. 

L'épargne  française,  trop  naïve  ou  trop  confiante,  a  souvent  été  victime  des 
spéculations  hasardeuses  auxquelles  elle  prétait  inconsciemment  son  appui.  Il 
serait  trop  long  d'énumérer  les  nombreux  kracks  qui  ont  englouti  des  sommes 
énormes  à  son  détriment. 

Malg^^é  ces  effondrements  successifs  qui  devraient,  sinon  servir  d'exemples, 
tout  au  moins  rendre  plus  prudente  cette  thésaurisation  douteuse,  on  voit 
encore  trop  souvent,  malheureusement,  nos  petits  capitalistes  se  laisser  prendre 
à  de  mirifiques  promesses,  et  continuer  de  confier  leurs  capitaux  à  des  spécn- 
lations  exotiques,  échappant  à  tout  contrôle  immédiat  par  suite  de  leur  éloi- 
gne tuent,  jusqu'au  moment  où  la  catastrophe  finale  vient,  comme  un  coup  de 
foudre,  anéantir  leurs  espérances  avec  leurs  capitaux. 

Mais  la  nature  humaine  est  ainsi  faite  :  il  serait  présomptueux  de  prétendre 
vouloir,  par  de  bienveillants  avertissements,  Tempêcher  de  donner  libre  cours  à 
ses  instincts,  ni  même  détruire  ses  illusions  avant  la  lettre.  La  perspective  de 
bénéfices  faciles,  afiranchis  de  tout  effort  personnel,  sera  toujours  un  appât  suffi- 
sant pom'  l'attirer.  Il  n'est  guère  que  l'expérience  personnelle,  —  celle  des  autres 
étant  toujours  suspecte  ou  considérée  comme  maladroite  ou  imprudente  —  qui 
finit  par  s'imposer;  malheureusement,  comme  elle  s'acquiert  toujours  trop  tard, 
il  s'ensuit  qu'il  est  impossible  de  remonter  le  courant  qui  a  emporté  ressources 
et  illusions. 

Il  en  a  toujours  été  et  il  en  sera  toujours  ainsi  :  les  naïfs  ou  les  gogos  consti- 
tuent une  mine  inépuisable  pour  les  spéculations  équivoques. 

Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  là  un  obstacle  de  nature  à  décou- 
rager les  bonnes  volontés,  et  enrayer  leurs  tentatives  en  vue  de  canaliser 
l'épargne  vers  des  opérations  morales  et  certainement  plus  sûres. 

Peut-être  bien  que,  par  leur  persistance,  elles  finiront  par  obtenir  le  même 
résultat  que  le  coup  de  marteau  sur  le  clou  légendaire,  c'est-à-dire  qu'elles  arri- 
veront à  convaincre  nos  capitalistes  qu'ils  auront  beaucoup  plus  de  bénéfices  à 
espérer  en  favorisant  rcxploilation  de  nos  ressources  nationales  qu'en  conti- 
nuant à  enrichir  les  étrangers,  nos  adversaires  économiques. 

Nous  disions,  au  début,  que  de  magnifiques  régions  existent  dans  notre  domaine 
national.  Nous  citerons  tout  particulièrement  l'Algérie,  à  laquelle  sa  situation  à 
proximité  de  la  mère  patrie  et  les  ressources  de  son  sol  ont  fait  donner  le  nom 
de  Nouvelle  France. 

Sa  merveilleuse  fertilité,  son  climat  exceptionnel,  ses  ressources  naturelles, 
ses  richesses  minières  sont  de  nature  à  intéresser  les  initiatives  les  plus  nom- 
breuses et  à  utiliser  d'importants  capitaux. 

Jusqu'à  présent,  les  capitaux  métropolitains  s'y  sont  portés,  de  préféi-ence, 
sous  la  forme  de  prêts  hypothécaires,  sur  la  propriété  foncière  et  immobilière. 
L'importance  de  ces  capitaux  est  déjà  considérable,  puisque  leur  intérêt  annuel 
atteint  un  chiffre  de  plus  de  70  millions.  C'est  là  une  indication  qui  démontre 
péremptoirement  la  confiance  qu'inspire  la  propriété  algérienne.  Du  reste,  la 
quiétude,  à  ce  sujet,  est  tellement  grande,  que  la  seule  difficulté,  pour  les 
capitaux,  est  de  trouver  des  placements  de  ce  genre. 
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Mais  il  n'est  pas  que  la  propriété  qui  soit  susceptible  de  donner  d'excellents 
revenus.  Il  est  de  nombreuses  industries  qui  pourraient  fournir  aux  capitaux 
des  emplois  plus  rémunérateurs. 

Voici  comment,  à  ce  sujet,  s'exprimait  tout  récemment,  à  Paris,  M.  Colin, 
député  d'Alger,  dans  une  conférence  à  l'Union  du  Commerce  et  de  Tlndustrie 
pour  la  défense  sociale  : 

«  Quand  on  a  vu  une  fois  Alger,  a  dit  M.  Colin,  on  en  conserve  un  inou- 
bliable souvenir;  mais  c'est  de  loin  seulement  qu'elle  donne  Timpression d'une 
belle  orientale  endormie  le  long  des  flots  bleus  de  la  Méditerranée.  Dès  qu'on  a 
débarqué,  on  s*aperçoit  vite  que  l'activité  moderne  y  a  conquis  le  droit  de  cité  ; 
ranimation  des  quais  d'Alger  est  comme  la  manifestation  palpable  des  progrès 
économiques  réalisés  par  l'Algérie  depuis  ces  trente  dernières  années.  Les 
progrès  accomplis  ne  sont  rien,  du  reste,  en  face  de  ceux  qui  pourraient  y  être 
réalisés,  pour  peu  que  les  capitaux  français,  moins  timides  et  plus  éclairés, 
viennent  y  chercher  des  emplois  rémunérateurs. 

c(  C'est  surtout  aux  entreprises  agricoles  ou  aux  spéculations  immobilières 
tentées  dans  les  grandes  villes  d*Algérie  qu'ont  été  employés  jusqu'à  ce  jour 
les  capitaux  français;  d'une  façon  générale,  ils  n'ont  pas  eu  à  le  regretter.  Sans 
doute,  la  création  du  vignoble  algérien  n'a  pas  répondu  à  toutes  les  espérances 
qu'on  avait  pu  concevoir,  mais  son  avenir  parait  de  jour  en  jour  plus  rassurant, 
d'abord  parce  qu  il  repose  de  moins  en  moins  sur  le  crédit,  puis  parce  que  la 
réputation  des  vins  algériens  ne  cesse  de  s'affirmer  et  de  se  répandre.    • 

i<  Il  y  a,  du  reste,  bien  autre  chose  à  faire  au  point  de  vue  agricole  que 
d'augmenter  le  vignoble  déjà  existant;  la  culture  intensive  des  céréales  et 
rélevage  peuvent  donner  des  résultats  très  appréciables. 

a  Mais  il  est  un  rôle  que  les  capitaux  français  ont  à  jouer  en  Algérie;  ils  ont 
à  créer  l'industrie  algérienne.  Pendant  longtemps,  on  n'a  pas  cru  à  l'avenir  de 
l'industrie  en  Algérie,  parce  que  celle-ci  manquait  de  houille  et  d'eau  courante  ; 
mais,  aujourd'hui,  le  charbon  anglais  coûte  moins  cher  à  Alger  qu'à  Marseille, 
le  prix  du  combustible  ne  peut,  du  reste,  que  baisser,  grâce  à  la  découverte  et  à 
Texploitation  des  gisements  de  minerais  de  fer  fouiTiissant  uu  fret  de  retour 
aux  charbonniers. 

«  D'autre  part,  le  port  d'Alger,  placé  sur  les  grandes  routes  d(;  la  mer,  est 
riche  de  relations  directes  avec  la  presque  totalité  du  monde.  Du  combustible 
bon  marché,  un  port  riche  de  relations  directes  avec  le  monde  entier,  voilà 
d'admirables  conditions  pour  la  création  d'industries  à  Alger.  J'espère  que  les 
capitalistes  français  sauront  le  comprendre  et  en  profiter.  » 

Parmi  les  nombreuses  industries  pouvant  s'implanter  en  Algérie,  il  en  est 
une  que  nous  indiquerons  tout  particulièrement,  car  elle  peut  prendre  un  essor 
considérable,  d'autant  plus  que  les  matières  premières,  pour  son  alimentation, 
existent  dans  des  proportions  énormes,  avec  cette  considération  précieuse 
qu'elles  se  renouvellent  constamment  d  elles-mêmes  et  naturellement. 

L'industrie  dont  nous  parlons  est  celle  ayant  trait  à  la  fabncation  du  papier, 
et  la  matière  première  est  l'alfa. 

On  sait  combien  cette  plante  est  répandue  en  Algérie,  où  elle  couvre  des 
régions  immenses,  toujours  renouvelée,  sans  aucun  soin,  ne  demandant  d'au- 
tres frais  que  ceux  nécessités  par  la  cueillette  et  le  transport  à  pied-d' œuvre. 

D'un  bon  mai*ché  excessif,  comparé  à  celui  des  autres  matières  entrant  dans 
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la  fabrication  de  la  pâte  à  papier,  elle  a  sur  celles-ci,  outre  Fayantage  du  prix 
réduit,  celui  d^oiTrir,  après  manipulation,  un  produit  bien  supérieur,  sous  tous 
les  rapports,  à  celui  obtenu  avec  les  autres  matières. 

En  outre  de  ces  conditions  exceptionnelles  offertes  à  l'industrie,  celle-ci  peut 
compter  sur  un  écoulement  certain,  en  raison  des  nombreuses  autres  industries 
tributaires  de  ses  produits  et  existant  dans  la  colonie. 

En  plus  de  récoulement  local  assuré,  et  en  admettant  une  surproduction 
pour  les  besoins  locaux,  il  lui  reste  encore  l'exportation,  qu'elle  pourra  satis- 
faire à  de  meilleures  conditions  que  ses  similaires  du  continent,  à  cause  de  It 
différence  du  prix  de  rcTient  de  la  matière  première,  lui  permettant  d'ofirir  un 
produit  à  bien  meilleur  marché,  malgré  le  prix  du  fret. 

L'on  pourrait  peut-être  croire  que  ces  indications  ne  reposent  que  sor  des 
bases  hypothétiques  et  que  la  réalité  est  tout  autre. 

Il  n  en  est  rien.  Nous  nous  appuierons  sur  des  documents  probants,  fournis 
par  une  expérience  déjà  faite  par  la  Société  africaine  des  Pâtes  (TAlfa,  dont  le 
siège  est  à  Tunis,  et  donnant  d'excellents  résultats. 

Il  s'agit  d'une  usine  de  pâte  à  papier  obtenue  avec  de  Talfa,  créée  k  Soasse 
(Tunisie).  Gomme  TAlgérie  se  trouve  être  à  peu  près  dans  les  même  conditions 
que  sa  voisine,  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  que  la  même  initiative  ne  puisse  y 
être  tentée  avec  le  même  succès. 

C'est  par  des  chiffres  exacts  que  nous  en  ferons  la  démonstration,  estimant 
que  c'est  le  moyen  laissant  le  moins  de  prise  à  Téquivoque. 

Nous  ajouterons  que  la  plupart  de  ces  renseignements  sont  extraits  d'one 
brochure  parue  à  Sousse  en  1904,  au  sujet  d'une  nouvelle  usine  à  créer  en 
Tunisie. 

Voici  ce  que  nous  y  lisons  : 

«  Les  expériences  poursuivies  sans  interruption  pendant  une  année  nous  ont 
permis  d'établir  exactement  le  prix  de  revient,  par  tonne,  de  la  pâte  d'alfa, 
fabriquée  sur  place  avec  l'alfa  vert. 

«  Nous  indiquerons  tout  d'abord  les  prix  actuels  de  revient  de  la  pâte  d'alla 
en  France,  dans  les  rares  usines  qui  ont  installé  cette  fabrication,  et  en  Angle- 
terre. 

«  Le  rendement  moyen  admis  est,  par  100  kilogrammes  d'alfa,  de  46  kilo- 
grammes de  pâte. 

«  Une  tonne  de  pâte  revient  en  France  à  : 

Alfa  2.250  kilogrammes  à  80  fr.  la  tonne.      180.00 

Produils  chimiques 100.00 

Main-d'œuvre,  charbon,  frais  généraux.  .      150.00 


Total 430.00 

En  Angleterre  : 

Alfa,  2.250  kilogrammes  à  82  fr.  la  tonne.  184.00 

Produils  chimiques 80.00 

Main-d'œuvre,  charbon,  frais  généraux.  .  140.00 


Total. .  .  .      404.00 
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«(  Malgré  le  coût  plus  élevé  de  Talfa  rendu  on  Angluinrrti  —  Ni  IVmuom  Im  IniiiiH 
an  lieu  de  80  en  France  —  la  pâte  i*evi(ml  aux  UMlno»  aiiKlnUtiM  b  un  \\v\%  phi« 
bas,  gr&ce  aux  prix  moins  élevés  des  produlU  chimlqueii  nmpliiy^M  (mimmIi^  thma* 
tique  et  hypochlorite  de  chaux),  du  charbon  ot  iiuiiMi  dn  Im  MiiilliMrttiiivrti  ipil  mhI 
un  peu  meilleur  marché.  Il  en  résulte  une  diH*énmon  (in  iMolhPi  iln  tti  fi'nuou  fUI  \mv 
tonne,  en  faveur  des  usines  anglaises. 

«  Les  industriels  anglais  sont  donc  placés  dans  diii«  i^ondlii(Hi*i  plii*!  f^viii'iihlMi» 
que  les  fabricants  français,  puisque  le  courn  moyini  d(i  la  pdiii  irMll'it,  miAmim 
pour  des  marchés  importants,  est  de  4^0  francM,  ImUmmiiI  mIiimI  hh%  AfiglnU 
un  bénéfice  net  de  45  francs  50,  alors  qu'il  n*est  pour  im  proiliiifiitiir  frnn^'nU  i|Mi< 
de  20  francs  la  tonne.  Avec  les  aléas  inhérmits  h  t^iiitn  MprU'uiUitit  ImAmih  têtiw^ 
tionnant  d'une  façon  normale,  h?  bénédr^î  rMïtUi  Hn\i  trop  pKM  hMpoHMMi 
pour  tenter  l'industrie  française*,  <ft  c'est  i^?  qui  irxpliqiii»  pourquoi  Im  fnb^i^M' 
Uon  de  la  pâte  d*alfa  n  a  pu  prendre  en  VrutwÀi  «Ui^tifi^  i9%U*t$ni4t$$,  ni  ftêU'^i  Tol^Jiff 
d*une  industrie  spéciale. 

«  Examinons  maintenant  dans  qfjell#?i»  tutwUUotm  ^^'^ftypttêUfiàim  m*  irouiéfptttH 
une  usine  créée  dans  un  centre  Mlùtiwr  H  0t%pUfiUi$ti  nur  Um  ti^H*  ft$Am^^  éU 
production^  Falfa  par  notre  pn^^éd^.  }ifm$¥  pr#^r//w#,  **4pmnm  ^n^/mplM,  hhM 
usine  installée  en  Jmnsu:  dan»  on  it^iuUftt  H\UiUrr,  h  Mf^ih,  itH  f'^ui4'H  4  *H$*f 
conces^on  de  30  bectar»?»  ettrïnm,  qui    ti^fêi  4^  ft^ffi**  Hf^^  u^^é^rêUM  \fi$p   in 


a  L'alla  est  eo  ee  m»âmt^fut  r^màn  »*s%  iuU;rm^4Utir^  yitr  ^p#  U$4'ê%MH^^  qw>  U^ 
récoitent.  de  SA  a  âS  lr»5k^  b  Vmn^,.  r*i$êàm  nmr  t/9iMt>^^f^  i$h%  *ifitH$4^^%  4  i$iU 

sîtiBé§  â  de»  dJOamn»  ^JMMs4^mfi4i^  *!#»?%  Ii#»pvt  4^  yr^Am^^^m  *A,  p^t  ^^f^^^m^ 
le  prix  «Tacècal  ok  smv»  isbiS7Dkr/au%  ^-^fm^f'rmA  *cu  //iMt/^  4k  f;i^  tii^l^^r  #^^^4^  M 
tant  y-  traiTjBl  ^am«àsaj^.  3tap  -va^^avr  a»<iw^;  4^  tr»;M^i^  ^a/AIâ  y^  f^H^ 
el  *ciKté  «or  f&tiut:.  3  m-  3Uin«  /-rf>m*4rfcît  J4»*  ♦  ^m^  4^  |y  ^^^ww»*i*    jjr^A**  UfA 

4  aduaL*  ^  irai»  l»  Imuuî: 

i^^fil  jdAiç^iiiiiiiff»3«^ 
«  OmaiCaDC  i  ^îsgr  !•  vm^  vMMrfiMC  «ne  >»  ^HmiK-^iw  :rtlblW*»n  ^;f*«^>*4-«ir  y#*# 

-t-vifi&f»'   >'     vi-^-îï*'  'i/-     P«'>«*âP>^#^     <  '**i^    #;^#*i^    4^    >«^^     ^«f*«^    -^^^ 
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sion  du  combustible,  conséquence  du  traitement  de  l'alfa  à  Tétat  frais,  qui  carac- 
térise nettement  notre  invention  et  qui  rend  possible  rextraction  de  la  cella- 
lose  sur  les  lieux:  mômes  de  la  récolte. 

<K  II  n  y  aurait,  en  effet,  aucun  avantage  à  traiter  l'alfa  sur  place  par  k 
méthode  anglaise  ;  la  différence  entre  le  prix  de  la  houille  rendue  dans  les  usines 
d'Afrique  et  celui  qu*elle  coûte  à  l'industrie  anglaise  absorberait  le  bénéfice 
qu'on  réaliserait  sur  le  prix  d'achat  de  l'alfa. 

a  Nous  trouvons  encore  une  économie  appréciable  dans  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  qui  est,  en  Tunisie,  à  un  taux  relativement  bas. 

«  Enfin,  il  est  certain  que  les  produits  chimiques,  en  raison  des  frais  de 
transport  dont  ils  seront  grevés,  nous  reviendront  à  un  prix  plus  élevé  qu'aux 
usines  d'Europe.  Mais,  nous  rappellerons  que  les  réactions  s'efTectuent  plus 
facilement  sur  la  plante  à  l'état  frais  et  que,  par  suite,  la  proportion  des  agents 
chimiques  qu'il  est  nécessaire  d'employer  est  moindre.  Il  en  résulte  que,  malgré 
le  prix  plus  élevé  de  ces  matières,  nous  réalisons  encore  de  ce  côté  une  légère 
économie. 

<(  Nous  arrivons  ainsi  à  un  prix  de  revient  très  inférieur  au  prix  anglais. 

«  On  en  jugera  par  le  détail  ci-après  : 

PRIX  DE  REVIENT  D'UNE  TONNE  (1.000  KIL.)  D'ALFA  BLANCHIE 

Fabriquée  dans   une  usine  produisant  10  tonnes  de  pâte  par  24  heures. 

(Rendement  en  pâte  par  100  kil.  d'all'a  :  45  %) 

Achat  de  2.700  kilogrammes  d'alfa 41  oO 

Lessivage  (traitement  alcalin) 26  50 

Blanchiment 32  00 

Force   motrice  (générateur  à  pétrole  ou  à  gaz  pauvre,  graissage, 

etc.) 18  00 

Main-d'œuvre 25  00 

Frais  de  direction,  bureau,  correspondance,  entretien  de  l'usine, 

amortissement 25  00 

Prix  de  la  tonne  de  pâte  à  l'usine 168  10 

Emballage  de  la  pâle  par  tonne 15  00 

Transport  do  Sbeilla  à  Kai rouan,  2.")  Ir on  aa 

,.   •  .  o  '.  30  00 

EmbaniuenKMil  el  droits  de  pnrt 2  50 

Frais  (juai  Marseille  et  assurance  maritime 15  00 

Prix  de  la  tonne  de  pâte  quai  Marseille 230  60 

Soit  en  chillres  ronds,  235  francs. 

«  11  existe  donc  un  écart  considérable,  presque  170  francs,  entre  le  prix  d^ 
revient  anglais  et  le  nôtre. 

«  Nous  avons  dit  précédemment  que  le  prix  de  vente  moyen  de  la  pâte  d'alfa^ 
était  actuellement  de  450  francs. 

«  On  pourrait  objecter  que  c'est  précisément  le  prix  élevé  de  la  pâte  anglaise 
qui  s'est  opposé  à  ce  que  ce  produit  trouve  en  France  un  écoulement  important. 
Aussi  pensons-nous  qu'il  conviendra  de  vendre  la  pâte  produite  par  le  nouveau 
procédé  à  un  cours  voisin  de  celui  des  pâtes  de  bois  au  bisulfite  de  qualité  supé- 
rieure. 
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<x  On  sera  ainsi  assuré  de  la  vente  de  n'importe  quelle  quantité  de  pâte  en 
Toifrant  à  on  prix  supérieur  seulement  de  50  à  60  francs  par  tonne  à  celui  des 
pâtes  au  bisulfite. 

«  En  effet,  le  papier  obtenu  avec  la  pâte  d*alfa  présente  sur  les  papiers  fabri- 
qués avec  les  pâtes  chimiques  des  avantages  incontestés.  Il  a  même  certaines 
qualités  que  le  papier  de  chiffons  ne  présente  pas  au  même  degré  que  lui.  Il 
prend  mieux  l'impression  et  n'écrase  pas  les  clichés  ni  les  caractères  d'impri- 
merie, (c  II  a  beaucoup  de  <c  main  »,  c'est-à-dire  qu'il  est  très  souple  et  plus  épais 
pour  le  même  poids  que  n'importe  quel  papier.  Ces  diverses  qualités  et  son 
reflet  velouté  le  font  très  apprécier  pour  les  éditions  de  luxe. 

«  De  plus,  il  possède  un  avantage  considérable  pour  les  fabricants  de  papier  : 
il  retient  la  «  charge  »,  ce  qui  permet  d'abaisser  le  prix  de  revient  tout  en  faci- 
litant le  calandrage  et  Tapprôt.  Quoi  qu'il  en  soit,  et,  malgpré  qu'une  im|K>rtante 
maison  d'Autriche  nous  ait  offert  de  notre  pâte  370  francs  la  tonne  sur  échan- 
tillons, nous  admettons  comme  prix  de  début  350  à  360  francs  ;  c'est  donc  im 
bénéfice  net  de  115  à  125  francs  par  tonne. 

«  On  a  vu  que  notre  prix  de  revient  d'une  tonne  de  pâte  était  établi  d'après 
une  fabrication  de  10  tonnes  de  pâte  par  journée  de  24  heures,  soit  une  pro- 
duction annuelle  de  3.000  tonnes. 

«  L*installation  d'une  usine  satisfaisant  à  cette  production,  dont  nous  donnons 
ci-dessous  un  devis  très  sommaire,  nécessiterait  un  capital  de  500.000  francs,  y 
compris  le  fonds  de  roulement. 

DEVIS  APPROXIMATIF 

de  l'installation  d'une  usine  pour  une  production  annuelle  de  3.000  tonnes  de  paie  d'alfa  blanchie 

BATIME.NTS 

Bâtiment  de  Tusine  proprement  dite   (surface  couverte,  environ 

3.000  mètres  à  25  fr) 75.000 

Bâlimcnts  annexes,  magasins,  dépôt  des  produits  chimiques,  ate- 
liers, etc.  (surface  environ  1  000  mètres  à  20  francs) 20.000  -  150.000  fr 

Logement  du  personnel  directeur 15. (XM) 

Logement  du  personnel  ouvrier 20.000 

Bassins  de  lessivage  et  blanchiment,  réservoir  d'eau 20.000  / 

• 

MATÉRIEL 

Machinerie  et  outillage 125.000  j  2OO  000  fr 

Force  motrice 75.000  j 

Fonds  de  roulement 1.50.000  fr. 

Total .500.000  fr. 

<c  II  résulte  de  ces  données  qu'une  usine  fabriquant  10  tonnes  de  pâte  par  jour, 
correspondant,  pour  300  jours  de  travail,  à  une  production  annuelle  de 
3.000  tonnes  rapporterait  un  bénéfice  net  de  360.000  francs,  et  que  l'intérêt  du 
capital  nécessaire  à  son  établissement  et    à   son   exploitation   ressortirait  à 
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Gomme  on  le  voit,  ce  document  émane  d'une  Société  exploitante  dont  Texpé- 
rience  est  déjà  faite.  Les  bénéfices  entrevus  sont  donc  basés  sur  des  faits 
acquis. 

Nous  y  ajouterons  un  détail  qui  a  son  importance  et  mérite  d^être  retenu, 
c'est  que  cette  même  Société  a  fait  choix  d*uue  autre  région,  mais  en  Algérie, 
dans  le  département  de  Gonstantine,  pour  y  installer  une  troisième  usine. 

Ce  sont  là,  on  le  reconnaitra,  des  faits,  des  preuves  tangibles  qui  vont  an 
devant  de  toute  contestation. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  beaucoup  d'entreprises  donnant  d'aussi  beaox 
résultats. 

Nous  devons  cependant  retenir  le  fait  du  nouveau  procédé  spécial  à  cette 
société.  (Extraction  par  hydrolyse  à  froid  de  la  cellulose  de  Talfa  et  du 
sparte). 

En  admettant  qu'aucun  autre  procédé  similaire  ou  nouveau  ne  puisse  être 
trouvé,  et  que  la  fabrication  s'effectue  avec  les  moyens  ordinaires,  nous  dimi- 
nuerons l'évaluation  bénéfice  de  50  p.  100;  il  resterait  encore  36  p.  100,  ce  qui 
constitue  un  joli  revenu. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  différence  atteigne  ce  chiffre,  parce  que  dans  une 
évaluation  subséquente,  il  a  été  prouvé  que  la  vente  des  sous-produits  du  combus- 
tible —  en  l'espèce  le  charbon  de  terre  —  compensait  et  au-delà  la  dififérence 
avec  le  traitement  à  froid. 

Les  renseignements  ci-dessus  intéressent  la  région  tunisienne. 

Nous  allons  voir  maintenant  les  éléments  d*appréciation  sur  lesquels  nous 
appuyons  notre  argumentation  en  faveur  de  créations  similaires  en  Algérie. 

On  connaît  généralement  les  matières  qui  entrent  dans  la  fabrication  du 
papier  :  le  chiffon,  la  pâte  de  bois,  les  résidus  de  vieux  chiffons,  les  drilles,  les 
plantes  textiles  etc.,  et,  en  particulier,  l'alfa. 

Pendant  l'année  1904,  il  a  été  exporté  d'Algérie  : 

Bois  divers  ....;;......;...  ."  r>. 732  800  kilos 

Alfa,  crin  végétal,  chanvre 110.494.300    — 

Sparleiie 268.000    — 

Drilles  de  toutes  sortes ....  2.707.000    — 

•     Total 119.192.100  kilos 

Les  matières  ci-dessus  peuvent  toutes  être  employées  à  la  fabrication  du 
papier. 

Le  chiffre  qu'elles  donnent  doit  être  diminué  du  déchet,  afin  d'obtenir  la  quan- 
tité nette  de  pâte-  produite. 

Quoique  ce  déchet  n'atteigne  pas,  le  plus  souvent,  plus  de  50  p.  100,  nous  le 
porterons  à  75  p.  100,  aûn  d'être  plus  exact,  quoique  exagéré. 

Nous  prendrons  un  chiffre  rond  de  120  millions  de  kilos  pour  les  matières 
brutes,  ci 120.000.000 

En  déduisant  75  p.  100,  soit 90  OOO.OOO 

Il  reste  encore 30.000.000 

de  kilos,  c'est-à-dire  de  quoi  alimenter  10  usines  fabriquant  chacune  3.000.000 
de  kilos  de  papier  annuellement. 
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Toutes  ces  matières  se  trouyant  sur  place,  par  conséquent  afiGranchies  du  fret 
par  mer»  c*est  déjà  un  premier  bénéfice  d'acquis. 

Mais  la  quantité  d*alfa  sus-énoncée  ne  représente  qu'une  très  infime  partie  de 
l'énorme  végétation  qui  couvre  d'immenses  régions  encore  inexploitées. 

Il  est  difficile  d'évaluer,  même  approximativement,  le  rendement  de  cette 
plante,  tant  l'étendue  couverte  est  grande. 

L'exploitation  faite  jusqu'à  ce  jour  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qu'elle  peut 
donner,  et  cela  parce  que  les  moyens  de  communication  font  défaut. 

Le  jour  où  ceux-ci  permettront  d'accéder  facilement  dans  ces  régions  alfatières, 
nul  doute  qu'un  très  grand  mouvement  s'y  produira. 

Toujours  est- il  que,  même  en  l'état  actuel  et  pour  la  question  qui  nous  occupe, 
il  est  certain  que  d'excellents  résultats  peuvent  être  obtenus. 

S'il  n*en  était  pas  ainsi,  il  est  fort  probable  que  la  Société  dont  nous  parlons 
plus  haut  ne  voudrait  pas  courir  volontairement  au  devant  d'un  insuccès  éven- 
tuel, en  risquant  ses  capitaux  dans  une  nouvelle  aflaire  absolument  identique  à 
celle  qu  elle  exploite  déjà. 

En  préconisant  la  création  en  Algérie,  d'industries  du  genre  de  celle  qui  nous 
occupe,  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  l'intérêt  exclusif  de  la  colonie. 

S'il  nous  faut  maintenant  envisager  la  question  sous  le  rapport  métropolitain^ 
en  ce  qui  concerne  les  industries  similaires,  nous  devons  reconnaître  qu'elle  peut 
présenter  quelques  inconvénients  pour  ces  dernières,  en  raison  du  préjudice 
qu*elles  pourraient  subir  du  fait  de  la  diminution  de  leur  écoulement  en  Algérie. 

Cette  considération  paraîtra  de  nature  à  émouvoir  nos  industriels  métropoli- 
tains, lesquels  ne  manqueront  pas  de  s'élever  contre  de  pareilles  tentatives  et 
d'en  faire  ressortir  tout  le  préjudice  pour  combattre  notre  idée. 

«  Les  Colonies  doivent  être  des  pays  de  consommation  »,  telle  est  la  formule 
érigée  en  principe,  que  Ton  n  a  cessé  de  proclamer,  du  reste,  à  l'égard  de  toutes 
les  transactions  coloniales  avec  la  Métropole. 

C'est  pourquoi  nous  ne  serons  pas  surpris  de  rencontrer  des  adversaires 
résolument  opposés  à  cette  tentative  de  décentralisation  économique. 

Il  ne  faut  pas  cependant  qu*un  intérêt  momentané,  en  tout  cas  très  limité,  soit 
un  obstacle  suffisant  pour  enrayer  la  marche  du  progrès. 

Il  nous  paraît  que  cette  éventualité  doive  être  envisagée  autrement  qu*au  point 
de  vue  d'intérêts  immédiats,  et  qu'il  faut  la  considérer  de  plus  haut,  parce  qu'il 
y  a  là  une  grosse  question  d'avenir  pour  la  colonie,  et  d*influence  pour  la  Métro- 
pole. 

De  plus,  il  est  à  craindre  que  la  place  que  nous  pouvons  si  facilement  occuper 
aujourd'hui  ne  soit  plus  libre  demain,  et  que  ces  immenses  sources  de  bénéfices 
ne  deviennent  la  propriété  des  étrangers.  Il  serait  alors  trop  tard  ;  il  ne  nous  res- 
terait plus  que  le  regret  d'avoir  laissé  exploiter  par  d'autres  des  entreprises  aussi 
rémunératrices,  et  le  souci  d'autres  considérations  que  Ton  devine  facilement. 

La  perte  serait  double,  puisqu'elle  atteindrait  à  la  fois  notre  fortune  et  notre 
influence  dans  un  pays  où  notice  domination  doit  rester  entière. 

Pour  compléter  notre  pensée,  nous  croyons  devoir  ajouter  que  la  réalisation  de 
cette  idée  pourrait  bien  être  un  acheminement  vers  ralfranchissemcnt  futur  de 
Tobligation  dans  laquelle  se  trouvent  actuellement  nos  usiniers  métropolitains 
de  s'approvisionner  à  l'étranger,  dont  ils  sont  tributaires. 

Il  en  résulterait  donc  que  l'intervention  de  ce  nouveau  facteur,  lequel  ne  man- 
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querait  certainement  pas  de  prendre  une  très  grande  extension,  permettrait  de 
satisfaire  à  peu  près  complètement  les  besoins  de  l'industrie  du  papier,  au  grand 
profit  de  Téconomie  nationale,  qui  en  recueillerait  ainsi  tous  les  bénéfices. 

De  sorte  que,  tout  bien  considéré,  ce  serait  encore  là  une  sorte  de  compensation 
pour  nos  usiniers  métropolitains,  dont  le  manque  à  gagner,  provenant  de  la  dimi- 
nution de  leurs  transactions  avec   la  colonie,  se  trouverait  récupéré    par  le 
bénéfice  résultant  de  la  difiérence  sensible  du  prix  d'achat  de  la  p&te  algérienne. 
Cette  perspective  nest  plus  aujourd'hui  une  éventualité  douteuse,  car  noos 
croyons  savoir  que  plusieurs  grands  usiniers  métropolitains  ont  déjà  apporté 
leur  concours  effectif  à  la  Société  franco-africaine  de  Tunis,  laquelle  se  propose 
d'installer  d'autres  usines,  outre  la  troisième  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Il  est  d'autres  considérations  que  Ton  peut  envisager,  telles,  par  exemple,  les 
grèves  maritimes  prolongées,  dont  nous  avons  eu  à  souffrir,  du  reste,  il  nV  a 
pas  longtemps,  voire  môme  le  cas  d'hostilités,  ce  qui  est  dans  les  éventualités 
possibles. 

Pendant  la  durée  d'événements  de  ce  genre,  l'Algérie  risquerait  d'être  sinon 
complètement  isolée  de  la  Métropole,  ou  tout  au  moins  verrait,  suivant  le  cas, 
ses  relations  irrégulières  ou  suspendues. 

Les  journaux  ne  paraissant  plus,  faute  de  papier;  les  imprimeries  arrêtées  pour 
la  même  raison,  il  est  facile  d'entrevoir  les  fâcheux  résultats  qui  en  décou- 
leraient, non  seulement  au  point  de  vue  de  la  vie  intellectuelle,  mais  encore  du 
préjudice  éprouvé  par  tout  ce  monde  de  travailleurs  qui  s'en  alimente;  tandis 
que  l'approvisionnement  en  papier  étant  assuré  par  Tindustrie  locale,  tous  ces 
inconvéui«*uts  disparaîtraient. 

En  somme,  quel  est  le  but  recherché  par  la  conquête  de  colonies?  N'est-ce  pas 

d'étendre  le  rayon  d'action  de  nos  relations  économiques,  de  façon  à  écouler  le 

trop  plein  do  nos  [)roduits  de  toute  nature,  y  compris  l'emploi  de  nos  capitaux? 

Tout  bit '11  considéré,  ceux-ci  ne  constituent-ils  pas  une  marchandise  lorsqu'il 

s'agit  de  transactions?  On  peut  même  dire  qu'ils  en  sont  l'alpha  et  l'oméga. 

Qu'est-ce  (jue  l'arj^ent,  sinon  la  première  par  excellence  d'entre  les  matières 
premières,  >iQon  la  plus  indispensable? 

N'est-ce  pas  largent  qui  permet  d'acquérir  et  transformer  toutes  sortes  de 
matières  on  produits  marchands. 
N'est-il  pas  le  nioleur  qui  actionne  et  alimente  la  vie  économique  universelle? 
Une  réllcxioii  se  présente  à  notre  esprit  en  ce  qui  a  trait  au  rôle  colonial,  et 
nous  nous  demandons  l'explication  des  sacrifices  consentis  par  nos  gouverne- 
ments sui'ccssiis  au  profit  de  la  colonisation  algérienne,  s'il  n'était  permis  à 
l'Algérie  d'exploiter  ses  produits. 

Tous  les  ans  des  sommes  énormes  sont  dépensées  en  vue  du  développement  de 
cette  colonisation. 

Après  la  Métropole,  c'est  la  colonie  aujourd'hui,  avec  son  budget  spécial,  qui 
s'impose  de  lourds  sacrifices. 

Des  ap))els  sont  constamment  adressés  aux  bras  et  aux  capitaux  métropoli- 
tains :  de  nombreux  elforts  et  de  lourds  sacrifices  sont  faits  pour  les  y  attirer, 
nonseulemtmt  ofiiciellement,  mais  encore  les  initiatives  privées  y  coopèrent 
également,  suivant  leurs  moyens. 

L'Algéiie  vient  de  consacrer  plusieurs  millions  et  elle  se  prépare  à  en  dépenser 
nombre  il  autres  en  vue  de  compléter  son  outillage  économique,   c'est-à-dire 
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-prolonger  ses  chemins  de  fer,  en  augmenter  le  nombre,  créer  de  nouvelles  voies 
de  communications,  construire  des  barrages,  en  un  mot  multiplier  les  voies 
ferrées  et  les  routes  et  les  faire  aboutir  le  plus  loin  possible,  afin  de  permettre 
lexploitation  de  ses  richesses  agricoles  et  minières. 

Tout  cela  est  fait  évidemment  dans  le  but  de  faciliter  l'extension  de  la  coloni- 
sation, non  seulement  par  Télément  local,  mais  aussi  par  l'élément  métropolitain, 
avec  ses  moyens  intellectuels,  physiques  et  financiers. 

Cette  extension  elle-même,  à  quoi  peut-elle  donc  bien  servir,  sinon  à  favoriser 
la  mise  en  valeur  de  nos  ressources  et  de  nos  richesses  sous  toutes  leurs  formes? 

Nous  ne  chercherons  pas  à  amplifier  les  nombreuses  raisons  qui  plaident  en 
faveur  de  la  réalisation  de  notre  idée;  nous  nous  bornerons  simplement  à  faire 
appel  à  la  logique  pour,  sinon  la  voir  accepter  de  piano,  du  moins  la  faire 
prendre  en  sérieuse  considération. 

Il  est  d'usage,  pour  ne  pas  dire  de  saine  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  solutionner 
des  questions  importantes,  touchant  l'économie  générale  d'un  pays,  de  ne  pas 
s'arrêter  outre  mesure  aux  intérêts  secondaires,  mais  bien  de  considérer  ceux 
d'ordre  supérieur. 

En  Tespèce,  il  nous  parait  suffisamment  démontré  que  ce  dernier  se  trouve  de 
notre  côté,  car  non  seulement  l'intérêt  économique  revêt  une  importance  consi  - 
dérable,  étant  donné  qu'il  intéresse  d'immenses  régions,  dans  lesquelles  seraient 
apportées  la  vie  et  l'activité,  mais  on  peut  dire  encore  qu'il  est  tellement  lié  à 
rintérêt  politique,  en  raison  de  leur  situation,  que  les  deux  intérêts  peuvent  être 
confondus. 

En  effet,  nous  estimons,  et  tous  les  gens  sensés  seront  de  notre  avis,  qu'il  n'est 
pas  de  meilleur  ni  de  plus  sûr  moyen  de  colonisalion  que  celui  qui  met  en  rela- 
tions constantes  et  suivies,  par  le  travail  et  les  affaires,  le  peuple  conquis  avec 
le  conquérant. 

En  fournissant  aux  indigènes  un  travail  facile  et  rémunérateur,  en  leur  per- 
mettant d'écouler  en  toute  sécurité  leurs  marchandises  ou  le  produit  de  leur 
travail,  en  les  admettant  à  participer  effectivement  à  notre  vie  économique,  il 
est  certain  que  leur  contact  quotidien  avec  nous  fera  plus  pour  l(»ur  assimilation, 
vers  laquelle  tendent  les  efforts  de  nos  gouvernements,  que  toutes  les  mesures 
administratives  possibles. 

La  confiance  et  la  sympathie  ne  sont  pas  choses  qui  se  décrètent.  Elles  s*inspi- 
rent  d'elles-mêmes  et  tout  naturellement  par  le  contact,  par  la  vie  commune,  par 
les  relations,  qui  font  se  mieux  connaître,  se  mieux  apprécier. 

Elles  s'imposent  également  par  le  respect  et  des  conditions  sociales  et  de  la 
propriété  possessive,  ou  acquise  par  le  travail  sous  forme  de  redevances  con- 
ventionnelles. 

Chez  les  gens  primitifs,  en  l'espèce  les  Arabes,  ces  considérations  revêtent 
un  caractère  exceptionnellement  suggestif  et  sont  de  nature  à  nous  les  conci- 
lier, car  s'ils  font  gran<l  cas  de  leur  condition  sociale  et  religieuse,  ils  sont 
surtout  intéressés. 

Il  est  de  toute  évidence  que  le  jour  où  nous  aurons  procuré  aux  populations 
avoisinant  ces  régions  le  bien-être  par  le  travail,  nous  y  aurons,  outre  les  béné- 
fices recueillis  par  nous-mêmes,  créé  sinon  autant  d*amis,  tout  au  moins  autant 
de  sujets  dont  l'intérêt  répondra  de  leur  loyalisme.  Voici,  du  reste,  à  cet  égard, 
l'opinion  de  M.  Leygues,  ministre  des  colonies  : 
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«Il  faut,  a-t-il  dit  au  cours  dune  interview,  intéresser  lès  populations  indi- 
gènes au  développement  de  notre  influence  en  leur  montrant  par  des  faits  les 
avantages  de  notre  domination  ou  de  notre  pi*otectorat.  d 

Mais,  au-dessus  de  ces  considérations,  il  en  est  d'autres,  d'un  ordre  plus  élevé, 
.qui  intéressent  notre  influence  dans  ces  régions  faisant  partie  de  notre  hinter- 
land. 

Personne  n'ignore  les  efforts  produits  par  nos  gouvernements  pour  tenter 
<L'établir  notre  prépondérance  économique  dans  nos  possessions  africaines.  Les 
sacrifices  déjà  faits  sont  considérables;  ceux  que  Ton  se  dispose  à  faire  sont 
encore  plus  importants. 

Les  régions  visées  dans  cette  modeste  étude  sont  précisément  de  celles  le 
mieux  situées  pour  favoriser  nos  desseins. 

La  conquête  du  sol  n'implique  pas  toujours  celle  des  populations  vaincues, 
quoique  réduites  à  subir  la  loi  du  conquérant. 

Si  la  manière  forte  nous  garantit  la  possession  territoriale,  il  appartient  à  la 
manière  douce  de  nous  concilier  l'indigène  ;  pour  ce  faire,  l'intérêt  nous  parait 
être  le  meilleur  stimulant. 

Nous  aurions  tout  à  gagner  en  portant  notre  activité  industrielle  dans  ces 
régions;  notre  influence  aurait  d*autant  plus  de  chance  de  s'étendre,  mémeaa- 
delà  de  notre  rayon,  que  ces  mêmes  populations,  auxquelles  nous  assurerions 
ainsi  l'existence  sédentaire,  nous  serviraient  tout  naturellement  d'instrument  de 
propagande,  ou  plutôt  d'intermédiaires  auprès  des  peuplades  plus  éloignées. 

Les  limites  de  notre  hinterland  s'élargiraient  ainsi  bien  plus  facilement  et  plus 
sûrement  que  par  la  manière  forte,  attendu  que  Tintérêt  seul,  si  puissant  chez 
ces  peuplades,  les  attirerait  vers  nous,  avec  qui  elles  finiraient  certainement 
par  s'accoutumer. 

Les  considérations  que  nous  avons  essayé  d'exposer  sortant  un  peu  de  notre 
cadre,  nous  prions  le  lecteur  qui  voudra  bien  nous  faire  l'honneur  de  nous  lire 
d'excuser  cette  petite  incursion  hors  de  notre  domaine.  Nous  nous  la  sommes 
permise  pour  bien  démontrer  que  l'idée  que  nous  préconisons  ne  doit  pas  être 
considérée  au  seul  point  de  vue  économique,  malgré  les  bénéfices  que  pourraient 
en  recueillir  les  capitaux  métropolitains  assez  avisés  pour  tenter  Tinitiative, 
mais  encore  que  sa  réalisation  pourrait  devenir  un  précieux  instrument  destiné 
à  seconder  merveilleusement  notre  politique  coloniale  et  nous  donner  des  résul- 
tats inespérés. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cette  modeste  étude  qu'en  citant  les  paroles 
prononcées  par  M.  Leygue,  ministre  des  colonies,  dans  son  discours  à  l'occa- 
sion de  la  clôture  d'un  récent  congrès  colonial. 

«  Il  faut,  a-t-il  dit,  doter  les  colonies  d'améliorations  économiques  et  encou- 
<r  rager  les  efforts  coloniaux.  » 

Tout  notre  programme  économique  se  trouve  résumé  dans  ces  quelques  mots. 

Nous  n'avons  pas  d'indications  à  donner;  mais  si,  en  l'espèce,  il  nous  était 
permis  d'exprimer  notre  sentiment,  nous  dirions  que  la  solution  dépend  surtout 
de  notre  administration  supérieure  locale. 

En  effet,  il  suffirait,  croyons-nous,  qu'elle  fit  connaître  que  sa  bienveillance 
serait  acquise  aux  initiatives  qui  pourraient  se  produire,  et  que,  dans  la  mesure 
du  possible,  elle  serait  disposée  à  encourager  et  à  faciliter  leurs  efforts. 

De  larges  concessions,  exclusivement  déterminées,  seraient,  nous  semble-t-il. 
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un  stimulant  susceptible  de  tenter  les  capitalistes  ou  industriels  à  la  recherche 
d'exploitations  fructueuses. 

Nous  sommes  convaincu  que  des  résultats  ne  tarderaient  pas  de  se  produire. 

L'élan  une  fois  donné,  l'exemple  ne  manquerait  certainement  pas  d'être  suivi» 


£| 


De  rintérêt  que  présente  le  développement  de  la  sériculture  en  Indo- 
Chine,  et  des  mesures  prises  et  à  prendre,  pour  assurer  ce  déve- 
loppement. 

Communication  de  M.  H.  BRËNIER, 
Sous-directeur  de  l'Agriculture,  des  Forêts  et  du  Commerce  de  llndo-Chine. 

L'intérêt  que  présente  le  développement  de  la  sériciculture  en  Indo-Chine 
résulte  d'une  triple  considération  : 

i°  Les  soies  du  Tonkin  et  de  l'Annam,  (qui  sont  actuellement  les  deux  pays 
vraiment  producteurs  de  Tlndo- Chine),  régulièrement  filées,  sont  assurées 
de  trouver  dans  la  Métropole  un  débouché  rémunérateur; 

2°  La  sériciculture  trouve  des  conditions  dextension  favorable  soit  dans  les 
régions  où  elle  existe  déjà,  soit  dans  d'autres  parties  de  la  colonie,  du  fait 
surtout  de  l'application  des  méthodes  pasteuriennes  de  sélection,  appliquées  aux 
races  indigènes  ; 

3*"  La  situation  économique  générale,  au  Tonkin  surtout,  oblige  à  s'occuper 
de  cette  marchandise  de  retour  indispensable,  pour  assurer  une  compensation  à 
un  excédent  d'importation  de  provenance  métropolitaine. 

Il  m*a  semblé  que  quelques  détails,  succincts  mais  précis,  sur  ces  trois  points 
pourraient  intéresser  les  membres  du  congrès  colonial.  J'exposerai,  par  le  fait 
même,  les  mesures  prises,  ou  à  prendre,  pour  assurer  le  développement  de  cette 
industrie  agricole,  primordiale  pour  l'avenir  de  la  colonie. 


Le  fait  que  les  grèges  indo-chinoises,  et  en  particulier  les  soies  tonkinoises  et 
annamites,  dans  des  conditions  de  guindrage  et  de  régularité  de  fil  normales, 
peuvent  trouver  un  débouché  rémunérateur  sur  le  marché  métropolitain,  est 
connu  depuis^ longtemps  par  les  tentatives  faites  par  MM.  Tamet  et  Ulysse  Pila 
aussitôt  après  la  conquête  du  Tonkin,  puis  par  MM.  Boui^oin-Meiffre  de  Hanoï, 
Seux  et  G'''  de  Lyon  (M.  Gachon,  représentant),  etc.  La  Mission  Lyonnaise 
(1895-97)  avait  apporté  à  cet  égard  des  renseignements  précis. 

Si  j'insiste  sur  un  fait  connu,  c'est  que  la  Direction  de  T Agriculture,  des 
Porêts  et  du  Commerce  de  Tlndo-Chine,  qui  suit  cette  question  depuis  sa  fonda- 
tion et  dans  ies  attributions  de  laquelle  entre  maintenant  (1905)  un  service 
séricicole.  possède  un  dossier  récent,  que  je  tiens  à  la  disposition  des  spécia- 
listes, duquel  résulte,  encore  plus  nettement  que  par  le  passé,  la  preuve  de  la 
valeur  marchande  des  soies  tonkinoises.  Je  fais  allusion  à  douze  «  Bulletins 
dressais  »  de  grèges  tonkinoises  de  la  Société  anonyme  d'essais  de  soie,  de 
-  yon.  Sans  entrer  dans  aucun  détail  technique,  je  citerai  simplement,  pourrie 
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public  en  général,  '  ce  fragment  de  lettre  récente  (décembre  190B),  d'une  impor- 
tante maison  de  Lyon  : 

.  <x...  Nous  avons  vu  plusieurs  amis  à  qui  nous  avons  soumis  vos  types.  Tous 
ont  été  du  même  avis  que  ces  soies  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  du 
Bengale;  mais  que  la  nature  et  la  qualité  en  sont  bien  supérieures...  Ces  soies 
seront  recherchées  et  se  créeront  une  marque  parmi  les  fabricants  de  velours 
et  peluches  ». 

Ces  soies  sont  cotées,  suivant  qualités  et  Tétat  général  du  marché,  de  30  à 
35  francs  le  kilogramme  à  Lyon  (1). 

Ce  qui  les  rend  plus  spécialement  intéressantes,  c'est  qu'elles  proviennent 
de  petites  bassines  dites  «  à  feu  vu  »  indigènes,  simple  transformation,  sous 
rimpulsion  de  deux  fonctionnaires  de  la  Direction,  de  l'outillage  actuel  des 
Annamites,  d'un  prix  très  accessible  (100  à  150  francs,  suivant  type,  pour 
un  jeu  de  deux  bassines)  à  ces  derniers.  Les  grèges  provenant  de  filatures 
à  vapeur  peuvent  obtenir  des  cotes  supérieures,  jusqu'à  40  francs  le  kilogramme, 
prix  d'une  vente  récente  pour  des  13/15  deniers. 

Il  y  a  actuellement  deux  petites  filatures  à  vapeur  en  Indo-Chine  (95  bassines 
fileuses). 

La  crainte  d'une  surproduction  doit  être  écartée.  La  demande  pour  la  soie 
va  constamment  croissant  si>ns  que  Tofire  parvienne  à  y  satisfaire.  En  ce  qui 
concerne  la  France,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  quelle  est  la  situation. 

Elle  est  encore  la  plus  grosse  consommatrice  de  soies  grèges  du  monde  entier. 

Cette  consommation  peut  atteindre,  en  année   moyenne,   environ  5  millions 

de   kilogrammes  de  grèges.  Sur  ce  chiffre,  la  récolte  française  ne  peut  fournir 

qu'un  dixième  environ.  Tout  le  reste  provient,  soit  d'importation  de  grèges 

étrangères,  soit  de  grèges  produites  par  des  cocons  secs  importés  de  l'étranger. 

Au  prix  maximum  de  30  francs  le  kilogramme  (et  en  fait    le    prix   moyen 

est  supérieur),    l'importation  de  grèges   étrangères  représenterait  une  valeur 

annuelle  de  plus  de  125  millions  de  francs.  En  fait,  le  chiffre  est  supérieur. 

L'Indo-Chine  ne  saurait  prétendre  à  se  substituer  aux  provenances  étrangères, 
notamment  aux  belles  sortes  du  Japon,  de  Syrie,  de  la  Chine  du  Nord,  etc.. 
Nous  avons  même  vu  que,  contrairement  à  l'opinion  qui  régnait  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  les  grèges,  tonkinoises  tout  au  moins,  sont  moins  assimilables 
aux  «  Canton  »  qu  aux  n  Bengale  ».  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  un 
énorme  commerce  d'une  marchandise  riche,  dans  lequel  la  colonie  peut  reven- 
diquer sa  part,  et  une  part  importante. 

Et  nous  n'avons  pas  parlé  des  bourres  et  déchets  de  soie.  Ils  donnent  déjà  lieu 
à  un  petit  mouvement  d'export  vers  la  Métropole  (environ  50.000  kilogrammes 
par  an),  par  Saigon  surtout  (déchets  de  soies  cochinchinoises  et  cambod- 
giennes). Les  frisons,  suivant  leur  préparation,  peuvent  atteindre  sur  le  marché 
de  Marseille,  de  5  à  6  francs  le  kilogramme.  Les  déchets,  importants  étant 
donné  la  nature  du  cocon  annamite,  sont  un  succédané  non-négligable  du 
commerce  de  la  grège  proprement  dite.  Les  cocons  percés,  etc,  ne  donnent  pas 
encore  lieu  à  un  mouvement  d'échange. 


(1)  Telles  qu'elles  se  présentent  actuellement  sur  les  marchés  indigènes,  les  grèges  anna- 
mites sont  invendables  sur  le  marché  de  Lyon.  Redévidées,  elles  peuvent  atteindre  environ 
35  (itmcs. 
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II 


La  culture  du  mûrier  que  Ton  rencontre  déjà  dans  le  Delta  tonkinois  sur  les 
>ords  du  Thai  binh  et  du  fleure  Rouge  et  de  leurs  affluents  ou  branches  (Sông 
huong,  Sông  Câu,  Sông  Calo,  Rivière  Claire,  Canal  des  Rapides,  Sông  Day, 
te.,  etc  ;  en  Annam,  sur  les  bords  des  deux  branches  du  Sông  Ma  (province 
lu  Thanh  hoa),  sur  ceux  du  Sông  Ca  et  de  son  affluent  le  Ngan  Sau  (province 
le  Vinh  et  de  Hatinh),  dans  les  provinces  du  Quang-binh.  de  Thua  thién,  du 
^uang  nam  et  du  Binh  <}inh  (sud  de  Faifo,  et  ouest  de  Qui  nhon,  principaux 
entres),  dans  le  Phu-yên  —  pour  ne'citer  que  les  régions  oii  les  mûreraies  sont 
groupées,  —  pourrait  encore  s'étendre,  soit  dans  ces  régions  même,  soit  dans 
es  terrains  analogues. 

Nous  n'avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent  que  du  ^Tonkin  et  de 
'Annam.  Mais  certaines  provinces  du  Delta  du  Mékong  en  Cochinchine,  cer- 
aines  terres  (terres  rouges)  de  l'Est  de  la  même  colonie,  les  provinces  de 
fakco,  de  Prey  veng,  de  Kompong  Cham,  de  Kratié  au  Camboge,  peuvent  se 
)rêter  à  la  culture  du  mûrier,  non  pas  partout  certes,  mais  dans  certaines 
allées.  _J    ,38      ^ 

On  sait  que  la  culture  du  mûrier  se  fait  en  Indo-Chine  d'une  façon  toute 
Lifférente  de  celle  généralement  adoptée  en  Europe.  Les  mûners,  appartenant  à 
liff(érentes  variétés  du  Murus  alba,  sont  plantés  en  lignes  distantes  de  1  m.  KO  à 
l  mètres  et  à  0  m.  50  ou  1  mètre  les  uns  des  autres.  Il  s'agit  là  des  mûriers  des 
erres  d'alluvions.  Le  mûrier-arbre  se  rencontre  dans  la  moyenne  région  du 
fonkin  (Yén-thé  et  environs  de  Tuyên-quang  notamment),  mais  à  l'état  spora- 
ique  seulement.  Il  fournit  une  feuille  plus  substantielle.  %4^H 

Les  mûriers  des  terrains  alluvionnaires  ont  le  g^and  avantage! de  donner, 
sur  une  surface  déterminée,  le  maximum  de  feuilles  et  de  rendre  la  cueillette 
rès  facile.  Plantés,  de  boutures,  en  novembre,  sur  les  bords  des  fleuves,  après 
e  retrait  des  hautes  eaux,  ils  donnent  une  récolte  de  feuilles  dès  le  mois  d'avril 
inivant,  au  moment  de  la  première  éclosion  des  œufs  des  vers  à  soie.  Et  les 
poussées  des  feuilles  se  succèdent  presque  parallèlement  avec  les  éclosions 
successives  des  polyvoltins  indigènes.  Cette  concordance  permet  de  faire , 
ians  les  bonnes  années  moyennes,  jusqu'à  cinq  ou  six  éducations  (l'évolution  du 
polyvoltin  indigène  à  cocon  jaune  dure  de  25  à  28  jours)  et  l'on  comprend  dès 
ors,  que  malgré  son  poids  plus  faible  et  sa  richesse  soyeuse  moins  grande, 
1  faut  de  20  à  25  kilogrammes  de  cocons,  provenant  d'éducations  indigènes  pour 
donner  l  kilogramme  de  soie  grège,  tandis  qu'en  France,  cette  proportion,  qui 
l'appelle  techniquement  la  rentrée,  est  de  10,  11  (10  à  11  kilogrammes  de  cocons 
>onr  1  kilogramme  de  soie)  ;  on  comprend  que  cette  infériorité  naturelle  soit 
argement  compensée  par  le  plus  grand  nombre  des  éducations.  Taillés,  soit 
•az-terre,  soit  à  0  m.  50  du  sol,  en  décembre  ou  janvier,  les  mûriers  peuvent,  sauf 
e  cas  d'inondation  prolongée,  fournir  des  récoltes  pendant  huit  ou  dix  ans.  Les 
champs  sont  d'ailleurs  bien  entretenus  et  fumés. 

Dans  les  conditions  ordinaires  on  peut  compter,  chez  les  indigènes,  sur  une 
*écolte  annuelle  d'environ  250  kilogrammes  de  cocons  pour  un  hectare  de 
nûriers.  Avec  une  culture  et  des  éducations  plus  soignées,  les  spécialistes  de  la 
Direction,  notamment  M.  Gachon,  ancien  élève  de  la  Martinière,  qui  étudie 
pratiquement   la    question  au  Tonkin  depuis  plus  de  huit  ans,  est  persuadé 


-548  ^- 

que  Ton  pourrait  compter  sur  des  rendements  de  400  kilogrammes  de  cocons  et 
plus  à  l'hectare  de  mûriers,  à  condition  de  choisir  naturellement  des  terrains 
frais,  mais  non  exposés  aux  grandes  inondations. 

L'Administration  s'est  occupée,  sous  M.  le  Gouyemeur  général  Beaa«  de 
pousser,  par  des  exemptions  d'impôts  à  la  culture  du  mûrier.  Mais,  comme  je 
l'indiquais  au  début  de  cette  note,  Taméliorattion  principale  à  attendre  résulte 
du  fait  de  l'introduction  des  méthodes  de  sélection  pasteuriennes,  appliquées  à       I 
la  race  indigène  des  vers  à  soie.  j 

Celle-ci  a  au  moins  le  mérite  d'une  rusticité  exceptionnelle  et  d'être  faite  aa 
milieu.  La  Direction  de  l'Agriculture,  des  Forêts  et  du  Commerce  de  l'indo- 
Chine  a  installé,  à  la'  fin  de  1905,  une  petite  magnanerie  et  station  de  greviage 
modèles  à  Phu-lang-thuong  (province  de  Bac-giang,  Tonkin),  et  elle  a  ea  la 
bonne  fortune  de  s'assurer,  à  la  même  date,  les  services  d'un  spécialiste  admira- 
blement préparé,  M.  Pierre  Vieil,  ingénieur  agronome,  associé  pendant  de 
longues  années  aux  remarquables  travaux  de  M.  Contagne,  à  la  station  séricicole 
de  Rousset,  dans  le  Var. 

L'effet  de  Tintervention  du  microscope  a  été  immédiat.  Du  fait  de  l'éliminatioii 
des  papillons  pébunés  —  la  pébrine  causait  dans  les  éducations  des  déchets 
atteignant  de  30  à  50  et  même  60  p.  100;  —  du  fait  aussi  de  certains  conseils 
donnés  au  point  de  vue  de  la  nourriture  des  veis,  nous  avons  obtenu,  chez 
l'indigène,  des  rendements  quadruples  en  cocons!  Une  éducation  parallèle  de 
vers  indigènes  sélectionnés,  et  de  vers  non-sélectionnés,  dans  notre  magnanerie 
officielle,  nous  a  donné  des  rendements  décuples.  Dès  le  premier  moment, 
nous  n'avons  pas  pu  suffire  aux  demandes  des  indigènes.  De  14.000  l'année  der- 
nière, le  nombre  de  pontes  (1)  sélectionnées  distribuées  avait  déjà  atteint  80.000 
à  la  fin  de  juin  de  cette  année  (£),  Notre  installation  est  malheureusement  tout  à 
fait  insuffisante. 

Ceci  est  le  résultat  tangible,  immédiat.  Mais  M.  Vieil  s'occupe  aussi  de 
de  l'application  des  procédés  d^amélioration  par  sélection  employés  par 
M.  Contagne.  De  ce  fait,  du  fait  du  choix  comme  reproducteurs,  —  dans  la  race 
indigène  elle-même,  et  sans  parler  des  croisements  —  des  papillons  mâles  et 
femelles  les  plus  riches  en  soie,  M.  Vieil  a  acquis  la  conviction  qu'il  pouvait 
assurer  une  «  rentrée  »  de  15  (15  kilogrammes  de  cocons  pour  un  kilo  de  soie)  au 
lieu  de  «  rentrées  »  actuelles  de  20,  22  et  même  25.  Il  est  à  peine  nécessaire 
d'insister  sur  les  conséquences  pratiques  de  ce  résultat. 

La  certitude  où  seront  désormais  les  indigènes,  si  notre  service  séricoie  peut 
obtenir  les  moyens  budgétaires  qui  sont  nécessaires  à  son  extension,  de  trouver 
de  la  graine  saine  amènera  certainement  la  résurrection  de  IsT  sériciculture  dans 
de  nombreuses  régions  — dans  la  province  de  Son-tây,  au  Tonkin,  par  exemple, 
—  où  le  mûrier  réussit  admirablement  et  où,  seule,  la  maladie  des  vers  avait 
amené  l'abandon  de  leur  culture. 

(i)  Unité  de  compte  indigène.  Environ  lao  à  i5o  a  l'unité  française,  Fonce  de  25  grammes. 
I    (ù)  Voici  la  progression  de  mois  en  mois  des  distributions  faites  : 

mars 5.ooo  pontes 

avril ■ 19  000      — 

mai 17.000      — 

juin  ...  ; 4o«ooo      — 

Total Si.ooo  pontes. 
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Et  ainsi  pooiTa  se  réaliser,  sur  de  nombreux  points  de  la  colonie  —  nous 
Tespérons  du  moins,  la  yérité  de  ce  vieux  proverbe  annamite  :  làm  ruông  ha 
nam,  không  bang  chanh  tâm  mot  lùa.  «  Trois  années  de  rizière  ne  valent  pas 
une  bonne  éducation  de  vers  à  soie.  » 

III 

Le  troisième  point  de  vue  qui  justifie  l'extension  de  la  sériciculture  résulte  de 
ce  fait  qu'il  faut  absolument  trouver  une  marchandise  de  retour  de  plus  en  plus 
nécessaire. 

Nous  achetons  (en  année  moyenne)  45  millions  de  francs  de  marchandises  de 
plus  à  la  Métropole  qu'elle  ne  nous  achète.  Pour  le  seul  Tonkin,  la  différence  en 
faveur  de  l'importation  de  marchandises  métropolitaines,  par  rapport  à  l'expor- 
tation vers  la  Métropole  est  de  35  millions.  Ces  chiffres  se  passent  de  commen- 
taires. 

En  résumé,  je  propose  au  Congrès  de  bien  vouloir  émettre  le  vœu  suivant  : 
«(  Que,  dans  la  mesure  des  possibilités  budgétaires,  le  Gouvernement  général 
et  les  Administrations  locales  de  Tlndo-Chine  favorisent  le  développement  de 
la  sériciculture,  particulièrement  par  la  création  de  grainages  appliquant  les 
méthodes  pasteuriennes  dans  la  sélection  des  graines,  et  par  la  diffusion  des 
bassines  à  feu  vu  r>. 


N.-B.  —  Par  suite  d'une  erreur  dans  la  mise  en  pages,  la  communication  de  M.  Maze- 
voiles  sur  l'Avenir  des  bois  exotiques  appliqués  au  pavage,  dont  la  place  était  ici,  se 
trouve  page  4^3. 


Vœux  émis  par  les  sections  réunies  da  Commerce  du  caoutchouc 
et  des  Cultures  industrielles  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénière. 

Le  Congrès  Colonial  de  Marseille^  prenant  acte  des  mesures  prises  en  çue 
d'enseigner  aux  indigènes  les  meilleurs  procédés  de  récolte^  de  coagulation  et 
de  préparation  du  caoutchouc; 

Émet  le  çœu  que  ces  mesures  soient  activement  propagées  dans  toutes  nos 
colonies  ; 

Le  Congrès  Colonial  de  Marseille  émet  le  çœu  : 

Que  V Administration  exerce  son  contrôle  sur  la  circulation  et  Texportation 
du  caoutchouc  dans  le  but  de  réprimer  les  fraudes  dont  ces  matières  sont  F  objet; 

Que  les  mesures  de  protection  prises  en  Afrique  occidentale  soient  étendues 
aux  autres  colonies  en  vue  de  protéger  les  peuplements  déplantes  à  caoutchouc 
et  que  des  encouragements  soient  accordés  à  la  replantation  des  plantes  pro- 
ductrices ; 

Le  Congrès  Colonial  de  Marseille  émet  le  vœu  : 

Que  des  Chambres  d'agriculture  et  de  commerce  constituées  dans  chaque 
colonie  soient  consultées  sur  l'opportunité  d'organiser  des  laboratoires  char- 
gés d'examiner  les  caoutchoucs  avant  leur  sortie  de  la  colonie  et  délivrent  un 
certificat  et  une  marque  aux  produits  de  bonne  qualité  reconnus  purs. 

Le  Congrès  : 

En  présence  des  difficultés  que  rencontrent  les  coloniaux  français  à  créer 
des  plantations  productives  des  boissons  hygiéniques  :  café^  thé,  cacao  ; 

Émet  le  vœu  que  les  taxes  sur  ces  produits  soient  abaissées  dans  la  plus 
large  mesure  possible; 

Le  Congrès  Colonial  de  Marseille  émet  le  vœu  : 

Que  dans  la  mesure  des  possibilités  budgétaires,  le  Gouvernement  général 
et  les  Administrations  locales  de  V Indo-Chine  favorisent  le  développement  de 
la  sériciculture,  particulièrement  par  la  création  de  grainages  appliquant  les 
méthodes  fjosteuriennes  dans  la  sélection  des  graines,  et  par  la  diffusion  des 
bassines  à  Jeu  vu. 


QUATRIÈME  DIVISION.  —  AGRICULTURE 


DEUXIÈME   SECTION 


Le  Coton. 

Président  :  M.  Esnault-Pbltbrib,  président  de  VAssociation  Cotonniêre  Coloniale,  con- 
seiller du  commerce  extérieur. 

Rapporteur  :  M.  Meundir,  secrétaire  administratif  de  VAasociation  Cotonniêre  Coloniale, 


PROGRAMME 

I.  Semences.  —  Importation  de  graines;  Production  de  graines  dans  les  colonies. 

3.  Variétés»  —  Elude  des  meilleurs  procédés  à  employer  pour  obtenir  dans  les  colonies 
un  produit  répondant  aux  besoins  de  Tindustrie  cotonniêre  française  -amélioration  des 
espèces  indigènes,  culture  exclusive  de  variétés  importées,  création  d'hybrides,  etc). 

3.  Culture,  —  Amélioration  des  procédés  de  culture  :  Emploi  d^instrunients  aratoires; 
Engrais;  Irrigations:  Ennemis;  Maladies;  Immunisation  des  graines. 

4*  Préparation,  —  Egreneuses;  Moteurs;  Pressage  et  compressage. 


ALLOCUTIONS  PRONONCÉES 


PAR 


M.  ESNAULT-PELTERIE,  Président, 
A  L'OUVERTURE  DES  TRAVAUX  DE  LA  SECTION 

Messieurs , 

Avant  de  commencer  nos  travaux,  permettez-moi  de  féliciter  les  orgajiisatears 
de  ce  congres  de  Theureuse  inspiration  qu*ils  ont  eue  de  faii*e  une  section  spé- 
ciale pour  le  coton  et  de  les  remercier  de  m'avoir  fait  rhonnear  de  m*en  pro- 
poser la  présidence. 

Incontestablement  ce  textile  rentre  dans  la  catégorie  des  cultures  industrielles 
et,  de  ce  chef,  aurait  pu  être  classé  dans  la  section  que  préside  M.  Dybowski, 
dont  la  compétence  en  cette  matière  est  incontestable.  Mais  ces  questions  sont 
d'une  telle  importance  pour  l'avenir  de  nos  colonies  que  cette  section  se  serait 
trouvée  forcément  surchargée  et  qu'il  était  prudent,  pour  la  facilité  des  travaux, 
d'en  distraire  la  plus  grosse  :  le  coton. 

Je  n'insisterai  pas  sur  Tintérôt  considérable  que  le  monde  colonial  attache  au 
problème  cotonnier  dont  nous  allons  nous  occuper. 

Les  subventions  attribuées  à  TAssociation  cotonnière  Coloniale  ainsi  que  les 
encouragements  qui  lui  sont  accordés  journellement  par  les  Gouvernements 
coloniaux  aussi  bien  que  par  l'Administration  métropolitaine  et  le  Parlement.en 
sont  le  plus  éclatant  témoignage. 

Il  en  est  de  même  des  nombreux  et  intéressants  rapports  qui  me  sontpa^ 
venus  à  l'occasion  de  ce  Congrès  et  dont  je  vous  propose,  Messieurs,  d'aborder 
l'étude. 

En  terminant,  je  tiens  à  remercier  les  personnes  présentes  qui  ont  bien  voulu 
venir  discuter  avec  nous  la  question  cotonnière  dans  nos  colonies. 

Sans  autre  i)réambule,  si  vous  le  voul(*z  bien.  Messieurs,  nous  nous  mettrons 
a  la  tâche  et  je  vous  demanderai  la  permission  d'analyser,  en  Tabsenec  de  leurs 
auteui*s  que  j'avais  eu  l'espoir  devoir  ici.  quelques  communications  intéressantes 
qui  m'ont  été  envoyées. 

Avant  d'aborder  Texamen  des  éludes  soumises  à  la  section,  M.  Esnault- 
Peltkrie  rappelle  brièvement  coniniouirEuropc  envisage  à  l'heure  actuelle 
le  problème  cotonnier  et  passe  une  revue  rapide  des  progrès  réalisés  par 
les  diverses  associations  cotonnières  coloniales  du  continent. 

M.  Esnault-Pelterie  expose  qu'au  Congrès  international  des  fllateurs  et  manu- 
facturiers de  coton  qui  s'est  tenu  au  mois  de  juin  dernier  à  Brème,  la  question 
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de  la  culture  du  coton  dans  les  colonies  respectiyés  des  pays  représentés,  reconnue 
comme  Tarme  la  plus  efficace  contre  le  péril  américain  qn*il  convient  d*écarter, 
a  fait  Tobjet  d'une  résolution  importante  votée  à  Tunanimité. 

Le  Congrès  a  exprimé  la  conviction  que  la  culture  du  coton  est  une  nécessité 
absolue  pour  la  prospérité  future  de  toute  Tindustrie  cotonnière.  Il  a  invité  en 
conséquence  tous  ses  membres  à  venir  en  aide,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  aux  diverses  associations  s'occùpant  de  cette  culture. 

On  a,  en  effet,  répété  continuellement  au  Clongrès  que  le  développement  de 
rindustrie  cotonnière  s*est  opéré  à  pas  de  géant  pendant  ces  vingt-cinq  der- 
nières années,  et  que  Ton  ne  voyait  pas  pourquoi  il  ne  continuerait  pas  dans  les 
mêmes  proportions,  marchant  de  concert  avec  le  progrès  et  l'augmentation  des 
richesses.  La  prévoyance  conseille  donc  pour  assurer,  d'une  part,  Tapprovision- 
nement  mondial  de  la  matière  première  et,  d'autre  part,  pour  affranchir  notre 
industrie  du  monopole  américain,  de  s'occuper  de  la  culture  du  coton  partout 
oii  les  conditions  climatériques  le  permettent. 

Ck>mme  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  poursuivent  toujours 
énergiquement  ce  problème  urgent  de  l'exploitation  de  la  production  du 
coton,  qui  devient  pour  l'industrie  cotonnière  de  ces  nations  une  question 
d'existence. 

L'Association  anglaise,  avec  une  somme  totale  de  souscriptions  pour  1905  s'éle- 
vant  à  7SO.000  francs  et  un  capital  souscrit  jusqu'à  présent  de  5.830.090  francs, 
a  pu  pousser  plus  rapidement  son  action.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez 
nous,  toutes  les  classes  de  la  population  contribuent  à  augmenter  ses  ressources  : 
les  patrons  et  les  employés,  les  négociants,  courtiers,  exportateurs,  commission- 
naires, imprimeurs,  blanchisseurs,  les  banques,  les  compagnies  d'assurances, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  mines,  des  brasseries,  etc.  Avec  de  telles 
ressources,  l'Association  anglaise,  fortement  secondée  d'autre  part  par  les  gou- 
verments  coloniaux,  a  fait  de  grands  progrès  Tannée  passée  en  dépit  des  nom- 
breux déboires  du  début.  Les  indigènes  ont  été  encouragés  à  cultiver  le  coton 
par  le  moyen  d'expériences  sur  les  lieux  mêmes  de  culture,  rex[)loitation  de 
plantations  modèles,  l'engagement  d'acheter  le  coton  en  pousse,  la  distribution 
de  bonnes  semences,  l'installation  d'usines  d'égrenage  et  même  de  moulins  à 
huile.  Dans  Tlnde,  les  Indes  Occidentales,  l'Afrique  centrale  anglaise,  l'Afrique 
anglaise  de  l'Est,  la  Rhodésie,  l'Afrique  méridionale,  le  Soudan,  Sierra  Leone, 
la  Côte  d'Or,  Onitsha,  le  Nord  de  la  Nigretie,  etc,...,  elle  a  obtenu  des  résultats 
satisfaisants.  Mais  c'est  à  Lagos  que  le  développement  le  plus  grand  a  eu  lieu. 
L'exportation  totale,  en  1903,  était  de  200  balles.  Dès  Tannée  suivante,  une 
deuxième  usine  d'égrenage  fonctionnant,  le  résultat  a  été  une  exportation 
de  2.000  balles  ;  en  1905  ce  chiffre  passait  à  5.000  et,  cette  année,  l'Association 
compte  avoir  10.000  balles. 

Elle  est  d'autant  plus  décidée  à  continuer  tous  ses  efforts  énergiquement  que, 
satisfaite  des  résultats  actuels,  elle  a  maintenant  la  confiance  la  plus  absolue 
dans  le  succès  final. 

Les  Allemands,  suivant  le  même  plan  d'action  que  l'Angleterre,  mettent  leurs 
plus  grandes  espérances  dans  le  développement  de  la  culture  du  cotonnier  en 
Afrique.  Leurs  entreprises  s'étendent  au  Togo,  dans  l'Afrique  orientale,  le 
Cameroun  et  aussi,  en  partie,  sur  l'Afrique  du  sud-ouest. 

Les  efforts  du  comité  allemand  de  colonisation  ont  été  couronnés  de  succès 


constants  quoique  lents,  en  raison  des  difficultés  locales  très  compréhensibles. 
L'exportation  du  coton  brut  du  Togo  s'est  élevée  : 

En  1902  à    14.453  kilogrammes. 

—  1903  à    32.100  — 

—  1904  à  108.169  — 

—  1905  à  127.160  — 

et,  avec  cela,. on  a  pu  constater  un  progrès  continu  dans  la  qualité  du  coton:  car 
les  produits,  qui  n'avaient  pas  été  meilleurs  autrefois  que  ceux  des  États  voisins 
du  Dahomey  et  de  Lagos,  se  vendent  maintenant  en  moyenne  3  ou  même 
8  pfennigen  au-dessus  du  <x  middling  américain  d.  Dans  TAfrique  orientale,  où  la 
récolte  fut  gravement  compromise  par  Finsun^ection,  la  qualité  du  coton  a 
donné  toute  satisfaction  aux  filateurs.  Les  perspectives  de  l'Afrique  allemande 
du  sud-ouest  sont  des  plus  favorables  par  suite  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  d'Otari  et  celles  du  pays  d'Orambo  par  l'irrigation  du  Runène.  Les  essais  de 
coton  ont  démontré  une  qualité  supérieure,  des  plus  excellentes,  qui  pouTait 
rivaliser  avec  le  «  Sea  Island  ».  Enfm  il  y  a  lieu  de  mentionner  l'activité  de  la 
la  Société  de  coton  levantine  allemande  à  Adane  et  Mersine,  qui  a  obtenu  des 
résultats  fort  satisfaisants  par  une  belle  amélioration  de  la  fibre. 

Les  Allemands  reconnaissent  qu'ils  ont  les  mômes  difftcultés  générales  à  com- 
battre que  les  autres  nations,  mais  espèrent  surmonter  ces  obstacles  dans  un 
délai  relativement  court  et  donner  un  essor  rapide  à  l'augmentation  de  la  cul- 
ture cotonnière  si  indispensable  pour  le  bien  de  l'humanité. 

Les  industriels  espagnols  ont  également  suivi  la  voie  de  leurs  collègues  étran- 
gers et  ont  tûché  de  faire  quelque  chose  en  faveur  de  la  culture  du  coton,  utili- 
sant pour  cet  objet  les  conditions  favorables  de  terrains  et  de  température  qui 
existent  dans  certaines  régions  de  l'Espagne  méridionale,  où  le  coton  fut  autre- 
fois cultivé  avec  beaucoup  de  succès. 

Le  gouvernement  espagnol,  soucieux  de  favoriser  et  dans  le  but  d'avancer  les 
études  et  expériences  pratiques  de  culture  du  coton,  a  décrété  qu'il  serait  accordé 
une  exeniption  de  contribution  territoriale,  pendant  trois  années,  aux  terres 
ensemencées  en  coton  et  que,  pendant  les  dix  années  suivantes,  ces  terres  ne 
paieraient  pas  une  contribution  territoriale  plus  élevée  que  celle  en  vigueur 
avant  Tintroduction  de  la  culture  de  ce  textile;  en  outre,  que  des  prix  impor- 
tants en  espèces  seraient  attribués  aux  fermiers  ayant  obtenu  le  meilleur  résultat 
comme  quantité  et  qualité. 

L'importance  de  la  récolte  en  Espagne,  pendant  l'année  1901,  a  été  d'environ 
120  à  150  l>alles,et  les  conclusions  suivantes  peuvent  être  déduites  des  expériences 
faites,  jusqu'à  j)résent  sur  une  petite  échelle,  par  les  centres  ofticiels  et  parti 
culiers  : 

Que  les  conditions  de  température  et  de  lumière,  en  Andalousie  et  au  sud  de 
l'Kspague,  sont  favorables  pour  les  cultures  cotonnières; 

Que  la  zone  cultivable  sera  restreinte,  à  moins  qu'on  réussisse  à  transformer 
les  plaines  des  bords  du  Guadalquivir  en  des  terrains  irrigués,  car  le  manque  de 
pluie  au  printemps,  et  spécialement  en  été,  rend  impossible  la  culture  sur  terrains 
non  irrigués  ; 

Que  la  variété  qui  a  donné  le  meilleur  résultat  en  Andalousie  est  TUpland; 

Et  enfin  ([ue  la  qualité  de  coton  récoltée  ])eut  être  classée  comme  supérieure. 
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La  longaeur  de  la  fibre  varie  de  30  jusqu'à  40  millimètres  et  son  apparence  est 
fine  et  soyeuse. 

Le  Portugal  n*est  pas  resté  inactif.  La  Société  de  géograpliie  a  pris  l'initiative 
de  créer  une  association  similaire  à  celles  de  France  et  d'Angleterre  ;  mais  déjà, 
dans  les  colonies  portugaises,  qui.  en  raison  de  leurs  conditions  climatériques  et 
géologiques  particulièi'es  et  variées,  offrent  les  meilleurs  moyens  de  développe- 
ment pour  les  plus  belles  variétés  de  coton,  de  grandes  compagnies  privées 
avaient  entrepris,  durant  ces  dernières  années,  des  plantations  sur  leurs  conces- 
sions. Leur  réseau  de  rivières  navigables,  leurs  ports  sûrs  et  leurs  moyens  de 
transport  sur  terre,  font  d'Angola  et  de  Mozambique  de  vastes  champs  ouverts  à 
Fexploitation  ;  c'est  d'ailleurs  dans  cette  dernière  province  que  la  culture  du 
coton  prend  le  plus  grand  développement.  Les  demandes  de  concessions  se  mul- 
tiplient, et  les  territoires  de  Manica  et  Sofala, encouragés  par  les  bnllants  résul- 
tats de  leurs  expériences  et  confiants  dans  une  grande  production  rémunéra- 
trice entrent  dans  une  ère  d'activité  pratique. 

A  Timor  et  en  Guinée  des  tentatives  de  culture  du  coton  ont  été  faites  et  ont 
donné  des  résultats  satisfaisants. 

En  France,  l'Association  Cotonnière  Coloniale  adopta  une  ligne  de  conduite 
toute  de  prudence.  Dès  le  début  nous  avons  tenu  à  faire  notre  éducation  par  la 
pratique,  jusqu'au  jour  où,  bien  fixés  sur  les  moyens  d'action  sur  lesquels  nous 
pourrions  compter  et  sur  nos  espoirs,  nous  déciderions  de  préparer  l'exploita- 
tion proprement  dite,  ce  qui  entraînerait  nécessairement  une  nouvelle  orienta- 
tion de  nos  travaux. 

Les  quelques  résultats  obtenus,  dès  les  premiers  essais,  ont  été  assez  encou- 
rageants pour  permettre  de  prendre  2>atience,  puisque,  dès  lors,  nous  savions 
que  le  succès  n'était  plus  qu'une  question  de  temps  et  de  persévérance.  Nous 
nous  sommes  donc  bien  pénétrés  de  cette  idée  qu'il  ne  fallait  pas  risquer  de 
compromettre  la  victoire  en  procédant  à  des  expériences  ou  à  des  exploitations 
incomplètement  et  surtout  trop  hâtivement  préparées  et  nous  sommes,  plus  que 
jamais,  bien  résolus  à  ne  pas  nous  départir  de  cette  ligne  de  conduite. 

Le  nombre  des  essais  individuels  faits  dans  les  différentes  colonies  par  des 
fonctionnaires,  des  officiers  ou  des  colons,  est  considérable.  Nous  recevons 
d'innombrables  échantillons  de  provenances  très  diverses. 

La  question  cotonnière  est  donc  très  nettement  posée  dans  toutes  nos  colonies  ; 
et  les  demandes  de  renseignements  qui  affluent  sans  cesse  au  siège  de  l'Associa- 
tion prouvent  que  notre  action  et  notre  influence  se  font  sentir  aujourd'hui  dans 
les  cinq  parties  du  monde. 

A  la  Guadeloupe,  des  efforts  sérieux  sont  tentés  pour  donner  une  assez  grande 
extension  à  cette  culture,  et  les  échantillons  que  nous  en  avons  reçus  sont  encou- 
rageants pour  l'avenir. 

En  Indo-Chine,  des  essais  très  intéressants  se  poursuivent  pour  augmenter  et 
améliorer  la  production,  qui  est  déjà  de  6  à  700  tonnes,  dont  la  plus  grande  partie 
est  dirigée  sur  la  Chine  et  le  Japon. 

Après  l'étude  très  approfondie  que  nous  avons  pu  faire  maintenant  des  travaux 
entrepris  pour  développer  la  culture  du  coton  dans  le  monde  entier,  en  dehors 
de  l'Amérique,  nous  avons  la  ferme  conviction  que  l'Afrique  est  bien  la  terre  de 
prédilection  pour  le  coton  colonial  que  nous  chero&ions  à  obtenir. 

En  Algérie,  l'exploitation  a  été  reprise  sous  notre  impulsion  et  nous  avons 
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lieu  d*espérer  qu^elle  donnera  des  résultats  encourageants  sur  plusieurs  points, 
les  premiers  obtenus  avec  les  gi*aines  d* Egypte  ayant  démontré  que  cette  natoie 
de  coton  y  pousse  d*une  façon  satisfaisante. 

Le  Dahomey,  Madagascar,  le  Sénégal  et  le  Soudan  français  pourront  nous 
fournir  des  quantités  considérables,  le  jour  oii  les  voies  navigables  auront  été 
améliorées,  les  chemins  de  fer  actuellement  en  exploitation  terminés  et  com- 
plétés. 

Alors  devront  se  créer  des  centres  d'achat  et  d*égrenage  plus  importants  que 
ceux  installés  actuellement  {)ar  nos  soins,  à  titre  dressais.  Mais  cela  n'est  plus 
du  domaine  de  TAssociation  Cotonnière  Coloniale,  qui  devra  laisser  alors  la 
place  aux  entreprises  industrielles  et  commerciales  qui  ne  manqueront  pas  de  se 
fonder  à  bref  délai. 

D'autres  colonies  africaines,  telles  que  la  Côte  dlvoire,  la  Guinée  (dans  la 
région  du  Fouta-Djalon),  le  Sine-Saloum  deviendront  également  fort  intéres- 
santes, le  jour  oii  des  moyens  de  transports  rapides  et  pratiques  en  voie  de  cons- 
truction permettront  d'aborder  les  champs  de  production. 

On  s'étonne,  quelquefois,  de  la  faiblesse  des  résultats  obtenus,  mais  on  ne 
tient  pas  assez  compte  du  peu  de  temps  dont  nous  avons  disposé  encore  pour 
solutionner  une  question  aussi  importante. 

La  première  année{i  Qo3)^  nous  ne  pouvions,  en  effet,  que  nous  procurer  des 
graines  et  acheter  des  cotons  indigènes,  tels  quïls  étaient  produits,  car  pour  les 
essais  de  culture,  il  fallait  bien  semer  avant  de  récolter. 

Nous  avons,  cette  année  là,  reconnu  : 

1°  Qu'en  Afrique,  le  coton  pousse  naturellement  et  fait  même  l'objet  de  cultures 
à  peu  près  partout; 

2^*  Que  ce  coton,  tout  en  étant  propre  à  la  filature,  est  inférieur  aux  bonnes 
espèces  américaines  et  donne  une  proportion  de  fibres  de  4  ^  3  p.  100  inférieure 
à  ce  qui  s'obtient  en  Amérique. 

Dès  cette  première  année,  nous  avions,  avec  le  concours  de  l'Administration, 
fait  distribuer,  par  petites  quantités,  des  graines  de  différentes  espèces  dans  de 
nombreux  villages  disséminés  ù  d'assez  grandes  distances  les  uns  des  autres,  en 
prenant  soin  de  ne  donner  qu'une  seule  espèce  par  village. 

De  cette  façon,  nous  devions  reconnaître  : 

1"  Si  l'indigène  accepterait  de  cultiver  des  graines  qu'il  ne  connaissait  pas; 

2**  Quelles  espèces  réussissaient  le  mieux  ; 

3^  Quelles  étaient  les  contrées  se  prêtant  le  mieux  à  la  culture  du  coton. 

La  seconde  année  (igo4)y  nous  avons  constaté  que  les  résultats  étaient  plei- 
nement satisfaisants. 

A  la  vérité,  certains  indigènes  avaient  négligé  de  s'occuper  de  nos  graines 
comme  nous  l'eussions  désiré:  néanmoins,  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  étaient 
intéressés  était  assez  grand  pour  que  la  preuve  se  trouvât  faite  que  les  graines 
d'Amérique  réussissaient  sur  de  vastes  étendues  au  Soudan  et  donnaient  une 
fibre  aussi  belle  que  celle  de  leur  pays  d'origine. 

Ce  coton  faisait  l'admiration  des  femmes  du  pays,  habituées  à  ne  filer  que  le 
coton  indigène,  d'une  qualité  inférieure;  aussi  nos  graines  et  nos  conseils  fui'cnt- 
ils  acceptés  d'un  plus  grand  nombre  de  cultivateurs  par  la  suite. 

Une  première  tentative  de  cette  nature  n'était  pas  suffisante  pour  nous  fixer 
d'une  façon  définitive;  nous  avons,  alors,  concentré  nos  efforts,  pai*allèlement 
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avec  r Administration,  sur  deux  points,  afin  d'opérer  sur  des  quantités  un  peu 
pins  importantes  et  d'obtenir  des  échantillons  industriels. 

La  troisième  année  (igoô)^  ce  nouvel  essai  nous  a  procuré  plusieurs  lots  de 
1.000  à  1.500  kilogrammes  chacun,  quiont  donné  des  résultats  satisfaisants  à  la 
filature,  comme  au  tissage. 

Dans  ces  conditions,  nous  pouvions  Considérer  que  le  premier  plan  que  nous 
nous  étions  tracé  avait  réussi  et  nous  devions  songer  à  ime  organisation  nou- 
velle, de  façon  à  opérer  sur  des  quantités  plus  importantes  et  provoquer  le 
mouvement  industriel  et  commercial. 

Malheureusement,  nous  n'avons  pu,  dès  cette  troisième  année,  opérer  aussi 
largement  que  nous  l'aurions  désiré  pour  préparer  la  campagne  suivante  (1906),. 
les  résultats  de  1905  ayant  été  connus  trop  tard  et  le  temps  nous  manquant 
pour  procéder  à  une  nouvelle  organisation  en  rapport  avec  la  nouvelle  situation. 
Néanmoins,  grâce  au  concours  de  M,  Merlaud-Ponty,  Gouverneur  du  Haut 
Sénégal  et  Niger  et  de  M.  Liotard,  Gouverneur  du  Dahomey,  un  progrès  très 
sensible  a  été  obtenu  et  nous  aurons,  en  1906,  quelques  centaines  de  halles. 

Voici,  succinctement  exi)liquée,  la  ligne  de  conduite  que  nous  nous  sommes 
tracée,  d'une  façon  générale,  à  l'Association  Cotonnière  Coloniale.  Nous  croyons 
avoir  obtenu  ainsi  le  maximum  d'eflet  utile  avec  un  minimun  de  dépenses.  Avant 
de  pousser  aux  quantités,  nous  avons  tenu  à  nous  éclairer,  à  faire  notre  édu- 
cation et  celle  de  notre  personnel,  car  tout  était  nouveau  dans  cette  question  et 
si  nous  pouvions  nous  insi)irer  de  ce  qui  s'était  fait  et  de  ce  qui  se  fait,  actuel- 
lement. SLUX  Etais- Unis,  en  Egj'pte,  aux  Indes,  au  Turkestan  môme,  nous  ne 
pouvions  espérer  imposer  à  des  populations  aussi  primitives  que  celles  aux- 
quelles nous  nous  adressions,  des  procédés  de  culture  arrêtés  d'avance,  alors 
même  que  nous  savions  qu'ils  ont  fait  leur  preuve  dans  d'autres  milieux. 

Nous  avons  pensé  et  nous  pensons  encore  que  c'est  l'expérience  i)ratique 
surtout  qui  doit  être  notre  grand  guide. 

Si  j'ai  jjris  comme  exemple  rAfri([ue  Occidentale,  c'est  que  c'est  par  cette 
région  que  nous  avons  débuté  :  mais  c'est  le  môme  jirincipe  «{ue  nous  suivons 
dans  les  autres  colonies,  Madagascar,  l  Indo-Chine,  V Algérie. 

Actuellement,  le  mouvement  est  créé  et  toutes  nos  colonies  s'adressent  à  nous 
pour  se  renseigner,  afln  d'entreprendre  la  culture  du  coton.  J'ajoute  que  partout 
elle  est  en  bonne  voie. 

Comme  vous  le  voyez,  je  me  suis  attaché  à  démontrer.  Messieurs,  que  nous 
avons  procédé  avec  la  plus  grande  prudence.  Nous  nous  sommes  beaucoup  moins 
préoccupés,  jusqu'à  ce  jour,  de  produire  des  (Quantités  que  de  rechercher  les 
moyens  d'y  arriver  sùremcmt  et  de  fournir  à  notre  industrie,  dans  un  temps 
donné,  une  matière  répondant  à  la  qualité  qu'elle  recherche. 

Malgré  les  premiers  succès  que  je  viens  de  vous  signaler,  il  reste  encore  beau- 
coup à  faire;  car  si  l'indigène  produit,  dès  maintenant,  un  coton  donnant  satis- 
faction à  notre  industrie,  tant  au  point  de  vue  qualiUf  qu'à  celui  du  prix  de 
revient,  nous  devons  prévoir  que  les  efl'orts  que  nous  faisons,  de  toutes  i>arts, 
pour  augmenter  l'approvisionnemeut  mondial  am*ont  une  répenrussion  sur  les 
ecmrs  et  il  est  bon  que  nous  armions,  dès  maintenant,  les  cultivateurs  contre 
cette  éventualité,  en  leur  faisant  perfectionner,  petit  à  petit,  leurs  moyens  de 
production. 
C'est  parce  que  cette  pcrsj)ective  n'avait  pas  été  envisagée,  lors  de  la  guerre  de 
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Si'oession.  que  la  culture  du  roton  a  dû  Hrc  abandonnée  partout  où  elle  avait 
vie  vrvéc  trop  hâtivement,  sans  aucune  préparation  et  sans  préoccupa  tien  du 
prix  de  i^evient  dans  la  plupart  des  colonies  françaises. 

Si  nous  ne  voulons  pas  avoir  de  déception  dansFavenir.  il  faut,  dès  maintenant, 
nous  baser  non  sur  les  cours  actuels,  mais  sur  les  cours  normaux.  En  ce  qui  nous 
concerne,  nous  avons  adopté,  comme  base,  un  prix  maximum  de  KM)  francs  le> 
cent  kilogrammes  pour  le  classement  Middling  Amérique. 

Nous  devons  nous  ellbiver  d'instruii^e  les  indigènes  et  les  colons.  Pour  y 
arrivci".  il  faut  créer  des  cultures  modèles  oii  il  leur  sera  donné  de  véntables 
leçons  de  choses. 

Je  i-rois  l>i(*n  que  c'est  la  conclusion  à  laquelle  toutes  les  associations  da 
çonre  tic  la  nôtre  sont  arrivées.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  unité  de  vues  doit 
produire  les  meiUeurs  résultats  dans  un  avenir  prochain  et  que  nous  verrun.<. 
dést>rniais.  la  ])roductioii  du  coton  dans  nos  diverses  colonies  pivndre  une  plaie 
luuiorable  à  côté  de  celle  di»s  pays  déjà  producteurs,  mais  qui  ne  rt-pondent  plus  aux 
besoins  de  l'industrie  mondiale,  puisque  les  ctiurs  que  nous  pouvons  4-onsidrrer 
comme  le  véritable  baromètre,  en  eelte  question,  sont  instables  depuis 
i»lu>ieurs  années  (4  considérablement  plus  élevés  qu'ils  ne  «loivent  l'étiv  nor- 
malement. 

11  est  inadmissible  que  le  mai^ché  d'une  matièi*e  de  première  nécessité,  telle  que 
le  coton,  soit  à  la  merci  de  queK|ues  spéeulaleui'S.  pour  qui  les  entraves  «pie 
leurs  agissements  apportent  à  la  plus  irrande  industrie  du  monde  sont  bit-n  le 
moindrt*  souci. 

La  France,  eomni»*  rAni^leterre  et  l'Allemagne,  n'ose  espérer  des  résultats 
quantitatifs  importante  immédiats  par  ses  essais  coûteux:  c'est  |»our  le  prolît  des 
générations  futures  que  nous  travaillons.  Notre  objectif  est  de  créer  un  nouveau 
et  vaste  centre  de  production,  en  nièiiu*  temps  ipic  nous  chen-lions  à  élever  le 
niveau  de  la  race  noire.  Pour  les  indigènes,  rien  ne  peut  être  plus  humanitaiie 
et  instructif  que  la  cultun*  du  cotonnier,  ipii  devra  leur  assurer  dt»s  revenus  suf- 
fisants. 

Du  reste,  il  est  indéniable  que.  plus  la  pivduetion  cotounièi'e  se  iléveloppt»ra 
dans  nos  possessions,  plus  la  valeur  s'en  aei-roîtra.  amenant  en  eonséquence  une 
augmentation  da  budget  général,  de  même  (|u'une  exportation  pivs<]ue  régulière 

el  une  importation  de  prinluits  plus  consivlerable  >eront  à  pn*voir. 
Enterminaiitv  M-  Esnault-Pelterie  propose  à  la  section  d'émettre  le  va*u  général 

lùvuit  : 
Le  Congrès  national  colonial  de  Marseille  : 
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se  ralentissaient,  pour  quelque  raison,  cela  équivaudrait  à  une  calamité 
nationale; 

Emet  le  vœu  : 

Que  l'Association  Cotonnière  Coloniale,  qui  se  consacre  au  développement  de 
la  culture  du  coton  dans  nos  colonies,  soit  mise  à  même,  par  tous  les  moyens, 
possibles,  d'atteindre,  dans  le  plus  bref  délai  qu'il  se  pourra,  le  but  qu'elle 
poursuit,  particulièrement  par  une  augmentation  de  la  subvention  qui  lui  a  été 
accordée  par  le  Parlement  sur  le  buget  de  1906. 

La  section  adopte  ce  vœu  à  l'unanimité . 

M.  Esnault-Pelterie  donne  ensuite  communication  à  la  section  du 
résumé  ci-après  d'une  communication  de  M.  de  la  Rivière  sur  la  culture 
du  cotonnier  à  la  Guyane. 


La  culture  du  cotonnier  à  la  Guyane. 

Communication  de  M.  L.  DE  LA  RIVIÈRE,  négociant  à  Cayenne. 

(Héjiiimé} 

Le  coton  dont  il  s'agit  est  connu  sur  les  marchés  d'Europe  sous  le  nom  de 
«  Cayenne  longue  soie  »  :  mais  malheureusement,  comme  toutes  les  autres  cul- 
tares,  le  coton  n'existe  plus  guère  dans  cette  colonie  qu'à  l'état  de  souvenir.  A 
Tépoque  où  la  Guyane  était  florissante,  c  est-à-dirc  jusqu'en  1855  ou  18G0,  il  était 
récolté  une  quantité  assez  importante  de  ce  textile,  qui  était  primé  sur  les 
marchés  d'Europe  à  cause  de  la  longueur  de  ses  soies,  de  leur  blancheur  et 
de  leur  finesse;  aujourd'hui,  par  suite  de  l'abandon  successif  des  grandes  habi- 
tations, les  cultures  ont  périclité  et  ont  même  dispai'u  tout  à  fait. 

Le  coton  croît  admirablement  à  la  Guyane  et  se  plait  dans  tous  les  terrains. 
Toutefois,  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  littoral,  aux  environs  de  la  mer,  semblent 
lui  convenir  beaucoup  mieux,  la  production  et  la  qualité  se  ressentent  de  ce 
voisinage. 

Ce  textile,  qui  atteint  G  à  7  pieds  de  hauteur,  donne  sa  récolte  pendant  la 
saison  sèche,  c'est-à-dire  d'août  à  novembre,  et  produit  sept  mois  après  avoir 
été  planté.  La  durée  de  l'arbuste  étant  de  cinq  ou  six  années  et  l'entretien  d'une 
plantation  ne  nécessitant  pas  un  personnel  très  important,  il  y  aurait  lieu  de 
préconiser  la  culture  de  cette  plante  à  la  Guyane. 

En  terminant,  l'auteur  exprime  le  désir  que  le  Congrès  s'occupe  de  cette 
question  intéressante  pour  la  colonie  et  engage  notre  administration  à  faire 
reprendre  cette  culture.  11  est  d'avis  qu'on  y  arriverait  certainement  en  encoura- 
geant le  cultivateur  par  des  primes  et  en  lui  accordant  des  facilités.  Personnelle- 
ment il  va  entreprendre  des  essais  de  culture  de  cette  malvacée  et  tiendra 
l'Association  Cotonnière  au  courant  des  résultats  qu'il  aura  obtenus. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  A.  d'Arloz,  de  la  Société  des 
des  Comptoirs  Franco-Ethiopiens. 
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Sécession,  que  la  culture  du  coton  a  dû  être  abandonnée  partout  où  elle  arait 
été  créée  trop  hâtivement,  sans  aucune  préparation  et  sans  préoccupation  du 
prix  de  revient  dans  la  plupart  des  colonies  françaises. 

Si  nous  ne  voulons  pas  avoir  de  déception  dans  f  avenir,  il  faut,  dès  maintenant. 
nous  baser  non  sur  les  cours  actuels,  mçiis  sur  les  cours  normaux.  En  ce  qui  nous 
concerne,  nous  avons  adopté,  comme  base,  un  prix  maximum  de  100  francs  les 
cent  kilogrammes  pour  le  classement  Middling  Amérique. 

Nous  devons  nous  efforcer  d'instruire  les  indigènes  et  les  colons.  Pour  y 
arriver,  il  faut  créer  des  cultures  modèles  où  il  leur  sera  donné  de  yéritabl» 
leçons  de  choses. 

Je  crois  bien  que  c*est  la  conclusion  à  laquelle  toutes  les  associations  da 
genre  de  la  nôtre  sont  arrivées.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  unité  de  vues  doit 
produire  les  meilleurs  résultats  dans  un  avenir  prochain  et  que  nous  verrons, 
désormais,  la  production  du  coton  dans  nos  diverses  colonies  prendre  une  place 
honorable  à  côté  de  celle  des  pays  déjà  producteurs,  mais  qui  ne  répondent  plus  aux 
besoins  de  Tindustrie  mondiale,  puisque  les  cours  que  nous  pouvons  considérer 
comme  le  véritable  baromètre,  en  cette  question,  sont  instables  depuis 
plusieurs  années  et  considérablement  plus  élevés  qulls  ne  doivent  Tôtre  nor- 
malement. 

Il  est  inadmissible  que  le  mai*ché  d*une  matière  de  première  nécessité,  telle  que 
le  coton,  soit  à  la  merci  de  quelques  spéculateui's,  pour  qui  les  entraves  que 
leurs  agissements  apportent  à  la  plus  grande  industrie  du  monde  sont  bien  le 
moindre  souci. 

La  France,  comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  n'ose  espérer  des  résultats 
quantitatifs  importants  immédiats  par  ses  essais  coûteux;  c'est  pour  le  profit  des 
générations  futures  que  nous  travaillons.  Notre  objectif  est  de  créer  un  nouveau 
et  vaste  centre  de  production,  en  môme  temps  que  nous  cherchons  à  élever  le 
niveau  de  la  race  noire.  Pour  les  indigènes,  rien  ne  peut  être  plus  humanitaire 
et  instructif  que  la  culture  du  cotonnier,  qui  devra  leur  assurer  des  revenus  suf- 
fisants. 

Du  reste,  il  est  indéniable  que,  plus  la  production  cotonnière  se  développera 
dans  nos  possessions,  plus  la  valeur  s*en  accroîtra,  amenant  en  conséquence  une 
augmentation  du  budget  général,  de  même  qu'une  exportation  presque  régulière 
et  une  importation  de  produits  plus  considérable  seront  à  prévoir. 

En  terminant,  M.  Ksnault-Pelterie  propose  à  la  section  d'émettre  le  vœu  général 
suivant  : 

Le  Congrès  national  colonial  de  Marseille; 

Considérant  que  le  besoin  d'une  plus  grande  production  de  coton  brut  est 
reconnu  universellement  par  quiconque  tcmche  de  près  à  la  fabrication  de  ce 
textile  et  (ju'il  ne  faut  s'arrêter  devant  aucun  sacrifice  pour  augmenter  les  appro- 
visionnem(Mits  de  cette  matière  première  afin  d'établir  notre  industrie  dans  une 
position  normale  et  sûre  : 

Considérant  que  toute  nouvelle  source  de  production  est  une  assurance  prise 
contre  la  possibilité  d'une  disette  de  coton,  si,  par  quelque  malheur,  les  récoltes 
américaines  ne  répondaient  pas  à  lattente  avant  que  d'autres  sources  soient 
disponibles  ; 

Considérant  que,  si  les  efforts  de  l'Association  Cotonnière  Coloniale  afin 
d'amener  d'abondants  approvisionnements  de  coton  de  notre  empire  colonial 


—  269-^ 

se  ralentissaient,  pour  quelque  raison,  cela  équivaudrait  à  une  calamité 
nationale; 

Emet  le  vœu  : 

Que  l'Association  Cotonnière  Coloniale,  qui  se  consacre  au  développement  de 
la  culture  du  coton  dans  nos  colonies,  soit  mise  à  même,  par  tous  les  moyens, 
possibles,  d'atteindre,  dans  le  plus  bref  délai  qu'il  se  pourra,  le  but  qu*elle 
poursuit,  particulièrement  par  une  augmentation  de  la  subvention  qui  lui  a  été 
accordée  par  le  Parlement  sur  le  buget  de  1906. 

La  section  adopte  ce  vœu  à  l'unanimité. 

M.  Esnault-Pelterie  donne  ensuite  communication  à  la  section  du 
résumé  ci-après  d'une  communication  de  M.  de  la  Rivière  sur  la  culture 
du  cotonnier  à  la  Guyane. 


La  culture  du  cotonnier  à  la  Guyane. 

Communication  de  M.  L.  DE  LA  RIVIÈRE,  négociant  à  Cayenne. 

(Résumé) 

Le  coton  dont  il  s'agit  est  connu  sur  les  marchés  d'Europe  sous  le  nom  de 
«  Cayenne  longue  soie  »  ;  mais  malheureusement,  comme  toutes  les  autres  cul- 
tures, le  coton  n'existe  plus  guère  dans  cette  colonie  qu'à  l'état  de  souvenir.  A 
l'époque  où  la  Guyane  était  florissante,  c'est-à-dire  jusqu'en  1855  ou  18G0,  il  était 
récolté  une  quantité  assez  importante  de  ce  textile,  qui  était  primé  sur  les 
marchés  d'Europe  à  cause  de  la  longueur  de  ses  soies,  de  leur  blancheur  et 
de  leur  finesse;  aujourd'hui,  par  suite  de  l'abandon  successif  des  grandes  habi- 
tations, les  cultures  ont  périclité  et  ont  même  disparu  tout  à  fait. 

Le  coton  croît  admirablement  à  la  Guyane  et  se  plait  dans  tous  les  terrains. 
Toutefois,  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  littoral,  aux  environs  de  la  mer,  semblent 
lui  convenir  beaucoup  mieux,  la  production  et  la  qualité  se  ressentent  de  ce 
voisinage. 

Ce  textile,  qui  atteint  G  à  7  pieds  de  hauteur,  donne  sa  récolte  pendant  la 
saison  sèche,  c'est-à-dire  d'août  à  novembre,  et  produit  sept  mois  après  avoir 
été  planté.  La  durée  de  l'arbuste  étant  de  cinq  ou  six  années  et  l'entretien  d'une 
plantation  ne  nécessitant  pas  un  personnel  très  important,  il  y  aurait  lieu  de 
préconiser  la  culture  de  cette  plante  à  la  Guyane. 

En  terminant,  l'auteur  exprime  le  désir  que  le  Congrès  s'occupe  de  cette 
question  intéressante  pour  la  colonie  et  engage  notre  administration  à  faire 
reprendre  cette  culture.  11  est  d'avis  qu'on  y  arriverait  certainement  en  encoura- 
geant le  cultivateur  par  des  primes  et  en  lui  accordant  des  facilités.  Personnelle- 
ment il  va  entreprendre  des  essais  de  culture  de  cette  malvacée  et  tiendra 
TAssociation  Cotonnière  au  courant  des  résultats  qu'il  aura  obtenus. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  A.  d'Arloz,  de  la  Société  des 
des  Comptoirs  Franco-Elhiopiens. 
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La  culture  du  cotonnier  à  la  Côte  française  des  Somalia 

Communication  de  M.  A.  D*ARLOZ,  de  la  Société  des  Comptoirs  Franco-Ethiopiens. 

J'espérais  qa*une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  aurait  pu  tous  apporter 
là  bonne  parole  au  sujet  de  la  culture  du  cotonnier  à  la  Côte  française  des 
Somalis:  mais,  la  personnalité  sur  laquelle  je  comptais  n^ayant  pu  se  rendre  an 
milieu  de  nous,  c'est  à  moi  que  revient  Fhonneur  de  vous  entretenir  de  cette 
question. 

Mieux  que  personne,  vous  savez,  Messieurs,  que  les  Américains  tendent  de 
plus  en  plus  à  accaparer  le  coton  qu'ils  produisent,  en  multipliant  chei  eax 
chaque  année  de  nouvelles  filatures  et  usines  de  tissage  sur  les  lieux  mêmes  de 
production.  Du  train  dont  vont  les  choses,  d'ici  deux  ou  trois  ans  la  France, 
tout  aussi  bien  que  les  autres  nations  d'Europe,  ne  recevra  plus  une  seule  balle 
de  coton  d'Amérique. 

Pour  remédier,  autant  que  possible,  à  cet  inconvénient,  vous  avez.  Monsieur  le 
président,  fondé  en  1903  V Association  Cotonnière  Coloniale  pour  développer  et 
encourager  la  culture  du  cotonnier  dans  nos  colonies.  C'est  ainsi  que,  sous 
votre  égide,  des  essais  ont  été  tentés  «i  la  Côte  Occidentale  d'Afrique,  au  Soudan, 
au  Dahomey,  à  Madagascar,  etc.,  dont  les  résultats  ont  été  des  plus  satisfaisants. 
Aussi,  pouvez- von  s  envisager  l'avenir  avec  un  peu  plus  de  sérénité. 

Mais  l'eflort  très  louable  que  vous  avez  fait,  en  ces  divers  lieux  de  production, 
recevra-t-ii  assez  vite  et  assez  bien  sa  récompense,  pour  détourner  votre  atten- 
tion d'autres  endroits  qui  se  révèlent  propres  à  la  culture  du  précieux  végétal? 

S'il  est  vrai  que  les  colonies  que  je  viens  d'énumérer  présentent  une  temp^ 
rature  propice  à  son  développement,  n'ont-elles  pas  comme  inconvénient  les 
jïluies  diluviennes  des  tropiques,  arrivant  souvent  en  pleine  floraison  ou  matu- 
ration et  qui  peuvent  compromettre  la  récolte  espérée  ? 

N'est-il  pas  naturel,  dansées  conditions,  de  rechercher  une  région  favorisée  du 
soleil  et  dispensée  de  trop  abondantes  et  dangereuses  ondées? 

Messieurs,  l'Océan  Indien  baigne  une  rive  redoutée  du  voyageur,  à  cause 
môme  de  ses  tropicales  chaleurs  et  de  son  éternelle  sécheresse,  et  c'est  pourtant 
de  cette  terre  désolée  que  je  vais  vous  parler  aujourd'hui. 

Sous  son  aspect  aride,  la  Côte  française  des  Somalis,  puisqu'il  s'agit  d'elle, 
cache  une  i)uissance  productrice  ignorée  et  son  climat  possède  ce  double  privi- 
lège d'un  puissant  soleil  cpie  n'obscurcissent  jamais  les  lourdes  nuées  des  élé^ 
tropicaux.  Djibouti  est  le  port  et  la  modeste  capitale  de  cette  côte  française,  qi^ 
s'étend  entre  la  Somalie  italienne  au  Nord  et  le  Somaliland  anglais  au  Su^ 
C'est,  par  excellence,  un   point  de  transit  pour  l'Abyssinie,  auquel  l'unit  l^ 
chemin  de  fer  de  la  Compagnie  impériale   d'Ethiopie.  Des  mieux  situé,  à  1^ 
sortie  de  la  Mer  Rouge,  faisant  face  à  Aden,  ce  port  n'est  qu'à  dix  ou  onze  Jour^ 
de  Marseille  par  le  canal  de  Suez. 

Djibouti,  qui  n'a  guère  plus  d'une  dizaine  d'années  d'existence,  ne  joui^ 
cependant  pas  en  France  d'une  «  très  bonne  presse  »,  comme  me  récrivait 
récemment  notre  très  honoré  président,  M.  Esnault-Pelterie.  En  effet,  certaines^ 
personnes,  qui  ne  connaissent  Djibouti  que  pour  y  avoir  fait  escale  ou  simple^ 
ment  par  ouï  dire,  affirment  que  la  côte  Somalie  est  un  désert,  véritable  enfer^ 
de  la  soif  et  de  la  désolation;  son  climat,  ajoute-t-on,  est  tellement  meurtrier^ 
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qu*aacun  Européen  n'y  peut  vivre,  surtout  pendant  Tété,  et  qu'il  est  tout  à  fait 
chimérique  d'y  ten;ter^  la  moindre  culture. 

.  Devant  ces  détracteurs  systématiques,  je  crois  de  mon  devoir  de  défendre 
notre  colonie  de  la  Côte  Orientale  d'Afrique  contre  ces  préventions  qui  me 
semblent  injustifiées. 

Certainement  il  fait  chaud,  même  très  chaud,  à  la  Côte  française  des  Somalis, 
surtout  du  15  mai  au  15  septembre,  au  moment  des  changements  de  mousson 
dans  jjl'.O.Qéan  Indien,  et  la  température  tropicale  des  mois  de  juin,  juillet  et 
août  y  est  assez  pénible  à  supporter  pour  nous  autres  Européens.  Ce  qui  n'em- 
pêche que  nous  arrivons  fort  bien  à  supporter  cette  température  élevée  en  nous 
soumettant,  bien  entendu,  à  certaines  règles  d'hygiène,  sur  lesquelles  je  n  in- 
siste pjas.  * 

.L'Européen  qui  arrive  à  Djibouti  en  septembre,  octobre,  novembre  pu 
décembre  s'acclimate  peu  à  peu  et  finit  par  supporter  alors  les  chaleurs  de  l'été 
suivant;  car,  du  15  septembre  au  15  mai,  le  thermomètre  se  maintient  à  une. 
hauteur  moyenne  égale  à  celle  où  monte  la  températui*c  du  midi  de  la  France 
pendant  Tété.  Or,  bien  des  Européens,  qui  sont  obligés,  pour  leurs  affaires,  de 
rester  plusieurs  années  consécutives  à  Djibouti,  reviennent  presque  toujours  en 
France,  après  ce  laps  de  temps,  en  meilleure  santé  qulls  n'étaient  partis.  Ceci 
est  un  fait  qui  a  été  constaté  bien  des  fois  déjà.  C'est  que,  pour  être  chaud,  ce 
pays  n'en  est  pas  moins  des  plus  sains.  U  n'y  a  jamais  eu  d'épidémies  comme 
à  la  Côte  Occidentale  d'Afrique.  La  peste,  le  choléra,  les  fièvres  jaune,  bilieuse 
ou  hématurique  et  la  fièvre  paludéenne  sont  inconnus  à  la  Côte  des  Somalis. 

Sauf  Djibouti,  qui  est  construite  sur  un  sol  madréporique,  tous  les  terrains 
avoisinant  cette  ville  sont  absolument  vierges  et  fertiles,  et  avec  l'eau  qui  s'y 
trouve  partout  à  une  très  faible  profondeur,  on  y  cultive  même  tous  nos  légumes 
d'Europe.  Combien  de  gens  seraient  étonnés  d'apprendre  que  nos  plantes  maraî- 
chères croissent  en  abondance  à  deux  kilomètres  à  peine  de  Djibouti  et  suffisent 
à  approvisionner  et  la  ville  et  les  bateaux  de  passage.  Je  n'ai  pourtant  pas  la 
prétention  d*aflirmcr  que  toutes  les  essences  tropicales  y  viendraient  à  souhait, 
puisque  aucun  essai  n'a  encore  été  tenté  jusqu'à  ce  jour.  Seul  le  cotonnier  a  été 
planté  sur  une  surface  de  terrain  assez  importante  pour  permettre  d'affirmer  que 
ce  textile  s'y  trouve  dans  son  élément  et  que,  partout  où  il  est  l'objet  d'un  peu  de 
soins,  tant  au  point  de  vue  de  son  entretien  qu'à  celui  de  l'arrosage,  il  y  devient 
en  quelques  mois  un  arbre  véritable  à  grand  rendement  (sans  parler  des  variétés 
herbacées  qui  y  viennent  aussi  merveilleusement). 

.  Ceci  est  encore  un  fait  acquis,  ainsi  que  l'a  formellement  reconnu  le  Gouver- 
nement de  la  Côte  française  des  Somalis. 

Comme  je  le  disais  en  commençant,  il  est  impossible  de  cultiver  du  coton 
dans  certains  pays  tropicaux  où  il  pleut  trop,  tandis  qu'on  peut  toujours  le 
cultiver  dans  les  régions  tropicales  où,  comme  à  la  Côte  des  Somalis,  il  ne 
pleut  presque  jamais,  mais  où  il  est  possible  de  remplacer  l'eau  du  ciel  par  des 
arrosages  assez  fréquents. 

Comme  le  palmier,  le  cotonnier  aime  à  avoir  les  pieos  dans  l'eau  (pourvu  que 
le  sol  soit  sablonneux  et  perméable)  et  la  tête  au  soleil,  et  il  supporte  dans  ces 
conditions  les  plus  fortes  températures.  Or,  je  le  répète,  l'eau  se  trouve  en 
abondance  tout  autour  de  Djiliouti,  sinon  à  la  surfac^/f  du  sol.  du  moins  à  une 
très  faible  profondeur  (entre  2  m.  50  et  5  mètres  au  plus,  suivant  les  oscilla- 
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tions  du  terrain).  Les  puits  existants  n'ont  jamais  tari  depuis  7  et  8  ans  qu'ils 
ont  été  forés.  Partout  où  des  sondages  ont  été  pratiqués,  il  a  été  reconnu  que 
la  nappe  d'eau  souterraine  y  est  très  abondante  et  inépuisable.  Malgré  le  Toi« 
sinage  de  la  mer,  ces  eaux  sont  calcaires  et  douces.  On  pourra  donc,  partout, 
dans  la  suite,  procéder  au  hasard  à  de  nouveaux  forages  de  puits  ou  galeries, 
sans  que  Feau  vienne  à  manquer. 

A  Ambouli  (7«  kilomètre  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  allant  au  Harrar),  se 
trouve  la  prise  d'eau  qui  alimente  la  ville  de  Djibouti.  Depuis  huit  ans  que  la 
Compagnie  des  Eaux  fonctionne,  le  débit  journalier  varie  de  400  à  500  mètres 
cubes,  et  jamais  il  n'a  été  constaté  que  le  niveau  de  cette  nappe  d'eau  souter- 
raine ait  baissé,  môme  de  quelques  millimètres. 

Bien  qu'on  ne  puisse  victorieusement  expliquer  l'origine  de  cette  masse 
d*eau  en  pays  plutôt  désertique,  l'hypothèse  la  plus  courante  et  la  plus  vrai- 
semblable est  celle  d'un  lac  souterrain  constamment  alimenté  par  les  infiltra- 
tions d*eau  de  pluie  qui  se  font  aux  pieds  mêmes  des  premiers  contreforts  de 
l'Abyssinie,  pays  où  il  pleut  beaucoup.  Cette  explication,  qui  peut  paraître 
risquée  au  premier  abord,  devient  très  logique  si  l'on  considère  que  le  régime 
des  eaux  ne  peut  se  définir  dans  toute  la  partie  septentrionale  de  l'Abyssinie. 
Suivant  l'importance  des  pluies,  le  cours  des  rivières  change,  mais  leurs  eaux 
s'écoulent  toujours  dans  les  sables  et  y  disparaissent  sur  le  versant  de  TOcéan 
Indien.  Comment  alors  ne  pas  admettre  que  cet  écoulement  se  fait  par  io^- 
tration  et  que  les  sables  ne  sont  pas  la  vaste  éponge  qui  i*etient  en  elle  rénorme 
masse  d'eau  d'Ethiopie? 

D'après  les  expériences  qui  ont  été  faites  depuis  au  moins  quatre  ans  à 
Djibouti  sur  deux  hectares  et  demi  à  trois  hectares,  on  peut  compter  sur  un 
rendement  k  l'hectare  de  4.000  à  5000  kilos  de  coton  non  égrené,  soit  an 
minimun  de  1.200  kilogrammes  de  fibres  et  2.800  kilogrammes  de  graines.  Cela, 
d*après  les  résultats  obtenus  sur  des  cotonniers  ayant  les  uns  moins  d^one 
année  et  les  autres  plus  de  quatre  années  de  plantation. 

A  Djibouti,  les  cotonniers  ne  demandent  pas,  en  ellet,  à  être  ressemés  tous  les 
ans,  comme  cela  a  lieu  en  Amérique,  en  Egypte  et  aux  Indes.  Les  variétés  her- 
bacées annuelles  réclament  des  soins  constants  et  laborieux,  nécessitent  une 
main-d'œuvre  très  importante  et  par  conséquent  d'énormes  frais.  Ce  ne  sera  pas 
le  cas  pour  les  espèces  cultivées  à  Djibouti,  telles  que  les  Gossypium  Peruçianum 
et  Religiosum,  qui  sont  des  arbustes  à  coton  perpétuels,  comme  les  cotonniers 
dits  «  Caravonicas  »  qui,  dans  le  Queensland,  y  sont  devenus  des  arbres  à  coton 
à  très  grand  rendement  et  qui  atteignent  5  et  6  mètres  de  hauteur.  Du  re^te,  je 
suis  absolument  convaincu  que  cette  variété  australienne  doit  venir  aussi  mer- 
veilleusement à  la  Côte  Somalie,  ce  que  je  compte  bientôt  expérimenter.    '' 

Voici  l'appréciation  donnée  officiellement  par  V Association  Cotonnière  Colo* 
niale  sur  les  cotons  récoltés  à  Doudah,  près  Djibouti,  par  la  Société  des  Comptoirs 
Franco-Ethiopiens,  dont  je  fais  partie,  et  qui  lui  ont  été  présentés  en  juillet  1905. 

«  Coton  produit  à  Doudah  ai>ec  graines  importées.  Classement  correspon- 
dant au  Fully  Good  Middling  américain.  Coton  de  très  belle  couleur,  blanc, 
soie  nerveuse,  grosse,  longue  de  28/29  millimètres. 

«  Ce  coton  parait  avoir  été  produit  avec  des  graines  du  Pérou. 

«  Sa  valeur  serait,  sur  la  base  du  terme,  au  Havre,  de  70  francs,  d'eûviron 
75  francs  par  50  kilogrammes  coton  égrené,  rendu  au  Havre. 
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K  Ce  coton  contient  30  p.  100  de  fibres  et  70  p.  100  de  graines.  » 

Le  sol  de  la  Côte  Somalie,  plutôt  sablonneux,  convient  admirablement  à  la 

Iture  du  cotonnier.  La  température  moyenne  d'octobre  à  mai  est  de  28  degrés 

Ditigrades  (supérieure  de  6  degrés  à  celle  d*£gypte).  De  juin  à  septembre,  la 

aleur  atteint  jusqu  à  45  degrés,   mais  il  y  a  toujours  beaucoup  d^humidité 

ndant  la  nuit,  à  tel  point  qu*on  croirait  qu*il  a  plu,  ce  qui  compense  un  peu 

vaporation  de  la  journée.  Du  reste,  les  cotonniers  en  arbres,  étant  arrosés 

is  les  huit  ou  dix  jours,  ne  souffrent  pas  de  cette  température  tropicale  qui 

\r  est  même  favorable. 

La  graine  du  coton  se  sème  généralement,^  à  Djibouti^  de  septembre  à  jcmvier 

quatre  mois  après,  le  cotonnier  commence  à  produire  d'une  façon  suivie 
iqu'au  7«  et  8»  mois  de  la  plantation. 

Les  cotons  ainsi  récoltés,  arriveraient  donc  en  France  bien  avant  les  cotons 
Lmérique  qui  n'y  parviennent  généralement  que  vers  la  fin  de  septembre  et 
moment  où  les  cotons  disponibles  sont  plus  rares.  Ils  bénéficieraient  ainsi  de 
liansse  de  prix  qui  a  lieu  à  ce  moment  sur  les  beaux  et  bons  cotons, 
lie  terrain  de  la  Côte  Somalie  est  vierge  et  fécond  et,  de  longtemps,  il  sera 
Ltile  de  se  servir  d*engrais  chimiques  ou  autres.  Le  sol  étant  léger,  puisque 
ilonneux,  de  simples  labours  à  30  centimètres  de  profondeur  sont  suffisants 
ànt  de  semer  la  graine  de  coton. 

Jne  charrue  ordinaire,  attelée  de  deux  bœufs  abyssins  et  conduite  par  un  indi- 
le,  peut  labourer  facilement  un  hectare  en  cinq  jours.  La  mauvaise  herbe  y  est 
onnue,  elle  n'y  est  donc  pas  à  redouter,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans 
taines  régions  tropicales  où  cet  inconvénient  a  été  souvent  la  cause  d'un  échec, 
ssi  les  frais  de  défrichement,  de  labour,  de  binage  et  de  sarclage  y  sont-ils  trè^ 
aimes.  Ajoutons  que  la  sécurité  est  absolue  dans  la  Somalie  Française  et  que 
iroit  de  propriété  y  est  bien  défini. 

^a  question  de  la  main-d'œuvre  a  été  envisagée  de  très  près  également,  elle 
st  ni  onéreuse,  ni  difiicile  à  rencontrer  sur  place,  tant  parmi  les  Arabes 
igènes  de  Djibouti,  que  parmi  les  Arabes  de  l'Yemen,  pays  tout  proche  de  la 
nalie  Française. 

-iC  coût  de  cette  main-d'œuvre  est  le  suivant  : 
•our  les  hommes,  de  1  fr.  15  à  1  fr.  25  par  jour;  pour  les  femmes,  de  0  fr.  90 

fr.  95  par  jour;  pour  les  enfants,  de  0  fr.  50  à  0  fr.  75  par  jour;  nourriture 
iprise,  consistant  en  riz  et  beurre  indigène. 

1  est  évident  que  les  Arabes  auxquels  sont  confiées  des  besognes  plus  délicates, 
ime  la  conduite  des  machines  à  vapeur,  à  égrener,  à  presser  le  coton,  à 
raire  Thuile,  etc.,  toucheront  une  paie  plus  élevée,  basée  sur  les  travaux  à 
i  près  similaires  de  la  colonie  et  qui  s'élèvera  entre  2  francs  et  2  fr.  50  par 
r  et  par  tête  (riz  et  beurre  compris). 

^oici,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  l'opinion  de  M.  Dubarry,  Gouverneur 
la  Côte  française  des  Somalis,  publiée  dans  le  Bulletin  n^'  5  de  V Association 
\onnière  Coloniale  : 

Il  paraît  tout  aussi  indiscutable,  maintenant,  qu'il  est  démontré  par  les  essais 

tés  que,  dans  les  terrains  avoisinant  Djibouti,  on  peut  cultiver  le  coton  et  en 

3lter  de  qualité  supérieure;  que  seule  une  grande  exploitation  pourra  espérer 

brillants  résultats. 

Etant  donné  la  nature  du  sol  et  les  conditions  climatériques,  il  faudra  cer- 
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tainement,  dès  le  début,  assurer  un  système  d'irrigation  pour  utiliser  les  napp«8 
d'eau  souterraines  qui  devront  suppléer  la  pluie  toujours  absente.  Or,  c'est  une 
dépense  de  premier  établissement  qui  coûtera  assez  cher;  mais  il  convient 
d-ajouter  que  la  main-d'œuvre  est  bon  marché  et  qu'au  total,  la  culture  du  coton 
à  la  Côte  Somalie  serait  peut-être  moins  onéreuse  qu'en  Egypte,  et  certainement 
pas  plus  coûteuse. 

«  En  effet,  d'abord  parce  que  les  terrains  presque  viei^s,  engraissés  par  les 
détritus  de  mimosas,  produiraient  rapidement  et  surabondamment..  Après  la 
récolte  première,  le  récipage  fait,  on  peut  récolter  à  nouveau  deux  mois  et  demi 
plus  tard.  Ensuite,  parce  que  le  coton  qui  vient  à  Djibouti  est  de  qualité  abso- 
lument supérieure.  » 

Pour  conclure,  il  serait  désirable  que  nos  collègues  de  VAssociation  Coton- 
nier e  Coloniale,  filateurs  et  tisseurs  de  coton,  ne  se  désintéressent  pas  de  cette 
qucf^tion  de  culture  du  cotonnier  à  la  Côte  française  des  Somalis. 

Pour  ma  part,  j'y  donne,  depuis  quelque  temps  déjà,  tous  mes  soins  et  ai  fait 
à  ce  sujet  de  nombreuses  expériences.  Je  suis  convaincu  que  tout  effort  tenté 
dans  ce  sens  sera  largement  rémunérateur. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  dans  ce  court  résumé  j'ai  pu  accumuler  les  raisons 
qui  convainquent! 

Qu'il  me  suffise  d'avoir  eu  votre  aimable  attention  et  d'avoir  éveillé  en  vous 
un  peu  d'intérôt  pour  cette  si  importante  question  de  la  culture  du  coton  à  la 
Côte  Somalie. 

Je  termine,  en  vous  remerciant  d'avoir  bien  voulu  écouter  jusqu'au  bout  ce 
rapport,  forcément  un  peu  aride,  puisqu'il  s'agit  de  cette  Côte  des  Somalis  qui 
jouit  en  France  d'une  si  mauvaise  réputation. 

M.    d'Arloz  ne  dépose   aucun   vœu.  M.   Esnault-Pelteric   le   remercie 
vivement  de  son  intéressante  communication  et  donne  lecture  de  la  corn' 
munication  suivanle  de  M.  Yves  Henry,  chef  du  service  de  rAgriculiure 
en  Afrique  Occidentale. 


La  culture  du  cotonnier  en  Afrique  occidentale. 

Communication  de  M.  Yves  UENRY,  chef  du  service  de  rAg^icalture 

de  l'Afrique  Occidentale  Française. 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  depuis  fort  longtemps  déjà,  on  s'e^t  préoccupé 
dans  deux  des  colonies  composant  le  Gouvernement  général,  le  Sénégal  et  le 
Soudan,  de  la  possibilité  de  produire  du  coton  utilisable  par  nos  manufactures. 

Les  premières  tentatives  furent  faites  au  Sénégal,  de  1820  à  1835,  dans  les. 
environs  de  Saint-Louis  qui  furent  partagés  en  quatre  cantons  agricoles, 
Dagana,  Richard  Toll,  Faf,  Lampsar. 

•  Il  fut .  délivré  gi*atuitement  des  semences ,  des  intruments  aratoires  aux 
colons,  et  des  primes  furent  accordées  proportionnellement  au  nombre  de  pieds 
plantés.  Puis,  par  la  suite,  les  primes  furent  distribuées  proportionnellement 
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à  la  quantité  du  coton  exporté,,  ce  qui:  était  plus  rationnel  et  eropj&chait  les 
fraudes. 

De  1820  à  1825  il  fut  exporté  50  tonnes  de  coton,  49  tonnes  de  1825  à  183S.  A 
cette  date  cesse  toute  exportation. 

'En  1860,  de  nouvelles  tentatives' furent  faites  sous Tin^pul^ion; dn  gouverneur 
Faidherbe.  L^s  indigènes  de  la  vallée  du  Sénégal,  notamment  du  Dim^r  et  du 
Oualo,  furent  incités  à  planter  des  cotonniers;  l'administration  se  portait  pre- 
neur de  tout  le  coton  brut  produit,  à  raison  de  0  fr.  40  le  kilogramme. 

'  En'  1863  et  1864  ce  fut  à  la  Mission  de  Saint-Joseph  de  N'gazobil  que  Monsei- 
gneur Kobès  tenta  des  essais  importants  à  Taide  des  types  indigènes  de  coton- 
niers; il  fut  récolté,  au  total,  120  tonnes  de  coton  brut. 

Enfin,  en  1864  et  1865,  furent  entrepris,  à  Richard  ToU,  sous  la  direction  du 
jardinier  chef  Th.  Lécard,  des  essais  comparatifs  qui  montrèrent  principalement 
le  rôle  considérable  que  joue  l'irrigation  dans  ce  pays.  L'exportation  en  cotim 
brut,  pendant  cette  période,  fut  de  28  tonnes  de  1863  à  1866  et  de  300  tonnes  de 
1867  à  1872. 

•Les  essais  de  culture  ne  furent  repris  quen  1900  par  M.  le  Gouverneur 
général  Chaudié,  et  conduits  par  M.  Perruchot.  L'épidémie  de  fièvre  jaune, 
amenant  dans  le  pays  une  perturbation  profonde,  vint  malheureusement 
interrompre  encore  une  fois  le  cours  de  ces  études. 

Les  essais  de  culture,  sur  lesquels  nous  ne  possédons  que  fort  peu  de  docu- 
ments, n*ontque  peu  d'importance,  du  fait  qu'ils  portèrent  principalement  sur 
des  types  à  longue  soie  et  ne  firent  que  confirmer  l'impossibilité  de  les  accli- 
mater. 

Au  Soudan,  ce  ne  fut  que  bien  plus  tard  que  l'on  étudia  l'utilisation  du  coton 
indigène  ou  la  possibilité  de  l'introduction  d'espèces  exotiques. 

En  190O  se  place  une  tentative  des  plus  intéressantes  d'exportation  de  cot^in 
indigène,  faite  sous  les  auspices  du  général  de  Trentinian.  M.  Fossat,  fils  d'un 
courtier  du  Havre,  avait  été  chargé  d'acheter  un  stock  important  de  cot^in 
brut,  dans  des  diverses  régions  de  la  vallée  du  Niger,  coton  qui  devait  être 
manufacturé  en  France  et  fixer  les  idées  au  sujet  de  sa  valeur  comme  matière 
première.  Cet  essai,  qui  ne  fut  pas  effectué  dans  des  ronditions  très  favorables, 
démontra  nettement  que  les  cotons  soudanais  sont  assimilables  aux  sort^^s 
indiennes  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  remplacer  le  coton  américain  même  de 
qualité  moyenne. 

A  cette  époque  naît  un  mouvement  très  important*  qui  va  temlre  vers  la 
production  dans  nos  colonies,  plus  spécialement  en  Afrique  Occidentale, 
de  cotons  utilisables  par  nos  manufacturer  ainsi  qu'à  l'émancipation  plus  ou 
moins  oomplète  du  marché  c^itonnier  fran<;ais. 

Je  ne  rappelerai  pas.  dans  cett^  note,  les  rais^ins  économiques  qui  ont  donné 
naissance  en  Eurojje  à  la  «  question  cotormière  aux  coioni^fs  »  et  qui  ont  déter- 
miné en  France  un  courant  d'études  et  de  travaux  -à  ce  sujet.  C>s  fait»  tK#nt 
encore  présents  à  la  mémoire  de  tou.s.  ils  ont  été  étudiés  et  suivis  minu- 
tieusemeni  au  jour  le  jour.  ïjsl  temlanee  très  marquée  des  F^tat«^UnÎJ>  a  nionop'i- 
liser  non  seulement  La  production,  mais  erKortf  l'industrialisation  du  cot/>n.  est 
apparve  eonune  une  menace  or/ns tante  pour  les  intirréts  de  nos  usines  df  filature 
et  delbsage^  ainsi  que  pour  la  f^ipulation  de  &)JM  ouvriers  qu'elles  utiliv^nt, 
'.  Lar«  qmtstkm  cotonnitrre  p  qui  n'était  du  reste  pa^  netive,  a  pris  c/^rps  en 
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constants  quoique  lents,  en  raison  des  difficultés  locales  très  compréhensibles. 
L'exportation  du  coton  brut  du  Togo  s'est  élevée  : 

En  1902  à    14.453  kilogrammes. 

—  1903  à    32.100  — 

—  1904  à  108.169  — 

—  1905  à  127.160  — 

et,  avec  cela,  on  a  pu  constater  un  progrès  continu  dans  la  qualité  du  coton;  car 
les  produits,  qui  n'avaient  pas  été  meilleurs  autrefois  que  ceux  des  États  voisins 
du  Dahomey  et  de  Lagos,  se  vendent  maintenant  en  moyenne  3  ou  même 
8  pfennigen  au-dessus  du  «  middling  américain  ».  Dans  TAfinque  orientale,  où  la 
récolte  fut  gi»avement  compromise  par  l'insuri'ection,  la  qualité  du  coton  a 
donné  toute  satisfaction  aux  filateurs.  Les  perspectives  de  T Afrique  allemande 
du  sud-ouest  sont  des  plus  favorables  par  suite  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  d'Otari  et  celles  du  pays  d'Orambo  par  l'irrigation  du  Runène.  Les  essais  de 
coton  ont  démontré  une  qualité  supérieure,  des  plus  excellentes,  qui  pouvait 
rivaliser  avec  le  «  Sea  Island  ».  Enfin  il  y  a  lieu  de  mentionner  l'activité  de  la 
la  Société  de  coton  levantine  allemande  à  Adane  et  Mersine.  qui  a  obtenu  des 
résultats  fort  satisfaisants  par  une  belle  amélioration  de  la  fibre. 

Les  Allemands  reconnaissent  qu'ils  ont  les  mêmes  diftîcultés  générales  à  com- 
battre que  les  autres  nations,  mais  espèrent  surmonter  ces  obstacles  dans  un 
délai  relativement  court  et  donner  un  essor  rapide  à  l'augmentation  de  la  cul- 
ture cotonnière  si  indispensable  pour  le  bien  de  l'humanité. 

Les  industriels  espagnols  ont  également  suivi  la  voie  de  leurs  collègues  étran- 
gers et  ont  tâché  de  faire  quelque  chose  en  faveur  de  la  cultui'e  du  coton,  utili- 
sant pour  cet  objet  les  conditions  favorables  de  terrains  et  de  température  qui 
existent  dans  certaines  régions  de  l'Espagne  méridionale,  où  le  coton  fat  autre- 
fois cultivé  avec  beaucoup  de  succès. 

Le  gouvernement  espagnol,  soucieux  de  favoriser  et  dans  le  but  d'avancer  les 
études  et  expériences  pratiques  de  culture  du  coton,  a  décrété  qu'il  serait  accordé 
une  exemption  de  contribution  territoriale,  pendant  trois  années,  aux  terres 
ensemencées  en  coton  et  que,  pendant  les  dix  années  suivantes,  ces  terres  ne 
paieraient  pas  une  contribution  territoriale  plus  élevée  que  celle  en  vigueur 
avant  l'introduction  de  la  culture  de  ce  textile;  en  outre,  que  des  prix  impor- 
tants en  espèces  seraient  attribués  aux  fermiers  ayant  obtenu  le  meilleur  résultat 
comme  quantité  et  qualité. 

L'importance  de  la  récolte  en  Espagne,  pendant  l'année  1901,  a  été  d'environ 
120  à  151^  balles, et  les  conclusions  suivantes  peuvent  être  déduites  des  expériences 
faites,  jusqu'à  présent  sur  une  petite  échelle,  par  les  centres  officiels  et  parti 
culiers  : 

Que  les  conditions  de  température  et  de  lumière,  en  Andalousie  et  au  sud  de 
l'Espague,  sont  favorables  pour  les  cultures  cotonnières; 

Que  la  zone  cultivable  sera  restreinte,  à  moins  qu'on  réussisse  à  transformer 
les  plaines  des  bords  du  Guadalquivir  en  des  terrains  irrigués,  car  le  manque  de 
pluie  au  printemps,  et  spécialement  en  été,  rend  impossible  la  culture  sur  terrains 
non  irrigués  ; 

Que  la  variété  qui  a  donné  le  meilleur  résultat  en  Andalousie  est  TUpland; 

Et  enfin  que  la  qualité  de  coton  récoltée  peut  être  classée  comme  supérieure. 
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La  longaeur  de  la  fibre  varie  de  30  jusqu'à  40  millimètres  et  son  apparence  est 
fine  et  soyeuse. 

Le  Portugal  n'est  pas  resté  inactif.  La  Société  de  géographie  a  pris  l'initiative 
de  créer  une  association  similaire  à  celles  de  France  et  d'Angleterre  ;  mais  déjà, 
dans  les  colonies  portugaises,  qui,  en  raison  de  leurs  conditions  climatériques  et 
géologiques  particulières  et  variées,  oflrcnt  les  meilleurs  moyens  de  développe- 
ment pour  les  plus  belles  variétés  de  coton,  de  grandes  compagnies  privées 
avaient  entrepris,  durant  ces  dernières  années,  des  plantations  sur  leurs  conces- 
sions. Leur  réseau  de  rivières  navigables,  leurs  ports  sûrs  et  leurs  moyens  de 
transport  sur  terre,  font  d'Angola  et  de  Mozambique  de  vastes  champs  ouverts  à 
l'exploitation;  c'est  d'ailleurs  dans  cette  dernière  province  que  la  culture  du 
coton  prend  le  plus  grand  développement.  Les  demandes  de  concessions  se  mul- 
tiplient, et  les  territoires  de  Manica  et  Sofala,  encouragés  par  les  brillants  résul- 
tats de  leui's  expériences  et  confiants  dans  une  grande  production  rémunéra- 
trice entrent  dans  une  ère  d'activité  pratique. 

A  Timor  et  en  Guinée  des  tentatives  de  culture  du  coton  ont  été  faites  et  ont 
donné  des  résultats  satisfaisants. 

En  France,  l'Association  Cotonnière  Coloniale  adopta  une  ligne  de  conduite 
toute  de  prudence.  Dès  le  début  nous  avons  tenu  à  faire  notre  éducation  par  la 
pratique,  jusqu'au  jour  où,  bien  fixés  sur  les  moyens  d'action  sur  lesquels  nous 
pourrions  compter  et  sur  nos  espoirs,  nous  déciderions  de  préparer  l'exploita- 
tion proprement  dite,  ce  qui  entraînerait  nécessairement  une  nouvelle  orienta- 
tion de  nos  travaux. 

Les  quelques  résultats  obtenus,  dès  les  premiers  essais,  ont  été  assez  encou- 
rageants pour  permettre  de  prendre  patience,  puisque,  dès  lors,  nous  savions 
que  le  succès  n'était  plus  qu'une  question  de  temps  et  de  persévérance.  Nous 
nous  sommes  donc  bien  pénétrés  de  cette  idée  qu'il  ne  fallait  pas  risquer  de 
comi)romettre  la  victoire  en  })rocédant  à  des  expériences  ou  à  des  exploitations 
incomplètement  et  surtout  trop  hâtivement  préparées  et  nous  sommes,  ])lus  que 
jamais,  bien  résolus  à  ne  pas  nous  départir  de  cette  ligne  de  conduite. 

Le  nombre  des  essais  individuels  faits  dans  les  différentes  colonies  par  des 
fonctionnaires,  des  officiers  ou  des  colons,  est  considérable.  Nous  recevons 
d'innombrables  échantillons  de  provenances  très  diverses. 

La  question  cotonnière  est  donc  très  nettement  posée  dans  toutes  nos  colonies  ; 
et  les  demandes  de  renseignements  qui  afiluent  sans  cesse  au  siège  de  l'Associa- 
tion prouvent  que  notre  action  et  notre  influence  se  font  sentir  aujourd'hui  dans 
les  cinq  parties  du  monde. 

A  la  Guadeloupe,  des  efforts  sérieux  sont  tentés  pour  donner  ime  assez  grande 
extension  à  cette  culture,  et  les  échantillons  que  nous  en  avons  reçus  sont  encou- 
rageants pour  l'avenir. 

En  Indo-Chine,  des  essais  très  intéressants  se  poursuivent  pour  augmenter  et 
améliorer  la  production,  qui  est  déjà  de  6  à  700  tonnes,  dont  la  plus  grande  partie 
est  dirigée  sur  la  Chine  et  le  Japon. 

Après  l'étude  très  ap[)i*ofondie  (jue  nous  avons  pu  faire  maintenant  des  travaux 
entl'epris  pour  dévelopj»er  la  culture  du  coton  dans  le  monde  entier,  en  dehors 
de  r Amérique,  nous  avons  la  ferme  conviction  que  l'Afrique  est  bien  la  terre  de 
prédilection  pour  le  coton  colonial  que  nous  cheroSions  à  obtenir. 

En  Algérie,  Texploitation  a  été  reprise  sous  notre  impulsion  et  nous  avons 
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lieu  d*espérer  qu'elle  donnera  des  résultats  encourageants  sur  plusieurs  points, 
les  premiers  obtenus  avec  les  graines  d*Ëgypte  ayant  démontré  que  cette  nature 
de  coton  y  pousse  d*une  façon  satisfaisante. 

Le  Dahomey,  Madagascar,  le  Sénégal  et  le  Soudan  français  pourront  nous 
fournir  des  quantités  considérables,  le  jour  oii  les  voies  navigables  auront  été 
améliorées,  les  chemins  de  fer  actuellement  en  exploitation  terminés  et  com- 
plétés. 

Alors  devront  se  créer  des  centres  d*  achat  et  d'égrenage  plus  importants  que 
ceux  installés  actuellement  par  nos  soins,  à  titre  dressais.  Mais  cela  n'est  plus 
du  domaine  de  TAssociation  Cotonnière  Coloniale,  qui  devra  laisser  alors  la 
place  aux  entreprises  industrielles  et  commerciales  qui  ne  manqueront  pas  de  se 
fonder  à  bref  délai. 

D'autres  colonies  africaines,  telles  que  la  Côte  d'Ivoire,  la  Guinée  (dans  la 
région  du  Fouta-Djalon),  le  Sine-Saloum  deviendront  également  fort  intéres- 
santes, le  jour  où  des  moyens  de  transports  rapides  et  pratiques  en  voie  de  cons- 
truction permettront  d'aborder  les  champs  de  production. 

On  s'étonne,  quelquefois,  de  la  faiblesse  des  résultats  obtenus,  mais  on  ne 
tient  pas  assez  compte  du  peu  de  temps  dont  nous  avons  disposé  encore  pour 
solutionner  une  question  aussi  importante. 

La  première  année  {igo3),  nous  ne  pouvions,  en  effet,  que  nous  procurer  des 
graines  et  acheter  des  cotons  indigènes,  tels  qu'ils  étaient  produits,  car  pour  les 
essais  de  culture,  il  fallait  bien  semer  avant  de  récolter. 

Nous  avons,  cette  année  là,  reconnu  : 

1**  Qu'en  Afrique,  le  coton  pousse  naturellement  et  fait  môme  l'objet  de  cultures 
à  peu  près  partout; 

2°  Que  ce  coton,  tout  en  étant  propre  à  la  filature,  est  inférieur  aux  bonnes 
espèces  américaines  et  donne  une  proportion  de  fibres  de  4  à  5  P-  100  inférieure 
à  ce  qui  s'obtient  en  Amérique. 

Dès  cette  première  année,  nous  avions,  avec  le  concom*s  de  l'Administration, 
fait  distribuer,  par  petites  quantités,  des  graines  de  différentes  espèces  dans  de 
nombreux  villages  disséminés  à  d'assez  grandes  distances  les  uns  des  autres,  en 
prenant  soin  de  ne  donner  qu'une  seule  espèce  par  village. 

De  cette  façon,  nous  devions  reconnaître  : 

1®  Si  l'indigène  accepterait  de  cultiver  des  graines  qu'il  ne  connaissait  pas; 

2*^  Quelles  espèces  réussissaient  le  mieux  ; 

3**  Quelles  étaient  les  contrées  se  prêtant  le  mieux  à  la  culture  du  coton. 

La  seconde  année  {i go4)y  nous  avons  constaté  que  les  résultats  étaient  plei- 
nement satisfaisants. 

A  la  vérité,  certains  indigènes  avaient  négligé  de  s'occuper  de  nos  graines 
comme  nous  l'eussions  désiré:  néanmoins,  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  étaient 
intéressés  était  assez  grand  pour  que  la  preuve  se  trouvât  faite  que  les  graines 
d'Amérique  réussissaient  sur  de  vastes  étendues  au  Soudan  et  donnaient  une 
fibre  aussi  belle  que  celle  de  leur  pays  d'origine. 

Ce  coton  faisait  l'admiration  des  femmes  du  pays,  habituées  à  ne  filer  que  le 
coton  indigène,  d'une  qualité  inférieure;  aussi  nos  graines  et  nos  conseils  furent- 
ils  acceptés  d'un  plus  grand  nombre  de  cultivateurs  par  la  suite. 

Une  première  tentative  de  cette  nature  n'était  pas  suffisante  pour  nous  fixer 
d'une  façon  définitive  ;  nous  avons,  alors,  concentré  nos  efforts,  parallèlement 
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avec  r Administration,  sur  deux  points,  afin  d'opérer  sur  des  quantités  un  peu 
pins  importantes  et  d'obtenir  des  échantillons  industriels. 

La  troisième  année  (igo5)^  ce  nouvel  essai  nous  a  procuré  plusieurs  lots  de 
1.000  à  1.500  kilogrammes  chacun,  qui:ont  donné  des  résultats  satisfaisants  à  la 
filature,  comme  au  tissage. 

Dans  ces  conditions,  nous  pouvions  donsidérer  que  le  premier  plan  que  nous 
nous  étions  tracé  avait  réussi  et  nous  devions  songer  à  une  organisation  nou- 
velle, de  façon  à  opérer  sm»  des  quantités  plus  importantes  et  provoquer  le 
mouvement  industriel  et  commercial. 

Malheureusement,  nous  n'avons  pu,  dès  cette  troisième  année,  opérer  aussi 
largement  que  nous  l'aurions  désiré  pour  préparer  la  campagne  suivante  (1906),. 
les  résultats  de  1905  ayant  été  connus  trop  tard  et  le  temps  nous  manquant 
pour  procéder  à  une  nouvelle  organisation  en  rapport  avec  la  nouvelle  situation. 

Néanmoins,  grâce  au  concours  de  M,  Merlaud-Ponty,  Gouverneur  du  Haut 
Sénégal  et  Niger  et  de  M.  Liotard,  Gouverneur  du  Dahomey,  un  progrès  très 
sensible  a  été  obtenu  et  nous  aurons,  en  1906,  quelques  centaines  de  balles. 

Voici,  succinctement  expliquée,  la  ligne  de  conduite  que  nous  nous  sommes 
tracée,  d'une  façon  générale,  à  l'Association  Cotonnière  Coloniale.  Nous  croyons 
avoir  obtenu  ainsi  le  maximum  d'eflet  utile  avec  im  minimun  de  dépenses.  Avant 
de  pousser  aux  quantités,  nous  avons  tenu  à  nous  éclairer,  à  faire  notre  édu- 
cation et  celle  de  notre  personnel,  car  tout  était  nouveau  dans  cette  question  et 
si  nous  pouvions  nous  inspirer  de  ce  qui  s'était  fait  et  de  ce  qui  se  fait,  actuel- 
lement, aux  Etats-Unis,  en  Egjyte,  aux  Indes,  au  Turkestan  même,  nous  ne 
pouvions  espérer  imposer  à  des  populations  aussi  primitives  que  celles  aux- 
quelles nous  nous  adressions,  des  procédés  de  culture  arrêtés  d'avance,  alors 
même  que  nous  savions  qu'ils  ont  fait  leur  preuve  dans  d'autres  milieux. 

Nous  avons  pensé  et  nous  pensons  encore  que  c'est  l'expérience  pratique 
surtout  qui  doit  être  notre  grand  guide. 

Si  j'ai  pris  comme  exemple  TAfrique  Occidentale,  c'est  que  c'est  par  cette 
région  que  nous  avons  débuté  ;  mais  c'est  le  môme  principe  que  nous  suivons 
dans  les  autres  colonies,  Madagascar ,  l  Indo-Chine ,  V Algérie, 

Actuellement,  le  mouvement  est  créé  et  toutes  nos  colonies  s'adressent  à  nous 
pour  se  renseigner,  afln  d'entreprendre  la  culture  du  coton.  J'ajoute  que  partout 
elle  est  en  bonne  voie. 

Connue  vous  le  voyez,  je  me  suis  attaché  à  démontrer,  Messieurs,  que  nous 
avons  procédé  avec  la  plus  grande  prudence.  Nous  nous  sommes  beaucoup  moins 
préoccupés,  jusqu'à  ce  jour,  de  produire  des  quantités  que  de  rechercher  les 
moyens  d'y  arriver  sûrement  et  de  fournir  à  notre  industrie,  dans  un  temps 
donné,  une  matière  répondant  à  la  qualité  qu'elle  recherche. 

Malgré  les  premiers  succès  que  je  viens  de  vous  signaler,  il  reste  encore  beau- 
coup, à  faire;  car  si  l'indigène  produit,  dès  maintenant,  un  coton  donnant  satis- 
faction à  notre  industrie,  tant  au  point  de  vue  qualité  qu'à  celui  du  prix  de 
revient,  nous  devons  prévoir  que  les  efforts  que  nous  faisons,  de  toutes  parts, 
pour  augmenter  l'approvisionnement  mondial  am*ont  une  répercussion  s  m*  les 
cours  et  il  est  bon  que  nous  armions,  dès  maintenant,  les  cultivateurs  contre 
cette  éventualité,  en  leur  faisant  perfectionner,  petit  à  petit,  leurs  moyens  de 
.  production. 

C'est  parce  que  cette  perspective  n'avait  pas  été  envisagée,  lors  de  la  guerre  de 
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Sécession,  que  la  culture  du  coton  a  dû  être  abandonnée  partout  où  eUe  avait 
été  créée  trop  hâtivement,  sans  aucune  préparation  et  sans  préoccupation  da 
prix  de  revient  dans  la  plupart  des  colonies  françaises. 

Si  nous  ne  voulons  pas  avoir  de  déception  dans  ^avenir,  il  faut,  dès  maintenant, 
nous  baser  non  sur  les  cours  actuels,  mçiis  sur  les  cours  normaux.  En  ce  qui  noas 
concerne,  nous  avons  adopté,  comme  base,  un  prix  maximum  de  100  francs  les 
cent  kilogrammes  pour  le  classement  Middling  Amérique. 

Nous  devons  nous  eflbrcer  d^instruire  les  indigènes  et  les  colons.  Pour  y 
arriver,  il  faut  créer  des  cultures  modèles  où  il  leur  sera  donné  de  véritable 
leçons  de  choses. 

Je  crois  bien  que  c'est  la  conclusion  à  laquelle  toutes  les  associations  da 
genre  de  la  nôtre  sont  arrivées.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  unité  de  vues  doit 
produire  les  meilleurs  résultats  dans  un  avenir  prochain  et  que  nous  verrons, 
désormais,  la  production  du  coton  dans  nos  diverses  colonies  prendre  une  place 
honorable  à  côte  de  celle  des  pays  déjà  producteurs,  mais  qui  ne  répondent  plus  aux 
besoins  de  Tindustrie  mondiale,  puisque  les  cours  que  nous  pouvons  considérer 
comme  le  véritable  baromètre,  en  cette  question,  sont  instables  depuis 
plusieurs  années  et  considérablement  plus  élevés  qu'ils  ne  doivent  l'être  no^ 
malement. 

Il  est  inadmissible  que  le  mai*ché  d'une  matière  de  première  nécessité,  telle  que 
le  coton,  soit  à  la  merci  de  quelques  spéculateurs,  pour  qui  les  entraves  que 
leurs  agissements  apportent  à  la  plus  grande  industrie  du  monde  sont  bien  le 
moindre  souci. 

La  France,  comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  n'ose  espérer  des  résultats 
quantitatifs  importants  immédiats  par  ses  essais  coûteux;  c'est  pour  le  profltdes 
générations  futures  que  nous  travaillons.  Notre  objectif  est  de  créer  un  nouveau 
et  vaste  centre  de  production,  en  même  temps  que  nous  cherchons  à  élever  le 
niveau  de  la  race  noire.  Pour  les  indigènes,  rien  ne  peut  être  plus  humanitaire 
et  instructif  que  la  culture  du  cotonnier,  qui  devra  leur  assurer  des  revenus  suf- 
fisants. 

Du  reste,  il  est  indéniable  que,  plus  la  production  cotonnière  se  développera 
dans  nos  possessions,  plus  la  valeur  s*en  accroîtra,  amenant  en  conséqpience  une 
augmentation  du  budget  général,  de  même  qu'une  exportation  presque  régulière 
et  une  importation  de  produits  plus  considérable  seront  à  prévoir. 

En  terminant,  M .  Esnault-Pelterie  propose  à  la  section  d'émettre  le  vœu  général 
suivant  : 

Le  Congrès  national  colonial  de  Marseille; 

Considérant  que  le  besoin  d'une  plus  grande  production  de  coton  brut  est 
reconnu  universellement  par  quiconque  touche  de  près  à  la  fabrication  de  ce 
textile  et  (ju'il  ne  faut  s'arri^ter  devant  aucun  sacrifice  pour  augmenter  les  appro- 
visionnem(»uts  de  cette  matière  première  afin  d'établir  notre  industrie  dans  une 
position  normale  et  sftre  ; 

Considérant  (jue  toute  nouvelle  source  de  production  est  une  assurance  prise 
contre  la  possibilité  d*une  disette  de  coton,  si,  par  quelque  malheur,  les  récoltes 
américaines  ne  répondaient  pas  à  Tattente  avant  que  d'autres  sources  soient 
disponibles; 

Considérant  que,  si  les  efforts  de  l'Association  Cotonnière  Coloniale  afin 
d'amener  d* abondants  approvisionnements  de  coton  de  notre  empire  colonial 
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se  ralentissaient,  pour  quelque  raison,  cela  équivaudrait  à  une  calamité 
nationale; 

Emet  le  vœu  : 

Que  l'Association  Cotonnière  Coloniale,  qui  se  consacre  au  développement  de 
la  culture  du  coton  dans  nos  colonies,  soit  mise  à  même,  par  tous  les  moyens, 
possibles,  d*atteindre,  dans  le  plus  bref  délai  qu'il  se  pourra,  le  but  qu'elle 
poursuit,  particulièrement  par  une  augmentation  de  la  subvention  qui  lui  a  été 
accordée  par  le  Parlement  sur  le  buget  de  1906. 

La  section  adopte  ce  vœu  à  Tunanimité. 

M.  Esnault-Pelterie  donne  ensuite  communication  à  la  section  du 
résumé  ci-après  d'une  communication  de  M.  de  la  Rivière  sur  la  culture 
du  cotonnier  à  la  Guyane. 


La  culture  du  cotonnier  à  la  Guyane. 

Communication  de  M.  L.  DE  LA  RIVIÈRE,  négociant  à  Cayenne. 

(RéKQmé) 

Le  coton  dont  il  s'agit  est  connu  sur  les  marchés  d* Europe  sous  le  nom  de 
a  Cayenne  longue  soie  »  ;  mais  malheureusement,  comme  toutes  les  autres  cul- 
tures, le  coton  n'existe  plus  guère  dans  cette  colonie  qu'à  l'état  de  souvenir.  A 
l'époque  où  la  Guyane  était  florissante,  c'est-à-dire  jusqu'en  1855  ou  1860,  il  était 
récolté  une  quantité  assez  importante  de  ce  textile,  qui  était  primé  sur  les 
marchés  d'Europe  à  cause  de  la  longueur  de  ses  soies,  de  leur  blancheur  et 
de  leur  finesse;  aujourd'hui,  par  suite  de  l'abandon  successif  des  grandes  habi- 
tations, les  cultures  ont  périclité  et  ont  même  disparu  tout  à  fait. 

Le  coton  croît  admirablement  à  la  Guyane  et  se  plait  dans  tous  les  terrains. 
Toutefois,  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  littoral,  aux  environs  de  la  mer,  semblent 
lui  convenir  beaucoup  mieux,  la  production  et  la  qualité  se  ressentent  de  ce 
voisinage. 

Ce  textile,  qui  atteint  G  à  7  pieds  de  hauteur,  donne  sa  récolte  pendant  la 
saison  sèche,  c'est-à-dire  d'août  à  novembre,  et  produit  sept  mois  après  avoir 
été  planté.  La  durée  de  l'arbuste  étant  de  cinq  ou  six  années  et  l'entretien  d'une 
plantation  ne  nécessitant  pas  un  personnel  très  important,  il  y  aurait  lieu  de 
préconiser  la  culture  de  cette  plante  à  la  Guyane. 

En  terminant,  l'auteur  exprime  le  désir  que  le  Congi'ès  s'occupe  de  cette 
question  intéressante  pour  la  colonie  et  engage  notre  administration  à  faire 
reprendi'e  cette  culture.  Il  est  d'avis  qu'on  y  arriverait  certainement  en  encoura- 
geant le  cultivateur  par  des  primes  et  en  lui  accordant  des  facilités.  Personnelle- 
ment il  va  entreprendre  des  essais  de  culture  de  cette  malvacée  et  tiendra 
l'Association  Cotonnière  au  courant  des  résultats  qu'il  aura  obtenus. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  A.  d'Arloz,  de  la  Société  des 
des  Comptoirs  Franco-Ethiopiens. 
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Communication  de  M.  A.  D*ARLOZ,  de  la  Société  des  Comptoirs  Franco-Ethiopiens. 

J'espérais  qu'une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  aurait  pu  yous  apporter 
là  bonne  parole  au  sujet  de  la  culture  du  cotonnier  à  la  Côte  française  des 
Somalis;  mais,  la  personnalité  sur  laquelle  je  comptais  n'ayant  pu  se  rendre  an 
milieu  de  nous,  c'est  à  moi  que  revient  l'honneur  de  vous  entretenir  de  cette 
question. 

Mieux  que  personne,  vous  savez,  Messieurs,  que  les  Américains  tendent  de 
plus  en  plus  à  accaparer  le  coton  qu'ils  produisent,  en  multipliant  cheï  eu 
chaque  année  de  nouvelles  filatures  et  usines  de  tissage  sur  les  lieux  mêmes  de 
production.  Du  train  dont  vont  les  choses,  d'ici  deux  ou  trois  ans  la  France, 
tout  aussi  bien  que  les  autres  nations  d'Europe,  ne  recevra  plus  une  seule  balle 
de  coton  d'Amérique. 

Pour  remédier,  autant  que  possible,  à  cet  inconvénient,  vous  avez.  Monsieur  le 
président,  fondé  en  1903  l'Association  Cotonnière  Coloniale  pour  développer  et 
encourager  la  culture  du  cotonnier  dans  nos  colonies.  C'est  ainsi  que,  sous 
votre  égide,  des  essais  ont  été  tentés  à  la  Côte  Occidentale  d'Afrique,  au  Soudan, 
au  Dahomey,  à  Madagascar,  etc.,  dont  les  résultats  ont  été  des  plus  satisfaisants. 
Aussi,  pouvez- vous  envisager  l'avenir  avec  un  peu  plus  de  sérénité. 

Mais  l'ellbrt  très  louable  que  vous  avez  fait,  en  ces  divers  lieux  de  production, 
rccevra-t-il  assez  vite  et  assez  bien  sa  récompense,  pour  détourner  votre  atten- 
tion d'autres  endroits  qui  se  révèlent  propres  à  la  culture  du  précieux  végétal? 

S'il  est  vrai  que  les  colonies  que  je  viens  d'énumérer  présentent  une  tempé- 
rature propice  à  son  développement,  n'ont-elles  pas  comme  inconvénient  les 
pluies  diluviennes  des  V'opiques,  arrivant  souvent  en  pleine  floraison  ou  mata- 
ration  et  qui  peuvent  compromettre  la  récolte  espérée  ? 

N'est-il  pas  naturel,  dansées  conditions,  de  rechercher  une  région  favorisée  du 
soleil  et  dispensée  de  trop  abondantes  et  dangereuses  ondées? 

Messieurs,  l'Océan  Indien  baigne  une  rive  redoutée  du  voyageur,  à  cause 
même  de  ses  tropicales  chaleurs  et  de  son  éternelle  sécheresse,  et  c'est  pourtant 
de  cette»  terre  désolée  que  je  vais  vous  parler  aujourd'hui. 

Sous  son  aspect  aride,  la  Côte  française  des  Somalis,  puisqu'il  s'agit  d'elle, 
cache  une  puissance  productrice  ignorée  et  son  climat  possède  ce  double  privi- 
lège d'un  ])uissant  soleil  que  n'obscurcissent  jamais  les  lourdes  nuées  des  étés 
tropicaux.  Djibouti  est  le  port  et  la  modeste  capitale  de  cette  côte  française,  qui 
s'étend  entre  la  Somalie  italienne  au  Nord  et  le  Somaliland  anglais  au  Sud. 
C'est,  par  excellence,  un  point  de  transit  pour  l'Abyssinie,  auquel  l'unit  le 
chemin  de  fer  de  la  Compagnie  impériale  d'Etliiopie.  Des  mieux  situé,  à  la 
sortie  de  la  Mer  Rouge,  faisant  face  à  Aden,  ce  port  n'est  qu'à  dix  ou  onze  jours 
de  Marseille  par  le  canal  de  Suez. 

Djibouti,  qui  n'a  guère  plus  d'une  dizaine  d'années  d'existence,  ne  jouit 
cependant  pas  en  France  d'une  «  très  bonne  presse  »,  comme  me  l'écrivait 
récemment  notre  très  honoré  président,  M.  Esnault-Pelterie.  En  effet,  certaines 
personnes,  qui  ne  connaissent  Djibouti  que  pour  y  avoir  fait  escale  ou  simple- 
ment par  ouï  dire,  aflirment  que  la  côte  Somalie  est  un  désert,  véritable  enfer 
de  la  soif  et  de  la  désolation;  son  climat,  ajoute-t-on,  est  tellement  meortrier 
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qu*aucan  Européen  n'y  peut  vivre,  surtout  pendant  Tété,  et  qu'il  est  tout  à  fait 
chimérique  d*y  ten:ter,  la  inoindre  culture. 
.  Devant  ces  détracteurs  systématiques,  je  crois  de  mon  devoir  de  défendre 
notre  colonie  de  la  Côte  Orientale  d'Afrique  contre  ces  préventions  qui  me 
semblent  injustifiées. 

Certainement  il  fait  chaud,  même  très  chaud,  à  la  Côte  française  des  Somalis, 
sarto^t  du  15  mai  au  15  septembre,  au  moment  des  changements  de  mousson 
dans  fil'Qcéan  Indien,  et  la  température  tropicale  des  mois  de  juin,  juillet  et 
août  y  est  assez  pénible  à  supporter  pour  nous  autres  Européens.  Ce  qui  n'em- 
pêche que  nous  arrivons  fort  bien  à  supporter  cette  température  élevée  en  nous 
soumettant,  bien  entendu,  à  certaines  règles  d'hygiène,  sur  lesquelles  je  n*in- 
siste  pas..  * 

.L'Européen  qui  arrive  à  Djibouti  en  septembre,  octobre,  novembre  pu 
décembre  s'acclimate  peu  à  peu  et  Unit  par  supporter  alors  les  chaleurs  de  l'été 
suivant;  car,  du  15  septembre  au  15  mai,  le  thermomètre  se  maintient  à  une, 
hautem*  moyenne  égale  à  celle  où  monte  la  température  du  midi  de  la  France 
pendant  Tété.  Or,  bien  des  Européens,  qui  sont  obligés,  pour  leurs  affaires,  de 
rester  plusieurs  années  consécutives  à  Djibouti,  reviennent  presque  toujours  en 
France,  après  ce  laps  de  temps,  en  meilleure  santé  qu'ils  n  étaient  partis.  Ceci 
est  un  fait  qui  a  été  constaté  bien  des  fois  déjà.  C'est  que,  pour  être  chaud,  ce 
pays  n'en  est  pas  moins  des  plus  sains.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'épidémies  comme 
à  la  Côte  Occidentale  d'Afrique.  La  peste,  le  choléra,  les  fièvres  jaune,  bilieuse 
ou  hématurique  et  la  fièvre  paludéenne  sont  inconnus  à  la  Côte  des  Somalis. 

Sauf  Djibouti,  qui  est  construite  sur  un  sol  madréporique,  tous  les  terrains 
avoisinant  cette  ville  sont  absolument  vierges  et  fertiles,  et  avec  l'eau  qui  s'y 
trouve  partout  à  une  très  faible  profondeur,  on  y  cultive  même  tous  nos  légumes 
d'Europe.  Combien  de  gens  seraient  étonnés  d'apprendre  que  nos  plantes  maraî- 
chères croissent  en  abondance  à  deux  kilomètres  à  peine  de  Djibouti  et  suffisent 
à  approvisionner  et  la  ville  et  les  bateaux  de  passage.  Je  n'ai  pourtant  pas  la 
prétention  d'affirmer  que  toutes  les  essences  tropicales  y  viendraient  à  souhait, 
puisque  aucun  essai  n'a  encore  été  tenté  jusqu'à  ce  jour.  Seul  le  cotonnier  a  été 
planté  sur  une  surface  de  terrain  assez  importante  pour  permettre  d'affirmer  que 
ce  textile  s'y  trouve  dans  son  élément  et  que,  partout  où  il  est  l'objet  d'un  peu  de 
soins,  tant  au  point  de  vue  de  son  entretien  qu'à  celui  de  l'arrosage,  il  y  devient 
en  quelques  mois  un  arbre  véritable  à  grand  rendement  (sans  parler  des  variétés 
herbacées  qui  y  viennent  aussi  merveilleusement). 

Ceci  e^t  encore  un  fait  acquis,  ainsi  que  Fa  formellement  reconnu  le  Gouver- 
némeiît  de  la  Oôte  française  des  Somalis. 

Comme  je  le  disais  en  commençant,  il  est  impossible  de  cultiver  du  coton 
dans  .certains  pays  tropicaux  où  il  pleut  trop,  tandis  qu'on  peut  toujours  le 
cultiver  dans  les  régions  tropicales  où,  comme  à  la  Côte  des  Somalis,  il  ne 
pleut  presque  jamais,  mais  où  il  est  possible  de  remplacer  l'eau  du  ciel  par  des 
arrosages  assez  fréquents. 

Comme  le  palmier,  le  cotonnier  aime  à  avoir  les  pieds  dans  l'eau  (pourvu  que 
lie  sol  soit  sablonneux  et  perméable)  et  la  tête  au  soleil,  et  il  supporte  dans  ces 
conditions  les  plus  fortes  températures.  Or,  je  le  répète,  l'eau  se  trouve  en 
abondance  tout  autom»  de  Djibouti,  sinon  à  la  surface  du  sol,  du  moins  à  une 
très  faible  profondeur  (entre  2  m.  50  et  5  mètres  au  plus,  suivant  les  oscilla- 
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tions  du  terrain).  Les  puits  existants  n'ont  jamais  tari  depuis  7  et  8  ans  qu'ils 
ont  été  forés.  Partout  où  des  sondages  ont  été  pratiqués,  il  a  été  reconnu  que 
la  nappe  d*eau  souten^aine  y  est  très  abondante  et  inépuisable.  Malgré  le  voi- 
sinage de  la  mer,  ces  eaux  sont  calcaires  et  douces.  On  pourra  donc,  partout, 
dans  la  suite,  procéder  au  hasard  à  de  nouveaux  forages  de  puits  ou  galeries, 
sans  que  Feau  vienne  à  manquer. 

A  Ambouli  (7«  kilomètre  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  allant  au  Harrar),  se 
trouve  la  prise  d*eau  qui  alimente  la  ville  de  Djibouti.  Depuis  huit  ans  que  la 
Compagnie  des  Eaux  fonctionne,  le  débit  journalier  varie  de  400  à  800  mètres 
cubes,  et  jamais  il  n'a  été  constaté  que  le  niveau  de  cette  nappe  d'eau  souter- 
raine ait  baissé,  même  de  quelques  millimètres. 

Bien  qu  on  ne  puisse  victorieusement  expliquer  Torigine  de  cette  masse 
d*eau  en  pays  plutôt  désertique,  l'hypothèse  la  plus  courante  et  la  plus  vrai- 
semblable est  celle  d*un  lac  souten*ain  constamment  alimenté  par  les  infiltra- 
tions d'eau  de  pluie  qui  se  font  aux  pieds  mômes  des  premiers  contreforts  de 
TAbyssinie,  pays  où  il  pleut  beaucoup.  Cette  explication,  qui  peut  paraître 
risquée  au  premier  abord,  devient  très  logique  si  l'on  considère  que  le  régime 
des  eaux  ne  peut  se  définir  dans  toute  la  partie  septentrionale  de  l'Abyssinie. 
Suivant  T importance  des  pluies,  le  cours  des  rivières  change,  mais  leurs  eaux 
s'écoulent  toujours  dans  les  sables  et  y  disparaissent  sur  le  versant  de  TOcéan 
Indien.  Comment  alors  ne  pas  admettre  que  cet  écoulement  se  fait  par  infil- 
tration et  que  les  sables  ne  sont  pas  la  vaste  éponge  qui  retient  en  elle  l'énorme 
masse  d^eau  d'Ethiopie? 

D'après  les  expériences  qui  ont  été  faites  depuis  au  moins  quatre  ans  à 
Djibouti  sur  deux  hectares  et  demi  à  trois  hectares,  on  peut  compter  sur  un 
rendement  à  Thectare  de  4.000  à  5000  kilos  de  coton  non  égrené,  soit  un 
minimun  de  1.200  kilogrammes  de  fibres  et  2.800  kilogrammes  de  graines.  Cela, 
d'après  les  résultats  obtenus  sur  des  cotonniers  ayant  les  uns  moins  d'une 
année  et  les  autres  plus  de  quatre  années  de  plantation. 

A  Djibouti,  les  cotonniers  ne  demandent  pas,  en  ellet,  à  être  ressemés  tous  les 
ans,  comme  cela  a  lieu  en  Amérique,  en  Egypte  et  aux  Indes.  Les  variétés  her- 
bacées annuelles  réclament  des  soins  constants  et  laborieux,  nécessitent  une 
main-d'œuvre  très  importante  et  par  conséquent  d'énormes  frais.  Ce  ne  sera  pas 
le  cas  pour  les  espèces  cultivées  à  Djibouti,  telles  que  les  Goss/'pium  Peruçianum 
et  Relig'iosurn,  qui  sont  des  arbustes  à  coton  perpétuels,  comme  les  cotonniers 
dits  «  Caravonicas  )>  qui,  dans  le  Queensland,  y  sont  devenus  des  arbres  à  coton 
à  très  grand  rendement  et  qui  atteignent  5  et  6  mètres  de  hauteur.  Du  re^te,  je 
suis  absolument  convaincu  que  cette  variété  australienne  doit  venir  audsi  mer- 
veilleusement à  la  Côte  Somalie,  ce  que  je  compte  bientôt  expérimenter. 

Voici  l'appréciation  donnée  officiellement  par  V Association  Cotonnière  Colo* 
niale  sur  les  cotons  récoltés  à  Doudah,  près  Djibouti,  par  la  Société  des  Comptoirs 
Franco-Ethiopiens,  dont  je  fais  partie,  et  qui  lui  ont  été  présentés  en  juillet  1905. 

«  Coton  produit  à  Doudah  avec  graines  importées.  Classement  correspon- 
dant au  Fully  Good  Middling  américain.  Coton  de  très  belle  couleur»  blauc, 
soie  nerveuse,  grosse,  longue  de  28/29  millimètres. 

«  Ce  coton  parait  avoir  été  produit  avec  des  graines  du  Pérou. 

<«  Sa  valeur  serait,  sur  la  base  du  terme,  au  Havre,  de  70  francs,  d'eûTiron 
75  francs  pai»  50  kilogrammes  coton  égrené,  rendu  au  Havre. 
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«  Ce  coton  contient  30  p.  100  de  fibres  et  70  p.  100  de  graines.  » 

Le  sol  de  la  Côte  Somalie,  plutôt  sablonneux,  convient  admirablement  à  la 
culture  du  cotonnier.  La  température  moyenne  d*octobre  à  mai  est  de  28  degrjés 
centigrades  (supérieure  de  6  degrés  à  celle  d'Egypte).  De  juin  à  septembre,  la 
chaleur  atteint  jusqu'à  45  degrés,  mais  il  y  a  toujours  beaucoup  d'humidité 
pendant  la  nuit,  à  tel  point  qu'on  croirait  qu'il  a  plu,  ce  qui  compense  un  peu 
Tévaporation  de  la  journée.  Du  reste,  les  cotonniers  en  arbres,  étant  arrosés 
tons  les  huit  ou  dix  jours,  ne  souffrent  pas  de  cette  température  tropicale  qui 
leur  est  même  favorable. 

La  graine  du  coton  se  sème  généralement,  à  Djibouti,  de  septembre  à  janvier 
et,  quatre  mois  après,  le  cotonnier  commence  à  produire  d'une  façon  suivie 
jusqu'au  7*  et  8»  mois  de  la  plantation. 

Les  cotons  ainsi  récoltés,  arriveraient  donc  en  France  bien  avant  les  cotons 
d*Amérique  qui  n'y  parviennent  généralement  que  vers  la  fin  de  septembre  et 
au  moment  où  les  cotons  disponibles  sont  plus  rares.  Us  bénéficieraient  ainsi  de 
la  hausse  de  prix  qui  a  lieu  à  ce  moment  sur  les  beaux  et  bons  cotons. 

Le  terrain  de  la  Côte  Somalie  est  vierge  et  fécond  et,  de  longtemps,  il  sera 
inutile  de  se  servir  d'engrais  chimiques  ou  autres.  Le  sol  étant  léger,  puisque 
sablonneux,  de  simples  labours  à  30  centimètres  de  profondeur  sont  suffisants 
avant  de  semer  la  graine  de  coton. 

Une  charrue  ordinaire,  attelée  de  deux  bœufs  abyssins  et  conduite  par  un  indi- 
gène, peut  labourer  facilement  un  hectare  en  cinq  jours.  La  mauvaise  herbe  y  est 
inconnue,  elle  n'y  est  donc  pas  à  redouter,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans 
certaines  régions  tropicales  où  cet  inconvénient  a  été  souvent  la  cause  d'un  échec. 
Aussi  les  frais  de  défrichement,  de  labour,  de  binage  et  de  sarclage  y  sont-ils  très 
minimes.  Ajoutons  que  la  sécurité  est  absolue  dans  la  Somalie  Française  et  que 
le  droit  de  propriété  y  est  bien  déflni. 

La  question  de  la  main-d'œuvre  a  été  envisagée  de  très  près  également,  elle 
n'est  ni  onéreuse,  ni  difficile  à  rencontrer  sur  place,  tant  parmi  les  Arabes 
indigènes  de  Djibouti,  que  parmi  les  Arabes  de  l'Yemen,  pays  tout  proche  de  la 
Somalie  Française. 

Le  coût  de  cette  main-d'œuvre  est  le  suivant  : 

Pour  les  hommes,  de  1  fr.  15  à  1  fr.  25  par  jour;  pour  les  femmes,  de  0  fr.  90 
à  0  fr.  95  par  jour;  pour  les  enfants,  de  0  fr.  50  à  0  fr.  75  par  jour;  nourriture 
comprise,  consistant  en  riz  et  beurre  indigène. 

11  est  évident  que  les  Arabes  auxquels  sont  confiées  des  besognes  plus  délicates, 
comme  la  conduite  des  machines  à  vapeur,  à  égrener,  à  presser  le  coton,  à 
extraire  Thuile,  etc.,  toucheront  une  paie  plus  élevée,  basée  sur  les  travaux  à 
peu  près  similaires  de  la  colonie  et  qui  s'élèvera  entre  2  francs  et  2  fr.  50  par 
jour  et  par  tête  (riz  et  beurre  compris). 

Voici,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  l'opinion  de  M.  Dubarry,  Gouverneur 
de  la  Côte  française  des  Somalis,  publiée  dans  le  Bulletin  n®  5  de  V Association 
Cotonnière  Coloniale  : 

«  Il  paraît  tout  aussi  indiscutable,  maintenant,  qu'il  est  démontré  par  les  essais 
tentés  que,  dans  les  terrains  avoisinant  Djibouti,  on  peut  cultiver  le  coton  et  en 
récolter  de  qualité  supérieure;  que  seule  une  grande  exploitation  pourra  espérer 
de  brillants  résultats. 

«  Etant  donné  la  nature  du  sol  ot  les  conditions  climatériqnes,  il  faudra  cer- 
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tainement,  dès  le  début,  assurer  un  système  d^irrigation  pour  utiliser  les  nappes 
d*eau  souterraines  qui  devront  suppléer  la  pluie  toujours  absente.  Or,  c^est  une 
dépense  de  premier  établissement  qui  coûtera  assez  cher;  mais  il  convient 
d-ajouter  que  la  main-d'œuvre  est  bon  marché  et  qu*au  total,  la  culture  du  coton 
à  la  Côte  Somalie  serait  peut-être  moins  onéreuse  qu'en  Egypte,  et  certainement 
pas  plus  coûteuse. 

a  En  effet,  d'abord  parce  que  les  terrains  presque  vierges,  engraissés  par  les 
détritus  de  mimosas,  produiraient  rapidement  et  surabondamment..  Après  la 
récolte  première,  le  récipage  fait,  on  peut  récolter  à  nouveau  deux  mois  et  demi 
plus  tard.  Ensuite,  parce  que  le  coton  qui  vient  à  Djibouti  est  de  qualité  abso- 
lument supérieure.  » 

Pour  conclure,  il  serait  désirable  que  nos  collègues  de  VAssoeiation  Coton- 
nière  Coloniale,  filateurs  et  tisseurs  de  coton,  ne  se  désintéressent  pas  de  cette 
ques^tion  de  culture  du  cotonnier  à  la  Côte  française  des  Somalis. 

Pour  ma  part,  j'y  donne,  depuis  quelque  temps  déjà,  tous  mes  soins  et  ai  fait 
à  ce  sujet  de  nombreuses  expériences.  Je  suis  convaincu  que  tout  effort  tenté 
dans  ce  sens  sera  largement  rémunérateur. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  dans  ce  court  résumé  j'ai  pu  accumuler  les  raisons 
qui  convainquent! 

Qu'il  me  suflise  d'avoir  eu  votre  aimable  attention  et  d'avoir  éveillé  en  vous 
un  peu  d'intérêt  pour  cette  si  importante  question  de  la  culture  du  coton  à  la 
Côte  Somalie. 

Je  termine,  en  vous  remerciant  d'avoir  bien  voulu  écouter  jusqu'au  bout  ce 
rapport,  forcément  un  peu  aride,  puisqu'il  s* agit  de  cette  Côte  des  Somalis  qui 
jouit  en  France  d'une  si  mauvaise  réputation. 

M.  d'Arloz  ne  dépose  aucun  vœu.  M.  Esnault-Pelterie  le  remercie 
vivement  de  son  infcrcssanle  communication  et  donne  lecture  de  la  com- 
munication suivante  de  M.  Yves  Henry,  chef  du  service  de  rAgriculture 
en  Afrique  Occidentale. 


La  culture  du  cotonnier  en  Afrique  occidentale» 

Communication  de  M.  Yves  UENRY,  chef  du  service  de  rAfit^îculture 

de  l'Afrique  Occidentale  Française. 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  dei)uis  fort  longtemps  déjà,  on  s'eM  préoccupe 
dans  deux  des  colonies  composant  le  Gouvernement  général,  le  Sénégal  et  le 
Soudan,  de  la  possibilité  de  produire  du  coton  utilisable  par  nos  manufactures. 

Les  premières  tentatives  furent  faites  au  Sénégal,  de  1820  à  1835,  dans  les, 
environs  de  Saint-Louis  qui  furent  partagés  en  quatre  cantons  agricoles, 
Dagana,  Richard  ToU,  Faf,  Lampsar. 

•  Il  fut  délivré  gratuitement  des  semences ,  des  intruments  aratoires  aux 
colons,  et  des  primes  furent  accordées  proportionnellement  au  nombre  de  pieds 
plantés.  Puis,  par  la  suite,  les  primes  furent  distribuées  proportionnellement 
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à  la  quantité  du  coton  exporté,,  ce  qui  était  plus  rationnel  et  einpjêchait  les 
fraudes. 

De  1820  à  1825  il  fut  exporté  50  tonnes  de  coton,  49  tonnes  de  1825  à  183S.  A 
cette  date  cesse  toute  exportation. 

'En  1860,  de  nouvelles  tentjatives' furent  faites  sous  J'in^pulsiQU: du  gouverneur 
Faidherbe.  Les  indigènes  de  la  vallée  du  Sénégal,  notamment  du  Dimar  et  du 
Oualo,  furent  incités  à  planter  des  cotonniers;  T administration  se  portait  pre- 
neur de  tout  le  coton  brut  produit,  à  raison  de  0  fr.  40  le  kilogramme. 

'  En  1863  et  1864  ce  fut  à  la  Mission  de  Saint-Joseph  de  N'gazobil  que  Monsei- 
gneur Kobès  tenta  des  essais  importants  à  Taide  des  types  indigènes  de  coton- 
niers; il  fut  récolté,  au  total,  120  tonnes  de  coton  brut. 

Enfin,  en  1864  et  1865,  furent  entrepris,  à  Richard  ToU,  sous  la  direction  du 
jardinier  chef  Th.  Lécard,  des  essais  comparatifs  qui  montrèrent  principalement 
le  rôle  considérable  que  joue  l'irrigation  dans  ce  pays.  L'exportation  en  coton 
brut,  pendant  cette  période,  fut  de  28  tonnes  de  1863  à  1866  et  de  300  tonnes  de 
1867  à  1872. 

Les  essais  de  culture  ne  furent  repris  qu'en  1900  par  M.  le  Gouverneur 
général  Chaudié,  et  conduits  par  M.  Perruchot.  L'épidémie  de  fièvre  jaune, 
amenant  dans  le  pays  une  perturbation  profonde,  vint  malheureusement 
interrompre  encore  une  fois  le  cours  de  ces  études. 

*  Les  essais  de  culture,  sur  lesquels  nous  ne  possédons  que  fort  peu  de  docu- 
ments, n'ont  que  peu  d'importance,  du  fait  qu'ils  portèrent  principalement  sur 
des  types  à  longue  soie  et  ne  firent  que  confirmer  l'impossibilité  de  ^es  accli- 
mater. 

Au  Soudan,  ce  ne  fut  que  bien  plus  tard  que  l'on  étudia  l'utilisation  du  coton 
indigène  ou  la  possibilité  de  l'introduction  d'espèces  exotiques. 

En  190ft  se  place  une  tentative  des  plus  intéressantes  d'exportation  de  coton 
indigène,  faite  sous  les  auspices  du  général  de  Trentinian.  M.  Fossat,  fils  d'un 
courtier  du  Havre,  avait  été  chargé  d'acheter  un  stock  important  de  coton 
brut,  dans  des  diverses  régions  de  la  vallée  du  Niger,  coton  qui  devait  être 
manufacturé  en  France  et  fixer  les  idées  au  sujet  de  sa  valeur  comme  matière- 
première.  Cet  essai,  qui  ne  fut  pas  eflectué  dans  des  conditions  très  favorables, 
démontra  nettement  que  les  cotons  soudanais  sont  assimilables  aux  sortes 
indiennes  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  remplacer  le  coton  américain  môme  de 
qualité  moyenne. 

A  cette  époque  nait  un  mouvement  très  important,  qui  va  tendre  vers  la 
production  dans  nos  colonies,  plus  spécialement  en  Afrique  Occidentale, 
de  cotons  utilisables  par  nos  manufacture»  ainsi  qu'à  l'émancipation  plus  ou 
moins  complète  du  marché  cotonnier  français. 

Je  ne^rappelerai  pas,  dans  cette  note,  les  raisons  économiques  qui  ont  donné 
naissâheè  en  Europe  à  la  «  question  cotonnièrc  aux  colonies  »  et  qui  ont  déter- 
miné en  France  un  courant  d'études  et  de  travaux  [à  ce  sujet.  Ces  faits  sont 
encore  présents  à  la  mémoire  de  tous,  ils  ont  été  étudiés  et  suivis  minu- 
tieusement au  jour  le  jour.  La  tendance  très  marquée  des  Etats-Unis  à  monopo- 
liser non  seulement  la  production,  mais  encore  l'industrialisation  du  coton,  est 
apparue  comme  une  menace  constante  pour  les  intérêts  de  nos  usii>es  de  filature 
et  de  tissage,  ainsi  que  pour  la  population  de  250.000  ouvriei^  qu'elles  utilisent.. 
\  Lar'«  question  cotonnière  »  qui  n'était  du  reste  pas  neuve,  a  pris  corps  en 
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France  par  la  création  d'un  organe  d'intérêt  national  :  ï Association  Cotonnière 
Coloniale,  qui  s'est  fondée  pour  étudier  et  défendre  les  intérêts  économiques, 
industriels  et  commerciaux  de  l'industrie  cotonnière  française. 

M.  Esnault-Pelterie,  appelé  à  diriger  cet  important  groupement,  envisagea  des 
lé  début,  parmi  leà  problèmes  d*intérêt  général,  celui  qui  consiste  à  produire  au 
moins  en  partie  dans  les  colonies  françaises,  la  matière  première  qu'elle  achète 
à  l'étranger  et  surtout  aux  Etats-Unis. 

L'Afrique  Occidentale  Française,  par  sa  proximité  de  la  Métropole,  son  apti- 
tude à  produire  du  coton,  se  présentait  en  première  ligne  à  l'attention  de 
Y  Association  Cotonnière',  le  Soudan,  en  particulier,  avait  déjà  fait  l'objet  d*une 
tentative  d'exportation  prématurée,  il  est  vrai,  mais  cependant  très  intéressante. 
Enfin,  elle  semblait  naître  à  une  vie  nouvelle  par  la  pénétration,  en  ses  points 
principaux,  de  voies  ferrées  devant  relier  à  la  côte  les  régions  de  l'intérieur. 

Une  tentative  aussi  considérable  et  d'un  intérêt  aussi  puissant  se  réservait,  de 
par  son  caractère  môme,  un  accueil  empressé  du  pouvoir  local.  Mais,  en 
Afrique,  cela  eût  été  insuffisant,  la  réussite  d'une  telle  entreprise  ne  pouvait  se 
concevoir  sans  une  participation  effective  et  le  concours  le  plus  entier  de  l'auto- 
rité administrative. 

L'intérêt  de  premier  ordre  que  M.  le  Gouverneur  général  Roume  avait, 
dès  son  arrivée,  témoigné  à  la  question  cotonnière  assurait,  à  l'Association, 
l'appui  le  plus  complet  et  une  collaboration  étroite.  Cette  collaboration  n'a  cessé 
de  se  poursuivre  avec  la  plus  parfaite  cordialité;  en  même  temps  que  les 
services  locaux  d'agriculture  poursuivaient  dans  toute  Tétendue  des  régions 
cotonnières  les  recherches  culturales,  les  autorités  locales  assuraient  à  l'initia- 
tive privée  leur  appui  moral  et  effectif. 

L'Administration  locale  publiait  sous  le  titre  :  Le  coton  en  Afrique  Occidentale 
FrançaisCy  un  exposé  de  la  situation  cotonnière  dans  cette  région  et  des 
méthodes  paraissant  les  plus  rationnelles,  pour  modifier  l'état  de  choses 
existant,  dans  le  sens  des  vues  des  industriels  français. 

De  cet  ensemble  d'idées  est  né  un  programme  mûrement  étudié,  qui,  une  fois 
établi,  a  présidé  dès  le  début  à  la   marche  des  essais;   son  application  s'est 
poursuivie  régulièrement  depuis  trois  années  et  il  m'a  paru  qu'il  serait  intéres- 
sant de  grouper,  dans  un  aperçu  de  la  situation  cotonnière  actuelle,  les  concep- 
tions émises  et  les  résultats  obtenus. 

Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  idées  qui  ont  présidé  à  l'installation  et  à  la 
conduite  des  essais  effectués,  de  1903  à  1906,  tant  au  Dahomey  que  dans  le 
bassin  nigérien,  va  me  permettre  de  bien  en  faire  saisir  la  conception,  en  même 
temps  qu'il  indiquera,  très  nettement,  les  conclusions  qui  en  découlent. 

Peu  après  la  constitution  de  \  Association  Cotonnière  Coloniale,  alors^que,  de 
concert  avec  l'Administration,  elle  examinait  le  programme  des  essais*  à*  effec- 
tuer, deux  opinions  nettement  divergentes  se  présentaient  pour  présider  à 
l'orientation  de  ce  programme. 

La  première  posait  en  principe  que  toute  tentative  rationnelle  devait  avoir, 
comme  point  de  départ*  l'utilisation  des  types  locaux  de  cotonniers  et  leur  amé- 
lioration par  voie  de  sélection.  En  faveur  de  cette  thèse,  militaient  de  sérieuses 
raisons,  qui  se  résumaient  toutes,  d'ailleurs,  dans  la  plus  grande  résistance  des 
types  locaux  au  climat  du  Soudan  et  aux  procédés  rudimentaires  de  culture 
usités  par  les  noirs.  La  seconde,  soutenue  ardemment  par  la  plupart  des  indusr 
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triels  français;  estimait  ijne  si  l'amélioration  des  variétés  locales  présentait  un 
réel  intérêt,  ce  n*était  qu*an  intérêt  lointain,  étant  donné  la  longueur  des  opé- 
rations de  sélection  et  la  difficnlté  de  les  mener  à  bien,  dans  un  pays  où  l'agri- 
culture est  encore  dans  Tenfance. 

Les  besoins  de  Tindustrie  française  étant  nets  et  impérieux,  il  fallait,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  lui  fom'uir  une  matière  première  semblable  à  celle 
qu  elle  utilise  couramment  :  du  coton  américain.  Une  seule  solution  se  présen- 
tait donc  :  tenter  Tacclimatement  des  types  culturaux  de  cotonniers  qui  pro- 
duisent actuellement  cette  marchandise. 

Cette  solution,  je  lavais  proposée  dès  1901  au  retour  d'une  mission  aux  Etats- 
Unis,  que  m'avait  confiée  M.  Decrais,  alors  ministre  des  colonies.  Je  l'appuyai 
à  nouveau,  à  la  conférence  faite  le  5  novembre  1902,  au  Syndicat  général  de 
l'industrie  cotonnière  française,  séance  à  laquelle  fut  approuvé  le  projet  de 
création  de  Y  Association  Cotonnière  Coloniale. 

Je  revenais  d'une  seconde  mission  agronomique  et  plus  particulièrement 
cotonnière,  accomplie  en  Guinée,  au  Soudan  et  au  Sénégal,  pendant  laquelle 
j'avais  pu  relever  les  similitudes  de  certains  milieux  africains  avec  ceux  déjà 
parcourus  en  Amérique.  J'eus  le  plaisir  d'entendre  les  représentants  les  plus 
autorisés  de  l'industrie  cotonnière  française  soutenir  cette  manière  de  voir,  et 
engager  nettement  dans  cette  voie  la  future  association. 

Ce  fut  donc  avec  l'idée  bien  arrêtée  de  part  et  d'autre  «  d'une  tentative  indus- 
trielle d'introduction  de  cotonniers  américains  »  que  fut  établi  le  programme 
des  essais  ;  c'était  là  le  principe  fondamental  qui  devait  unir  dès  le  début,  d'un 
lien  indissoluble,  les  eflorts  de  V Association  Cotonnière  Coloniale  et  ceux  de 
r  Administration. 

Il  restait  ensuite  à  définir  le  mode  de  production  que  Ton  comptait  établir  et  à 
décider  si  la  production  cotonnière  serait  le  fait  de  l'indigèrké  seul,  ou  si  l'industrie 
française  comptait  l'assurer  par  l'exploitation  de  concessions,  régies  et  cultivées 
à  l'européenne.  L'opinion  fut  unanime  à  repousser  ce  dernier  mode  de  production 
et  se  rangea  à  l'idée  qu'il  fallait  amener  le  noir  à  produire  le  coton,  comme  il 
produit  l'arachide. 

M.  le  Gouverneur  général  Roume  résumait  ainsi  l'opinion  commune  dans  un 
discours  prononcé  au  banquet  qui  lui  fut  offert,  le  12  octobre  1903,  par  Y  Asso- 
ciation Cotonnière  Coloniale  : 

«  Vous  avez  reconnu  que,  pour  arriver  à  une  production  abondante  et  régu- 
lière du  coton  dans  l'Afrique  Occidentale,  il  faut  s'appuyer  avant  tout  sur  l'agri- 
culture indigène,  sur  le  travailleur  noir,  cultivant  son  champ,  son  lougan 
familial  en  toute  indépendance  et  en  toute  liberté.  Vous  avez  écarté  l'idée,  la 
théorie  séduisante,  mais  souvent  décevante  —  et,  dans  ce  cas,  elle  le  serait  cer- 
tainement —  de  grandes  concessions  territoriales,  où  des  escouades  de  nègres 
enrégimentés  travailleraient  pour  le  compte  de  puissantes  sociétés  financières. 
Voilà  un  premier  point  acquis,  et  d'une  gi*ande  importance,  parce  qu'il  est  de 
nature  à  vous  éviter  bien  des  déceptions.  » 

De  ces  deux  idées  directrices,  qui  peuvent  se  résumer  en  une  phrase  :  la  pro- 
duction par  Vindigène  de  coton  type  américain,  découle  tout  le  programme  des 
essais  effectués  de  part  et  d'autre. 

Le  rôle  des  agents  chargés  de  la  direction  de  ces  essais  était,  par  cela  même, 
tout  tracé  et  consistait,  comme  il  est  dit  dans  les  instructions  techniques,  en  une 


surveillance  scientifique  des, cultures  faite  à  la  mode  indigène..  Il  ne  pouvait,  en 
effet,  être  question  de  demander  dès  le  début  aux  indigènes,  en  même  temps  que 
1  adoption  de  nouvelles  variétés  de  coton,  la  transformation  de  leurs  procédés 
de  culture.  Toute  notre  attention  devait  se  concentrer  sur  la  détermination  des 
variétés  de  cotonniers  qui,  après  introduction,  auraient  le  mieux  conservé  aux 
fibres  leurs  qualités  commerciales. 

Culture  irriguée,  —  En  même  temps  qu'il  poursuivait,  en  collaboration  avec 
Y  Association  Cotonnier e y  les  essais  au  Soudan  et  au  Dahomey,  le  gouvernement 
se  préoccupait  d'utiliser  la  vallée  du  Sénégal  dans  un  sens  tout  à  fait  différent, 
pour  la  culture  irriguée  comme  elle  se  pratique  en  Egypte.  Le  débouché  étant 
assuré,  la  possibilité  d'installer  des  cultures  irriguées  de  cotonniers  dépend  : 
a)  du  prix  du  mètre  cube  d*eau  déversé  sur  le  sol  ;  b)  de  l'abondance  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre. 

La  première  de  ces  deux  considérations,  appliquée  aux  territoires  de  la  Séné- 
gambie,  élimine  toutes  les  régions  où  il  est  nécessaire  de  creuser  des  puits  pro- 
fonds et  ne  laisse,  comme  utilisable,  que  la  vallée  immédiate  du  fleuve  Sé- 
négal. C'est,  en  effet,  la  seule  partie  où  il  soit  possible,  soit  naturellement,  soit 
à  Taide  de  barrages  simples  et  relativement  peu  coûteux,  d'amener  l'eau  assex 
près  de  la  surface  du  sol  pour  qu'on  puisse  l'élever  économiquement  et  que  les 
indigènes  puissent  l'utiliser  à  l'aide  d'appareils  très  simples  de  leur  fabri- 
cation. 

Mais  toutes  les  parties  du  fleuve  ne  se  prêtent  pas  également  bien  à  cette  uti- 
lisation ;  (l'autre  part,  la  seconde  considération  énoncée  plus  haut  ne  se  trouve 
pas  remplie  sur  toute  la  vallée.  11  est  donc  nécessaire  de  faire  un  choix  judicieux 
et  de  ne  porter  son  attention  que  sur  les  parties  intéressantes. 

Tout  d'abord,  notre  choix  ne  peut  se  porter  que  sur  les  régions  particulière- 
ment peuplées  du  fleuve  Sénégal  et,  parmi  elles,  sur  les  points  où  il  sera  plus 
facile  d'amener,  par  des  travaux  simples,  l'eau  près  du  niveau  du  sol.  Tout 
gouvernement  soucieux  des  intérêts  généraux  ne  peut  évidemment  engager  des 
dépenses  qui  sout  toujours  considérables,  pour  des  travaux  d'irrigation,  que  s'il 
est  certain  de  leur  utilisation.  11  ne  faut  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  que,  à  l'égal 
de  l'établissement  de  voies  ferrées,  c'est  là  une  opération  d'utilité  pratique,  d'une 
portée  toute  particulière,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  doit  pas  constituer  simplement 
une  œuvre  d'encouragement.  11  est  donc  nécessaire  que  ces  travaux  soient  faits 
dans  des  régions  suffisamment  peuplées,  pouvant  mettre  à  profit  tout  l'effet  utile 
dont  ils  sont  capables. 

Or  le  fleuve  Sénégal  est  relativement  peu  peuplé  et  il  n'est  pas  sans  utilité  de 
relever,  à  ce  sujet,  l'inexactitude  de  l'assimilation  trop  complète,  que  l'on  fait 
couramment  entre  la  vallée  du  Sénégal  et  celle  du  Nil.  Si  la  vallée  du  Sénégal 
peut  soutenir  avantageusement  la  comparaison,  en  ce  qui  concerne  le  régime  des 
pluies  et  la  nature  des  terrains  cultivables,  il  n'en  va  plus  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  population.  Toute  la  rive  droite  du  Sénégal  est  peuplée  de  Maures, 
ne  présentant  aucun  intérêt  au  point  de  vue  de  la  mise  en  valeur  du  sol  ;  sur  la 
rive  gauche  certaines  régions  sont  presque  complètement  dépourvues  d'habi- 
tants. 

Sur  un  parcours  de  900  kilomètres,  jusqu'à  Kayes,  la  population  des  régions 
qu'il  traverse  se  décompose  ainsi,  d'après  les  relevés  ofliciels  publiés  pour  190S  : 
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Cercle  de  Bakel.  .  .  .  52.490  habitants. 

Cercle  de  Matam  .  .  .  84.793      — 

Cercle  de  Ppdor  ...  86.116      — 

Cercle  de  Dagana  .  .  52 .  703      — 

Soit  au  total  ,  .  .  .      276.000  habitants  environ. 

La  population  des  villages  riverains,  partie  intégrante  de  ce  total,  ne  doit  pas 
être  évaluée  à  plus  de  150.000  habitants. 

On  voit  donc,  par  ce  simple  exposé  de  chiffres,  la  faiblesse  de  notre  main- 
d'œuvre,  et  combien  il  faut  être  prudent,  avant  de  donner  suite  à  une  idée  très 
séduisante  au  premier  abord,  mais  qui  se  traduirait  finalement  par  une  charge 
très  lourde  pour  les  finances  locales  et  sans  compensation  d*autre  part.  Cette 
population  riveraine  n'est  pas  uniformément  répartie  tout  le  long  du  fleuve; 
certaines  régions  présentent  une  densité  de  population  qui  paraît  assez  élevée 
par  rapport  à  celle  de  Fensemble  de  la  vallée.  11  y  aurait  lieu,  sans  doute,  d'étu- 
dier d'une  façon  approfondie  ces  parties  privilégiées  et  d'établir,  d'une  façon 
définitive,  la  possibilité  de  leur  utilisation  pour  une  production  cotonnière 
irriguée.  C'est  là  affaire  d'études  de  détail;  mais  il  est  bon  de  dire,  dès  à  présent, 
que  ces  régions  sont  peu  nombreuses  et  quand  même  peu  peuplées,  que,  par 
conséquent,  il  ne  pourrait  être  question  que  de  travaux  de  peu  d'importance  et 
d'intérêt  très  local. 

Une  autre  considération,  des  plus  importantes,  réside  dans  la  quantité  d'eau 
qui  serait  disponible  pour  les  irrigations,  pendant  les  mois  de  saison  sèche,  par- 
ticulièrement jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars.  11  faut  compter  que  le  service  de  la 
navigation  a  aussi  besoin  *d*eau  et  que  l'évaporation  et  Tinfiltration  dans  les 
canaux  d'irrigation  en  absorberont  beaucoup. 

Ces  deux  besoins  se  manifestent  à  la  même  époque,  qui  est  précisément  celle 
du  faible  débit  du  fleuve.  Or,  le  régime  du  fleuve  est  bien  fait  pour  inspirer  de 
sérieuses  réflexions  ;  les  crues  ont  perdu  beaucoup  de  leur  régularité  et  sont 
parfois  très  faibles.  Il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  du  minimum  d'effet  utile 
aux  deux  points  de  vue  énoncés  ci-dessus,  afin  de  ne  pas  avoir  de  déception  par 
la  suite. 

Une  production  stable  de  coton  par  culture  irriguée  ne  saurait  s'accommoder 
de  variations  considérables  dans  la  quantité  d'eau  disponible  annuellement. 

Pour  ces  différents  motifs,  il  m'a  paru  sage  de  porter  plus  particulièrement 
notre  attention  sur  les  régions  irrigables  situées  dans  le  bas-fleuve  ;  la  naviga- 
tion y  est  en  effet  assurée  pendant  toute  l'année  et  les  irrigations  peuvent  pré- 
lever toute  l'eau  nécessaire,  sans  apporter  de  trouble  à  ce  service.  D'autre  part, 
le  coton  se  trouve  sur  une  voie  d'évacuation  fréquentable  en  tout  temps. 

On  voit  donc  que  toutes  ces  conditions,  qui  sont  pour  la  plupart  éliminatoires, 
s'accordent  pour  ne  laisser  finalement  qu'un  très  petit  nombre  de  régions  où 
cette  culture  parait  pratiquement  possible.  Parmi  elles  et  en  première  ligne,  je 
place  celle  du  lac  de  Guiers  et  de  son  déversoir  la  Taouey  : 

a)  Elle  aboutit  par  une  rivière,  la  Taouey,  navigable  sur  toute  sa  longueur,  en 
un  point  du  Sénégal  (Richard  ToU)  accessible  en  tout  temps  par  les  navires  de 
haute  mer. 

b)  Elle  possède  dans  le  lac  de  Guiers,  un  réservoir  naturel  qui  se  remplit  au 
moment  de  la  crue  et  que  Ton  peut  conserver  plein  par  un  barrage  fait  sur  la 
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Taouey.  L*eaa  ainsi  distraite  du  fleuve  ne  cause  aucun  préjudice  à  la  navigation. 

c)  Le  barrage  à  faire  près  du  confluent  de  la  Taouey  et  qui  maintiendrait  les 
eaux  dans  le  lac  est  un  travail  peu  coûteux,  d'après  les  estimations  du  service 
compétent,  et  Tadministration  s'en  préoccupe. 

Un  seul  élément  de  la  production  manque  sérieusement,  c'est  la  main-d'œuvre; 
aussi  ne  faut-il  pas  songer  actuellement  créer  dans  la  plus  grande  partie  de  cette 
région,  une  production  de  coton  par  l'indigène.  Par  contre,  la  production  par 
exploitation  directe  ne  trouvera  pas  ailleurs  de  situation  plus  favorable  et  c'est 
à  ce  seul  point  de  vue  que  je  l'envisage,  attendu  qu'il  me  paraît  très  aisé  de 
recruter,  soit  parmi  les  populations  du  fleuve,  soit  parmi  les  nombreux  Toucou- 
leurs  et  Bambaras,  qui  descendent,  la  main-d'œuvre  nécessaire.  Cette  région 
s'étend  depuis  Richard-ToU,  confluent  de  la  Taouey,  jusqu'au  delà  de  Yang- 
Yang  en  remontant  le  lac  de  Guiers  et  son  prolongement,  le  marigot  de  Bou- 
noum. 

La  partie  la  plus  intéressante  est  formée  par  les  terrains  placés  en  bordure 
de  la  Taouey  et  de  la  partie  septentrionale  du  lac,  jusqu'à  une  assez  grande 
distance  des  rives.  Les  essais  de  culture  ont  donc  porté  exclusivement  jusqu'ici 
dans  le  bassin  de  la  Taouey,  à  Ricliard-ToU,  ancienne  station  culturale. 

Le  programme  des  essais  était  d'étudier,  pratiquement,  la  possibilité  de 
produire,  en  quantité  sufllsante  et  par  la  culture  intensive,  un  coton  de  belle 
qualité. 

Il  ne  me  paraît  pas  nécessaire  de  démontrer  qu'un  courant  commercial  ne 
s'établit  que  sur  des  quantités;  je  n'insisterai  pas  non  plus  sur  la  justification 
du  programme  indiqué  ci- dessus  qui  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  : 

Obtention  par  unité  de  surface  du  plus  haut  rendement  en  argent  par  la  pro- 
duction intensive  de  coton  de  grande  valeur. 

La  grande  analogie  du  milieu  égyptien  et  du  nôti*e,  ainsi  que  l'excellence  du 
marché  du  «  Jumel  »  m'avaient  déterminé  à  utiliser  exclusivement  pour  les 
essais  de  1904  les  variétés  égyptiennes  de  cotonnier. 

Les  instructions  données  pour  leur  exécution  étaient  les  suivantes  : 

1°  La  végétation  des  cotonniers,  du  semis  jusque  vers  le  tix>isième  mois, 
devait  être  assurée  par  les  pluies  d'hivernage;  les  irrigations  viendraient,  dès 
la  cessation  des  pluies,  assurer  la  floraison  et  la  fructiflcation; 

2**  Les  essais  devaient  porter  sur  deux  parcelles  contiguës  dont  une  était  exces- 
sivement argileuse,  Tautre  argilo-siliceuse.  Ces  deux  parcelles  représentent,  en 
effet,  à  peu  près  les  deux  types  de  terrains  que  l'on  rencontre  couramment  dans 
la  vallée  du  Sénégal  ; 

3**  Les  semis  devaient  être  effectués  en  deux  fois  :  en  premier  lieu,  dès  le 
début  de  l'hivernage,  aussitôt  que  les  premières  pluies  auraient  permis  d'exé- 
cuter le  dernier  labour,  et,  en  second  lieu,  une  fois  que  le  sol  aurait  été  bien 
humecté  ; 

4"  Les  soins  de  démariage  et  d'écimage  devaient  être  donnés  conformément 
aux  pratiques  d'Egypte  ; 

o^  Les  arrosages  devaient  être  pratiqués  tous  les  douze  jours  sur  une  partie, 
tous  les  vingt  jours  sur  l'autre  :  cela  afin  de  nous  fixer  sur  la  quantité  d'eau 
nécessaire  à  la  végétation  des  cotonniers  sous  notre  climat; 

G"  Les  engrais  devaient  consister  en  une  bonne  fumure  de  fumier  de  ferme  à 
raison  d'environ  40.000  kilogrammes  à  l'hectare. 
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Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails  au  sujet  des  trois  dernières  campagnes 
cotonnières  dans  cette  région  ;  on  les  trouvera  exposés,  tout  au  long»  dans  la 
notice  publiée  sur  le  coton  à  Toccasion  de  l'Exposition  coloniale  de  Marseille  et 
dans  des  publications  ultérieures. 

Je  dirai  simplement  que  deux  soucis  constants  nous  ont  préoccupés  au  cours 
de  ces  essais  : 

1^  Eviter  la  dissémination  des  semences  introduites; 

i!^  Maintenir  les  méthodes  de  culture  en  harmonie  avec  les  procédés  pratiqués 
par  les  indigènes. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je  rappellerai  combien  sont  diffi- 
ciles, et  cela  à  juste  titre,  nos  manufactures  de  coton,  ainsi  que  la  dépréciation, 
voire  même  le  déclassement  complet,  que  peut  subir  une  sorte  de  coton  man- 
quant d'homogénéité.  Ces  deux  considérations  exigeaient  de  notre  part  une 
surveillance  sévère,  afin  d'éviter  tout  mélange  et  des  hybridations  qui  nous 
eussent  fort  gênés  par  la  suite.  Cela  nous  a  permis  de  présenter,  à  la  fin  de 
la  campagne  1904-1905,  un  lot  de  coton  Mississipi  dont  les  qualités  d'ensemble 
ont  donné  entière  satisfaction  à  une  de  nos  meilleures  filatures  des  Vosges,  en 
beau  coton  d'Amérique.  Dans  la  dissémination  des  semences  d'introduction, 
nous  prenons  également  bien  soin  d'éliminer,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  nous 
étendons,  les  cotonniers  indigènes  et  de  constituer  un  milieu  de  production 
aussi  pur  que  possible.  Je  ne  doute  pas  que  les  lots  de  coton,  provenant  de  la 
dernière  campagne,  ne  présentent  encore  de  meilleures  qualités  d'homogé- 
néité que  ceux  de  la  première. 

Le  second  souci  n'avait  pas  une  moindre  importance;  il  s'agissait,  en  eflet, 
d'accroître  considérablement  la  production  de  ce  centre  cotonnier  et  de  faire 
accepter  par  Tindigène  les  semences  dont  il  ignorait  les  qualités.  Devions-nous, 
par  la  même  occasion,  tenter  de  modifier  plus  ou  moins  profondément  ses  pro- 
cédés de  culture  et  ajouter,  aux  deux  difficultés  énoncées,  d'autres  d'un  ordre 
infiniment  plus  délicat  et  dont  la  résolution  demandait  un  temps  indéterminé? 

Etablissement  d'assolements  rationnels,  adoption  d'instruments  perfectionnés 
de  culture,  usage  des  engluais,  etc.,  etc.,  tout  cela  apparaissait  au-dessus  des 
difficultés  de  premier  plan  et  enlevait  tout  espoir  de  solution  prochaine.  Il  nous 
a  paru  nécessaire  de  sérier  les  eflbrts  et  de  remettre  à  plus  tard  les  amélio- 
rations culturales. 

^^ous  comptons  faire,  au  début,  des  quantités  grâce  aux  étendues  considé- 
rables cultivées  et  non  par  un  rendement  élevé  à  l'hectare.  Nous  avons  pu,  par 
ce  procédé,  isoler  deux  variétés  américaines  de  cotonnier  qui,  cultivées  à  la 
mode  indigène,  en  mélange  avec  du  maïs  et  du  gros  mil,  paraissent  résister  d'une 
façon  générale  au  dur  climat  soudanais. 

Le  «  Mississipi  »  est  une  variété  des  terres  fortes,  1'  «  Excelsior  »  appartient 
de  préférence  aux  terres  légères. 

Les  essaîs  culturaux  se  sont  prolongés  jusqu'à  la  campagne  eu  cours  qui,  elle, 
constitue  une  première  campagne  de  production  ;  le  gouvernement  a  introduit, 
en  effet,  pour  les  ensemencements  de  cette  année,  oO  tonnes  de  graines  des  deux 
variétés  :  «  Mississipi  »  et  «  Excelsior  ». 

Nous  espérons  que,  grâce  aux  semences  que  nous  récolterons  et  que  nous  livre- 
ront les  ateliers  d'égi'enage,  nous  ne  serons  plus  tenus  à  de  nouvelles  intro- 
ductions. 
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Uégrenage  de   cette  récolte  et  des  suivantes  sera  assuré  par  les  soîos  de 
l'Association  Cotonnière  Coloniale,  qui  nous  continue  sa  féconde  coUaboration. 
Au  Dahomey,  révolution  de  la  question  cotonnière  s*est  faite  bien  plus  rapi- 
dement. 

La  première  zone  de  culture,  formée  par  les  régions  de  Savé,  Savalou,  Abomey 
et  Zagnanado,  jouit  de  conditions  clîmatériques  plus  favorables  que  le  Soudan^ 
elle  est  à  proximité  de  la  côte  et  possède  enfîn  une  population  assez  dense  et 
travailleuse.  Indépendamment  de  cela,  le  coton  indigène  qu'elle  produit,  sans 
être  comparable  aux  belles  sortes  américaines,  est  cependant  d'utilisation  cou- 
rante dans  une  partie  des  filatures  françaises.  Il  nous  a  donc  été  possible  tout 
en  poursuivant  les  essais  d'acclimatement  des  types  américains,  d'inciter  les 
indigènes  à  une  surproduction  de  leur  coton  courant.  Nous  comptons  cette 
année  en  exporter  environ  45  tonnes  à  l'état  de  fibres. 

Les  essais  culturaux  sont  sur  le  point  de  prendre  fin  et  il  est  probable  que,  si 
les  enseignements  de  la  campagne  en  cours  confirment  ceux  des  essais  précédents, 
nous  opérerons,  en  1907,  une  introduction  de  semences  analogues  à  celle  effec- 
tuée cette  année  au  Soudan. 

Les  essais  effectués  à  Richard  ToU  depuis  1904  nous  ont  successivement 
confirmé  la  possibilité  de  produire,  avec  profit,  du  coton  (c  Jumel  »  par  culture 
irriguée.  Les  essais  de  la  campagne  en  cours  sont  destinés  à  nous  fixer  plus 
complètement  sur  les  données  culturales  propres  à  une  telle  production;  la 
campagne  prochaine  sera  fort  probablement  un  véritable  essai  de  production. 

Cependant  dès  maintenant,  nous  envisageons  la  possibilité  d'une  production 
indigène,  concurremment  avec  celle  par  culture  directe  seule  envisagée  jusqu'ici. 
Cette  éventualité  nous  parait  raisonnable  à  prévoir;  le  noir  de  la  vallée  du 
Sénégal,  principalement  de  l'île  Morfil  du  Bosséa,  est  un  bon  cultivateur;  il 
cultive  fort  bien  le  gros  mil,  le  maïs,  le  tabac  et  donne  à  ces  cultures  des  soins 
qui,  à  notre  avis,  suffiraient  parfaitement  à  celle  du  cotonnier. 

Evidemment,  nous  ne  lui  demanderons  pas  de  produire  du  coton  «  Jumel  »,  qui 
exige  des  pratiques  culturales  et  des  soins  spéciaux,  nous  lui  .donnerons  un  type 
de  cotonnier  américain  à  moyenne  soie  rustique,  donnant  un  bon  produit  mar- 
chand et  susceptible  de  prospérer  avec  les  procédés  indigènes  de  culture.  Peut- 
être,  de  cette  façon,  arriverons-nous  à  établir  dans  les  parties  peuplées  du  fleuve 
Sénégal,  une  production  indigène  de  coton  type  américain  qui  ne  pourrait  que 
compléter  heureusement,  le  cas  échéant,  une  production  de  coton  Jumel  par 
des  exploitations  européennes. 

En  généralisant  le  problème  cotonnier  dans  cette  intéressante  région,  nous  lui 
donnons  l'avantage  d'une  double  solution.  Je  tiens  cependant  à  faire  remarquer 
que  CCS  quelques  indications  ne  constituent  pas  un  jugement,  mais  sont  simple- 
ment de  nature  à  faire  connaître  que  nous  ne  négligeons  aucun  des  côtés  inté- 
ressants du  problème. 

Telle  est,  en  quelques  mots.  Tétat  actuel  de  la  question  cotonnière;  nous  tou- 
chons, d'une  façon  générale,  à  la  fin  des  essais  culturaux  ;  cette  année  même,  nous 
tentons  un  essai  de  production  au  Soudan  ;  ce  sera  sans  doute  le  tour  du  Dahomey 
l'année  prochaine.  Pendant  toute  cette  période,  le  Gouvernement  général  n'a  rien 
négligé  pour  placer  cette  exploitation  nouvelle  sur  un  terrain  vraiment  écono- 
mique. Par  ses  soins,  les  tarifs  de  transport  ont  été  abaissés  à  un  peu  moins  de 
o  centimes  la  tonne  kilométrique  sur  le  Niger  et  la  voie  ferrée  Koulikoro-Kayes. 
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Les  droits  de  wharf  de  Gotonou  ont  été  abaissés  de  30  p.  100  et  les  tarifs  de 
transport  du  chemin  de  fer  du  Dahomey  ont  été  fortement  améliorés.  Enfin,  les 
étades  techniques  se  sont  appliquées  à  trouver,  à  la  navigation  de  Sénégal,  des 
améliorations  sensibles. 

Nous  pouvons  donc  considérer  avec  satisfaction  le  chemin  parcouru  et  nous 
ne  devons  pas  trop  regretter  la  faiblesse  des  moyens  mis  en  œuvre  par  VAssO' 
dation  Cotonnière  de  notre  pays.  Ce  n'est  pas  dans  la  période  des  essais  qu'il 
est  bon  de  faire  des  quantités,  car  ces  quantités  coûtent  horriblement  cher  et 
n^ont  qu'une  utilité,  celle  de  soutenir  la  foi  des  hésitants  et  de  convaincre  les 
incrédules. 

Si  TAssociation  ne  laisse  pas  dans  son  sillage  des  stocks  énormes  de  coton,  on 
peut  affirmer  qu*avec  de  faibles  ressources,  elle  a  franchi  au  moins  autant 
de  chemin  que  ses  similaires  anglaise  et  allemande.  Et  cela,  elle  le  doit  sans 
aucun  doute  à  Fesprit  de  collaboration  cordiale  et  d'aide  réciproque  qui  n'a  cessé 
de  régner  entre  son  distingué  et  affable  président  M.  Esnault-Pelterie  et  le 
Gouvernement  de  l'Afrique  Occidentale  Française. 

A  une  observation  de  M.  Esnault-Pelterie  relative  aux  faibles  quantités 
récoltées  au  Soudan  en  1906,  le  Fama  Mademba  croit  devoir  faire  remar- 
quer que  ce  résultat  n'est  pas  dû  uniquement  à  des  circonstances  atmosphé- 
rique» exceptionnellement  défavorables.  Il  est  aussi  le  fait  de  ce  que  les 
indigènes,  ayant  apprécié  les  qualités  du  coton  américain,  se  sont  livrés 
avec  cette  denrée  à  un  trafic  commercial  rémunérateur  et  la  plupart  ont 
voulu  le  conserver  pour  leurs  besoins.  A  l'appui  de  cette  opinion,  pour 
montrer  combien  le  coton  exotique  était  recherché,  il  cite  que  ses  femmes 
ont  acheté  sur  le  marché  une  grande  partie  du  coton  qu'il  avait  fait  cultiver 
dans  son  propre  lougan.  Ce  coton  lui  avait  été  dérobé.  Maintenant  que  les 
semences  seront  moins  rares  dans  le  pays  et  qu'il  pourra  donner  satisfac- 
tion aux  demandes  empressées  des  indigènes,  la  situation  ira  toujours 
s'améliorant  et  les  récoltes  en  augmentant. 

Le  Fama  ajoute  qu'il  se  préoccupe  vivement  de  faire  disparaître,  dans 
ses  états,  le  coton  autochtone,  qui  n'a  pas  de  propriétés  industrielles  suffi- 
santes et  ne  donne  son  maximum  de  production  que  la  troisième  année, 
alors  que  le  coton  américain  fournit  dès  la  première  année  un  produit 
abondant  et  supérieur.  Personnellement,  il  a  pu  récolter  du  coton  exotique 
au  bout  de  87  jours;  quant  à  Tégrenage,  il  sera  fait  chez  lui;  les  graines 
seront  sélectionnées  et  conservées  dans  ses  magasins  pour  être  distribuées 
aux  semis  suivants. 

En  terminant,  le  Fama  Mademba  émet  l'avis  qu'il  faut  surtout  faciliter 
les  moyens  de  transport. 

M.  Esnault-Pelterie  répond  au  Fama  Mademba  qu'il  partage  entiè- 
rement cette  opinion  que  le  manque  de  moyens  de  transport  dans  nos 
colonies  est  la  difficulté  qu'il  faut  combattre  en  première  ligne  et  propose 
à  la  section  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

T.  IV  18 
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Le  Congrès  Colonial  National  de  Marseille,  considérant  qne  la  question  des 
transports  joue  un  rôle  prépondérant  dans  le  développement  de  la  production 
du  coton  dans  nos  colonies, 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement  mette  les  Administrations  coloniales  à  même  d'achever 

dans  le  plus  bref  délai  les  voies  de  communications  dans  nos  colonies. 
Le  vœu  est  adopté  à  runanimilé 

M.  Esnault-Peiterie  donne  la  parole  à  M.  Malbot  pour  la  lecture  de  sa 
communication  sur  :  La  question  cotonnière  en  Algérie. 


La  Question  cotonnière  en  Algérie. 

Communication  de  M.  A.  MALBOT,  Professeur  à  l'École  supérieure  de  commerce  d'Alger. 


CLIMATOLOGIE   COMPAREE    DE   L'ALGERIE    ET   DES  PRINaPAUX 

PAYS   COTONNIERS 

1"  Questions  de  principe  relatives  aux  données  thermiques.  —  Demandons- 
nous  d'abord  quelle  est  la  valeur  des  données  de  la  météorologie  purement 
ph}''sique  dans  leur  application  à  Tétude  des  questions  d'acclimatation. 

Cette  valeur  est  toute  relative. 

Admettons,  en  effet,  que  les  relevés  de  température,  de  pression,  de  pluvio- 
métrie, d'hygrométrie,  etc..  soient,  dans  toutes  les  stations  connues,  toujours 
et  absolument  fidèles  et  exacts,  en  quoi  ces  données  précisent-elles  les  conditions 
de  la  vie  des  végétaux  placés  dans  des  milieux  qui  ont  si  peu  de  caractères 
communs  avec  celui  dans  lequel  se  trouvent  les  appareils  qui  les  fournissent. 

Pour  faire  servir  la  météoroîogie  physique  à  la  climatologie  agricole,  il  faut 
en  interpréter  les  chiffres  et.  pour  les  interpréter  avec  le  moins  d'arbitraire  pos- 
sible, il  faut  vivre  au  milieu  des  plantes . 

Mais,  comment  trouver,  pour  chaque  culture  nouvelle  étudiée,  des  agronomes 
ou  des  météorologistes  ayant  vécu  à  la  fois  dans  le  pays  d'origine  de  la  plante 
et  dans  celui  où  on  veut  raceliiuater? 

D'ailleurs,  les  conditions  t[iie  trouve  naturellement  une  plante,  dans  un  pays 
où  elle  croit  à  l'état  spontaué,  sont-elles,  obligatoirement,  nécessaires  et  indis- 
pensables à  sa  vie  normale,  et  doivent-elles  Hve  impérieusement  réalisées  pour 
qu'elle  fournisse  les  produits  désirés  dans  des  conditions  avantageuses? 

Toute  l'histoire  de  racclimatation  contredit  une  pareille  théorie. 

Aurait-on  songé  à  cultiver  la  tomate  sous  le  climat  de  Paris,  si  l'on  n'avait 
envisagé  que  les  conditions  tlu  climat  de  son  pays  d'origine? 

Pourrait-on  en  produire  pendant  toute  Vannée  sur  le  marché  d'Alger,  si  les 
conditions  de  ce  climat  étaient  rigoureuseuient  indispensables? 

Pour  le  coton  lui-même,  le  cultivrait-on  eu  Egy[)te,  aux  Etats-Unis,  jusqu'au 
36^  parallèle  en  Asie-Mineure,  en  ïurquie-d'Europe,   en  Perse,  en  Chine,  en 
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Corée,  au  Japon,  au  Turkestan,  jusqu'au  48°  parallèle,  si  ron  ne  pouvait  se 
passer  des  conditions  naturelles  qu'il  rencontre  dans  les  régions  tropicales,  les 
seules  où  il  semble  pouvoir  étiM3  considéré  comme  spontané? 

Est-iU  en  outre,  permis  de  ne  pas  tenir  compte  de  Vadaptation  au  milieu? 
Doit-on  ignorer  les  modifications  que  subissent  les  espèces  dans  la  suite  des 
générations  successives  nées  sur  un  môme  sol  et  qui  arrivent  à  constituer  et 
à  caractériser  les  races?  Doit-on  renoncer  enfin  à  tirer  parti  de  l'imprévu  heu- 
reux que  l'on  peut  toujours  espérer  réaliser  dans  les  hybridations? 

Faisons,  toutefois,  pour  l'instant,  abstraction  de  tous  ces  moyens  qui  s'offrent 
eux-mêmes  pour  résoudre  les  problèmes  d'acclimatation,  et  remarquons  seule- 
ment que,  lorsque  nous  aurons  fixé  les  conditions  climatériques  de  la  culture 
cotonnière  dans  les  pays  où  elle  est  déjà  pratiquée,  nous  n  aurons  en  aucune 
façon  déterminé  les  conditions  qui  lui  sont  nécessaires  dans  des  pays  nouveaux^ 
où  Ton  voudrait  l'introduire. 

Mais  au  préalable,  élucidons  quelques  questions  de  principe. 

La  météorologie,  en  effet,  peut  conduire  à  tout  dans  les  théories  d'acclimata- 
tion et  de  climatologie,  à  tous  les  contre-sens,  à  toutes  les  contre-vérités  et  à 
toutes  les  contradictions. 

Donnons-en  quelques  exemples  : 

Dans  toute  la  plaine  du  Ghéliff,  que  le  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran  traverse 
sur  200  kilomètres  de  longueur,  il  n'existe  que  deux  centres  sur  lesquels  on 
possède  des  relevés  de  température,  Saint-Cyprien  les  Attafs  et  Orléans  ville, 
distants  de  40  kilomètres  environ.  Le  premier,  situé  en  amont,  à  une  altitude 
sensiblement  plus  élevée,  172  mètres,  semble  devoir  jouir  d'un  climat  plus  rigou- 
reux que  celui  d'Orléans  ville. 

Or,  si  Ton  consulte  les  l'élevés  de  Tannée  1881  le  tableau  conduit  à  la  con- 
clusion contraire. 

Veut-on  savoir  si  l'année  1881  a  été  plus  froide  ou  plus  chaude  que 
l'année  1880  dans  le  ChélifF. 

En  consultant  les  relevés  de  Saint-Cyprien,  on  trouve  qu'elle  a  été  plus 
chaude:  en  consultant  ceux  d'Orléausville,  on  trouve  qu'elle  a  été  plus  froide. 
(Tableaux  ci-après.) 

Pour  une  plante  véritablement  indigène  en  Algérie,  le  dattier,  veut-on  déter- 
miner les  régions  les  plus  favorables,  en  cherchant  celles  qui  présentent  les 
froids  les  moins  rigoureux?  On  trouvera  ainsi  des  stations  où,  précisément,  les 
dattes  ne  mûrissent  pas. 

Le  second  tableau  de  la  page  276  ne  montre-t-il  pas,  en  effet,  que,  à  Bou- 
Saada,  6  mois  sont  plus  rigoureux  {je  ne  dis  pas  moins  chauds)  qu'à  Boùfarik 
et  11  mois  plus  rigoureux  qu'à  Alger.  A  Laghouat,  8  mois  sont  plus  rigoureux 
qu'à  Boùfarik  et  12  mois  plus  rigoureux  qu'à  Alger. 

Et  pourtant  les  dattes  mûrissent  à  Bou-Saada  et  à  Laghouat,  tandis  qu'elles  ne 
mûrissent  ni  à  Alger  ni  à  Boùfarik.  Au  contraire,  elles  mûrissent  à  Orléans- 
ville,  dont  les  miuima  sont  inférieurs  toute  l'année  à  ceux  d'Alger. 

Si  maintenant,  plongeant  dans  l'arbitraire,  on  compare  entre  elles  des  années 
différentes  et  habilement  choisies,  on  trouvera  que  Sétif  môme,  à  1.100  mètres 
d'altitude  sur  les  hauts  plateaux,  pays  de  neige  et  de  frimas,  serait  plus  favorable 
au  dattier  que  Bou-Saada  (le  second  tableau  de  la  p.  276  montre  que  les  minima 
de  Sétif  ont  été  supérieurs  à  ceux  de  Bou-Saada  pendant  les  ii2  mois  de  Vannée.) 
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Il  est  vrai  qu^un  climat  quelconque  peut  présenter  des  anomalies,  des  acddenti 
variant  à  Tinfini.  Parmi  ces  accidents,  les  refroidissements  brusques  et  intenses 
de  la  nuit,  sont  les  plus  à  redouter  et  telle  conclusion  basée  sur  des  chiffres 


Mois 


Janvier  .  . 
Février.  .  . 
Mars  .... 
Avril .... 

Mai 

Juin  .... 
Juillet  .  .  . 

Août 

Septembre. 
Octobre  .  . 
Novembi'e. 
Décembre. 


1880 


SAIIST-CYPRIEN- 
DES-ATTAFS 


Uinima 
moyens 


0,3 

5,2 

6,8 

9,2 

9,6 

14,2 

20,2 

20,4 

16,6 

13,9 

7,7 

3,2 


MiDima 
extrêmes 


4,7 

1,1 
0,0 

3,8 

4,4 

8,1 
14,1 
13,5 
11,5 

9 

1,9 

3 


0RLÉA>'SV1LLE 


Minima 
moyens 


Haxima 
extrêmes 


Janvier.  .  . 
Février.  .  . 

Mars 

Avril  .  .  .  . 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre.  .  . 
Novembre . 
Décembre . 


1881 


m.MMA  MOYENS 


StCyprieo 


7,1 

» 

9,4 

9 
11 

15,4 
20,8 
19,4 
16,7 
12,6 

5,9 

5,9 


Oriéus- 

Tille 


3,1 

3,5 

6,4 

5,7 

7,9 

11 

19,9 

19,6 

16,3 

11,2 
».  .» 

3,7 


MINIMA 
EXTRÊMES 


Les  Attaii 


1,6 

» 

K  •> 

3,8 

6,5 

16,3 

15,6 

10,4 

7,8 

0,9 

0,1 


OfleiBs* 
Tille 


3,5 
3,2 
0,1 
0 

9 

•> 

15,6 
16,4 
10,4 

5,8 
1 


MOIS 


Janvier.  . 
Février  .  . 
Mars  .  .  .  . 
Avril  .  . .  . 

Mai 

Juin 

Juillet  .  .  . 
AoiH  .  .  .  . 
Septembre 
Octobre  .  . 
Novembre. 
Décembre . 


MI  MM  A   MOYENS 


OrléansTille 


-»* 
3,5 

5,6 

7,1 
10,9 
14,7 
18,8 
18.4 
15,3 
10,7 
7,5 
3,8 


Boofarik 


4,6 
4,9 

^      %ê 

/,0 

8,1 
11,9 
15,2 
18,2 
18,1 
16,7 
12,2 
8,7 
o,4 


(H.  Thevenet) 


BoQ-Saada 


1,9 

2,5 

5,5 

8,2 

12,5 

17,2 

21,4 

19,9 

16,4 

10,6 

5,4 

2,3 


Laghooat 


0,8 

4,5 

7,3 

12,2 

16,7 

18,8 

18,8 

15,6 

10 

4,6 

1,4 


Alger 


9,5 

9,4 

10,4 

12,2 

15 

17,9 
20,6 
21,1 
19,7 
16,2 
12,7 
9,5 


moyens,  résultat  du  calcul,  pourrait  se  trouver  détruite  par  des  chiffres  extrêmes, 
résultat  de  Tobservation  directe. 

Or,  on  sait  que  les  gelées  meurtrières  qui  éprouvent  Tagriculture  de  tous  les 
pays  méditerranéens  —  sans  parler  des  autres  —  sont  dues  à  l'intensité  du 
rayonnement  nocturne,  qui  accuse  sa  plus  grande  acuité  au  voisinage  du  sol. 
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Cette  vérité,  si  répandue  en  viticulture,  et  dont  la  connaissance  semble  remonter 
à  Noé,  a  même  conduit  certaines  populations,  en  Italie  principalement,  à  ne 
tailler  la  vigne  qu*à  une  hauteur  de  1  m.  50  à  2  mètres  au-dessus  du  sol.  Et  ce 
fut  sans  le  moindre  étonnement  qu'on  apprit  récemment  la  découçerte  par  les 
graphiques,  de  ce  principe,  tombé  depuis  si  longtemps  dans  le  domaine  public. 
Malheureusement,  l'observation  expérimentale  est  si  incomplète  qu'elle  est 
dénuée  de  toute  portée.  A  quoi,  en  effet,  peut  bien  nous  servir  de  savoir  qu'en 
décembre  1891,  le  thermomètre  s'est  maintenu  aux  environs  de  —  4**  à  — 5**  au 
niveau  du  sol,  de  une  heure  à  huit  heures  du  matin,  si  nous  ne  savons  pas 
combien  d'arbres,  d'arbustes,  ou  de  plantes  quelconques  de  telles  ou  telles 


MOIS 


MININA 

MOYEN 

>U-SAADA 

SÉTIF 

(1883) 

(1882) 

1,7 

1,3 

2,6 

0,9 

1,4 

1 

2,3 

3,2 

8,3 

10,9 

11,5 

14,1 

15,6 

16,4 

13 

15,2 

9,8 

11,1 

4,1 

8,3 

0,1 

2,3 

3,4 

1 

Janvier 

Février.  .  • 

Mars 

Avril 

Mai ^. 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

familles  ont  été  tués  par  ce  froid  rigoureux,  ou  simplement  altérés  dans  leurs 
organes  les  plus  sensibles? 

Au  reste,  l'inutilité  et  la  vanité  de  pareilles  observations  ne  sont  pas  leur  seul 
défaut,  car  on  l'aggi^ave  d'un  danger  réel  en  faisant  autour  d'elles  un  bruit  non 
justifié  par  les  commentaires  qu'elles  nécessiteraient.  Le  public  profane,  en  effet, 
est  naturellement  porté  à  penser  que  tout  pays  chaud  est  un  pays  où  il  ne  fait 
jamais  froid.  Il  ne  se  doute  pas,  dans  son  ingénuité,  que,  même  sous  Féqua- 
teur  (1),  on  observe  des  températures  qu'il  est  habitué  à  considérer  comme 
Tapanage  des  pays  froids,  et  il  ne  soupçonnerait  pas  les  plantes  exotiques  des 
pays  chauds  plus  résistantes  au  froid  dans  certains  cas  que  celles  des  pays 
tempérés. 

Et  pourtant,  l'hiver  exceptionnel  de  1890-1891  fournit  à  ce  sujet  des  observa- 
tions édifiantes,  puisqu'on  y  vit  des  arbres  fruitiers  bien  méditerranéens,  tels 
que  figuiers  et  amandiers,  souffrir  terriblement  du  froid  et  geler  complètement, 
tandis  que  les  ficus  de  l'Inde,  plantés  un  peu  partout,  à  Alger  et  aux  environs,  à 
côté  d*eux,  ne  perdirent  pour  ainsi  dire  pas  une  feuille. 

Tous  ces  faits  peuvent  s'expliquer  par  des  considérations  scientifiques,  mais 
dont  le  développement  est  toujours  négligé   sans  doute  parce  qu'il  est  trop 

(i)  Ainsi  qu'on  pouvait  le  constater  dans  une  récente  étude  de  M.  H.  Lorin  sur  Femando-Po 
où  l'on  signalait  des  températures  minima  de  3«  à  looo-  d'altitude,  et  iS»  en  plein  midi. 
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délicat.  De  là. tant  dlhérésies  courantes.  Hérésies  en  particnlier,  ces  théories  qm 
consistent  k  reconnaître  qu'un  climat  est  plus  chaud  ou  plus  froid  qu'un  aatre,en 
additionnant  des  degrés  de  température  comme  si  la  chaleur  d*un  climat  pou- 
vait s'apprécier  autrement  que  par  le  nombre  de  calories  déversées  sur  les  corps 
placés  en  plein  air,  et  comme  si  une  somme  quelconque  de  degrés  centigrades 
pouvait  être  prise,  au  mépris  des  définitions  les  plus  expresses  et  des  notions  les 
plus  simples  de  la  physique  élémentaire,  pour  une  quantité  de  chaleur  ! 

Il  est  d'ailleurs  à  noter  que  le  refroidissement  superficiel  du  sol  n'a  été  étudié 
qu'à  Alger.  Il  est  donc  impossible  de  comparer  son  intensité  à  celle  qu  il  pré- 
sente dans  d'autres  régions  et  pour  cette  raison  seule,  à  défaut  d'autres,  les 
observations  relevées  se  trouvent  sans  aucune  utilité  pratique.  Dans  les  pays  tro- 
picaux, en  particulier,  où  les  problèmes  d'acclimatation  ont  encore  plus  d'irapo^ 
tance  qu'en  Algérie,  on  n'a  jamais  songé  à  instituer  des  expériences  de  ce  genre. 
Et  pourtant,  les  influences  d'altitude  y  jouent  à  peu  près  le  même  rôle  qui  est 
dévolu  chez  nous  aux  influences  de  latitude,  et  l'agronomie  scientifique  s'est 
implantée  à  Java,  dans  l'Inde  anglaise  et  à  Geylan,  bien  avant  de  faire  ses 
premières  armes  à  Alger.  Il  semble  donc,  puisque  dans  ces  pays  aucune 
recherche  de  cette  nature  n'a  encore  été  tentée,  qu'elle  ne  présente  pas  en  elle- 
même  l'intérêt  que  certains  lui  ont  prêté.  En  outre,  les  exemples  que  nous  avons 
cités  montrent  à  quelles  erreurs  agronomiques  on  s'expose  lorsquon  ne  con- 
sidère que  les  températures  minima, 

2<»  Principe  de  notre  étude  des  données  thermiques.  —  Le  terrain  étant 
maintenant  déblayé  par  l'examen  de  toutes  ces  questions  de  principes,  entrons 
dans  le  vif  du  sujet,  et  essayons  de  comparer  le  climat  de  l'Algérie,  ou  àx3^ 
moins  de  certaines  régions,  les  plus  favorisées  apparemment,  à  celui  de  diffé- 
rents pays  cotonniers  au  point  de  vue  de  la  température. 

Disons  tout  de  suite  —  ce  que  l'on  comprendra  facilement  —  que  les  docu- 
ments dont  nous  allons  faire  état  sont  beaucoup  plus  nombreux  et  plus  détaillés 
pour  l'Algérie  que  pour  les  autres  pays.  Néanmoins  le  total  des  observations 
que  nous  avons  consultées  tant  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  soit  sur  les 
températures,  soit  sur  les  pluies,  soit  sur  Tévaporation,  n'est  pas  inférieur 
à  2  500.  Nous  nous  garderons  de  les  reproduire  tous  ici,  nous  pensons,  en  effet, 
qu'il  suffira  d'indiquer  les  sources  où  nous  avons  puisé  et  les  chiflres  les  plus 
intéressants  que  nous  avons  retenus  pour  notre  argumentation.  Pour  l'Algérie, 
nous  avons  puisé  dans  les  relevés  officiels  du  service  météorologique,  dirigé 
par  M.  Thévenet;  pour  les  États-Unis,  dans  le  Report  ofthe  Chief  oj  the  Wea- 
ther  Bureau,  publié  annuellement;  et,  pour  l'Egypte,  dans  le  Bulletin  bimensuel 
du  Surçey  Département  (Pinance-Ministry). 

En  faisant  ces  recherches  documentaires  nous  nous  sommes  abstenu  de  tout 
arbitraire,  et  nous  n'avons  retenu  que  des  docujments  comparables  entre  eux. 
Nous  n*avons  pas  voulu  opposer  des  moyennes  à  des  observations  directes,  des 
régions  entières  à  des  stations  séparées,  ni  des  années  éloignées  par  des  inter- 
valles de  temps  considérables.  Nous  avons  voulu,  surtout  pour  l'Algérie,  carac- 
tériser à  fond  le  climat  des  régions  les  plus  intéressantes,  dans  son  allure  nor- 
male, et  dans  ses  accidents,  et  pour  cela  nous  n'avons  pas  hésité  à  compulser  la 
totalité  des  relevés  enregistrés  depuis  la  fondation  des  stations  du  réseau  com- 
prises dans  ces  régions. 
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3»  Comparaison  avec  les  États-Unis  au  point  de  me  de  la  température.  — 
Nous  comparerons  tout  d'abord  le  climat  algérien  avec  celui  des  États-Unis.  Il 
nous  semble,  en  effet,  déplacé  d'établir  une  comparaison  minutieuse  avec  celui  de 
rÉgypte,  puisqu'il  est  admis  que  la  vallée  du  Nil  est  la  région  du  globe  où  Ton 
rencontre  le  summum  de  conditions  favorables  à  la  culture  cotonnière.  Nous  ne 
pourrions  que  constater  Tinfériorité  de  l'Algérie  vis-à-vis  de  l'Egypte,  sans  pou- 
voir en  tirer  aucune  conclusion  puisque  cette  infériorité  n'empêche  pas  d'autres 
pays  de  produire  plus  de  coton  que  la  terre  des  Pharaons. 

Comme  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  aux  relevés  détaillés  pour  établir  que 
dans  les  stations  algériennes  les  maxima  absolus  sont  notablement  plus  élevés 
que  dans  les  stations  américaines,  nous  ne  retiendrons  que  les  maxima  moyens, 
les  minima  moyens  et  les  minima  absolus  (ou  extrêmes)  observés  dans  une  année 
normale  et  récente,  Tannée  1903  par  exemple,  et  nous  les  mettrons  d'abord  en 
parallèle  avec  les  années  les  plus  défaçorables  que  nous  ayons  trouvées  pour 
l'Algérie. 

Parmi  les  170  stations  du  réseau  américain,  nous  en  avons  choisi  22,  dont  16,  ' 
c'est-à-dire  la  totalité  de  celles  qui  existent  dans  la  zone  cotonnière,  et  pour 
accentuer  les  différences  de  climat  qui  marquent  la  sortie  de  cette  zone,  5  sta- 
tions situées  dans  les  États  limitrophes  ou  voisins. 

Le  résultat  de  cette  comparaison  se  trouve  résumé  dans  les  tableaux  suivants 
après  réduction  des  degrés  Farenhei|  en  degrés  centigrades. 

Le  premier  tableau  montre  : 

1°  Que  pour  trouver  les  maxima  hivernaux  d'Alger  ou  de  Boufarik,  c'est-à-dire 
de  notre  zone  maritime,  il  faut  descendre  à  la  latitude  de  27o  (Corpus  Christi  : 
27o  49,  altitude  6  m.  1)  et  pour  avoir  les  maxima  plus  faibles  du  Chéliff  ou  de  la 
zone  désertique,  il  faut  descendre  au  moins  à  la  latitude  de  29^  (New-Orléans  : 
29°  58  —  altitude  :  15  m.  5).  Dans  le  premier  cas,  la  différence  de  latitude,  à 
l'avantage  de  TAlgérie,  est  de  9**;  dans  le  second  cas,  elle  varie  entre  9®  et  3*»; 

2**  Que  les  maxima  printaniers  (avril;  sont  absolument  équivalents  en  Algérie 
et  en  Amérique  sous  la  différence  de  latitude  susindiquée; 

3°  Que  les  maxima  estivaux  américains  (juillet  et  août)  sont  sensiblement 
supérieurs  à  celui  de  notre  littoral  (Alger  par  exemple),  mais  inférieurs  à  ceux 
des  plaines,  même  de  la  zone  maritime,  (Boufarik)  et  notablement  inférieurs  à 
ceux  du  Chéliff  et  de  la  zone  désertique  ; 

4°  Que  les  maxima  automnaux  descendent  très  rapidement  en  Amérique  et 
atteignent,  en  novembre,  c'est-à-dire  à  la  seconde  époque  où  le  sort  de  la  récolte 
du  coton  se  décide,  des  niveaux  biens  inférieurs,  dans  les  stations  continentales, 
à  ceux  qu'on  observe  en  Algérie  (Fort-Smith,  14'*,6;  Memphis,  13o,6  au  lieu  de 
20°,8  à  Orléansville,  et  22°5  à  Boufarik). 

Le  deuxième  tableau  montre  : 

1®  Qu'aucun  des  minima  hivernaux  observés  en  Amérique  ne  se  maintient  au 
niveau  de  ceux  des  stations  maritimes  algériennes  (Alger  par  exemple)  —  un  ou 
deux  s'en  rapprochent  pourtant  :  (Corpus  Christi,  Galveston)  —  et  que  beaucoup 
d'autres  ne  sont  pas  sensiblement  supérieurs  à  ceux  du  Chéliff  ou  de  la  zone 
désertique  (certains  même  sont  négatifs,  comme  il  arrive  à  Bou-Saada  et  à 
Laghouat,  où  ce  résultat  est  dû  à  l'altitude)  ; 

2^  Que  les  minima  de  printemps  et  d'été  sont  supérieurs,  en  Amérique,  quel- 
quefois même  notablement,  à  ceux  des  stations  algériennes  jusqu'en  septembre, 
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époque  à  laquelle  l'équilibre  s'établit,  réserve  faite  toutefois  pour  notre  zone 
désertique  la  plus  avancée  vers  le  sud  (El  Goléa),  où  les  minima  d'été  sont  aussi 
élevés  qu'à  Galveston,  lequel  présente  le  maximum  parmi  les  stations  améri- 
caines ; 

3^  Que  les  minima  d'automne,  tout  comme  les  maxima,  subissent  en  Amé- 
rique une  chute  brmsque  et  considérable  au  mois  de  novembre,  pour  tomber, 
presque  partout,  bien  au-dessous  des  chiffres  observés  dans  notre  zone  maritime 
ou,  quelquefois,  au  même  niveau  que  dans  le  Chéliff  et  dans  la  zone  désertique, 
réserve  étant  faite  pour  Galveston  et  New-Orléans,  qui  se  maintiennent  au 
même  niveau  que  les  stations  algériennes. 

Le  troisième  tableau  montre  : 

l®  Que,d'une  façon  généralcl'écart  est  bien  plus  considérable  entre  les  minima 
moyens  et  les  minima  absolus  en  Amérique  qu'en  Algérie  ; 

2°  Que  cet  écart  n'est  pas  atténué  par  l'influence  marine  ni  par  l'altitude, 
puisque  des  ports  tels  que  Savannah,  New-Orléans,  Gharleston,  Galveston 
subissent  respectivement  des  températures  de  —  3  —  4^  ^^  —  2  à  —  3,  de  —  3  à 

—  4,4,  do  +  2  —  4,4,  pendant  les  mois  de  novembre,    décembre,  janvier  ou 
.  février. 

3""  Que  si  l'on  s'éloigne  dans  Tintérieur,  tout  en  se  maintenant  aux  faibles  alti- 
tudes (iOO  à  200  mètres)  on  observe  des  froids  tout  à  fait  rigoureux  sous  des 
latitudes  même  intérieures  à  celles  des  stations  algériennes  : 

—  11",1  à  Fort-Wort  (Texas)  en  février,  altitude  :  204  m.  3. 

—  10^  à  Palestine  (Texas)  en  février,  altitude  :  155  m.  5. 

—  lo",6  à  Fort-Smith  (Arkansas)  en  février,  altitude  :  139  m.  4. 

—  14<*,4  à  Memphis  (Tennessee)  en  février,  altitude  :  121  mètres. 

4"  Qu'enfin,  si  l'on  s'éloigne  beaucoup  en  latitude  du  golfe  du  Mexique  de 
manière  à  sortir  de  la  zone  cotonnière  proprement  dite,  on  observe  de  véritables 
froids  sibériens. 

—  18®,9  à  Amarillo  en  mars. 

—  21o,l  à  Saint-Louis  en  février. 

—  16*^,7  à  New-York  en  février. 

—  27û,8  à  FlagstafF  (altitude  2, 106  m.  6  —  latitude  33^  12'). 

5®  Que,  sur  1 6  stations  de  ce  tableau  comprises  dans  la  zone  cotonnière,  14 
présentent,  au  mois  de  novembre,  des  minima  au-dessous  de  zéro  empêchant 
toute  végétation  du  cotonnier  et  que,  parmi  ces  stations,  se  ti'ouvent  New- 
Orléans  le  plus  grand  marché  de  coton  des  Etats-Unis  et  du  monde  entier,  avec 

—  l'\7  et  Savannah,  le  centre  des  cotons  longues  soies,  avec  —  3"^. 

G^  (^ue,  sur  le  môme  total,  7  stations  présentent  également  dos  minima  négatifs 
au  mois  de  mars,  obligeant  à  remettre  la  plantation  en  avril  où,  pourtant,  elle 
n'est  pas  toujours  à  l'abri  des  gelées. 

Dira-t-on  que  Tannée  1903  a  été  exceptionnellement  rigoureuse  pour  les  États- 
Unis?  Nous  ferons  remarquer  que,  pour  Orléansville,  Bou-Saada,  Laghouat  et 
Saint-Cyprien,  nous  avons  précisément  choisi  les  années  les  plus  défavorables 
dans  toute  la  collection  des  relevés  enregistrés  au  service  météorologique,  depuis 
•  la  fondation  de  ces  stations.  Au  contraire,  si  nous  avions  voulu  mettre  en  évi- 
dence les  accidents  climatériques  de  la  zone  cotonnière  américaine,  nous  aurions 
choisi  l'année  1899  qui  donne  : 

Pour  New-Orléans,  —  13»  89  en  février. 


Pour  Savannah,  —  J3"3  en  féTrier, 

Au  surplus,  pour  préciser  davantage,  voici  d'autres  relevés,  correspondant  & 
trois  années  récentes  prises  au  hasard  et  donnant  les  minima  moyens  et  les 
minima  absolus  dans  les  principales  stations  cotonnières  américaines  : 
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Ce  tableau  montre  que  ce  n'est  pas  par  exception  que  les  minima  négatifs 
d'automne  se  rencontrent  dans  les  stations  américaines  et  qu'on  les  observe  non 
seulement  dans  les  stations  Nord,  comme  Fort-Smitli  et  Memphis,  ou  dans  les 
stations  du  centre,  comme  Fort-Worth  ou  Montgomery,  qui  paraissent  les  subir 
à  peu  près  tous  les  ans,  mais  aussi  dans  les  stations  méridionales  et  maritimes 
comme  Savannah,  tandis  que  seules  en  seraient  exemptes  les  stations  extn^mes, 
telles  que  Gaiveston  et  Corp  us- Christ  i. 

Au  surplus,  si  l'on  considère  les  moyennes  pour  3  stations  types  :  Charleston, 
New-Orléans,  et  Memphis.  on  observe  que  ces  moyennes  difTèrent  bien  peu  des 
ctkifTres  fournis  par  les  relevés  annuels  et  en  tout  cas  ne  changent  pas  les  carac- 
tères généraux  du  climat.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le 
tableau  suivant  oit  nous  avons  retenu  seulement  les  mois  de  la  période  de  vcgé> 
tatiou  du  cotonnier  et  arrondi  les  chiffres,  en  ne  tenant  compte  que  des  demi- 
degrés,  et  négligeant  les  fractions  plus  petites. 

Dira-t-on,  en  se  basant  sur  ce  dernier  tableau,  que,  sauf  Alger  et  El  Golea, 
toutes  les  stations  algériennes  risées  au  2^  tableau  des  températures,  page  282, 
sont  dans  un  état  d'infériorité  marqué  vis-à-vis  des  stations  américaines,  parce 
que  leurs  minima  moyens  sont  plus  bas.  à  peu  près  pendant  toute  la  période  de 
végétation  du  cotonnier? 

Nous  ferons  alors  observer  : 

1°  Que  dans  le  tableau  sns-visé,  les  chiffres  afférents  aux  stations  algériennes 
ne  sont  pas  des  moyennes  établies  sur  un  grand  nombre  d'années,  comme  ceux 
du  tableau  ci-dessus,  et  que  comparer  des  moyennes  à  autre  chose  que  des 
moyennes  est  une  opération  dénuée  de  sens. 
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2^  Que  ravantage  des  miDÎma  moyens  supérieurs  est  illusoire,  si  les  mimmt 
absolus  descendent  au-dessous  du  point  cntique  pour  la  culture  envisage»  comme 
à  Abilène,  Fort-Worth,  Fort-Smith,  Memphis,  Meridian,  Montgomery,  etc. 
(3*  tableau  des  températures,  page  284). 

Ceci  nous  conduit  à  envisager,  à  leur  tour,  les  moyennes  des  stations  algé- 
riennes. 

Comme  il  est  notoire  que  les  maxima  des  régions  de  l'Algérie  que  nous  avons 
à  considérer  sont  équivalents  ou  supérieurs  à  ceux  des  stations  américaines,  nous 

TEMPÉIUTCHES  MOYENNES,  ABSTRACTIONS  FAITES  DES  1/10 

3I0IS  CIIARLKSTON  NOrVELLE-ORLÉANS  MEMPHIS 


Maximam 

Avril 22 

Mai 27 

Juin 30 

Juillet 32 

AoiH 31 

S('pteml)ri' 27,5 

Octobre 23,5 

Novembre 10 


Minimam 

Maximam 

MiAimtun 

MaximaB 

MiwBsa 

12,5 

24 

17 

22 

12 

18,5 

26,5 

20 

25 

16,5 

19 

30,5 

23,5 

30,5 

20,5 

21 

32 

24,5 

32,5 

22,5 

24 

32 

23,5 

32 

21,5 

22 

29 

22 

26,5 

li,0 

10,5 

25 

17,5 

22 

12,5 

10,5 

20 

12 

15 

bornerons  notre  examen  aux  mini  ma,  que  nous  opposerons  dans  le  tableau 
ci-après  à  ceux  du  précédent  tableau. 

Mais,  pour  faciliter  l'interprétation  de  ces  chiffres,  il  est  indispensable  de 
prendre  un  point  de  repère. 

Considérons  donc  les  périodes  durant  lesquelles  les  minima  se  maintiennent 
normalement  10**  au-dessus.  Nous  trouvons  : 

9  mois  pour  Alger  ; 

8  mois  pour  Biskra  ; 


MOIS 


MINIMA    MOYENS    DES   STATIONS   ALGERIENNES 

d'après  M.  Tliévcnet  Hoc,  cit.) 

BOUFARIK      ORLÉANSYILLE     BOU  S  A  AD  A        BISKRA        LAGHOVAT        EL  GOLÉA        ALGQ 


JanvÙT.  .  .  4,6 

Frvrirr.  .  .  4,9 

Mars.    .  .  .  7,5 

Avril.   ...  8,1 

Mai 11,9 

Juin 15,2 

Jiiillol..  .  .  18,2 

Août.  ...  18,1 

Septembre.  10,7 

Octobre..  .  12,2 

Novembre .  8,7 

Décembre .  5,4 

Altitude..  .  58"^ 
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21,4 
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21,1 
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10,7 
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18,8 
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4,0 
1,4 


752» 


2,1 
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9,0 

11,2 

n,9 

22,1 
25,5 
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14,8 
8,2 

383- 


9,5 
9,4 
10,4 
12,2 
15 
17,9 
20,6 
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19,7 
16,2 

12, 
9,5 
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7  mois  p6ar  Kl  Golea; 

6  mois  pour  Oriéansville,  Boufarik,  Boa-Saada  et  Laghouat. 

Si  l'on  ne  devait  rechercher  que  les  minima  élevés  se  maintenant  à  10<»  ou  au- 
dessus,  il  saule  aux  yeux  que  la  zone  littorale  algérienne  serait,  d'après  l'exemple 
d'Alger,  la  plus  favorable  de  toutes  les  régions  de  la  colonie  à  la  culture  du 
coton.  D'ailleurs,  en  parcourant  toutes  les  stations  de  la  côte  on  trouverait  : 

7  mois  pour  Nemours  ; 

8  mois  pour  Oran,  Mostaganem,  Cherchell,  Bougie,  Philippeville,  Bône  et 
La  Galle  ; 

0  mois  pour  Cap  Falcon,  Arzew,  Dellys; 

12  mois  pour  Cap  Caxine  (région  des  primeurs  de  Guyotville,  à  quelques 
kilomètres  d'Alger). 

Ce  qui  montre  bien  que  la  conclusion  tirée  pour  Alger  peut  être  étendue  à  toute 
la  côte. 

Viendrait  immédiatement  après  la  région  saharienne  avec  : 

7  mois  pour  Ouargla,  Gardaîa,  Hassi,  Inifel; 

8  mois  pour  Tuggurth. 

Puis  la  région  tellienne,  très  inégalement  traitée,  suivant  l'éloignement  de  la 
mer,  le  relief  du  sol  et  l'altitude  des  stations,  puisqu'on  y  trouve  : 

9  mois  pour  Bouzareah  ; 

8  mois  pour  Fort-rEmpereur,  Blida,  Mascara; 

7  mois  pour  Colea  et  El-Alia  ; 

6  mois  pour  Rouiha,  Staouéli,  Tizi  Ouzou,  Guelma,  Dra-elMizan,  Constantine, 
Tlemcen,  Boghar,  Milianah; 

S  mois  pour  Fort  National  ; 

4  mois  pour  Lalla-Maghrnia,  Bel-Abbès,  Aumale,  Médéa,  Sétif,  Tenich-el- 
Haad. 

Enfin  la  région  dés  Hauts-Plateaux  se  classerait  la  moins  favorable  de  toutes, 
dans  son  ensemble,  avec  : 

3  mois  pour  Tebessa,  Sebdon  ; 

4  mois  pour  Montjébeur,  Saida,  Batna,  Aïn-Sefra,  Tiaret,  Djelfa,  Mecheria, 
Gery ville,  El-Aincha,  Aflou; 

3  mois  pour  Daya. 

Si  bien  qu'en  définitive,  sur  un  total  de  59  stations  du  réseau  pour  lesquelles 
les  calculs  ont  été  faits,  on  trouve  : 

1  station  avec  3  mois  ; 
IG  stations  avec  4  mois  ; 
3  stations  avec  5  mois  ; 

39  stations  avec  G  mois  ou  plus,  présentant  des  minima  moyens  mensuels 
mpérieurs  ou  au  moins  égaux  a  iO*. 

Dira-t-on  maintenant  que  les  moyennes  sont  menteuses,  que  si  leur  valeur  est 
généralement  élevée,  il  n'y  a  là  qu'un  effet  d'équivalence  mathématique  et  que 
l'observation  directe  donne  des  chiffres  inférieurs  à  cette  valeur  plus  souvent 
que  des  chiffres  supérieurs? 

C'est  le  point  que  nous  allons  vérifier  pour  Oriéansville,  station  qui  nous  inté- 
resse plus  que  toute  autre,  parce  qu'elle  est  le  centre  de  tout  un  bassin,  et  que  le 
caractère  de  son  climat  a  été  plus  discuté. 

Reprenons  donc  par  le  détail  les  relevés  annuels  dressés  pour  cette  station,  en 
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5 

3 

i 

< 

i 

< 

% 

P. 

i'I 

ZilNK    DÉSKimOUE 

ÉTATS    LIMITROPHES 

POU 
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pnoposÉKs 
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J 
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époque  à  laquelle  l'équilibre  s'établit,  réserve  faite  toutefois  pour  notre  zone 
désertique  la  plus  avancée  vers  le  sud  (El  Goléa),  où  les  minima  d'été  sont  aussi 
élevés  qu'à  Galveston,  lequel  présente  le  maximum  parmi  les  stations  améri- 
caines ; 

3®  Que  les  minima  d'automne,  tout  comme  les  maxima,  subissent  en  Amé- 
rique une  chute  brusque  et  considérable  au  mois  de  novembre,  pour  tomber, 
presque  partout,  bien  au-dessous  des  chiffres  observés  dans  notre  zone  maritime 
ou,  quelquefois,  au  même  niveau  que  dans  le  Chéliff  et  dans  la  zone  désertique, 
réserve  étant  faite  pour  Galveston  et  New-Orléans,  qui  se  maintiennent  au 
même  niveau  que  les  stations  algériennes. 

Le  troisième  tableau  montre  : 

l^  Que, d'une  façon  généralej'écart  est  bien  plus  considérable  entre  les  minima 
moyens  et  les  minima  absolus  en  Amérique  qu'en  Algérie  ; 

S""  Que  cet  écart  n'est  pas  atténué  par  l'influence  marine  ni  par  l'altitude, 
puisque  des  ports  tels  que  Savannah,  New-Orléans,  Charleston,  Galveston 
subissent  respectivement  des  températures  de  —  3  —  ^,  de  —  2  à  —  3,  de  —  3  à 

—  4,4,  de  +  2  —  4,4,  pendant  les  mois  de  novembre,    décembre,  janvier  ou 
.  février. 

3^  Que  si  l'on  s'éloigne  dans  Tintérieur,  tout  en  se  maintenant  aux  faibles  alti- 
tudes (100  à  200  mètres)  on  observe  des  froids  tout  à  fait  rigoureux  sous  des 
latitudes  même  inférieures  à  celles  des  stations  algériennes  : 

—  H",l  à  Fort-Wort  (Texas)  en  février,  altitude  :  204  m.  3. 

—  10^  à  Palestine  (Texas)  en  février,  altitude  :  155  m.  5. 

—  {5^,6  à  Fort-Smith  (Arkansas)  en  février,  altitude  :  139  m.  4. 
' —  14*^,4  à  Memphis  (Tennessee)  en  février,  altitude  :  121  mètres. 

4''  Qu*enfin,  si  Ton  s'éloigne  beaucoup  en  latitude  du  golfe  du  Mexique  de 
manière  à  sortir  de  la  zone  cotonnière  proprement  dite,  on  observe  de  véritables 
froids  sibériens. 

—  18®, 9  à  Amarillo  en  mars. 

—  21^,1  à  Saint-Louis  en  février. 

—  16^,7  k  New- York  en  février. 

—  27^8  à  FlagstalF  (altitude  2, 106  m.  6  —  latitude  33°,  12'). 

5°  Que,  sur  lO  stations  de  ce  tableau  comprises  dans  la  zone  cotonnière,  i/f 
présentent,  au  mois  de  novembre,  des  minima  au-dessous  de  zéro  empêchant 
toute  végétation  du  cotonnier  et  que,  parmi  ces  stations,  se  trouvent  New- 
Orléans  le  plus  grand  marché  de  coton  des  Etats-Unis  et  du  monde  entier,  avec 

—  1",7  et  Savannah,  le  centre  des  cotons  longues  soies,  avec  —  3"^. 

6"  Que,  sur  le  même  total,  7  stations  présentent  également  des  minima  négatifs 
au  mois  de  mars,  obligeant  à  remettre  la  plantation  en  avril  où,  pourtant,  elle 
n'est  pas  toujours  à  l'abri  des  gelées. 

Dira-t-on  que  Tannée  1903  a  été  exceptionnellement  rigoureuse  pour  les  États- 
Unis?  Nous  ferons  remarquer  que,  pour  Orléansville,  Bou-Saada,  Laghouat  et 
Sainl-Cyprien,  nous  avons  précisément  choisi  les  années  les  plus  défavorables 
dans  toute  la  collection  des  relevés  enregistrés  au  service  météorologique,  depuis 
•  la  fondation  de  ces  stations.  Au  contraire,  si  nous  avions  voulu  mettre  en  évi- 
dence les  accidents  elimatériques  de  la  zone  cotonnière  américaine,  nous  aurions 
choisi  l'année  1899  qui  donne  : 

Pour  New-Orléans,  —  13®  89  en  février. 
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PourSavanoah,  —  13"3  bd  féTrier. 

Au  surplus,  pour  préciser  claTantage,  voici  d'autres  relevés,  correspondant  à 
trois  années  récentes  prises  an  hasard  et  donnant  les  minima  moyens  et  les 
minima  absolus  dans  les  principales  stations  cotonnières  américaines  : 


Ml.VlMA  COMPAHIiS  DES  STATIONS  AMÉBICAI.NES                                      1 

AXNtÏK  18<!n 

ANMÉE  1900 

ANNÉE  ma 

.v«.,. 

ocro„«. 

^o™>.■.™= 

„,„. 

ocrouK. 

><,V.«B,. 

MM,, 

....... 

»„| 

Éà,. 

■M. 
«.7 

21,4 

■M. 
13.3 

U.9 

•bul. 
5,& 

Wl. 

17,4 

>b»1. 
«,3 

21,7 

15.  Ij 

■MJ. 

15,4 

dul. 

■« 

■M. 

-.^ 

ikHl. 

liTi 

^1. 
fi  1 

Li.lvp.-lou  .  .  . 
New-Orl*»n'. . 

iû.6 

5.6 

1C.2 

U.7 

IÔ,S 

15 

U.i 

l.ï 

n,ï 

iï,t 

13.  a 

4,1 

16.Ï 

8.  a 

m,» 

ib 

la  5 

5 

7,rt 

la.H 

iri,s 

K.'J 

Il  5 

1"  P 

iavannnli  .  .  . 

1S,Ï 

3.  a 

iti 

10,6 

ll.ï 

b 

14.S 

4.4 

w,i 

11,1 

10,  t 

4.2 

15,  S 

10,  fi 

15,S 

5 

W.T 

-(1  1 

:aiirle:>ton.  .  . 
bolumbh  .  .  . 

13,J 

3.3 

n,i 

Kl 

ia,i 

fl,î 

18,-: 

M.y 

ai, 4 

12,1* 

i5,a 

Ï.2 

15,  î 

10 

tfi,a 

fi.l 

10,3 

«,( 

ib 

u 

1^,1 

h.i 

(i,i 

U.fl 

11,1 

-U.(i 

15.1 

3,8 

1,3 

-1.1 

i3.i 

4,4 

U.8 

0,6 

6.Ï 

-3,i 

AbilÉne  .  .  .  . 

■ 

■ 

j* 

11.2 

0,fi 

11,!. 

3,  S 

(Ï,K 

-0,6 

14,1 

4.4 

1Ï.6 

ï.t 

5.1 

-3,: 

MemplIi^.  .  .  . 

IS.i 

^.ï 

ia,ï 

5 

«.T 

U 

W,ii 

3.a 

15.4 

7,B 

7 

-0,0 

13,1 

3.3 

10,1 

1.1 

5,:-] 

-4.1 

MeriiliaM.  .  .  . 

iij 

4) 

13,: 

5,  G 

ti,l- 

-Ï.3 

1S,« 

3,î 

14,  a 

K,a 

T.d 

-1.1 

14,1; 

ï.f 

K,a 

0.6 

5,6 

-5 

'orl-Siiiilh. .  . 

M'. 

-l.t 

ia,6 

3,S 

fi.i' 

■  3,<J 

11.5 

l.< 

13.6 

7,ï 

.>),(* 

-S,f 

11,S 

1  7 

»,2 

1.1 

?,5 

-fl,' 

Forl-Worlh . 

10.8 

-<i.e 

1V5 

S.i 

'J.l 

-1,1 

12,3 

o,c 

15,3 

7.a 

S.1 

-3,3 

Ce  tableau  montre  que  ce  n*est  pas  par  exception  que  les  minima  négatifs 
d'automne  se  rencontrent  dans  les  stations  américaines  et  qu'on  les  observe  non 
seulement  dans  les  stations  Nord,  comme  Fort-Smitli  et  Memphis,  ou  dans  les 
stations  du  centre,  comme  Fort-Worth  ou  Montgomery,  qui  paraissent  les  subir 
à  peu  près  tons  les  ans,  mais  aussi  dans  les  stations  méridionales  et  maritimes 
comme  Savannah,  tandis  que  seules  en  seraient  exemptes  les  stations  extrt'mes, 
telles  que  Galveston  et  Corpus-Cbristi. 

Au  surplus,  si  l'on  considère  les  moyennes  pour  3  stations  types  :  Charleston, 
New-Orléans,  et  Memphis,  on  observe  que  ces  moyennes  dillèrent  bien  peu  des 
chifl'i«s  roarnis  par  les  relevés  annuels  et  en  tout  cas  ne  changent  pas  les  carac- 
tères généraux  du  climat.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le 
tableau  suivant  oii  nous  avons  retenu  seulement  les  mois  de  la  période  de  végé- 
tation du  cotonnier  et  arrondi  les  cbilTres,  en  ne  tenant  compte  que  des  demi- 
degrés,  et  négligeant  les  l'nictions  plus  petites. 

Dira-t-on,  en  se  basant  sur  ce  dernier  tableau,  que,  sauf  Alger  et  El  Golea, 
toutes  les  stations  algériennes  visées  au  3"  tableau  des  températures,  page  38â, 
soDt  dans  un  état  d'infériorité  marqué  vis-à-vis  des  stations  américaines,  parce 
que  leurs  minima  moyens  sont  plus  bas,  ù  peu  près  pendant  toute  la  période  de 
végétation  du  cotonnier? 

Nous  ferons  alors  observer  ; 

l"  Que  dans  le  tableau  sus-visé,  les  chitfres  afférents  aux  stations  algériennes 
ne  sont  pas  des  moyennes  établies  sur  un  grand  nombre  d'années,  comme  ceux 
du  tableau  ci-dessus,  et  que  comparer  des  moyennes  à  autre  cliose  que  des 
moyennes  est  une  opération  dénuée  de  sens. 
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2^  Que  Tayantage  des  minima  moyens  supérieurs  est  illusoire,  si  les  minima 
absolus  descendent  au-dessous  du  point  critique  pour  la  culture  envisagée,  comme 
à  Abiiène,  Fort-Worth,  Fort-Smith,  Memphis,  Meridian,  Montgomery,  etc. 
(3*^  tableau  des  températures,  page  284). 

Ceci  nous  conduit  à  envisager,  à  leur  tour,  les  moyennes  des  stations  algé- 
riennes. 

Comme  il  est  notoire  que  les  maxima  des  régions  de  l'Algérie  que  nous  avons 
à  considérer  sont  équivalents  ou  supérieurs  à  ceux  des  stations  américaines,  nous 


TEMPERATURES  MOYENNES,  ABSTRACTIONS  FAITES  DES  1/10 

3I0IS  CUARLESTON  NOUVELLE-ORLÉANS  MEMPHIS 

Masimam        Minimam  Maximam        Minimam  Maxunvm  IfîjiiBca 

Avril 22  12,5  24  17  22  12 

Mai 27  18,5  26,5  20  25  16,3 

Juin 30  19  30,5  23,5  30,5  20,5 

Juillet 32  21  32  24,5  32,5  22,5 

Août 31  24  .32  23,5  32  21,5 

Srplembrr 27,5  22  29  22  26,5  17,5 

Octobre 23,0  16,5  25  17,5  22  12,5 

Noveinbn.* 16  10,5  20  12  15  7 

bornerons  notre  examen  aux  minima,  que  nous  opposerons  dans  le  tableau 
ci-après  à  ceux  du  précédent  tableau. 

Mais,  pour  faciliter  Tinterprétation  de  ces  chiffres,  il  est  indispensable  de 
prendre  un  point  de  repère. 

Considérons  donc  les  périodes  durant  lesquelles  les  minima  se  maintiennent 
normalement  10°  au-dessus.  Nous  trouvons  : 

9  mois  pour  Alger  ; 

8  mois  pour  Biskra  ; 

MINIMA    MOYENS    DES   STATIONS   ALGÉRIENNES 

d'après  M.  Thévenel  'lûc.  cit.) 

MOIS        BOUPARIK      ORLÉANSYILLE     BOU  SAADA        BISKRA        LAGHOVAT        EL  GOLÉA        ALGER 


Janvier.  .  .  4,6 

Février.  .  .  4,9 

Mars.   ...  7,5 

Avril.   ...  8,1 

Mai 11,9 

Jain i:i,2 

Juillet..  .  .  18,2 

Août.  .    .  .  18,1 

Septembre.  16,7 

Octobre..  .  12,2 

Novembre .  8,7 

Décembre .  5,4 

Altitude..  .  58"^ 


2,4 
3,5 
5,6 
7,1 
10,9 

18,8 
18,4 
15,8 
10,7 
7,5 
3,8 

117«>9 


1.9 
2,5 

M       *» 

8  •> 
12,5 
17,2 
21,4 
19,9 
16,4 
10,6 

i>,4 

652»2 


7,4 
8.9 
13,1 
16,7 
21,1 
24,7 
23,5 
21,2 

1.),/ 

10,1 
124"»6 


0,8 

2,2 

4,5 

7,3 

12,2 

16,7 

18,8 

18,8 

lo,6 

10 

4,6 

1,4 


752"» 


2,1 

4,5 

9,6 

11,2 

n,9 

22,1 
25,5 
23,1 
20,6 
14,8 
8,2 
1,9 

383» 


9,5 
9,4 
10,4 
12,2 
15 
17,9 
20,6 

21,1 
19,7 
16,2 

12, 
9,5 
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7  mois  p6ar  Kl  Golea  ; 

6  moid  pour  Oriéansville,  Boufarik,  Bou-Saada  et  Laghouat. 

Si  Ton  ne  devait  rechercher  que  les  minima  élevés  se  maintenant  à  10<»  ou  au- 
dessus,  il  saule  aux  yeux  que  la  zone  littorale  algérienne  serait,  d'après  Texemple 
d'Alger,  la  plus  favorable  de  toutes  les  régions  de  la  colonie  à  la  culture  du 
coton.  D'ailleurs,  en  parcourant  toutes  les  stations  de  la  côte  on  trouverait  : 

7  mois  pour  Nemours  ; 

8  mois  pour  Oran,  Mostaganem,  Cherchell,  Bougie,  Philippeville,  Bône  et 
La  Galle  ; 

9  mois  pour  Cap  Falcon,  Arzew,  Dellys; 

12  mois  pour  Cap  Caxine  (région  des  primeurs  de  Guyotville,  à  quelques 
kilomètres  d'Alger). 

Ce  qui  montre  bien  que  la  conclusion  tirée  pour  Alger  peut  être  étendue  à  toute 
la  côte. 

Viendrait  immédiatement  après  la  région  saharienne  avec  : 

7  mois  pour  Ouargla,  Gardaia,  Hassi,  Inifel; 

8  mois  pour  Tuggurtli. 

Puis  la  région  tellienne,  très  inégalement  traitée,  suivant  l'éloignement  de  la 
mer,  le  relief  du  sol  et  l'altitude  des  stations,  puisqu'on  y  trouve  : 

9  mois  pour  Bouzareah  ; 

8  mois  pour  Fort-l'Empereur,  Blida,  Mascara; 

7  mois  pour  Colea  et  El-Alia  ; 

6  mois  pour  Rouiba,  Staouéli,  TiziOuzou,  Guelma,  Dra-el  Mizan,  Constantine, 
Tlemceu,  Boghar,  Milianah; 

8  mois  pour  Fort  National  ; 

4  mois  x>our  Lalla-Maghrnia,  Bel-Abbès,  Aumale,  Médéa,  Sétif,  Tenich-el- 
Haad. 

Enfin  la  région  dés  Hauts-Plateaux  se  classerait  la  moins  favorable  de  toutes, 
dans  son  ensemble,  avec  : 

5  mois  pour  Tebessa,  Sebdon  ; 

4  mois  pour  Montjébeur,  Saida,  Batna,  Aïn-Sefra,  Tiaret,  Djelfa,  Mecheria, 
Geryville,  El-Aricha,  Aflou; 

3  mois  pour  Daya. 

Si  bien  qu'en  définitive,  sur  un  total  de  59  stations  du  réseau  pour  lesquelles 
les  calculs  ont  été  faits,  on  trouve  : 

1  station  avec  3  mois  ; 

16  stations  avec  4  mois  ; 

3  stations  avec  5  mois  ; 

39  stations  avec  6  mois  ou  plus,  présentant  des  minima  moyens  mensuels 
supérieurs  ou  au  moins  égaux  à  10'. 

Dira-t-on  maintenant  que  les  moyennes  sont  menteuses,  que  si  leur  valeur  est 
généralement  élevée,  il  n'y  a  là  qu'un  effet  d'équivalence  mathématique  et  que 
l'observation  directe  donne  des  chifl'res  inférieurs  à  cette  valeur  plus  souvent 
que  des  chiffres  supérieurs? 

C'est  le  point  que  nous  allons  vérifier  pour  Oriéansville,  station  qui  nous  inté- 
resse plus  que  toute  autre,  parce  qu'elle  est  le  centre  de  tout  un  bassin,  et  que  le 
caractère  de  son  climat  a  été  plus  discuté. 

Reprenons  donc  par  le  détail  les  relevés  annuels  dressés  pour  cette  station,  en 

T.  IV  19 
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négligeant  Tannée  de  début  1878,  qui  est  trop  incomplète,  poursuivons  notre 
recherche  jusqu'en  1902,  c'est-à-dire  pendant  1/4  de  siècle.  Nous  trouvons  : 

2  années  avec  4  mois  dont  les  miuima.sont  égaux  ou  supérieurs  à  10^  savoir  : 

1885  (juin-septembre)  mais  avec  9''2  en  mai  ; 

1886  (juillet-octobre)  mais  avec  9^4  en  novembre. 

3  années  avec  5  mois,  dont  les  minima  sont  égaux  ou  ^ap^rieurs  à  10*  savoir  : 

1881  (juin-octobre);  

1882  (mai-septembre)  ; 

1892  (juin-octobre)  mais  avec  9*^  en  mai. 

lo   années  avec  6  mois,  dont    les  miuima  sont    égaux    ou   supérieurs  à 
10**  savoir  : 


1879  (mai-octobre) 

1894 

(mai-octobre) 

1880     » 

1896 

» 

1884     » 

1897 

» 

1888     » 

1898 

» 

1889     » 

1899 

» 

1890     » 

1900 

» 

1891     » 

1901 

» 

1893     » 

» 

» 

2  années,  avec  7  mois  dont  les  minima  sont  égaux  ou  supérieurs  à  10*  savoir  : 

1895  (avril-octobi'e)  ; 

1902  (avril-novembre)  avec  9*^8  en  mai. 

Enfin  2  années  i)our  lesquelles  les  relevés  présentent  des  lacunes  qui  ne  per- 
mettent i)as  d'établir  le  calcul. 

Sur  2jf  années,  Orléansville  a  donc  bénéficié  de  ij  années  durant  lesquelles 
les  minima  mensuels  moyens  se  sont  maintenus  à  iC*  ou  au-dessus.  Et  depuis 
i8g3,  cette  condition  s'est  trouçée  réalisée  tous  les  ans  sans  exception.  Jusqu*à 
nos  jours  les  tableaux  précédents  sont  loin  de  monti*er  une  pareille  régularité 
pour  la  plupart  des  stations  américaines. 

Mais,  ce  point  établi,  dira-t-on  que  l'examen  des  moyennes  mensuelles  est 
insuffisant,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  état  des  températures  quotidiennes  "f 
Bien  qu'aucune  considération  semblable  n'ait  jamais  été  examinée,  à  notre  con- 
naissance, dans  une  étude  de  climatologie  agricole,  nous  n'hésitons  pas  à  suivre 
la  discussion  sur  ce  terrain. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  avec  les  relevés  des  stations  américaines  que  nous  com- 
parons maintenant  ceux  d'Orléansviile.  c'est  avec  ceux  de  l'Egypte,  dont  le  climat 
est  unanimement  proclamé  plus  favorable  pour  la  période  la  plus  délicate,  c'est- 
à-dire  les  mois  de  mars  et  avril. 

Nous  trouvons  ainsi  des  chiffres  fort  intéressants  classés  dans  le  tableau 
de  la  page  suivante. 

O  tableau  montre  qu'à  l'époque  de  la  plantation  du  coton,  exception  faite 
pour  les  jours  où  souffie  le  khamsin,  qui  ne  semble  pas  d'ailleurs  favoriser  en 
quoi  que  ce  soit  la  germination  et  le  développement  des  jeunes  plantes,  les  tem- 
pératures minima  sont  bien  voisines  dans  le  Ghélifi'et  en  Egypte,  puisque  : 

1^  Ces  minima  se  sont  maintenus  au-dessous  de  10^  en  mars  : 

Pendant  28  jours  à  Orléansville,  avec  7"7  de  moyenne. 
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MIMMA  QUOTIDIENS  COMPARÉS  DU  CHÉLIFF  ET  DE  I/ÉGYPTE 


JOCRS 

ANNÉE    1905 

Orléansville 

MOIS  DE  MARS 

Cairo  (Giza) 

Asîiioul 

MOIS  D*AVRIL 

Assiout 

Orléansville 

— — ^ 

Cairo  (Giza) 

latitude  : 

36M0' 

31T57" 

27-1  r 

» 

» 

9 

1 

9 

5,3 

5,5 

18,4 

10,6 

10 

2 

9,6 

8,6 

/ 

13 

9,8 

10 

3 

4,8 

4.3 

/ 

11,8 

8,5 

10 

4 

3 

10,2 

11 

11 

8.2 

9 

5 

3 

13,9 

i?,5 

10,2 

10,4 

10,5 

6 

2 

9 

13,2 

10,5 

9 

m» 
i 

4,4 

9.4 

9 

14,8 

15,8 

11 

8 

2,6 

6,5 

8 

13,8 

f6 

12 

9 

3,4 

6,4 

8,5 

14 

11,6 

12 

10 

5,2 

6,4 

4 

15 

8,7 

11,5 

11 

5,4 

0,5 

5,0 

10,8 

9,3 

12 

12 

8,4 

K 

6 

10 

12,2 

13 

13 

9.6 

7,4 

7 

12,4 

12 

13 

14 

9 

6,5 

10,i 

14,9 

16,5 

15 

8,2 

5,9 

(') 

9,6 

12 

13 

1() 

12,6 

6 

6 

13 

10,8 

14,5 

17 

10 

H^ 

9 

13 

11,4 

14 

IH 

7,2 

10,5 

10 

10,2 

10,6 

13,5 

19 

7,8 

13 

11,5 

14,1 

r» 

H 

20 

9,2 

9 

1 
9 

12,4 

lo 

18,5 

21 

10,4 

10 

8 

10,4 

14,5 

17 

22 

11,6 

8,5 

7 

8 

16,5. 

23 

11 

7,7 

7 

4,4 

23,6 

25 

24 

0,4 

7,6 

H 

6,4 

15 

19 

25 

6,8 

10,9 

II 

10,2 

9,8 

17,5 

26 

9.2 

15,5 

14 

17,4 

9,9 

10,5 

27 

9,2 

14,5 

17 

15,2 

li,2 

M 

28 

9.2 

9,2 

9 

13,4 

9 

12,5 

1            29 

8 

9,8 

9 

IO,i 

11,4 

1  »■     u 

Iv),:) 

30 

9,4 

7,8 

H,5 

10,2 

15,4 

18 

31 
1  Moyennes  : 

14,4 

12 

11,5 

)► 

}t 

» 

7-,7 

H",79 

8»,6i 

ir,9 

12%  55 

13", 55 

1 

1                i 



Pendant  22  jours  au  Caire,  avec  S^'TO  de  moyenne. 
Pendant  23  joui-s  à  Assiout,  avec  8°5i  de  moyenne. 
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Et  en  avril  (1)  : 

Pendant  4  joursà  Orléansville,  avec  11*9  de  moyenne. 

Pendant  2  jours  à  Assiout,  avec  13°55  de  moyenne. 

Pendant  8  jours  au  Caire,  avec  12«»55  de  moyenne. 

Sf»  Et  que  si,  en  mars,  Orléansville  a  eu  17  joui^s  avec  des  minima  inférieurs  à 
ceux  du  Caire,  en  revanche  on  y  trouve  16  jours  à  minima  supérieurs,  au  mois 
d'avril,  malgré  une  différence  de  latitude  de  5*». 

D'ailleurs,  si  Ton  poursuit  le  relevé  des  minima  pour  l'année  1905  tout 
entière,  à  la  station  d'Orléans  ville,  on  trouve  que  la  limite  de  10*»  s'est  établie 
le  31  mars,  pour  se  maintenir  Jusqu'au  30  novembre,  avec  : 

4  interruptions  en  avril 

4  —  en  mai 

5  —       -en  octobre 

14  —  en  novembre. 

Soit  seulement  27  jours  sur  une  période  de  8  mois,  tandis  que  les  moyennes 
de  minima  s'élevaient  à  : 

12°7  en  mai 
10^  en  juin 
20«8  en  juillet 
21°4  en  août 
IG04  en  septembre 
12**G  en  octobre 
i0**o  en  novembre 

Si  bien  qu'au  cours  de  Tannée  passée,  Orléansville  a  bénéflcié  d'une  période 
ininterrompue  de  minima  élevés  aussi  longue  que  celle  dont  bénéficièrent  New- 
Orléans,  Colombia,  Savannah  et  Charleston  (d'après  les  i^  et  3*  tableaux  des 
Températures,  p.  282-285).  plus  courte  d*un  mois  seulement  que  celle  dont  béné- 
ficièrent G  al  veston  et  Corpus  Christi.  et  notablement  plus  longue  que  celle  de 
toutes  les  autres  stations  (2). 

Mais  pourquoi  avons-nous  clioisi  cette  limite  de  10?  A-t-elle  un  rôle  fatidique 
ou  bien  correspond-elle  à  une  condition  biologique  fondamentale  qu^il  soit 
indispensable  de  réaliser  pour  que  la  culture  du  cotonnier  devienne  possible? 
Non.  C'est  uniquement  pour  la  simplicité  des  calculs  et  en  raison  de  la 
commodité  qui  résulte,  dans  toute  considération  numérique,  de  l'usage  de  la 
base  décimale. 

Pourrait-on  soutenir,  d'ailleurs,  que  le  cotonnier  ne  peut  germer,  végéter,  se 
développer,  fleurir  et  mûrir  ses  graines  qu'à  des  températures  qui  ne  descendent 
jamais  au-dessous  de  10^? 

Mais  alors,  ce  ne  serait  })as  une  plante  subtropicale,  ainsi  que  tout  le  monde 
Tadmct  aujourd'hui;  ce  serait  une  plante  tropicale,  comme  le  théier,  le 
caféier,  le  cacaoyer...,  etc.  Et  comment  expliquerait-on,  dans  ce  cas,  que  les 

(i)  I^  valeur  élevée  des  moyennes  trouvées  pour  le  (]aire  et  Assiout  est  duc  uniquement 
à  rinfluence  du  vent  du  désert  journées  des  aa,  23,  24  avril  . 

^2  II  convient  en  eirel,  pour  New-Orléans,  do  déduire  de  celte  période  le  mois  de  novembre, 
puisqu'il  est  aflTecté  d'un  minimum  absolu  négatif  :  i^'j  (3*  tableau  des  Températures,  p.  aS4). 
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8  ou  9  dixièmes  de  la  production  mondiale  du  coton  sont  originaires  de  pays 
situés  en  dehors  de  la  zone  tropicale  (1). 

D*autre  part,  les  relevés  de  températures  que  nous  venons  de  reproduire  ne 
montrent-iU  pas  que  cette  condition  n'est  pas  nécessaire,  puisqu'elle  n'est  pas 
réalisée  même  en  Egypte,  où  Ton  sème  dès  février,  alors  que  la  moyenne  de  10° 
ne  s'établit  souvent  qu'en  avril  et  que  mars  donne  fréquemment  des  chiffres 
voisins  de  5°? 

Mais  pour  se  faire  une  idée  des  exigences  thermiques  du  cotonnier,  nous 
pouvons  plus  utilement  nous  référer  à  une  expérience  directe  que  nous  avons 
suivie  avec  une  attention  toute  particulière  et  d'aussi  près  que  possible,  c*est 
celle  de  la  plantation  faite  en  1905  à  Ard-el-Belda,  à  12  kilomètres  d'Orléansville. 

Gomme  nous  l'indiquions  précédemment,  les  températures  minima  s'y  sont 
maintenues  aux  environs  de  10"  jusqu'à  la  fin  de  novembre.  Mais  deux  chutes 
appréciables  se  sont  produites,  la  première  vers  le  10,  avec  un  chiffre  de  5*  à  6°, 
la  deuxième  vers  le  24,  avec  un  chiffre  de  4  à  6**.  Néanmoins  les  cotonniers  n'ont 
manifesté  aucune  souffrance  et  ont  continué  leur  végétation  normale  jusque  dans 
la  première  quinzaine  de  décembre.  Arrive,  à  cette  époque,  une  bourrasque  du 
Nord  qui  amène  la  pluie  sur  tout  le  réseau  algériei\  ou  à  peu  près.  Les  coton- 
niers sont  saisis  par  le  froid,  noircissent,  perdent  leurs  feuilles  (mais  non  leurs 
capsules).  La  végétation  est  complètement  arrêtée.  Quelles  sont  les  températures 
qui  furent  enregistrées  à  ce  moment?  Les  relevés  quotidiens  nous  donnent 
comme  minima  : 


16  décembre 

:  l-S 

17 

1»4 

18         — 

0»4 

19         — 

0»4 

20 

0^ 

21 

1«2 

22 

gog 

Puis  la  température  continue  à  se  relever  jusque  vers  le  20  janvier  pour 
fournir  une  période  ininterrompue  de  beau  temps. 

Ceci  montre,  surtout  si  l'on  tient  compte  des  différences  possibles  entre  les 
minima  de  la  station  sous  abri  et  ceux  des  champs  de  culture,  —  différence  qui 
atteint  son  maximum  en  hiver  —  que  pour  arrêter  la  végétation  du  cotonnier,  il 
a  fallu  une  température  i^oisine  de  o°  à  j°  se  maintenant  pendant  plusieurs 
fours. 

Nous  venons  de  dire  que  les  capsules  n'étaierft  pas  tombées;  ce  fait,  en  pour- 
suivant l'expérience,  a  permis  de  relever  d'autres  observations  plus  intéres- 
santes encore. 

Vers  le  20  janvier,  les  grands  courants  du  Nord  reviennent,  apportant  cette 
fois  tempête  et  frimas.  Il  neige  à  Orléansville  et  dans  la  plaine,  par  une  véri- 
table dérogation  aux  coutumes  du  climat  et  Ton  observe  ces  températures  : 

(i)  Il  convient  en  elTet  de  remarquer  que  la  zone  de  culture  du  coton  au  Turkestan  russe 
S*étend  jusqu'à  Kazalinsk  (d*après  Elisée  Reclus)  sous  la    Latitude  de   ^j^aGf',    La  capitale, 
Tachkent,  au  centre  de  la  zone,  se  trouve  à  41*19  aa",  et  Samarkand,  voisine  de  la  limite  méri- 
dionale, à  38"58'5o'\  Toutes  ces  latitudes  sont  bien  supérieures  à  celles  de  l'Algérie  et  les  plus 
élevées  correspondent  même  au  midi  de  la  France  (Bordeaux). 
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21  janvier 

l' 

22      — 

0" 

23      — 

4°  (Cbute  de  neige  un  jour  seuientenl) 

24     — 

2» 

26      - 

2« 

26      — 

0<>4 

27      — 

0» 

28     — 

4« 

f  • 


Les  cotonniers  ont  donc  été  soumis  à  une  épreuve  assez  rade,  d*autant 
plus  rude  qu'une  plantation  de  géranium,  conservée  jusqu'alors  sur  la  même 
propriété,  fut  cependant  cet  hiver  irrémédiablement  gelée.  Or,  qu*a-t-on 
observé  au  mois  de  mars  suivant  en  visitant  la  plantation  de  Yanovitch,  laissée 
en  place  pendant  Thiver?  Cest  que  les  capsules  de  Tautonme  précédent  repre- 
naient le  cours  de  leur  maturation  et  effectuaient  leur  déhiscence.  Il  est  certain 
pourtant  que  les  cotonniers  avaient  subi  des  températures  de  gelées.  Mais  il 
faut  croire  qu'il  en  est  des  gelées  comme  des  fagots. 

Que  les  gelées  d'octobre  et  novembre  des  Etats  américains  du  Nord  ou  du 
centre  soient  rigoureusement  mortelles,  par  elles-mêmes  ou  parce  qu'elles  sont 
suivies  de  gelées  beaucoup  plus  énergiques  en  décembre,  janvier  ou  février,  cela 
ne  prouve  pas  que  les  gelées  dans  les  plaines  algériennes  seront  toujours  et 
partout  mortelles,  non  pas  en  automne,  puisqu'il  ne  s'en  produit  pas,  mais  en 
hiver. 

C'est  qu'en  effet,  aux  États-Unis,  non  seulement  il  gèle  jusque  dans  la  première 
quinzaine  d'avril,  mais  il  gèle  encore  et  souvent  dans  les  mêmes  régions,  à 
partir  de  la  première  quinzaine  d'octobre. 

A  Orléansville,  les  gelées  n  étant  pas  em*egistrées  par  les  relevés  statistiques^ 
il  n*est  pas  possible  d'établir  directement  les  limites  de  la  période  qui  en  est 
dépourvue.  Mais  on  peut  s'en  faire  une  idée,  par  la  considération  des  minima 
absolus.  Or  ces  minima  ne  descendent  au-dessous  de  0',  de  1879  à  1902,  qu^une 
seule  fois  en  avril  : 

à  —  2«2  en  1886 

jamais  en  octobre,  et  trois  fois  seulement  en  novembre,  savoir  : 

à  —  4<«  en  1882 
à  —  1-4  en  1885 
à  —  0-2  en  1893 

Comme  aux  États-Unis  les  gelées  d'automne  les  plus  hâtipes  se  produisent 
dans  les  régions  souffrant  déjà  des  gelées  printanières  les  plus  iardioes,  on 
voit  que  sous  ce  rapport  l'Algérie,  en  général,  et  le  ChélifT,  en  particulier,  s'ont 
réellement  yiipom^s. 

Mais  en  poursuivant  encore  l'expérience  nous  avons  en  l'occasion  de  relever 
des  observations  encore  plus  intéressantes. 

En  eflet,  non  seulement  les  cotonniers  d'Ard-el-Beîda  purent  assurer  la  matu- 
ration au  mois  de  mars  des  capsules  de  l'automne,  mais  encore  ils  donnèrent 
une  cueillette  largement  appréciable,  soit  I2  kilogrammes  exactement  de  coton 
en  gi*aines.  Et  ce  coton,  malgré  les  conditions  extra-normales  de  sa  maturation 
fut  coté  par  les  experts  de  l'A.C.C  : 
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78  francs  les  80  kilogrammes  pour  le  Mississipi. 
'  iO&  francs  les  60  kilogrammes  pour  le  Yanovitch. 

En  visitant  la  plantation  au  mois  de  juin,  nous  trouvâmes  les  pieds  recepés 
couverts  de  jeunes  ràitieaiit;  mais,  tandis  que  le  Yanovitch,  d*ailleurs  plus 
vigoureux,  n*avait  pas  subi  1  p.  100  de  déchet,  le  Mississipi,  bien  qu'originaire 
d*un  climat  plus  froid,  avait  subit  un  déchet  de  20  p.  100  environ. 

Mais,  ce  qui  met  bien  en  relief  la  situation  contestée  d*Orléansville,  sous  le 
rapport  climatérique,  c'est  que  dans  les  plaines  Oran!!aises  du  Sig  et  de  FHabra, 
que  Ton  proclamait  comme  les  régions  les  plus  favorables  au  cotonnier  de  toute 
TAlgérie,  et  bien  moins  exposées  aux  abaissements  nocturnes  que  le  Ghéliff 
du  département  d* Alger,  toutes  les  plantations  de  Jumel  ont  été  détruites  parles 
gelées  de  Thiver  passé,  qui  compte  parmi  les  plus  rigoureux. 

Et  ce  qui  met  également  en  relief  la  résistance  —  relative  mais  réelle  —  du 
cotonnier  au  froid,  c'est  qu'à  Saint-Cyprien(Chélifr)  les  plants  égyptiens  ne  se  sont 
pas  montrés  touchés  par  une  gelée  extra  tardive  du  21  mai,  qui  causa  pourtant 
de  sérieuses  pertes  au  propriétaire  dans  sa  récolte  de  blé  dur. 

40  Comparaison  avec  d'autres  pays  au  point  de  vue  thermique.  —  Il  semble, 
—  la  comparaison  avec  les  États-Unis  étant  dans  son  ensemble  favorable  à 
certaines  régions  d'Algérie,  les  seules  qui  nous  intéressent  au  point  de  vue 
cotonnier,  et  les  État-Unis  étant  eux-mêmes,  après  l'Egypte,  le  pays  le  plus 
favorable  au  coton,  parmi  ceux  qui  sont  en  dehors  de  la  zone  tropicale,  —  que 
la  comparaison  avec  d'autres  pays  producteurs  soit  superflue. 

Essayons  toutefois  de  l'établir  sommairement  pour  le  Turkestan,  qui  compte 
pour  une  production  très  importante. 

Par  sa  situation  géographique  et  sa  configuration,  le  Turkestan  ne  peut  avoir 
qu'un  climat  continental,  à  extrêmes  très  rigoureux  en  hiver  et  à  chaleui*  exces- 
sive en  été.  Mais  la  période  de  végétation  dévolue  au  cotonnier  y  présente-t-elle 
une  durée  plus  longue  que  dans  le  Chélifl',  par  exemple? 

Si  l'on  compare  les  relevés  d'Orléansville  et  de  Samarkand,  pour  une  même 
année  récente,  1902  par  exemple,  on  constate  que  Tavantage  est  considérable 
pour  le  ChélifT,  ce  qui  ne  saurait  surprendre,  quand  on  compare  les  deux  situa- 
tions géographiques  d'Orléans  ville,  à  SG'^IO^  de  latitude,  et  de  Samarkand  à 
39"68tK)'^;  et  en  effet  :  l*"  la  période  favorable  à  la  végétation  du  cotonnier  a  duré 
8  mois  à  Orléansville  (1),  tandis  qu*à  Samarkand,  les  minima  extrêmes  l'ont 
réduite  à  5  mois  ;  2""  tous  les  mois  de  cette  période,  sauf  un  seul  (mai)  ont  des 
températures  sensiblement  ou  très  notablement  plus  élevées  à  Orléansville  qu'à 
Samarkand  et  principalement  à  Vépoque  de  la  maturation.  Cette  constatation 
nous  dispense  d'établir  des  comparaisons  avec  l'Asie  Mincui^e,  la  Turquie,  la 
Corée  et  le  Japon  méridional. 

S**  De  rtnfluence  des  pluies.  —  Au  sujet  des  pluies,  il  est  une  constatation 
étrange  qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence. 

Observe-t-on  qu'il  ne  pleiit  pas  en  Algérie,  pendant  la  végétation  du  cotonnier? 
Immédiatement  on  en  conclut  que  cette  culture  est  impossible  parce  quil  ne 

(i)  Le  mois  de  mai  doit  en  elTet  être  compté  pour  Orléansville,   puisque   le  minimum 
absolu  de  5''a  n'est  pus  susceptible  de  détruire  les  cotonniers. 


pleut  pas.  Remarquc-t-on  ensuite  qu'il  tombe  des  pluies  en  automne?  On  en  con- 
clut, aussi  précipitamment,  que  la  même  culture  est  impotsible  parce  qa'il 
pleut. 

On  profite  même  der  l'arrivée  de  ces  pluies  d'automne  pour  retrancher,   en 

TABLEAU  COMPARATIF  DES  CHUTES  PLUVIOMÉTRIOUES 
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TABI,E.\IJ  COMPARATIF  DES  CHUTES  PLU  VIO  M  ÉTRIQUÉS  [tuile) 


ALGÉRIE 

MOIS 

(MOYEN 

EB    DE    20  ANNÉES   ENVIRON) 

nii.'.lifT 
el  plliiies  niijscentes 

Z<m.. 

dii  dallier 

Zonp       1 

1 

O 

1 

^ 

1 

■à 

0 

S 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

l 

... 

0.01. 

B.m. 

™«,. 

.». 

n,«. 

«..n. 

n.» 

.n„. 

.„. 

™- 

... 

».. 

1l'> 

15,1 

ï7,'; 

in.o 

1,3 

19.3 

2Ï,9 

19,4 

20,4 

6,3 

32,5 

25.9 

T3,C 
59.4 

45,3 
5S,3 

eo,5 

12,2 

13.1 

10.8 

Kovcitilire 

rti 

5:1.  i 

41.5 

G5.1 

IG.l 

1,3 

4,0 

103.3 

150,8 

Allilude 

03" 

55- 

t:e- 

TO- 

172- 

in-,9 

652- .2 

752- 

124-, G 

539- 

383- 

58- 

23- 

—  297  — 

dépit  de  lenr  température  favorable  et  comme  par  Texercice  d'un  droit  divin, 
les  dernières  semaines  ou  les  derniers  mois  de  la  période  estivale  algérienne, 
pour  en  montrer  la  trop  courte  durée. 

Il  faudrait  pourtant  s'entendre.  Oui  ou  non,  pleut-il  dans  les  pays  cotonniers 
pendant  la  maturation  et  la  cueillette  ? 

.  A  part  TEgypte  et  le  Turkestan,  on  peut  dire  qu'il  pleut  partout.  La  hauteur 
pluviométrique  dans  ces  pays  est-elle  comparable  à  celle  qui  tombe  en  Algérie? 
Absolument  comparable,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-contre  (voy.  page  296) 
des  chutes  pluviométriques  et  où  nous  avons  considéré  les  principales  stations 
des  Etats-Unis. 

Dira-t-on  que  nous  avons  choisi  arbitrairement  les  moyennes  pluviométriques 
pour  les  stations  algériennes  et  une  sTnnée  particulière  pour  les  États-Unis?  Il 
est  vrai,  mais  les  moyennes  des  Etats-Unis  différent  peu  des  chiffres  de  1903  et 
les  moyennes  de  l'Algérie  sont  indispensables  à  connaître.  Au  surplus,  voici  les 
chiffres  d'une  année  récente,  particulièrement  pluQieuse  pour  Orléansville  : 


1902 


Mois 

lUulear 

m /m 

Nombre  de  jours 
«le  plaies. 

Avril 

18,7 

12 

Mai 

35 

9 

Juin 
Juiliel 
Août 
Si'plembrc 

0,8 

4,1 

0,0 

19,4 

5 
2 

» 

3 

Octobre 

125,5 

11 

Novembre 

87,4 

12 

Et  l'on  voit  que  cette  année  exceptionnelle  a  donné  une  hauteur  plus  faible 
que  celle  de  Savannah.  Dira-t-on  maintenant  que  les  pluies  sont  moins  dange- 
reuses pour  le  coton  aux  Etats-Unis  qu'en  Algérie?  Si  Ton  considère  les  plaines 
de  rOranie  et  le  Chéliff,  en  Algérie,  ce  serait  le  contraire,  car  ces  régions  ont 
une  atmosphère  éminemment  sèche,  tandis  que  dans  la  zone  côtièrc  des  Etats- 
Unis,  aux  pluies  si  abondantes,  et  dans  la  vallée  du  Mississipi,  Tatmosphèrc 
est  d*une  humidité  excessive. 

D'ailleurs,  il  est  bien  plus  simple  d'apprécier  l'effet  des  pluies  par  Texamen  du 
coton  récolté  que  par  celui  des  statistiques  pluviométriques.  Or,  les  cotons  récoltés 
en  I90i  et  1905  dans  le  département  d'Oran  et  dans  le  Chéliff,  même  en  temps 
de  pluies,  et  Jusqu'en  décembre,  n*ont  jamais  présenté  les  taches  de  rouille  carac- 
téristiques qui  s'observent  sur  les  marchés  cotonniers  dans  toutes  les  provenances 
du  coton,  y  compris  les  provenances  égyptiennes. 

11  est  vrai  que  pour  celles-ci,  la  cause  ne  réside  pas  dans  les  pluies,  mais  dans 
les  brouillards  et  les  rosées  persistantes  qui  sévissent  certaines  années  avec  une 
intensité  néfaste  dans  le  Delta  (année  1904,  on  particulier)  et  qui  sont  précisé- 
ment la  conséquence  directe  de  l'immense  développement  de  l'irrigation .  A  ce 
sujet,  il  convient  donc  de  i)roclamer  que  si,  dans  certaines  régions  de  l'Algérie, 
comme  les  plaines  littorales  de  Bône  ou  de  la  Mitidja.  les  cultures  de  coton  sont 
exposées  à  subir  des  dégâts,  soit  en  raison  des  pluies  elles-mômes,  soit  en  raison 
des  rosées  et  des  brouillards,,  d'autres  régions,  telles  que  les  plaines  du  Chéliff 


et  celles  de  l'Oranie  jouissent,  aii  contraire,  sons  ce  rapport  d'une  inuoDiùté  aossi 
grande  qu'on  peut  Iof;iquement  le  désirer. 

6*  Influence  de  canàes  diverses.  —  Mais  nous  n'avons  pas  terminé  par  U 
l'examen  des  influences  défavorables  à  la  culture  cotonnière  qn'on  a  imputées 
au  climat  algérien,  ear  on  les  lui  a  toutes  attribuées,  même  les  plus  contradic- 
toires. 

C'est  ainsi  qu'après  lui  avoir  reproché  ses  pluies  d'autonme,  qui  ne  penvoit 
qu'engendrer  l'humidité,  ou  alors  Hre  sans  effet  nocif,  on  l'accuse  d'une  trt^ 
grande  siccité  dans  l'atmosphère,  siccité  qui  affaiblirait  la  résistance  des  Ûbres 
et  diminuerait  considérablement  leur  valeur. 

Il  suffirait,  pour  réduire  ce  grief  à  n^ant,  de  rappeler  la  haute  appréciation 
donnée  par  les  experts  sur  tous  les  cotons  algériens,  qui  se  signalent  précisé- 
ment par  leur  grande  résistance,  ou  bien  encore  de  faire  observer  que,  puisque 
l'Egypte,  ruban  tracé  au  milieu  du  désert,  tire  son  grand  avantage  climatériqne 
sur  l'Algérie  de  l'absence  totale  de  pluies,  la  sécheresse  de  l'air  ne  petit  qu'y  être 
plus  grande  que  dans  notre  colonie . 

Mais  les  chiffres  suivants  clôtureront  d'eux-mêmes  tonte  discussion  : 

HLMIItlTÉ    RELATIVE   EN    AI/JhÎHIE 
Moyennes  A.  Thèvenet  {loc.  ci/.) 


..» 

I.ITTOHAI. 

MKTIDJA 

CHÉl.lFF 

SAHARA 

S 

^ 

i 

S 

S 

■3 
s 

5 

i 

Mai-s 

Avril  .  .  . 
Mai 

Juin.  .  .  . 
JuillH.  .  . 
AqùI.  .  .  . 
Scpli'Nilire., 
n.rl.ibiv,.   . 
NnM'nilin'.. 

72,2 
C8,2 
08.3 
6j,I 
09,0 

72,8 

71,8 
73,1 

«9.:; 

67,1 

r,o,i 

70,:> 

70.« 

',i,:t 
n.H 

09,7 
09,8 

74,3 

73.4 

7i,G 

70,9 

70,4 

71,4 

72 

73,3 

75,2 

79,1 
81.2 
8Î,1 
73.1 

70,1 
70,2 
78,* 
7H,I 

7S,8 

84,» 
83,1 
-9,4 

75,1 
7r..3 
76,1 

83,li 
85,4 
S4,2 

73.4 

-i 

61,S 

.Sf.8 

r.4,3 

52,2 

50,9 

69 

75,1 

68.5 

64 

49,8 

40 

34,8 

36.4 

50,8 

07.4 

73,1 

52             55,6 
48,2        49.3 
42.9        45,3 

36.4  36,4 
32,6        3V,7 
35,6        38.3 
44.1         49,2 
3), 2        58,4 

58.5  63,7 

Ces  chiffres  montrent,  en  effet,  qu'à  Orléansville  l'humidité  ne  descend  pas  au- 
dessous  de  la  mo^enno  de  50  p.  100.  et  que  si  à  Saint-Gyprien,  elle  tombe  à  la 
même  valeur  qu'au  Snliara,  elle  ne  s'y  maintient  que  pendant  les  deux  mois  les 
plus  chauds,  juillet  claoât.pour  reprendre  la  valeur  moyenne  de  50  p.  MO  ou  une 
valeur  supérii-ure,  à  partir  de  septembre,  c'est-à-dire  pendant  la  période  de 
maturation. 

D'ailleurs  les  chiffi-es  suivants,  relatifs  k  l'Egypte,  montrent  de  quelles  varia- 
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lions  d'humidité  s'accommode  le  cotonnier,  même  dans  la  période  la  plus  déli- 
cate de  son  évolution,  celle  de  la  levée  : 


HUMIDITÉ  REIJ^TIVE  EN  EGYPTE 

(Année  1906) 
(Snrrey  Department.  Finance  Minitinr) 

ALEXANDRIE      PORT-SAÏD      ABASSIA  (CAIRE)  GIZA  (cAIRE)  ASSIOUT      DAKHLA  (oaSIS)  ASSOVAN 


MStrs*  ■  •  • 

71,2 

77,9 

64,8 

59,8 

66,2 

37,5 

42,9 

Avril.  .  .  . 

75 

7a, 0 

57,3 

65 

50,3 

27 

34,4 

De  Tabsence  d'humidité  on  ne  pouvait  manquer  de  déduire  l'excès  de 
Tévaporation  et  l'on  a  pi'ésenté  ce  défaut  du  climat  algérien  comme  susceptible 
d'empêcher  complètement  la  culture  du  coton.  Or,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  les  chiflres  ci-dessous,  pour  se  rendre  compte  que,  dans  le  CtiélifT, 
l'évaporation  n'est  pas  plus  intense  que  dans  la  Haute-Egypte  et  que,  dans 
les  oasis  algériennes,  elle  n'est  pas  plus  intense  que  dans  le  Soudan 
égyptien. 

ÉVAPOHATION  COMPARÉE  (A  L'ÉPOQUE  DU  MAXIMUM  D'INTENSITÉ) 


O 


< 


c 
o 


Haute- 
Egjpte 


Soudan 
égyptien 

Chéliff 
Sahara 


STATIONS 


Assiout 

Dakhla  Oasis. 
Assouau  .  .  .  . 

Khartonui.  .  . 
Wadi  Ilalfa.  . 

Mérowé 

ncrbor 

Oiiéansvillc.  . 
Saint-Cyprion, 
Laghoual..  .  . 

Biskra 

(ihardaïa  .  .  . 


a 

9 
H 

H 


27«ir 

25°29* 
24»  2' 

15°36' 
21°5V 
18»29' 
18»  I' 

36»  10' 
36°13' 
33°48' 
34»5r 
32035' 


ÉYAPORATION 
en  m.  m. 


JUILLET 
11,19 

14,25 
13,98 

15,52 
17 

20,6 
19,7 

9 

13,4 
13,4 
15,1 
19 


AOl'T 


9,42 
il,9i 
13,74 

14,43 
18,46 
20,15 

mtmt 

9,  3 

13,  3 
12,  3 

14,  3 
18,  6 


Enfin  il  n'est  pas  jusqu'au  siroco  que  Ton  n'ait  accusé  de  causer  des  méfaits 
exceptionnels,  oubliant  sans  doute,  que  s'il  souffle  en  Algérie,  [)endant 
l'été,  et  accidentellement  en  automne,  sa  présence,  ou  tout  au  moins  celle 
d'un  vent  équivalent  en  chaleur  et  en  force,  se  signale  en  Egypte,  dès  le 
mois  de  mars,  ainsi  qu'en  témoignent  les  maxima  de  température  du  tableau 
suivant  : 
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MAXIMA  DE  PRINTEMPS  EN  EGYPTE  (1905) 


EN    MARS 


DATES 


Alexandrie  .  .  .  . 

Port-Saïd 

Abbassid  \  ,,  . 

^  Caire. 
Giza.  .  .  f 

Assiout 

Assoiian 


25 

26 

27 

24° 

33° 

34° 

2';°2 

29°4 

24"o 

31° 

34°5 

24°6 

3I°5 

3o°9 

25°4 

32° 

34°5 

29«5 

3o°5 

36°4 

37°5 

\          1 

28 


20°5 

22° 

22° 


EN   ATRIL 


19 


» 
» 

37° 


23°G  1 ,  38°0 
27°0||39°o 
27°4,'39° 


20 

21 

22 

23 

24 

25 

25° 

32°5 

38° 

21° 

» 

» 

22°6 

29°5 

39°4 

24°5 

» 

n 

37°4 

40°5 

40°9 

27°3 

» 

» 

30° 

4()°7 

4()°7 

27°7 

» 

» 

42° 

43° 

4i° 

45° 

45° 

34» 

40°5 

41° 

41°Ô 

40"8 

42° 

37°8 

26 


>» 


28°5 
29° 


Il  nous  semble  résulter  de  tout  ceci  que  si  le  climat  algérien  a  des  défauts,  ces 
défauts  ne  lui  sont  pas  exclusifs,  et  que,  en  choisissant  les  régions  les  plus 
favorisées  de  la  colonie,  on  peut  trouver  des  zones  assez  étendues  dont  le 
climat  soit  au  moins  aussi  favorable  que  celui  de  divers  pays  devenus  grands 
producteurs  de  coton,  tels  que  le  Turkestan  et  certains  Etats  américains. 


II 
EXPOSÉ  DES  RÉSULTATS  ACQUIS  DANS  LES  RÉGENTS  ESSAIS  DE  CULTURE 

11  ne  nous  est  pas  possible  de  retracer  ici,  dans  le  détail,   les  essais  de  tout 
genre  qui,  depuis  1904,  ont  été  exécutés  en  Algérie. 

Nous  rappellerons  seulement  : 

a).  Que  des  régions  très  diverses  ont  été  mises  à  l'épreuve,  savoir  : 

1°  Les  anciennes  plaines  de  l'Oranie,  qui  étaient  considérées  comme  la  terre 
algérienne  de  prédilection  du  cotonnier,  Relizane,  THabra,  Saint-Denis  du  Sig. 

2°  Une  autre  plaine,  faisant  suite,  vers  Test,  aux  précédentes,  le  bas  Chéliff 
dans  les  stations  dlnkermann  et  d'Orléansville. 

3'^  Une  région  intermédiaire  du  même  bassin,  qu'on  pourrait  appeler  le 
moyen  Chéliff,  dans  les  stations  de  Saint-Cyprien  et  de  Rouvia. 

4"*  La  zone  cotière  dans  les  stations  de  Mostaganem,  ou  plutôt  Bellevue, 
Djidjelli  et  Pliilippeville. 

o**  L?5  vastes  plaines  du  littoral  soumises  à  Tinfluence  marine,  telle  que  la 
Mitidja  et  la  plaine  de  Bône. 

iV  Des  z<mes  telliennes  à  relief  plus  ou  moins  accentué  et  d'altitude  plus  ou 
moins  élevée,  telles  que  El-Arrouck,  Périgot ville,  Sidi-bel- Abbès . 

7'^  Une  région  pré-saharienne  à  climature  particulière,  le  Hodna. 

8**  EnQn,  la  région  saharienne  proprement  dite,  dans  les  centres  de  Biskra,  El- 
Oued,  etc. 

b)  Qu'on  a  essayé,  suivant  les  cas,  la  culture  européenne  avec  tous  ses  perfec- 
tionnements et  la  culture  indigène,  non  avec  ses  procédés  rudimentaires,  mais 
avec  des  moyens  améliorés  par  les  conseils  des  Européens. 

c)  Qu'on  a  éprouvé  également  un  certain  nombre  de  variétés  de  cotonnier 
parmi  les  plus  intéressantes  savoir  : 
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Sea  Island.  Mississipi.  Pérou  dur. 

Yanovitch.  Louisiane.  Yaso  River. 

Abassi.  Excelsior.  Perless,  etc. 

Mit  afifi.  Chirce  Upland. 

d)  Qu'on  a  tenté,  suivant  les  régions  et  la  nature  des  terres,  la  culture  irriguée 
à  des  fréquences  diverses  et  la  culture  non  irriguée. 

e)  Qu'on  a  enfin  essayé  une  assez  grande  variété  des  sols  :  terre  argilo- 
sableuse  et  salée  de  FHobra  et  du  Sig,  terre  silico-argileuse  de  rembouchiire  du 
ChélifT,  terre  argileuse  et  salée  de  Biskra,  terre  argilo-calcaire  du  Chéliff  et  du 
Hodna,  terre  noire  forte  et  très  motteuse  de  la  plaine  de  Bône. 

Des  résultats  obtenus  il  faut  surtout  retenir  : 

1^  Que,  dans  les  variétés  américaines  et  égyptiennes,  les  cotons  algériens  sont 
parvenus  aux  plus  hauts  cours  auxquels  ils  pouvaient  respectivement  prétendre 
au  moment  de  leur  vente  ; 

â""  Que  les  rendements  obtenus,  en  culture  européenne  irriguée,  lorsque  les 
soins  n*ont  jamais  manqué,  peuvent  être  comparés  à  ceux  des  cultures  égyp- 
tiennes; 

3^  Que  jusqu'à  présent  et  même  à  la  deuxième  génération,  les  cotons  ont 
consei'vé  leurs  qualités  originelles  et  qu'aucune  dégénérescence  n'a  encore  été 
constatée. 

A  ces  premiers  points  entièrement  acquis,  il  faut  encore  ajouter  : 

l"*  Que  les  anciennes  régions  du  département  d'Oran  où  la  cultui*e  cotonnière 
avait  été  la  plus  florissante  et  s'était  maintenue  le  plus  longtemps  ne  seraient 
pas  les  seules  favorables  à  cette  cuUuihî;  que,  d'après  les  résultats  préliminaires 
de  la  campagne  en  cours,  floraison  et  fructification,  relevés  dans  la  plaine 
du  ChélifT,  à  Inkermann  (où  la  cueillette  pourrait  être  commencée  actuellement) 
à  Orléansville  (où  le  Mississipi  donnait  déjà,  le  26  août,  de  magniûques  capsules 
parfaitement  mûres)  et  à  Saint-Cyprien,  dans  la  plaine  de  la  Mitidja,  aux  Euca- 
lyptus (où  le  Jumel  cultivé  sans  irrigation  atteignait  1  m.  25  à  1  m.  50  avec 
100  capsules  environ  par  pied),  dans  les  environs  de  Philippeville  (vallée  du 
Saf-Saf),  en  culture  non  irriguée,  et  dans  la  plaine  de  Bône  (en  particulier 
au  domaine  du  Chapeau  de  Gendarme,  où  la  floraison  était,  au  iO  août,  d'une 
richesse  extraordinaire),  des  régions  nouvelles  que  nous  avons  signalées,  dans 
une  étude  publiée  en  1905,  comme  apparemment  propices,  s'offriraient  réelle- 
ment à  l'activité  de  ceux  qui  voudraient  poursuivre  d'une  façon  sérieuse  l'étude 
pratique  du  problème  cotonnier  en  Algérie. 

2*»  Qu'en  tout  état  de  cause,  l'examen  des  données  thermiques,  que  nous  avons 
exposées  dans  le  chapitre  précédent,  ne  permet  pas  de  concevoir  quelle  cause 
pourrait  survenir  pour  empêcher  la  maturation  normale  des  capsules  formées 
dans  les  cultures  de  ces  régions  nouvelles. 

3**  Qu'en  conséquence  l'aire  dévolue  au  cotonnier  tout  en  restant  réduite  par 
rapport  à  l'étendue  totale  du  territoire  de  la  colonie,  et  à  celle  des  grands  pays 
producteurs,  s'augmenterait  effectivement  d'une  série  de  régions  importantes, 
telles  que  la  plaine  du  Chéliff,  depuis  la  limite  du  département  d'Oran  jusqu'à 
Boghari,  avec  quelques  interruptions  dans  les  parties  les  plus  encaissées,  où 
le  fleuve  traverse  des  massifs  montagneux  importants  : 

La  plaine  de  la  Mitidja,  dans  les  parties  que  les  cultures  persistantes  actuelles 
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laisseraient  disponibles,  en  tenant  compte  des  nécessités  des  assolements,  en 
y  joignant  la  partie  basse  de  la  vallée  de  TOued  Djer,  à  partir  de  la  station 
de  ce  nom  et  quelques  centres  intermédiaires,  entre  ce  point  et  la  station 
d'Affreville  ; 

La  caste  plaine  de  Bône,  s'étalant,  avec  quelques  ressauts  de  terrain  qui  sont 
négligeables,  depuis  Jemmapes  jusqu'à  La  Galle,  et  remontant  d'auti*e  part 
jusqu'à  Guelma,  qui  semble  le  point  méridional  le  plus  extrême  vers  lequel 
on  puisse  i*eculer  dans  le  bassin  de  la  Seybouse; 

La  basse  vallée  du  Saf-SaC  depuis  les  environs  immédiats  de  PhilippeviUe 
jusqu'à  une  trentaine  de  kilomètres  de  la  mer, 

Et  une  zone  littorale  peu  large,  mais  très  allongée,  comprenant  des  stations 
intéressantes,  telles  que  Mostaganem  et  Djidjelli,  auxquelles  une  étude  plus 
complète  permettrait  certainement  d'en  ajouter  d*autres,  telles  que  Bougie, 
Dellys,  Nemours,  etc. 

4o  Que  cette  aire,  ainsi  agrandie,  s'augmenterait  non  seulement  des  terres 
présentement  irrigables  dans  les  nouvelles  régions,  ou  pouvant  le  devenir,  mais 
aussi  des  terres  suffisamment  fraîches  ou  humides  en  été,  et  suffisamment 
sèches  à  la  surface  au  printemps,  pour  permettre  au  cotonnier  de  germer  con- 
venablement et  de  supporter  la  longue  période  des  mois  sans  pluies. 

5°  Qu'à  côté  de  ces  régions  littorales  ou  telliennes,  le  département  de  Cons- 
tantine  en  présente  une  autre  bien  différente,  le  bassin  du  Hodna,  où  Ton  pour- 
rait espérer  obtenir  des  résultats  satisfaisants,  en  tous  cas  une  maturité  par- 
ticulièrement précoce  des  variétés,  américaines,  en  cherchant  des  procédés 
d'exploitation  adaptés  au  pays,  peuplé  de  pasteurs  nomades,  et  non  encore 

6»  Que  certaines  régions,  où  des  essais  hasardeux  avaient  été  tentés,  doivent 
être  définitivement  rayées  de  la  liste  des  zones  propres  à  des  expériences  de 
culture  cotonnière  et,  en  particulier,  la  région  de  Bel-Abbès  jusqu'à  Tlemcen. 

T**  Qu*enfin  la  région  saharienne,  tout  au  nMiins  dans  le  département  de  Cous- 
tantine,  ne  semble  pas,  en  raison  de  la  salure  irrégulière  des  terres,  se  présenter 
comme  bien  favorable. 

A  côté  de  ces  conclusions  préliminaires  d'ordre  général,  les  Bnes  paraissant 
bien  définitives,  les  autres  formulées  sous  réserves  et  à  titre  provisoire  en 
attendant  la  future  cueillette,  plaçons  maintenant  quelques  résultats  bruts. 

Dans  la  campagne  1904,  l'ensemble  des  cultures  ejffeciives  étant  évalué  à  uno 
dizaine  d'hectares,  la  récolte  s'éleva  à  environ  GOOO  kilos  de  coton  brut.  Pour  1^ 
campagne  de  1905,  on  peut  évaluer  la  totalité  des  surfaces  réellement  cultioées 
à  une  trentaine  d'hectares  et  Tégrenage  de  1  usine  d'Oran  s'éleva  à  30.000  kil< 
grammes  de  coton  brut. 

A  rheure  actuelle,  nous  avons  visité  une  série  plus  variée  de  champs  de  cul  — 
ture  ou  d'essai,  que  nous  classerons  ainsi  : 
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ESSAIS  DE  1906 


DÉPARTEMENTS 


Oran 


d° 


NOM  DU 
CENTRE 


Sl-Denis    du 
Sig. 


Misserghiu 


Alger 


do 


Mokta  Douz 


i;Habra 


NOM  DE  LA 
PLANTATION 


Colin 


Saurel 


Orléansville 


Bruuau 


Ferme  Blan- 
che. 


OBSERVATIONS 


Robert 


d° 


d« 


St-(iyprien 


d» 


Les  Eucalyp- 
tus. 
(Mitidja) 


Essai  du  Co- 
mice. 


Rousseau . 


60  ares.  —  La  plantation  de  1905  a  gelé.  —  Le 
mit  alifi  plus  florifère  que  le  yanovich.  Très 
belle  dans  son  ensemble,  môme  état  que  celle 
de  1905,  mais  parait  devoir  être  moins  produc- 
tive que  les  cultures  non  irriguées  des  Euca- 
lyptus et  du  Chapeau  de  Gendarme. 

Quelques  rvcs.  —  Jumel  au  milieu  des  oliviers. 
Floraison  très  faible  en  raison  de  l'ombre  ; 
mais  importante,  d'apparence  très  favorable  ; 
sol  ferrugineux,  nappe  souterraine  à  2  ou 
3  mètres  de  profondeur. 

5  hectares.  —  Belle  plantation,  50  à  60  capsules 
par  pied. 

15  hectares  environ.  —  Principalement  abassi 
qui  a  très  bien  réussi  Tannée  dernière,  et 
mit  a  fi  fi.  Belle  dans  l'ensemble,  mais  taches 
de  sel  entraînant,  depuis  le  mois  d'avril,  Tarrèt 
de  la  végétation.  La  plantation  de  1905  avait  I 
gelé. 

3  hectares  1/2.  —  Très  belle  dans  son  ensemble. 
Bonne  floraison  (comme  au  Sig)  mais  feuillage 
trop  épais,  recouvre  entièrement  le  sol,  par 
suite,  sans  doute,  d'arrosages  trop  fréquents. 
Le  mississipi  replanté  en  mai,  est  particuliè- 
rement beau.  11  commence  à  mûrir  (26  août). 

66  ares.  —  2  variétés  venues  seulement,  le  mis- 
sissipi n'ayant  donné  que  quelques  pieds. 
Moins  arrosée  «jne  la  précédente  et  peut-(^tre 
plus  florifère.  Terrain  très  sableux.  Taches 
de  sel  très  marquées,  mais  petites.  Belle 
plantation  dans  l'ensemble. 

1^2  hectare.  —  Perless,  Abassi,  Mit  afifi,  Ya- 
novilch,  1  seul  semis;  très  peu  de  manquants, 
sauf  dans  le  Perless,  malgré  la  gelée  du 
21  mai.  Trt'S  belle  dans  son  ensemble,  florai- 
son riche,  50  à  60  capsules  par  pied.  Comme 
partout  le  Yanovitch  en  retard. 

Champ  d'essai  sur  un  trrrain  dépendant  do 
rAdnïinistration,très  irstreint,  mais  d'une  très 
belle  venue.  100  capsules  en  moyenne  par 
pied.  Au  centre  d'une  zone  de  la  Mitidja  con- 
venant aux  cultures  non  irriguées.  —  Jumel. 
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DÊPARTE3IEIST 


Alger 


do 


d« 


NOM  DU 
CENTRE 


Le  Fondouk 
(Mitidja) 


NOM  DE  LA 
PLANTATION 


Rovigo 
(Milidja) 


La  ChilYa 
(Mitidja) 


Gonstantine 


d» 


M'Sila 


Saf-Saf  (pW's 
de  Philippe- 
ville.) 


Saint-Paul 
(près  Hône) 


Samson 


Alcay 


Pépinière 
Communale 


Mareuil 


OBS  IRVATIONS 


do 


Chapeau     de 
Gendarme. 


Gazan 


Champ  d'essai  du  m^me  genre,  près  du  barrage 
du  Hamiz  (14  millions  de  mètres  cubes)  au 
fond  d'une  vallée.  Culture  irriguée,  un  peu 
irrégulière  faute  des  précautions  néce^saii-es, 
mais  beau  déve'oppement  sur  la  majorité  des 
plants.  —  Jumcl. 

Nombreuses  variétés  essayées.  —  Plantation 
un  peu  tardive,  mais  bien  développée  aujour- 
d'hui. 

2  hectares  en  2  parcelles  sur  l'emplacement 
d'un  vignoble  airaché.  —  Fausse  manœuvre 
dans  les  travaux  préparatoires,  qui  n'a  pas 
permis  de  donner  l'irrigation  dès  le  premier 
jour  où  elle  était  nécessaire.  Sol  compact, 
caillouteux.  Expérience  intéressante  en  ce 
([u'elle  comporte  des  conditions  particulière- 
ment défavorables  et  que  le  moindre  succès 
permettrait  de  conclure  à  fortiori.  Visitée 
seulement  au  début,  à  revoir  à  la  cueillette. 

Culture  d'essai,  jdantation  très  tardive  (24  mai}* 
Faute  d'avoir  pu  prendre  les  dispositions 
nécessaires  en  temps  utile.  Au  1*^''  avril  com- 
mencement de  la  floraison.  Végétation  In^s 
puissante  chez  les  courtes  soies  et  les  Jumel, 
languissante  chez  les  Géorgie. 

1  hectare.  —  Type  des  plantations  non  irriguées. 
Réussite  parfaite  du  semis,  levée  en  2  temps 
en  raison  de  la  i^partition  des  dernières 
pluies  de  printemps.  Beau  développement  et 
lloraison  abondante. 

l'ne  moitié  sans  irrigation,  une  moitié  irriguée 
a  arrosages  à  la  date  du  10  août).  î.a  plus 
hell(*  des  plantations  visitées,  en  raison  de 
l'abondance  de  la  floraison.  Une.  partie  seu- ? 
lement  à  faible  développement  (15  m.),  mais 
c<^ll(»-ci  encore  porte  une  cinquantaine  de  cap- 
sules. Fleurs  plus  nombreuses  t'en  apparence" 
sur  la  paitie  non  irriguée.  Même  développe- 
meiil  ])our  toutes  les  variétés,  y  compris  le 
Géorgie.  In  seul  semis,  pas  de  manquants. 


0  hectares.  —  Très  belle  réussite  au  semis,  mais, 
au  10  aoiM,  plantation  très  peu  développée. 
Parait  aNoir  man(}ué  des  soins  nécessaires. 
Heaucoup  de  chiendent.  Même  sol  qu'au  Cha- 
peau de  (gendarme,  propriété  limitrophe. 
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DÉPARTEM  ENT 


Gonstantine 


do 


(!• 


NOM  DU 
CENTRE 


Périgolville 
(au   nord  de 
Sélif). 


Barika 


Seggana 


>10M  DELA 
PLANTATION 

Evrard 


Ben  Gana 


Ben  Deklkh 


El  Hadj 
M'hatned 


OBSERVATIONS 


1  hectare  50.  —  Intéressante  encore  par  les 
conditions  défavorables  qu'elle  réunit  :  alti- 
tude très  élevée  (700-800  m.),  fond  de  vallée 
au  pied  du  Babor  (ait.  2.000  m.)  pays  de  neige 
à  extrêmes  très  rigoureux  en  hivor.  Au  4  août 
l'Excelsior  prolific  était  seul  remarquable 
pour  sa  lloraison.  Certains  pieds,  hauts  à 
peine  de  50  cent.,  portaient  jusqu'à  50  cap- 
sules, fleurs  ou  boutons. 

Plantation  manquée.  Levée  trop  incomplète. 
Terrain  envahi  par  le  chiendent.  Culture 
indigène. 

Très  voisine  de  la  précédente,  à  part  les  tra- 
vaux préparatoires  et  la  hauteur  des  billons, 
semblable  à  une  culture  européenne.  Toutes 
les  variétés  beaucoup  moins  hautes  que  dans 
les  plantations  du  littoral.  Le  Yaso  River  par- 
ticulièrement ^productif  et  hâtif.  Actuelle- 
ment en  maturité. 

Grande  surface,  mais  irrégulièrement  plantée. 
Espacement  des  billons  allant  jusqu'à  4  mf}- 
tres.  Semis  assez  bien  réussi.  Floraison 
moyenne.  Soins  moins  attentifs  que  dans  la 
précédente.  Mêmes  espèces. 


Outre  ces  essais,  nous  savons  qu'il  ou  a  élé  l'ait  d'autres,  assez  nombreux  et  importants 
notamment  àRandan,  à  Djidjelli,  à  Magra  (nord  du  llodna,  6  hectares  environ)  à  Tizi-Ouzou 
à  Inkermann,  à  Zemmorah,  à  Bel-Abbès  (où  la  golée  de  printemps  a  précisément  détruit 
les  plants),  et  dans  le  sud-ouest  de  Tebessa,  en  territoire  militaire,  mais,  faute  de  temps, 
il  nous  a  été  matériellement  impossible  de  visiter  toutes  ces  cultures. 

En  récapitulant  les  superficies  ensemencées  dans  les  trois  départements  et  négligeant  le  s 
cultures  manquées  ou  trop  en  retard,  nous  pensons  que  la  campagne  1906  bénéllciera  d'un 
total  effectif  de  60  hectares  environ,  pouvant  produire  d'une  façon  normale. 


m 

LES  MODES  DE  CULTURE  ET  LES  VARIÉTÉS 

En  ce  qui  concerne  la  culture  non  irriguée,  il  serait  prématuré  de  formuler  une 
conclusion  formelle,  puisqu'on  n'est  pas  encore  arrivé  à  la  période  de  la  cueil- 
lette et  qu'on  ne  peut  apporter  aucun  chiffre  de  rendement. 

Mais  pour  quiconque  a  visité  les  plantations  où  cette  culture  est  essayée 
actuellement  la  conviction  s'impose  qu'un  insuccès  de  ces  plantations  ne  pourrait 
être  attribué  qu'ai  un  accident  fortuit.  Quel  sera  donc  l'avantage  de  la  culture 
non  irriguée  sur  la  culture  irriguée? 

Sous  ce  rapport,  tout  est  une  question  d'espèce,  car  le  rendement  dépendra 
T. IV  20 
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essentiellement  de  la  richesse  du  sol,  de  son  degré  d'humidité  et  des  soins  cultu- 
raux.  L^économie  résidera  surtout  dans  la  suppression  des  redevances  d*irrigation 
et  s'augmentera  d*un  avantage  secondaire,  mais  très  important,  à  savoir  que  la 
plantation  Ae  sera  pas  envahie  par  le  chiendent,  le  cyperus  ou  tout  autre 
végétation  parasite. 

Mais,  sans  qu'on  puisse  spécifier  ici  que  la  constatation  s'applique  à  une  même 
région,  la  culture  non  irriguée  aurait  sur  la  culture  irriguée  un  avantage  qui, 
sans  être  immédiat,  serait  toutefois  essentiel,  c'est  d'éviter  l'accroissement  de 
salure  des  terres. 

C'est  un  fait  bien  connu,  en  effet,  que  la  répétition  des  arrosages  dans  des 
terrains  relativement  peu  salés  augmente,  dans  des  proportions  rapidement 
désastreuses,  la  proportion  de  sel  contenue  dans  la  couche  arable.  Et  ce  phéno- 
mène commun  à  tous  les  pays  salés,  n'a  pas  manqué  de  se  produire  en  Algérie. 
Il  s'observe  principalement  dans  la  province  d'Oran,  où  les  plaines  du  Sig,  de 
l'Habra,  de  Rclizanne,  sans  parler  de  la  vaste  dépression  de  la  Sebka  qui  s'étend 
jusqu'aux  portes  d'Oran,  se  trouvent  précisément  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  à  sa  réalisation.  Si  bien  que  telle  propriété  du  Sig,  où  se  pratiquent 
depuis  de  longues  années,  les  cultures  irriguées  d'été,  se  trouve  présenter 
aujourd'hui  aoo  Aec^ares  inutilisables. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  à  la  culture  irriguée  du  cotonnier  et 
subséquemment  de  toute  autre  plante? 

Bien  loin  de  là.  Il  faut  seulement  envisager  la  nécessité  de  se  prémunir  contre 
de  cruels  mécomptes  et  ne  pas  hésiter  à  employer,  dès  le  début ,  le  seul  remède 
efficace  :  le  drainaffe.  Cette  nécessité  est  si  nettement  apparue  aux  agriculteurs 
les  plus  avisés  de  la  région  considérée,  que  la  direction  du  domaine  de  THabra 
prépare  la  construction  de  6  kilomètres  de  canaux  de  drainage,  de  profondeurs 
diverses  appropriées  au  rôle  de  chacun,  non  pour  les  futui*s  champs  de  coton, 
mais  pour  les  orangeries  déjà  existantes.  Il  faut  absolument  que  ce  principe  ne 
soit  pas  perdu  de  vue  dans  l'organisation  de  plantations  importantes  de  coton, 
que  nous  souhaitons  prochaine. 

Un  point  de  détail  qui  n*est  pas  sans  importance  et  qui,  en  tout  cas,  comporte 
une  influence  immédiate,  c'est  la  distribution  de  l'eau  dansles  sillons. 

La  plupart  du  temps,  le  terrain  de  culture,  suivant  la  coutume  espagnole,  est 
divisé  eu  planches  très  vastes  coupées  par  les  billons  et  formant  des  parcelles 
très  importantes,  dans  lesquelles  l'eau,  amenée  en  tète,  se  répand  de  sillon  en 
sillon,  en  faisant  de  très  nombreux  zigzags,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  à  l'ex- 
trémité de  la  pièce.  11  en  résulte  une  véritable  inondation  dans  la  partie  la  plus 
voisine  du  canal  et  une  pénurie  d'eau  dans  la  partie  la  plus  éloignée.  Inconvé- 
nients contraires,  mais  qui  peuvent  avoir  des  effets  aussi  nuisibles  et,  pour  le 
moins,  donner  à  la  plantation  un  développement  irrégulier.  Il  conviendrait  de  ne 
lancer  l'eau  que  dans  un  seul  sillon,  s'ouvrant  directement  sur  le  canal  de  dis- 
tribution ou,  tout  au  plus,  dans  deux  sillons  voisins.  C'est  le  système  appliqué 
avec  avantage  dans  certaines  cultures  du  centre  et  de  l'est,  et,  en  particulier,  au 
champ  d'essai  du  Comice  agricole  d'Orléansville.  Cette  pratique  est  encore  plus 
indispensable  dans  les  terrains  mal  nivelés  et  dans  les  cultures  où  les  sillons  sont 
peu  profonds,  en  raison  des  coutumes  et  des  moyens  primitifs  à  la  portée  des 
planteurs,  ainsi  qu'on  les  rencontre  partout  dans  le  Hodna.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  division  la  plus  réduite  possible  des  parcelles  s'impose,  sans  toutefois  qu'il 
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nous  paraisse  indispensable  de  recourir  au  système  des  digues,  pratiqué  par  les 
planteurs  égyptiens. 

Une  autre  question,  plus  importante  à  première  vue,  mais  d'un  intérêt  secon- 
daire à  notre  sens,  a  soulevé  bien  des  discussions  et  des  controverses  :  faut-il,  ou 
peut-on  pratiquer  la  culture  bisannuelle? 

A  cette  question  nous  répondons  d'abord  que,  pour  réussir  en  Algérie  et  donner 
des  profits  appréciables,  la  culture  eotonnière  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  cette 
pratique  et  que,  conséquemment,  le  point  ne  mérite  pas  qu'on  le  tranche  dès 
aujourd'hui  et  d'une  façon  définitive.  D'ailleurs  le  pourrait-on?  A  notre  avis  il 
faudrait  poursuivre  les  observations  pendant  une  longue  période,  i  o  ans  au 
minimum^  pour  pouvoir  apprécier  sainement  et  sûrement  les  choses. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  culture  bisannuelle  était  pratiquée  autrefois  en 
Algérie  et  que  ceux  que  l'on  rencontre  parmi  les  anciens  planteurs  affirment  que 
la  deuxième  année  donnait  un  bénéfice  double  de  celui  de  la  première  année. 
Faut-il  en  conclure  que  cette  pratique  est  sans  défaut  et  sans  aléas?  Faut-il  attri- 
buer son  avantage  au  régime  spécial  de  l'époque  des  primes  où  le  planteur 
touchait  de  l'Etat,  avant  la  vente,  1  franc  par  kilogramme  de  coton  produit,  quelle 
qu'en  fût  la  qualité? 

Nous  nous  sommes  efforcé,  dans  notre  enquête  générale  poursuivie  depuis 
deux  ans,  d'éclaircir  ces  différentes  questions  d'une  façon  aussi  précise  que  pos- 
sible et  voici  le  résultat  de  nos  observations  personnelles. 

La  culture  bisannuelle,  en  Algérie,  quand  elle  est  possible,  présente  des 
avantages  certains.  En  particulier.  eUe  augmente  le  rendement  dans  des  propor- 
tions notables,  et,  quoi  qu'on  ait  dit  —  sur  la  foi  d'observations  relevées  sous  des 
climats  absolument  différents  d'ailleurs  —  elle  donne  une  cueillette  commençant 
plus  tôt  et  finissant  plus  tôt  (1  mois  environ).  C'est  ainsi  qu'en  1905,  au  domaine 
de  l'Union,  à  St-Denis  du  Sig,  la  cueillette  du  Jumel  de  deuxième  année  a  été 
commencée  vers  le  15  août  et  a  été  terminée  fin  octobre,  tandis  que  celle  du 
Jumel  de  première  année  a  été  commencée  le  14  septembre  et  terminée  vers  le 
15  décembre. 

Mais  il  importait  surtout  de  savoir  comment  serait  appréciée  la  qualité  de  ces 
fibres  de  deuxième  année.  Aussi,  à  notre  passage  au  Sig,  le  12  octobre  1905, 
avions-nous  prélevé  un  échantillon  des  trois  qualités  constituant  la  petite  planta- 
tion de  jardin  de  1904. 

Ces  échantillons,  égrenés  à  la  main  et  envoyés  à  un  courtier  du  Havre,  reçu- 
rent les  appréciations  suivantes  : 

iV"  J.  Mit  afiji,  —  «  Coton  long  et  fin,  assez  mal  égrené,  peu  nerveux.  Etant 
donné  la  longueur  et  la  finesse  de  la  fibre  nous  l'estimons  valoir  : 

Francs  :  155  les  50  kilogrammes  aux  conditions  havraises  ». 

iV®  2.  Abassi,  —  «  Coton  fin,  couleur  brune,  bien  suivi  comme  nuance,  valeur 
à  ce  jour  : 

Francs  :  80/85  les  50  kilogrammes  aux  conditions  havraises  » 

N*"  3.  Yanoçitch.  —  «  Coton  fin  et  long;  mais  peu  résistant,  rempli  de  taches 
jaunes  provenant  d'une  trop  longue  exposition  à  l'humidité,  puis  au  soleil. 
Valeur  : 

Francs  :  105  les  50  kilogrammes  aux  conditions  havraises  ». 

Et  le  coton  yanovitch  de  première  année,  récolte  1905,  a  été  vendu 'précisément 
106  francs  les  50  kilogrammes. 
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On  voit  donc  que  si  les  échantillons  présentés  de  la  deuxième  récolte  ne  sont 
pas  sans  défaut,  ils  possèdent  néanmoins  des  qualités  et  une  valeur  marchande 
suffisantes  pour  donner  des  profits  notables,  surtout  si  Ton  tient  compte  du  ren- 
dement de  la  pièce  cultivée  qui,  ramené  à  Vhectare,  s'élèverait  à  plus  de 
20  quintaux  de  coton  brut. 

Une  question  se  pose  maintenant.  Cette  culture  bisannuelle  qui  semble  devoir 
être  intéressante  par  suite  d'une  compensation  entre  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients, serait-elle  possible  en  Algérie,  d'une  façon  continue  et  sur  une  grande 
échelle?  C'est  ici  précisément  que  se  place  l'incertitude. 

Car,  môme  dans  les  anciennes  zones  de  culture  de  TOranie  qui  Font  pratiquée, 
elle  est  exposée  à  des  aléas.  C'est  ainsi  qu'au  cours  de  Tannée  présente,  les  plan- 
tations de  THabra  et  du  Sig  ont  gelé  et  n'ont  pu  être  conservées.  Il  est  juste  de 
remarquer  que  celle  d'Orléansville,  où  l'hiver  a  été  aussi  exceptionnellement 
rigoureux,  n'a  pas  gelé.  Il  y  a  donc  là  une  série  nouvelle  d'expériences  à 
entreprendre  avant  de  tirer  une  conclusion  ferme. 

Mais  ce  que  nous  voulons  retenir,  le  point  essentiel  sur  lequel  nous  tenons  à 
insister,  c'est  qu'il  convient,  en  dépit  des  condamnations  de  principe  plus  ou 
moins  justifiées  qu'on  a  prononcées  contre  elle,  d'essayer,  partout  où  il  y  aura  la 
moindre  chance  de  succès,  la  culture  bisannuelle,  car  ce  n'est  qu'après  de 
longues  et  nombreuses  observations,  multipliées  sur  tous  les  points  intéressants 
de  la  colonie  et  dans  les  terres  les  plus  diverses,  qu'on  pourra  se  faire  une 
opinion  d'ensemble. 

En  ce  qui  concerne  les  variétés,  il  y  en  a  certainement  beaucoup  qu'il  serait 
intéressant  d'essayer,  surtout  en  vue  des  cultures  indigènes,  parmi  les  plus  rus- 
tiques et  les  plus  hâtives  et  en  particulier  Vachmouni,  du  Fayoum,  des  variétés 
d'Asie  Mineure  et  du  Turkestan. 

Au  nombre  de  celles  qui  ont  déjà  été  mises  à  l'épreuve,  il  faut  retenir  princi- 
palement les  trois  variétés  de  Jumel,  qui  se  classent  ainsi  dans  nos  terres,  par 
ordre  de  précocité  :  abassi,  mit-afifi  et  yanovitch,  et  qui,  toutes,  donnent  des  pro- 
duits remarquables  sous  le  rapport  du  rendement  et  de  la  qualité.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  oublier  les  variétés  américaines,  genre  Louisiane  et  Mississipi,qui  sem- 
blent trouver  dans  la  culture  irriguée,  un  accroissement  de  qualités  et  qui  sem- 
blent convenir  mieux  que  les  précédentes  pour  les  cultures  indigènes,  telle 
qu'on  s'efforce  de  les  implanter  dans  le  Hodna. 

Comme  variété,  pour  le  moins  douteuse^  sous  le  rapport  des  profits  à  la  cul- 
ture, on  trouve  la  Géorgie  et  Floride  longues  soies. 

Ces  cotonniers  paraissent  rencontrer  partout  en  Algérie  des  conditions 
beaucoup  moins  favorables  que  les  autres  espèces*  Les  fibres,  tout  en  attei- 
gnant une  plus  haute  valeur  que  les  Jumel,  ne  présentent  pas  le  sumnuun 
de  qualités  qu'il  serait  avantageux  de  réunir  pour  réaliser  des  bénéfices 
importants.  Et  si  la  culture  cotonnière  a  rencontré  et  rencontre  encore  en 
Algérie,  non  seulement  des  incrédules,  mais  aussi  des  détracteurs,  il  faut 
l'attribuer  en  grande  partie  à  cette  circonstance  que  les  longues  soies  étaient 
autrefois  cultivées  ou  essayées  exclusivement  et  n'ont  pas  manqué  de  donner 
des  mécomptes  là  où  d'autres  variétés  auraient,  au  contraire,  parfaitement 
réussi. 

Il  convient  toutefois,  sous  ce  rapport,  de  réserver  le  jugement  définitif,  en  ce 
qui  concerne  Test  de  l'Algérie,  car  dans  les  champs  d'essai  du  Chapeau  de  Gen* 
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darme,  les  Géoi^ie  semblaient,  au  moment  de  notre  passage,  dans  le  même  état 
de  prospérité  que  toutes  les  autres  variétés. 

Bnfin,  parmi  les  variétés  à  proscrire,  ou  tout  au  moins  à  déconseiller,  comme 
n'offrant  aucune  chance  de  succès,  la  seule  que  nous  connaissions  est  le  Pérou 
dur. 

IV 

ÉTUDE  ÉCONOMIQUE 

Avant  d'examiner  ce  que  peuvent  donner  au  point  de  vue  économique  les  cul- 
tures algériennes,  examinons  d'abord  ce  qu'elles  donnent  dans  d'autres  pays. 

Faute  d'expérience  personnelle  sous  ce  rapport,  nous  nous  référerons  aux 
auteurs  étrangers. 

Pour  les  Etats-Unis,  nous  trouvons  les  éléments  de  notre  calcul  dans  le  Bulle- 
tin n*»  8  de  l'A.  G.  G.  reproduisant  les  Statistiques  de  l'a  American  cotton  manu- 
facturer »  du  2  mars  1905.  Ces  statistiques  indiquent  comme  total  maximum  de 
frais  de  culture  : 

323  fr.  20,  pour  le  Tes  as  non  contaminé  et,  comme  minimum, 

165  fr.  60,  pour  le  Texas  contaminé,  avec  une  moyenne  de  : 

235  fr.  735  pour  l'ensemble  des  zones  de  culture. 

Le  même  bulletin  n'indique  pas  les  rendements  qui  correspondent  à  ces  diffé- 
rents chiffres. Mais, d'après  M.  H.  Lecomte,  ils  seraient,  en  moyenne,  de  200 kilo- 
grammes de  coton  égrené  à  l'hectare. 

Au  cours  de  70  francs,  sur  la  place  du  Havre,  une  telle  récolte  vaudrait  : 

Production  140  fr.  X  2  =  280  francs. 
Frais  de  culture 236      — 

Bénéfice  par  hectare. .  .      46  francs 
Sans  tenir  compte  des  frais  de  transport  qui  sont,  en  moyenne,  de  10  francs 
par  100  kilogrammes. 

Mais  que  deviendrait  ce  bénéfice  au  cours  moyen  de  50  francs  pratiqué  bien 
plus  souvent  que  le  cours  de  70  francs,  lequel  est  exceptionnel  et  résulte  préci- 
sément de  l'état  de  crise  auquel  on  veut  parer  dorénavant.  Le  calcul  indique  : 

Frais  de  production.  .  .    238  francs. 
Valeur  de  la  récolte.  .  .    200    — 

Déficit 35    — 

Enfin,  au  cours  extrême  de  35  francs,  on  trouverait  : 

Frais  de  production.   .   .     235  francs. 
Valeur  de  la  récolte70X2    140    — 

Déficit 95  francs 

Si  bien  qu'il  faudrait  conclure,  en  admettant  l'exactitude  des  chiffres  pro- 
duits par  les  auteurs  cités,  que  la  culture  américaine  oscille  entre  une  perte  de 
60  francs  et  un  bénéfice  de  60  francs  par  hectare  et  les  années  mauvaises  ont 
été  certainement  plus  fréquentes  que  les  années  heureuses,  comme  celles  de  la 
période  que  nous  traversons. 

Etablissons  maintenant  les  frais  de  culture  en  Egypte;  nous  trouverons  les 
éléments  de  ce  calcul  dans  le  livre  de  M.  Lecomte,  Le  coton  en  Egypte, 
pages  51  et  suivantes,  page  99  et  page  166. 
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FIUIS  DE  CULTURE  EN  EGYPTE 

(1  feddan  =  42  ares) 

Préparation  spéciale  du  sol  (4  labours  en  moyenne  avec  opé- 
rations accessoires)  piastre,  taux  0  fr.  26 

Confection  des  billons 

—  digues  (I) 

Semailles  (abstraction  faite  des  graines) 

Remplacements 

!•'  binage 

2«      —       

3«      —       

Nettoyage  des  herbes  par  les  enfants 

Eclaircissage 

Elévation  de  l'eau  pour  iO  arrosages 

Arrosages  main-d'œuvre 

Redevance  à  TÉtat  (2) 

.  4-7  piastres  pour  1  kantar=  45  kilogrammes. 
Cueillette  5  l,5p.-2,5p.  par  journée  d'enfant i      100 

'  2  p.-4  p.  par  journée  d'homme S 

Fumier  et  épandage 200  200 


Mmnroii 

Mazimoti 

16  p. 

98  p. 

i,5 

4 

4,5 

30 

4,5 

12 

0,5 

5 

10 

10 

20 

20 

30 

30 

12 

12 

3,2 

8 

30 

100 

20 

20 

30 

114,75 

100 


Total,  piastres 484,2        863,75 

Soit  par  feddan,  francs 125,37      224,58 

Ou  par  hectare,  francs 298,50      534,70 

Allons-nous  en  conclure  que  la  culture  cotonnière,  en  dépit  de  légendes  men- 
teuses, est  plus  onéreuse  en  Egypte  qu'en  Algérie?  Nous  n'aurons  pas  cette 
hardiesse  et  nous  résisterons  à  cette  fascination  des  chififres.  Mais  il  nous  sera 
bien  permis  de  remarquer  : 

1®  Que  si  la  cueillette  joue  un  rôle  dominant  dans  le  prix  de  l'evient  de  la  cul- 
ture cotonnière  en  Algérie,  la  fumure,  intensive  et  volumineuse  tout  à  la  fois, 
joue  le  môme  rôle  en  Egypte,  où  la  densité  de  la  population  et  Tépuisement  inin- 
terrompu du  sol  rimposent  comme  une  obligation  inéluctable  et  une  charge  d'un 
poids  exagéré  ; 

î*»  Que  les  frais  d'arrosage,  en  raison  de  l'élévation  inévitable  de  l'eau  et  de 
la  redevance  payée  à  l'État  comme  impôt  foncier,  sont  extrêmement  élevés  en 
Egypte  et  constituent  une  autre  charge,  beaucoup  plus  lourde  qu'en  Algérie  (3). 

3**  Enfin  et  surtout  que  dans  chaque  pays  les  frais  de  production  varient  dans 
des  limites  énormes  et  que  par  conséquent,  il  n'est  pas  logique  de  conclure  que 
tel  producteur  ne  pourra  pratiquer  telle  culture  parce  qu'il  ne  saurait  le  faire 
au  même  prix  que  tel  autre. 

(i)  En  Egypte,  les  cultivateurs  établissent  des  digues  plus  élevées  que  les  billons,  et 
divisent  ainsi  leur  champ  en  carrés  de  7  m.  10  dç  côté.  Cette  pratique  est  destinée  à  réaliser 
une  meilleure  répartition  de  l'eau  d'irrigation. 

(a)  La  redevance  moyenne  varie  de  Livre  sterling  0,4  à  Li\Te  sterling  i,53,  soit  les  chiffres 
que  nous  avons  adoptés.  Nous  en  avons  pris  les  3/4  parce  que  la  culture  du  coton  n*occape 
la  terre  que  pendant  les  3/4  de  Tannée.  Mais  dans  les  districts  les  plus  riches,  la  redevance 
s'élève  à  266,7  piastres,  tiers  du  loyer  de  la  terre.  Nous  considérons  ces  chiffres  comme  se 
rapportant  au  feddan,  bien  que  Tauteur  ne  Tait  pas  indiqué  expressément. 

(3)  Ici,  en  effet,  si  Ton  utilise  l'eau  des  canaux  d'irrigation  elle  s'écoule  d'elle-même,  par 
l'effet  de  la  pente  du  terrain,  dans  les  plantations.  Si  Ton  utilise  au  contraire  l'eau  d'un  puits 
amenée  au  moyen  d'une  noria  ou  d'une  pompe,  les  frais  d'élévation  sont  compensés  par 
l'absence  de  redevance  à  payer  pour  l'usage,  puisque  l'eau  est  prise  sur  la  propriété  même. 
Il  en  est  de  même  quand  on  puise  dans  un  cours  d'eau  (Saint-Paul,  Saint-Cyprien). 
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Etablissons  maintenant  le  bilan  d*une  culture  algérienne.  Il  nous  sera  difficile 
ici  de  multiplier  les  exemples  et  d'établir  une  moyenne.  Les  chiffres  que  nous 
venons  de  produire  pour  les .  États-Unis  et  pour  l'Egypte  montrent  d'ailleurs 
rinutilité  ou  plutôt  Timpossibilité  de  la  précision  en  cette  matière,  lorsqu'on 
yeut  s*attacher  à  des  notions  d'ensemble. 

Nous  ne  citerons  qu'un  exemple  unique,  le  seul  que  nous  ayons  pu  obtenir. 
C'est  celui  de  la  plantation  de  l'Union  du  Sig,  dont  l'habile  gérant,  M.  Colin, 
prit  soin  de  tenir  une  rigoureuse  comptabilité. 

Nous  reproduisons  sa  communication  textuellement  pour  être  plus  fidèle,  et 
intégralement  en  raison  des  renseignements  qu'elle  contient  sur  la  plantation 
de  1904.  Nous  classerons  seulement  les  faits  et  les  chiffres  dans  un  ordre  plus 
favorable  à  l'intelligence  du  texte  : 

RÉSULTATS  OBTENUS  AU  DOMAINE  DE  L'  *'  UNION  AGRICOLE  D'AFRIQUE  " 

(Saint-Oenit-do-Sif) 
!'•  PARTIE.  —  Essai  fait  dans  le  jardin. 

(  Surface  :  0  Ha,  01  a.  10  c. 

\  /  Yanovitch 61 

Année  1904  /  ^^^^^  ^^^    -^^^     Abassi 66 

(1"  feuille)  i  *^         (  Mit  afifi 64 

V  Récolle  totale  :  21  kilogr.  de  colon  brut. 

Surface  :  0  Ha.  01  a.  10  c. 

!  Yanovitch  54  avait  ««té    8  k.  400 
Mit afifi  58  --         8k. 000 

23  k.  000 
Récolte  totale  :  23  kilogr.  de  coton  brut. 

Observation.  —  «  Les  pieds  manquants  en  1905  avaient  été  touchés  par  les 
gelées  du  printemps.  Ils  ont  complètement  séché  pendant  l'été. 

«(  La  cueillette,  commencée  çers  le  i5  août,  a  été  à  peu  près  terminée  An 
octobre;  cex)endant  il  y  a  encore  aujourd'hui  (6  décembre)  quelques  bonnes 
capsules  à  cueillir.  » 

!!•  PARTIE.  —  Essai  fait  dans  les  terres  de  culture. 

Surfare  :  '.i  hectare*  25  are« 

Travaux  préparatoires  (1)  :  deux  labours  à  la  charrue  Rrabant  double, 

l'un  à  0  m.  30  de  profondeur,  l'autre  à  0  m.  25.  Un  hersage  après  chaque 

labour.  Un  rayonnage. 

(  Journws  d'hommes.  .  .  , 45  00  /  «/>*.  /w. 

Dépenses                        ,  i^n  /^  i  205  00 

^  (        —        chevaux 160  00  ) 

Année  1905    J  Date  du  semis  :  25  et  26  mars, 

<!'«  feuille)    ]   Variété  cultivée:  Yanovitch. 

Dépense 42  75 

Remplacement  des  man(iuants  (i  mai,  assez  nombreux  ; 2). 

Dépense 10  00 

^  A  reporter 257  75 

(i)  Il  n'y  a  pas  eu  de  fumure  cette  onnée.  Le  champ  avait  reçu  une  bonne  fumure  au 
ftimier  de  ferme  neuf  ans  auparavant;  depuis  cette  époque,  absolument  rien.  II  a  donné  de 
copieuses  coupes  de  luzerne  pendant  sept  ans  et  est  resté  Tannée  dernière  en  jachère. 

(9)  Malgré  cela,  il  manque  encore  (6  décembre  i^^ô)  beaucoup  de  pieds  dans  les  endroits 
où  il  n'a  pas  été  possible  de  détruire  le  cypenis. 


Ecimagcs 

Arrosages. 
Dépense 
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Report 257  65 

1*'  écimage  le  i8  juillet,  2'''  écimagc  le  10   septembre,  mais 

imparfaitcrncut  en  raison  de  la  trop  grande  végétation. 

Dépense 33  00 

10  arrosages  aux  époijucs  suivantes:  9  avril,  7  mai,  il  et 25  juin, 

16  et  30  juillet,  13  et  27  août,  10  septembre,  29  octobre. 

main-d'œuvre 162  00 

droits  d'irrigation  à  30  fr.  par  hectare 97  50 

j    doux  piochages  si'rioux  (on  dehors  de  quelques  petits  nettoya- 

^        (    ges)  les  14  mai  et  2  juillet. 

Dépense 261  15 

811  40 

Frais  de  culture,  dépense  totale  :  811  fr.  40,  soit  250  fr.  par  hectare. 
Récolte  au  6  décembre  1905  :  44  (juintaux,  soit  1350  kilogrammes  à  l'hectare  de  coton  brut, 
Frais  de  cueillette:  15  fr.  les  100  kilogrammes,  soit 202  fr.  50  par  hectare  pour  1350  kilo- 
grammes. 

Observation,  —  «  La  floraison  a  eu  lieu  du  18  juillet  au  15  octobre.  La  cueil- 
lette, commencée  le  14  septembre  (1),  ne  sera  pas  terminée  avant  le  j5  décembre. 
Ces  résultats  ont  été  obtenus  malgré  des  contretemps  assez  sérieux,  tels  que 
dégâts  causés  par  un  petit  ver  blanc  qui  attaquait  la  graine  et  qui  a  fait  son  appa- 
rition dans  les  premiers  jours  d'octobre  à  la  suite  d*une  pluie.  Nous  avons  eu 
également,  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  trois  jours  d'un  vent  violent  (2) 
accompagné  de  siroco,  qui  a  lait  tomber  une  grande  quantité  de  capsules  qui  ont 
été  complètement  perdues  par  Teflet  de  la  pluie  qui  a  succédé  (3). 

«  A  partir  de  la  lin  d*octohre  le  ver  signalé  plus  haut  avait  disparu  sans 
qu'aucun  traitement  ait  été  pratique  (4). 

«  Bien  que  la  graine  fournie  fut  dénommée  yanovitch,  notre  plantation  était 
composée  de  cinq  çariétés  au  minimum,  reconnaissables  au  nombre  des  valves 
de  la  capsule,  à  leurs  épines  et  à  Taiguillon  de  la  graine. 

<(  Dans  ces  conditions,  j'ai  dû  faire  choisir  environ  25  kilogrammes  de  chacune 
des  deux  variétés  qui  m'ont  paru  les  plus  productives  et  de  meilleure  qualité,  afin 
de  pouvoir  faire  l'année  prochaine  un  petit  champ  d'expérience  avec  de  la  graine 
aussi  pure  que  possible,  et  repiquer,  dans  notre  plantation  de  cette  année  les 
manquants  et  les  plants  de  mauvaise  qualité  que  je  ferai  arracher.  » 

Pour  conclure,  M.  Colin  établissait  à  la  date  précitée  du  6  décembre  1905,  le 
bilan  ci-dessous  en  défalquant  du  prix  de  la  vente  du  coton  brut  le  coût  de  la 
cueillette  : 

(i)  En  Egypte  elle  se  fait  dès  les  premières  semaines  de  septembre,  mais  en  1903  les 
t(  premières  cueilleltes  importantes  du  Delta,  n'ont  guère  été  effectuées  que  du  12  au  i5  sep- 
tembre »,  La  dernière  récolte  «  est  faite  lin  novembre  ou  dans  les  premiers  jours  de 
décembre  ».  ^,11.  Lecomte,  Le  coton  en  Egypte,  p.  65).  11  y  a  donc  peu  de  différence  entre  les 
deux  pays  sous  ce  rapport. 

(2)  Accident  exceptionnel  à  cette  époque.  Il  faut  aussi  noter  que,  d*après  M.  Lecomte,  le 
coton  de  yanovitch  tombe  bien  plus  faiblement  à  la  maturité  que  celui  des  autres  variétés. 

(3)  M>L  Bernard  et  Level,  qui  ont  séjourné  dans  les  cultures  cotonnicres  de  rAmérique, 
sont  d*accord  pour  soutenir,  contrairement  à  Topinion  générale,  que  les  pluies  ne  sont  dange- 
reuses pour  le  coton  qu*au  moment  de  la  floraison  et  non  à  la  cueillette.  A  ce  moment  il 
suflit  simplement  de  laisser  sécher  les  gousses  sur  un  plancher  (Note  du  Rapporteur  de  la 
Section). 

(4)  A  la  ferme  Blanche  (Parrégaux),  on  a  traité  à  Tarseniate  de  soude  en  pulvérisation  et 
il  semble  que  cette  opération  ait  arrêté  l'invasion  immédiatement. 
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Produit  total  d'un  hectare.  Fp.     472.50 
Frais  de  culture 250  » 

Bénéfice  net 222.50 

Mais  pour  être  complet,  adoptons  les  cliîfTres  donnés  par  les  adversaires  de  la 
culture  cotonniére  en  Algérie  et,  en  les  adaptant  aux  conditions  présentes, 
voyons  quel  résultat  économique  on  obtiendrait. 

On  indique  comme  bénéfice  réalisé  par  les  plantations  oranaises  de  la  guerre 
de  Sécession,  le  chiff're  de  3.000  francs  par  hectare  pour  du  Géorgie  vendu 
9  francs  le  kilogramme  mais  sans  indiquer  le  rendement. 

Calculons  donc  d'abord  cette  donnée.  Soit  x  le  poids  de  la  récolte  d'un 
hectare  à  Tétat  égrené.  Son  poids  à  l'état  brut  sera  triple,  c'est-à-dire  3  x 

Adoptons  comme  frais  de  culture  le  maximum,  soit  300  francs  par  hectare,  et 
comme  prix  de  la  cueillette,  le  maximum  aussi,  soit  25  francs  par  100  kilo- 
grammes Nous  avons  ainsi  : 

9  X  a:  —  (300  +  3  jc  X  0,25)  =  3.000  francs, 
d'où 

8,25  X  =  3.300 
d'où 

X  =  3.300  :  8.25  =  400  kilogrammes. 
Cette  récolte  vaudrait  aujourd'hui,  en  comptant  le  kilogi^amme  à  1  fr.  50  au 
lieu  de  2  francs  et  2  fr.  50,  cotés  effectivement  pour  les  cotons  algériens  des 
dernières  récoltes  : 

1  fr.  50  X  400  =  600  francs 
La  cueillette,    d'autre  part,  Tàge  d'or  étant  passé,    se   paierait  15    francs 
les  100  kilogrammes,  soit  pour  i.  200  kilogrammes  180  francs  par  hectare,  lesquels 
ajoutés  aux  û*ais  de  culture,  donneraient  un  total  de  480  francs  comme  frais  de 
production. 
D'où  le  bilan  : 

Récolte *. 600  francs. 

Frais 480      — 

Bénéfice 120  francs. 

Ainsi,  même  en  adoptant  les  chin*res  des  détracteurs  de  la  culture  cotonniére 
en  Algérie  on  trouve  que  cette  culture  est  actuellement  rémunératrice. 

VI 

CONCLUSION 

Est-ce  à  dire  que  le  problème  est  résolu?  Non,  ceci  prouve  simplement  qu'il 
n'est  pas  insoluble  et  qu'en  cherchant  bien,  on  doit  trouver  la  solution. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  qu'une  culture  se  développe  dans  un  pays,  que 
le  climat  et  les  terres  y  soient  propices. 

Il  faut  encore  la  volonté  de  ceux  qui  doivent  l'entreprendre,  la  volonté  agis- 
sante et  éclairée.  Il  faut  le  courant  favorable  des  idées,  la  compréhension  des 
nécessités  de  l'heure  et  des  choses;  il  faut,  en  un  mot,  une  mentalité  heureuse 
et  le  concours  des  circonstances  et  des  événements. 

Tant  de  conditions  à  réaliser  ne  sont-elles  pas  pour  émousser  les  courages 
les  mieux  trempés,  pour  faire  défaillir  les  fois  les  plus  robustes?...  Espérons 
quand  même  ! 
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De  quoi  et  de  qui  dépend  le  saccès? 

Faut-il  tout  attendre  de  rÉtat-Providence?  Faut-il  tout  abandonner  à  l'initia- 
tive privée? 

Faut-il  s  en  remettre  à  Teflort  individuel  limité  par  les  moyens  financiers  de 
chacun?  Faut-il  battre  le  rappel  des  capitaux  et  recourir  aux  associations 
puissantes? 

Il  faut  utiliser  tous  les  moyens,  grouper  tous  les  concours,  coordonner  toutes 
les  actions  et  les  compléter  les  unes  par  les  autres.  Il  faut  composer  toutes  les 
forces  en  une  résultante  unique.  Il  faut  faire  converger  toutes  les  entreprises 
vers  un  objectif  commun  :  le  progrès  de  la  colonisation,  qui  comprend  en  lui- 
même  le  développement  de  la  prospérité  nationale. 

On  ne  pourra  rien  faire  sans  les  colons,  car  ils  détiennent  les  terres  les  plus 
favorables  à  la  culture  dans  les  régions  où  les  plantations  seront  le  plus  faciles 
à  créer. 

On  ne  pourra  rien  faire  sans  capitaux,  car  les  plantations  étendues^  ainsi  que 
les  usines  d'égrenage  et  de  passage,  demandent  une  mise  de  fonds  importante. 

On  ne  pourra  rien  faire  sans  le  concours  de  TEtat,  car  VEtat  intervient  dans 
toute  mesure  intéressant  la  colonisation  et,  en  particulier,  les  travaux  d*hydraa- 
lique. 

On  ne  pourra  rien  faire  sans  recourir  à  Tinitiative  privée,  car  c'est  elle  qui 
doit,  en  définitive,  mettre  toute  aflaire  sur  pied. 

L'initiative  privée  s'appliquera  de  préférence  à  rechercher  les  bonnes  aflaires 
et,  si  elle  institue  des  expériences,  ce  sera  pour  déterminer  dans  quelles  régions 
peuvent  se  créer  des  plantations  avec  les  plus  grandes  chances  de  gros  béné- 
fices. C^est  d'ailleurs  son  droit. 

Mais  TEtat  a  un  autre  devoir.  Il  doit  tenir  la  balance  égale  entre  les  diffé- 
rentes régions  de  la  colonie  qui  pourraient  pratiquer  les  mêmes  cultures;  il 
doit  une  sollicitude  invariable  au  progrès  agricole  sous  quelque  forme  qu'il  se 
réalise.  Il  doit  surtout  aider  les  plus  humbles,  ceux  qui  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  se  payer  des  expériences,  toujours  aléatoires,  et  une  instruction 
nouvelle  après  bien  des  années  de  labeur.  Il  doit,  en  un  mot,  s'efforcer  de 
faire  l'éducation  de  ceux  qui  pourraient  devenir  planteui*s  de  coton. 

En  outre,  comme  pour  toute  question  d'acclimatation,  et  comme  dans  tout  pays 
neuf  où  Ton  introduit  la  culture  du  coton  en  vue  de  la  substituer  à  d'autres. 
il  y  a  une  étude  scientifique  à  faire.  L'Etat  seul  peut  assumer  cette  tâche,  car 
l'initiative  privée,  en  admettant  qu'elle  s'appuyât  sur  les  compétences  néces- 
saires, ne  pourrait  la  mener  à  bien  que  dans  certains  cas  pai*ticuliers,  dans  la 
limite  où  ses  intérêts  seraient  en  jeu,  et  non  dans  l'intérêt  général  et  supérieur 
du  pays,  pour  toute  l'étendue  de  son  territoire. 

La  question  cotonnière,  en  Algérie,  comme  en  toute  autre  colonie,  présente 
des  faces  multiples.  Tout  doit  évoluer  autour  d'un  pivot.  Ce  pivot  ne  peut 
être  que  l'Etat. 

Dans  toutes  les  colonies  françaises  et  étrangères  l'administration,  synthèse 
matérielle  de  l'Etat,  est  intervenue  sous  des  formes  diverses,  pour  aider  à 
la  solution  de  cette  question.  11  ne  peut  en  être  autrement  en  Algérie. 

Mais  déterminer  la  nécessité  d'une  intervention  n'est  rien;  ce  qui  importe 
le  plus,  c'est  de  connaître  la  meilleure  forme  de  cette  intervention.  On  n'a  pas 
mis  longtemps,  à  ce  sujet,  à  penser  aux  primes.  L'Etat  étant,  par  essence  même, 


—  315  — 

le  dépositaire  d'an  Trésor  inépuisable»  et  tonte  entreprise  demandant  dé 
Targent,  le  plos  simple  a  semblé  de  demander  à  TEtat  Tobole  enviée.  N'est-ce 
pas  un  leurre? 

Sans  doute  on  peut  défendre  l'institution  des  primes  peur  le  coton,  en  allé* 
guant  leur  existence,  dans  la  métropole  même,  pour  le  lin  ou  pour  la  sériciculture. 
Mais  peut-il  y  avoir  assimilation  entre  une  culture  déjà  existante  à  protéger  et 
une  culture  à  étudier,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  entre  le  budget  métropolitain 
et  le  budget  algérien? 

La  prime  pour  une  culture  nouvelle  remplirait  le  rôle  d'un  excitant  pour  un 
nouveau-né  venu  dans  de  mauvaises  conditions  de  vitalité.  L'excitant  peut 
sauver  l'organisme  d'une  crise,  mais  il  ne  lui  donnera  jamais  la  vie  normale 
et  la  santé  prospère  que  donne  l'aliment  convenable. 

C'est  l'aliment  convenable  qu'il  faut  chercher  pour  le  coton,  en  se  méfiant  de 
Texcitant,  utile  dans  certains  cas,  mais  toujours  dangereux. 

D'ailleurs,  dans  quelles  conditions  donnerait-on  les  primes?  Quel  en  serait 
le  montant?  Pendant  combien  de  temps  les  donnerait-on?  Si  elles  constituent 
un  secours  ou  un  encouragement,  serait-il  juste  de  les  donner  à  ceux  qui 
réaliseraient  de  gros  bénéfices  dans  une  culture  bien  conduite?  S*il  se  crée 
de  vastes  domaines  puissamment  organisés,  comme  cela  est  à  désirer,  allouera- 
t-on  les  primes  à  leurs  propriétaires  bien  qu'ils  n'en  aient  pas  besoin?  Ou  les 
réservera-t-on  aux  petits  colons  dépourvus  de  capitaux?  Et  si  on  les  institue 
pour  la  période  de  début  seulement,  pour  la  période  déprew>e,  en  vue  de 
lancer  la  culture,  sera-t-il  juste  d'en  priver  ceux  qui  viendront  plus  tard  et 
seront  néanmoins  exposés  aux  mêmes  risques  que  les  premiers  initiateurs? 

Ou  bien,  elles  seront  élevées  et  nombreuses,  et  alors  elles  constitueront  une 
lourde  charge  pour  le  budget;  ou  bien  elles  seront  faibles  et  peu  nombreuses,  et 
alors  elles  seront  sans  objet  comme  sans  effet. 

Tout  porte  à  croire  que*  dans  l'état  actuel  des  choses,  même  étant  faibles  et 
peu  nombreuses,  elles  seraient  une  charge  trop  lourde,  car  il  ne  faut  plus 
compter,  comme  jadis,  avec  la  cassette  impériale  et  la  Princesse  n'est  pas  pro- 
digue. D'ailleurs,  la  charge  serait  d'autant  plus  lourde  qu'elle  serait  plus 
inutile. 

Allouer  une  prime  au  cultivateur,  c'est  lui  donner  de  l'argent  de  la  main  à  la 
main,  une  faible  somme  d'argent.  Ne  vaudrait-il  pas  bien  mieux  lui  donner 
les  moyens  d'en  gagner  sans  limitation  aucune? 

Au  surplus,  l'Etat  a  un  devoir  tout  différent  dans  une  colonie  et  dans  la  métro- 
pole. En  établissant  sa  domination  sur  l'Algérie,  la  France  n'a  pas  seulement 
assumé  la  tâche  d'y  faire  régner  la  paix  et  l'ordre,  elle  a  souscrit  implicitement 
l'engagement  moral  de  mettre  son  territoire  en  valeur,  de  faire  fructifier  ses 
richesses,  d'y  établir  la  prospérité  économique.  Tâche  aussi  complexe  qu'ardue, 
travail  aussi  long  que  délicat,  mais  objectif  séduisant  par  dessus  tout. 

Ne  serait-il  pas  plus  profitable  pour  le  cultivateur,  pour  l'industriel  intéressé 
à  la  production  d'un  coton  national,  pour  la  colonisation  et  pour  le  pays  tout 
entier,  que  les  fonds  destinés  aux  primes  fussent  employés  à  étudier  le  pro- 
blème cotonnier  sous  toutes  ses  faces  sur  tous  les  points  du  territoire  où  sa 
solution  apparaîtrait  possible  à  priori,  au  moyen  de  stations  d'essais  et  de 
démonstrations  organisées  sur  le  principe  que  nous  définissious  dans  une  con- 
férence récente,  à  apprendre  à  tout  colon,  désirant  faire  des  essais,  les  cou- 
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ditions  qa'il  doit  réaliser  pour  y  réussir;  à  éclairer  celui  qui  s'aventurerait 
imprudemment,  sur  les  causes  d'échecs  auxquelles  il  risquerait  de  se  heurter; 
à  façonner,  pour  tous,  des  chefs  de  culture  capables  qui  répandraient  partout 
les  bonnes  méthodes;  à  produire  les  graines  de  bonne  qualité,  sélectionnées 
pour  les  différentes  terres  et  les  différents  climats;  à  conduire  enfin  tous  les 
genres  de  travaux  publics  qui  intéresseraient,  de  près  ou  de  loin,  Tessor  de  la 
culture  nouvelle? 

On  dira  sans  doute  :  Pourquoi  tant  d'efforts  dépensés  pour  le  coton,  dont  le 
succès  est  si  discuté,  alors  qu'on  ne  fait  rien  pour  les  autres  cultures  ? 

Nous  répondrons  d'abord  qu'il  n'est  pas  exact  qu'on  ne  fasse  rien  pour 
d'autres  cultures.  Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  au  contraire,  Tadministra* 
tion  en  encourage  certaines  parmi  celles  qui  sont  déjà  pratiquées* 

Mais  la  culture  cotonnière  est  infiniment  plus  intéressante  que  tonte  autre, 
non  parce  qu'elle  est  plus  discutée,  mais  parce  qu'elle  est  liée  à  un  intéHft 
national  d'ordre  économique  d'une  puissance  exceptionnelle;  parce  que  c'est  la 
seule  pour  laquelle  les  difficultés  de  Técoulement  des  récoltes  ne  soient  pas  à 
prévoir  pour  une  période  actuellement  illimitée;  parce  qu'enfin  si  elle  était 
solutionnée  en  Algérie,  elle  aiderait  dans  la  mesure  la  plus  large  à  stabiliser  la 
richesse  publique,  dans  les  régions  où  elle  serait  implantée  et  à  améliorer  le  sort 
des  populations  indigènes  dont  le  concours  serait  indispensable  pour  effectuer 
la  cueillette. 
Quelles  sont  donc  les  perspectives  de  cette  cultui*e? 

Nous  avons  dit  ailleurs  :  «  La  culture  cotonnière  en  Algérie  sera  importante, 
ou  elle  ne  sera  pas  »,  et  ce  jugement  n'a  pas  manqué  de  paraître  dangereux  aux 
esprits  timides  qui  s'effraient  de  l'absolu  et  le  voient  où  il  n'est  pas. 

Certes,  s'il  s'agissait  d'attribuer  à  l'Algérie  la  moitié  et  le  quart  des  10  à  12  mil- 
lions de  balles  des  Etats-Unis,  ou  les  3  millions  de  balles  de  l'Inde,  ou  les 
300.000  tonnes  de  l'Egypte,  ou  seulement  les  500.000  balles  du  Turkestan,  la 
témérité  serait  excessive  et,  pour  notre  part,  nous  ne  reprendrions  pas  la  pro- 
phétie d'après  laquelle  l'Algérie,  dès  1868  ou  1860,  devait  devenir  «  le  pays  du 
cotonnier,  puis  se  transformer  en  un  marché  immense  où  viendraient  s'ali- 
menter toutes  les  fabriques  de  la  métropole  ». 

Pour  être  importante,  la  production  algérienne  n'a  pas  besoin  d'atteindre  ces 
hauteurs  inaccessibles,  elle  n'a  qu'à  s'élever  au  niveau  du  Levant,  par  exemple, 
dont  le  marché  cotonnier  a  pu  résister  aux  crises  qui  ont  accompagné  le  déve- 
loppement de  Tacréage  américain. 

Mais  si  l'on  doit  s'enkyster  dans  la  routine  du  passé  et  du  présent,  si  l'on  doit 
borner  son  ambition  aux  2  ou  3.000  balles  que  signalent  les  statistiques  pour  la 
période  la  plus  brillante  des  anciennes  cultures,  qu'on  se  résolve  à  l'avortement 
sans  phrases,  car  la  production  algérienne,  réduite  à  l'état  d'embryon  sans  vita- 
lité et  sans  avenir,  sera  étouffée  irrémédiablement  dès  que  les  études  sérieuse- 
ment poursuivies  dans  d'autres  colonies  auront  créé  ailleurs  des  marchés  impor- 
tants et  une  concurrence  efficace.  Mieux  vaudrait  alors  s'engager  dans  une  autre 
voie  et  ne  pas  allumer  à  notre  horizon  économique  un  phare,  fugace  comme  une 
étoile  filante,  qui  nous  attirerait  sur  Técueil  au  lieu  de  nous  conduire  au  port. 

Toutes  les  consultations  d'experts  faites  depuis  la  reprise  des  essais  coton- 
niers ont  montré  que  les  cotons  produits  par  la  colonie  se  distinguaient  avant 
tout  par  leurs  précieuses  qualités  et  leur  haute  valeur.  Ceci  suffirait  à  démon- 
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trer  que  la  plante  i^encontre  en  Algérie  des  conditions  biologiques  qui  lui  sont 
favorables. 

D'autre  part,  nous  avons  montré  dans  notre  étude  économique  que,  si  les 
frais  de  production  du  coton  sont  plus  élevés  en  Algérie  qu'en  Amérique,  bien 
que  la  main^-d'œuvre  soit  moins  chère  dans  notre  colonie,  ces  frais  sont  aussi 
élevés,  et  peut-être  plus,  en  Egypte,  où  la  main-d'œuvre  est  pourtant  bien  moins 
onéreuse  ; 

Qu'en  tout  état  de  cause  ces  frais,  pour  un  même  pays,  varient  dans  des 
proportions  considérables,  laissant  une  marge  énorme  aux  possibilités  de  la 
production  ; 

Qu'enfin,  si  les  bénéfices  culturaux  se  maintiennent,  en  Egypte,  à  des  chiffres 
élevés,  ils  paraissent  osciller,  en  Amérique,  entre  des  limites  fort  modestes 
notablement  inférieures  à  celles  qu'on  a  pu  établir  pour  l'Algérie,  d'après  les 
les  appréciations  les  plus  pessimistes. 

Quelles  constatations  plus  encourageantes  pourrait-on  exiger,  pour  envisager 
avec  confiance  le  problème  cotonnier  en  Algérie  ? 

Nous  avons  montré  en  outre  dans  notre  étude  climatologique  qu'au  point  de 
vue  de  l'évaporation,  l'Algérie  se  trouve  mieux  partagée  que  l'Egypte;  qu'au 
point  de  vue  des  pluies,  le  climat  algérien,  dans  son  ensemble,  se  présente 
comme  un  terme  intermédiaire,  entre  celui  des  Etats-Unis,  où  il  pleut  pendant 
toute  la  durée  de  lu  ifégétation  du  cotonnier,  et  celui  dé  l'Egypte  où  il  ne  pleut 
Jatnais  (1);  qu'au  point  de  vue  thermique,  la  condition  imposée  par  les  théories 
les  plus  rigoureuses  comme  nécessaire  et  suffisante  à  la  bonne  végétation  du 
cotonnier  (S)  se  trouve  réalisée  dans  3g  stations  du  réseau  algérien,  sur  5g^ 
alors  qu'elle  ne  Test  même  pas  au  Turkestan  et  dans  la  région  nord  de  la  zone 
cotonnière  américaine  (3),  tout  au  moins  d'une  façon  absolue. 

Que  faut-il  de  plus  pour  admettre  que  la  solution  du  problème  ne  saurait  être 
considérée  comme  sporadique  et  localisée,  mais  qu'elle  devra  s'étendre  au  cou* 
traire  à  une  série  de  zones  géographiquement,  topographiquemcnt,  géologique- 
ment  et  climatologiquement  uniformes  dans  toute  leur  étendue  ? 

Ceci  révèle  sans  doute  que  la  résolution  complète  du  problème  cotonnier  en 
Algérie  peut  êti*e  longue  autant  que  délicate.  Et  Ton  doit  dès  lors  se  demander 
si,  tandis  qu'on  sera  occupé  à  en  chercher  la  solution  intégrale,  les  conditions 
du  marché  mondial  ne  se  seront  pas  modifiées  dans  une  mesure  et  dans  un  sens 
tels  que  tout  effort  soit  devenu  inutile. 

Le  présent,  personne  ne  le  conteste,  sourit  aux  entreprises  cotonnières,  dans 
toutes  les  colonies  des  pays  chauds;  mais  Tavenir?  Que  nous  réserve  l'avenir? 
Là  est  le  nœud  de  la  question.  Si,  dans  dix  ans,  par  exemple,  la  solution  cher- 
chée étant  trouvée,  nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  l'appliquer,  pourquoi 
se  donner  tant  de  mal? 

a  L'avenir  n'est  à  personne  »  a  dit  le  poète.  Mais  il  pourrait  être  à  quelque 
chose.  Et  précisément,  autant  que  cela  est  compatible  avec  les  forces  de  l'esprit 

(i)  Excepté  dans  le  Delta,  au  printemps. 

(a)  Une  période  continue  de  6  mois  avec  des  minima  moyens  au  moins  égaux  a  lo" 
(3)  On  comprendra  pourquoi   cette  situation  n'est    pas  réalisée  au  Turkestan  lorsqu'on 
considérera  les  conditions  géographiques  des  centres  de  culture  tels  que  :  i»  Tackkent,  par 
4»i9*3a'*  c'est-à-dire  sous  la  latitude  de  Naples  ou  de  Salonique,  2«  Kazabink,  par  45*96*  c'est-à- 
dire  sous  la  latitude  de  Bordeaux  ou  de  Turin.  ^  ^ 
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humain  toujours  faillible,  l'examen  attentif  de  la  situation  conduit  à  conclure 
que  Favenir  est  au  ootoa  dans  la  plus  grande  mesure  possible,  dans  une  mesure 
plus  grande  que  ne  pourrait  le  rereodiqiicr  une  culture  quelconque. 

L  exemple  de  la  guerre  de  Sécession,  d*oii  naquit  le  Gete»  ée famine^  obsède 
certains  esprits.  C'est  à  tort,  car  cet  exemple  ne  constitue  qu^un  aeeidemiéL  s*il  a 
engendré  une  crise  terrible,  cette  crise  ne  pouvait  être  que  passagère  et  denit 
fatalement  disparaître,  Y  accident  une  fois  réparé. 

Bien  au  contraire,  la  crise  présente,  beaucoup  moins  terrible  d^ailleurs, 
résulte  d'une  évolution  continue,  inéluctable  et  pour  ainsi  dire  logique,  d*uoe 
évolution  économique  intimement  liée  à  révolution  sociale  et  politique  de  la  fin 
du  xix<>  siècle.  Et  cette  crise,  au  lieu  de  produire  un  coton  de  famine^  produit  le 
coton  de  la  faim.  C'est  donc  un  appétit  normal  qu'il  s'agit  de  satisfaire. 

La  cause  s'en  définit  trop  facilement  pour  qu'il  soit  difficile  de  la  comprendre: 
la  consommation  a  augmenté  en  dernier  lieu,  plus  rapidement  que  la  produc- 
tion et  sa  vitesse  d'accroissement,  par  l'effet  de  l'évolution  signalée  consistant 
dans  la  conquête  de  nouveaux  continents  à  la  civilisation,  conserve  son  avance 
et  semble  même  prendre  les  caractères  qu'elle  présente  dans  un  mouvement 
accéléré.  En  serrant  la  question  de  plus  près,  nous  voyons  que  deux  causes 
pourraient  modifier  la  marche  de  la  production  savoir  :  l'augmentation  de  la 
surface  plantée  et  le  perfectionnement  des  méthodes  de  culture .  Examinons 
d'abord  la  première  cause.  Quand  se  déchaîna  la  guerre  de  Sécession,  Facréage 
américain  était  loin  d'avoir  atteint  ses  limites.  Aujourd'hui  il  les  a  atteintes,  ou 
du  moins  s'il  peut  encore  se  développer  vers  l'ouest,  c'est  dans  les  régions 
extrêmes,  celles  où  l'on  est  exposé  à  rencontrer  des  conditions  climatériques 
moins  favorables  qu'en  Algérie.  Ce  développement  ne  pourrait  donc  se  réaliser 
que  dans  les  années  exceptionnelles,  comme  en  1904,  où,  au  lieu  de  la  moyenne 
de  10.000.000  de  balles,  la  production  américaine  connut  le  chiffre  insoupçon- 
nable de  13.500.000  balles  qui,  d*ailleui*s,  ne  fit  pas  baisser  les  cours  au  niveau 
des  anciennes  années  d'abondance.  L'Inde  également  est  saturée  de  coton  et, 
en  outre,  elle  produit  pour  sa  consommation  intérieure  beaucoup  plus  que  pour 
l'Europe. 

Quant  à  l'Egypte,  il  faut  la  diviser  en  deux  zones,  celle  du  Nord,  comprenant 
la  Basse-Egypte  jusqu'au  Caire,  et  celle  du  Sud,  comprenant  la  Haute-Egypte 
et  le  Soudan  Egyptien,  avec  la  région  traversée  par  le  chemin  de  fer  de  Berber 
à  Sonakim. 

La  première  est  encore  plus  rigoureusement  saturée  que  les  précédents  pays 
producteurs,  puisque  la  proportion  des  terres  cultivées  en  coton  y  varie  de  25  à 
35  p.  100  et  que  cette  plante  ne  peut  guère  revenir  que  tous  les  trois  ans  dans  la 
rotation  des  assolements. 

Quant  à  la  deuxième,  si  la  culture  ne  s'y  est  que  faiblement  développée  jus- 
qu'ici, excepté  au  Fayoum,  il  convient  d'observer  que,  pour  s'étendre,  il  lui 
faudra  s'éloigner  constamment  d'Alexandrie,  c'est-à-dire  du  débouché  sur  la 
mer.  D'où  situation  défavorable  au  point  de  vue  du  transport  en  même  temps 
qu'au  point  de  vue  de  la  main-d'aiuvre,  qui  n'est  plus  constituée  parles  fellahs 
et  qui  ne  donne  plus  le  même  rendement. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  Turkcstan,  peu  importe  que  la  culture  y  progresse 
puisque  la  production  est  d'avance  absorbée  par  la  Russie  et  qu'elle  ne  s'y 
développera  qu'en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  consommation  de  ce  pays. 
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En  dehors  de  ces  grands  pays  cotonniers,  il  ne  reste  plus  que  des  producteurs 
actuellement  sans  importance,  comme  les  Antilles,  ou  d'autres,  comme  le  Brésil, 
à  qui  le  climat  permettrait  sans  doute  d'occuper  une  place  plus  brillante  dans  la 
récapitulation  générale,  mais  qui  semblent  devoir  s'orienter  vers  d'autres  pro- 
ductions, pins  avantageuses  pour  eux^  le  caoutchouc  par  exemple. 

Le  danger  ne  viendra  donc  pas  de  l'accroissement  des  cultures  dans  les 
anciens  pays  de  production. 

Examinons  maintenant  la  deuxième  cause.  Celle-ci  ne  pourrait  influer  que 
sur  la  production  de  Tlnde,  car  là  seulement,  dans  le  cercle  des  grands  pro- 
ducteurSy  les  méthodes  de  culture  ont  besoin  d'être  profondément  modifiées. 
Mais  quelle  somme  d'efTorts  ne  faudrait -il  pas  dépenser,  et  pendant  combien  de 
lustres  pour  arriver  à  améliorer  d'une  façon  appréciable  les  pratiques  séculaires 
du  cultivateur  hindou,  pour  lequel  le  respect  de  la  tradition  est  le  premier  des 
articles  de  foi. 

On  voit  par  là  que  les  entreprises  cotonnières,  en  Algérie  comme  ailleurs, 
sont  garanties  dans  la  mesure  du  possible  contre  l'éventualité  d'une  crise  de 
mévente  analogue  à  la  crise  viticole,  qui  aurait  pour  effet  d'en  amener  la  ruine. 

Et,  puisque  cette  comparaison  vient  sous  notre  plume,  il  n'est  que  juste  de 
faire  remarquer  que  si  le  cours  du  coton  a  varié,  en  Vespace  de  3o  ans,  dans 
de  grandes  proportions,  ce  n'est  que  du  simple  au  double,  soit  de  35  a 
70  francs,  tandis  que  d'une  année  à  Vautre,  le  cours  du  vin  peut  varier  du 
simple  au  cinquième,  soit  de  25  à  S  francs  ou  tout  au  moins  du  simple  au  tiers, 
de  30  à  10  francs. 

Il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  la  culture  cotonnière  sera  toujours  plus 
intéressante  pour  l'Algérie  que  la  production  algérienne  ne  le  sera  pour  l'in- 
dustne  cotonnière.  Mais  est-ce  une  raison  pour  que  celle-ci  se  désintéresse  de 
cette  colonie?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

D'abord  tout  appoint,  si  modeste  soit-il,  ne  peut  que  lui  (^tre  précieux.  Mais 
le  bénéfice  le  plus  certain  et  le  plus  appréciable  pour  elle  sera  de  trouver  en 
AlgéHe  le  terrain  le  plus  propice  à  la  mise  en  pratique  de  la  solution  intégrale 
du  problème.  Et  si,  par  la  suite,  il  devient  possible  de  transformer  en  une  nou- 
velle Egypte  la  vallée  du  Sénégal  et  celle  du  Niger,  l'Algérie  sera  au  moins 
toute  prête  à  contribuer,  par  son  exemple  et  par  rexi)érience  que  les  planteurs 
nationaux  y  auront  acquise,  à  Tessor  des  grandes  sœurs  africaines.  D'elle 
pourront  venir  les  moniteurs  les  plus  nombreux  et  les  plus  capables  tout  à  la 
fois  pour  faire  l'éducation  des  j^lanteurs  noirs.  Par  elle  sera  produit  le  germe 
propre  à  jeter  sur  la  terre  féconde  des  tropiques.  Elle  seule  pourra  donner  le 
rayonnement  puissant  qui  viviQera  l'entreprise  colossale,  tandis  qu'elle  ne  pour- 
rait le  recevoir  d'une  autre. 

Ainsi,  malgré  la  modestie  apparente  de  son  rôle,  l'Algérie  peut  peser  d'un 
poids  considérable  dans  les  destinées  de  la  culture  cotonnière  fran^-aise.  Et 
réciproquement,  malgré  Texiguité  qui  semble  devoir  afleoter  sa  production,  la 
culture  cotonnière  peut  intervenir  d'une  façon  eflicace  d<U&s  le  développement 
de  la  prospérité  de  l'Algérie. 

C'est  pourquoi,  en  attendant  que  nous  puissions'  préconiser  cette  culture,  en 
toute  connaissance  de  cause,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  préconiser  sou 
élude. 
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M.  Malbot  présente  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  Colonial  de  Marseille, 

Considérant  les  résultats  encourageants  obtenus  en  Algérie,  depuis  1904,  dans 
la  majorité  des  essais  de  culture  qui  y  ont  été  entrepris; 

Considérant  que  la  campagne  en  cours  promet  de  donner  des  résultats  qui 
ouvriraient  à  l'avenir  de  la  culture  cotonnière  dans  cette  colonie  un  horizon 
plus  large  qu'on  ne  pouvait  l'espérer  au  début  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  discussions  qui  se  sont  produites  au  sein  de  la 
section  du  coton,  que  l'Algérie  réunit,  dans  un  certain  nombre  de  régions  d'une 
superficie  importante,  des  conditions  climatériques  au  moins  aussi  favorables 
que  certaines  régions  des  États-Unis  et  du  Turkestan,  tant  au  point  de  vue 
pluviométrique,  qu'au  point  de  vue  de  la  température  ; 

Considérant,  en  particulier,  que  les  essais  tentés  en  culture  non  irriguée  pré- 
sentent un  intérêt  considérable  et  que  les  différentes  plantations  convenable- 
ment entretenues  et  soignées,  semblent  assurées  d'un  rendement  élevé  et  rému- 
nérateur ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  dépit  des  pronostics  favorables,  qu'il  est  dès 
à  présent  permis  de  formuler  sur  la  possibilité  économique  de  produire,  en 
Algérie,  du  coton  de  haute  qualité,  il  n'en  reste  pas  moins  un  nombre  considé- 
rable de  points  à  étudier  pour  arriver  à  la  solution  intégrale  du  problème 
consistant  dans  la  création  d'un  marché  cotonnier,  pouvant  vivre  de  sa  vie 
propre  eu  s* appuyant  sur  ses  seules  forces  ; 

Considérant  qu'une  telle  enquête  ne  peut  être  menée  rapidement,  économi- 
quement et  sûrement  que  par  l'administration,  qui  dispose  de  tous  les  moyens 
d'information  et  d'expérimentation  nécessaires  ou  qui  peut  les  créer,  dans  les 
conditions  les  plus  avantageuses  ; 

Considérant,  à  un  autre  point  de  vue,  que  l'Algérie  pourrait  devenir  l'école 
la  plus  utile  pour  les  études  cotonnières,  et  jouer  un  rôle  considérable  dans 
le  développement  de  l'empire  cotonnier  Avançais,  en  servant  en  quelque  sorte  de 
modèle,  lorsqu'aura  sonné  l'heure  des  entreprises  européennes  dans  les  antres 
colonies  africaines; 

Que  l'administration  supérieure  de  l'Algérie,    ayant  déjà  montré  l'intérêt 
qu'elle  attache  à  la  question  cotonnière,  ne  saurait  s'arrêter  dans  cette  voie  au 
point  oii  elle  s'est  avancée  actuellement  et  qu'il  est,  au  contraire,  de  son  devoir 
de  ne  pas  rester  en  arrière  des  administrations  des  autres  colonies; 
Emet  le  vœu  : 

Que  pour  seconder  les  efforts  de  l'Association  Cotonnière  Coloniale,  le  Gou- 
vernement général  de  l'Algérie  créé  le  plus  tôt  possible  des  champs  d'expé- 
riences d'une  étendue  assez  grande  pour  donner  des  rendements  industriels  de 
1.000  à  l.oOO  kilogrammes  de  fibres,  dans  le  but  de  fixer  les  meilleures  variétés 
à  adopter  en  chaque  point,  de  former  un  personnel  de  moniteurs  et  de  dresser 
l'inventaire  de  toutes  les  régions  favorables  à  la  culture  cotonnière. 

La  section  adopte  le  vœu. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  communication  suivante  de 
M»  Déchaud,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  d'Oran  : 
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La  culture  du  cotonaier  en  Algérie. 

Communication  de  M.  DÉCHAUD,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  d'Oran. 

Sous  rinfluence  de  causes  complexes  et  graves,  Tindustine  cotonnière,  qui 
occupe  une  si  large  place  dans  l'activité  générale  de  la  France,  traverse  une 
crise  pénible  qui  mettrait  sou  existence  en  péril  sans  l'activité,  l'énergie  et 
l'esprit  d'initiative  de  nos  manufacturiers,  et  aussi  le  concours  dévoué  et  éclairé 
qu'ils  ont  trouvé  dans  l'Association  Cotonnière  Coloniale. 

M.  Berger,  délégué  de  la  France  au  congrès  de  Manchester,  examinant  dans 
un  remarquable  rapport  les  causes  de  la  situation  actuelle,  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  développement  énorme  de  l'industrie  cotonnière  qui  s'est  produit  depuis 
une  quinzaine  d'années,  en  Angleterre  et  sur  tout  le  continent  et  qui  coïncidait, 
avec  la  création  de  nombreux  établissements  aux  Etats-Unis  d'Amérique  a  été 
certainement  la  cause  des  fluctuations  incessantes  et  importantes  de  la  matière 
première,  constatées  pendant  les  dernières  campagnes. 

«  La  spéculation  américaine,  puissamment  aidée  par  les  capitaux  mis  à  sa  dis- 
position, s'est  portée  spécialement,  ces  dernières  années,  sur  l'article  coton  brut 
se  rendant  très  bien  compte  que  toutes  les  industries  de  l'ancien  continent  tra- 
vaillant le  coton  ne  pouvaient  vivre  qu'en  s'alimentant  en  Amérique,  les  Indes 
et  l'Egypte  ne  fournissant  que  des  appoints  minimes  aux  broches  européennes, 
et  le  coton  de  ces  provenances  n'étant  pas  d'emploi  général.  » 

Il  est  à  noter  que  l'industrie  française  n'a  pas  été  seule  atteinte  et  que  les 
manufactures  de  l'Europe  tout  entière  restent,  pour  le  moment,  à  la  merci  des 
besoins  des  broches  du  nouveau  monde  et  des  caprices  de  la  spéculation.  Il 
s'agit  donc  *d'une  situation  générale,  qui  peut  se  compliquer  d'un  moment  à 
l'autre  d'une  crise  ouvrière,  qui  donnerait  à  la  question  une  orientation  nou. 
velle. 

Le  problème  étant  ainsi  posé,  il  devient  inutile  de  dire  combien  semble 
difficile  et  précaire  sa  solution  si  on  veut  la  chercher  chez  les  producteurs  amé- 
ricains. 

Les  pays  consommateurs  ont  tellement  bien  compris  qu'il  fallait  surtout 
compter  sur  ses  propres  forces,  que  la  Russie,  la  Belgique,  l'Italie,  TËspague,  le 
Portugal,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  enfin  la  France  ont  songé  à  introduire  ou 
à  développer  la  culture  du  coton  dans  leurs  colonies,  et  si  les  résultats  obtenus 
jusqu'à  ce  jour  ne  sont  pas  de  nature  à  solutionner  la  question,  il  ne  faut  pas 
moins  en  reconnaître  qu'ils  sont  déjà  satisfaisants  et  qu'ils  donnent  des  espé- 
rances pour  l'avenir. 

La  France  a  plus  particulièrement  porté  ses  efforts  sur  le  Soudan,  le 
Dahomey,  Madagascar  et,  en  Algérie,  sur  la  région  d'Oran.  Nous  avons  suivi  les 
tentatives  faites  et  nous  pensons  qu'elles  sont  assez  satisfaisantes  pour  fixer 
l'attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent,  non  seulement  à  l'industrie  cotonnière 
mais  encore  au  développement  et  à  la  prospérité  de  notre  belle  colonie. 

La  question  n'est  du  reste  pas  nouvelle  pour  l'Algérie,  et  la  meilleure  preuve 
qu'on  puisse  en  donner  c'est  que  la  culture  du  coton  y  a  été  déjà  pratiquée  à 
différentes  reprises  avec  succès.  On  en  a  trouvé  des  traces  près  de  Mostaganem 
et -de  CoUo;  on  a  des  indices  irrécusables  que  le  coton  était  cultivé  sur  une 
grande  échelle  avant  nôtre  arrivée.  Pendant  plusieurs  siècles,  la  culture  du 
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coton  fut  même  la  principale  richesse  agricole  de  l'Algérie  et,  si  elle  s'est  éteinte, 
on  ne  doit  en  attribuer  la  ruine  qu'à  la  funeste  dominatioii  des  beys. 

En  dehors  de  ces  précédents,  les  essais  qui  ont  été  faits  prouvent  surabon- 
damment que  cette  culture  est,  non  seulement  possible,  mais  facile,  et  qu'elle 
donne  des  produits  supérieurs.  Ainsi,  malgré  l'inexpérience  bien  constatée  des 
planteurs,  malgré  des  essais  toujoui*s  onéreux  et  quelquefois  peu  rémunéra- 
teurs, malgré  le  défaut  de  capitaux,  nous  voyons  la  colonie  devenir  exporta- 
trice de  coton.  Les  quantités  expédiées  n'ont  évidemment  qu*une  importance 
relative,  mais  n'oublions  pas  qu'en  1770  (il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle,  et 
qu'est  ce  que  cela  dans  la  vie  d'un  peuple?)  les  exportations  en  coton  des  Amé- 
ricains se  réduisaient  à  sept  balles...  sept  balles,  alors  qu'aujourd'hui  leur  pro- 
duction atteint  15.000.000  de  balles. 

Ce  que  l'on  ne  compi*end  pas,  ce  que  l'on  ne  s'expliquera  jamais,  c'est  cet 
esprit  de  dénigrement  impitoyable  qui  s'est  acharné  contre  les  tentatiyes  faites. 
Il  n'y  a  pas  d'injustes  critiques  qui  ne  soient  venues  combattre  le  mouvement 
que  la  force  des  choses  a  provoqué  sur  cette  terre  africaine.  Et  cette  situation 
particulière  n'est  pas  restée  étrangère  au  temps  d'arrêt  qui  a  caractéi-isé  la 
marche  de  la  culture  du  coton  en  Algérie. 

Mais  enfin  la  clarté  apparaît  et  les  yeux  s'ouvrent  à  la  lumière.  Les  résultats 
obtenus  sont  la  meilleure  preuve  que  l'Algérie  est  apte  à  fournir  à  l'industrie 
nationale  l'aliment  qu  elle  est  menacée  de  voir  disparaître. 

Cette  conviction  n'est  point  nouvelle  et  déjà,  en  1861,  M.  Majorol,  alors  préfet 
d'Oran,  parlant  au  Conseil  général,  à  ce  sujet  disait  ; 

«  Bien  qu'au  sein  du  public  français  beaucoup  de  gens  lui  aient  dénié  long- 
temps et  lui  contestent  encore  une  vitalité  sérieuse,  la  culture  du  coton  dans 
notre  province  poursuit  à  travers  tous  les  obstacles  sa  marche  constamment 
progressive.  En  la  voyant  occuper  le  sol  par  centaines  d'hectares  je  ne  saurais 
regretter  les  longs  efforts  qu'au  début  j'ai  faits  pour  l'introduire.  » 

Au  lendemain  de  la  conquête  et  avant  même  que  le  pays  ne  fût  pacifié, 
l'attention  du  Gouvernement  se  porta  sur  les  immenses  ressources  que  la  colonie 
retirerait  de  la  culture  du  coton,  et  des  essais  furent  tentés  dans  les  cultures  en 
grand,  au  champ  d'essai  de  la  Reghaia,  dès  1837  et  1838,  puis  abandonnés.  Le 
coton  fut  repris  en  1842  et  1843  à  la  pépinière  d'Alger  où  ses  variétés  furent 
l'objet  des  plus  sérieuses  expériences.  Les  espèces  choisies  furent  le  Jumel»  le 
Louisiane  blanc,  le  Nankin  et  surtout  le  Géorgie  longue  soie,  qui  se  répandit 
rapidement  dans  le  département  d'.Oran. 

La  culture  du  coton,  d'abord  circonscrite  à  la  province  d'Alger,  s'est  peu  à  peu 
répandue  dans  les  deux  autres  départements.  Dès  (849  les  essais  ont  commencé 
dans  celui  d'Oran,  particulièrement  aux  environs  de  Mostaganem.  Les  résultats, 
insignifiants  la  première  année,  ont  ensuite  gagné  plus  d'importance.  C*est  à  la 
même  époque  que  des  essais  furent  tentés  dans  le  département  de  Constantine. 

Des  échantillons  de  la  récolte  de  1851  ayant  été  envoyés  aux  Chambres  de 
commerce  de  Lille,  Rouen,  Amiens,  Mulhouse,  Troyes,  Lyon,  pour  être  examinés 
et  fabriqués  par  les  soins  de  filateurs  éclairés,  l'appréciation  portée  à  la  suite  de 
ces  expériences  se  résume  ainsi  : 

a  Les  cotons  de  l'Algérie  sont  d'excellente  qualité  et  ils  remplissent  même  dè9 
aujourd'hui  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  être  utilement  employés  par 
les  diverses  fabriques  de  France.  Lorsque  l'expérienee  et  l'habitude  de  cette 
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culture  se  seront  développées,  et  surtout  lorsque  Tégreuage  encore  imparfait 
aura  ajouté  à  leur  qualité  première,  ces  cotons  pourront  soutenir  hardiment  la 
comparaison  avec  la  plupart  de  ceux  venant  des  Etats-Unis  et  vau4ront  mieux 
que  la  plupart  de  ceux  que  fournit  TEgypte.  x> 

A  partir  de  1852  les  expériences  se  généralisent,  les  procédés  perfectionnés 
slntroduisent  dans  la  plupart  des  cultures,  les  récoltes  atteignent  une  certaine 
importance  et  les  produits  qui  en  proviennent  commencent  à  se  répandre  dans 
les  fabriques  de  la  métropole  où  ils  trouvent  Taccueil  le  plus  empressé. 

L'Administration  encourage  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  le  mouvement 
qui  se  produit. 

En  1853,  la  production  s'affirme  encore.  Deux  décrets  fixent  les  nouveaux 
encouragements  accordés  aux  planteurs  de  coton  et  qui  sont  les  suivants  : 

1*"  Fourniture  gratuite  de  graines  par  F  Administration; 

2^  Achat  par  TEtat  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1^4,  des  cotons  récoltés  par 
les  planteurs  à  un  prix  fixé  d'avance  chaque  année  en  tenant  compte  de  lespèce 
et  de  la  qualité  des  produits  ; 

3®  Primes  accordées  pendant  cinq  ans  aux  macliines  à  égrener  introduites  en 
Algérie; 

4<>  Primes  accordées  pendant  deux  années  encore  aux  cotons  réputés  mar- 
chands ; 

5»  Prix  provinciaux  (3  par  province  :  2.000,  3.000  et  5.000)  accordés  aux  colons 
ayant  récolté  sur  la  plus  grande  échelle  les  meilleurs  produits; 

6*»  Attribution,  chaque  année,  d'un  prix  spécial  de  20.000  francs  au  planteur 
algérien  ayant  produit  le  plus  et  le  mieux. 

Sous  l'empire  de  ce  régime  la  production  algérienne  suivit  le  mouvement 
ascendant  ci-après  : 

Année  1851 4.303  kilogrammes  de  coton  égrené 

1852 18.932  —  - 

1853 85.710  —  — 

1854 71.310  —  — 

1865 66.972  —  — 

1856 93  070  —  — 

1857 104.416  —  — 

1858 106.431  —  — 

1859 106.472  —  — 

Les  chiffres  qui  précèdent  indiquent  que  la  production  annuelle  s'est  accrue, 
pendant  cette  période  de  neuf  années,  de  11.352  kilogrammes  de  coton,  en 
moyenne,  par  an. 

En  1860,  les  moyens  qui  avaient  présidé  aux  premiers  développements  de  la 
culture  du  coton  allaient  devenir  trop  onéreux  pour  l'Etat,  et  d'ailleurs  il  eût  été 
dangereux  d'habituer  plus  longtemps  les  producteurs  au  débouché  trop  facile, 
résidtant  des  achats  administratifs.  11  importait,  au  contraire,  de  les  préparer 
progressivement  au  régime  sévère  de  la  concmTence  commerciale  et,  d'autre 
part,  de  seconder  l'établissement  de  l'industrie  de  l'égrenage  en  Algérie  :  im 
décret  du  25  avril  1860  a  donc  substitué  au  système  d'encouragement  antérieur 
une  prime  décroissante  d'année  en  année,  accordée  à  l'exportation  des  cotons 
égrenés,  emballés  et  marqués,  suivant  les  usages  du  commerce,   reconnus  de 
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qualité  marchande,  propres  à  être  employés  dans  les  manufaclores,  et  expédiés 
par  le  producteur  pu  ses  ayants  cause,  en  France  ou  à  Tétranger. 

Cette  prime  a  été  ûxée  : 

En  1860,  à  3  francs  par  kilogramme  pour  le  Géorgie  longue  soie  et  à  1  franc 
pour  les  cotons  d'autres  espèces. 

En  1861  à  2  fr.  75  et  à  0  fr.  96  centimes 

1862  à  2  fr.  50  et  à  0  fr.  88        — 

1863  à  2  fr.  28  et  à  G  fr.  80        — 

1864  à  ^  fr.  15  et  à  0  fr.  40        — 

soit  une  décroissance  d'un  douzième  pour  ctiacune  des  années  1861,  1862,  1863 
et  près  de  50  p.  100  pour  la  campagne  de  1864. 

Mais  un  élément  imprévu  devait,  donner  à  cette  culture  nne  impulsion  extra- 
ordinaire ;  c'est  la  guerre  de  Sécession  qui,  en  mettant  aux  prises  le  nord  contre 
le  sud  des  Etats-Unis,  suspendait  pour  un  laps  de  temps  appréciable  la  planta- 
tion du  coton  dans  ce  pays  de  production  intense.  Les  prix  qui  variaient  alors 
entre  400  et  600  francs  s'élevèrent  jusqu'à  1.500  francs  les  100  kilos  et  les  Algé- 
riens, encouragés  par  cetle  hausse,  multiplièrent  leurs  efforts  pendant  les  cinq 
années  que  dura  le  conflit. 

La  production  suivit  le  mouvement  ascendant  que  voici  : 

Année  1860 159.652  kilos  de  coton  égrené 

1861 119.417  — 

1862 133.613  — 

1863 391.012  — 

1864 451.094  — 

Ainsi  qu'on  peut  le  constater,  les  quantités  récoltées,  qui  avaient  été  de 
100.472  kilogrammes  en  1859,  avaient  atteint- le  chiffre  de  451.094  kilogrammes 
en  1864,  soit  un  accroissement  de  333  p.  100. 

L'année  1864  marque  une  importante  étape  dans* cette  question,  car  elle  clôture 
la  période  de  quatorze  années  pendant  laquelle*  l'Etat  avait  dû  recourir  aux 
encouragements  directs  et,  à  ce  titre,  il  n'est  pas  inutile  d'examiner  en  détail  la 
production  qui  est  la  suivante  :  ... 


PROVINCKS 


Alger.  .  .  . 
Oran.  .  .  . 
Constantine 


or  A  MITÉS     EXPORTÉES 

Kilo}rrammes 


Longue  9oie 
kil.         ^. 

69.880,800 

277.018,700 

46 . 370,  900 


393.270,400 


Coarte  soie 

kil.  gr. 

1.060, 000 
» 

56. 754,000 
Î)7.82M)00 


451.094  k.  400  jr. 


PRIMES    PAYÉES 


Francs 


Longue  !>oie 


c. 


fr. 

80.362,92 

318..'S70,93 

53.126,63 


452.060,48 


Court*  «oi* 


fr.  e. 

424     >^ 
» 
22.830,64 


23.251,64 


475  315  fr.  12  c. 
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Un  décret  du  25  mars  1865  disposait  que  les  encouragements  antérieurement 
accordés  à  cette  culture  devaient  consister  en  primes,  soit  pour  la  construction  de 
barrages  ou  de  forages  établis  en  vue  de  la  production  cotonnière,  soit  par 
rintroduction  en  Algérie  de  machines  d*égrenage  perfectionnées.  Ce  régime 
était  incontestablement  moins  avantageux  que  le  précédent  et,  de  plus,  la  guerre 
américaine  qui  avait  si  utilement  aidé-au  développement  de  la  nouvelle  culture 
prenait  fin. 

La  culture  du  coton  comprenait,  en  1865,  une  superûcie  totale  de  4.024  hectares 
en  longue  et  courte  soies,  se  décomposant -de  la  façon  suivante  : 

Européens  :  

Longue  soie.    .'..*.  '.  *.  *.  '.  *.  '  3.198  hectares 
Courte  soie 287 

3.485 
Indigènes  : 

Longue  soie 378 

Courte  soie 161 

539 

4.024  h. 

Ce  chiffre  de  4.024  hectares  est  inférieur  d'un  tiers  à  la  superficie  des  planta- 
tions de  1864  ;  néanmoins  la  production  présente  une  augmentation  sensible,  due, 
sans  doute,  à  des  soins  mieux  entendus  et  à  des  cultures  plus  rationnelles. 
U  a  été  exporté  ; 

En  1865 667.391  kil.  net 

» 46.959   —    brut 

Soit,  en  tout,  pour  1865. "714.350  kil. 

Le  nombre  des  planteurs  s'est  élevé  à  2.224  dont  :  1.614  européens  et  610  indi- 
gènes. 

En  1866,  les  exportations  atteignent  le  chiUre  très  élevé  de  1.022.046  kilo- 
grammes ce  qui,  à  raison  du  prix  moyen  de  880  francs  les  100  kilos,  représente  la 
somme  de  8.993.360  francs,  fort  importante  pour  Tépoque.  Mais  les  planteurs 
des  Etats-Unis  ayant  repris  leurs  travaux,  la  chute  de  la  culture  va  être  rapide, 
car,  habitués  à  des  prix  élevés,  les  producteurs  algériens  accepteront  difficile- 
ment le  régime  de  concurrence  qui  va  s'établir. 

Dès  1867,  la  production  est  localisée  au  département  d'Oran  et,  seules,  les 
régions  de  Saint-Denis-du-Sig,  Perrégaux,  Mokta-Douz  et  Relizané  restent  des 
centres  d'activité. 

Les  chiffres  ci-dessous  préciseront,  mieux  que  ne  sauraient  le  faire  tous  les 
mots»  la  rapidité  de  cette  décroissance  : 


1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 


I.TIVEES 

PRODUCTION 

2.382  hectares 

202.888  kilos 

1.729        — 

218.348    — 

2.689       — 

13C.678    — 

2.593        — 

371.600    — 

1.820        - 

274.676    — 

1.442        - 

154.624 

—  oZo  — 

A  partir  de  cette  époqae  et  mal^é  les  régions  d'activité  qui  ont  pu  se  mani- 
fester à  certains  niomehts,  cette  source  de  richesse  snr  laquelle  on  avait  tant 
comptée  et  qui  avait  fait  tant  de  bien  dans  le  département  d*Oran,  se  tarit  gra- 
duellement, comme  Tindiquent  les  chiffres  que  voici  : 

1873 170.629  kilos 

1874 156.175    — 

1875 81.908    — 

1876 74.650    — 

1877 33.244    — 

1878 27.335    — 

Avec  1878  disparait  le  coton,  qui  est  remplacé  dans  la  faveur  populaire  par  la 
vigne,  qui  apparaît  comme  le  produit  susceptible  de  faire  la  fortune  du  pays  et 
qui  devait  cependant,  elle  aussi,  avoir  ses  heures  de  défaillance. 

Nouçeaux  essais. 

La  culture  du  coton  en  Algérie,  sur  laquelle  était  passé  un  quart  de  siècle 
d'oubli,  paraissait  abandonnée  à  tout  jamais,  quand  survint  la  crise  qui  a  si  vive- 
ment ému  le  monde  industriel.  On  songea  que  F  Algérie,  qui  avait  fait  ses  preuves, 
pourrait  apporter  son  contingent  aux  broches  des  manufactures  françaises  et 
dans  le  but  d'encourager  les  colons  à  tenter  des  essais,  l'Association  Gotonnière 
Coloniale  envoya  à  Oran  un  spécialiste  distingué  et  dévoué,  M.  Otten,  qui 
pai*vint  à  vaincre  l'indifTéreuce  et  même  les  appréhensions  des  colons  à  l'égard 
de  cette  culture. 

Dès  1904,  environ  200  kilogrammes  de  graines  égyptiennes  furent  distribuées 
gi*atuitement  à  titre  d'encouragement  à  des  planteurs  de  Saint-Denis-du-Sig,  de 
Perrégaux  et  de  Relizane.  De  plus,  lors  de  la  récolte,  l'Association  Gotonnière 
reçoit  le  coton  brut  dans  ses  magasins  d'Oran,  remet  au  cultivateur  à  titre 
d'avance  50  francs  par  quintal;  le  coton  est  ensuite  égrené,  pressé,  mis  en  balle 
et  expédié  sur  le  marché  du  Havre,  où  il  est  vendu  au  plus  offrant.  Le  montant 
intégral  de  la  vente,  déduction  faite  des  seuls  frais  de  transport,  est  remis  au 
planteur. 

La  première  année,  avec  de  simples  et  timides  essais,  on  obtint  5.000  kilo- 
grammes de  coton  ;  la  seconde  campagne,  malgré  que  l'année  fût  sèche  et  mal 
orésentée,  la  surface  complantée  a  atteint  60  hectares  et  la  quantité  de  coton 
récoltée  s*est  élevée  à  30.000  kilogrammes.  La  présente  campagne  s'annonce 
comme  devant  donner  des  résultats  plus  considérables. 

Notons  que,  de  l'avis  même  des  spécialistes,  les  cotons  obtenus  sont  tout  à  fait 
remarquables  et  qu'ils  sont  très  appréciés  sur  la  place  du  Havre,  où  ils  ont  été 
vendus  jusqu'à  200  et  225  les  100  kilogrammes.  A  ces  prix,  le  bénéfice  net  pour 
le  planteur,  est  d'environ  400  francs  l'hectare. 

Pour  donner  plus  d'élan  à  la  culture  nouvelle,  un  ancien  industriel  lyonnais, 
qui  a  visité  Thiver  dernier  l'Algérie,  a  généreusement  offert  de  faire  à  ses  frais 
sur  quinze  points  entre  Philippeville  et  Oran  des  essais  de  5  à  10  hectares 
chacun.  Cet  industriel  loue  le  terrain,  paie  les  labours,  l'eau  et  le  fumier,  et  le 
propriétaire  du  sol,  qui  est  dédommagé  de  tout,  reçoit  50  p.  100  du  produit  net 
de  la  vente  de  la  récolte. 

Ces  encouragements  seront-ils  suffisants  pour  amener  les  colons  à  tenter  sur 
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une  plus  yaste  échelle  la  culture  de  coton?  Les  promoteurs  de  cette  idée,  qui 
n^agissent  que  pour  le  bien  général,  auront-ils  la  satisfaction  d'être  entendus? 
Telles  sont  les  intéressantes  questions  qui  se  posent  en  ce  moment,  car  il  est 
incontestable  que  l'idée  parait  avoir  été  accueillie  avec  uu  peu  de  méfiance  et 
beaucoup  de  scepticisme. 

On  est  assez  porté  à  croire,  dans  les  milieux  agricoles,  que  TAlgérie  ne  se  prête 
pas  très  bien  à  la  culture  du  coton  et  beaucoup  de  bons  esprits,  pour  le  démontrer, 
citent  des  exemples,  sans  songer  que  si,  dans  certains  cas,  les  résultats  ont  été 
mauvais  ou  même  négatifs,  il  faut  s'en  prendre  plutôt  au  mode  de  culture  qu*au 
sol  ou  au  climat.  Nous  estimons  que,  pour  mener  à  bien  l'œuvre  entreprise,  il 
faudrait  avant  tout  dissiper  le  malentendu  qui  existe,  multiplier  les  expériences 
publiques,  répandre  les  bonnes  notions  sur  les  modes  de  culture  à  suivre  et 
signaler  aux  planteurs  les  écueils  qu'ils  peuvent  rencontrer  et  les  dangers  qui 
les  menacent. 

Procédés  de  culture. 

La  culture  du  coton  a  fait  Tobjet  de  nombreux  et  consciencieux  travaux  qui 
n'ont,  à  notre  sens,  que  le  défaut  d'être  trop  peu  connus  de  ceux  qu'ils  intéressent. 
M.  Malbot,  le  savant  professeur,  qui  a  examiné  avec  un  soin  tout  particulier  cette 
importante  question,  a  publié  une  étude  fort  intéressante  qui  devrait  être  dans 
les  mains  de  tous  nos  colons. 

Mais  avant  d^analyser  ce  travail,  aussi  consciencieux  qu'intéressant,  qu*on 
nous  permette  de  fixer  uu  point  qui  se  dégage  des  essais  déjà  faits  ;  c'est  qu'il 
faut  suivre  avant  tout  les  conseils  des  Egyptiens  et  cultiver  comme  eux  pour 
obtenir  une  maturation  plus  précoce  et  plus  régulière.  En  Egypte,  tout  est  semé 
fin  mars  et  récolté  fin  octobre.  Il  faut,  en  Algérie,  avoir  terminé  la  cueillette  à  la 
mi-novembre  au  plus  tard.  Les  Egyptiens  attribuent  notre  maturité  tardive  au 
trop  grand  écartement  que  nous  donnons  à  la  plantation.  Il  faut  écarter  les  ados 
à  0.90  seulement  et  les  pieds  à  0.35  dans  le  rang,  puis,  après  le  second  binage, 
mettre  un  peu  de  fumier  à  chaque  pied.  M.  Malbot  préconise  le  fumier  de  ferme, 
d'autres  spécialistes  sont  d'avis  d'user  du  nitrate  de  potasse  parce  que  les  terres 
d'Algérie  contiennent  généralement  beaucoup  d'azote  et  de  soude.  On  pourra 
user  des  deux  moyens,  suivant  les  conditions  particulières  des  terres  destinées  à 
recevoir  les  semis. 

Examinant  dans  ses  grandes  ligues  le  travail  de  M.  Malbot,  nous  constatons 
qu'il  conseille  d'aseptiser  les  graines  et  de  les  faire  tremper  au  moins  48  heures 
dans  l'eau  avant  de  les  semer.  Celles-ci  ne  doivent  pas  êti'e  mises  profondément 
en  terre  :  de  2  à  5  centimètres  suffisent  ;  il  est  indispensable  de  mettre  de  8  à 
10  graines  dans  chaque  paquet  et  jamais  plus.  On  laissera  seulement  deux  pieds 
par  paquet,  les  autres  seront  arrachés.  Pendant  la  croissance,  les  plantations 
doivent  être  binées  et  sarclées.  Dix  arrosages  au  moins  sont  nécessaires  : 
avril  1,  juin  2,  mai  1,  juillet  2,  août  2,  septembre  1,  octobre  1  ;  enfin  on  ne  devra 
jamais  manquer  de  pratiquer  l'écimage,  afin  d'éviter  la  production  du  bois 
inutile  et  cette  opération  sera  renouvelée  plusieurs  fois,  si  le  besoin  s'en  fait 
sentir.  Noué  nous  sommes  attaché  plus  spécialement  aux  points  qui  précèdent, 
car  c'est  trop  souvent  de  leur  inobservance  que  résultent  iès  échecs  qui  attei- 
gnent les  planteurs,  les  découragent  et  les  amènent  à  renoncer  à  une  culture 
intéressante  à  tant  de  titres. 
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Les  premiers  essais  faits  ont  précisé  combien  était  importante  là  question  du 
choix  des  espèces  et,  à  ce  sujet,  nous  empruntons  encore  au  travail  de  M.  Malbot 
de  précieuses  indications. 

Jusqu'ici,  il  n'a  pour  ainsi  dire  été  planté,  dans  les  derniers  essais  tentés  en 
Algérie,  que  des  variétés  égyptiennes,  et  les  résultats  obtenus  font  espérer 
qu'elles  satisferont  presque  toujours  aux  conditions  locales  de  la  culture. 

Parmi  ces  variétés,  trois  seulement  sont  à  retenir  :  le  mit-afifi,  qui  est  le  plus 
répandu  et  passe  pour  le  plus  rustique;  le  yanovitch,  qui  est  le  plus  estimé, 
mais  le  plus  délicat;  et  Tabassi,  qui  passe  pour  le  plus  hâtif. 

C'est  le  yanovitch  qui  a  donné,  au  point  de  vue  pécuniaire,  les  meilleurs 
résultats  dans  la  province  d'Oran.  L'abassi  a  réussi  également  du  côté  de  Mos- 
taganem  et  a  donné  de  beaux  produits,  mais,  pour  atteindre  toute  sa  valeur,  il 
doit  être  sans  défaut.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  coté  au-dessous  du  mit-afifi, 
qui,  par  surcroît,  est  plus  productif.  Ce  dernier  plant,  essayé  dans  le  Chéliff, 
s'est  montré  assez  hâtif 

A  peine  plus  productives  se  sont  montrées  les  variétés  américaines  courantes 
à'  courtes  soies  (Louisiane  et  Mississipi,  par  exemple).  Elles  sont  de  toutes  les 
plus  précoces,  mais  comme  leur  valeur  est  notablement  moindre  que  celle  des 
égyptiens,  bien  qu  elles  aient  atteint  en  Algérie  leur  maximum  de  cote,  elles 
seront,  le  plus  souvent,  moins  avantageuses. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  américaines  longues  soies,  cultivées  autrefois  de 
préférence  dans  FOrartie,  il  semble  établi  que  leur  rendement  en  fibres  est  très 
inférieur  à  celui  des  autres  variétés  et  que  ce  désavantage  ne  serait  que  difficile- 
ment compensé  par  la  surélévation  de  prix  qui  est  pour  eux  fort  aléatoire.  Ceci 
d'ailleurs  ne  s'applique  qu'aux  régions  oii  des  essais  ont  été  faits  ces  deux 
dernières  années  et,  en  les  répétant  dans  d'autres  régions,  il  se  peut  que  les  con- 
clusions soient  différentes.  Pour  fixer  un  peu  mieux  les  idées,  nous  dirons  que 
l'Algérie  a  produit,  pendant  ces  deux  dernières  années,  des  cotons  égyptiens 
cotés  de  85  à  110,  115  et  125  francs  les  50  kilogrammes  égrenés  (125  francs 
pour  du  yanovitch  de  l'Oranie  et  du  Chélifl^,  des  américains  courtes  soies  à 
60  francs  les  50  kilogrammes  et  des  américains  courtes  soies  à  60  francs  et 
85  francs  les  50  kilogrammes  et  des  américains  longue  soie  à  150  —  200  francs 
les  50  kilogrammes. 

Gomme  conclusion,  nous  pensons  que  les  essais  des  colons  devront  pivoter 
autour  du  yanovitch  et  du  mit-afifi,  Tabassi  ne  devant  être  essayé  que  dans  les 
terres  non  salées,  pour  éviter  autant  que  possible  que  la  soie  soit  beurrée,  et 
les  américains  courtes  soies  dans  les  régions  à  irrigations  mal  assurées,  ou  à 
froids  tardifs  au  printemps  et  surtout  précoces  à  l'automne. 

Mesures  nécessaires. 

Après  avoir  retracé  à  grands  traits  l'histoire  de  la  culture  du  coton  en 
Algérie,  depuis  la  conquête  jusqu'à  nos  jours,  après  avoir  mis  en  lumière  les 
jours  de  splendeur  et  ceux  de  misère  des  essais  tentés,  et  nous  être  appliqué 
à  faire  ressortir  les  conditions  essentielles  à  la  bonne  réussite  des  plantations, 
il  nous  reste  à  faire  connaître  les  mesures  qui  seraient,  à  notre  avis,  propres  à 
aider  à  la  diffusion  de  cette  culture  dans  la  colonie. 

Nous  estimons  que  la  première  chose  à  faire  serait  de  créer  une  station  d'essai 
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qui  aurait  pour  but  de  fixer  les  planteurs  sur  des  points  encore  incertains  et  de 
lieur  permettre  d'entreprendre  leurs  cultures  dans  des  conditions  plus  satisfai- 
santes que  celles  qui  existent  actuellement. 

On  pourrait  ainsi  fixer  d'une  façon  précise,  comme  le  propose  aussi  M.  Malbot, 
les  conditions  de  culture  et  surtout  l'époque  des  semis  nécessaires  à  observer 
suivant  les  régions,  pour  que  la  récolte  ne  soit  pas  atteinte  par  des  pluies  acciden- 
telles. 

Choisir  parmi  les  variétés  à  évolution  rapide  celles  qui  permettront  d'atteindre 
le  plus  facilement  ee  résultat. 

Multiplier  les  hybrides  et  les  sélectionner,  de  manière  à  obtenir  un  ou  plu- 
sieurs types  locaux  bien  adaptés  aux  exigences  climatériques  du  pays. 

Etudier  les  espèces  arborescentes  et  vivaces  qui  pourraient  le  mieux  résister 
à  une  sécheresse  relative  ou  réclamer  des  irrigations  moins  fréquentes^  de 
manière  à  utiliser  des  superficies  plus  étendues,  tout  en  conservant  un  rende- 
ment cultural  suffisamment  rémunérateur. 

Faire  analyser  les  terres  qui  se  seront  montrées  les  plus  favorables  au  déve- 
loppement des  cotonniers  et  en  indiquer  la  nature  aux  planteurs  intéressés, 
étudier  Tégrenage  et  la  mise  en  balle,  ainsi  que  la  richesse  oléonutrique  des 
ipraines. 

Signaler  à  F  Administration  l'urgence  relative  et  les  avantages  respectifs 
des  difiérents  travaux  qui  pourraient  être  étudiés  dans  Tintérèt  de  la  culture 
cotonnière. 

Rendre  compte  dans  les  difierentes  régions,  au  cours  de  conférences  popu- 
laires, des  résultats  acquis  dans  chaque  campagne  et  des  enseignements  qui  s'en 
dégagent;  rechercher  enfin  toutes  les  régions  de  la  colonie  oii  la  culture  coton- 
nière pourrait  être  introduite. 

Gomme  on  le  voit,  la  création  d'une  station  d'essai,  qui  pourrait  i^tre  placée 
au  centre  des  cultures,  à  Relizane  par  exemple,  ofiî'irait  les  plus  précieux 
avantages  au  point  de  vue  de  la  solution  scientifique  de  la  question.  Mais  il  ne 
sùfiit  pas  d'avoir  sur  un  sujet  aussi  délicat  des  données  d'un  ordre  aussi  élevé, 
les  observations  et  la  pratique  «les  planteurs  pourraient  également  contribuer  à 
la  solution  de  cet  important  problème.  Il  importerait  donc  d'encourager  les 
cultures  pratiques  et,  dans  ce  but,  d'offrir  des  pnmes  à  ceux  qui  feraient  le  plus 
et  le  mieux;  mais  pour  donner  à  cette  mesure  son  entière  utilité,  il  serait 
indispensable  que  ces  prix  eussent  une  importance  sufiisante  pour  tenter  les 
cultivateurs. 

Nous  sommes  persuadé  que  si  on  attribuait  un  prix  de  3.000  francs, 
un  de  3.000  et  un  de  2.000,  de  nombreux  colons  feraient  des  efforts  sérieux 
pour  conquérir  l'un  d'entre  eux  et  on  obtiendrait  ainsi  la  diffusion  souhaitée 
dans  la  culture  du  coton  et  aussi,  nous  en  avons  la  conviction,  des  enseigne- 
ments qui  viendraient  utilement  compléter  ceux  recueillis  par  la  station  d'essai. 
Par  la  superposition  de  ces  deux  éléments  d'observation  et  d'étude  on  aurait 
la  perspective  de  solutionner  une  question  qui  renferme  encore  bien  des  points 
obscurs. 

Pour  nous  résumer,  nous  émettons  le  vœu  que  le  Gouvernement  général  de 
l'Algérie  mette  à  l'étude  : 

1®  La  question  de  la  création  d'une  station  d'essai  spéciale  à  la  culture  du 
coton,  avec  le  programme  indiqué  plus  haut; 
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2*  La  création  de  prix  en  espèces  de  5.000,  3.000  et  2.000  francs  à  attribner 
dans  des  conditions  à  déterminer. 


Les  conclusions  du  rapporteur  étant  les  mêmes  que  celles  de  M.  Mal- 
bot,  la  section  n'émet  aucun  vote  sur  le  vœu  qu'il  propose. 

M.  Esnault-Pelterie  annonce  qu'il  a  reçu  trois  rapports  importants  sur 
notre  colonie  de  Madagascar  qui  sont  reproduits  ci-après. 

Le  premier  émane  de  M.  Guy  de  la  Motte  Saint-Pierre,  le  second  de 
M.  Ch    Pagnoud,  le  troisième  de  M.  Herscher. 


La  culture  du  cotonnier  à  Madagascar. 

I 

Commimicalion  de  M.  GUY  DE  LA  MOTTE  SAINT-PIERRE, 

planteur  à  Hell-Ville  (Nossi-Dé). 

(Résumé) 

M.  Guy  de  la  Motte  Saint-Pierre  expose  que  la  culture  du  cotonnier 
pourra  assurer  raveiiir  agricole  de  la  Grande  Ile;  mais  les  colons  semblent 
avoir  méconnu  Tutilité  d'une  sage  lenteur,  qui  est  presque  toujours  le 
secret  de  la  réussite  en  agriculture.  Il  faut  se  prémunir  contre  tout  embal- 
lement qui  pourrait  être  fatal. 

11  donne  ensuite  quelques  conseils  sur  la  culture  du  cotonnier  à  Mada- 
gascar dont  nous  avons  extrait  les  suivants  : 

Variétés,  —  Les  colons  du  nord-ouest  de  Madagascar  sont  tous  partisans  de  la 
culture  des  cotons  à  longue  soie  ;  les  espèces  égyptiennes,  et  particulièrement  la 
variété  abassi,  semblent  devoir  donner  de  bons  résultats. 

Sol,  —  Une  bonne  terre  tranche  argilo-sableuse,  une  bonne  terre  à  blé  est  ce 
qui  convient  le  mieux  au  cotonnier;  le  sable  trop  abondant  nuit  an  cotonnier;  le 
champ  doit  être  bien  assaini  naturellement  ou  artificiellement,  bien  aéré  par  des 
façons  multiples.  Eviter  en  plaine  les  sols  neufs  encore  acides,  nitrifier  ces  sols 
par  tous  les  moyens  usités  et,  de  préférence,  ne  semer  le  cotonnier  qa*à  la  suite 
d'une  culture  améliorante  précédente.  C'est  ce  que  je  me  suis  attaché  à  faire 
depuis  quatre  ans  dans  mes  concessions  du  Sambirano  où  j'ai,  à  Thenre  actuelle, 
environ  300  hectares  de  terres  dans  ces  conditions. 

Pendant  8  mois  de  Tannée,  il  y  a  en  permanence  10  charrues  au  travail 
traînées  par  150  bœufs  rompus  au  labour. 

Le  cotonnier  recherche  l'acide  phosphorique  et  surtout  la  potasse;  le  brûlis 
du  champ,  comme  opération  préliminaire  aux  façons  culturales,  est  excellent  par 
l'appoint  des  cendres. 
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Les  défirichements  de  forêts  ou  de  broussailles  frutescentes  conviennent 
parfaitement  au  cotonnier,  mais  sont  généralement  coûteux. 

Les  terres  argilo-siliceuses  et  très  humifèi^s  (cas  général  du  Sambirano)  sont 
parfaites,  mais  à  la  condition  d'être  rendues  à  un  bon  degré  nuancé  de  nitrifica- 
tion,  d*être  bien  assainies,  bien  aérées. 

Façons  culturales.  —  Après  défrichement,  un  fort  défoncement  allant  au  delà 
de  30  centimètres  semble  nécessaire  ;  si  la  terre  est  dure,  procéder  par  approfon- 
dissements successifs  ou  bien  se  servir  de  fouilleuses  suivant  la  charrue,  si  Ton 
redoute  de  ramener  à  la  surface  la  terre  trop  neuve  du  fond  ;  ce  premier  défon- 
cement n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé  avant  5  ou  6  années. 

Le  défoncement  abaisse  le  plan  d'eau  en  cas  de  pluies  fréquentes,  assure  la 
fraîcheur  aux  racines  en  cas  de  sécheresse,  permet  un  développement  conve- 
nable aux  racines  pivotantes  du  cotonnier. 

Avant  les  semis,  faire  deux  labours  moyens  croisés  entre  eux  et,  entre  chaque 
façon  de  charrue^  un  bon  hersage  et  roulage. 

Les  billons  se  font  rapidement  avec  la  petite  charrue  à  un  seul  versoir  en 
ouvrant  une  raie  sur  laquelle  on  en  appuie  une  autre  en  adossant. 

Après  les  semis,  binages  et  sarclages  soignés  et  répétés,  soit  à  la  houe  à  main, 
soit  avec  des  instruments  attelés. 

Epoque  des  semis.  —  On  devra  diriger  les  semailles  de  façon  que,  à  la  fin  des 
grosses  pluies,  le  plant  n'ait  encore  que  20  à  40  centimètres  de  hauteur.  L'excès 
d'humidité  est  nuisible  aux  cotonniers.  Pour  le  Sambirano,  il  faudra  chercher  la 
bonne  époque  entre  mars  et  avril.  Les  petites  pluies  d'arrière-saison  revenant 
avec  les  successives  lunaisons  jusque  vers  juillet,  sont  une  bonne  fortune  pour 
le  Sambirano. 

Il  semble  que  la  culture  bisannuelle  soit  à  rejeter.  Le  cotonnier  recépé  se 
transforme,  quoi  que  l'on  fasse,  en  un  buisson  sauvage  donnant  de  petites 
capsules  ;  la  fibre  est  mauvaise  ;  les  plants  se  couvrent  de  maladies  et  d'insectes. 
Maladies,  —  Les  maladies  signalées  jusqu'à  présent,  et  ayant  les  apparences 
des  invasions  cryptogamiques  ou  de  la  pourriture  ligneuse,  ne  paraissent 
être  que  le  résultat  de  Tinfluence  néfaste  de  l'excès  d'humidité.  Dès  que  la  saison 
sèche  revient,  on  observe  un  nouveau  départ  de  la  végétation  et  tous  les 
symptômes  signalés  plus  haut  disparaissent.  Les  larves  et  chenilles,  qui,  quel- 
quefois, attaquent  la  graine,  deviennent  très  rares  sur  les  cotonniers  d'arrière- 
saison,  dont  les  capsules  éclatent  au  milieu  de  l'hiver  austral  (juillet-août). 

Irrigation,  —  Très  mauvaise  pratique  à  condamner  formellement  d'après 
Tavis  de  nombreux  colons  qui  en  ont  fait  des  essais  souvent  très  onéreux. 

Semences,  —  La  question  de  la  bonne  qualité  des  semences  devra  toujours 
être  considérée  comme  très  importante.  Je  pense  que  l'Etablissement  de 
Marovoay  deviendra  le  meilleur  fournisseur  de  graines  acclimatées  et  bien 
déterminées. 

n 

Communication  de  M.  Ch.  PAGNOUD, 
Administrateur-délégué  de  la  Compagnie  Lyonnaise  de  Madagascar. 

Dans  une  courte  note,  M.  Ch.  Pagnoud,  administrateur-délégué  de  la 
0«  Lyonnaise  de    Madagascar,  consigne  les  quelques  observations  sui- 
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vantes  que  lui  ont  suggérées  les  J)etites  expériences  qu'il  a  fait  entre- 
prendre dans  sa  propriété  d'Anipagarinamaro. 

En  1898,  c  est-à-dire  avant  la  création  de  T Association  Gotonnière  Coloniale, 
comprenant  toute  Timportance  de  cette  culture  dans  les  colonies  françaises,  et 
prévoyant  les  trusts  exagérés  auxquels  se  livrerait  la  spéculation  effrénée  amé- 
ricaine; au  grand  détriment  de  Tindustrie  de  filature  et  de  tissage  française,  je 
réunissais  quelques  100  grammes  de  graines  de  coton  Jumel  égyptien,  de  Loui- 
siane, que  j'envoyais  planter  dans  les  environs  de  Mananjary,  dans  la  propriété 
de  1.500  hectares  qu*y  possède  la  Compagnie  lyonnaise  de  Madagascar,  à  Ampa- 
garinamaro. 

On  procéda,  avec  tous  les  soins  possibles,  à  cette  plantation  d'essai  et  la 
floraison  et  la  fructification  réussirent  bien.  Malheureusement  la  saison  des 
pluies  survint  avant  la  récolte  et  le  coton  pouvant  être  récolté  devint  inutili- 
sable, emporté  ou  détérioré  par  la  pluie. 

De  l'expérience  que  nous  fîmes  à  ce  moment,  il  est  résulté  les  remarques 
suivantes,  sur  la  région  seule  de  Mananjary,  car  ces  remarques  peuvent  être 
modifiées  du  tout  au  tout  dans  d  autres  régions  et  dans  d'autres  conditions 
climatériques  à  Madagascar  : 

1°  Qu'il  y  avait  opportunité  d'étudier  la  possibilité  de  faire  germer  la  graine 
4  à  6  semaines  plus  tôt,  de  façon  à  obtenir  la  récolte  avant  la  saison  des  pluies; 
2^  De  se  préoccuper,  en  ce  qui  concerne  Madagascar,  dont  la  population  et  la 
main-d'œuvre  sont  très  clairsemées,  de  trouver  ou  d'organiser  une  main-d'œuvre 
suffisamment  nombreuse  pour  opérer  rapidement  la  récolte.  Le  système  actuel- 
lement en  vigueur  au  Beaujolais,  en  Bourgogne,  paraîtrait,  appliqué  là-bas, 
devoir  donner  de  bons  résultas.  Ce  serait  de  provoquer  alors  l'embrigadement 
des  femmes,  ou  mieux,  des  indigènes  mâles  qui  passeraient  de  village  en  vil- 
lage en  y  effectuant  la  cueillette,  à  jours  convenus  auparavant,  d'un  commun 
accord  ; 

3""  Centraliser  à  Madagascar  cette  récolte  chez  un  seul  agent  ou  dans  une 
seule  maison  établie  dans  la  région,  qui  se .  chargerait  d'emballer  à  la  presse, 
d'expédier  et  de  faire  vendre  en  Europe  par  la  maison  directrice  correspon- 
dante. 

De  ce  fait,  on  obtiendrait  diminution  de  frais  généraux,  et  les  prix  de  vente 
les  plus  élevés  possible  par  l'élimination  de  la  coucurrence. 

Les  grandes  plaines  de  l'Ouest  semblent  les  plus  propices  à  la  culture  du 
coton. 

III 

Communication  de  M.  HERSCHER,  planteur  à  Nossi-Dé. 

Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  la  situation  agricole  de  la  belle  et  riche  pro- 
vince de  Nossi-Bé  amène  l'observateur  à  constater  qu'à  la  culture  exclusive  de 
la  canne  à  sucre,  maintenant  presque  totalement  abandonnée,  qui  fit  sa  pros- 
périté et  plus  tard  sa  ruine,  a  succédé  une  autre  monoculture,  celle  de  la  vanille. 
La  méthode  défectueuse  de  la  culture  unique  n'a  donc  pas  été  abandonnée  ;  les 
«  :  habitants  »  ont  simplement  remplacé  une  plante  et  c'est  la  vanille  qui,  à 
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l'heure  actuelle,  et  malgré  la  crise  qui  sévit  sur  ce  parfum,  absorbe  tontes  les 
ressources  et  retient  tontes  les  énergies. 

An  point  de  vue  de  la  culture  proprement  dite  on  ne  peut  nier  que  cette  opé- 
ration a  été  un  véritable  succès  ;  l'abondance  du  produit  et  sa  qualité  sont  des 
plus  satisfaisantes.  Je  n'oserais  dire  qu'il  en  est  de  même  au  point  de  vue  finan- 
cier et,  sans  vouloir  être  pessimiste,  je  ne  crois  pas  la  vanille  appelée  de  sitôt  à 
revoir  les  cours  d'il  v  a  six  ou  huit  ans. 

Les  agriculteurs  de  Nossi-Bé  ne  sont  malheureusement  pas  les  seuls  à  perpé- 
tuer cette  pratique  déplorable  de  la  monoculture.  Beaucoup  de  colonies  l'ont,  en 
effet,  adoptée  sans  réservée.  Il  en  est  résulté  une  prospérité,  plus  souvent  appa- 
rente que  réelle,  à  la  suite  de  laquelle,  sous  diverses  influences  —  surproduction, 
fabrication  de  produits  similaires  en  Furope,  modification  des  marchés,  etc.  — , 
est  survenue  la  gêne,  puis  la  ruine.  Et  c^st  à  cette  période  douloureuse  qu'en 
sont  actuellement  presque  toutes  les  nôtres. 

Le  moment  paraît  donc  venu  d'y  introduire  de  nouvelles  cultures,  au  nombre 
desquelles  celle  du  coton  est,  de  l'avis  de  tous  ceux  que  préoccupent  ces  ques- 
tions, celle  qui  doit  assurer  le  plus  sûrement  leur  prospérité.  Toutefois,  l'aban- 
don, même  momentané,  des  cultures  existantes  ne  me  parait  pas  recomman- 
dable,  surtout  dans  celles  de  nos  colonies  où  le  terrain  peut  être  acquis  facile- 
ment et  à  bon  marché. 

Malheureusement,  trop  d'agriculteurs  sont  enclins,  dans  les  moments  de  crise, 
à  négliger,  ou  même  à  détruire,  des  plantations  en  rapport,  ne  demandant- plus 
qu'un  simple  entretien  et  l'engouement  pour  une  culture  nouvelle  ne  tarde  pas  à 
les  faire  retomber  dans  le  même  procédé  vicieux. 

La  culture  du  coton  ne  doit  donc  pas  remplacer  les  cultures  actuelles,  quelles 
qu'elles  soient.  Elle  doit,  au  contraire,  être  entreprise  avec  beaucoup  de  pru- 
dence et  être  en  quelque  sorte  le  correctif  bienfaisant  de  l'état  actuel,  le  moyen 
d'introduire  dans  nos  colonies  un  nouvel  élément  de  production  et  de  com- 
battre les  inconvénients  de  la  culture  unique. 

Les  considérations  qui  précèdent  peuvent  s'appliquer  à  beaucoup  de  nos 
colonies.  Pour  rentrer  dans  le  cadre  que  je  me  suis  tracé,  j'ajouterai  que  le 
développement  de  la  culture  du  cotonnier  dans  la  province  de  Nossi-Bé  et 
sa  généralisation  parmi  les  indigènes  pi'ésenteraient  divers  autres  avantages, 
dont  les  moindres  seraient  de  les  préserver  de  la  misère  lorsque,  par  exemple, 
les  rizières  sont  dévastées  par  les  sauterelles  ou  que  la  sécheresse  fait  diminuer 
ou  manquer  les  récoltes.  Le  coton,  en  effet,  semble  n'avoir  pas  trop  à  souffrir 
des  acridiens  et  redoute  moins,  surtout  à  sa  période  de  maturation,  l'absence  de 
pluies.  Au  surplus,  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  la  région  sont,  comme 
moi-même,  convaincus  de  la  prospérité  que  peut  y  amener  la  culture  du  coton. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  faire  la  description  du  cotonnier  ni  à  retracer  l'his- 
toire du  coton.  Son  importance  dans  les  diverses  branches  commerciales  et  indus- 
trielles est  si  considérable  qu'il  est  diflicile  de  se  figurer  quelles  perturbations 
dans  la  vie  économique  et  matérielle  du  monde  entier  amènerait  un  arrôt  dans  sa 
production,  ou  même  tout  simplement  une  diminution  notable  des  exportations 
de  l'Amérique,  par  exemple,  qui,  à  elle  seule,  fournit  à  Tindustrie  plus  des  trois 
quarts  des  cotons  consommés.  Cette  situation  n'est  pas  sans  inquiéter  l'Europe, 
qui,  grande  consommatrice  de  coton,  mais  n'en  produisant  pas,  se  trouve  à  la 
merci  d'un  producteur  colossal,  les  Etats-Unis. 
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Les  gouvemements  étrangers,  FAngleterre  en  tête,  n'ont  pas  été  sans  ètee 
frappés  de  ce  danger  qui,  pour  ne  pas  être  imminent,  n'en  parait  pas  moins 
inéluctable.  De  suite  est  apparu  le  remède  et  Tidée  s'est  développée  de  deman- 
der aux  colonies  la  fibre^  qui  pourrait  un  jour  être  refusée  à  TElarope  par  les 
pays  producteurs  actuels.  Déjà,  l'Angleterre,  au  prix  de  sacrifices  énormes,  a 
réussi  à  donner  une  extension  prodigieuse  à  la  production  du  coton  en  Egypte. 
Pour  se  rendre  compte  de  ces  progrès,  il  suifit  de  rappeler  qu'en.  IKM)  Tl^ypte 
ne  donnait  que  8.000  tonnes  de  coton  et  qu'actuellement  elle  en  produit  plus 
de  300.000  tonnes.  Cette  quantité  représente  à  peu  près  la  dixième  partie  de  la 
production  mondiale. 

Notre  gouvernement  voudra-t-il  imiter  cet  exemple  et  trouvera-t-il  dans  ses 
colonies  les  éléments  nécessaires  à  la  réalisation  d'une  œuvre  aussi  belle  et 
aussi  considérable?  Uavenir  répondra. 

En  attendant,  l'initiative  privée  a  pris  les  devants.  Sous  le  nom  d'Association 
Cotonnière  Coloniale  se  sont  groupes  des  hommes  éminents,  dévoués  à  la  cause 
de  l'expansion  de  la  culture  du  coton  dans  les  colonies  françaises.  11  est  permis 
d'espérer  que  nos  colonies  répondront  à  leur  appel  et  les  récompenseront  de 
leurs  efforts  en  concourrant  au  même  but.  Car  il  est  bien  certain  que  Tinitiative 
privée,  quels  que  soient  ses  efforts,  ne  saui^it  arriver  promptement  à  des  résul- 
tats féconds  sans  la  collaboration  et  Tappui  constants  de  radministration. 

Tous  ceux  que  la  question  cotonnière  intéresse  connaissent  le  programme  de 
l'Association  Cotonnière  Coloniale  et  savent  ce  qu'elle  peut  faire,  l'ayant  vue 
à  l'œuvre.  Le  rôle  des  Administrations  coloniales  n'est  pas  moins  important. 
Il  embrasse  plus  particulièrement  l'étude  des  problèmes  scientifiques  et 
techniques,  tels  que  la  détermination  des  sortes  de  coton  convenant  à  chaque 
contrée,  la  recherche  des  méthodes  culturales  appropriées,  l'entreprise  de  cer- 
tains travaux,  pai*mi  lesquels  les  voies  de  communication  et  l'aménagement  de 
barrages  pour  l'irrigation  paraissent  les  plus  urgents,  le  choix  des  meilleures 
espèces  de  coton  à  introduire,  etc. 

Il  faut  que  le  service  d'agriculture  des  colonies  poursuive  d'une  façon 
méthodique  ses  observations  et  les  essais  culturaux  entrepris.  Chaque  région 
présentant  des  conditions  climatériques  différentes  devra  être  étudiée  d'une 
façon  spéciale  en  y  établissant,  pendant  le  temps  nécessaire,  une  station  d*essai 
temporaire  dans  des  conditions  aussi  simples  que  pratiques.  Enfin,  les  adminis- 
trateurs auront  pour  mission  de  prêter  un  concours  efiicace  à  toutes  les  tenta- 
tives. Il  sera  nécessaire  que,  par  tous  les  moyens,  ils  encouragent  les  indigènes 
à  cultiver  le  coton,  soit  pour  le  compte  des  planteurs,  soit  pour  le  leur  propre. 
On  peut  prévoir  qu'au  début  une  légère  pression  morale  devra  être  exercée; 
mais,  en  présence  du  résultat  à  obtenir,  il  serait  eoupaUe  d'hésiter  à  le  faire. 

Dans  la  province  de  Nossi-Bé,  où  Tindigène  ne  travaille,  tant  pour  le  (»mpte 
des  colons  que  pour  lui-même,  que  sous  l'empire  de  pressants  besoins,  il  serait 
nécessaire  de  l'amener  progressivement  à  un  travail  plus  suivi  et  plus  régulier. 

Là,  la  tâche  de  l'Administration  sera  lourde;  mais  si  eUe  entend  sagement 
l'avenir  et  le  bien-être  des  indigènes  eux-mêmes,  elle  s'appliquera  à  ce  problème 
de  la  main-d'œuvre  indigène  ;  car  il  est  impossible  de  concevoir  qu'une  immense 
région,  neuve  et  fertile  comme  le  Nord-Ouest  de  Madagascar,  possédant  des 
colons  nombreux  et  expérimentés,  pleins  d'énergie,  ayant  le  désir  et  les  moyens 
de  réussir,  demeure  à  tout  jamais  improductive  à  cause  de  la  mauvaise  volonté 


--  336  -^ 

des  natifs  et  faute  d'une  main-d'œuvre  stable,  intelligente  et  dévouée.  Or,  si 
après  expérience  il  est  démontré  que  l'indigène  ne  veut  ou  ne  peut  changer  sa 
mentalité  qui  le  porte  à  agir  selon  son  bon  plaisir,  sans  aucune  idée  du  devoir  à 
accomplir,  l'introduction  d*une  main-d'œuvre  étrangère  en  sera  la  conséquence 
inévitable.  Et  l'indigène  plus  que  tout  autre  devrait  redouter  cette  éventualité. 
La  main-d'œuvre  indienne  a  déjà  été  employée  dans  la  province  de  Majunga  où 
elle  a,  paralt-il,  donné  les  meilleurs  résultats. 

On  a  dit  et  répété  que  les  Malgaches,  comme  tous  les  noirs,  du  reste,  étaient 
de  grands  enfants.  Ce  sont  surtout  de  grands  paresseux,  manquant  de  toute 
initiative  et  rebelles  au  moindre  progrès.  (Je  parle  plus  spécialement  des 
Sakalaves  du  Nord-Ouest).  Malgré  cela,  l'essai  vaut  la  peine  d'être  tenté  et  je 
suis  convaincu  que  la  culture  du  cotonnier  qui  n'est,  somme  toute,  ni  plus 
difficile,  ni  plus  compliquée  que  celle  du  riz,  conviendrait  parfaitement  au  carac- 
tère des  indigènes.  Il  serait  bien  entendu,  absolument  indispensable  qu'ils 
fussent  guidés  dans  leurs  premiers  pas,  et  que  par  l'intermédiaire  de  contre- 
maîtres indigènes  ayant  appris  la  culture  du  coton  dans  les  stations  d'essais, 
ils  fussent  mis  au  courant  de  la  méthode  culturale  convenant  à  leur  région.  Le 
terrain  préparé  à  l'avance,  ils  recevraient  au  moment  voulu  les  graines  qu'ils 
mettraient  en  terre  selon  les  instructions  aussi  simples  que  précises  des  contre- 
maîtres, lesquels  suivraient  le  développement  des  plantations  et  donneraient  au 
fur  et  à  mesure  les  conseils  nécessaires. 

U  ne  restera  plus  qu'à  assurer  à  l'indigène  l'achat  de  sa  récolte;  mais  en 
attendant  que  les  négociants-exportateurs  s'intéressent  à  ce  produit  (ce  qui 
arrivera  forcément  lorsqu'il  sera  classé  sur  les  marchés  d'Europe),  l'Association 
.Cotonnicre  Coloniale  pourrait  trouver  une  combinaison  qui  satisferait  à  cette 
exigence.  Ce  n'est,  en  eflet,  qu'à  cette  condition  que  l'indigène  pi^endra  confiance 
et  s'adonnera  à  la  culture  du  coton. 

L'immense  étendue  que  présente  Madagascar  n'est  certainement  pas  dans  son 
entier  propre  à  la  culture  du  coton.  Certaines  régions  offrent  des  inconvénients 
insurmontables  qui  en  font  sa  réussite  impossible.  La  condition  essentielle  est 
celle  de  l'eau.  Le  cotonnier,  en  effet,  en  exige  beaucoup;  cependant  il  ne  réussira 
pas  là  où  les  pluies  sont  trop  abondantes,  continuelles  ou  trop  fréquentes  et 
principalement  à  certaines  périodes  de  son  développement  :  au  moment  des 
semailles  et  à  l'époque  de  l'épanouissement  des  capsules.  Par  contre,  le  cotonnier 
peut,  sans  en  souffrir,  se  passer  de  pluies,  pourvu  que  Teau  dont  il  a  besoin  lui 
soit  fournie  par  l'irrigation. 

Il  faudra  donc  écarter  systématiquement  de  la  carte  cotonnière  toutes  les 
zones  où  à  une  période  de  pluies  ne  succède  pas  une  période  sèche.  Seront 
exclues  également  les  contrées  où  la  chute  des  pluies  est  nulle  ou  insuf- 
fisante et  ne  présentant  pas,  en  même  temps,  des  conditions  d'irrigation 
assurée. 

La  question  du  sol  est  moins  diflicile  à  résoudre  et  ne  présente  pas  d'empê- 
chements véritablement  absolus.  Le  cotonnier  peut  pousser  dans  presque  tous 
les  terrains.  Cependant,  il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'il  a  des  préférences 
très  marquées  pour  les  terres  argilo-sableuses.  C'est  dans  ces  sols,  qu^on  ren- 
conti-e  le  plus  fréquemment  dans  la  province  de  Nossi-Bé,  que  le  cotonnier 
donnera  les  meilleures  récoltes. 

Les  conditions  de  température  exigées  pour  le  cotonnier  qui,  à  ce  point  de 
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vue  non  plus,  n^est  pas  exclusif,  se  rencontrent  dans  toute  l'étendue  de  Mada- 
gascar. 

La  province  de  Nossi-Bé  semble  parfaitement  convenir  au  cotonnier,  car  elle 
réunit  d^une  façon  toute  particulière  les  trois  conditions  essentielles.  Son  r^me 
climatérique  est  très  régulièrement  établi,  divisant  Tannée  en  deux  saisons  bieD 
distinctes  :  Tune  pluvieuse,  de  novembre-décembre  à  mai  et  Tautre  sècbe,  entre- 
coupée de  quelques  pluies  espacées,  mais  suiiisantes  pour  rendre  rirrigatioD 

inutile. 

Les  pluies  sont  suflisamment  bien  distribuées  pour  assurer  la  végétation,  la 
floraison  et  la  maturation  des  capsules.  L*important  sera  de  faire  coïncider 
Tépoque  de  la  récolte  avec  le  milieu  de  la  saison  sèche. 

En  ce  qui  concerne  la  fertilité  du  sol,  il  suffit  de  rappeler  que  Nossi-Bé  pro- 
prement dit  et  la  partie  de  cette  province  connue  sous  le  nom  de  Sambirano, 
sont  peut-être  les  régions  les  plus  favorisées  de  Madagascar.  Les  plaines  de  la 
Mahavavy  et  de  Tlfasy  se  trouvent  également  dans  des  conditions  excellentes 
sous  tous  les  rapports.  De  plus,  ces  terres  peu  accidentées  se  prêtent  admi- 
rablement à  remploi  des  instruments  aratoires  perfectionnés. 

Cette  vaste  région  du  Nord-Ouest  est  à  coup  sûr  un  des  points  de  Madagascar 
où  la  culture  du  coton  réunit  le  plus  d'éléments  de  succès. 

Les  expériences  faites,  portant  sur  plusieurs  années,  sont  d  ailleurs  asses 
concluantes  pour  appuyer  cette  opinion.  Les  cotons  provenant  de  ces  essais 
peuvent  en  eiTet  entrer  en  comparaison,  sans  être  distancés,  avec  ceux  de  même 
variété,  récoltés  dans  le  pays  d'origine. 

Il  y  a  cependant  une  ombre  à  ce  tableau.  G*est  l'existence  d'un  insecte  qui  fait 
des  ravages  considérables  dans  les  plantations.  Ce  fléau,  qui  n*est  pas  de  nature 
à  encourager  les  planteurs,  se  présente  sous  la  forme  d'un  ver  rougeâtre,  mesu- 
rant environ  un  ceutimètro  de  long,  habitant  la  capsule,  même  lorsqu'elle  est 
encore  verte  et  à  peine  formée,  et  qui  en*empêche  le  complet  développement. 
De  plus,  le  coton  des  capsules  habitées  est  taché  et  coupé,  ce  qui  le  déprécie 
ou  le  rend  inutilisable. 

D'auti*es  ennemis  ont  été  signalés  et  existent  assurément,  mais  celui-ci  parait 
(^tre.  pour  le  moment,  celui  qui  commet  le  plus  de  ravages.  Il  y  aurait  lieu  de 
reeheixîher  un  moyen  pratique  de  combattre  cet  insecte. 

Les  premières  expériences  que  je  tis,  en  190*^  et  en  1901,  avaient  eu  peu  à 
souflrir  du  ver  rouge.  J'avais  crû  pouvoir  conserver  ces  premières  plantations 
dans  le  but  de  me  rendre  compte  si,  par  une  taille  appropriée,  au  moment  de  la 
reprise  de  la  végétation,  il  était  possible  d'obtenir,  la  seconde  année  et  les  sui- 
vantes, des  récoltes  aussi  abondantes  et  de  qualité  égale  à  celles  de  la  première. 
Le  succès  fût  complet  et  au-delà  de  mes  espérances  :  les  cotonniers  taillés  se 
couvrirent  de  capsules  et  la  qualité  de  la  libre  semblait  plutôt  s*être  accrue  en 
finesse  et  en  soyeux. 

Par  conti^,  cette  plantation,  ainsi,  d'ailleurs,  qu'une  autre  contigûe,  est 
devenue  la  proie  des  vers  ix)uges.  Je  pensai  alors  que  ce  redoublement  d'insectes 
était  la  conséquence  de  la  conservation  de  mes  anciennes  plantations.  Aussi, 
l'année  dernière,  je  fis  détruire  tous  mes  cotonniers  et  fis  une  nouvelle  plantation 
sur  un  terrain  similaire  mais  distant  de  plusieurs  kilomètres.  Le  désastre  fut 
aussi  complet.  Je  viens  d'apprendi^,  en  outre,  que  des  plantations,  faites  pour  la 
première  fois  cette  année,  dans  une  région  distante  de  plus  de  cinquante  kilo- 
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mètres  de  mon  centre  d'opération,  viennent  aussi  d'être'  fortement  atteintes. 
.  Je  serais  au  regret  de  terminer  sur  une  aussi  mauvaise  impression  si  je 
n'avais  le  ferme  espoir  qu'un  remède  efficace  sera  avant  peu  découvert  et 
indiqué. 


A  la  âuite  de  la  lecture  de  ces  communications,  M.  Sarlat  dépose  le 
vœu  suivant  : 

Le  Congrès  colonial  national  de  Marseille, 

Ck>nsidérant  que  le  manque  de  main-d'œuvre  est  de  nature  à  retarder  Texpan- 
:sion  de  la  production  du  coton  à  Madagascar  et  à  la  Guyane, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  Administrations  locales  étudient  la  question  de  la  i*eprise  d'une  immi- 
jp*ation. 

M.  le  Président.  —  Q^^^'^u  "i^  a-t-il  une  observation  à  présenter? 

Personne  ne  soulevant  d'objection,  le  vœu  est  déclaré  adopté  à  Tunani- 
mité.  ■  . 

M.  Esnaull-Pelterie  donne  connaissance  d'une  note  émanant  de 
M.  Ardisson,  industriel  à  Marseille,  traitant  des  huiles  de  colon. 


Les  huiles  de  coton. 

<}oinmunication  de  M.  ARDISSON,  industriel  a  Marseille. 

'Résumé) 

La  France  est  tributaire  pour  ce  produit  des  États-Unis  d'Amérique  et  de  l'An- 
gleterre. 

XiC  tableau  ci-annexé  des  importations  d'huile  de  coton  concernant  seulement 
le  port  de  Marseille,  pendant  le  premier  semestre  de  Tannée  1906,  accuse 
treize  millions  de  kilogrammes  d'arrivages,  ce  qui  représente  soixante-et-onze 
mille  barils  environ,  alors  que  pendant  la  période  correspondante  de  l'année  Ï905 
(!•'  semestre)  il  en  était  arrivé  135.000  barils  représentant  vingt-cinq  millions  de 
kilogrammes;  ce  qui  constitue  une  moyenne  annuelle  de  quarante  millions  de 
kilogrammes  d'huile  de  coton  arrivés  à  Marseille,  en  provenance  des  Etats-Unis 
pour  9/ 10  et  de  l'Angleterre  pour  1/10. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  pour  s'affranchir  dans  l'avenir  de  cette  tutelle  étrangère, 
d'étudier  les  voies  et  moyens  à  employer  pour  étendre  dans  toutes  nos  colonies, 
et  principalement  à  Madagascar  et  à  Djibouli  la  plantation  du  coton. 

Ôa  pourrait  également  faire  la  culture  du  coton  dans  certaines  régions  de 
l'Algérie  011  des  essais  avaient  été  faits  il  y  a  environ  quarante  ans;  les  résultats 
de  début  furent  assez  satisfaisants,  la  qualité  du  coton  textile  récolté  était  supé- 
rieure "et  très  appréciée  par  nos  filatures.  Il  est  regrettable  qu'il  n'ait  pas  été 
donné  à  la  plantation  du  coton  l'extension  qu'elle  comportait  et  qui  nous  aurait 
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affranchis  de  la  tateile  américaine,  soit  en  ce  qui  oonceme  le  texitte^  soit  en  ce 
qui  concerne  la  graine  de  coton,  qni  fourniraient  à  nos  filatures  et  fabriques 
d*huiles  françaises  de  g^rands  éléments  de  travail  profitables  à  Tindustrie,  à  la 
main-d*œuTre  et  au  commerce  français.  L'agriculteur  y  trouverait  aussi  avantage 


IMPORTATIONS  D  HUILES  DE  COTON  SUR  LA  PLAGE  DE  MARSEILLE 

pendant  le  i*'  Semestre  i906 


Janvier 
FtHrier 
Mars.  . 
Avril  . 
Mai  .  . 
Juin.  . 


Totaux. 


•   • 


PROVENANCE 
Barils 

:  AMÉRICAINE 

PROTENANCB  ARGLA  SE 

Kilof^rammes 

BviU 

KilofFunMt 

6.000 

1.000.000 

400 

70.000 

9.000 

l.TOO.OOO 

200 

40.000 

6.500 

1.200.000 

i  500 

270.000 

20.000 

3.700.000 

3.700 

650.000 

16.000 

2.900.000 

i.800 

325.000 

5.000 

900.000 

1.500 

255.000 

62.500 

11.400.000 

9.100 

1  610.000 

TOTAL  DES  ARRIVAGES  :  13.000.000  kilogrames. 


NOTA.  —  Las  quarante  millioas  de  kilogrammes  d'haile  do  eotoa  aanaoUonoat  importés  à  Marsotllo  r«pr*softUst  wm 
Talear  do  25  millions  do  francs. 

pour  Tengrais  des  bestiaux  avec  les  tourteaux  provenant  de  la  trituration  de  la 
graine  de  coton. 

Nous  demandons  donc  instamment  au  Gouvernement  de  la  Métropole  d'exa- 
miner, avec  les  gouverneurs  de  nos  colonies,  les  mesures  qu*il  y  aurait  à  prendre 
pour  encourager  et  développer  la  plantation  du  coton  dans  les  possessions  fran- 
çaises. 

Lecture  est  ensuite  donnée  d'une  communication  fort  remarquable  de 
M.  G.  Capus,  directeur  de  l'Agriculture,  des  Forêts  et  du  Commerce  de 
l'Indo-Gliine  reproduite  ci-après. 


Le  Cotonnier  en   Indo-Cbine 

Communication  de  M.  G.  CAPUS, 
Directeur  de  rAgricuIture,  des  Forêts  et  du  Commerce  de  llndo-Chine. 

La  campagne  si  justifiée  que  la  vigilante  initiative  de  1* Association  Cotonnière 
Coloniale  mène,  depuis  quelques  mnnées,  en  fkveur  du  développement  de  la  col* 
ture  cotonnière  dans  nos  colonies  a  (ail  naître  des  projets  et  des  espérances 
qu'il  est  nécessaire  d'instruire  et  de  guider,  du  moins  en  ce  qui  coneerae  llndo* 
Chine. 
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A  plusieurs  reprbes,  pendant  mon  séjour  en  France,  j*ai  été  amené  à  traiter  la 
question  cotonnière  en  Indo-Chine  avec  des  personnes  désireuses  de  suivre  le 
mouTement  si  intéressant,  créé  dans  la  métropole  et  il  m*a  paru  que  leur  juge- 
ment, tantôt  trop  enthousiaste,  tantôt  trop  réservé,  serait  modifié,  si  elles 
avaient  eu  des  éléments  d'appréciation  moins  incertains.  Je  ne  crois  donc  pas 
superflu  de  consigner  ici  ces  quelques  remarques,  qui  ne  pourront  d'ailleurs 
que  gagner  à  la  discussion. 

La  culture  du  coton,  on  le  sait,  est  très  vieille  en  Indo-Chine;  mais  elle  ne 
paraît. jfimais  y  ayojgr  atteint  une  importance  dont  il  faille  aujourd'hui  regretter 
la  diminution. 

La  production  annuelle  moyenne  du  coton  en  Indo-£!hine  française  peut  être 
évaluée,  actuellement  à  10.000  ou  12.000  tonnes  au  plus.  (Voir  Bulletin  Écono- 
nuque  de  Flndo-Chine,  année  190?,  n®  21,  p.  615,  L'enquête  très  consciencieuse 
i^  M.  H.  Br^nier).  Dans  ce  chiffre  globale  la  production  du  Cambodge  figure 
ipoyennement  pour  les  deux  tiers,  soit  7.000  à  8.000  .tonnes  et  celle  de  l'Annam, 
plus.apécialementde  la  province  de  Thanh-hoa  qui  en  réprésente  le  «  cotton 
belt  »  actuel,  pour  un  dixième  environ,  le  reste  étant  fourni  par  la  Coohinchine, 
le  Tonkin  et  le  Laos,  où  la  culture  du  cotonnier  n* est  pas  encore  une  culture 
industrielle  et  commerciale. 

Il  convient  d'insister  sur  le  caractère  de  moyenne  de  ces  chiffres.  La  produc- 
tion au  Cambodge,  d'après  Tenquête  de  M.  Brenier  (voir  également  un  Rapport 
très  substantiel  de  M.  l'Administrateur  Baudouin,  Bulletin  Économique  1905, 
n*  42,  p.  531)  peut  varier  du  simple  au  double,  d'une  année  à  l'autre.  Comme 
ces  variations,  au  Cambodge  du  moins,  sont  dues  à  des  facteurs  où  la  nature  du 
terrain  de  culture. (chom  kas  :  alluvions  modernes  à  submersion  temporaire  du 
fleuve)  intervient  plus  que  les  conditions  générales  et  la  culture,  nous  pouvons 
d'ores  et  déjà  conclure  à  l'utilité  des  travaux  d'appropriation  du  terrain  et 
notamment  des  travaux  d'hydraulique  agricole.  J'y  reviendrai  plus  loin. 

Quel  est  le  bilan  industriel  et  commercial  de  la  production  cotonnière  en 
Indo-Chine? 

J'ai  sous  les  yeux  les  chiffres  des  exportations  du  coton  d'Indo-Chiue  en  1904  : 

^/     ^        ^     .ûû-,r«   j     ,  i  de  Cochinchine  (Cambodge)     1.269  T. 
coton  égrené  :  1.887  T.  dont  j  ^^  ^^^^.^  ^^^^^^  g,^  ^ 

^    ,  ^^^  ^  ,     j  de  Gochinchine  (Cambodge)    3.575  T. 
coton  non  égrené  :  4.256  T.  dont{  j^  ^^^^.^  (^^^^^^  ^^  ^ 

Les  expéditions  de  Saigon  sont  principalement  celles  du  coton  du  Cambodge^ 
et  celles  du  Tonkin,  en  grande  partie  les  récoltes  du  Thanh-hoa,  Nord-Annam. 

DESTINATIONS  DES  EXPORTATIONS  EN  1904 

GOTOn  ES  LAINE  : 

I  Hongkong 875  tonnes  environ 

Chine  et  Japon 390      — 

France  ....'. 4      — 

'           '            M       r  Hongkong '  ;  383  tonnes  eiiviiron 

'      ..  '  *      iFraùtrc '.  :  144      — 

Du  Tonkm  sur   j  chine  ef  Japon.  .  .  .  .  .  ^82-- 

\  Autres  pays  d.*Asie.  ...  7      — 
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COTON  BRUT 


Tx     e  c    «       «    i  Hongkong,  en  Ir.  Japon.    3.574  tonnes  environ 

•  w  De  Saïgon  sur    j  ç,. 

De  TAnnam  sur  Hongkong 580  tonnes 

Du  Tonkin  sur  Hongkong 100      — 

ainsi  qu'une  faible  partie  sur  Métropole,  la  Chine  et  Japon  direct. 

L'exportation  sur  France,  en  1904,  des  cotons  dlndo-Chine  a  donc  atteint  le 
chiffre  de  150  tonnes  environ,  dont  4  tonnes  environ  de  coton  en  laine  du  Cam- 
bodge et  144  de  TAnnam-Tonkin. 

'  D'antre  part,  les  importations  en  Indo-Chine,  cette  même  année  1901,  attei- 
gnent 3.190  tonnes,  dont  3^183  tonnes  de  coton  en  laine  importé  jusqu'en  entier 
au  Tonkin  pour  alimenter  les  filatures  de  Haîphong  et  de  Nam-dinh.  Dans  ce 
chiffre,  Hongkong  figurait  pour  2.193  tonnes,  Singapour  pour  85  tonnes  et  les 
autres  pays  pour  950  tonnes.  Le  coton  non  égrené  ne  figure  dans  la  statistique 
douanière  que  pour  une  quantité  de  7  tonnes,  importée  de  France  an  Tonkin. 

Pour  convertir  en  valeurs  les  quantités  à  l'exportation,  il  faut  naturellement 
tenir  compte  des  fluctuations  du  marché,  assez  sensibles  d'ailleurs,  à  cause  de 
l'absence  d'un  marché  régulateur.  La  centralisation  des  opérations  commer- 
ciales n'est  pas  telle  que  les  oscillations  du  cours  soient  effectuées  normalement 
par  l'effet  compensateur  de  l'état  de  la  production  dans,  les  centres  distants  et 
différemment  favorisés. 

En  1904,  année  considérée  ici,  le  coton  brut  valait  au  Cambodge  jusqu'à 
9  piastres  le  picul,  soit  15  piastres  ou  34  fr.  50  (la  piastre  à  ^  fr.  50)  les  100  kilos, 
alors  qu'en  1905  ce  x)rix  n'était  que  de  6/50  le  picul.  Le  coton  égrené  en  arrivait 
au  prix  de  25  p.  le  picul,  soit  41  piastres  ou  104  fr.  30  les  100  kilogrammes. 
-  En  prenant  ces  chiffres  comme  base  d'estimation  et  en  tenant  compte  des  prix 
élevés  (mais  s'appliquant  à  des  quantités  relativement  faibles)  des  marchés  de 
Than-hoa  et  du  Tonkin,  j'estime  comme  suit  la  valeur  approximative  des  quan- 
tités de  coton  à  l'exportation  de  l'Indo-Chine,  en  1904  : 

•  Coton  non  égrené  :  4.256  tonnes, valeur  approx.  600.000p.:  1.380.000  fr. 
Coton  égrené :  1.887  tonnes, valeur  approx.  750.000  p.:  1.725.000  fr. 

Total 3.105.000  fr. 

Mais,  je  le  répète,  ces  prix  sont  élevés  et  ne  sont  pas  atteints  dans  les  années 
normales.  Pour  fixer  d'ailleurs  ses  idées,  on  peut  se  reporter  au  tableau  des 
prix  que  M.  Brenier  a  relevés  pour  les  divers  pays  producteurs  de  l'Indo-Chine 
di^us  le  Bulletin  Économique,  iv'  21  (1903)  p.  615. 

Remarquons  également  que  les  prix  sur  les  marchés  principaux  sont  en  pias- 
tres, et,  comme  tels,  influencés  par  l'instabilité  de  cette  unité  monétaire  sur  les 
places  commerciales  de  quelque  importance,  alors  que  cette  instabilité  est 
moindre  dans  les  transactions  plus  restreintes  de  l'intérieur  où  intervient  la 
ligature.  ;- 

En  estimant  à  10.000  où  12.000  tonnes  la  production  moyenne  annuelle  de 
coton  brut^en  Indo-Chiixe,  on  peut  eh*  fixer  la  valeur  approximativement  de 
1.150.000  à  1. 380. 000_ piastres,  soit,  en  chiffres  ronds,  à  environ  3  millions  de 
francs  (piastre  à  2  fL\,40).-;La  vfileur  ^e  cetlje  quantité,  en  ctitbn 'égrené,  sur  le 
marché  local  dépasse  5  millions  de  francii;'      , 
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•  Les  prix  de  nos  cotons  d'Indo-Chine,  môme  des  plus  hauts  cotés  du  Cambodge, 
s*inscrivent  au-dessous  des  prix  des  cotons  de  Tlnde  qui  sont,  en  moyenne,  de 
53  firancs  les  SO  kilos  (voir  L.  Yossion,  consul  de  France  à  Bombay,  Bulletin 
Économique,  1905  n**  39  p.  220).  Il  y  a  sans  doute  des  exceptions  et  il  se  peut  que 
les  négociants  chinois,  comme  ils  Tailirment  parfois,  obtiennent  sur  le  marché  de 
Hongkong,  pour  le  coton  du  Cambodge,  des  prix  supérieurs  à  ceux  des  cotons 
ordinaires  de  Tlnde;  c'est  que  les  cotons  cambodgiens  ont  certaines  qualités, 
comme  celle  de  firiser  naturellement,  qui  les  font  rechercher  pour  la  fabrication 
des  crêpons,  au  Japon,  par  exemple. 

Nos  cotons  de  Tlndo-Chine,  variétés  a  Cambodge  »  et  a  Annamite  »,  appar- 
tiennent aux  «  soie  courte  ».  Je  n'entre  pas  dans  Texamen  critique  de  leur  ori- 
gine ou  de  leurs  cai*actères  morphologiques  de  variété  ou  d*espèce.  En  les  pre- 
nant tels  qu'ils  se  sont  spéciGés  dans  leurs  habitats  actuels,  ils  nous  mettent  en 
présence  de  problèmes  dont  la  portée  économique  peut  être  considérable. 

En  partant  du  principe  qu'il  est  utile  et  nécessaire  de  donner  à  la  culture 
cotonnière  aux  colonies  françaises  tout  le  développement  possible;  en  affirmant 
ensuite  que  l'Indo-Chine  française,  avec  ses  cultures  déjà  existantes  et,  par  là, 
démonstratives,  est  une  des  colonies  où  la  culture  du  coton  est  susceptible  d'un 
développement  considérable,  notre  programme  d'action  méthodique  donne 
d'abord  réponse  au  point  d'interrogation  suivant  :  y  a-t-il  avantage  à  négliger 
progressivement  et  à  éliminer  nos  variétés  indigènes  pour  leur  substituer  des 
variétés  exotiques  réputées  meilleures,  ou  faut-il  les  conserver  en  s'appliquant  à 
les  améliorer  par  la  sélection  et  tous  autres  moyens  culturaux  adjuvants? 

Mon  avis  s'est  arrêté  depuis  longtemps  sur  la  deuxième  de  ces  propositions. 
Elle  me  paraît  à  la  fois  plus  conforme  aux  lois  générales  de  la  biologie  végétale, 
plus  indiquée  par  les  résultats  des  expériences  déjà  faites,  plus  sage  et  prudente 
au  point  de  vue  économique  et  [)lus  facile  à  mener  à  un  résultat  direct  et 
tangible. 

Les  espèces  du  genre  Gossj'piujn  sont,  comme  beaucoup  de  plantes  de  vieille 
culture  dont  l'aire  de  répartition  admet  des  conditions  d'équivalence,  très  plas- 
tiques, et  le  nombre  de  leurs  variétés  est  devenu  considérable.  Or,  la  sensibilité 
aux  influences  de  variation  est  un  obstacle  à  l'acclimatation  intégrale  des 
variétés  et  une  source  de  déconvenues  lorsque  cette  variété,  qui  a  de  la  tendance 
à  dégénérer  plutôt  dans  un  sens  utilitaire  moindre,  se  met  à  évoluer  vers  un 
type  inférieur. 

Il  y  a  bien  le  renouvellement  des  semences  d'origine,  mais  je  ne  sache  pas  que 
cette  opération  répétée  puisse  entrer  dans  le  bilan  d'une  grande  exploitation.  La 
variété  indigène,  si  elle  est  est  bonne,  ne  dégénérera  que  sous  l'influence  de 
mauvais  traitements,  dans  le  paupérisme  de  sa  culture,  ce  qui  n'est  pas  une 
cause  à  mettre  en  parallèle. 

Tout  cela,  dira-t-on,  est  de  la  théorie.  Les  empiriques,  les  pressés,  les  éner- 
giques lui  font  souvent  grise  mine,  parce  qu'ils  professent  une  autre  théorie  qui 
est  de  ne  pas  en  avoir.  Elle  nous  est  pourtant  nécessaire,  si  nous  ne  voulons  pas 
épuiser  tour  à  tour  toutes  les  sources  d'échecs  dispendieux  autant  que  tardive* 
meut  instructifs. 

Car  l'expérience  nous  a  déjà  donné  des  déboires  dans  la  culture  de  variétés 
exotiques  de  riz,  d'arachide,  de  canne  à  sucre,  je  n'ose  dire  de  cotonnier  parce 
que,,  pour  cette  culture,  les  essais  n'ont  pu  être  conduits  jusqu'à  présent,  en 
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Indo- Chine,  sur  une  échelle  et  dans  des  conditions  suffisantes  pour  autoriser  une 
affirmation  scientifique. 

Ce  sont,  pour  les  cotons  étrangers,  des  expériences  à  conduire  méthodique- 
ment et  qui  trouveront  leur  place  dans  le  programme  des  travaux  de  ia  station 
cotonnière  d'essai  que  la  Direction  générale  de  T Agriculture  a  organisée  Tannée 
dernière  dans  la  province  du  Thanh-hoa,  du  Nord-Annam.  Nous  pouvons  seule- 
ment dire,  jusqu'à  présent,  que  les  essais  ne  sont  pas  encourageants. 

Il  y  a  une  vingtaine  d*années,  le  Turkestan  russe  inaugurait  la  coltare  en 
grand  des  cotons  d'Amérique.  La  fièvre  du  coton  s'emparait  du  Fei^hanah  et  du 
Bokhara  et,  rapidement,  s'y  firent  de  grosses  fortunes  à  côté  de  nombreux 
échecs.  Après  de  multiples  et  longs  essais,  admirablement  conduits,  l'Admi- 
nistration finit  par  arrêter  son  choix,  en  le  préconisant,  sur  la  culture  des 
variétés  américaines  Upland  et  Sea-Island;  elles  venaient  remplacer  des  variétés 
indigènes  très  inférieures  et  incapables  de  se  faire  accepter  des  usiniers  de 
Russie.  Aujourd'hui,  le  développement  de  cette  culture  a  transformé  entiè- 
rement la  richesse  du  pays  au  point  de  permettre  à  l'industrie  cotonnière 
russe  de  s'afiranchir  progressivement  des  marchés  d'approvisionnement 
étrangers. 

Voilà  donc  des  variétés  exotiques  qui  donnent  toute  satisfaction  dans  leur 
nouvelle  patrie.  Pourquoi?  Avant  tout,  parce  que  les  conditions  climatériques 
et  saisonnières,  géologiques  et  chimiques  du  sol  rapprochent  les  deux  hsdiitats; 
ensuite,  parce  que,  sous  Fefiet  d'une  cause  commune  et  rég^larisatrice  dû-déve- 
loppement de  la  plante,  Tirrigation,  la  dégénérescence  sous  ses  diverses  formes 
de  nanisme,  gigantisme,  excès  ou  insuffisance  de  fouillaison  ou  de  floraison,  etc., 
a  moins  de  jeu. 

Néanmoins,  la  variété  se  transforme,  et  le  coton  de  «  Bokhara  »,  qui  est 
rUpland  cultivé  au  Turkestan,  se  différencie  déjà  de  TUpland  d'Amérique. 

Une  expérience  du  même  genre  se  poursuit  actuellement  dans  l'Inde  anglaise. 
M.  Yossion,  le  si  compétent  et  dévoué  consul  de  France  à  Bombay,  nous  en  a 
instruits  dans  une  brochure  traitant  de  l'amélioration  des  cotons  indiens  dont  on 
trouvera  le  texte  dans  le  Bulletin  Économique  de  l'Indo-Ghine  i90Sn®  30,  p.  225. 

Il  se  peut  que  les  essais  de  culture  de  variétés  égyptiennes  dans  le  Sindh 
donnent  toute  satisfaction  à  M.  Fletcher,qui  a  mis  précisément  ses  cultures  sous 
irrigation,  mais  je  serais  surpris  que  ces  variétés  ne  s'éloignent  pas,  après 
quelques  générations,  de  leur  type  originel  égyptien. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  variété  indigène  du  Sindh  étant  considérée  comme  imper- 
fectible, bien  que  la  plus  mauvaise  de  l'Inde,  il  y  a  ici  un  bénéfice  réel  à  attendre 
de  la  réussite,  serait-ce  d'un  type  dégénéré,  d'une  bonne  variété  étrangère. 

J'ai  indiqué  plus  haut  d'autres  arguments  qui  plaident  en  faveur  de  la  sélec- 
tion et  de  Tamélioration  de  nos  variétés  indigènes  d'Indo-Chine  ;  Ub  ont  trait  à 
la  mentalité  du  cultivateur  annamite,  aux  conditions  actuelles  de  la  petite  cul- 
ture familiale  indigène  et  de  la  grande  exploitation  ag^cole  européenne,  aux 
possibilités  commerciales,  etc.,  considérations  qui  s'appliqueraient  d'ailleurs  à 
toutes  innovations  importantes  en  matière  de  cultures  vieilles  consacrées  par  des 
errements  invétérés,  mais  qu'il  me  suffira  de  noter. 

En  préconisant  l'amélioration  de  nos  variétés  indigènes,  je  me  réclamerai 
volontiers  de  l'accord  de  mon  opinion  avec  celles  de  M.  le  professeur  Lecomte 
et  de  M.  Eugène  Engel,  industriel,  dont  les  avis  font  autorité  à  titres  divers. 
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Passant  à  Taction  et  dirigeant  nos  eflbrts  dans  ce  sens,  nous  avons  à  envi* 
sager  deux  desiderata,  subordonnés  Tun  à  Fautre. 

Les  filatures  d'Indo-Chine,  comptant  50.000  broches,  sollicitent  de  la  matière 
première  indigène  qui  les  rende  indépendantes  du  marché  étranger,  tout  comme 
l'industrie  métropolitaine  voudrait  s'afTranchir  de  plus  en  plus  des  conditions 
incertaines  et  menaçantes  de  la  production  américaine.  Or,  ces  filatures  indo- 
chinoises ont  importé,  en  1904,  plus  de  3.000  tonnes  de  coton  en  laine,  que  la 
production  indigène,  pour  une  raison  ou  une  autre,  ne  leur  a  pas  données.  11  y 
a  donc  là  un  vide  à  combler,  à  la  fois  par  une  augmentation  de  la  production  et 
ime  amélioration  de  la  qualité.  L'outillage  de  ces  filatures  demande  du  coton 
des  variétés  «  courte  soie  i>,  condition  dont  nous  devons  tenir  compte  et  qui 
s'ajoute  comme  un  argument  de  plus  en  faveur  du  maintien  de  nos  variétés  indi- 
gènes. 

Le  deuxième  objectif  est  d'ordre  plus  général. 

La  consommation  du  coton  en  France  dépasse  200.000  tonnes,  chiffre  dans 
lequel  Tlnde  anglaise  entre  pour  plus  de  15.000  tonnes  (17.000  tonnes  en  1902), 
d*un  coton  courte  soie  très  comparable  à  celui  que  produit  Tlndo-Gliine. 

On  peut  donc  espérer  qu'en  poussant  la  culture  du  coton  en  Lido-Chine  un 
avenir  plus  ou  moins  lointain,  mais  utile  à  préparer,  pourra  non  seulement 
donner  satisfaction  à  l'industrie  locale,  mais  laisser  sur  le  marché  étendu  un 
disponible  dont  la  métropole  ne  dédaignera  pas  l'appoint  (Importation  en 
France  de  coton  d'Indo-Ghine,  150  toones  en  1904). 

Quelles  sont  les  meilleures  mesures  à. prendre  pour  augmenter  la  production 
cotonnière  en  Indo-Cliine? 

Il  est  rare  que,  devant  un  problème  de  ce  genre,  on  ne  songe  pas  de  préférence 
à  deux  moyens^  classiques  en  quelque  sorte,  le  système  des  primes  et  le  dégrè- 
vement d*impôt  foncier.  Je  ne  crois  guère  à  l'efficacité  soutenue,  c'est-à-dire  à 
l'efficacité  tout  court,  ni  de  Tun,  ni  de  l'autre.  Passe  encore  pour  une  culture 
d'avenir,  neuve,  qui  a  besoin  d'être  amorcée,  qui  n'est  pas  annuelle,  qui 
demande  de  la  quantité  avant  la  qualité,  qui  doit  conquérir  le  marché  pour  son 
produit,  mais  j'imagine  que  le  meilleur  encouragement  à  la  culture  du  coton  sera 
toujours  le  prix  obtenu  pour  la  récolte  et  le  bénéfice  réalisé  concurremment  avec 
d'autres  cultures  qui  pourraient  tenter  l'activité  et  les  ressources  du  cultivateur. 

Or, longtemps  encore,  aussi  long^mps  du  moins,  que  les  possibilités  de  la  cul- 
ture très  rémunératrice  du  coton  ne  seront  pas  nettement  déterminées  dans  un 
«  cotton  belt  »  bien  connu,  la  grande  culture  européenne  et  capitaliste  hésitera 
à  créer  de  grandes  exploitations.  C'est  pourtant  à  cela  que  nous  devons  tendre 
finalement  et  lespérer  pour  l'avenir,  car  je  suis  persuadé  qu'il  se  dégagera,  un 
jour  ou  l'autre,  de  Texpérience  et  de  saines  combinaisons  économiques,  dans  les- 
quelles interviendront  des  pi*opriétaires  et  les  cultivateurs  indigènes,  un  régime 
de  grande  culture  où  Tassociation  du  capital  européen  avec  les  intérêts  locaux 
disposant  d'une  main-d'œuvre  plus  stable  pourra  s'organiser. 

En  attendant,  nous  avons  affaire  à  une  cultuiH5  exclusivement  indigène,  en 
beaucoup  de  régions  familiale  et  qui  ne  déverse  sur  le  marché  que  des  quantités 
«  individuelles  »  relativement  faibles.  C'est  cette  culture  très  fractionnée  que 
nous  devons  maintenant  encourager  et  essayer  de  développer. 

Aucune  persuasion  ne  vaut  celle  du  plus  grand  bénéfice.  Pas  plus  que  d'autres, 
l'Annamite  ne  demeurera  longtemps  réfractaire  à  un  argument  de  ce  genre.  Le 
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libre  jeu  du  marché  a  développé  la  production  du  maïs  sans  intervention  d'un 
entraînement  méthodique  et  la  production  du  jute,  par  exemple,  serait  bien  plus 
forte  si  le  bénéfice,  comparé  à  celui  d'autres  cultures,  était  plus  assuré. 

Il  m'apparaît  très  nettement  que  nous  arriverons  à  étendre  la  culture  du  coton 
en  aidant  le  cultivateur  à  en  obtenir  un  bon  prix  sur  un  marché  régulier.  Je 
crois  également  que  le  consommateur  industriel  avisé  peut  aider  l' Administra* 
tion  ^Sins  sa  tâche  et  ses  efforts,  non  pas  qu'il  se  substitue  à  elle  pour  devoir, 
eji  quelque  sorte,  une  prime  à  la  production  et  à  la  qualité,  mais  en  ne  découra- 
geant pas,  lorsqu'il  le  peut,  sur  des  marchés  sans  concurrence,  le  producteur 
direct  par  des  offres  de  prix  qui  ne  seraient  rémunérateurs  que  pour  Tacheteur. 
Il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  question  à  éléments  en  apparence  antagonistes, 
mais  dont,  néanmoins,  les  intérêts  se  confondent  dans  un  but  commun  :  maintenir 
la  production  et  la  développer  dans  l'avenir. 

Pour  aider  le  cultivateur  à  augmenter  les  bénéfices  de  la  culture  cotonnière, 
nous  devons  lui  enseigner  les  meilleurs  moyens  d'avoir  le  plus  fort  rendement 
de  la  meilleure  qualité. 

Il  y  a  deux  ans,  la  sollicitude  du  Gouverneur  général  pour  toutes  les  ques- 
tions de  mise  en  valeur  agricole  lui  fit  adopter  un  projet  de  création  de  stations 
expérimentales,  parmi  lesquelles  se  trouve  une  station  spécialement  consacrée  à 
des  expériences  sur  la  culture  cotonniëre. 

Voici  un  extrait  du  premier  rapport  que  m'adresse  M.  Lemarié,  le  très  actif  et 
compétent  chef  du  service  agricole  à  la  Direction  générale,  sur  Forganisation 
initiale  de  cette  station  : 

«  La  station  de  Yôn-Dinh,  située  dans  une  des  régions  cotonnières  les  plus 
réputées  de  la  province  de  Thanh-hoa  (Nord-Annam),  comprend  une  trentaine 
d'iiectares  appartenant  à  des  Annamites  qui  nous  les  louent  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  1.500  piastres.  Elle  est  confiée  à  un  agent  de  culture,  aidé 
d'un  agent  indigène. 

«  Le  domaine  comprend  environ  12  hectares  de  terres  à  coton  de  médiocre  fer- 
tilité,  silico-argileuses,  autant  de  rizières  plus  compactes,  trop  basses  pour  pro- 
duire du  coton  et  5  à  6  hectares  de  mamelons  broussailleux  et  rocheux  à  sous- 
sol  calcaire.  C'est  un  ensemble  assez  commun  dans  la  province. 

«  Le  but  poursuivi  est  lamélioration  de  la  p]H)duction  cotonniëre  du  pays,  en 
faisant  porter  nos  observations,  non  seulement  sur  le  perfectionnement  de  la 
cultui'e  du  textile,  mais  sur  l'ensemble  des  opérations  que  comporte,  pour  le 
pays,  un  système  de  culture  basé  sur  cette  production  et  concourant  à  son  déve- 
loppement. 

«  Pour  commencer,  tout  notre  effort  et  toute  notre  attention  vont  porter  pen- 
dant les  deux  premières  années,  sur  les  12  hectares  de  terres  à  coton.  Elles 
seront  partagées  en  G  soles  de  2  hectares  envii*on  et  soumises  à  un  assolement 
sexennai,  à  deux  cultures  annuelles,  ainsi  réglé  : 
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«  Dans  chaque  sôlë,  la  culture  qui  sera  faite  pourra  faire  Tobjet  d*une  série 
d'expériences  et,  quand  plusieurs  soles  se  trouveront  consacrées  simultanément 
à  la  même  culture,  la  môme  série  d*expériences  sera  établie  parallèlement  pour 
chacune. 

«  Nos  cultures  en  coui^s  sont  constituées  par  un  demi-hectare  des  trois  haricots 
les  plus  répandus  dans  le  voisinage  :  Phaseolus  radiatus;  Glycina  hispida;  vigna 
sinensis,  et  par  7  hectares  de  coton  sur  lequel  nous  expérimentons  dilTérentes 
formules  d*engrais. 

«  Cest  la  variété  du  pays.  J*estime  qu^il  convient,  jusqu^à  nouvel  ordre,  de 
chercher  à  améliorer  le  coton  du  pays  et  de  n'introduire  qu*à  bon  escient  des 
variétés  susceptibles  de  s'hybrider  très  rapidement.  C'est  un  problème  que  je 
me  propose  de  reprendre  personnellement.     • 

«  La  cueillette  des  gi'aines,  en  vue  des  semis  à  effectuer  en  1906,  devra  s'effec- 
tuer avec  les  mômes  précautions  que  Tannée  dernière  ;  choisir  les  pieds  les  plus 
vigoureux  et,  parmi  eux^  ceux  qui  porteront  la  plus  belle  soie  ;  récolter  en  i)lu- 
sieurs  fois,  d'abord  sur  les  branches  inférieures,  plus  précoces,  ensuite  sur  les 
autres,  successivement.  Conserver  séparément  les  graines  de  chaque  lot  alin  de 
voir,  à  la  végétation,  si  des  différences  se  produisent  quant  à  la  durée  des 
diverses  phases  de  la  vie  de  la  plante.  »  (Août  1905) 

En  résumé,  les  recherches  commencées  l'année  dernière  à  la  station  cotonnière 
de  Yôn-Dinh  porteront  sur  Tamélioration  de  la  quantité  produite  par  l'emploi 
des  engrais,  du  fumier;  la  rotation  de.  cultures  raisonnées;  Tamélioration  de  la 
qualité  par  la  sélection  ;  la  culture  comparée  des  variétés  indigènes  et  des  races 
exotiques;  les  essais  d'hybridation.  Les  résultats  déterminants  de  ces  expé- 
riences sont  à  échéance  assez  longue  comme  généralement  en  pareille  matière; 
ils  se  dégageront  à  la  faveur  de  l'exécution  patiente  et  suivie  d'un  programme 
méthodique.  Armés  de  ces  résultats^  nous  pourrons  fomenter  de  nouvelles 
entreprises  et  combattre  la  routine  et  là  prévention,  car  il  n'est  pas  de  meil- 
leurs arguments  que  les  leçons  de  choses. 

Le  développement  de  la  culture  cotonnière  en  Indo -Chine  est  dépendant  éga- 
lement de  l'introduction  d'un  outillage  perfectionné,  approprié. 

L'installation  de  l'usine  de  Ksach  Kandal,  près  Pnom-Penh,  au  Cambodge,  a 
exercé  une  action  réelle  sur  le  maintien  de  cette  culture  dans  le  pays. 

L'égreneuse  à  grand  rendement,  le  «  gin  »  et  la  pressa;  hydraulique,  entre 
autres,  font  partie  de  l'outillage  nécessaire  à  toute  exploitation  de  quelque 
étendue.  Sans  les  nombreuses  et  puissantes  ég^eneuses  mécaniques  qui  préparent 
rapidement  des  tonnes  de  coton  en  laine  pour  la  presse  et  le  transport,  le  Tur- 
kesian  russe  ne  serait  pas  devenu  le  grand  pays  producteur  qu'il  est  aujour- 
d'hui. 

Or,  jusqu'à  présent,  TAnnamite  ne  connaît  que  la  primitive  égreneuse  à 
main,  à  cylindres  en  bois,  dont  le  rendement  serait  insuffisant,  môme  si  la 
maiu-d*œuvre  était  moins  rare  et  difficile.  Nous  devons  donc  lui  faire  connaître 
Tégrenease  mécanique  et  ses  avantages.  C'est  un  enseignement  auquel  j'attache 
une  réelle  importance. 

Il  y  aura  avantage  à  choisir  un  modèle  assez  portatif,  un  moteur  a  bras  ou 
à  manège  simple  que  nous  ferons  fonctionner,  comme  démonstration,  à  la  station 
d*essais  et  dans  les  centres  de  production,  de  façon  à  ce  que  tous  puissent  se 
rendre  compte  de  visu  des  avantages  de  l'opération.  Ces  machines  sont  trop  coù- 
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teases  pour  que  le  petit  cultivateur  puisse  en  faire  Tacquisition.  Mais  je  pense 
que  les  intéressés  finiront  par  comprendre  Tavantage  qu*iU  auraient  &  former  des 
sortes  de  petits  syndicats  pour,  entre  autres,  acquérir  à  fonds  communs  certains 
outillages  d'un  prix  accessible  à  la  collectivité  seulement  et  dont  ils  se  servi- 
raient, comme  d'autres  associations  similaires  en  divers  pays,  à  tour  de  rôle, 
ou  pour  Tensemble  de  la  production. 

De  telles  organisations  collectives  me  paraissent  d'autant  plus  viables  qu'elles 
répondent  à  une  mentalité  de  solidarité  restreinte  à  laquelle  la  Corme  de  la  com- 
mune annamite  donne  déjà  une  expression  caractéristique.  Des  exemples,  d*ail- 
leurs,  du  fonctionnement  d'un  tel  système  existent  :  au  Tonkin,  les  petits  culti- 
vateurs de  canne  à  sucre  se  mettent,  de-ci  de-là,  ensemble  pour  installer  à  frais 
communs  un  moulin  à  canne  et  en*user  à  tour  de  rôle,  et  M.  le  Résident-Admi- 
nistrateur Prêtre  a  pu  faire  fonctionner,  dans  la  province  de  Phu^Ly,  une  asso- 
ciation coopérative  indigène  des  plus  intéressantes. 

Les  crédits  prévus  pour  l'installation  de  la  station  de  Thanh-hoa  ne  permettent 
pas  encore  d'y  établir  un  poste  tel  que  l'Association  Cotonniëre  Coloniale  les 
organise  dans  nos  colonies  Ouest-afncaines  ;  mais,  en  sériant  les  efforts,  nous 
espérons  parfaire  l'œuvre  commencée. 

Il  me  paraît  enfin  utile  et  nécessaire  de  procéder,  pour  nos  divers  pays  de 
rindo-Chine,  à  une  enquête  sérieuse  sur  l'existence  et  la  répartition  des  terri- 
toires aptes  à  produire  du  coton.  Grâce  aux  observations  météorologiques,  déjà 
nombreuses,  des  stations  maintenant  multipliées  dans  la  colonie,  les  caracté- 
ristiques météorologiques  peuvent  être  combinées  avec  les  caractéristiques  tel- 
luriques  pour  déterminer  cette  aptitude  et  la  faire  connaître  avec  quelque 
précision  géographique  sur  une  carte. 

L'avenir  de  la  grande  culture,  en  Indo-Chine,  est  indiscutablement  dans 
l'aménagement  de  systèmes  d'irrigation  appropriés.  C'est  de  travaux  d'irrigation 
sur  des  terrains  judicieusement  choisis,que  la  culture  cotonniëre  peut  espérer  un 
essor  rapide  et  fécond. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Francis  Bernard,  chargé  de  mission 
par  TAssociation  Coionnière  Coloniale,  pour  la  lecture  d'un  rapport  sur 
La  question  cotonnier e  en  Tunisie, 


Les  régions  cotonnïères  en  Tunisie 
Conditions  du  sol  et  du  climat 

Communication  de  M.  Francis  BERNARD,  chargé  de  mission 
par  l'Association  Cotonnière  Coloniale. 

Une  rapide  esquisse  géologique  de  la  Tunisie  en  général  permet  de  reconnaître 
théoriquement  quelles  sont  les  régions  propices  à  la  culture  du  cotonnier. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'origine  des  différents  sols  qui  couvrent  la 
Tunisie.  Le  Service  des  Mines  a  fait  des  études  très  approfondies  permettant 
d'afOrmer  que,  à  part  quelques  pointements  éruptifs  insignifiants,  les  sols  tuni* 
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siens  sont  tous  d'origine  sédimentaire.  Leur  mode  de  formation  a.  donc  été  uni- 
forme ;  destruction  des  parties  émei^es  et  dépôt  des  alluvions,  et  sans  examiner 
en  détail  les  phénomènes  naturels  qui  se  sont  produits  aux  différentes  époques  ; 
primaire,  secondaire,  tertiaire  ou.  quaternaire,  nous  pouvons  constater,  à  Theure 
actuelle,  que  les  sols  Tunisiens  se  divisent  en  : 

|o  Terres  sablonneuses; 
2**  Terres  légères; 
3**  Terres  argilo-calcaires  ; 
4^  Terres  argileuses  compactes. 

Les  trois  derniers  types,  qui  forment  les  terres  arables,  conviendraient  par- 
faitement à  la  culture  du  cotonnier.  Us  représentent  environ  une  superficie  de 
6.000.000  d'hectares.  L'azote  et  Tacide  phosphorique  y  sont  en  proportion  très 
irréguli^e,  plutôt  £aible,  mais  on  peut  très  facilement  y  remédier  par  l'emploi 
des  engrais  chimiques  ou  naturels.  La  potasse  et  la  chaux  y  sont  en  propoi*tion 
très  suffisante. 

En  ce  qui  concerne  le  climat,  je  n'ai  fait  qu'un  séjour  trop  court  en  Tunisie 
pour  avoir  pu  noter  des  observations  précises.  Je  me  bornerai  à  emprunter  les 
conclusions  de  M.  R.  Mouline,  Inspecteur  de  l'Agriculture,  dans  son  étude  du 
climat  de  la  Tunisie  : 

«(  Par  sa  situation  géographique,  la  Tunisie  se  trouve  placée  entre  deux  régimes 
climatériques  très  distincts,  l'un  saharien,  chaud  et  sec;  l'autre  humide  et  tem- 
péré. Le  relief  de  l'Atlas  forme  une  barrière  entre  eux,  et  sa  ligne  de  faite  serait 
leur  limite  commune. 

«  L'action  des  deux  chaînes  secondaires  parallèles  à  la  précédente,  jointe  à 
celle  de  la  mer,  donne  cependant  aux  deux  grandes  régions  qui  en  résultent 
des  caractères  assez  différents  pour  que  Ton  puisse  les  subdiviser  en  quatre 
zones  bien  distinctes,  basées  sur  la  répartition  moyenne  des  pluies  : 

«  Région  septentrionale  :  très  pluvieuse,  au-dessus  de  700  millimètres;  plu- 
vieuse au-dessus  de  500  millimètres  ; 

«  Région  méridionale  :  peu  pluvieuse  au-dessus  de  300  millimètres  ;  très  peu 
pluvieuse  au-dessous  de  300  millimètres,  chacune  d'elles  ayant  une  partie  mari- 
time, moyenne  et  montagneuse. 

a  La  distribution  des  saisons  est  à  peu  près  celle  du  midi  de  la  France. 

«  Les  pluies  les  plus  importantes  et  les  plus  régulières  ont  lieu  dans  le  dernier 
trimestre  de  l'année;  celles  du  printemps  manquent  parfois,  et  quelques  orages 
affectent  parfois  la  région  montagneuse  pendant  l'été. 

«  Mais  il  faut  tenir  compte  de  Tinfluence  plus  ou  moins  profonde  du  régime 
saharien,  qui  se  manifeste  par  une  fréquence  et  une  intensité  correspondante  du 
siroco.  Refoulant  vers  le  Nord  les  courants  humides  qui  arrivent  de  TEst  et 
de  rOuest,  ce  vent  diminue  la  chute  des  pluies,  ou  rend  leur  distribution  plus 
irrigulière;  il  réduit  en  outre  leur  effet  utile  en  hâtant  leur  évaporation.  La  dis- 
tribution du  siroco  d'une  année  à  l'autre  est  aussi  très  irrégulière. 

«  Les  gelées  sont  à  craindre  au  mois  de  janvier  et  sont  générales  dans  tout  le^ 
territoire.  En  mars,  les  régions  moyennes  y  sont  encore  exposées.  En  avril  et 
mai,  quelques  gelées  sont  à  craindre  exceptionnellement  dans  la  région  monta- 
gneuse. 

«  Les  rosées  sont  abandantes  aux  mêmes  époques  et  se  continuent  en  été  ;  la 
proximité  de  la  mer  les  rend  assez  régulières.  » 
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En  dehors  de  ces  causes  générales,  chaque  régioo  a  pour  ainsi  dire  son  climat 
spécial  et,  sans  les  définir  tous,  nous  ne  nous  occuperons  en  détail  que  de  ceux 
que  nous  croyons  propices,  par  la  nature  du  sol,  à  la  culture  du  cotonnier. 

D'une  manière  générale,  les  conditions  du  climat  sont  favorables;  mais,  pour  * 
ne  pas  courir  d'aléas,  la  distribution  des  pluies  étant  assez  irrégolière,  nous 
préconisons  la  culture  par  irrigation  principalement. 

Trois  grands  bassins  se  partagent  le  territoire  de  la  Tunisie  : 

i^  Au  nord,  le  bassin  de  la  Medjerda; 

2^  Au  centre,  le  bassin  de  TOued-Zéroud  ; 

3*"  Au  sud,  le  bassin  du  Chott-Djérid. 

1**  Le  bassin  de  la  Medjerda,  qui  occupe  presque  tout  le  versant  septentrional 
de  la  chaîne  centrale  jusqu'à  la  mer,  est,  en  général,  composé  de  terres  légères 
et  de  terres  argilo-calcaires.  Sur  le  parcours  de  la  Medjerda,  d'une  longueur  de 
365  kilomètres,  on  a  construit  au  xviii®  siècle  un  pont  barrage  en  amont  des 
ruines  d'un  pont  barrage  romain  ;  on  y  retrouve  encore  les  vestiges  de  canaux 
d'irrigations  du  temps  des  Romains. 

Ce  barrage  n  est  plus  utilisé  depuis  l'occupation  française.  Il  ne  faudrait  pas 
compter  l'employer  pour  la  culture  du  cotonnier  par  irrigation,  car  les  eaux  de 
la  Medjerda  ont  une  mauvaise  composition  chimique  et  contiennent  trop  de 
chlore  qui  est  funeste  au  cotonnier. 

On  ne  pourrait  donc  tenter  dans  le  bassin  de  la  Medjerda  que  des  essais  sur 
des  variétés  américaines  très  hâtives,  la  chute  d'eau  variant  de  500  à  700  milli- 
mètres dans  cette  région. 

â"  Le  bassin  de  1  Oued-Zéroud^  au  centre  de  la  Tunisie,  a  une  profondeur 
analogue  à  celui  de  la  Medjerda,  puisqu'il  occupe  presque  tout  le  versant  méri- 
dional de  la  chaîne  centrale.  Ce  bassin  manque  presque  totalement  d'eau  et 
rOued-Zéroud  lui-même,  ne  pourrait  servir  pour  Tirrigation.  La  seule  partie  de 
terrain  favorable  à  la  culture  du  cotonnier  serait  sur  la  côte  Nord-Est  de  la 
Tunisie,  dans  les  environs  de  Nabeul  et  Hammanet.  La  couche  arable  est,  en 
général,  argilo-sableuse;  une  nappe  d'eau  abondante,  souterraine,  de  bonne 
qualité,  est  à  une  faible  profondeur,  pouvant  être  élevée  économiquement  à 
l'aide  des  norias  indigènes  ou  autre  système  plus  perfectionné.  La  surface  cnlti- 
vable  serait  très  considérable,  à  condition  de  forer  beaucoup  de  puits. 

La  main-d  œuvre  ne  ferait  nullement  défaut;  la  population  indigène  est  labo- 
rieuse et  intelligente  ;  les  femmes  elles-mêmes  sont  employées  couramment  aux 
travaux  agricoles.  Le  salaire  journalier  varie  de  1  franc  à  1  fr.  20  par  jour  pour 
les  hommes;  celui  des  femmes  et  des  enfants  de  0  fr.  60  à  0  fr.  75  par  jour. 

3^  Le  bassin  du  Chott-Djérid,  qui  constitue  la  plus  grande  partie  de  la  région 
saharienne,  n'est  pas  favorable,  en  grande  partie,  à  la  culture  cotonnière.  La 
seule  région  intéressante  serait  la  côte  sud-est  de  la  Tunisie,  c'est-à-dire  la 
partie  de  terrain  comprise  entre  le  Djebel-Matmata  et  la  mer  et  de  Gabès  à 
Zarzès.  Cette  région  a  une  nappe  d'eau  artésienne  abondante  sur  beaucoup  de 
points.  Il  m'a  été  permis  de  visiter  plusieurs  endroits  où  des  puits  donnent 
plusieurs  milliers  de  mètres  cubes  d'eau  par  jour;  pour  ne  citer  que  ceax 
d'Oudrefl'  et  de  TOued-Melah,  ces  deux  derniers  donnent  seuls  plus  de 
10.000  mètres  cubes  par  jour  et  permettent  d'arroser  près  de  1.500  hectares. 

La  quantité  de  terrains  irrigables  serait  illimitée,  la  nappe  d'eau  existant  snr 
toute  cette  surface,  ainsi  qu'on  me  la  affirmé  sur  place.  La  couche  arable  est 
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ar^lo-siliceose.  L*été  est  très  chaud  et  très  long  et  les  quelques  gfelées  qui  se 
produisent  pendant  Thiver  ne  seraient  pas  un  inconvénient  avec  la  culture 
annuelle.  La  culture  du  cotonnier,  dans  cette  région,  pourrait  s*as8ocîer  à  celle 
du  dattier;  les  fruits  de  ce  dernier,  quoique  de  qualité  inférieure,  servent 
cependant  à  la  consommation  locale  et  à  la  nourriture  du  bétail. 

La  main-d^œuvre  est  très  bon  marché. 

Aux  environs  de  Gabès,  il  m'a  été  permis  de  voir  quelques  pieds  de  cotonnier 
qui,  malgré  leur  dégéûérescence,  avaient  très  bon  aspect;  la  fibre  était  assez 
longue.  Ces  cotonniers  provenaient  de  quelques  essais  faits  il  y  a  trois  ou 
quatre  ans  et  les  variétés  égyptiennes  avaient  seules  résisté. 

Le  prix  des  terrains  est  insignifiant  avant  le  forage  d*un  puits.  Il  varie  de 
S  à  20  francs  l'hectare.  Dans  Tlle  Djerba,  dont  on  a  souvent  parlé,  le  climat  est 
très  favorable,  mais  Teau  manque  totalement. 

Autour  du  Ghott-El-Djerid  la  surface  irrigable  est  très  restreinte,  le  terrain 
ayant  de  leau  est  extrêmement  cher,  car  on  y  cultive  des  dattiers  qui  servent  à 
la  consommation  des  indigènes  et  les  moyens  de  communication  n'y  sont  pas 
des  plus  faciles. 

C'est  dans  cette  région  de  Tozem  et  de  Nefta  que  quelques  essais  furent  tentés, 
mais  sur  une  trop  petite  surface  pour  avoir  un  résultat  pratique,  ce  qui  fit  con- 
clure par  certains,  et  nous  espérons  qu'ils  n'avaient  jamais  dû  s'occuper  de 
culture  cotonnière  extensive  :  «  La  récolte  est  nulle  ou  à  peu  près,  elle  ne  paie 
pas  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  la  cueillette  ». 

Tel  n'est  pas  notre  avis  d'après  ce  que  nous  avons  pu  juger  sur  place  et  notre 
conclusion  est  des  plus  simples  à  déduire  : 

Tout  en  étant  très  prudent,  faire  des  essais  sérieux  sur  tous  les  points  indi- 
qués ci-dessus,  en  allant  progressivement,  ainsi  que  l'on  pratique  en  Algérie. 

Ne  semer  que  des  variétés  égyptiennes  en  terrains  irrigables  et  de  préférence 
le  «  Yanowitch  »,  qui  est  une  variété  plus  hâtive  que  1'  a  Abassi  »  ou  le  «  Mit 
Afifi». 

Ne  pas  faire  de  la  culture  bisannuelle,  ce  qui  serait  une  mauvaise  spéculation; 
il  a  été  prouvé  maintes  fois,  et  les  Egyptiens  d'ailleurs  opèrent  ainsi,  que  la 
culture  annuelle  est  beaucoup  plus  rémunératrice. 

La  main-d'œuvre  pour  la  cueillette  ne  ferait  nullement  défaut. 

Toutes  ces  régions  précitées  étant  sur  la  côte  est  de  la  Tunisie,  à  proximité  de 
la  mer,  le  transport  serait  très  facile  et  très  bon  marché. 

Faire  aussi  quelques  essais  de  cotonniers  américains,  variétés  hâtives,  dans  la 
région  septentrionale,  où  la  chute  des  pluies  varie  de  500  à  7C0  millimètres. 

Nous  estimons  que  l'on  doit  faire,  pour  la  Tunisie  comme  pour  nos  autres 
colonies,  des  essais  pratiques  et  suivis.  Et  nous  terminons  sans  croire  cependant 
que  la  Tunisie  pourrait  Otre,  [)our  la  question  cotonnière,  ce  qu'elle  a  été  il 
y  a  vingt  siècles,  à  un  autre  point  de  vue,  le  grenier  des  Romains;  mais  nous 
sommes  certain  que  tout  en  n'étant  pas  le  grenier  cotonnier  iran^ais,  elle  con- 
tribuerait toujoui's  à  le  remplir  pour  une  assez  belle  part.  Ce  serait  un  aflluent 
de  plus  qui  se  déverserait  sur  la  Métro[)ole,  et  la  justification  de  tous  les  clForts 
faits  par  le  gouvernement  français  et  l'Association  cotonnière  coloniale. 

En  conséquence  je  vous  proposerai  d'émettre  le  vœu  suivant  : 
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Le  Congrès  colobial  national  dé  Marseille, 

Émet  le  vœu  : 

Que  l'Association  Cotonnière  Coloniale  se  mette  en  rapport  avec  le  Gouyer- 
nement  Tunisien  pour  solutionner  la  question  cotonnière  en  Tunisie,  principa- 
lement dans  les  régions  de  la  côte  Nord-Est  et  Sud-Est  favorables  à  la  culture 
de  ce  textile,  par  suite  de  Tezistence  d'une  main-d'œuvre  suffisante  et  d'une 
superficie  cultivable  considérable  si  Ton  forait  des  puits. 

Le  vœu  est  adopté  sans  observation. 

M.  le  Président  demande  si  quelqu'un  désire  prendre  la  parole. 

M.  C.  Bei^er,  s'appuyant  sur  les  avantages  dont  jouissent  les  cotons  des 
Indes  et  les  cotons  coloniaux  chez  nos  voisins,  propose  à  la  section 
d'émettre  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  colonial  national  de  Marseille, 

Considérant  que  les  cotons  des  Indes  qui  arrivent  de  Londres,  Liverpool, 
Anvers  et  Brème  ne  paient  aucune  surtaxe  à  leur  entrée  en  France; 

Émet  le  voeu  : 

Que  les  cotons  récoltés  dans  les  colonies  firançaises  soient  exonérés  de  toute 
surtaxe,  même  s'ils  arrivent  dans  la  Métropole  par  les  voies  de  Londres, 
Liverpool,  Anvers,  Brème  ou  d'ailleurs. 

Ce  vœu,  adopté  par  la  section,  n'a  pas  été  pris  en  considération  par 
l'Assemblée  plénièrc  du  Congrès. 

M.  Esnaulï-Pellerie,  avant  de  clore  les  travaux  de  la  Section,  tient  & 
exprimer  aux  membres  de  la  Section  ses  plus  vifs  remerciements  pour  la 
bienveillante  attention  avec  laquelle  ils  ont  suivi  et  pris  part  aux  débats. 

Les  enseignements  des  intéressants  travaux  qui  ont  été  présentés  seront 
une  source  précieuse  d'indications  pour  le  développement  de  nos  colonies 
par  la  culture  du  coton. 


Tœux  émis  par  la  Section  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénière. 

Le  Congrès  émet  les  vœux  ci-après  : 

Que  {* Association  Gotonnière  Coloniale,  qui  se  consacre  au  déçeloppement  de 
la  culture  du  coton,  soit  mise  à  même,  par  tous  les  mojrens  possibles,  d'at- 
teindre  dans  le  plus  bref  délai  qu'il  se  pourra  le  but  qu'elle  poursuit,  parti- 
culièrement par  une  augmentation  de  la  subvention  qui  lui  a  été  accordée 
par  le  Parlement  sur  le  budget  de  igo6. 

Que  pour  seconder  les  efforts  de  {'Association  Cotonnière  Coloniale,  le  gou- 
vernement général  de  F  Algérie  crée,  le  plus  rapidement  possible,  des  champs 
d'expériences  d'une  étendue  assez  grande  pour  donner  des  rendements  indus- 
triels de  i.ooo  à  1,5 o a  kilogrammes,  dans  le  but  de  fixer  les  meilleures 
variétés  à  adopter  en  chaque  point  ;  de  former  un  personnel  de  moniteurs  et 
de  dresser  F  inventaire  de  toutes  les  régions  favorables  à  la  culture  cotonnière; 

Que  TAssociation  Gotonnière  Coloniale  se  mette  en  rapport  avec  le  gouver- 
nement tunisien  pour  étudier  la  possibilité  d'organiser  la  culture  du  coton  en 
Tunisie  où  rien  n'a  encore  été  fait  à  cet  égard  jusqu'à  ce  Jour. 

Le  Congrès,  considérant  que  la  question  des  transports  Joue  un  rôle  pré' 
pondérant  dans  le  développement  de  la  production  du  coton  dans  nos  colonies, 
émet  le  vœu  : 

Que  le  gouvernement  métropolitain  mette  les  administrations  coloniales  à 
même  d'achever  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  voies  de  communication 
dans  nos  colonies. 

Le  Congrès,  considérant  que  le  manque  de  main-d'œuvre  est  de  nature  à 

retarder  V expansion  de  la  production  du  coton  à  Madagascar  et  à  la  Gayane, 

émet  le  vœu  : 

Que  les  administrations  locales  étudient  la  question  de  la  reprise  d'une 

immigration. 


QUATRIÈME  DIVISION.  —  AGRICULTURE 


CINQUIÈME  SECTION 

I 

Forêts  coloniales. 

Préaident  d'honneur  :  M.  Daubrkb,  Directeur  Général  des  Eaux  et  Forêts. 
Président  :  M.  Gcyot,  Directeur  de  TEcole  Forestière  nationale  de  Nancy. 
Vice-Président  :  M.  Gain,  Directeur  de  l'Inslitut  Colonial  de  Nancy. 

Rapporteurs  :■  M.  Boutilly,  Inspecteur-chef  du  Service  techni(|ue  des  Forêts  du  Gouver- 
nement Général  de  l'Algérie;  M.  Auguste  Chevalier,  Explorateur,  chargé  de  mission  du 
Gouvernement  général  de  rAfrique  Occidentale. 

PROGRAMME. 

Bien  que  le  Comité  d'organisation  n'ait  pas  cru  devoir  limitef  les  questions  de  nature  à 
être  discutées  au  Congrès,  il  a  paru  utile  cependant,  de  proposer  aux  adhérents  un  certain 
nombre  de  sujets  qui  pourraient  être  le  point  de  départ  de  travaux  utiles  pour  les  intérêts 
forestiers  aux  colonies.  A  ces  sujets  viendront  certainement  s'en  ajouter  d'autres,  provenant 
de  l'initiative  de  spécialistes,  propriétaires,  exportateurs,  agents  administratif^,  dont  nous 
désirons  la  collaboration  à  nos  travaux  et  qui  compléteront  un  programme  que  nous 
n'entendons  donner  ainsi  qu'à  titre  de  première  indication: 

S    1"  Législation  et  administration. 

I.  Organisation  des  services  forestiers  coloniaux. 

:  a.  Recrutement  des  agents  forestiers  aux  colonies,  ainsi  que  du  personnel  de  surveillauce 

3.  Moyens  de  répression  des  délits  forestiers  aux  colonies. 

4.  Des  concessions  cl  des  permis  de  coupes  envisagés  comme  moyen  de  mise  en  valeur 
des  forets  coloniales. 

5.  Réserves  forestières  :  mode  d'établissement,  traitement  j  avenir  de  ces  réserves  dans  tes 
forets  coloniales. 

6.  Croissance  des  arbres  tropicaux,  expériences  eh  vue  de  déterminer  leurs  rendements 
eu  bois  on  en  produits  accessoires  utiles. 

7.  Taxes  devant  constituer  des  recettes  pour  les  services  forestiers  coloniaux. 

% 

§  a.  Culture  et  exploitation  des  forets. 

8.  Règles  de  culture  à  suivre  dans  les  forets  de  la  zone  des  lianes  pour  maintenir  les 
essences  précieuses  et  cmpêclicr  le  développement  excessif  des  essences  secondaires. 

9.  Etude  des  débouches  à  ouvrir  aux  bois  fournis  par  les  essences  secondaires  :  planches 
pour  la  menuiserie  courante,  cIiaufTage  pour  les  bateaux  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer. 

10.  Lianes  à  caoutchouc  :  procédés  de  récolte  du  latex  assurant  la  conservation  de  ces 
lianes;  règles  culturales  à  suivre  pour  multiplier  les  lianes  à  caoutchouc  dans  les  forêts. 

II.  Procédés  à  emjïloyer  pour  arrêter  ]les  déboisements  dans  les  régions  de  steppes  et  de 
savanes,  principalement  ceux  qui  sont  causés  par  les  feux  de  brousse  et  par  les  défriche- 
ments des  indigènes. 

la.  Produits  à  retirer  de  l'exploitation  des  palétuviersi  :  conditions  de  cette  exploitation. 


—  383  — 

i3.  Moyens  à  employer  pour  augmenter  le  rendement  des  forêts  algériennes  :  chènes-lièg-ey 
oliviers  sauvages,  cèdres,  pain  d'alep,  chênes  zéen  et  afarès. 

i4*  Expériences  d'acclimatation  à  entreprendre  ou  déjà  entreprises  pour  Tintroduction 
d'essences  précieuses  aux  colonies. 

§  3.  Études  spéciales  aux  forêts  coloniales  et  histoire  naturelle 

des  eaux  et  forêts, 

i5.  Catalogne  méthodique   des  ressources  forestières  de  chaque  colonie  (aire  forestière, 
essences  et  produits).  Moyens  à  employer  pour  en  faciliter  la  rédaction. 
i6.  Monographie  d'une  famille  d'essences  tropicales. 

17.  Géographie  botanique  des.  essences  tropicales;  étude  détaillée  de  la  répartition  d'un 
genre,  d'une  tribu,  d'une  essence  déterminée. 

18.  Insectes  nuisibles  aux  essences  précieuses  dans  les  colonies  :  description  détaillée, 
dégâts,  moyens  préventifs  et  destructifs. 

19.  Idem  pour  les  champignons  et  autres  végétaux  parasites. 

90.  Rédaction  d'instructions  à  Tusagc  des  fonctionnaires  coloniaux  en  vue  de  la  récolte  des 
collections. 

ai.  Cartes  forestières  et  photographies  d'essences  ligneuses  tropicales,  dores  forestières 
locales  des  diverses    colonies  françaises. 

aa.  Bois  coloniaux,  production,  commerce,  applications. 

a3.  Produits  des  forets  tropicales  utilisés  en  pharmacie. 
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LÉGISLATION   ET   ADMINISTRATION 


Rapport  de  M.   GUYOT 

Directeur  de  l'École  Forestière  de  Nancy. 

1.  —  Organisation  des  services  forestiers  coloniaux. 

Cette  organisation  sera  nécessairement  très  variable  suivant  Timportance, 
la  productivité,  le  groupement  et  la  dissémination  des  forêts.  Il  n^est  nul  besoin 
à  cet  égard  de  calquer,  plus  ou  moins  fidèlement,  les  cadres  métropolitains.  Les 
éléments  essentiels  seront  toujours  les  mêmes  :  une  direction;  des  agents  de 
gestion  responsables,  en  assez  petit  nombre;  un  service  de  contrôle;  au-dessous 
un  service  de  surveillance.  Quant  aux  détails,  ils  pourront  varier  à  Tinfini,  et 
nous  ne  pouvons  les  étudier  ici. 

Mais  il  est  un  principe  que  nous  croyons  devoir  faire  ressortir,  parce  qu*il  est 
général,  applicable  à  toutes  les  colonies,  sous  toutes  les  latitudes  :  une  condition 
indispensable  au  bon  fonctionnement  du  service  forestier,  c*est  son  autonomie. 
Sous  prétexte  de  réduire  la  dépense,  on  veut  avoir  parfois  des  fonctionnaires 
mixtes,  agents  fiscaux  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  agents  des  travaux 
publics,  commandants  militaires,  etc.  ,  auxquels,  par  surcroît,  on  impose  la 
charge  d*une  gestion  forestière.  C'est  une  économie  mal  entendue.  Mieux  vaut 
n*avoir  qu*un  nombre  restreint  de  vrais  forestiers,  que  des  employés  hybrides, 
recevant  des  ordres  de  plusieurs  côtés  à  la  fois,  tiraillés  entre  plusieurs  tftches 
contradictoires,  ne  pouvant  faire,  en  somme,  qu'une  très  mauvaise  besogne. 

Les  fonctions  forestières  sont  trop  absorbantes,  exigent  des  connaissances 
techniques  trop  spéciales,  pour  qu'un  tel  mélange  d'attributions  puisse  produire 
de  bons  effets.  Il  faut  donc  se  hâter  de  faire  disparaître  ce  système  partout  où  il 
est  encore  établi. 

Le  service  forestier  autcmome  une  fois  créé,  c'est  k  la  Direction  de  rAgricul- 
turc  qu'il  semble  le  plus  convenable  de  le  rattacher. 

2.  —  Recrutement  des  agents  forestiers  aux  colonies 

ainsi  que  du  personnel  de  surveillance. 

Il  faut  partir  de  ce  principe  qu'aux  colonies,  pour  le  service  forestier  comme 
pour  la  plupart  des  autres,  les  difficultés  sont  infiniment  plus  grandes  que  dans 
la  Métropole.  Il  est  donc  nécessaire  de  s'assurer   le  concours  des   meilleurs 
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tarmi  les  membre^  du  service  forestier  métropolitain.  Pour  cela,  on  doit  leur 
ssurer  des  avantages  tels  qu'ils  n'hésitent  pas  à  quitter  la  France  pour  faire  de 
K>n  gré  leur  carrière  aux  colonies  ;  ils  doivent  y  trouver  un  traitement  suffisant 
lour  élever  leur  famille,  et>  plus  tard,  une  pension  de  retraite  assez  large  pour 
eur  permettre  d'achever  dignement  leur  existence  dans  leur  pays  d'origine. 
Test  ainsi  qu'ont  agi  les  Anglais  aux  Indes  et  ils  s'en  sont  toujours  bien  trouvés. 

Les  postes  coloniaux  doivent  être  considérés  comme  des  postes  de  choix,  que 
*on  se  dispute  et  qu'on  est  heureux  d'obtenir,  et  non  des  lieux  de  déportation 
m  l'on  ne  va  que  par  contrainte,  avec  l'espoir  d'en  sortir  au  plus  tôt. 

Un  autre  principe  à  observer,  c*est  qu'on  ne  doit  envoyer  aux  colonies  que  des 
Lgents  ayant  déjà  une  certaine  expérience,  et  non  des  débutants.  Ce  n'est  donc 
)as  immédiatement  au  sortir  de  l'École,  mais  après  avoir  passé  quelques  années 
lans  la  Métropole,  que  les  jeunes  agents  doivent  être  admis  dans  le  service 
lolonial. 

Ces  agents,  tous  sortis  de  l'école  de  Nancy,  après  avoir  passé  par  l'Institut 
agronomique  ou  l'Ecole  polytechnique,  doivent  constituer  une  sorte  d'état-major 
L'élite  pour  le  service  colonial.  Devront-ils  avoir  à  côté  d'eux  un  autre  per- 
onnel  d'agents  formant  un  cadre  local  ?  Dans  quelle  mesure  et  à  quelles  condi- 
ions  les  membres  de  ce  personnel  pourront-ils  arriver  aux  grades  supérieurs  ? 
gestions  complexes  dont  la  solution  doit  nécessairement  varier  avec  les 
^soins  de  chaque  colonie. 

Tout  ce  qui  précède  concerne  les  agents  employés  à  la  gestion  forestière, 
^uant  au  personnel  de  surveillance,  il  convient  de  le  recruter  sur  place,  princi- 
)alcment  au  moyen  d'anciens  soldats  ayant  servi  dans  la  colonie.  Ces  préposés 
levront  recevoir  également  sur  place  les  connaissances  théoriques  très  simples 
{ui  leur  sont  utiles,  par  les  soins  de  leurs  chefs  immédiats.  Constituer  pour  eux 
les  écoles  secondaires  ne  paraît  pas  pour  le  moment  indispensable.  Enfin,  ces 
>réposés  français  pourront  être  renforcés,  comme  en  Algérîe,  par  un  personnel 
ndigène,  remplissant  des  fonctions  d'interprètes  et  ne  pouvant  agir  isolément. 

5.  —  Moyens  de  répression  des  délits  forestiers  aux  colonies. 

Ces  moyens  doivent  différer  suivant  la  personnalité  du  délinquant. 

Le  concessionnaire  ou  le  permissionnaire  de  coupe  peut  être  puni  par  l'amende  ; 
me  autre  sanction  plus  grave  doit  consister  dans  le  retrait  de  la  concession  ou  de 
a  permission. 

Mais  l'indigène  ne  doit  jamais  être  accablé  de  condamnations  pécuniaires.  Il 
le  faut  même  user  que  très  modérément  à  son  égard  des  peines  corporelles, 
MLuf  quelques  cas  assez  rares.  Le  mode  de  répression  qui  doit  être  normalement 
employé  contre  lui  est  la  prestation,  consistant  dans  l'obligation  de  fournir  des 
oumées  de  travail  en  forêt,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  pei*sonnel 
brestier. 

La  condamnation  à  un  certain  nombre  de  journées  de  travail  pai*alt  donc 
levoir  être  la  sanction  habituelle  des  délits  commis  par  les  indigènes,  sans  dis- 
Inguer,  comme  on  Ta  fait  assez  fSlcheusement  en  France,  entre  le  délinquant 
nsolvable  et  celui  qui  ne  justifie  pas  de  son  insolvabilité.  L'écueil  de  cette 
>eine,  qui  n'est  autre  chose  que  la  corvée,  c'est  qu'il  faut  veiller  à  ce  que,  dans 
a  pratique,  elle  ne  soit  trop  durement  ax)pliquée.  Le  condamné  ne  doit  pas  être 
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forcé  de  travailler  trop  loin  de  son  domicile  ;  la  durée  de  la  joarnée  du  traTail 
doit  être  limitée;  certains  délais  et  certaines  modérations  motivées  par  Tâge,  It 
situation  de  famille,  etc.,  doivent  être  assez  libéralement  accordés.  Enfin  le  per- 
sonnel de  surveillance  sera  étroitement  contrôlé. 

Avec  ces  correctifs,  le  travail  par  corvée  a  le  double  avantage  d*être  une  peine 
très  exemplaire,  et  de  procurer  à  la  forêt  des  améliorations  précieuses  :  les  voies 
de  communication  et  de  vidange,  si  essentielles  pour  Tutilisation  des  produits 
forestiers,  poun*ont  êti*e  ouvertes  et  entretenues  par  ce  moyen. 

4.  —  Des  concessions  et  des  permis  de  coupe 
envisagés  comme  moyens  de  mise  en  valeur  des  forêts  coloniales. 

Il  se  passera  longtemps  avant  que  la  gestion  directe  du  service  forestier  puisse 
s'étendre  à  la  totalité  des  forêts  coloniales.  Pour  beaucoup  de  ces  forêts,  en 
attendant  que  les  réserves  aient  pu  être  établies  partout  où  elles  doivent  Têtre, 
il  faudra  opter  entre  la  concession  temporaire  et  le  permis  de  coupe,  accordés 
Tun  et  l'autre ,  moyennant  un  cahier  des  charges  plus  ou  moins  perfectionne. 

De  ces  deux  moyens  d'utilisation  de  la  forêt,  lequel  doit  être  préféré? 

Le  concessionnaire  est  un  fermier  qui,  pendant  la  durée  de  son  bail,  jouit  à 
peu  près  de  tous  les  droits  du  propriétaire.  Le  permissionnaire  de  coupe  n  a 
qu'une  jouissance  plus  restreinte,  mieux  limitée,  de  durée  beaucoup  moins 
longue. 

Pour  peu  que  la  concession  se  prolonge,  le  concessionnaire  se  considère 
comme  le  maître  définitif  de  la  forêt,  et  il  agit  comme  tel.  A  l'expiration  de  son 
temps,  il  se  croira  toujours  lésé  si  on  l'expulse;  en  fait,  il  sera  toujours  difficile 
de  l'obliger  u  déguerpir.  Le  plus  souvent,  une  forêt  concédée  peut  être  consi- 
dérée comme  aliénée  pour  le  domaine  colonial. 

La  concession  ne  devrait  donc  être  employée  qu'exceptionnellement  comme 
moyen  de  mise  en  valeur  de  la  forêt,  et  seulement  là  où  des  permis  de  coupe 
ne  sont  pas  demandés.  Eriger  la  concession  en  moyen  unique  d'utilisation, 
comme  ou  l'a  fait  dans  certaiues  colonies,  paraît  être  Mue  faute,  dont  probable- 
ment on  aura  bientôt  à  se  repentir. . 

5.  —  Réserves  coloniales. 

Les  réserves,  dans  la  plupart  des  colonies,  seront  les  véritables  forêts  de 
l'avenir.  C'est  à  leur  recherche,  à  leur  assiette  et  à  leur  délimitation  que 
devrait  être  employé  principalement  le  personnel  des  agents,  dès  qu'une  sta- 
tistique forestière  générale  du  pays  a  pu  être  établie. 

Vu  la  gravité  de  cette  mesure,  l'établissement  d'une  réserve  doit  être  sérieuse- 
ment étudié,  car  elle  sera  dciinitive.  La  réserve  ne  pourra  être  établie  que  par 
une  décision  de  la  plus  haute  autorité  de  la  colonie,  après  enquête  et  avis  des 
conseils  locaux. 

La  réserve,  une  fois  établie,  doit  être  fermée  à  tous  usages,  dont  les  droits 
auront  reçu,  au  préalable,  une  compensation  ailleurs.  Elle  sera  exploitée  scienti- 
fiquement, par  des  procédés  se  rapprochant  autant  que  possible  de  ceux  qui  ont 
reçu  dans  la  Métropole  la  sanction  du  temps  et  de  Texpérience. 
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Sur.  le  recrutement  des  agents  forestiers  coloniaux 

et  leur  classement 

Commanication  de  M.  Edmond  GAIN,  Directeur  de  Tlnstitat  colonial  de  Nancy. 

L'exploitation  des  forêts  coloniales  est  à  Tordre  du  jour.  On  a  compris  qu'elle 
dpit  précéder  la  mise  en  valeur  par  les  cultures,  et  Ton  a  reconnu  les  ressources 
économiques  immenses  que  recèlent  nos  forêts  coloniales.  Celles-ci  deviennent 
dès  lors  un  des  facteurs  de  premier  ordre  de  la  mise  en  œuvre  immédiate,  et 
Ton  doit  se  préoccuper  d'assurer  cette  exploitation  et  cette  mise  en  valeur  par 
les  procédés  scientifiques  les  plus  rationnels. 

Quels  seront  les  agents  à  qui  incomberont  les  tâches  multiples  qui  constituent 
les  diverses  étapes  d*une  exploitation  intensive  : 

Reconnaissance  détaillée  des  domaines  forestiers  ; 

Catalogue  méthodique  des  diverses  ressources  naturelles  :  plantes,  animaux; 

Prises  d'échantillons  des  sols  forestiers,  leur  analyse  ; 

Étude  des  produits  accessoires  des  forêts  ; 

Organisation  des  réserves  ; 

Introduction  des  essences  forestières  fournissant  des  produits  recherchés  ; 

Aménagement  et  expériences  sylvicoles; 

Calcul  des  rendements  et  opérations  financières,  mise  en  exploitation  pratique 
et  méthodique. 

Tous  ces  problèmes  exigent  la  connaissance  des  méthodes  expérimentales, 
et  la  pratique  des  questions  de  laboratoire  aussi  bien  que  des  questions  écono- 
miques. 

Ils  ne  pourront  être  utilement  abordés  que  par  des  praticiens  préparés  à  une 
telle  tâche,  ayant  reçu  une  instruction  spéciale  et  voués  par  goût  à  une  œuvre 
de  longue  haleine. 

Jusqu'ici  les  agents  forestiers  coloniaux  étaient  surtout  des  hommes  de  bureau 
ou  des  percepteurs  de  taxes,  et  ressemblaient  plus  à  des  employés  des  douanes 
et  octrois,  qu'à  des  hommes  de  science,  voués  à  une  tâche  technique. 

11  n'en  est  plus  ainsi,  et  demain  les  besoins  nouveaux  exagéreront  encore  la 
façon  nouvelle  de  comprendre  le  métier  et  la  fonction  du  forestier  aux  colonies. 

Assurément  il  est  temps  de  se  préoccuper  du  recrutement  et  d'organiser  l'ins- 
truction technique  des  agents  forestiers  de  nos  colonies. 

Ce  que  nous  allons  écrire  vise  spécialement  l'Indo-Chine,  mais  peut  être 
étendu  aux  colonies  d'Afrique  (l'Algérie  mise  à  part). 

§  1.  —  Ce  qui  a  été  fait. 

Depuis  cinq  ans,  les  services  forestiers  sont  pour  ainsi  dire  en  voie  d'organisa- 
tion. La  colonie  dlndo-Chine  possède  actuellement  des  cadres  d'agents.  A  côté 
des  forestiers  sortis  des  cadres  métropolitains,  au  nombre  de  6  ou  7,  il  y  a  un 
personnel  d'agents  forestiers  subalternes  dont  le  nombre  est,  je  crois,  supé- 
rieur à  ilO. 

Les  premiers  ont  reçu  une  instruction  technique,  soit  à  l'Ecole  forestière 
nationale  de  Nancy,  soit  à  TEcole  des  Barres. 

Les  110  autres  ont  été  recrutés  sans  aucune  garantie  d'études  forestières  pré- 
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liminaires.  Les  connaissances  forestières  n*étaient  pas  indispensables,  en  lait, 
pour  la  tâche  de  percepteur  de  taxes  qui  leur  était  imposée  jusqu'ici. 

Mais  ces  connaissances  sont  devenues  désormais  indispensables  pour  en  faire 
les  collaborateurs  éclairés  des  forestiers  chefs  de  service. 

Ces  cadi*es  d'agents  subaltei*nes  se  développeront  encore  et  nous  pensons  que 
le  nombre  de  110  pourrait  être  doublé  et  même  triplé  si  Ton  veut  arriver  à  retirer 
un  bon  rendement  en  argent  des  ressources  forestières. 

L'expérience  antérieure  démontre  qu'on  peut  augmenter  facilement  les  recettes 
provenant  des  forêts.  Nous  sommes  donc  en  présence  d*un  grand  capital  dont 
nous  avons  intérêt  à  exploiter  toutes  les  parties  au  lieu  de  nous  en  tenir  à  une 
exploitation  partielle. 

Avec  le  progrès  des  travaux  publics  aux  colonies,  et  notamment  l'extension 
des  moyens  de  transport,  il  faut  escompter,  pour  d'ici  peu,  des  possibilités  de 
rendements  forestiers  bien  supérieurs  à  ceux  d'hier.  Et  nous  prévoyons  ainsi, 
avec  raison,  l'augmentation  des  effectifs  d'agents  en  Indo-Chine.  C'est  une  ques* 
tion  particulière  de  voir  si  l'on  ne  pourrait  pas  faire  une  petite  place  aux  indi- 
gènes dans  les  cadres  inférieurs.  Nous  en  sommes  partisan,  en  ce  qui  concerne 
rindo-Chine.  Mais  il  faut  se  préoccuper  surtout  : 

l""  De  rinstruction  technique  d'une  bonne  partie  des  110  agents  des  cadres 
actuels  ; 

2^  De  l'instruction  technique  des  jeunes  agents  qui  doivent  entrer  demain  dans 
les  cadres  pour  les  compléter. 

On  sait  ce  que  sont  les  agents  forestiers  subalteimes  actuels.  Recrutés  sans 
examens  techniques,  leur  avancement  est  forcément  limité  à  cause  de  cette 
lacune  capitale  qu'est  l'absence  de  connaissances  forestières.  Ils  ont  pourtant 
des  traitements  de  4.000  à  5.000  francs.  Ils  ne  peuvent  prétendre  diriger  les  ser- 
vices. Ainsi,  le  zèle  des  meilleurs  sera  borné  par  la  perspective,  bornée  aussi,  de 
l'avancement. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  supérieurs  leur  carrière  devrait  se  poursuivre 
totalement  dans  la  colonie  qui  a  absorbé  leurs  efforts,  et  qui,  peu  à  peu,  leur  a 
donné  une  compétence  particulière. 

Au  lieu  de  cela  ils  restent  attachés  aux  cadres  métropolitains  où  ils  rentreront 
par  la  suite.  A  leur  départ  ils  seront  remplacés  par  de  jeunes  forestiers  ne  con- 
naissant pas  un  mot  des  questions  forestières  coloniales  et  ne  connaissant  pas  du 
tout  la  flore  tropicale. 

Ce  sera  un  nouvel  apprentissage  à  faire,  long  et  incertain  dans  ses  résultats, 
puisque  l'agent  quittera  peut-être  la  colonie  avant  de  s'y  être  familiarisé  avec  les 
problèmes  locaux,  et  puisque  sa  santé,  peut-être  incompatible  avec  la  vie  colo- 
niale, exigera  souvent  son  retour  dans  la  Métropole  peu  de  temps  après  un  pre- 
mier essai  infructueux  d'acclimatation. 

^2.  —  Ce  qu'il  est  désirable  de  faire. 

Nous  nhésitons  pas  à  dire  quïl  est  très  désirable  d'organiser  un  corps  de 
forestiers  coloniaux  distinct  de  celui  de  la  Métropole  et  spécial  à  chaque 
colonie. 

Nous  y  voyons  les  avantages  suivants  : 

L'œuvre  forestière  pourra  être  abordée  açec  compétence. 
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L*œayre  forestière  pourra  être  abordée  avec  continuité. 

Elle  donnera  ainsi  des  résultats  qu'il  est  impossible  d*espérer  avec  l'organisa- 
tien  actuelle. 

A.  -^  Nous  disons  açec  compétence  :  parce  que  le  forestier  dlndo-Chine 
pouri*a  consacrer,  à  TEcole  forestière  de  Nancy  età  Tlnstitut  colonial  de  Nancy, 
une  année  d'études  spéciales ,  le  préparant  directement  à  sa  tâche.  Il  pourra 
passer  un  examen  de  santé  sévère  et  ne  sera  admis  à  entrer  dans  cette  voie  par- 
ticulière, que  s'il  le  désire  lui-même,  et  s'il  est  reconnu  apte,  et  aussi,  que  s  il  se 
résout  à  faire  des  études  coloniales  et  forestières  spéciales. 

Arrivé  dans  la  colonie,  il  séjournera  pendant  un  an  ou  deux  dans  des  fonctions 
de  stage  d'initiation,  et  il  avancera,  ensuite,  en  proportion  de  ses  efforts,  de  ses 
aptitudes,  des  résultats  obtenus  par  lui.  Dans  tous  les  cas,  ce  sera  un  fervent  de 
la  vie  coloniale  et  qui  n'attendra  rien  autre  chose  que  de  se  signaler  par  des 
services  i^ndus  aux  colonies  et  plus  spécialement  à  la  colonie  de  son  choix. 

Aujourd'hui,  les  deux  derniers  de  la  promotion  de  l'Ecole  forestière  sont 
envoyés  en  Indo-Chine  malgi*é  eux,  et  avec  l'espoir  de  revenir  dans  la  Métro- 
pole le  plus  tôt  possible.  Ils  [partent  en  Indo-Chine  sans  s'être  préparés  à  ce 
départ,  et  peut-éti'e  sans  posséder  le  désir  d'y  faire  œuvre  utile.  Aucun  ne 
pense  à  opter  d'avance  pour  une  colonie  déterminée,  aucun  jusqu'ici  n'a  cru 
utile  de  faire  d'études  coloniales  préparatoires,  ni  l'étude  des  langues,  indi- 
gènes. 

B.  —  Nous  disons,  avec  continuité  :  parce  qu'il  faut  des  fonctionnaires  stables 
et  de  traditions  durables  pour  une  œuvre  de  longue  haleine  comme  l'œuvre 
foi'estière. 

Les  fonctionnaires  qui  ont  l'amour  de  leur  métier,  qui  veulent  se  créer  une 
spécialité  définitive,  qui  attendent  tout  des  résultats  qu'ils  obtiendront  sur  place, 
ceux-là  seuls  sont  capables  de  rendre  des  services  aux  colonies,  dans  les  ser- 
vices forestiers,  en  amorçant  des  expériences  et  des  recherches  de  longue  durée. 

Un  cadre  spécial  réaliserait  de  tels  avantages  qui,  actuellement,  font  souvent 
défaut. 

Dans  le  cadre  spécial  des  fonctionnaires  foi*estiers  coloniaux,  il  y  aurait  ainsi 
un  état-major  qui  recevrait  des  forestiei^s  spécialisés  et  d'une  instruction  supé- 
rieure (!'•  catégorie)  arrivant  dans  la  colonie  avec  la  connaissance  d'une  langue 
indigène  et  des  connaissances  coloniales. 

Il  y  aurait  au-dessous  (2**  catégorie)  un  cadre  de  conducteurs  des  forêts  qui 
pourraient  aspirer  aux  fonctions  de  1'*  catégorie,  après  une  certaine  ancienneté 
et  la  justiQcation  d'études  spéciales,  comparables  à  celles  des  élèves  de  Técole 
forestière. 

Il  y  aurait  enfin  place  pour  un  cadre  mixte  d'agents  européens  et  d'agents 
indigènes  (3«  catégorie)  qui,  exceptionnellement,  pourraient  aspirer  aux  fonctions 
de  2®  catégorie,  sauf  garanties  à  exiger. 

Les  agents  de  première  catégorie  seraient  les  élèves  de  l'Ecole  forestière  ayant 
opté  pour  le  service  colonial,  reconnus  aptes  à  ce  service,  ayant  étudié  une 
année  supplémentaire  à  l'Institut  colonial  et  à  l'Ecole  forestière  de  Nancy  (en  y 
comprenant  l'étude  d'une  langue  indigène). 

Les  agents  de  2^  catégorie  devraient,  eux  aussi,  justifier  d'études  forestières 
spéciales  et  techniques,  soit  à  l'Institut  colonial  de  Nancy,  soit  à  l'Ecole  des 
Barres. 


__  360  — 

Nous  pensoDs  qu'une  origine  commune  avec  les  agents  de  !'«  catégorie  serait 

préférable. 

On  exigerait  dans  tous  les  cas  un  diplôme  justificatif;  celui  de  Tlnstitnt 
colonial  de  Nancy  (mention  :  sciences  forestières  coloniales),  parait  assez 
indiqué  pour  être  choisi,  tel  qull  est,  ou  remanié.  (On  exigerait  une  langue 
indigène). 

Les  agents  de  3*  catégorie  seraient  recrutés  par  les  services  locaux  à  la  suite 
d'un  examen  non  forestier,  mais  surtout  d^instruction  générale. 

Ceux  qui  auraient  l'ambition  de  passer  plus  tard  en  2^  catégorie,  devraient 
passer  T examen  technique. 

Les  agents  de  2®  catégorie  constitueraient  les  meilleurs  collaborateurs  pour 
les  chefs  de  service.  Un  certain  nombre  pourraient  être  très  spécialisés  : 

Les  uns,  en  vue  de  l'inventaire  botanique  ; 

Les  autres,  en  vue  des  prises  d'échantillons  des  sols,  des  cartes  forestières; 

Les  autres,  en  vue  de  l'organisation  et  de  la  surveillance  des  réserves  ; 

Les  autres,  en  vue  des  expériences  sylvicoles,  etc... 

Nous  avons  la  plus  grande  confiance  dans  les  résultats  qui  pourraient  être 
obtenus  si  l'instruction  technique  forestière  était  organisée  sérieusement. 

Actuellement,  le  cadre  des  110  agents,  en  Indo-Chine,  possède  seulement 
2  agents  ayant  fait  des  études  forestières  à  Nancy. 

L'expérience  montre  qu'il  serait  possible  de  choisir  un  tiers  ou  un  quart  des 
meilleurs  parmi  ces  110  agents,  pour,  graduellement,  et  avec  désignation  au 
concours,  leur  donner  l'instruction  technique. 

Habitués  au  climat  et  à  la  vie  coloniale,  déjà  familiei*s  de  la  forêt  tropicale, 
connaissant  déjà,  en  partie,  une  langue  indigène  régionale,  ayant  parfois  un 
grand  désir  de  bien  faire,  d'avancer,  de  rendre  des  services  personnels,  ces 
agents  sont  indiqués  pour  constituer,  à  brève  échéance,  un  corps  de  conducteurs 
des  forêts  coloniales. 

Ceux  de  ces  agents  que  leur  instruction  trop  faible  doit  borner  aux  fonctions 
plus  modestes,  constitueraient  la  partie  européenne  du  cadre  de  3*  catégorie 
où  ils  seraient  assistés  par  les  indigènes.  Tous  les  conducteurs,  d'ailleurs, 
auraient  à  débuter  par  la  fonction  d'agent  de  3^  catégorie,  et  tous  les  forestiers 
de  l'^  catégorie  feraient  leur  stage  de  garde  général  dans  la  catégorie  des  con- 
ducteurs. 

Nous  considérons  que  l'acclimatation  est  un  facteur  important  du  rendement 
du  fonctionnaire  aux  colonies. 

C'est  pourquoi  nous  pensons  que  les  agents  forestiers  actuellement  en  service 
sont  très  indiqués  pour  venir  prendre  une  instruction  technique  qui  leur 
manque,  et  constituer  les  conducteurs  de  nos  forêts  coloniales. 

Quant  aux  candidats  français  qui  voudraient  entrer  dans  ce  même  corps, 
rien  n'empOche  d'exiger  des  aptitudes  de  santé  et  de  connaissances  scientifiques 
dont  ils  auraient  à  faire  preuve  avant  d'y  être  admis  au  stage. 

Ce  que  nous  venons  d'esquisser  comme  plan  de  recrutement  fait  donc  appel  à 
cinq  catégories  de  candidats  : 

1^  Les  élèves  forestiers  de  VÉtat  métropolitain  ou  les  forestiers  métropolitains 
en  fonctions  en  France.  ^ 

Ceux-là  doivent  faire  une  année  particulière  d'études  coloniales. 
Stage  en  2«  catégorie,  carrière  en  l"""  catégorie. 
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2**  Les  candidats  non  J'orestier 8 y  mais  ayant  fait  partie  d'un  cadre  d'agents 
forestiers  aux  colonies  pendant  au  moins  trois  ans. 

Ceux-là  doivent  venir  à  Flnstitut  colonial  de  Nancy  pendant  un  an  ou  deux 
pour  y  obtenir  un  diplôme  d'études  forestières  coloniales,  avec  langue  indigène. 

Stage  en  3«  catégorie,  carrière  en  2*  catégorie  et  plus  tard  en  1^«  catégorie. 

3**  Les  candidats  métropolitains  ayant  suivi  un  enseignement  agronomique 
supérieur,  soit  dans  les  écoles  nationales,  soit  dans  les  universités. 

Ces  candidats  devront  faire  un  an  au  moins  d'études  forestières  coloniales  à 
Nancy  et  postuleront  le  diplôme  d'études  forestières  coloniales,  avec  langue 
indigène,  qui  leur  ouvrira  les  cadreis  de  la  ^^  catégorie. 

Stage  en  3'  catégorie  et  carrière  en  2*  catégorie,  plus  tard  en  1**"  exceptionnelle- 
ment. 

4°  Les  agents  forestiers  actuels,  qui  n'auront  pas  pu  faire  d'études  forestières 
faute  d'instruction  générale  suffisante. 

Canûère  en  3*  catégoine  et,  en  fin  de  carrière,  2"  catégorie. 

5** Les  indigènes,  qui  auront  leur  carrière  en  3**  catégorie,  mais  pourront  arriver 
conducteurs,  c'est-à-dire  en  2*  catégorie,  s'ils  ont  obtenu  de  faire  à  Nancy  des 
études  forestières. 

Il  y  a  d'ailleurs  nécessité  de  maintenir  des  cadres  distincts  (de  3'  et  2*  caté- 
gorie, et  peut-être  de  1"*  catégorie)  pour  chacune  de  nos  colonies,  afin  d'éviter  les 
abus  criards,  enregistrés  si  souvent  dans  les  déplacements  des  magistrats  colo- 
niaux par  exemple. 

L'organisation  des  études  forestières  et  coloniales  à  l'Institut  colonial  de 
Nancy  n'est  plus  à  faire.  Elle  est  seulement  à  perfectionner  et  elle  pourrait 
l'être  facilement  avec  la  collaboration  morale  des  services  forestiers  coloniaux. 
Le  recrutement  des  agents  y  serait  assuré  si  les  cadres  étaient  organisés  sur  la 
base  précédente  avec  des  traitements  de  début  qui  seraient  fixés  comme  suit  : 

Européens  Indigènes 

3*  Catégorie. 3.500  francs  ou  3.000  francs        1.500  francs 

2«  Catrgorio 4.500        —         4.000    —  4.000      — 

l^Catégorie G.OOO        —         5.500    —  »  — 

avec  maximum  «  double  des  traitements  de  début  »  dans  chaque  catégorie. 

Cette  organisation  nouvelle  aurait,  en  outre,  l'avantage  de  donner  satisfaction 
aux  vœux  des  agents  forestiers  actuels,  qui  désirent  : 

i"*  Le  titre  de  conducteurs  des  forêts,  ou  un  titre  analogue  ; 

2"  La  possibilité  d'avancer  s'ils  font  preuve  de  capacité. 

Elle  ouvrirait  Tère  de  début  de  Texploitation  scientifique  des  forêts  coloniales 
à  Taide  d'agents  instruits  qu'une  saine  émulation  amènerait  à  rendre  de  grands 
services  sur  le  terrain.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  forestiers  compétents 
accomplissent  des  fonctions  administratives  dans  les  bureaux,  et  ne  disposent 
pas  sur  le  terrain  des  collaborateurs  qu'ils  pourraient  désirer. 


et  ^tdmkdatraUon  des  forêts  en  Indo-Chine 

Communication  de  M.  P.  BOUDE,  inspectear-adjoint  des  Baux  et  Forêts  en  lodo-Chine, 

délé^ié  à  i'Exposition  Coloniale  de  Marseille. 

1.  Organisation  des  services,  —  L*organisation  d'un  service  forestier  en 
Indo-Chine  est  bien  récente  ;  ce  n'est  guère  qu*en  1894  qu*est  intervenue  une 
réglementation  sur  l'exploitation  des  forêts  de  la  Cochinchine. 

.  Cependant,  dès  le  6  septembre  1862,  le  premier  gouvemenr  reconnaît  Tutilité 
d'interdire  la  coupe  de  certaines  essences  précieuses. 

Le  22  novembre  1866,  on  perçoit  déjà  des  droits  sur  les  bois  coupés. 

Le  31  décembre  1873,  une  commission  est  nommée  pour  étudier  le  mode 
d'exploitation  des  bois. 

Enfin,  le  23  juin  1894  voit  apparalti*e  un  arrêté  sur  Toi^^anisation  d'un  service. 

Mais  la  question  du  pei*sonnei,  ses  attributions,  etc..  n'étaient  pas  encore 
définies.  Le  décret  du  31  juillet  1896  combla  cette  lacune  et  créa  définitivement 
un  service  qui  ne  comprenait  toujours  que  la  Cochinchine. 

En  1897,  conformément  aux  termes  du  dit  décret,  un  agent  métropolitain  du 
grade  d'inspecteur  adjoint  est  envoyé  à  Saigon;  sous  sa  dii*ection,  les  gardes 
locaux  commencèrent  ù  se  familiariser  avec  les  forêts,  dont  ils  ne  connaissaient 
que  les  noms  indigènes  de  certaines  essences  pour  les  avoir  vérifiées  à  leur  pas- 
sage devant  leur  porte,  pour  le  paiement  des  droits. 

Durant  cette  période,  le  Cambodge,  traversé  comme  la  Cocliinchine  pai*  le 
Mékong,  emprunta  à  celle-ci  une  partie  de  son  personnel  pour  fonner  le  noyau 
d'un  futur  service  forestier.  La  réglementation  forestière  fut  même  en  partie 
unifiée  dans  ces  deux  pays. 

Mais  aucun  autre  pays  de  l'Union  indo-chinoise  ne  possédait  aucune  réglemen- 
tation. 

En  Annam,  une  ordonnance  royale  du9octobi»el898  prescrivait  bien  quelques 
mesures  pour  sauvegarder  les  forçats  d'une  exploitation  abusive,  déjà  bien 
avancée,  mais  cela  était  loin  de  satisfaire  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  la 
colonie. 

II  fallait  donc  doter  tout  le  pays  indo-chinois  d'un  service  ayant  une  direction 
unique;  c'est  ce  que  fit  le  décret  du  7  février  1901.  A  la  tôte  de  ce  service  est  placé 
un  inspecteur  des  eaux  et  forêts;  quatre  inspecteurs  adjoints  et  deux  gardes 
généraux,  du  cadre  métropolitain,  lui  sont  adjoints. 

2.  Recrutement  des  agents  forestiers,  ainsi  que  du  personnel  de  surçeil- 
lance,  —  Le  personnel  européen  du  cadre  local  comprend  des  gardes  généraux 
et  des  gardes  de  toutes  classes . 

Le  recrutement  de  ces  fonctionnaires  (qui  débutent  à  la  solde  de  3.000  francs 
comme  gardes  stagiaires  et  atteignent  7.000  francs  comme  gardes  de  première 
classe),  est  fait  sur  place,  ou  en  France,  parmi  les  anciens  soldats,  sous-ofliciers, 
ou  caporaux,  des  troupes  coloniales,  ou  bien  encore  parmi  les  sous-officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  personuel  indigène,  personnel  exclusivement  chargé  de  la  surveillance  en 
forêt,  est  recruté  parmi  les  anciens  tirailleurs  ou  pprmi  les  inscrits  des  villages 
forestiers. 

3.  Répression  des  délits  forestiers,  —  La  poursuite  des  contraventions  et 
délits  forestiers  a  été  réglée  une  première  fois  par  le  décret  du  9  janvier  1895. 
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Un  nouveau  projet  de  décret,  réglant  la  procédure  et  les  pénalités  en 
foi^estière,  a  été  soumis  au  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine,  dans  sa  session 
d*aoùt  i904.  Mais  cette  assemblée  a  demandé  un  complément  d'étude  de  la  ques- 
tion. 

4.  Mise  en  valeur  des  forêts,  —  Les  forêts  de  Tlndo-Chine  sont  soumises  aux 
différents  modes  d'exploitation  suivants  : 

l"*  La  coupe  libre  qui  se  pratique  dans  les  forêts  non  encore  soumises  à  la  sur- 
veillance ; 

2*  L'exploitation  par  privilège  de  coupe; 

3*»  L'exploitation  dans  les  réserves  après  appel  d'offres,  ou  marché  de  gré  à  gré. 

La  coupe  libre  se  pratique  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  par  les  bûcherons 
indigènes  et  par  quelques  exploitants  européens.  Les  bois  abattus  doivent  avoir 
des  dimensions  minima  prévues  dans  différentes  réglementations. 

(Il  a,  à  ce  sujet,  paru  en  effet  indispensable,  dans  un  pays  d'une  étendue  si 
considérable,  où  les  peuplades  sont  si  dissemblables  comme  mœurs  et  comme 
moyens  d'existence,  d'établir  aussi  des  réglementations  appropriées  aux  diffé- 
rents pays.) 

Des  redevances  ou  taxes  sont  exigées  par  les  réglementations. 

Un  permis  de  coupe,  donnant  droit  à  des  commissions  de  bûcherons,  est  indis- 
pensable; le  prix  en  est  payé  d'avance.  Le  second  mode  d'exploitation  (privilège 
de  coupe)  a  été,  jusqu'à  présent,  employé  presque  uniquement  au  Tonkin  et  quel- 
que peu  en  Annam.  La  forêt  ou  partie  de  forêt  concédée  pour  une  période  de 
dix  ans  est  soumise  à  une  taxe  annuelle  fixée  à  0,  04  cents  par  hectare  concédé. 
Les  produits  forestiers  ne  paient  que  les  8/10  des  redevances  exigées.  C'est  le 
mode  d'exploitation  le  plus  pratique  et  susceptible  de  faire  en  grand  des  exploi- 
tations rationnelles. 

5.  Réserves  forestières.  —  Les  premières  réserves  furent  créées  en  Cochin- 
chine  à  proximité  des  chefs-lieux  de  province.  Leur  surface,  pour  la  Cochinchine 
et  le  Cambodge,  atteignaient  le  chiffre  de  50.000  hectares.  Par  application 
de  l'arrêté  du  7  avril  1904,  une  révision  a  été  opérée  et  l'on  ne  compte  plus,  en 
Cochinchine,  que  15.070  hectares  et  au  Cambodge  5.825  hectares. 

-  Un  arrêté  du  5  septembre  1905  a  fixé  dans  quelles  conditions  devait  avoir  lieu 
la  vente  des  coupes  dans  les  réserves.  Les  résultats  obtenus  cette  année  ont 
démontré  l'utilité  de  marcher  hardiment  dans  cette  voie.  La  redevance  fixée  à 
0  p.  04  par  hectare,  augmentée  des  droits  forestiers,  s'est  élevée,  aux  dernières 
ventes,  àO,  12  cents,  soit  le  triple  du  chiffre  prévu. 

6.  Règles  d'exploitation  actuellement  en  vigueur  dans  chacun  des  pciys  de 
V  Union  indo-chinoise, 

Cochinchine,  —  Arrêté  du  17  octobre  1905  :  Réglementation  générale  du  régime 
forestier. 

Arrêté  du  5  septembre  1905  :  Exploitation  des  coupes  dans  le  domaine  fores- 
tier réservé. 

Cambodge,  —  Arrêté  du  17  octobre  1905  :  Réglementation  générale. 

Tonkin.  —  Arrêté  du  3  juin  1903  :  Réglementation  générale. 

Arrêtés  des  20  août  1902  et  3  juin  1903  :  Privilège  de  coupe. 

Annam,  —  Un  arrêté  du  19  avril  1906  réglemente  également  le  régime  fores- 
tier en  Annam. 
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Laos.  —  Aucune  réglementation  n'est  encore  intervenue. 

Pour  le  moment,  les  bois  provenant  du  Laos  ne  peuvent  être  importés  an 
Cambodge,  s'ils  n'ont  les  dimensions  exigées  dans  ce  dernier  pays  pour  les 
bois  de  môme  essence,  de  provenance  locale. 

7.  Etudes  spéciales  aux  forêts.  —  Jusqu'à  présent  nous  ne  croyons  pas  qu'au- 
cune étude  spéciale  ait  été  faite  au  point  de  vue  de  la  classification  des  forêts 
de  rindo-Chine..  Toutefois,  nous  ne  poumons  trouver  une  meilleure  occasion  de 
citer  quelques  extraits  d'un  remarquable  rapport  que  fit  M.  Bert,  administra- 
teur Ycrificateur  général  des  eaux  et  forêts,  après  une  mission  qu'il  entreprit  en 
Gocliincbine  en  1884. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Bert, 

«  Essences,  —  L'association  d^arbres  de  même  espèce  est  un  caractère  particu 
lier  des  zones  tempérées,  mais  dans  la  zone  équatoriale  ce  mode  de  gi*oupement 
est  considérablement  réduit.  Il  se  produit  une  lutte  continuelle  pour  la  supré- 
matie entre  un  si  grand  nombre  d'arbres  différents,  que  souvent  un  représentant 
d'une  espèce  demeure  absolument  isolé. 

c(  Tandis  qu'en  Algérie  on  peut  classer  les  forêts  d'après  l'essence  dominante 
(Chêne- liège,  zeen,  chêne  vert,  pin  d'Alep,  thuya,  cèdre)  en  Cochinchine  on  ne 
peut  établir  une  semblable  distinction  que  pour  les  forêts  de  tram  et  de  palétu- 
viers; en  outre,  quelques  arbres  se  rencontrent  par  bouquet  :  Dau,  Cam  xé.  Trac, 
Câchàc,  etc.  Mais  le  plus  souvent  les  espèces  sont  mélangées,  de  telle  sorte  qu'il 
est  facile  d'en  compter  plus  d'une  centaine  sur  un  faible  parcours;  il  en  résulte 
une  très  grande  diversité,  aussi  bien  sur  un  môme  point  que  sur  des  emplace- 
ments éloignés. 

«  Les  forêts  de  la  Basse-Cochinchine  renferment  des  arbres  à  feuilles  persis- 
tantes et  des  arbres  à  feuilles  caduques,  appartenant  surtout  aux  familles  sui- 
vantes :  Juglandées,  Artocarpées,  Euphorbiacées,  Laurinées,  Dilléniacées,  Ster- 
euliacées,  Buttnériacées  Diptérocarpées,  Guttifères,  Hypéricacées,  Méliacées, 
Célastrinées,  Rhyzophorées,  Ebenacées,  Sapotacces,  Anacardiacées.  Papilio- 
nacées,  Cosalpiniées,  Miraosées,  M yrtacées,  Lythrariées,  Verbenacées,  Apocynée 
et  Ruhiacées  :  il  faut  y  ajouter  un  grand  nombre  d'espèces  de  palmiei*s  et  de 
bambous. 

«  On  pourrait,  d'après  la  nature  des  essences,  diviser  les  forêts  en  trois  classes, 
selon  (ju'ellcs  renferment  des  arbres  toujours  verts,  des  arbres  perdant  leurs 
feuilles  pendant  la  saison  sèche,  ou  un  mélange  d'arbres  à  feuilles  persistantes 
et  d'arbres  à  feuilles  caduques. 

«  Le  sol,  de  son  côté,  exerce  une  grande  influence  sur  la  nature  des  peuplements 
et  peut  servir  à  établir  trois  groupes  distincts  de  forêts,  en  se  basant  sur  leur 
situation  au  bord  de  la  mer,  en  pleine  oufcn  terrain  accidenté. 

«  Les  deux  procédés  de  classement  conduisent  d'ailleurs  à  peu  près  au  même 
résultat  : 

«  1"  Forêts  du  littoral  croissant  sur  les  alluvions  qui  bordent  la  mer  et  les 
fleuves,  aussi  loin  que  se  fait  sentir  l'influence  des  marées.  Elles  se  divisent  en 
deux  groupes,  composés  l'un  et  l'autre  d'arbres  à  feuilles  persistantes. 

«  2"  Forêts  de  palétuviers,  à  l'embouchure  des  fleuves,  renfermant  surtout  les 
essences  suivantes  :  Bruguiera  gymnorhiza  (Da),  Rhizophora  mucronata  f  Dubc) 
Sonneratia  acida  (Câc  bon),  Kandelia  Rheedei. 
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«  Forêts  marécageuses  soumises  à  TinQuence  des  hautes  marées  seulement 
et  dont  les  principales  essences  sont  les  suivantes  :  Aviccnnia  tonientosa,  Bui- 
rûngtonia  recemosa,.Pongamia'glabra  (Liem),  Calophyllum  inophyllum  (Miin), 
on  peut  leur  adjoindre  les  forêts  de  Malaleuca  cajeputi  (Tram)  qui  leur  font 
suite. 

«  2^  Forêts  des  plaines,  dans  lesquelles  les  essences  les  plus  importantes 
perdent  leurs  feuilles  pendant  la  saison  sèche.  Buchaniana  fastigiata  ((^ay), 
Careya  arboréa  (Vuftg)  Cicca  macrocarpa  (Mécut),  Crypteronia  (Chin-Cô)  Dal- 
bergia  cultrata  (Trac)  Dalbergia  latifolia  (Câm-lai),  Dillenia  pentagyna  (So  ba), 
Diptérocarpus  grandifoiia  (Dau-sông-nang),  Dipterocarpus  crispalatus  (Dau- 
long),  Diptérocarpus  lœvis  (daû-con-rai),  Melanorrhéa  usitata  (Son),  Nauclea  cor- 
difolia  (Gdo  ruAg),  Shorea  Kornû  (Gà  châc),  Shorea  rubriQora  (chai),  Terminalia 
sp.  (Chieû-lieû). 

«  3»  Forêts  des  sols  ondulés  formées  par  un  mélange  d'arbres  à  feuilles  persis- 
tantes et  d*arbres  à  feuilles  caduques. 

«  Elles  renferment,  outre  la  majeure  partie  des  essences  du  deuxième  groupe, 
les  espèces  suivantes  :  Amoora  montana  (Goi  Anisoptera  sp.  (vên-vOn)  Arto- 
carpus  sp.  (Mit-nài),  Bauhiuia  acida  (Tai  tuong),  Bouca  oppositifoiia  (Son  châ), 
Butea  frondosa  (canh  Kien),  Galophyllum  sp.  (công),  Calophyllum  sp.  (Gong  tia), 
Carallia  brachiata  (sang  m<i),  (Gratoxylon  Bessoni'i),  (Ngants  ngants),  Cyano- 
daphne  cunéata  (Gà-duoi),  Diospyros  ebenuui  (Thi),  Diospyros  decandra  (Mùn), 
Diospyros  dodecandra  (Thi  tram),  Engelhaixltia  sp.  (Huynh  duong),  Garcinia 
ferrea  (Roi),  Grandiera  cochinchinensis  (Gô),  Hopea  Berrierû  (Saoden),  Hopea 
odorata  (Sên),  Hopéa  spuria,  (Sao  ba  mia),  Kurrimia  robusta  (Snay),  Lagers- 
trœmia  hirsuta  (Bang  lang  dé),  Lagerstrœmia  flosrégina>  (Bang  lang  ùi), 
MachiLus  odoratissima  (Boi  loi),  Melia  azadirachta  (San  dau),  Mcsua  ferrea 
(Vap),  Mamecylon  tinctorium  (Vong),  Pterocarpus  indiens  (Giang  huong),  Pté- 
rocarpus  draco  (Gacli  dang),  Pterocarpus  santalum  (dang  huong),  Ptcrospermum 
acérifolum  (Longman),  Sang  trang,  Vitex  sp.  (Binh  linli),  Vateria  cochin- 
chinensis  (Lan  tao),  Aylia  dolabriformis  (Gam  xé).  Le  Gasuarina  tenuissima 
(Dùong),  se  trouve  autour  des  pagodes.  » 


Le  personnel  forestier  de  Ïlndo-Chine 

Communication  de  M.  Georges  FARÉ,  garde  forestier  de  l'Indo-Cliine. 

Le  décret  du  7  février  1901,  qui  a  organisé  le  service  forestier  de  Tlndo-Ghine 
et  l'a  rattaché  à  la  Direction  de  T Agriculture,  établit,  comme  suit,  la  hiérarchie 
et  la  solde  du  personnel  local  : 

(iarde  fonîslier    stagiain; 3000  fr.  4**  Catéf^orie 

(iai'de  roivslîer  de  4*  classe 4000  IV.  \ 

liardn  foroslior  de  3*^  classe iiOOO  fr.  I 

(;ardt»  forestier  de  2«  classe «000  fr.  (      3^  Catégoiie 


<;anli?    forestier  de   1"  classe 7000  fr. 

(larde    général  de  2*^  classe 8<X)0  fr. 

Garde    général  de  f*  classe 9000  fr. 


2«  Catégorie 
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Les  gardes  forestiers  stagiaires  doivent  accomplir  un  stage  d'au  moins  un  an 
avant  d'ôtre  nommés  gardes  forestiers,  et  sabir  avec  succès  les  épreuves  d'un 
ej[amen  dont  le  programme  est  déterminé  par  arrêté  dii  gouverneur.  Il  suffit, 
pour  être  nommé  garde  forestier  stagiaire,  d*avoir  accompli  son  service  militaire. 

Les  gardes  forestiers  de  k^,  3'  et  2®  classes  ne  peuvent  être  nommés  à  la  classe 
supérieure  qu^après  avoir  accompli  deux  années  de  services  effectifs  dans  leur 
classe  et  dans  la  colonie. 

Les  gardes  forestiers  de  1^*"  classe  ne  peuvent  être  nommés  gardes  généraux 
qu'après  trois  ans  de  services  effectifs  dans  leur  classe  et  dans  la  colonie. 

Un  cinquième  des  vacances  de  l'emploi  de  garde  général  peut  être  attribué 
soit  à  la  1*^^  classe,  soit  à  la  2*,  à  des  gardes  généraux  du  cadre  métropolitain. 

En  1904,  un  nouvel  échelon  a  été  créé  à  la  base  dé  la  hiérarchie  :  c'est  celui 
d'agent  temporaire  du  service  forestier  à  la  solde  mensuelle  de  ùoo  francs  (1). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  pour  parvenir  au  g^de  de  garde  général  il 
faudra,  en  admettant  an  avancement  exceptionnel  : 

Temps  mimiBQin  pu»6 
dam  rhaqae  cU«*«. 

Agent  temporaire 1  an 

(iarde  forestier  stagiaire 1  an 

Garde  forestier  de  i*"  classe 2  ans 

—  3*  classe 2  ans 

—  2''  classe 2  ans 

—  i  ••*•  classe 3  ans 

11  ans 
Minimum  de  congés  pendant  une  péricKle 
de  H  années 2  ans 


Total 13  ans 

Treize  années  de  services  sont  donc  un  minimum  indispensable  pour  Tobten- 
tion  du  grade  de  garde  général.  Ce  minimum  sera  plutôt  de  quinze  années,  même 
pour  les  plus  favorisés,  car  il  n'arrivera  pas  à  un  agent  de  n'accomplir  dans 
chaque  classe  que  le  temps  strictement  nécessaire. 

D'autre  part,  si  l'on  considère  qu'au  moment  de  leur  entrée  dans  l'adminis- 
tration  les  plus  jeunes  agents  ont  vingt-cinq  ans,  ce  n'est  qu'à  l'âge  de  40  ans 
qu'un  garde  forestier  entré  jeune  dans  le  service  et  dont  l'avancement  aura  été 
le  plus  rapide  possible,  pourra  être  nommé  garde  général.  Il  aura  le  plus  souvent 
45  ans. 

Etant  donné  l'usure  prématurée  des  Européens  vivant  sous  les  climats  tropi- 
caux, c'est  presque  à  la  fin  de  sa  carrière,  au  moment  oii  les  fatigues  du  service 
l'obligeront  souvent  à  demander  sa  mise  à  la  retraite,  qu'un  agent  connaissant 
son  métier,  le  mieux  noté  puisqu'il  aura  très  rapidement  franchi  les  échelons 
inférieurs,  sera  nommé  garde  général. 

Si,  jusqu'à  ce  jour,  des  gardes  forestiers  de  l'Indo-Chine  ont  pu  êti^e  nommés 
gardes  généraux,  en  raison  d'un  avancement  tout  à  lait  exceptionnel  résultant, 
d'une  part,  de  la  difficulté  de  recruter  des  gardes  généraux  métropolitains, 
d'autre  part,  du  développement  pris  par  le  service  forestier  qui,  localisé  en  Co- 

(i)  Ceux  qui  ont  vécu  en  Indo-Chine  se  rendent  compte  combien  modique  eut  ce  traitement. 
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chinchine,  s*éténd  aujourd'hui  à  toute  rindo-Chine,  il  n*en  sera  plus  de  même 
dans  Tavenir. 

En  effet,  le  Service  forestier,  ne  pouvant  recruter  des  gardes  généraux  volon- 
taires pour  rindo-Ghine,  entretient  chaque  année,  depuis  1903,  sur  son  budget, 
2  élëVes  À  TEcble  nationale  des  eaux  et  forêts  de  Nancv. 

Ainsi,  chaque  année/  2  gardes  généraux  sortant  de  Nancy  se  trouvent  dans 
Tobligation,  après  avoir  accompli  leur  année  de  service  militaire,  de  se  mettre 
pendant  3  ans  à  la  disposition  du  service  forestier  de  rindo'-Chine. 

Déjà,  la  proportion  de  1/5  des  gardes  généraux  métropolitains  pour  4/6  des 
gardes  généraux  du  cadre  local  se  trouve  dépassée  au  détrimeiit  des  forestiers 
de  la  colonie.  Que  sera-ce  donc  dans  quelques  années? 

Les  tendances  actuelles  du  Service  forestier  et  les  faits  démontrent  clairement 
que  les  gardes  forestiers  de  Tlndo-Chine,  si  le  régime  en  vigueur  n*est  pas 
modifié,  resteront  confinés  dans  les  emplois  subalternes,  et  d'ici  peu,  malgi*é  le 
le  décret  du  7  févHer  1901,  il  n'y  aura  de  place  dans  les  "emplois  de  gai*des  géné- 
raux que  pour  quelques  rares  favorisés. 

Quant  aux  emplois  d'Inspecteur,  il  n'est  pas  supposé  que  des  agents  locaux 
puissent  y  parvenir.  Ces  emplois  sembleraient  donc  totalement  réservés  aux 
forestiers  métropolitains. 

Ainsi,  alors  que  dans  la  colonie  môme,  se  trouvent  des  agents  foi*estiers  pos- 
sédant la  pi*atique  sinon  la  théorie  de  leur  métier,  connaissant  la  colonie,  accli* 
matés,  ayant  fait  de  l'Indo-Chine  leur  deuxième  patrie  et  résolus  àjy  vivre,  on 
va  chercher  en  France,  pour  les  amener,  peut-être  contre  leur  gré,  en  Indo-Chine, 
des  jeunes  gens  sortant  de  VËcole  forestière,  certainement  fort  cultivés,  mais 
peu  préparés  cependant  à  la  vie  coloniale; 

Les  jeunes  gardes  généraux  appelés  d'office  en  Indo-Chine  s*y  rendront  pour 
y  faire  leurs  trois  ans  obligatoires.  Ils  se  soucieront  plus  ou  moins  de  la  forôt 
tropicale  et  songeront  plutôt  à  un  mariage  en  perspective  ou  à  leur  établisse- 
ment en  France  dans  quelque  poste  tranquille.  Ils  quitteront  la  colonie  pour  ne 
plus  y  i*evenir,  au  moment  où,  ayant  acquis  quelque  connaissance  de  la  forêt 
indo-cliinoise,  ils  allaient  rendre  de  réels  services.  Il  seront  remplacés  par  de 
nouveaux  venus  qui  les  imiteront.  Pendant  ce  temps,  les  agents  du  cadre  local, 
ne  recevant  plus  qu'une  impulsion  discontinue  de  chefs  toujours  nouveaux  et 
encore  inexpérimentés,  voyant  leurs  efforts  plus  ou  moins  appréciés,  se  laisse- 
ront aller  au  découragement. 

Il  est  probable  cependant  que  parmi  les  jeunes  oiHiciers  des  eaux  et  forêts 
détachés  en  Indo-Cliine,  il  s'en  trouvera  qui  aimeront  la  colonie  et  qui  y  séjour- 
neront plus  des  trois  annét's  obligatoires.  Ceux-là  auront  le  temps  de  connalti*e 
la  forêt  tropicale  et  de  faire  Tessai  de  méthodes  appropriées.  Néanmoins,  il  sera 
toujours  à  craindre,  le  lien  les  rattachant  à  l'administration  métropolitaine  cxis* 
tant  toujours,  qu'une  maladie,  une  déconvenue,  un  événement  quelconque  les 
oblige,  après  un  deuxième  séjour,  à  rentrer  déiinitivement  en  France,  et  prive 
ainsi  le  service  forestier  indo-chinois  de  collaborateurs  d'autant  plus  appréciés 
qu'ils  auront  séjourné  davantage  dans  la  colonie. 

Et  si  pliisieui*s  forestiei's  métropolitains  détachés,  ayant  une  parfaite  connais* 
sance  de  la  forêt  tropicale,  demandaient  simultanément  leur  réintégration  dans 
l'Administration  des  eaux  et  forêts,  ce  serait  pour  le  service  forestier  indo- 
chinois  une  véritable  crise,  car  il  ne  resterait  pour  diriger  le  service  que  de 
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jeunes  gardes  généraux  nouvellement  débarqués,  et  des  agents  locaux,  habitués 
surtout,  par  suite  de  leur  emplois  subalternes,  à  un  rôle  d*agent  d*exéeution. 

Cette  éventualité  se  produira  sinon  en  bloc,  du  moins  en  {partie,  car  des  fonc- 
tionnaires qu'un  lien  indissoluble  rattache  à  la  Métropole,  y  rentreront  toujoui*s 
après  un  temps  plus  ou  moins  long,  généralement  court,  passé  dans  la  colonie. 
L'expérieuce  le  démontre.  Or,  si  la  plus  ou  moins  longue  durée  du  séjour  colo- 
nial des  fonctionnaires  métropolitains  détachés  est  indifférente  pour  certains 
services,  elle  a,  pour  les  intérêts  du  service  forestier  tropical,  une  importance 
capitale. 

On  sait,  en  effet,  quelles  variétés  de  formes  et  quelle  différenciation  présentent 
les  forêts  tropicales  dans  les  parties  montagneuses,  humides  et  littorales.  La 
forêt  tropicale,  différente  de  la  forêt  des  régions  tempérées  ou  froides,  exige  des 
types  de  mise  en  exploitation  spéciaux.  Or,  cette  science  sylvicole  spéciale,  ne 
peut  être  acquise  que  s  il  y  a  unité  de  direction  et  continuité  d*efforts. 

11  s'en  suit  qu'il  y  a  intérêt  à  astreindre  les  forestiers  métropolitains  détachés 
en  Indo-Chine  à  un  séjour  colonial  sullisamment  long;  il  y  a  intérêt  surtout  à 
instruire  les  agents  forestiers  du  cadre  local,  qui,  eux,  resteront  en  Indo-Chiuo. 
et  rendront,  en  vue  de  Texploitation  économique  des  forêts,  des  services  signalés. 
Leur  fermer,  comme  on  le  fait,  l'accès  des  grades  supérieurs,  serait  les  détoui*ner 
d*une  tâche  qui  exige  des  efforts  constants.  Leur  passivité  serait  de  nature  à 
ralentir  l'essor  du  service  forestier,  service  producteur  de  bois  d'œuvre,  source 
de  richesse. 

L'œuvre  considérable  entreprise  par  le  Service  forestier  de  Tlndo-Chine  ne 
pourra  être  menée  à  bonne  fin  que  si  les  forestiers  métropolitains  détachés  en 
Indo-Chine  se  décident  à  devenir  par  leur  long  séjour  à  la  colonie,  des  forestiers 
coloniaux,  spécialisés  dans  l'étude  des  forêts  tropicales^  et  si,  d'autre  part,  les 
agents  forestiers  du  cadre  local  reçoivent  l'instruction  technique  indispensable. 
En  résumé,  la  brièveté  de  leur  séjour  à  la  colonie  ne  permet  pas  aux  agents 
métropolitains  de  connaître  la  forêt  tropicale  et  de  poursuivre  l'étude  de  mé- 
thodes sylvicoles  appropiiés;  quant  aux  agents  du  cadre  local,  l'instruction 
technique  qui  leur  fait  généralement  défaut  ne  leur  permet  pas  d'envisager  la 
forêt  au  point  de  vue  scientifique  et  de  dégager  une  méthode  de  leurs  connais- 
sances pratiques  expérimentales. 

Obliger  les  premiers,  qui  forment  le  haut  personnel,  à  opter  pour  la  colonie, 
comme  la  chose  a  lieu  pour  les  administrateurs  coloniaux;  pourvoir  à  l'intruc- 
tiou  des  seconds,  qui  forment  le  personnel  subalterne,  mais  dont  les  plus  ins- 
truits pourront  entrer  dans  le  cadre  supérieur,  telle  est,  semble-t-il,  une  solution 
qui  donnerait  de  bons  résultats. 

En  France,  les  gardes  généraux  sont  recrutés  (Décret  du  14  janvier  1888, 
art.  4)  : 

1°  Parmi  les  élèves  de  l'Ecole  nationale  forestière  ; 

i<^  Parmi  les  préposés  du  service  actif  ayant  subi  avec  succès  les  examens  de 
sortie  de  l'Ecole  secondaire  des  Barres  ; 

S**  Parmi  les  préposés  du  service  actif,  ayant  quinze  ans  de  services  et  jugés 
aptes  à  remplir  les  fonctions  d'agents. 
Art.  5.  — >  Il  est  institué  au  domaine  des  Barres  : 

1^  Une  école  pratique 

2°  Une  école  secondaire  d'enseignenient  professionnel  théorique  et  pratique» 
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destinée  à  feciliter  aux  préposés  Vaccès  au  grade  de  garde  général....  Sont  admis 
à  cette  école  les  préposés  ayant  trois  ans  de  service  actif,  moins  de  trente-cinq 
ans  d*âge,  et  déclarés  aptes  à  suivre  cet  enseignement,  après  examen  préalable. 

Art.  6.  —  Les  gardes  généraux  sont  tous  admissibles  aux  emplois  supé- 
rieurs, sans  distinction  d'origine  et  sans  limite  d'âge » 

Un  régime  analogue  pourrait  être  appliqué  au  service  forestier  de  Tlndo-Chine. 

Les  gardes  généraux  seraient  recrutés  : 

l""  Parmi  les  élèves  de  TEcole  nationale  forestière; 

2°  Parmi  les  gardes  forestiers  de  Tlndo-Chine  ayant  trois  ans  de  service  actif, 
moins  de  trente-cinq  ans  d'âge  et  ayant  obtenu  le  diplôme  d'études  coloniales, 
^mention  sciences  forestières)  de  TUniversité  de  Nancy.  (Les  coloniaux  seraient 
admis  k  l'Institut  colonial  de  Nancy  après  examen  spécial  subi  dans  la  colonie 
entre  agents  du  cadre  local) 

ou, 

....ayant  subi  avec  succès  les  examens  de  soi*tie  de  l'Ecole  secondaire  des 
Barres  (Les  coloniaux  seraient  admis  à  l'Ecole  des  Barres  après  examen  spécial 
subi  à  la  colonie  entre  agents  du  cadre  local); 

ou, 

....ayant  subi  avec  succès  les  éx^reuves  d'un  examen  dont  le  programme  est 
déterminé  par  arrêté  du  Gouverneur  Général  de  i'Indo-Chine; 

3**  Parmi  les  gardes  forestier  ayant  quinze  ans  de  services  et  jugés  aptes  k 
exercer  les  fonctions  des  gardes  généraux. 

Le  Service  forestier  de  l'Indo-Chine  ne  saurait  rester  plus  longtemps  dans  la 
voie  où  il  se  trouve  attardé.  Il  doit  adopter  délibérément  un  régime  nouveau, 
basé  sur  la  justice  et  les  droits  de  chacun,  conforme  aux  principes  qui  sont  la 
raison  d'être  de  la  démocratie. 

On  reproche  aux  agents  forestiers  de  l'Indo-Chine  leur  ignorance  profession- 
nelle et  technique.  Quoiqu'on  ne  connaisse  encore  que  peu  de  choses  de  la 
manière  de  vivre  de  la  forêt  tropicale  et  du  traitement  qu'il  convient  de  lui 
appliquer,  ce  reproche  est  généralement  mérité.  Cependant,  les  forestiers  indo- 
chinois  désirent  vivement  s'instruire  et  réclament  cette  instruction  technique  qui 
leur  manque.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  déjà  profité  de  leur  séjour  en  France 
pour  suivre,  soit  à  TEcole  forestière  de  Nancy,  soit  à  l'Ecole  secondaire  des 
Barres,  des  cours  de  sciences  forestières. 

Une  question  se  pose  : 

L'enseignement  forestier,  tel  qu'il  existe  en  France,  convient-il  à  un  per- 
sonnel qui  doit  s'occuper  uniquement  de  la  gestion  des  forêts  troi>icales? 

Cet  enseignement,  tel  qu'il  est  organisé  en  France  pour  l'étude  et  l'exploita- 
tion •économique  des  forêts  des  régions  à  hiver  froid,  est  utile  k  tous  les  fores- 
tiers. Toutefois,  les  forestiers  coloniaux  devraient  recevoir  un  enseignement 
spécial  des  forêts  tropicales. 

L'Angleterre,  qui,  de  longue  date,  a  ressenti  le  besoin  de  forestiers  spéciale- 
ment instruits  pom»  ses  colonies,  a  créé  en  1878,  à  Dhera  Dum,  une  école  où 
sont  étudiées  les  forêts  de  l'Inde  (1).  A  l'exemple  des  Anglais  on  a  peut-être 
songé  à  créer  en  Indo-Chine  une  école  forestière  coloniale.  Ce  projet  semblerait 

(i)  Nous  croyons  aussi  qu'on  préparc  à  Oxford  des  étudiants  pour  le  service  forestier  des 
Indes.  Les  cours  sont  professés  par  des  forestiers  ayant  poursuivi  leur  carrière  aux  Indes. 
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prématuré.  On  ne  pourrait,  dès  à  présent,  faire  un  cours  de  sylviculture  tropi- 
cale, les  principales  essences  n'étant  qu'imparfaitement  étudiées,  et  la  masse  des 
essences  secondaires  étant  encore  à  identifier.  Ce  n'est  que  lorsque  les  essences 
et  la  flore  indo-chinoises  seront  suffisamment  connues,  lorsque  des  travaux  et 
études  sur  les  forêts  de  la  colonie  auront  été  publiés,  que  Ton  pourra  songer 
à  l'enseignement  sur  place. 

PoUr  le  moment,  il  semble  préférable  de  profiter  de  renseignement  de  TEcole 
forestière  de  Nancy,  où  il  existe  un  cours  de  forêts  coloniales.  Ce  cours,  qui  sera 
complété  à  mesure  que  les  renseignements  seront  recueillis  dans  les  colonies  et 
centralisés,  et  que  les  résultats  des  expériences  en  coui*s,  aux  Indes  et  en  Malaisie 
notamment,  seront  définitifs,  présentera  le  plus  grand  intérêt  pour  les  forestiers 
coloniaux. 

Depuis  quelques  années,  on  a  pourvu  en  France  à  Tinstruction  spéciale  des 
fonctionnaires,  des  agiûculteurs.  des  commerçants  qui  se  destinent  à  la  carrière 
coloniale.  Il  restait  à  amorcer  un  enseignement  forestier  colonial.  Il  existe 
depuis  1903  à  Nancy. 

Une  section  d'études  coloniales  a  été  organisée  à  TUniversité,  avec  la  collabo- 
ration des  quatre  facultés,  et  avec  le  concours  de  l'Ecole  nationale  des  eaux  et 
forêts  et  de  r  Ecole  supérieure  de  commerce  de  Nancy.  Ce  nouvel  enseignement  a 
pu  être  organisé  grâce  à  une  subvention  de  Tlndo-Chine  française. 

Les  études  conduisent  à  un  diplôme  d'études  ^loniales  qui  peut  être  obtenu 
avec  deux  mentions  distinctes  : 

1"  Sciences  forestières  et  forêts  coloniales. 

2**  Sciences  économiques  et  commerciales. 

La  durée  des  études  est  de  deux  années.  Les  candidats  à  ce  diplôme  doivent 
suivre  l'enseignement  colonial  général,  et  s'inscrire  à  l'une  ou  l'autre  des  deux 
sections  spéciales  :  forêts  coloniales  ou  bien  sciences  commerciales. 

Enseignement  colonial  général. 

L'enseignenlent  colonial  général  de  l'Université  comprend  les  cours  suivants  : 
1®  Législation  et  économie  coloniales; 
2*^  (féogi'aphio  et  histoire  coloniales; 
3"  Agronomie  générale  et  productions  coloniales; 
4"  Hygiène  coloniale. 

Diverses  conférences  coloniales  complètent  l'enseignement  et  portent  sur  la 
topographie  et  la  construction  coloniales,  les  travaux  publics,  la  prospection,  etc.. 

Sciences  forestières  et  forets  coloniales. 

L'enseignement  forestier  est  suivi  à  l'Ecole  forestière  et  comprend  les 
cours  de  : 

1"  Sciences  forestières  (sylviculture,  économie  forestière,  technologie  fores- 
tière) ; 

2"  Histoire  naturelle  forestière  (botanique  appliquée  aux  forêts,  minéralogie  et 
géologie  appliquée  aux  forêts,  zoologie  forestière); 

3°  Forêts  coloniales  (statistique  et  géographie  forestières,  sylviculture  et 
exploitation  des  forêts  tropicales.  Etude  des  forêts  des  différentes  colonies 
françaises.  Législation  appliquée  aux  forêts  coloniales). 
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Pour  l*obtention  du  diplôme  d'études  coloniales,  a  les  étudiants  ont  à  subir  une 
épreuve  pratique  de  conversation  dans  une  langue  étrangèi*e.  Uenseignenicnt  de 
la  langue  malgache  est  oi^anisé  à  TUniversité  de  Nancy.  Les  candidats  pourront 
demander  à  subir  une  épreuve  écrite  de  langue  arabe,  de  langue  malgache  ou  de 
langue  annamite.  » 

L'enseignement  de  Tlnstitut  colonial  de  Nancy,  fort  complet,  répond  aux 
nécessités  de  la  vie  colonicde.  Il  serait  à  désirer  qu'il  soit  utilisé  par  le  personnel 
forestier  de  Tlndo-Chine.  Par  analogie  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  préposés  des 
eaux  et  forêts,  les  agents  forestiers  indo-chinois,  ayant  trois  ans  de  services, 
jugés  susceptibles,  après  examen,  de  retirer  de  cet  enseignement  tout  le  bénéfice 
quil  comporte,  pourraient  être  admis  à  passer  deux  ans  à  Nancy.  Ceux  qui 
obtiendraient  le  diplôme  d'études  coloniales  pourraient  être  nommés  gardes 
généraux  de  Flndo-Chinc. 

L'Institut  colonial  de  Nancy  serait,  pour  les  forestiers  coloniaux,  ce  qu'est 
rÉcole  des  Barres  pour  les  préposés  métropolitains.  Une  objection  sera  posée  : 

On  dira  que  les  études  faites  à  Nancy,  celles  de  TËcole  forestière  notamment, 
sont  d*un  niveau  ti*op  élevé  pour  être  profitables  aux  agents  locaux  de  Tlndo- 
Chine  n'ayant  reçu  aucune  préparation  spéciale.  Cela  peut  être  vrai  pour  uq 
certain  nombre,  mais  non  ][>our  tous.  (Il  est  entendu  que  le  cours  de  mathémati- 
ques appliquées  professé  à  TÉcole  forestière  ne  fait  pas  partie  du  programme  de 
renseignement  colonial). 

Si,  jusqu'à  présent,  les  forestiers  coloniaux  qui  ont  été  envoyés  dans  des  écoles 
forestièi*es  ont  suivi  plus  ou  moins  péniblement  les  cours  de  ces  écoles,  soit  par 
suite  d'une  base  scientifique  insuffisante,  soit  sui*tout  par  manque  d'entraîne- 
ment, il  n'en  sera  plus  de  môme  dans  l'avenir. 

Le  recrutement  des  gardes  forestiers  stagiaires,  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'il 
était  il  y  a  quelques  années.  Parmi  les  candidats  toujours  plus  nombreux  qui 
postulent  cet  emploi,  se  ti'ouvent,  en  assez  grand  nombre,  des  jeunes  gens  pos- 
sédant une  instruction  secondaire  (bacheliers,  anciens  élèves  d'écoles  d'agricul- 
tui'e,  etc.).  Ces  candidats  de  choix  s(»  présenteront  en  plus  grand  nouibre  encore, 
lorsqu'ils  sauront  (jue  l'accès  au  grade  de  garde  général  ne  leur  sera  plus  formé 
sinon  en  théorie,  du  moins  de  fait.  Malheureusement,  ces  jeunes  gens,  qui 
formeraient  un  personnel  subalterne  de  premier  ordre,  mais  qui  pourraient  peut- 
être  devenir  ambitieux,  se  trouvent  parfois  rejetés. 

Le  jour  où  Ton  élèvera,  par  un  recrutement  meilleur,  le  niveau  intellectuel  des 
gardes  forestiei^s  de  rindo-Ghine,  le  jour  où  des  examens  seront  institués  dans  la 
colonie  pour  l'admission  à  l'Institut  colonial  de  Nancy,  ceux  des  agents  forestiers 
qui  auront  l'ambition  légitime  d'améliorer  leur  situation  se  trouveront  dans 
l'obligation  de  maintenir  les  connaissances  acquises  et  d'en  acquérir  de 
nouvelles.  La  perspective  d'examens  à  subir  stimulera  leur  volonté.  Ils  formeront 
d'excellents  élèves  pour  l'Institut  colonial,  et.  possédant  déjà  une  certaine  pra- 
tique coloniale,  ils  seront  à  même  de  s'assimiler  pai'faitenient  les  sciences 
coloniales  qui  leur  seront  enseignées. 

D  n'est  pas  nécessaire  pourra-t-on  dire,  d'être  bachelier  pour  faire  un  garde 
forestier  de  l'Indo-Chine!  Non,  le  baccalauréat  n'est  pas  un  brevet  de  savoir-faire, 
et  il  n'est  pas  indispensable,  mais,  comme  on  sollicite  des  forestiers  coloniaux  le 
maximum  d'efforts  et  qu'ils  font  un  peu  tous  les  métiers,  le  bagage  scientifique 
qu'ils  posséderont  ne  leur  sera  jamais  inutile. 
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Malgré  leur  titre,  qai  seoible  les  assimiler  aux  gardes  forestiers  de  la  Métropole* 
les  gardes  forestiers  de  Tlndo-Chine  ne  remplissent  pas  les  mêmes  fonctions.  Us 
sont  gérants  de  domaines  boisés  parfois  très  étendus,  ils  tracent  des  routes  et 
construisent  des  ponts,  ils  font  la  chaux  et  les  briques  pour  la  construction  des 
maisons  forestières  dont  ils  ont  eux-mêmes  dressé  les  plans  et  devis,  ils  lèvent 
des  plans  topographiques,  ils  étudient  en  premier  ressort  les  demandes  diverses 
(périmètres  réservés,  permis  de  coupe,  etc.),  ils  sont  aussi,  et  cela  à  regret, 
agents  du  fisc.  Ils  remplissent  donc  des  fonctions  variées,  qui  leur  demandent  des 
aptitudes  et  des  connaissances  particulières  qu'ils  peuvent  ne  pas  posséder,  mais 
qu*un  agent  instruit  acquerra  facilement.  Il  est  donc  naturel  que  Ton  exige  des 
candidats  à  Temploi  de  garde  forestier  stagiaire  une  instruction  suffisamment 
étendue. 

D'autre  part,  on  ne  saurait  songer,  en  Indo-Chine,  à  renfermer  les  gardes 
forestiers  dans  des  attributions  analogues  à  celles  des  préposés  de  la  Métro- 
pole. «  Il  convient,  en  eifet,  que  nos  compatriotes  n'apparaissent  jamais,  aux 
yeux  des  indigènes,  cantonnés  dans  des  emplois  subalternes  et  pourvus  de  trai- 
tements médiocres;  Texistence  la  plus  modeste,  pour  un  Français,  comporte  là- 
bas  des  dépenses  beaucoup  supérieui*es  à  celles  de  France  et  tous  les  blancs  ont, 
en  Indo-Chine,  des  frais  de  i*eprésentation  à  faire.  11  est  donc  nécessaire  que  l'État, 
du  moins,  ne  nomme  que  des  fonctionnaires  suffisamment  payés;  dans  Tlnde 
anglaise,  le  tout  puissant  vice-roi  n'a  pas  le  pouvoir  de  désigner  un  Européen 
pour  un  emploi  rapportant  moins  de  4000  francs  ;  Tusage  prévaut  de  plus  en  plus 
dans  cette  colonie,  type  de  la  dépendance,  d'associer  les  indigènes  à  Tadminis- 
tration  elle-même,  en  leur  confiant  tous  les  postes  secondaires  et  réservant  aux 
Anglais  seulement,  les  directions  politiques,  les  «  places  de  respectabilité  ».  Ces 
idées,  jadis  très  combattues,  pénétrent  aujourd'hui  dans  nos  services  indo^chinois, 
travaux  publics,  postes  et  télégraphes,  etc...  Soulager  les  finances  publiques, 
rehausser  le  prestige  des  Français  de  France,  donner  enfin  à  nos  indigènes  une 
participation  à  notre  vie  aduiinistrative  qui  consolide  puissamment  notre  solida- 
rité, tel  est  le  but  »  (1). 


Projet  (Torganisaticn  du  personnel  forestier  de  l'Indo-Cbine 

Communication  de  M.  Gborgbs  FABK,  garde  forestier  de  rindo-Ghine. 

Le  décret  du  7  février  1901  ne  saurait  être  considéré  que  comme  un  embryon 
d'organisation  du  personnel  forestier  de  l'Indo-Chine. 

L'expérience  acquise  par  trente  années  d'existence  du  service  forestier  de  la 
Cochinchine  (2)  et  par  six  ans  de  fonclionnement  du  service  forestier  de  Tlndo- 
Chine,  permet  aujourd'hui  d'organiser  sur  des  bases  solides  et  définitives  le  corps 
forestier  de  notre  grande  colonie. 

L'ébauche  d'organisation  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Texamen  de  la 

(i)  Henri  Lorin  :  La  France  puissance  coloniale,  p.  !J5o. 

(a)  Un  des  premiers  arrêtés   (]iii  réglemcnlent  Texploitation    des   forêts  domanialet  ea 
Cochinchine  a  été  mis  en  vigueur,  croyons-nous,  le  i*' janvier  1876. 
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Beclion  «  Forêts  coloniales  »,  sous  forme  de  projet  de  décret,  répond,  à  mon  avis, 
aux  intérêts  de  la  colonie  et  du  personnel. 
Voici  les  observations  principales  qu  appelle  la  lecture  du  projet  de  décret  : 

Titre  I.  —  Organisation  générale. 

La  circonscription,  qui  comprend  actuellement  tout  un  pays  (Cochincliine, 
Cambodge,  Tonkin,  Annam,  Laos),  est  une  unité  beaucoup  trop  vaste  pour  être 
efficacement  dirigée  par  un  seul  chef.  Un  seul  chef  peut  suffire  aujourd'hui,  étant 
donné  Fétendiie  boisée  surveillée.  Mais,  à  mesure  que  l'aire  forestière  effective- 
ment soumise  au  régime  forestier  s'étendra,  il  sera  nécessaire  de  diviser  chaque 
circonscription,  d^abord  en  deux  fractions,  puis  trois,  et  plus  si  c'est  néces- 
saire. 

Chacune  de  ces  parties  sera  le  district  forestier,  unité  de  gestion.  Quand  il  y 
aura  deux  districts  et  plus  dans  un  pays,  le  plus  ancien  chef  de  district  centralisera 
la  comptabilité,  et^  tout  en  laissant  à  chaque  chef  de  district  son  initiative  et  son 
indépendance,  aura  à  connaître  de  certaines  affaires. 
•   Ce  sera  le  chef  de  la  circonscription  forestière  de... 

Le  cantonnement  et  le  réseau  existent.  Le  mot  réseau  remplace  le  mot  poste, 
qui  s'applique  à  l'étendue  surveillée  par  un  poste  forestier. 

Le  grade  dé  garde  forestier  stagiaire  à  3000  francs  de  traitement  est  supprimé. 

Les  gardes  forestiers  prennent  le  titre,  plus  approprié  aux  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent, de  conducteurs  des  forêts. 

Les  inspecteurs  adjoints  prennent  le  titre  d'inspecteurs  des  forêts  de  Tlndo- 
Chine,  et  les  inspecteurs  celui  de  conservateurs  des  forêts  de  l'Indo-Chine. 

Titre  n«  —  Fonctionnaires  euroi>éens« 

Le  but  à  atteindre  est  de  former  un  personnel  colonial  cultivé,  personnel 
presque  entièrement  recruté,  dans  les  hauts  grades,  parmi  les  agents  du  cadre 
local  ayant  reçu  l'enseignement  de  llustitut  colouial  de  Nancy. 

L'article  10  assure  un  recrutement  de  choix.  Toutes  les  carrière^  sont  encom- 
brées, il  y  a  surproduction  de  diplômés  et  de  brevetés.  Utilisons-les.  Peu  de 
débouchés  s'offrent  aux  anciens  élèves  des  écoles  d'agriculture.  Offrons  leur 
remploi  de  conducteur  des  forêts  de  4*  classe.  Ils  seront  certainement  nombreux 
à  le  solliciter  —  ils  ne  solliciteraient  pas  le  môme  emploi  avec  le  titre  de  garde 
forestier.  Les  mots  ont  quelquefois  plus  d*importance  qu'on  ne  pense. 

Les  anciens  élèves  de  T Institut  Agronomique  chercheront  sans  doute  une  situa- 
tion plus  avantageuse.  Ceux  qui  auront  cherché  en  vain  seront  satisfaits  de  la 
situation  offerte.  Ils  se  trouveront  à  peu  près  dans  le  même  cas  que  les  licenciés 
en  droit  qui  débutent  dans  les  services  civils,  comme  commis  de  4°  classe,  au 
traitement  de  4 .  000  francs 

Ces  conducteurs  des  forêts,  anciens  élèves  des  écoles  d'agriculture,  se  trouve- 
ront dans  les  mfîilleures  conditions  pour  suivre  avec  fruit  les  cours  de  Tlnstitut 
colonial  et  de  l'École  forestière. 

Qaant  aux  sous-officiers  nommés  conducteurs,  il  s'en  trouvera  qui  pourront 
affronter  les  examens.  Cependant  les  moins  instruits  ne  parviendront  qu'à  l'an- 
cienneté au  grade  de  garde  général. 

Art.  12.  —  La  proportion  de  deux  gardes  généraux  des  eaux  et  forêts  pour 
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huit  gardes  généraux  de  rindo-Chine,   est   celle  déjà  fixée  par  le  décret  da 
7  février  1901  et  dont  il  n'est  pas  tenu  compte  (  «  j. 

Art.  18.  —  En  ce  moment  les  gardes  généraux  des  eaux  et  forêts  bénéficient, 
en  lndo-Chine,d'un  classement  de  faveur  qui  froissé  les  sentiments  égalitaires  des 
agents  du  cadre  local.  Les  gardes  généraux  métropolitains  se  trouvent  placés 
hiérarchiquement  au  dessus  des  gardes  généraux  du  cadre  local,  plus  anciens 
qu'eux  ou  d'une  classe  supérieure. 

Le  projet  de  décret  classe  tous  les  gardes  généraux  de  Findo-Chine  et  de  la 
Métropole  dans  un  même  tableau,  suivant  lancienneté. 

Titre  m.  —  Agents  indigènes. 

Jusqu  à  ce  jour  il  a  été  impossible  de  constituer  un  corps  stable  d*agents  indi- 
gènes. Les  secrétaires  interprètes  sont  mécontents  de  leur  titre  de  a  brigadier  », 
de  leur  assimilation,  de  leur  solde.  Ils  quittent  le  service  dès  qu'ils  trouvent  un 
meilleur  emploi. 

Les  gardes  indigènes  reçoivent  aussi  une  solde  insuffisante  ;  ils  donnent  fré- 
quemment leur  démission,  ou,  plus  simplement,  quittent  le  poste  oii  ils  se  trou- 
vent, et  dispai*aisscnt  pour  un  motif  quelconque. 

Il  importe  de  fixer,  par  des  avantages,  le  personnel  indigène.  Ces  aiu^iliaires 
nous  sont  indispensables.  Leur  concours  nous  sera  précieux  pour  la  surveillance 
des  exploitations,  la  création  des  voies  de  vidange,  ia  recherche  des  délita.  Ce 
sont  eux  surtout  qui  instruiront  les  bûcherons  et  les  amèneront  à  une  exploita- 
tion méthodique.  Autant  que  possible,  le  choix  des  agents  indigènes  devra 
porter  parmi  les  habitants  de  la  région  oii  ils  seront  en  service.  L* Annamite  do 
delta  n'aime  pas  quitter  sa  province  ;  il  redoute  la  forêt.  D'autre  part,  ii  serait 
imx)olitique  d*envoyer  les  Annamites  chez  les  Mois  ou  les  Muongs  pour  leur 
enseigner  à  abattre  un  arbre  ou  leur  faii*e  appliquer  les  règlements  forestiers. 

En  second  lieu,  il  faut  donner  aux  auxiliaires  indigènes  une  solde  suffisante, 
proportionnée  à  leur  ancienneté  et  aux  services  qu'ils  rendent,  un  costume  et  on 
titre  qui  flatte  leur  amour-propre.  Des  soldes  élevées  dans  les  hauts  grades  sou- 
tiendront leur  zèle,  les  maintiendront  longtemps  en  activité.  Ils  pourront 
devenir  chefs  de  poste,  voire  même  chefs  de  réseau,  auront  un  rang  dans  le 
mandarinat. 

Enfin  une  longue  hiérarchie  permettra  de  les  récompenser  par  un  avancement 
assex  rapide. 

Le  projet  de  décret  tient  compte  de  révolution  du  peuple  annamite  et  de  l'ex- 
tension que  pi*endra  dans  l'avenir  le  service  forestier  indo-chinois.  D  prévoit 
Timportance  que  prendra  pix>gressivement  le  personnel  indigène,  qui  occupera 
la  plus  grande  partie  des  fonctions  subalternes.  Il  prévoit,  dans  un  avenir  très 
lointain  sans  doute,  que  le  rorps  forestier  sera  recruté  presque  tout  entier  parmi 
les  Annamites,  sauf  le  haut  personnel. 

Rien  de  particulier  aux  litres  IV,  V  et  VI. 

En  résumé  : 

Nécessité  d*un  bagage  scientifique  secondaire  pour  les  fonctionnaires  subal- 
ternes du  service  forestier; 

Possibilité  de  recevoir  l'instruction  technique  et  recrutement  et  la  plus  grande 
partie  du  haut  personnel,  au  moyen  du  concours  dans  le  cadre  local; 
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Création  d*un  corps  stable  d'agents  indigènes;  sont  les  trois  articles  fonda- 
mentaux d'ane  organisation  rationnelle  et  durable  pour  le  service  forestier  de 
rindo-Ghine. 


PROJET  DE  DÉCRET  ORGANISANT  LE  PERSONNEL  FORESTIER  DE  L*INDO-GHINE 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  pouvoirs  et  les  attributions  du  Gou- 
verneur général  de  llndo-Ghine; 

Vu  les  décrets  du  3  juillet  1897  et  23  décembre  1897,  modlOés  par  le  décret 
du  6  juillet  1904,  portant  règlement  sur  la  solde,  les  accessoires  de  solde,  les 
indemnités  de  route  et  de  séjour  et  les  passages  du  personnel  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1898,  portant  création  d'un  budget  général  et  orga- 
nisation financière  de  Tlndo-Ghine  ; 

Vu  les  délibérations  du  Gonseil  supérieur. 

Titre  V  —  Organisation  générale. 

Article  prbmibr.  —  Il  est  créé  en  Indo-Ghine,  pour  la  garde,  Fétude  et  Tex- 

Kloitation  économique  du  domaine  forestier,  un  service  technique  relevant  de 
L  Direction  de  l'agriculture,  des  forêts  et  du  commerce  de  Tlndo-Ghine. 

Art.  2.  —  Le  personnel  du  forestier  de  Tlndo-Chine  forme  un  corps  civil  de 
fonctionnaires  européens  et  d^agents  indigènes,  dont  la  hiérarchie,  la  solde  le 
classement  au  point  de  vue  des  passages,  frais  de  route,  d'hospitalisation,  les 
indemnités  sont  fixés  conformément  aux  tableaux  A  et  B  suivants. 

Art.  3.  —  Le  service  forestier  de  T Indo-Ghine  est  dirigé  par  un  conservateur 
ou  un  inspecteur  désigné  par  le  Gouverneur  général  de  Tlndo-Ghine  sur  la 
proposition  du  Directeur  de  Tagriculture,  des  forêts  et  du  commerce. 

Il  porte  le  titre  de  chef  du  service  forestier  de  Tlndo-Ghine  et  est  placé  sous 
Tautorité  du  Directeur  de  l'agriculture. 

II  est  choisi  parmi  les  conservateurs  ou  inspecteurs  chefs  de  circonscription. 

Il  a,  pour  le  seconder  dans  sa  tâche  et  lui  permettre  les  tournées  d'ins- 
pection et  de  vérification,  un  chef  de  bureau  du  grade  d'inspecteur  ou  garde 
général. 

Art.  4.  —  Les  pays  de  i'Indo-Ghine  sont  divisés  au  point  de  vue  forestier  en 
districts  forestiers  dirigés  chacun  par  un  inspecteur  ou  garde  général,  chef  de 
district. 

Le  chef  de  district  a,  pour  le  seconder  dans  sa  tâche  et  lui  permettre  les 
tournées  d'inspection  et  de  vérification,  un  chef  de  bureau  du  grade  de  conduc- 
teur. 

Les  chefs  de  district  sont  désignés  par  le  Directeur  de  l'agriculture  des 
forêts  et  du  commerce  de  l'Indo-Ghine  sur  la  proposition  du  chef  du  service 
forestier. 

Art.  6.  —  Les  districts  forestiers  d'un  même  pays  forment  une  circonscrip- 
tion forestière  placée  sous  T autorité  du  chef  de  district  le  plus  élevé  en  grade  ou 
le  plus  ancien  de  la  circonscription. 

Le  chef  de  circonscription  a  sous  ses  ordres  les  chefs  de  district.  Il  centralise 
la  comptabilité.  Un  garde  général  ou  un  conducteur  de  l'*  classe  lui  est  adjoint 
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TABI.EÀU  A.  —  Fonctionnaires  européens. 


GRADES   ET    CLASSES 


Conservateur  de  !'•  cl. 
Conservateur  de  2*  cl. 
Inspecteur  de  1"  cl. 
Inspecteur  de  2"  cl. 

Garde  général  de  !'•  cl. 
Garde  général  de  2*  cl. 

Conducteur  de  1'*  cl. 
Conducteur  de  2*  cl. 
C4)nducteur  de  3*  cl. 
Conducteur  de  4^  cl. 


soldp: 


GtlMiah 


15.000 
13.000 
12.000 
11.000 

9.000 
8.000 

7.000 
6.000 
5.000 
4.aX) 


d'Europe 


CLASSEMENT 


4.500 
4.000 

3.500 
3.a)0 
2.500 
2. OU) 


j. 


Catégorie 
B 


Catégorie 


INDEMNITÉS 


^3*  Catégorie 


L'indemnité  de  logement  fixée  par 
arrêté  du  Gouverneur  Général  de  l'Indo- 
Chinedu  11  décembre  1900,  est  allouée 
au  personnel  du  Service  Forestier  en 
résidence  dans  les  villes  de  SaTgon, 
Hanolf  Halphong,  Hué,  Tourane,  Pnom- 
Penh. 


INDEMNITÉS 

MENSUELLES    POUR 

FRAIS  DE  BUREAU 

pia*trtM 

(M  de  serrice    25  00 


Ckef  de  drcwu. 
Cbffde  district. 
(M  de  culei 
Chef  de  réseifl 


10  00 

10  00 

6  00 

400 


Indemnité  men- 
suelle ptmr  les  con- 
ducteurs de  toutes 
classes  eu  service 
dans  les  bureaux: 
20  piastres. 


Indemnité  men- 
suelle de  monture 
et  liarnachemeut 
pour  les  c<.>nduc- 
teurs  et  gardes  gé- 
néraux .*  15  piastres 


• 

TABLEAU  B.  —  Agents  indigènes. 


PERSONNEL  SÉDENTAIRE 


Secrétaire  hors-classe 

Secrétaire  principal  de  !'•  cl. 
Secrétaire  principal  de  2*  cl. 

Secrétaire  interp.  do  1"  cl. 
Secrétaire  interp.  do  2"  cl. 

Secrétaire  adjoint  de  1"  cl. 
Secrétaire  adjoint  de  2*  cl. 

Aide  Secrétaire  do  1"  cl. 
Aide  Secrétaire  de  2*  cl. 

Seci*étaire  temporaire. 


Contrôleur  principal. 


Contrôleur  de  !'•  cl. 
Contrôleur  de  2'  cl. 

Vériiicatcur  foreîstier  de  1"  cl. 
Vérificateur  forestier  de  2*  cl. 

Vérificateur  adjoint  de  1"  cl. 
Vérificateur  adjoint  do  2»  cl. 

Garde  forestier  de  i'»  cl* 
Garde  forestier  de  2*  cl. 

Surveillant  de  i'*  cl. 
Surveillant  de  2*  cl. 


24 
21 


18 
15 

13 
11 


Sous  -  om- 

cier. 
Brigadier. 

Soldat. 


6  piastres, 
id. 

id. 
id. 

3  piastres, 
id. 

id. 
id. 


Les  vériificâ- 
teurs  et  con- 
trôleurs chefs 
de  réseau  ^ec^ 
vronl  rindem- 
nité  mensuelle 
de  4  piastre 
pour  frais  de 
bureau. 

.  Les  vérifici- 
teurs  et  con- 
trôleurs n'ont 
pas  d'uniforme 
Ils  reçoivent 
une  indemnité 
globale  dhibil- 
lement.  loge- 
men!  et  mon- 
ture de  1')  P- 
{)ar  mois  pour 
es  coulrôteuri 
elSp.poiirles 
vérilicaleursfo 
restiers. 
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Les  chefs  de  circonscription  sont  désignés  par  le  gouverneur  général  de  Tlndo* 
Chine  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'agriculture  et  Tavis  conforme  du 
du  représentant  du  gouvernement  local. 

Art.  6.  —  Chaque  district  se  divise  en  cantonnements,  gérés  chacun  par  un 
garde  général  ou  un  conducteur  de  l*"®  classe.  Un  conducteur  peut  être  adjoint 
au  chef  de  cantonnement. 

Art.  7.  —  Chaque  cantonnement  se  divise  en  réseaux,  gérés  chacun  par  un 
eonducteur.  Le  chef  de  réseau  a  sous  ses  ordres  des  agents  indigènes.  Un  con- 
ducteur peut  lui  être  adjoint. 

Art.  8.  —  Les  conducteurs  sont  appelés  à  former  le  pei*sonnel  de  rédaction  et 
de  comptabilité  dans  les  bureaux  du  chef  de  service. 

Art.  9.  —  Il  est  institué  dans  chaque  circonscription,  selon  les  besoins,  une  ou 
plusieurs  brigades  volantes,  chargées  de  surveiller  les  rives  de  la  mer,  les  cours 
d*eau,  ainsi  que  certaines  étendues  boisées  ou  des  postes  foi*estiers  n*ont  pu  être 
installés. 

Titre  n«  —  Fonctionnaires  européens. 

Art.  10.  —  Peuvent  seuls  être  nommés  conducteurs  de  4®  classe  : 

!•  Les  élèves  diplômés  de  l'Institut  agronomique,  de  TEcole  supérieure  d'agri- 
culture de  Nogent,  de  l'Ecole  d'agriculture  de  Tunis,  des  écoles  nationales  d'agri- 
culture de  Rennes,  Montpellier  Grignon  ; 

2^  Les  jeunes  gens  habitant  la  colonie  et  pourvus  du  brevet  supérieur  ou  d'un 
baccalauréat  ; 

3«  Les  sous-officiers  ou  anciens  sous-officiers  ayant  accompli  un  séjour  de 
trois  ans  au  moins  en  Indo-Chine. 

Art.  H.  —  Pour  être  admis  à  l'emploi  de  conducteur  des  forêts  de  4"  classe 
tout  candidat  doit  justiûer  : 

1^  Qu  il  est  français  ou  naturalisé  français; 

2<»  Qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement  ; 

3°  Qu'il  n'a  pas  dépassé  l'âge  de  30  ans  au  moment  de  sa  nomination  ou  qu'il  a 
des  services  antérieurs  à  l'État  qui  lui  permettent  de  pouvoir  obtenir  une  pension 
de  retraite  à  55  ans  d'âge  ; 

4"  Qu'il  est  reconnu  apte  au  service  actif  dans  la  colonie  par  l'autorité 
médicale. 

Art.  12.  —  Les  gardes  généraux  de  l'Indo-Chine  sont  recrutés  : 

1®  Les  2/10  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  nationale  des  eaux  et  forêts  ou  parmi  les 
gardes  généraux  stagiaires  et  les  gardes  généraux  de  l''*»et  de  2^  classe  de  l'admi- 
nistration forestière  de  la  métropole  ; 

2»  Les  5/10  parmi  les  conducteurs  ayant  obtenu  le  diplôme  d'Etudes  coloniales» 
mention  sciences  forestières,  de  l'Université  de  Nancy  ; 

3<>  Les  3/10  parmi  les  conducteurs  des  forêts  de  l'«  classe  ayant  trois  ans 
de  services  effectifs  dans  leur  classe  et  jugés  aptes  à  remplir  les  fonctions  de 
garde  général. 

Art.  13.  —  Les  conducteurs  ayant  au  moins  2  ans  de  services  actifs,  moins  de 
33  ans  d'âge  et  déclarés  aptes  à  suivre  les  cours  de  l'Institut  colonial  de  Nancy, 
section  forestière,  après  examen,  seront  envoyés  à  Nancy  pour  y  compléter  leur 
instruction. 

Ils  recevront   pendant  la  durée  de  leurs  études  la  solde  coloniale  de  leur 
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classe.  Ils  pourvoieront  eux-mêmes  aax   frais  de  scolarité  (immatriculations, 
bibliothèque,  travaux  pratiques)  et  de  tournées  forestièi'es. 

Art.  14.  —  Le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  déterminera  par  arrêté  le 
programme  du  concours  d'admission  aux  cours  de  Tlnstitut  colonial  de  Nancy, 
et  fixera  chaque  année,  suivant  les  besoins  du  service  et  les  ressouixes  budgé- 
taires, le  nombre  des  conducteurs  à  admettre. 

Il  nommera  les  membres  de  la  commission  d*examen  auxquels  sera  soumis  au 
préalable  un  travail  sur  un  sujet  forestier  quelconque  que  tout  conducteur  sera 
tenu  de  présenter  h  Fappui  de  sa  candidature. 

Art.  15.  -^  Les  conducteurs  admis  à  l'Institut  colonial  de  Nancy  qui,  à  la  fin  des 
deux  années  d'études,  n'auront  pas  obtenu  le  diplôme  d'études  coloniales,  mention 
sciences  forestières,  seront  renvoyés  dans  le  service  actif  et  ne  pourront  plus  se 
porter  candidats. 

Un  avancement  en  classe  pourra  leur  être  accoinlé  s'ils  justifient  de  notes  suf- 
santés. 

Toutefois,  les  conducteurs  qui  auraient  eu  une  interruption  forcée  de  travail 
de  plus  de  45  jours  pourront  être  autorisés  par  le  ministre  des  colonies,  à  titre 
exceptionnel,  à  redoubler  une  année  de  cours. 

Art.  1G.  —  Les  fonctionnaires  des  diflerents  grades  ou  classes  ne  pourront 
être  promus  à  la  classe  ou  au  grade  supérieur  qu  après  deux  années  au  moins  de 
services  eilectifs  à  la  colonie  dans  ce  grade  ou  classe. 

L'avancement  aura  lieu  3/4  au  choix,  1/4  à  lancienneté,  suivant  Tordre  da 
tableau  d'avancement  qui  sera  établi  conformément  aux  règles  déterminées  par 
arrête  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

Les  gardes  généraux  sont  tous  admissibles  aux  emplois  supérieurs  sans 
distinction  d'origine  et  sans  limite  d'âge. 

Art.  17.  —  Les  gardes  généraux  stagiaires  ou  de  i^^  classe  de  la  Métropole 
prennent  rang,  suivant  leur  ancienneté,  parmi  les  gardes  généraux  de  2*  classe 
de  rindo-Chine;  les  gaixles  généraux  de  !'•»  classe,  parmi  ceux  de  1»*  classe 
du  cadre  local. 

Art.  18.  —  Dès  qu'ils  sont  entrés  dans  le  cadre  du  service  forestier  de  l'indo- 
Chine,  les  gardes  généraux  métropolitains  détachés  concourent  pour  l'avance- 
ment dans  les  mêmes  conditions  que  les  fonctionnaires  du  cadre  local  de  Tlndo- 
Chine. 

Si,  postérieurement  à  son  entrée  dans  le  service  forestier  de  l'Indo-Ghine,  un 
garde  général  de  2*^  classe  était  promu  à  la  1^  classe  dans  le  cadre  métropoli- 
tain, la  première  vacance  de  garde  général  de  1"  classe  de  l'Indo-Ghine  lui 
serait  réservée. 

Cependant,  un  garde  général  de  1^^  classe  de  la  Métropole  qui,  postérieurement 
à  son  entrée  dans  le  cadre  forestier  indo-chinois,  serait  nommé  inspecteur- 
adjoint  du  cadre  métropolitain,  ne  pourrait  être  nommé  inspecteur  de  2*  classe 
du  cadre  local  qu'après  une  année  de  service  à  la  colonie. 

En  dehors  des  cas  ci-dessus  désignés,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  avance- 
ments obtenus  dans  l'administration  métropolitaine. 

Titre  m.  —  Agents  indigènes* 
Art.  19.  —  I^  personnel  forestier  indigène  comprend  des  agents  sédentaires 
et  des  agents  actifs  dont  la  hiérarchie,  la  solde,  l'assimilation,  les  indemmités 
sont  fixées  conformément  au  tableau  B  de  l'article  2. 
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Aht.  20.  —  Les  agents  sédentaires  forment  le  personnel  des  bureaux  du  chef 
de  service,  des  chefs  de  circonscription,  de  district  et  de  cantonnement  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  21.  —  Les  seci*étaires  temporaires  sont  recioités  parmi  les  élèves  brevetés 
des  écoles  franco-annamites  ou  parmi  les  jeunes  gens  dont  l'instruction  aura  été 
reconnue  suffisante.  Ils  seront  nommés  aides-secrétaires  de  2*  classe  après  un  an 
de  stage  ou  licenciés  s'ils  sont  inaptes  à  remplir  leurs  fonctions. 

Art.  22.  —  Les  aides-secrétaires  et  secrétaires  adjoints  ne  pourront  être 
nommés  à  la  classe  ou  au  grade  supérieur  qu'après  deux  ans  au  moins  de  services 
eifectifs  dans  leur  grade  ou  classe. 

Les  secrétaires  interprètes  et  secrétaires  principaux  ne  pourront  être  nommés 
à  la  classe  ou  au  grade  supérieur  qu'après  trois  ans  au  moins  de  services  effectifs 
dans  leur  grade  ou  classe. 

Art.  23.  —  Les  agents  actifs  forment  le  personnel  qui  est  attaché  aux  chefs  de 
réseau  et  aux  chefs  de  cantonnement; 

Des  agents  du  grade  de  vérificateur  adjoint  au  moins  pourront  être  chefs 
de  poste  sous  l'autorité  du  conducteur  chef  de  réseau. 

Des  agents  du  grade  de  vérificateur  au  moins  pourront  être  chefs  de  réseaux 
sous  l'autorité  du  chef  de  cantonnement. 

Art.  24.  —  Les  surveillants  de  2*^  classe  sont  recrutés  parmi  les  anciens 
soldats  des  régiments  indigènes,  les  inscrits  forestiers,  et,  en  général,  parmi 
les  indigènes  sachant  lire  et  écrire  le  français  et  le  quôc-ngu,  robustes  et  aptes 
à  un  service  actif. 

Les  anciens  gradés  des  régiments  indigènes  et  les  jeunes  gens  possédant 
des  aptitudes  spéciales  (anciens  élèves  des  écoles  professionnelles,  ouvriers....) 
pourront  être  nommés  directement  surveillants  de  1**  classe  ou  gardes  forestiers 
de  2**  classe. 

Art.  25.  —  L'avancement  du  personnel  indigène  a  lieu  3/4  au  choix  et  1/4  à 
l'ancienneté.  Les  nominations  et  promotions  sont  prononcées  par  le  Directeur  de 
l'agriculture,  des  forêts  et  du  commerce  de  Tlndo-Chine. 

Les  surveillants,  gardes  forestiers  et  vérificateurs  adjoints  ne  pourront 
être  nommés  au  grade  ou  classe  supérieur  qu'après  deux  ans  au  moins  de  ser- 
vices effectifs  dans  leur  grade  ou  classe. 

Les  vérificateurs  et  contrôleurs  ne  pourront  être  nommés  à  la  classe  ou  au 
grade  supérieur  qu'après  trois  ans  au  moins  de  services  effectifs  dans  leur  grade 
et  classe. 

Art.  26.  —  Le  personnel  actif  est  logé  et  habillé  par  l'Administration.  Les 
contrôleurs  et  vérificateurs  forestiers  recevront  seulement  un  brassard.  Ils 
auront  droit  à  une  indemnité  d'habillement.  Les  agents  non  logés  recevront  une 
indemnité  de  logement. 

Le  personnel  sédentaire  reçoit  une  indemnité  globale  d'habillement  et  de 
logement. 

Les  contrôleurs  et  vérificateurs  forestiers  qui  seront  pourvus  de  moyens 
de  transport  (monture  ou  charette  à  bœufs),  recevront  une  indemnité  mensuelle 
pour  leur  entretien. 

Art.  27.  —  Les  agents  du  cadre  actif  reconnus  aptes  au  service  sédentaire 
pourront  passer  dans  le  service  des  bureaux  et  réciproquement. 
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Titre  IV.  —  Discipline. 

Art.  29.  —  Les  peiaes  disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre  les 
fonctionnaires  et  agents  du  service  forestier  sont  les  suivantes  : 

1°  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier  ;. 

2^  La  suspension  de  fonctions  ou  retenue  de  solde  pour  les  indigènes; 

8°  La  rétrogradation  ; 

4**  La  cassation. 

Art.  30.  —  Le  blâme  est  prononcé  : 

1°  Au  chef  de  service  et  aux  conservateurs  par  le  gouverneur  généi*al  sur  k 
proposition  du  Directeur  de  Tagriculture  ; 

2°  Aux  inspecteurs  et  gardes  généraux  par  le  directeur  de  l'agriculture  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  forestier  ; 

3**  Aux  conducteurs  par  le  chef  du  service  forestier  ; 

4®  Aux  agents  indigènes  par  le  chef  de  circonscription. 

Art.  31.  —  La  suspension  de  fonctions  ou  retenue  de  solde  pour  les  Indigènes 
est  prononcée  : 

l^  Pour  les  fonctionnaires  européens,  par  le  gouverneur  général  sur  la  propo- 
sition du  Directeur  de  l'agriculture  ; 

2"  Pour  les  agents  indigènes  par  le  chef  du  service  forestier  et  par  le  chef  de 
circonscription  pour  les  aides  secrétaires,  gardes  forestiers  et  surveillants. 

Art.  32.  —  La  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées  : 

1**  Pour  les  fonctionnaires  européens  par  le  gouverneur  général  de  Tlndo- 
Chine,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'agriculture  et  après  avis  du  conseil 
d'enquête. 

A  l'égard  des  fonctionnaires  détachés  du  service  métropolitain  les  peines  de 
rétrogradation  et  de  cassation  sont  remplacées  par  la  remise  d'office  et  par 
mesure  disciplinaire  à  la  disposition  du  ministre  de  l'agriculture. 

2<>  P(tur  les  agents  indigènes  par  le  Directeur  de  l'agriculture,  des  forêts  et  du 
commerce  sur  la  proposition  du  chef  du  service  forestier. 

Titre  V.    —  Serment.  Indemnités.    Retraite. 

Art.  33.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions  les  fonctionnaires  du  service  forestier 
sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  1'^''  instance  ou  le  tribunal 
résidentiel  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  appelés  à  servir. 

Ce  serinent  les  habilite  à  exercer  leurs  fonctions  dans  le  ressort  de  tout  antre 
tribunal  de  Tlndo-Chine. 

Le  serment  doit  être  prêté  à  nouveau  par  tout  fonctionnaire  qui  change  de 
grade. 

Les  conservateurs  et  inspecteurs  prêtent  serment  devant  la  cour  d'appel  de 
l'Indo-Chine. 

Art.  34.  —  Il  sera  alloué  à  chaque  conducteur  au  moment  de  sa  nomination 
une  somme  de  000  francs  pour  se  procurer  les  moyens  de  transport  nécessaires 
à  ses  tournées. 

Il  sera  en  outre  alloué  aux  conducteurs  faisant  un  service  actif  une  indemnité 
mensuelle  de  15  piastres  pour  leur  entretien. 

Art.  33.  —  Les  conducteurs  en  service  dans  les  bureaux  du  chef  de  service  et 
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des  chefs  de  circonscription  et  de  district  recevront  une  indemnité  mensuelle 
de  20  piastres. 

Art.  36.  —  Les  conducteurs  chefs  de  réseau  recevront  une  indemnité 
mensuelle  de  4  piastres  à  titre  de  frais  de  bureau. 

Cette  indemnité  sera  portée  à  6  piastres  pour  les  chefs  de  cantonnement 
10  piastres  pour  les  chefs  de  district  et  de  circonscription  et  25  piastres  pour  le 
chef  de  service. 

Art.  37.  —  Les  indemnités  du  personnel  européen  et  indigène  suivront  les 
modifications  que  pourrait  leur  apporter  le  gouverneur  général  par  arrêté. 

Art.  38. —  Il  pourra  ôtre  fourni»  suivant  les  circonstances,  aux  conducteurs  et 
aux  vérificateurs  et  contrôleurs  indigènes  une  carabine  ou  un  revolver  dont  ils 
seront  responsables  et  dont  T Administration  restera  propriétaire. 

Art.  39.  —  Les  conducteurs  sont  détenteurs  de  marteaux  forestiers  fournis 
par  l'Administration.  Ils  sont  responsables  de  leur  perte,  bris  ou  altération. 

Ces  marteaux,  de  forme  spéciale,  porteront  les  lettres  S.  F.  et  un  numéro 
particulier. 

Art.  40.  —  Les  surveillants,  gardes  forestiers  et  vérificateurs  adjoints  sont 
possesseurs  d*un  coupe-coupe  fourni  par  T Administration. 

Art.  41.  —  Le  personnel  européen  du  service  forestier  de  Tlndo-Ghine  est 
placé,  pour  les  pensions  de  retraite,  sous  le  régime  du  décret  du  6  décembre  1905. 

Le  personnel  indigène.... 

Titre  VI.   —  Dispositions  générales. 

Art.  42.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  du  service  forestier  de  llndo-Chine  ne 
pourront  à  aucun  titre,  avoir  un  intérêt  quelconque  dans  Texploitation  des  bois. 

Toute  infraction  à  cet  article  entraînerait  la  révocation  immédiate  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  intervenir  s'il  y  avait  lieu. 

Art.  43.  —  Outre  les  fonctionnaires  du  service  forestier,  pourront  avoir 
q[ualité  pour  constater  les  contraventions  en  matière  forestière  et  dresser  procès- 
verbal  : 

1^  Les  délégués  des  administrateurs  et  des  commandants  de  cercle  ; 

2^  Les  fonctionnaires  des  douanes  et  régies  ; 

3^  Les  inspecteurs  et  gardes  principaux  de  la  garde  indigène. 

La  désignation  de  ces  fonctionnaires  à  ce  habilités  aura  lieu  par  décision  de 
l'autorité  compétente,  sur  la  proposition  du  directeur  de  Tagriculture,  des  forêts 
et  du  commerce. 

Art.  44. —  Des  règlements  d'ordre  intérieur,  arrêtés  par  le  directeur  de  Tagri- 
cultui*e  et  le  chef  du  service  forestier,  détermineront  Tuniformc  des  agents  indi- 
gènes pour  les  grades  qui  en  sont  pourvus,  et  les  droits,  devoirs  et  obligations 
des  fonctionnaires  de  tous  grades  du  service  forestier. 

Art.  45.  —  Les  dispositions  du  décret  du  7  février  1901  et  celles  des  décrets 
antérieurs  demeurent  abrogées. 
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Le  service  forestier  des  Indes  Anglaises 

Communication  de  M.  Auo.  CHEVAXiIËR,  explorateur,  chargé  de  mission 
du  Gouvernement  général  die  l'Afrique  Occidentale. 

Dans  ancnn  pays  au  inonde,  Tétade  des  ressources  de  la  flore  n*a  été  menée  avec 
plus  de  méthode  que  dans  cet  immense  empire  et  l'Angleterre  a  donné  là,  comme 
en  tant  d*autres  circonstances,  la  mesure  de  son  esprit  de  suite  et  de  ses  méthodes 
pratiques.  Dès  le  XVIIP  siècle,  la  Compagnie  des  Indes  avait  fait  étudier  par 
de  nombreux  naturalistes  les  productions  naturelles  et  spécialement  les  végétaux 
utiles  de  nos  différents  districts. 

En  1768,  elle  fonda  un  jardin  botanique  sur  la  rive  droite  du  Hougly,  à  quel- 
ques milles  au-dessus  de  la  ville  de  Calcutta  au  Bengale. 

Successivement,  des  savants  qui  ont  laissé  un  nom  daàs  la  science  :  le 
D'  RoxBURGif,  Buchanan-Hamilton,  Wollich  apportèrent  leur  activité  à  la 
direction  de  ce  jardin.  En  même  temps  que  d*au très  jardins,  créés  comme  succur- 
sales dans  plusieurs  parties  de  Tlnde,  entretenaient  des  correspondances  suivies 
avec  le  Jardin  de  Calcutta,  des  botanistes  collecteurs  envoyés  aux  frais  de  la 
Compagnie  exploraient  diverses  contrées  asiatiques  et  envoyaient,  avec  des  plantes 
desséchées,  d'autres  plantes  vivantes  pour  être  cultivées  dans  le  Jardin  même- 
C'est  ainsi  que  se  fit  peu  à  peu,  on  peut  dire  province  par  province,  Tinventaire 
scientifique  de  l'empire  des  Indes. 

En  1828,  le  D*^  Wollich  revint  malade  en  AngleteiTe  après  un  long  séjour 
passé  soit  à  Calcutta,  soit  en  voyages  à  travers  l'empire.  Il  rapportait  en  Europe 
tous  ses  herbiers;  avec  l'autorisation  de  la  Compagnie,  il  partagea  ses  collections 
entre  les  principaux  musées  d'Europe  et  d'Amérique. 

En  1830,  la  Compagnie  prit  la  détermination  de  distribuer  de  la  même 
manière,  et  par  les  soins  du  D""  Wollich,  l'immense  stock  de  collections 
botaniques  qu  elle  avait  fait  rassembler  dans  son  musée  de  Londres,  au  prix 
de  dépenses  énormes,  pendant  un  demi-siècle.  Plusieurs  centaines  de  milliei^  de 
spécimens  de  la  flore  indienne  furent  ainsi  livrés  généreusement  aux  grands 
herbiers  du  monde  entier  et  se  trouvèrent  mis  à  la  disposition  de  tous  les  savants. 
Le  Muséuui  de  Paris  en  reçut  pour  sa  part  une  très  riche  cai^aison.  Après  toutes 
les  distributions  faites,  il  restait,  au  musée  de  la  Compagnie  des  Indes,  une 
collection  type  d'une  grande  richesse.  Elle  contenait  environ  1300  genres  de 
plantes  et  8.0OO  espèces  représentées  par  près  de  80.000  échantillons.  La  Compa- 
gnie fit  don  de  cette  collection  à  la  Société  Linnéenne  de  Londres^  qui  l'a 
conservée  comme  la  plus  précieuse  archive  de  la  flore  asiatique. 

Plus  tard  le  Jardin  de  Calcutta  fut  repris  par  le  Gouvernement  des  Indes,  de 
nouvelles  collections  botaniques  y  furent  reconstituées. 

En  1840,  le  jardin  botanique  de  Calcutta  occupait  déjà  un  personnel  de  plus 
de  300  ouvriers  et  jardiniers. 

HooKER  fils,  devenu  plus  tard  directeur  du  grand  jardin  de  Kew,  et  Thompson, 
un  des  premiers  forestiers  des  Indes,  parcoururent  pendant  cinq  ans  les  principaux 
districts  de  l'Inde  et  furent  les  actifs  pourvoyeurs  des  grandes  collections  qui 
constituent  aujourd'hui  les  fonds  asiatiques  des  herbiers  de  Kew  et  de  Calcutta. 

Revenu  de  ce  long  voyage,  Sir  Joseph  Hooker  commence  en  1872  la  Flore  des 
Indes  dont  la  publication  a*^  #é  terminée  qu'en  1898. 
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Quelques  années  après  l'apparition  des  pi^emiers  yolumes  de  cette  Flore, 
Sir  D.  Brandis  publiait  le  splendide ouvrage  :  Forest  Flora  of  North-Wesi  and 
Central  India,  dont  une  nouvelle  édition  entièrement  refondue  est  en  ce 
moment  sous  presse.  Le  fait  suivant  montre  Fimportance  du  Jardin  Botanique 
de  Calcutta  :  son  directeur,  le  lieutenant-colonel  D^  Prain,  directeur  du 
BotanicalSurvey  des  Indes,  vient  d'être  nommé  sans  transition  directeur  des  jar- 
dins royaux  de  KeWy  le  plus  important  service  botanique  du  monde. 

Le  service  botanique  dont  nous  venons  de  parler  et  dont  nous  tenions  à  rap- 
peler rhistoire  a  été  le  prélude  de  Torganisation  forestièi^e,  de  création 
relativement  récente. 

L'Angleterre  et  les  Indes  ne  possèdent  que  depuis  peu  de  temps  des  écoles 
foi*estières,  aussi  le  recrutement  des  conservateurs  des  forêts  aux  Indes  fut-il,  au 
début,  assez  difficile.  Jusqu'en  1885  les  ingénieurs  anglais  venaient  faire  un  stage 
de  2  ans  et  demi  à  TEcoie  forestière  de  Nancy  ou  dans  quelque  Université 
allemande. 

En  1885  fut  fondée  une  école  forestière  rattachée  à  l'Ecole  des  Ingénieurs 
civils  à  Londres.  Dans  ces  dernières  années  elle  est  devenue  une  dépendance  de 
l'Université  d'Oxford.  A  sa  tête  se  trouve  actuellement  M.  Sgiilich,  et  c'est  elle 
qui  fournit  aujourd'hui  une  grande  partie  du  haut  personnel  du  service  forestier 
de  l'empire. 

Dès  1878,  le  gouverneur  général  des  Indes  avait  créé  une  école  forestière  à 
Dhera  Dùm,  à  la  suite  des  rapports  favorables  du  D'  Schlich  et,  plus  tard,  de 
Sir  DiBTRiCH  Brandis.  Cette  école  est  l'établissement  forestier  le  plus  important 
de  tous  les  pays  tropicaux.  Elle  reçoit  des  élèves  anglais  et  des  élèves  hindous 
et  donne  deux  classes  d'enseignement.  Les  3  catégories  d'étudiants  dans  la  classe 
supérieure  sont  : 

l^*  I^es  étudiants  particuliers  ; 

2"  Les  étudiants  déjà  au  service  du  gouvernement; 

3**  Les  étudiants  envoyés  par  les  Etats  indigènes. 

Pour  montrer  toute  l'importance  de  cette  école,  où  se  recrutent  aujourd'hui  la 
plupart  des  forestiers  des  Indes,  disons  que  son  enseignement  pratique  s'étend 
sur  le  School  Circle,  le  cercle  de  l'école,  ensemble  de  forêts  dont  l'exploitation 
est  dirigée  par  les  professeurs  eux-mêmes  et  sert  de  champ  d'études  aux  jeunes 
forestiers.  Il  comprend  5(i4.01G  acres  et  donne  un  revenu  annuel  d'environ 
600.000  fr.  (1)  L'école  possède  une  riche  bibliothèque,  un  grand  herbier,  un  jar- 
din botanique. 

La  littérature  botanique  et  technique  à  laquelle  peuvent  se  reporter  constam- 
ment les  forestiers  des  Indes  ne  se  limite  pas  aux  ouvrages  essentiels  men- 
tionnés ci-dessus. 

Nous  devons  citer  encore  parmi  les  publications  les  plus  importantes  : 

l*"  Le  dictionnaire  de  Watts,  consacré  aux  végétaux  utiles  des  Indes  et  à  leur 
technologie. 

2"  L'étude  sur  les  bois  indiens  de  m.  j.  s.  (tomblb 


(i)  CiiAPLAiN  :  I/Ecolc  foreslière  tle  Dhera  Dùm,  V Agriculture  pratique  des  Pays  chauds, 
mai-jain  lyoa,  p.  699. 
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3o  Le  manuel  des  forêts  de  n.  Sghligh  (1),  ancien  directeur  général  des  forêts 
-des  Indes,  excellent  ouvrage  en  5  volumes.  L'auteur  est  aujourd'hui  directeur 
-de  Técoie  forestière  anglaise  rattachée  à  T Université  d'Oxford. 

4''  Le  manuel  pour  Texploitation  des  forêts  des  Indes  de  M.  Charles  Gilbert 
fioGERS  en  3  volumes  (2).  L'auteur,  que  nous  avons  eu  le  plaisir  de  rencontrer 
à  Londres  à  son  retour  des  tles  Andamans  dans  le  golfe  de  Bengale,  où  il  a  fait 
en  1904-1905  une  très  intéressante  prospection  forestière,  est  un  des  ingénieurs 
les  plus  distingués  du  service  des  forêts  des  Indes. 

5^  L'excellente  petite  flore  forestière  des  Indes  par  Upbndranath  Kanjilal  (3) 
L'auteur  est  un  hindou  assistant,  conservateur  à  l'école  forestière  de  Dhera  Dhùm. 
L'administration  anglaise,  pour  bien  montrer  l'estime  en  laquelle  elle  le  tenait 
pour  la  publication  de  cet  ouvrage,  l'a  nommé  liai  Sahib;  il  est  en  outre 
membre  élu  de  la  Société  Linnéenne  de  Londres.  La  flore  d'UpENDRANOTH 
KANJILAL  est  comparable  par  sa  clarté  et  ses  tableaux  analytiques  à  nos  meilleures 
flores  françaises.  Cependant,  malgré  ses  390  pages  de  très  petit  texte  elle  ne  coûte 
que  2sh.  (2  fr.  50).  C'est  un  manuel  que  tout  forestier  indien,  qu'il  soit  anglais, 
ou  hindou,  a  constamment  sous  la  main. 

6"  La  revue  mensuelle  «  Indian  forester  »,  qui  en  est  actuellement  à  sa 
32^  année  et  a  été  fondée  par  Sir  Dibtrich  Brandis  (4). 

1^  D'innombrables  rapports  des  ingénieurs  forestiers,  imprimés  chaque  année 
par  les  gouvernements  des  diflerentes  provinces. 

8"  Knfin  un  grand  nombre  d  instructions  oflicielles,  de  codes,  etc.  Citons, 
par  exemple,  le  Mémorandum  de  D.  Brandis  (S),  le  Code  forestier  de 
1877  (6),  etc. 

Après  le  service  forestier  en  France  et  après  celui  de  l'Allemagne,  le  service 
forestier  des  Indes  anglaises  est  le  mieux  organisé  et  celui  qui  donne  les  plus 
importants  résultats.  Ce  n'est  cependant  que  depuis  environ  40  années  que  les 
bases  de  son  organisation  ont  été  posées,  et  c'est  seulement  depuis  1885 
qu'il  existe  d'une  façon  eifective.  L'honneur  de  son  organisation  revient  à 
un  forestier  d'origine  allemande.  Sir  Dietrich  Brandis,  un  des  premiers 
naturalistes  qui  se  soient  occupés  de  l'étude  méthodique  des  flores  forestières 
tropicales  (7). 

Pour  tracer  l'histoire  des  origines  de  ce  service  il  faut  rappeler  par  quel 

(i)  N.  Schlich  :  A  Mnnnal  of  Forestry-y  1895,  5  voL,  Loadon.  Bradbury,  Agnew  and  co. 

(a)  Cli.  Gilbert  Roj^ers.  Alarmai  Forest  engineering'  /or  Indian  Calcutta  o/f.  superinlende 
Govern.  India  et  London,  Arnold. 

(3)  Upcndranlah  Kanjilal:  Forest  Flora  of  the  School  Circl.  .V.-TV.  P.  for  the  ose  of  the 
stndcnts  of  the  impérial  forest  school  Dehra  D/iùm,  Calcutta,  1901. 

{\)  Indian  Forester,  Allahahad  The  Pioneer  Press,  Hug-h  Ress,  London. 

(5)  D.  Hrandis.  Mémorandum  on  the  Forest  Législation  proposed  for  Ifritish  India. 

(G)  The  Forest  Department  Code  with  prescribed  and  sujcK^sted  forms. 

(7  Les  renseijçuemenls  qui  vont  suivre  ont  été  recueillis  en  {grande  partie  pendant  an 
séjour  en  uyoS  au  Jardin  royal  de  Kew,  où  j'ai  eu  le  plaisir  de  rencontrer  sir  Dietrich  Brandis, 
ancien  directeur  des  forêts  des  Indes  et  M.  Cli.  Gilbert  Rogers,  ingénieur  forestier  aux 
Indes. 

J'ai  eu  aussi  la  Iwnne  fortune  de  voyager  pendant  plusieurs  semaines  en  Afrique  Occiden- 
tale, pendant  rannée  1905,  avec  M.  Thompson,  iils  du  savant  forestier  naturaliste  des  Indes, 
et  lui-même  ingénieur  forestier  distingué,  qui,  après  avoir  séjourné  de  nombreuses  années 
dans  les  districts  forestiers  de  Tllymalaya,  venait  d'êlre  nommé  conservateur  des  forêts  de 
la  Nigeria  du  sud  et  de  Lagos,  le  premier  service  forestier  effectivement  constitué  en  Afrique 
tropicale. 
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enchaînement  d'eiTorts  a  été  constitué  le  Scientific  Board,  qui  tient  aujourd'hui 
une  si  grande  place  dans  la  vie  économique  de  l'empire  des  Indes. 

Le  service  forestier  des  Indes  y  forme  un  sarvej-  à  part,  dirigé  par  un  inspec- 
teur général  des  forêts.  A  la  tête  de  chaque  district  se  trouve  un  conservateur, 
ayant  sous  ses  ordres  un  personnel  parfois  nombreux. 

On  compte,  dans  toute  Tétendue  de  Tempire  des  Indes,  environ  400  ingénieurs 
forestiers  et  de  très  nombreux  gardes  indigènes. 

U  nous  reste  à  indiquer  la  place  que  tient  le  département  des  forêts  dans  le 
gouvernement  indien. 

Le  gouvernement  des  Indes  est  entouré  d'un  certain  nombre  de  chefs  de 
service  dont  une  catégorie  forment  ce  qu'on  appelle  le  Scientific  Doard. 

Cette  assemblée  est  constituée  par  les  directeurs  des  six  départements  sui- 
vants : 

Forestry  survey.  Geological  survey. 

Agncultural  survey.  Meteorological  survey. 

Botanical  survey.  Statistic  survey. 

En  outre,  des  entomologistes  et  chimistes  sont  adjoints  aux  départe- 
ments des  forêts  et  de  l'agriculture;  un  minéralogiste  au  département  de  la 
géologie. 

Une  fois  par  mois,  cette  chambre  scientifique  se  réunit  à  Simla,  sous  la  prési- 
dence du  vice-roi  des  Indes.  Les  questions  d'intérêt  général  concernant  les 
divers  services  sont  examinées  en  commun  et  des  proceedings  de  ces  réunions 
sont  publiés  par  les  soins  de  l'administration.  Chaque  service  transmet  pério- 
diquement des  rapports  qui  sont  centralisés  au  département  des  statistiques. 
Grâce  à   cette  organisation,    le  gouvernement    est  constamment    éclairé    sur 
les  principaux  progrès  réalisés  et  peut  prendre  des  mesures  en  connaissance  de 
cause.  Par  exemple»  si  le  service  météorologique  a  transmis  au  département  des 
statistiques,  des  tableaux  signalant  qu'une  sécheresse  sévit  dans  tel  ou  tel  dis" 
trict,  le  gouvernement  peut,    d'après  ces  données,  prendre  des    mesures   pour 
prévenir  la  famine  chez  les  indigènes. 

Grâce  également  à  cette  organisation,  les  efforts  de  tous  les  services  s'enchaî- 
nent et  un  admirable  esprit  de  suite  est  la  conséquence  de  cette  manière  de  pro- 
céder. Des  relations  constantes  existant  d'un  service  à  l'autre.  lorsque  cela  est 
nécessaire.  C'est  ainsi  que  le  département  botanique  étudie  noîi  seulement  les 
matériaux  qu'il  recueille,  mais  il  fournit  aussi  au  service  de  raj^ricullure  et 
au  service  des  forêts  tous  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin.  Il  entretient 
constamment  des  relations  cordiales  avec  le  Jardin  royal  de  Kew,  situé  dans  la 
métropole,  et,  par  une  collalx)ration  incessante  de  ces  divers  organismes  colo- 
niaux et  scientiflques.  l'empire  des  Indes  a  pu  apporter  à  l'exploitation  de  ses 
immenses  richesses  économiques,  des  méthodes  que  beaucoup  de  pays  d'Ku- 
rope  pourraient  lui  envier. 


T.  IV  ^} 
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II 
CULTURE  ET  EXPLOITATION  DES  FORÊTS 


Rapport  de  M.  Auguste  CHEVALIER 

Explorateur,  chargé  de  mission  du  Gouvernement  général  de  i'Afriqne  Occidentale, 

rapporteur  de  la  section. 


La  forêt  tropicale.  —  Ses  Tariétés. 

Ce  serait  se  faire  une  idée  très  inexacte  de  la  forêt  tropicale  que  de  la  con- 
sidérer comme  Tanalogue  de  nos  forêts  des  pays  tempérés.  On  peut  la  définir 
«  un  territoire  où  les  peuplements  ligneux  sont  suffisamment  épais,  où  les 
grandes  clairières  sont  Texception  et  où  les  arbres  atteignent  une  hauteur 
minimun  de  15  à  20  mètres  et  d^autres,  pouvant  avoir  jusqu'à  30  à  40  mètres  de 
haut,  ne  sont  pas  rares  ». 

Tous  ces  peuplements  sont  encore  aujourd'hui  à  Tétat  naturel  ;  les  indigènes 
de  tous  les  pays  tropicaux  ont  tiré  constamment  une  partie  des  ressources 
nécessaires  à  leur  existence  de  la  forêt,  mais  ils  n'ont  jamais  songé  à  l'amé- 
nager ni  à  l'exploiter  d'une  façon  méthodique.  Ces  forêts  sont  d  ailleurs  répar- 
ties d'une  façon  très  irrégulière  à  la  surface  du  globe.  Généralement,  les  plus 
épaisses  et  les  plus  puissantes  se  trouvent  sous  l'équateur  ou  à  une  distance  de 
quelques  degrés  seulement  au  nord  ou  au  sud. 

Les  plus  grandes  sont  :  l''  les  forêts  vierges  du  Brésil,  couvrant  une  grande 
partie  du  bassin  de  l'Orénoque;  2*  la  silve  africaine  traversée  par  Stanley, 
allant  des  grands  lacs  de  l'Afrique  orientale  jusqu'à  la  forêt  du  Mayombe  dans 
l'Afrique  occidentale  et  occupant  une  grande  partie  du  bassin  du  Congo;  3^  la 
forêt  de  la  Côte  d'Ivoire  et  de  la  République  de  Libéria,  ayant  plus  de  300  kilo- 
mètres de  profondeur  et  s'étendant  sur  500  à  600  kilomètres  de  longueui*. 

Les  forêts  couvrent,  en  somme,  une  grande  partie  des  régions  tropicales.  Il 
serait  tout  à  fait  impossible  de  songer  à  les  exploiter  dans  leur  ensemble  ou  à 
les  aménager  sur  tous  les  espaces  qu'elles  occupent.  Il  est  absolument  indis- 
pensable d'y  constituer  çà  et  là  des  réserves,  qui,  seules,  seront  l'objet  de  soins 
d'entretien.  Du  reste,  au  fur  et  à  mesure  que  s'organisent  nos  colonies,  la  forêt 
recule  peu  à  peu  et  doit  être  remplacée  par  des  cultures  de  plantes  alimentaires 
et  d'autres  produits  commerciaux  relevant  de  l'agriculture  et  ne  relevant  plus 
de  l'exploitation  forestière.  Nous  devons  précisément  prévoir  cette  disparition, 
lente  mais  fatale,  et  c'est  pour  cela  qu'il  importe,  dès  maintenaut,  d'assurer, 
surtout  dans  les  régions  déjà  peuplées,  la  conservation  de  certains  lots  boisés, 
auxquels  on  ne  touchera  que  pour  en  tirer  une  partie  des  richesses  et  les 
remplacer  par  de  jeunes  plantations  qui  auront  pour  but  de  maintenir  cons- 
tamment ces  lots  de  forêts. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  plusieurs  variétés  de  forêts  tropicales  : 

1°  La  grande  forêt  çier{/e  (Rrésily  Congo,  Côte  d'Ivoire). 
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C'est  une  masse  imposante  d*arbres,  d'essences  les  plus  direrses,  entremêlés 
les  ims  aux  autres,  formant  des  peuplements  si  denses  qu'on  ne  peut  souvent  s'y 
frayer  nn  chemin  qu*à  coup  de  hache  ou  de  machette.  Les  arbres,  presque  tous 
enlacés  de  lianes  à  leurs  sommets,  s'étagent  les  uns  au-dessus  des  autres.  La 
Yoûte  la  plus  élevée  atteint  jusqu'à  40  et  80  mètres  de  hauteur.  La  voûte 
moyenne  la  plus  fournie  s'élève  de  25  à  30  mètres.  Enfin,  au-dessous,  on 
rencontre  les  arbustes  et  les  herbes  les  plus  diverses,  des  lianes,  des  palmiers, 
parfois  de  jeunes  arbres  encore  herbacés  ;  le  tout  est  entremêlé  de  troncs  sécu- 
laires couchés  dans  toutes  les  directions,  renversés  par  des  ouragans  et  dont  le 
bois  achève  de  se  décomposer  et  héberge  une  quantité  immense  de  fougères,  de 
mousses,  d'orchidées  épiphytes,  d'insectes  fouisseurs.  Cette  grande  forêt  est 
incontestablement  celle  qui  est  la  plus  riche  en  essences  précieuses.  Malheu- 
reusement, elles  y  sont  dispersées  parfois  à  de  grands  intervalles  les  unes  des 
autres.  Leur  abattage  est  des  plus  laborieux,  par  suite  de  l'existence  des 
essences  secondaires  moins  élevées  qui  les  environnent.  Ces  essences  pré- 
cieuses se  mélangent,  en  Afrique,  à  un  grand  nombre  de  lianes  à  caoutchouc, 
et,  en  certains  endroits,  à  un  arbre,  le  Funtumia  elastica,  donnant  de  très  bon 
caoutchouc. 

Dans  la  partie  située  au  voisinage  de  la  côte,  et  par  conséquent  la  plus  faci- 
lement exploitable  à  cause  des  cours  d*eau  qui  permettent  de  drainer  les  ti*oncs 
d'arbres  précieux  jusqu'aux  ports  d'embarquement,  la  forêt  est  exploitée,  depuis 
des  années,  d'une  façon  irraisonnée,  et  déjà  certaines  espèces  de  bois,  comme 
l'ébène  et  l'acajou,  sont  sinon  en  voie  de  disparîtion,  tout  au  moins  réduites  à  des 
exemplaires  de  petite  taille  et  insufiisamment  âgés,  qui  ne  seront  en  état  d'être 
exploités  que  dans  un  grand  nombre  d'années.  C'est  particulièrement  dans  ces 
zones  où  il  sera  toujoui*s  facile  de  transporter  le  bois  par  flottage,  à  l'aide  des 
rivières  qui  les  traversent,  qu'il  y  aurait  lieu,  dès  maintenant,  d'aménager  quel- 
ques réserves  forestières.  Deux  de  nos  colonies  africaines  tirent  leurs  principales 
richesses  de  la  forêt  viei^e.  Ces  colonies  sont  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Congo  fran- 
çais. La  Côte  d'Ivoire  est  exploitée  depuis  peu  de  temps.  Elle  a  encore  de  belles 
réserves  de  bois  précieux,  les  plantes  à  caoutchouc  y  sont  nombreuses  et,  bien 
qu'elles  ne  soient  exploitées  que  dans  certaines  zones,  elles  donnent  déjà  lieu  à 
une  exploitation  d'environ  1.500  tonnes  de  caoutchouc  par  an.  Cet  état  de  choses 
peut  encore  durer  quelques  années,  mais  il  viendra  un  moment  où  ces  richesses 
s'appauvriront  si  nous  n'intervenons  le  plus  tôt  possible,  pour  protéger  et  re- 
planter. C'est  à  un  service  forestier  constitué  à  Taide  de  véritables  agents  fores- 
tiers qu'il  appartient  de  faire  cet  aménagement,  mais  il  serait  prématuré  de  leur 
confier  cette  tûclie  avant  d'avoir  prospecté,  d'une  façon  scientifique,  les  forêts  k 
aménager.  Il  existe,  en  ellet,  sur  une  surface  de  quelques  kilomètres  carrés  de  la 
forêt  africaine,  plus  de  400  espèces  botaniques  d'arbres  divers.  Un  petit  nombre 
seulement  peuvent  fournir  du  bois  ayant  une  réelle  valeur  commerciale.  Il  faut 
d'abord  déterminer  ces  espèces,  leur  répartition,  leur  mode  de  vie,  afin  que  les 
forestiers  interviennent  ensuite  pour  diriger  l'exploitation  d'une  façon  métho- 
dique et  remplacer  les  arbres  disparus  par  de  jeunes  plants.  De  même,  parmi  les 
.lianes  à  caoutchouc,  toutes  n'ont  pas  la  même  valeur.  Cn  forestier  très  renseigné 
au  point  de  vue  du  traitement  des  forêts  d'Europe  sera  tout  à  fait  inexpérimenté 
au  début,  pour  débrouiller  1  imbroglio  des  espèces  botaniques  utiles  d'avec  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  ou  le  sont  médiocrement.  C'est  seulement  lorsque  l'inventaire 
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de  la  flore  forestière  aura  été  fait,  au  moins  en  gros,  qu*une  administration  fores- 
tière pourra  être  utilement  créée.  Au  Gabon  aussi,  la  grande  forêt  vierge  s* étend 
en  beaucoup  d'endroits,  principalement  au  Mayombe,  dans  TOgoué,  dans  le 
Gomo.  Là  encore,  il  serait  de  la  plus  grande  utilité  d'organiser  un  service  fores- 
tier, mais  l'exploitation  des  forêts  se  présente  dans  des  conditions  spéciales, 
par  suite  de  l'attribution  des  territoires  forestiers  aux  sociétés  concessionnaires. 
Il  ne  faut  pas  toutefois,  et  c'est  aussi  l'avis  d'un  concessionnaire,  M.  Veines, 
que  les  mesures  conservatoires  aient  le  moindre  caractère  onéreux,  gênant  ou 
vexatoire.  Ge  serait  tuer  dans  son  essor  une  industrie  naissante,  dont  le  déve- 
loppement non  dirigé  pourrait  avoir  de  longtemps  des  conséquences  fâcheuses. 
Actuellement,  chacun  coupe  le  bois  dans  sa  concession  ou  sur  le  domaine  public. 
La  seule  restriction  est  d'exporter  des  billes  ayant  un  diamètre  inférieur  à 
80  centimètiHîs.  Cette  liberté  d'exploitation  ne  présentera  de  longtemps  aucun 
danger. 

Actuellement,  une  réglementation  ayant  en  mains  de  véritables  moyens  leur 
coûterait  très  cher  et  les  bénéfices  qu'en  obtiendraient  les  concessionnaires 
seraient  peut-être  restreints.  M.  Vergues  pense  que  la  création  d'une  inspection 
des  forêts,  chargée  non  pas  de  réglementer,  mais  surtout  de  prospecter  et  de 
fournir  des  renseignements  aux  concessionnaires, pourrait  avoir  quelque  intérêt. 
Mais  il  faudrait  là  des  hommes  compétents  et  actifs,  constamment  en  route  et 
collaborant  avec  les  directeurs  commerciaux  de  ces  sociétés.  Les  régions  mari- 
times du  Congo,  où  l'exploitation  forestière  est  déjà  coui*ante,  pourraient  com- 
prendre trois  districts  :  1<»  Gabon  et  région  nord  de  TOgoué;  2**  Gabon-Congo, 
région  comprise  entre  la  Nyanga  et  l'Ogoué;  3o  région  sud.  Il  y  aura  un  inspec- 
teur par  région,  chargé  d'étudier  et  de  reconnaître  les  richesses  botaniques  et 
forestières,  prélude  indispensable  de  toutes  les  mesui'es  de  conservation  :  des 
recherches  suivies  permettraient  de  se  rendre  compte  de  la  proportion  des 
diverses  essences,  de  leur  habitat  et  de  leur  développement.  L'inspecteur  devra 
récolter  des  échantillons  de  graines  et  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  déter- 
mination scientifique.  Des  plantations  d'espèces  à  propager  seraient  faites  ration- 
nellement aux  endroits  convenables,  sin*  ses  indications  et  aux  frais  des  exploi- 
tants. La  partie  strictement  botanique,  ou  ayant  un  caractère  d'expériences 
scientifiques,  serait  faite  aux  frais  du  gouvernement  local,  dans  un  jardin  bota- 
nique forestier  et  dans  le  jardin  d'essais  de  l'Administration  (Libreville,  Ogoué, 
Brazzaville.) 

2"  Un  autre  genre  de  forêt  tropicale  est  la  forêt  claire.  On  la  trouve  souvent, 
formant  des  taches  à  travers  la  grande  forêt  vierge,  ou  bien  sur  sa  lisière, 
lorsqu'on  se  dirige  vers  la  zone  de  la  brousse  et  de  la  savane.  Tantôt  elle  est 
constituée  par  une  ou  quelques  essences  dominantes,  tantôt  aussi  par  un  grand 
nombre  d'essences  très  mélangées.  Là  encore,  il  y  aurait  intérêt  à  ménager 
quelques  réserves  auxquelles  on  ne  toucherait  que  pour  les  exploiter  d'une  façon 
méthodique  et  reboiser  au  fur  et  à  mesure  qu'on  fait  des  vides.  De  telles  forêts 
s'observent  à  Madagascar,  en  Afrique  Occidentale  et  au  Congo . 

3®  La  galerie  forestière  est  une  traînée  de  grands  arbres  pressés  les  uns  contre 
les  autres,  s'étageant  à  diverses  hauteurs  et  présentant  la  plus  grande  analogie 
avec  la  forêt  vierge.  Mais  ces  bandes  n'ont  au  maximum  que  quelques  kilo- 
mètres de  large  ou  seulement,  parfois,  50  à  300  mètres.  Le  plus  souvent,  ces 
arbres  forment  des  lignes  longeant  les  cours  d'eau,  d'où  le  nom  qu'on  leur  a 
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donné.  D'autre  fois,  ils  constituent  des  taches  plus  ou  moins  irrégulières  entou- 
rant un  lac  ou  un  marais. 

Ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la  grande  forêt  leur  est  applicable.  Leur  conserva- 
tion est  encore  beaucoup  plus  précieuse,  car  ces  galeries  se  rencontrent  ordinai- 
rement dans  la  zone  des  savanes,  c'est-à-dire  dans  des  régions  où  les  grands  et 
beaux  arbres  sont  rares  et  ne  doivent  être  exploités  qu'avec  circonspection. 
Malheureusement  la  surveillance  de  ces  galeries  par  des  agents  de  r£tat  est  à 
peu  près  impossible,  par  suite  de  leur  dispersion  sur  de  grandes  étendues  et  de 
la  faible  surface  de  chaque  galerie  en  particulier. 

4°  La  forêt  sur  les  hauts  sommets  tropicaux  constitue  encore  une  variété  très 
spéciale  de  forêt  tropicale.  On  y  trouve  des  essences  très  différentes  de  celles 
qui  viennent  dans  les  régions  peu  élevées.  Les  conifères  y  existent  souvent.  On 
a  renconti*é,  par  exemple,  un  cèdre  sur  les  montagnes  du  Nyassaland,  et  il 
existe  un  Podocarpus  connu  sous  le  nom  de  pin  de  San-Thomc,  au  sommet  du 
pic  de  cette  île.  Sur  les  iiauteurs  de  TAbyssinie,  il  existe  aussi  un  Junipérus. 
Les  hauteurs  de  nos  colonies  africaines  sont  encore  totalement  inexplorées  et 
nous  ne  savons  pas  même  s'il  s'y  trouve  des  montagnes  élevées  pour  posséder 
cette  flore  spéciale.  S'il  en  existe,  ces  montagnes  doivent  être  d'étendue  res- 
treinte et  réduites  à  certains  pics  situées  dans  les  monts  Grystal,  au  Gabon,  dans 
les  montagnes  près  des  sources  de  la  Hautc-Sangha  ou  bien  dans  les  monts 
signalés  aux  sources  de  la  rivière  Gavally,  dans  la  Haute-Côte  d'Ivoire  où  l'on  a 
aperçu  à  distance,  des  hauteurs  qui  auraient,  au  dire  de  certains  explorateurs 
environ  3.000  mètres  d'altitude.  Ce  dont  nous  sommes  certain,  c'est  qu'il 
existe  à  la  Guinée  française  une  assez  grande  étendue  de  terrain, dont  l'altitude 
est  comprise  entre  1.000  et  1.400  mètres.  Sur  ces  hauts  plateaux,  vit  déjà  une 
flore  très  spéciale  qui  comprend  des  ronces  (Rubus),  des  fougères  arborescentes 
(Cj'athea),  une  araliacée  arborescente  (Cussonia)  et  quelques  autres  arbres  très 
spéciaux.  Ges  forêts  d'altitude  élevée  présentent  de  l'intérêt  en  ce  sens  qu'on 
pourrait  y  constituer  des  peuplements  d'arbres  à  quinquina  comme  l'ont  fait  les 
Hollandais  à  Java,  les  Anglais  dans  les  Indes  et  les  Portugais  à  San-Thomé.  Le 
rapport  de  M.  Perrot  souligne  l'intérêt  qu'aurait  une  plantation  forestière  qui 
permettrait  de  produire  sur  place  de  la  quinine  en  grande  quantité,  pouvant 
être  distribuée  aux  indigènes. 

5®  La  forêt  du  /i7/o/'a/,  constituée  par  des  palétuviers  et  des  palmiers  spéciaux, 
forme  une  bande  le  long  de  certaines  côtes  marécageuses  et  surtout  daùs  les 
•marais  situés  à  l'estuaire  des  fleuves.  Elle  est  actuellement  sans  grand  intérêt, 
comme  nous  le  faisons  observer  dans  un  rapport  spécial  sur  l'exploitation  des 
palétuviers. 

6°  On  doit  considérer  encore  comme  une  variété  de  forêt  tropicale  la  brousse, 
la  sai^ane  et  la  steppe  qui  couvrent  la  majeure  partie  des  territoires  de  nos 
possessions.  Tantôt  ces  formations  sont  très  boisées  et  jamais  incendiées, 
tantôt  elles  sont  incendiées  annuellement  et  appauvries  en  végétation  forestière. 
Elles  se  présentent  sous  quantité  d'aspects  :  parfois  elles  renferment  un  grand 
nombre  d'essences  très  mélangées;  parfois  la  savane  et  la  brousse  sont  consti- 
tuées par  une  seule  essence  couvrant  plusieurs  kilomètres  carrés  d'un  seul 
tenant.  La  steppe  du  nord  du  Soudan  est  parfois  constituée  par  trois  ou  quatre 
espèces  d'Acacia  mélangées,  fournissant  la  gomme  arabique,  formant  des 
fourrés  avec  clairières  qui  s'étendent  parfois  sur  plusieurs  dizaines  de  kilo- 
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•mètres  d*étendue.  Ces  peuplements  (broasse,  savane,  steppe)  existent  là  où  It 
forêt  a  disparu.  Il  n'est  pas  impossible  de  la  reconstituer  dans  les  vallées  où  il 
existe  de  Teau  en  quantité.  C'est  une  œuvre  de  très  longue  haleine  et  réssentiel 
aujourd'hui,  est  de  limiter  certaines  réserves  dans  lesquelles  les  abattages 
d'arbres  seront  réglementés  et  les  incendies  supprimés. 

7"*  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  des  déserts  qui  tiennent  aussi  tant  de  place  dans 
nos  possessions  d'Afrique.  Quelques  auteurs  ont  émis  l'hypothèse  qu'on  pouvait 
les  reboiser.  C'est  une  chimère.  Là  où  il  n'y  a  pas  d'eau,  où  il  ne  tombe  pas  de 
pluie,  où  toute  végétation  arborescente  a  disparu  depuis  des  milliers  et  des 
milliers  d'années,  il  est  impossible  de  tenter  quoi  que  ce  soit.  Dans  les  quelques 
oasis  du  Sahara,  il  existe  encore  des  nappes  aquifères.  Mieux  vaat  utiliser  le 
précieux  liquide  pour  entretenir  de  véritables  cultures  alimentaires,  ombragées 
par  des  dattiers,  qui  sont  la  seule  richesse  appréciable  de  ces  contrées.  Mais  il 
serait  puéril  de  songer  à  établir  quelques  forêts  sur  ces  points,  d'étendue  d'ail- 
leurs très  restreinte. 

II 
Les  productions  forestières. 

Les  productions  forestières  constituent  les  plus  importantes  richesses  de 
l'Afrique  et  sans  doute  aussi  de  Tensemble  de  nos  colonies  tropicales.  Dès 
maintenant  elles  donnent  lieu  à  un  commerce  très  important,  dépassant  de 
beaucoup  celui  qui  provient  de  Tagriculture  proprement  dite. 

Cependant  un  nombre  très  grand  de  ces  ressources  forestières  ne  sont  pas 
encore  utilisées.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  4  ou  S  espèces  de  bois  tout  au  plus 
s'exportent  actuellement  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  et  cependant  des 
centaines  d'essences  pourraient  trouver  leur  utilisation  en  Europe.  On  ne  tire 
actuellement  parti  que  des  plantes  à  latex  donnant  des  caoutchoucs  de  première 
qualité,  alors  qu'il  existe  un  nombre  considérable  d'arbres,d'arbustes,et  de  lianes 
latifères  dont  le  latex  donne  par  coagulation  des  gommes-résines,  des  substances 
guttoîdes,  des  résines  associées  à  du  caoutchouc,  toutes  matières  qui  pourraient, 
dès  maintenant,  trouver  leur  emploi  dans  l'industrie.  Les  espèces  végétales  dont 
les  graines  contiennent  des  matières  grasses  sont  légion  et  cependant  on  ex- 
ploite seulement  le  palmier  à  huile  qui,  du  reste,  présente  une  infinité  de  variétés 
de  valeur  diverse,  non  encore  étudiées  et  qu'il  y  aurait  cependant  le  plus  grand 
intérêt  à  connaître.  Enfin,  dans  le  domaine  de  diverses  industries  icorderie,  fabri- 
cation des  papiei*s,  brosserie,  tannage,  teinturerie,  parfumerie,  puis  dans  le 
domaine  de  la  médecine,  nombreux  sont  les  produits  qu'on  pourrait  livrer  au 
commerce. 

Mais  la  plupart  de  ces  produits  ne  sont  connus  que  d'une  façon  très  impar- 
faite et  un  très  grand  nombi*e  sont  encore  inconnus  si  l'on  en  juge  par  le  chiffre 
élevé  des  espèces  végétales  utiles  nouvelles  qui  sont  signalées  et  décrites  chaque 
année.  C'est  ainsi  que,  depuis  15  ans,  plus  de  10  espèces  de  caféiers  africains 
nouveaux,  vivant  à  l'état  sauvage  dans  les  forêts,  ont  été  décrites  et  plusieurs  de 
ces  espèces,  donnant  des  produits  de  toute  première  qualité  et  présentant  une 
rusticité  peu  commune,  verront  sans  doute  un  jour  leur  culture  substituée  à 
celle  des  espèces  courantes,  le  caféier  d'Arabie  et  le  caféier  de  Libéria.  De 
'même  il  ne  se  passe  pas  d'année  sans  qu'on  annonce  la  découverte  de  quelques 


-381  - 

arbres  ou  de  quelques  lianes  à  caoutchouc.  Uauteur  de  ces  li^es,  à  la  suite 
d'un  régent  voyage,  a  signalé  notamment  une  liane  nouvelle  qui  produit  autant 
de  bon  caoutchouc  et  croit  aussi  rapidement  que  les  arbres  à  caoutchouc  d'Amé- 
rique, donnant  les  plus  forts  rendements. 

Kn  résumé,  la  flore  tropicale  est  loin  d'avoir  révélé  tous  ses  secrets  et  innom- 
brables sont  les  produits  nouveaux  que  peut  trouver  le  commerce  dans  lexploi- 
tation  des  forêts  coloniales. 

Il  était  donc  rationnel  qu'une  section  spéciale,  au  Congrès  Colonial  de  Marseille 
fût  chargée  de  Texamen  de  toutes  les  questions  se  rattachent  à  l'étude  et  à 
l'exploitation  de  nos  forêts  coloniales. 

M.  Ch.  Guyot,  directeur  de  l'Ecole  forestière  de  Nancy,  et  M.  Gain,  directeur 
de  l'office  colonial  rattaché  à  TUniversité  de  cette  ville,  avaient  pris  l'initiative 
de  la  constitution  de  cette  section.  Des  circonstances  imprévues  les  ont  empêchés 
de  venir  au  congi*ès,  mais  ils  nous  ont  donné  d'importautes  communications  qui 
ont  leur  place  marquée  dans  les  actes  dont  la  publication  a  été  décidée. 

Nous  nous  bornerons,  dans  les  notes  qui  vont  suivre,  à  exposer  brièvement  les 
sujets  qui  ont  attiré  plus  spécialement  notre  attention. 

11  n'est  pas  de  notre  compétence  de  nous  occuper  des  questions  d'adminis- 
tration soumises  au  jugement  du  congrès. 

Nous  croyons  toutefois  que  la  création  d'un  service  forestier  pour  nos  trois 
principaux  groupes  de  grandes  colonies,  Indo-Chine,  Madagascar  et  Afrique 
Occidentale  serait  prématuré  pour  deux  raisons  : 

!•  Les  études  prépara toii'es  ne  sont  pas  terminées  ; 

3^  Il  entraînerait  des  dépenses  considérables,  non  en  rapport  avec  les 
i*essources  actuelles  des  colonies.  La  plus  petite  réserve  forestière  de  10.000  hec- 
tares coûtera  au  bas  mot  15.000  francs  d'entretien  par  an,  se  décomposant  ainsi  : 

Vn  Européen,  solde  et  iiidoninités 6.0O0  fr. 

Deux  indigènes    1  clerk  et  un  ^ill^voillaut  iiulijrèno  ,  chacun  HM)  francs  par  mois.     -2.400  fr. 
5  gardes  forestiers,  chacun  00  francs  par  mois    avec  solde  et  ration,  vi^tement" 

720Xî> ^^•^'»*^^  fï*- 

2t)  manœuvres  à  1  franc  pendant  3  mois  pour  faire  les  plantations  OoX-t) l.Soo  fr. 

Outils,  livres,  frais  de  Imivau 1 .  ^iH)  fr. 

Total ir>.00O  fr. 

3«  Actuellement  l'exploitation  forestière  est  libre  partout.  Il  faut  une  période 
transitoire. 

Dans  un  avenir  encore  très  éloigné,  quand  la  Ùove  forestière  de  chaque  région 
tropicale  sera  parfaitement  connue,  il  sera  rationnel  d'enseigpier  la  sylvicul- 
ture dans  une  école  forestière,  spéciale  à  chaque  groupe  de  grandes  colonies. 

Une  à  Madagascar,  une  en  Indo-Chine,  une  en  Afrique  Occidentale,  une  au 
Congo,  une  à  la  Guyane,  si  toutefois  ce  dernier  pays  se  met  un  jour  à  exploiter 
ûes  richesses  forestières. 

De  nombreuses  années  s'écouleront  encore  avant  Tavènement  de  cette  période 
et,  en  attendant,  c'est  incontestablement  à  JJancy  que  doivent  être  formés  les 
forestiers  destinés  à  nos  colonies. 
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111 
Des  réserves  forestières  des  pays  tropicaux. 

Etant  donnée  Tiinmense  étendue  des  forêts  qui  couvi^ent  nos  colonies,  il  est 
impossible  de  songer  à  les  proléger  toutes  :  de  là  la  nécessité  de  constituer 
en  certains  endroits  des  réserves  qui  sont  les  seules  parties  qu'un  service  fores- 
tier pourra  surveiller  d'une  façon  régulière  et  normale.  Le  reste  des  forôts  sera 
exploité  suivant  des  règlements  particuliers,  mais  il  sera  impossible  qu'un 
contrôle  absolu  de  cette  exploitation  soit  organisé. 

Il  y  a  lieu  d'envisager  la  création  de  doux  sortes  de  réserves  forestières  : 

l^  Les  unes  seront  la  propriété  de  particuliers,  de  sociétés  concessionnaires, 
d'organisations  indigènes,  telles  que  le  canton  ou  le  village.  L'Administration 
n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'entretien  de  ces  réserves;  elle  peut  seulement 
intervenir  pour  en  réglementer,  dune  façon  générale,  la  constitution. 

2**  Les  réserves  forestières  appartenant  à  l'Etat  sont  celles  dont  nous  allons 
nous  occuper  dans  ce  paragraphe.  L'étendue  de  ces  réserves  doit  être,  pour 
chacune  d'elles,  assez  restreinte.  Nous  pensons  qu'une  surface  de  10.000  à 
30.000  hectares  d'un  seul  tenant  est  la  surface  maximum  que  Ton  puisse 
accepter.  Sur  cette  étendue  il  ne  sera  guèix}  possible  de  mettre  en  valeur  plus 
d'un  milier  ou  deux  d'hectares  en  quelques  années.  Nous  estimons,  en  effet,  que 
raménagenient  forestier  d'un  hectare  de  bois,  dans  nos  colonies  africaines, 
coûterait  une  centaine  de  francs,  dès  la  première  année;  pour  mettre  en  valeur 
des  milliers  d'hectares,  il  faudrait  donc  dépenser  des  sommes  extrêmement 
élevées  que  Ton  ne  pourrait  récupérer  que  dans  un  temps  très  long. 

Nous  envisageons  rétablissement  de  ces  réserves  de  la  façon  suivante  : 

1**  Choix  de  remplacement.  —  La  réserve  doit  être  facile  à  délimiter  et  à 
faire  garder:  la  choisir  de  préférence  dans  l'angle  formé  par  le  confluent  de 
deux  rivières  ou  la  déterminer,  au  bord  de  la  mer  ou  d'une  langue,  de  manière 
qu'elle  soit,  en  grande  partie,  circonscrite  par  une  nappe  d'eau  ou  un  cours 
d'eau  afin  d'être  à  l'abri  des  incendies  de  brousse. 

2»  Constitution  de  la  réserve.  —  Elle  doit  être  constituée  de  telle  sorte  que 
l'évacuation  des  produits  et,  en  particulier,  des  bois  de  la  forêt,  soit  facile.  Donc, 
elle  doit  être  traversée  par  une  ou  plusieurs  rivières  sur  lesquelles  on  puisse 
faire  flotter  le  bois,  ou  bien  encore  placée  à  proximité  d'un  chemin  de  fer, 
de  la  mer,  d'une  lagune,  etc.  11  est  désirable  que  le  terrain  soit  en  pente,  de 
manièi*e  que  les  trains  de  bois  puissent  être  évacués  plus  facilement.  Enfin,  il 
est  essentiel  que  remplacement  choisi  soit  déjà  riche  en  essences  précieuses. 

3"  Recensement  préalable.  —  Aussitôt  après  la  délimitation  de  la  ïéserve, 
on  fera  au  travers  un  certain  nombre  de  sentiei's,  permettant  de  se  rendre 
compte  de  la  densité  de  la  forêt  dans  les  difl'érentes  parties  de  sa  surface:  on 
établira,  en  un  mot,  un  inventaire  sommaire  de  ce  qui  existe  déjà  et  de  ce  qui 
peut  être  exploité.  On  reconnaîtra,  en  outre,  les  emplacements  où  il  conviendra 
de  faire,  dès  le  début,  des  éclaiivies  en  supprimant  une  partie  d'essences  secon- 
daires pour  y  faire  des  plantations  d'essences  diverses  utilisables,  soit  en  multi- 
pliant celles  qui  existent  déjà  en  petit  nombi*e  dans  les  réserves,  soit  en  intro- 
duisant d'autres  espèces. 

4^   Entretien  de  la  réserve.  —  Une  fois  établie,  cette  réserve  nécessitera 
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des  fixais  d'entretien  assez  élevés,  qui  pourront  atteindre  de  2.000  à  5.000  francs 
par  mille  hectares  chaque  année.  Ces  frais  proviendront  de  rétablissement 
des  voies  d'exploitation  de  la  plantation,  des  semis  de  jeunes  essences,  de 
l'exploitation  de  certains  produits,  comme  le  caoutchouc,  enfin  de  frais  déter- 
minés par  la  solde  des  gardes  qui  devront  empêcher  le  vol  des  bois  par  les 
indigènes,  ainsi  que  le  feu  de  brousse.  Ces  frais  seront  en  grande  partie  récupérés 
dès  le  début,  par  Tabattage  des  bois  en  âge  d'être  exploités.  Toutefois,  on  ne 
pourra  songer,  au  début,  à  Tutilisation  des  essences  précieuses;  Tinstaliation 
de  scieries  sur  place  nécessiterait  des  frais  tels,  qu'il  ne  serait  pas  possible 
d'expédier  des  bois  de  charpente  ou  de  menuiserie  en  Europe. 

5"  Traitement  des  réserves.  —  Pour  amortir  le§  sommes  élevées  qui  auront  été 
consacrées  à  l'organisation  de  la  réserve,  ou  pourra,  dans  les  premières  années, 
abattre  la  plus  grande  partie  des  arbres  précieux  en  âge  d'être  exploités,  mais  il 
sera  indispensable  de  diviser  ensuite  la  réserve  en  un  certain  nombre  de  lots 
qui  ne  seront  exploités  qu'à  tour  de  rôle.  Ce  lotissement  aura  surtout  un  grand 
avantage  pour  l'extraction  du  caoutchouc  de  la  forêt;  pendant  que  les  lianes 
d'un  secteur  seront  en  exploitation,  celles  des  autres  secteurs  exploités  l'année 
précédente  cicatriseront  leurs  plaies  déterminées  par  Tincisiou  pour  l'écoule- 
ment du  latex  et  l'exploitation  se  fera  ainsi  chaque  année  d'une  façon  normale. 
6o  Açenir  des  réserves,  —  Les  réserves  forestières  dont  nous  envisageons  la 
création  seront  mixtes,  c'est-à-dire  qu'elles  devront  être  plantées  de  toutes  les 
espèces  végétales  forestières  dont  on  peut  tirer  partie  dans  une  région,  aussi  bien 
celles  qui  sont  nécessaires  à  la  vie  des  indigènes  et  n'ont  pas  de  débouché  en 
Europe,  que  des  espèces  pouvant  donner  lieu  à  un  commerce  d'exportation.  Ces 
dernières  devront  constituer  le  fonds  principal  des  réserves,  puisque  leur  prix 
de  vente  sera  de  beaucoup  le  plus  rémunérateur.  Les  essences  à  caoutchouc 
tiendront  la  première  place,  mais  les  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie  doivent 
également  avoir  une  importance  aussi  grande  que  possible  et  proportionnelle 
aux  débouchés  existant  en  Europe,  ainsi  qu'aux  facilités  d'évacuation  du  bois 
existant  dans  la  réserve  constituée.  Le  caoutchouc  de  la  réserve,  au  bout  de 
quelques  années,  pourra  rémunérer  les  frais  d'entretien;  ce  n'est  que  dans 
an  avenir  beaucoup  plus  éloigné  que  1  on  pourra  songer  à  utiliser  les  bois 
plantés.  La  croissance  de  ces  bois  est,  en  effet,  généralement  très  lente. 

7®  Constitution  des  réserves  dans  chaque  colonie,  —  Les  espèces  d'essences  à 
planter  dans  nos  différentes  colonies  varieront  suivant  chaque  pays.  D'après  les 
études  que  nous  poursuivons  depuis  huit  ans  en  Afrique  tropicale,  les  essences 
principales  à  protéger  et  à  replanter  seraient  les  suivantes,  pour  chaque 
région  : 

Mauritanie. 

Au  premier  rang,  les  acacias  à  gomme  et  principalement  \ Acacia  Sénégal-, 
2**  V Acacia  iortilis,  dont  les  gousses  sont  utilisées  par  les  Maures  pour  l'ali- 
mentation des  troupeaux  de  moutons  et  de  chèvres:  li'^V Acacia  alhida  Delile,  dont 
les  jeunes  rameaux  servent  à  la  nourriture  des  troupeaux  de  bœufs  et  des  che- 
vaux, pendant  plusieurs  mois  chaque  année;  4"  le  Dalanites  aegyptiaca,  donnant 
iin  bois  utilisable  dans  le  pays  pour  les  charpentes  et  la  fabrication  des  mortiers 
à  couscous  et  Tun  des  meilleurs  bois  de  chauffage  des  régions  désertiques;  5^  le 
baobab,  dont  les  feuilles  tiennent  une  très  grande  place  dans  l'alimentation  des 
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indigènes;  6^  la  Salçadora  persica,  avec  les  racines  duquel  on  fabrique  des 
brosses  à  dents  vendues  sur  tous  les  marchés  soudanais;  7®  arbustes  da  groupe 
Balsamodendron,  donnant  Tencens  ou  des  gommes-résines  odorantes.  Dans  cer^ 
taines  parties  de  la  Mauritanie,  il  y  aura  probablement  utilité  de  fixer  les  dunes 
par  des  plantations  d'agaves  et  de  Cactées.  La  plantation  des  lianes  dans  ces 
régions  n'est  pas  à  encourager,  même  dans  les  endroits  les  plus  irrigués.  Elles 
ne  croîtraient  que  sous  l'ombrage  des  arbres  élevés  et  viendraient  avec  une 
grande  lenteur. 

Sénégal. 

Les  forêts  proprement  dites  de  la  région  comprise  entre  le  fleuve  Sénégal  et 
la  Gambie  sont  d'une  grande  pauvreté,  mais  il  est  urgent  de  se  préoccuper,  dans 
cette  région,  de  la  disparition  des  essences  qui  couvrent  les  terres  aujourd'hui 
cultivées  en  sorgho  et  en  arachides.  On  sait  que  tous  les  champs  de  ces  régions 
sont  semés  d'arbres,  derniers  restes  de  la  forêt  primitive.  Les  racines  de  ces 
arbres  retiennent  la  terre  et  empêchent  les  éléments  fertiles  d'être  entraînés  par 
ruissellement  à  l'époque  des  grandes  pluies  d'hivernage.  Dans  beaucoup  d'en- 
droits, ces  arbres  très  âgés  sont  en  voie  de  disparition.  Ils  ne  se  reproduisent  pas. 
car  la  culture  intervient  chaque  année  pour  éliminer  les  jeunes  plants  qui 
seraient  nés  des  graines  produites  par  ces  arbres.  La  disparition  des  arbres  de 
cette  zone  entraînerait  presque  sûrement  la  ruine  du  pays.  Il  est  donc  urgent  de 
se  préoccuper  de  la  plantation  de  sujets  de  remplacement  partout  où  les  anciens 
arbres  disparaissent.  C'est  assurément  aux  indigènes,  propriétaires  des  terres 
qu'ils  cultivent,  qu'il  appartient  de  faire  ces  replantations,  mais  l'Administra- 
tion peut  intervenir  pour  les  guider  dans  ce  travail.  Les  essences  actuellement 
existantes  dans  cette  contrée,  qu'il  serait  le  plus  intéressant  de  multiplier,  sont 
les  suivantes  :  tamarinier,  cailcédrat.  palmier  Borassus,  Acacia  albida,  Parkia 
biglohosa,  afzelia  af ricana ^  Cordj'la  af ricana,  plusieurs  espèces  de  Ficus. 
Les  baobabs  ne  seront  multipliés  qu'en  petit  nombre  à  cause  de  la  grande  place 
que  leur  tronc  occupe.  Dans  certaines  parties,  on  pourra  prendre,  pour  fixer  le 
sol,  les  espèces  introduites,  telles  que  le  Casuarina  et  deux  espèces  d'Euca- 
lyptus qui  ont  donné  de  très  bons  résultats  le  long  de  la  ligne  de  chemin  de  fer 
de  Dakar  à  Saint-Louis.  Le  Sénégal  est  encore  trop  sec  pour  que  l'on  puisse 
songer  à  faire  des  plantations  forestières  de  lianes  à  caoutchouc.  11  y  a  lieu  de 
faire  toutefois  une  exception  pour  la  Casamance  et  quelques  parties  du  pays  des 
Niayes,  aux  environs  de  Dakar,  ces  deux  contrées  ayant  un  climat  sensiblement 
analogue  à  celui  de  la  colonie  suivante. 

Haut-Sénégal  et  Moj-en-Niger. 

Dans  la  zone  du  Soudan  français  comprise  entre  le  10*^  et  le  14®  parallèles,  les 
réserves  forestières  à  constituer  pourront  contenir  toutes  les  essences  citées  au 
Sénégal  ainsi  que  les  suivantes  :  l'arbre  Karité  {Butj'rospermum  Parkiî).  Cette 
sapotacée,  d'une  très  grande  utilité,  constituera  le  fonds  de  la  réserve:  on 
pourrait  y  ajouter  le  Lophira  alata,  le  Daniela  thurifera,  le  palmier  Raphia  du 
Soudan  et  surtout  les  lianes  à  caoutchouc  ;  ces  dernières  s'accommoderont  vrai- 
semblablement  du  même  sol  que  le  Karité  et  des  essais  de  culture  en  association 
de  Butj-rospermuni  et  de  Landolphia  Hetidelotii  seraient  à  tenter. 
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Guinée  française . 

Dans  les  vallées  boisées  et  dans  la  région  littorale,  on  multipliera  les 
diverses  espèces  de  Khqya,  de  Chlorophora  excelsa,  diverses  espi'^ees  do  palmiers 
Raphia,  de  bonnes  variétés  de  palmiers  à  huile,  le  Lophira  alata,  le  Pentade»ma 
butyracea  le  Carapa  Touloucouna,  ces  quati*e  dernières  comme  i>lantcs  olôagi- 
nenses. 

Dans  le  Fonta-Djallon,  on  plantera  des  essences  spéciales  aux  altitudes 
élevées,  notamment  des  arbres  à  quinquina.  Dans  les  parties  do  la  (luinéo 
dépendant  du  bassin  du  Niger,  les  essences  à  cultiver  sont  les  mômon  (|U0  dans 
la  colonie  du  Hant-Sénégal  et  du  Moyen-Niger.  Dans  toute  la  (luinéo  iVauvaiso, 
les  lianes  à  caoutchouc  Landolphia  d'espèces  diverses,  formeront  le  fonds  dos 
réserves. 

Côte  d'Ivoire, 

Cette  colonie  est,  par  excellence,  le  pays  des  grandes  forêts.  Ici  on  n*a  cfue 
l'embarras  du  choix  comme  essences  à  protéger  et  à  multiplier. 

Au  premier  rang,  il  faut  placer  l'arbre  à  caoutchouc  indigène  :  Funtumia 
elastica  et  presque  toutes  les  espèces  de  lianes  à  caoutchouc  africaines  ;  2"  Tacnjou 
du  pays  {Khqya  içorensis),  le  cèdre  d'Afrique  tropicale  ou  okoumé;  3"  les  éhènes 
d'Afrique;  4^  les  bois  jaunes;  5**  les  bois  rouges;  6^  le  palissandre  d'Afri(|UO  ;  7"  le 
chêne  d'Afrique  (Chlorophora  excelsa);  8^  le  palmier  Elœis  et  1(»h  Raphia* 
Nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de  compte  le»  palétuviers;  leur  exislenco  le 
long  des  rivières  et  des  lagunes  constitue  un  grand  obstacle  pour  la  navigation. 
Leur  disparition  par  l'exploitation  serait,  à  tous  égards,  désirable. 

Dahomey. 
Le  fonds  de  réserve,  dans  le  sud  de  cette  colonie,  sera  constitué  par  les  palmiers 
à  huile  appartenant  à  diverses  variétés.  Dans  l'autre  partie  de  la  colonie,  on 
pourra  multiplier  diverses  espèces  de  lianes  à  caoutchouc.  Knfin,  dans  les 
endroits  déjà  un  peu  boisés,  le  Funtumia  elastica.  Le  bois  de  ''l'cck.  dont  la 
croissance  est  si  pleine  de  promesses  à  Lagos,  colonie  anglaise;  voisine  du 
Dahomey,  pourrait  aussi  être  planté  en  diverses  parties  du  Dahomey. 

Congo  français. 

La  diversité  des  climats  existant  en  cette  vaste  colonie  fait  qu'on  y  rencontre 
les  essences  forestières  les  plus  diverses  suivant  le»  régions.  \a:  nornbn;  Avn 
espèces  de  bois  pouvant  être  utilisés  est  très  grand.  Deux  régions  s/inl  psi Kicu lib- 
rement intéressantes  par  suite  de  la  facilité  d  exploitation  des  Ixiln,  qui  peuvent 
être  facilement  évacués  par  les  rivières.  Ces  pays  sont  la  grande  forêt  du 
Majombe  et  Testnaîre  du  Gabon. 

Les  lianes  à  caootrhonc  constitueront  la  principale  ricliesHe  forcntitTc,  de  rj* 
pays.  Nous  ne  conseillons  pas  de  multiplier  les  planten  donnant  le  c/HotiV'hotu': 
des  heribes  :  les  frais  de  culture  et  d'exploitation  ne  erraient  p«s  r^j-Mit^r/tn  par  le 
prix  de  vente  du  caoutchouc  rer;ueilli, 

Noos  nous  abstiendrons  de  parler  ici  de  la  constitution  des  réM?rve«  for*;%tieres 
qu'il  y  aura  lieu  de  cf*ns\ïitu^  ^ians  les  autre*)  f^rtie^  de  notre  *J//riiajne  fjAouisil, 
par  exemple  à  Madaga.v-'ar,  en  \sïA*y42iin0:,  et/r,  \a:%  f/^rv/nnes  ayant  %i^'ymrt%é:  an 
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moins  quelque  temps  dans  ces  colonies,  en  ayant  parcouru  les  forêts  et  s  étant 
intéressées  à  la  flore  forestière,  sont  les  seules  qui  aient  qualité  pour  se 
prononcer. 

IV 
Les  essences  secondaires. 

A  part  de  très  rares  exceptions,  il  est  impossible  de  songer  actuellement 
à  tirer  parti  des  essences  secondaires  de  la  plupart  de  nos  forêts  coloniales. 
Quel  que  soit  le  pays  envisagé,  il  n'est  pas  actuellement  possible,  avec  le  prix 
de  revient  de  la  main-d'œuvre,  les  frais  nécessités  par  des  installations  de  scie- 
ries en  Asie  ou   en   Afrique  tropicale,  de  concurrencer  les  bois    analogues 
d'Europe.  L'expérience  a  été  faite  depuis  longtemps  à  la  Côte  d'Ivoire  et  an 
Gabon.  C'est  à  peine  si  Ton  peut  songer  à  utiliser  les  bois  de  ces  pays  pour  la 
menuiserie,  sur  les  lieux  mêmes  de  production.  Nous  pourrions  citer  une  scierie 
installée  à  la  Côte  d'Ivoire  qui,   pour  ses  propres  constructions,  a  avantage 
à  faire  venir  des  planches  de  bois  du  Nord  au  lieu  de  débiter  les  bois  existant 
sur    place,    abattus   au  moment  des  travaux  de  construction    du   chemin  de 
fer  et  mis  à  sa  disposition  gratuitement  à  condition  qu  elle  les  enlève.  Ce  fait 
est  très  caractéristique  et  montre  que,    pendant  de  longues   années    encore, 
il  ne  faudra  guèi'e  songer  à  utiliser  des  bois  blancs  et  autres  essences  rappe- 
lant nos  sortes  européennes.  L'Ile  de  San-Thomé  est  le  seul  pays  que   nous 
connaissions  où  Ton  ne  fasse  pas  venir  de  bois  d'Europe  pour  la  menuiserie,  les 
charpentes,  etc.  Mais  là,  la  main-d'œuvre  est  recrutée  d'une  façon  toute  particu- 
lière et  elle  est  à  bon  marché,  et.  en  outre,  des  équipes  de  charpentiers  indi- 
gènes existant  dans   chaque  grande  plantation  de  cacaoyers  abattent  et  débi- 
tent le  bois  aux  époques  de  Tannée  où  ils  n'ont  pas  d'autres  occupations. 

Dans  les  pays  de  l'intérieur  de  l'Afrique  où  la  pénétration  se  fait  à  l'aide  de 
bateaux  à  vapeur  circulant  sur  les  fleuves,  on  emploie  partout  le  bois  pour 
le  chauffage 'des  chaudières.  Il  existe,  à  cet  effet,  tout  le  long  du  Congo,  des 
stations  dites  postes  à  bois  où  les  capitaines  font  leurs  provisions  à  chaque 
passage.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  même  avec  un  commerce  dix  fois  plus 
grand,  la  consommation  nécessitée  par  ce  chauffage  serait  extrêmement  minime. 
Kn  outre,  on  ne  peut  tirer  parti  pour  cet  usage  que  du  bois  abattu  à  deux  kilo- 
mètres au  plus  des  rives  du  fleuve.  Or,  au  Congo,  la  croissance  des  forêts 
est  assez  rapide  pour  que  l'on  puisse  abattre  constamment  dans  cette  zone  de 
deux  kilomètres  sans  craindre  d'épuiser  jamais  la  forêt.  Il  suffit  de  faire  cet 
abattage  d'une  façon  méthodique  et  en  procédant  par  secteur.  Mais,  dès  qu'une 
forôt  est  située  à  quelques  kilomètres  d'une  voie  navigable,  on  peut  dii^e  qu'il 
est  tout  à  fait  impossible  de  tirer  parti  des  essences  secondaires.  La  population 
indigène  en  Afrique  est  trop  clairsemée  et  ses  besoins  sont  trop  restreints  pour 
que  l'on  puisse  songer  à  faire  dans  les  villages  des  approvisionnements  de 
bois  de  chauffage.  Dans  les  plus  grandes  villes  d'Afrique,  les  indigènes  ne 
bri\lonl  que  des  fagots  de  bois  mort,  que  les  femmes  vont  ramasser  chaque 
jour  autour  de  la  ville.  Elles  vendent  ces  fagots  au  marché  et  cela  suffit  ample- 
ment à  la  consommation  locale.  C'est  seulement  dans  les  points  avoisinant 
les  régions  désertiques,  par  exemple  à  Tombouctou,  à  Fort-Lamy,  à  Saint-Louis 
du  Sénégal  qu'il  est  nécessaire  de  faire  venir  des  fagots  de  bois  de  chauffage 


de  quelque  distance  pour  approvisionner  les  villes.  En  outre,  n*oublions  pas 
que,  dans  nos  colonies  tropicales,  il  n'y  a  d'autre  consommation  de  bois  de 
chauffage  que  celle  qui  est  nécessitée  par  la  cuisson  des  aliments.  Quant  au 
chauffage  des  chemins  de  fer,  môme  dans  l'intérieur  de  l'Afrique,  au  Congo 
belge,  on  a  reconnu  qu  il  y  avait  intérêt  à  transporter  de  la  houille  au  lieu 
d'employer  les  bois  du  pays. 

Dans  les  réserves  forestières  dont  il  a  été  question  au  paragraphe  précédent, 
on  pourra  tirer  profit  d'une  partie  du  bois  des  essences  secondaires  pour  l'éta- 
blissement des  voies  d'évacuation  des  essences  précieuses.  Mais  ce  sera-là  un 
débouché  fort  restreint,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  lorsqu'on  aura  à  abattre  de 
ces  essences,  il  y  aura  intérêt,  du  moins  dans  les  réserves,  à  bn\ler  sur  place  au 
lieu  de  les  laisser  se  décomposer,  les  troncs  d'arbres  qui  pourrissent  dans  la 
forêt,  attirent  un  grand  nombre  de  larves  d'insectes  et  notamment  de  termites, 
qui  causent  souvent  de  grands  dégâts.  Les  cendres,  au  contraire,  restituent  rapi- 
dement au  sol  les  éléments  minéraux.  Nous  avons  constaté  que  les  espèces 
ligneuses  profitent  immédiatement  de  cet  apport  aussi  bien  que  les  espèces 
annuelles  cultivées  par  les  indigènes.  L'écobuage  des  terres  est,  en  effet,  de 
règle  dans  tous  les  pays  tropicaux  du  monde,  les  indigènes  ayant  reconnu  que 
les  cendres  obtenues  en  brûlant  les  plantes  agissent  sur  la  terre  en  la  ferti- 
lisant. 


Lianes  à  caoutchouc. 

La  question  de  la  multiplication  des  lianes  à  caoutchouc  en  forêt  est  une 
des  plus  importantes  et  des  plus  ardues  parmi  celles  dont  pourra  se  préoc- 
cuper un  service  forestier.  Nous  connaissons  aujourd'hui  la  plupart  des  plantes 
produisant  le  caoutchouc  dans  nos  colonies,  mais  nous  sommes  encore  très  mal 
l'enseignés  sur  les  besoins  de  ces  plantes,  leur  vitesse  de  croissance,  leur  rende- 
ment. Dans  une  étude  que  nous  publierons  prochainement,  nous  avons  réuni  les 
principaux  documents  recueillis  au  cours  de  notre  dernier  voyage  eu  Afrique 
occidentale.  La  seule  chose  qu'il  y  ait  à  retenir  est  que,  en  dehors  du  LandoU 
phia  Dawei,  dont  la  réussite  est  assurée,  principalement  dans  les  régions  dont 
l'altitude  est  supérieure  à  500  mètres  et  qui  peut  donner  plusieurs  centaines  de 
grammes  de  caoutchouc  par  an  dès  la  deuxième  année,  toutes  les  autres  lianes  à 
caoutchouc  croissent  lentement  et  produisent  peu  de  latex.  Il  faut  donc  que  leur 
culture  en  forêt  soit  faite  avec  le  moins  de  frais  possible. 

Plantations  de  lianes  en  forêts  et  dans  la  brousse  par  V Administration  ou 
par  des  concessionnaires.  —  Nous  conseillerons  de  multiplier  ces  lianes  en  les 
semant  en  place  au  pied  des  arbres  dans  les  parties  de  forêt  déjà  aménagées  par 
la  suppression  des  lianes  non  latieifères  et  d'une  partie  des  essences  secondaires. 
On  sèmera  plusieurs  graines  à  chaque  place;  partout  où  elles  n'auront  pas 
germé,  on  remplacera  les  vides  par  de  jeunes  pieds  venus  en  pépinière.  Ces 
lianes  seront  toujours  semées  en  des  terrains  préalablement  ombragés  par  des 
arbres  déjà  existants.  On  veillera  chaque  année  à  ce  que  les  principaux  sarments 
de  la  liane  se  lèvent  en  s'appuyant  sur  les  arbres  ou  sur  des  perches  artificielles 
et  qu'ils  ne  restent  pas  couchés  sur  le  sol.  On  supprimera  aussi  une  partie  des 
sarments  de  manière  qu'il  ne  reste  que  deux  ou  trois  troncs  de  liane  par  touffe. 
Les  plantations  de  liane  à  caoutchouc  ainsi  constituées  seront  divisées  par  lots- 
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exploités  à  tour  de  rôle.  Actuellement,  le  procédé  d'exploitation  le  plus 
est  la  saignée  faite  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées  dans  le  frayai! 
annexé.  On  se  reportera  aussi  à  ce  travail  pour  connaître  les  lianes  qii*il  eonvioil 
de  cultiver  dans  chaque  région. 

VI 
Incendies  de  brousse. 

Les  incendies  de  savanes  constituent  le  plus  grand  fléau  dont  ont  à  souffrir  les 
boisements  forestiers  dans  tous  les  pays  tropicaux  du  globe.  A  Texception  des 
grandes  forêts  proprement  dites  oii  Thumidité  constante  ne  permet  pas  la  pro- 
pagation du  feu,  rincendie  est  susceptible  de  s'allumer  au  moment  de  la  saison 
chaude  dans  presque  toutes  les  régions  chaudes  où  nous  possédons  des 
colonies. 

*  L'homme  est  le  grand  propagateur  de  ces  incendies  dévastateurs.  Au  moment 
où  la  végétation  est  entrée  dans  la  phase  du  repos,  lorsque  les  herbes  de  la 
savane  sont  desséchées  sur  place,  il  allume  le  feu  dans  les  vastes  savanes 
incultes  qui  avoisinent  son  village  pour  les  motifs  les  plus  divers.  Le  pins  sou- 
vent ce  sont  des  chasseurs  qui  veulent  mettre  le  gibier  en  fuite,  ou  bien  faire 
disparaître  les  herbes  qui  en  cachent  la  vue  ;  ou  encore  faire  apparaître,  après 
Técobuage,  ce  iin  gazon  verdoyant  qui  apparaît  pendant  la  semaine  qui  suit 
rincendie  et  dont  les  antilopes  sont  très  friands.  Parfois  encore,  c'est  une  cara- 
vane qui  allume,  la  nuit,  un  foyer  au  bord  d'un  sentier  de  brousse.  Elle  part  le 
matin  sans  éteindre  et  l'incendie  se  propage  bientôt  aux  herbes  avoisinantes  et 
peut  s'étendre  ensuite  sur  de  vastes  espaces.  D'autres  fois,  c'est  un  fumeur  qui 
jette  un  morceau  de  bois  incandescent  lui  ayant  servi  à  allumer  sa  pipe.  Le  feu 
peut  ne  pas  apparaître  immédiatement,  mais  plusieui*s  heures  après  le  passage 
de  l'indigène.  Ailleurs  encore,  l'indigène  allume  Fincendie  dans  les  terrains 
avoisinant  sou  village  pour  préparer  les  terres  qui  lui  serviront  à  ensemencer  le 
soi^ho  ou  le  petit  mil.  Les  flammes  se  propagent  ensuite  par  les  herbes  bien  au 
delà  de  la  zone  qui  sera  cultivée.  L'incendie  allumé  ainsi  peut  sévir  ensuite  des 
jours  et  parfois  des  semaines. 

Dans  la  zone  des  savanes  du  Soudan,  ces  incendies  ont  modifié  complètement 
l'aspect  de  la  végétation.  Une  grande  partie  de  la  flore  primitive  a  disparu  ou 
s*est  réfugiée  sur  les  plateaux  rocheux  ou  sur  les  pitons  de  granit  sur  lesquels 
l'incendie  ne  peut  se  propager  par  suite  de  l'absence  d'herbes,  ou  bien  encore  le 
long  des  rivières  (galeries  forestières),  dont  la  grande  humidité  protège  les 
arbres  contre  l'action  du  feu. 

Les  seules  plantes  qui  subsistent  dans  ces  savanes  incendiées  annuellement 
sont  les  herbes  vivaccs  ayant  de  longs  rhizomes  qui  leur  permettent  d'accu- 
nmler  des  réserves  et  de  donner  des  repousses  au  moment  de  la  saison  humide, 
ou  bien  les  arbres  et  les  arbustes  ayant  une  écorce  de  liège  épaisse,  qui  est  car- 
bonisée à  la  surface  au  moment  du  passage  de  l'incendie,  mais  qui  protège  la  zone 
cambiale  contre  l'action  du  feu.  L'arbre  frôlé  par  les  flammes  perd  ses  feuilles, 
mais  il  émet  de  nouveaux  bourgeons  quelque  temps  après.  De  là  cet  aspect  tor- 
tueux et  rabougri  qu*ont  presque  tous  les  arbres  de  la  zone  des  savanes.  Leur  tronc 
irrégulier  ne  permet  guère  de  les  utiliser  même  pour  la  charpente  et  la  menui- 
serie locales. 
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Ces  incendies,  qui  sévissent  depnis  de  nombi*enx  siècles  en  Afrique,  ont 
incontestablement  modifié  du  tout  au  tout  la  géographie  physique  du  pays.  La 
grande  forêt,  qui  n*existe  plus  que  dans  la  région  équatoriale  ou  à  la  Côte  dlvoire 
a  d&  s*étendre  autrefois  sur  une  grande  pai*tie  du  Soudan,  ainsi  qu'en  témoignent 
un  certain  nombre  d'essences  très  localisées  que  l'on  trouve,  çà  et  là  encore^ 
mais  toujours  isolées,  dans  les  vallées  forestières  du  Soudan,  alors  qu'elles  sont  « 
très  répandues  dans  la  grande  forêt.  Là  oà  s'étend  aujourd'hui  la  savane,  il 
existait  vraisemblablement  autrefois  la  forêt  dense.  Ces  premiers  déboisements 
partiels  ont  eu  incontestablement  des  résultats  heureux.  L'indigène  s'est  pro- 
curé de  vastes  terrains  où  il  a  pu  se  livrer  à  la  culture  des  plantes  alimentaires, 
ce  qui  lui  a  permis  de  renoncer  à  vivre  exclusivement  de  chasse  et  de  produits 
de  cueillette.  Aujourd'hui  cependant,  la  grande  extension  de  ces  incendies 
menace  d'anéantir  les  dernières  traces  de  végétation  arborescente.  Le  Soudan  se 
dessèche  d'année  en  année,  ainsi  qu'en  témoignent  les  nombreux  lacs  en  voie  de 
disparition.  Les  racines  des  arbres  ne  retiennent  plus  la  terre  végétale  qui,  au 
moment  des  orages,  est  entraînée  par  un  ruissellement  intense  vers  les  vallées  et 
la  mer.  Le  sous-sol  argileux  se  trouve  mis  à  nu  et  beaucoup  de  terres  autrefois 
cultivables  n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  valeur.  Il  est  grand  temps  d'enrayer  la 
propagation  de  ce  (léau,  principalement  dans  les  régions  peuplées.  On  a  déjà 
essayé,  par  un  essai  de  réglementation  qui  punit  d'amende  les  allumeurs  d'in- 
cendies de  brousse,  d'arrêter  ces  dévastations,  mais  il  semble,  au  contraire,  que 
les  dégâts  deviennent  de  plus  en  plus  étendus,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  occu- 
pons le  pays. 

Les  indigènes  qui  vont  récolter  le  caoutchouc  que  nous  leur  demandons 
allument  des  foyers  pour  se  chauffer  ou  faire  cuire  leurs  aliments  lorsqu'ils  sont 
au  milieu  delà  savane.  Personne  n'est  là  pour  contrôler  leurs  actes  et,  d'ailleui*s, 
ce  sei*ait  absolument  impossible.  On  doit  donc  se  résoudre  à  prendre  son  parti 
du  fléau,  et  le  laisser  sévir  dans  la  grande  brousse,  loin  de  tout  centre  habité.  Au 
contraire,  on  peut  constituer  une  surveillance  réelle  à  proximité  de  tous  les 
grands  centres,  en  rendant  les  villages  responsables  et  en  plaçant  dans  chacun 
de  ces  centres  un  deux  ou  agents  forestiers  indigènes  qui,  sérieusement  con- 
trôlés par  un  service  de  chefs  européens,  exerceront  une  réelle  surveillance. 
Enfin,  il  serait  indispensable  de  constituer  çà  et  là,  dans  la  grande  brousse,  des 
réserves  forestières  dans  lesquelles  les  indigènes  n'auront  droit  de  pénétrer  pour 
récolter  le  caoutchouc  ou  cueillir  certains  produits,  qu'avec  une  autorisation  qui 
leur  sera  délivrée  par  l'Administration  moyennant  le  paiement  d'une  indemnité 
permettant  de  rémunérer  les  gardes  indigènes  employés  à  la  surveillance.  Ces 
réserves,  comme  nous  le  disions  dans  un  précédent  paragraphe,  seraient 
divisées  en  un  assez  grand  nombre  de  lots,  séparés  par  de  larges  sentiers,  de 
manière  que  si,  malgré  les  précautions  prises,  l'incendie  atteint  un  lot,  il  ne 
s'étende  pas  aux  lots  voisins.  Ces  allées  de  protection,  qui  seraient  larges  d'une 
trentaine  de  mètres,  ne  nécessitent  pas  un  travail  bien  grand;  il  n'est  pas  besoin 
d'abattre  les  arbres  et  arbustes  de  ces  bandes,  il  suffit  simplement,  à  la  fin  de 
l'hivernage,  de  couper  toutes  les  herbes  suivant  une  largeur  de  30  mètres  entre 
chaque  lot.  L'incendie  se  propage  exclusivement  par  ces  pailles  desséchées.  Les 
arbres  et  arbustes  de  la  brousse  sont,  en  général,  trop  espacés  les  uns  des 
autres  pour  qu'ils  puissent  alimenter  l'incendie. 

Une  autre  cause  de  dévastation  des  forêts  indigènes  est  le  débroussement 
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occasionné  par  l'extension  de  la  calture.  Ce  mal,  heureasement,  ne  sévit  pas 
partout.  Dans  les  villages  de  la  Boucle  du  Niger  ou  dans  les  pays  Sara,  au  Ghari 
par  exemple,  les  indigènes  ménagent  au  milieu  de  leurs  cultures  les  plus  belles 
essences  dont  ils  savent  qu'ils  pourront  tirer  parti  un  jour,  de  sorte  qu'autour 
de  chaque  groupe  de  cases  on  remarque  des  sortes  de  grands  vergers  qni 
*  recouvrent  tous  les  terrains  cultivés  depuis  longtemps.  Il  faudrait  que  des 
vei^ers  semblables  soient  réservés  partout  où  l'indigène  cultive  la  terre.  Loin 
de  nuire  au  développement  des  céréales,  ces  arbres,  dans  tous  les  terrains 
sablonneux,  retiennent  la  terre,  maintiennent  un  peu  d'humidité,  ce  qui  est  fort 
utile  même  en  saison  humide,  où  les  tornades  ne  surviennent  qu'à  d'assez  longs 
intervalles. 

Dans  les  provinces  occidentales  du  Sénégal,  régions  où  l'arachide  tient  une 
si  large  place  en  agriculture,  les  champs  sont  aussi  jalonnés  d'arbi*es  forestiers, 
mais  la  plupart  des  essences  sont  très  âgées.  Il  en  meurt  chaque  année  nn 
grand  nombre  qui  ne  sont  pas  remplacées.  Nous  devrions  habituer  les  indi- 
gènes à  avoir,  autour  de  chaque  village,  une  pépinière  où  ils  élèveraient  les 
essences  qui  leur  sont  le  plus  utiles,  par  exemple,  le  baobab,  l'acacia  albida,  le 
tamarinier  et  où  ils  prélèveraient  de  jeunes  plants  pour  les  mettre  dans  leors 
champs  à  la  place  des  arbres  morts. 

VII 
Palétuviers. 

Dans  toutes  les  régions  tropicales  du  globe,  Tembouchure  des  rivières,  les 
marais  de  la  côte,  les  lagunes  saumâtres,  situées  souvent  au  voisinage  de  la  mer 
.sont  environnés  d'une  végétation  inextricable,  formée  de  végétaux  spéciaux 
auxquels  on  a  donné  le  nom  générique  de  palétuviers.  Parmi  ces  palétuviers 
on  rencontre  les  essences  les  plus  diverses,  mais  celles  qui  dominent  et  qui 
donnent  son  aspect  à  ce  genre  de  formation  sont  les  Rhizophora  et  les  Bru- 
guiera,  tous  les  deux  appartenant  à  la  famille  des  rhizopho racées.  On  ti*ouvc 
souvent  en  leur  société  quelques  arbres  de  la  famille  des  combretacées  et  sur- 
tout des  vcrbeiiacées,  du  genre  Avicennia.  Dans  la  région  équatoriale,  il  se 
mélange  à  cette  llore  diverses  espèces  de  palmiers. 

Les  bordures  de  palétuviers  sont  un  grand  obstacle  pour  la  colonisation;  elles 
maiutienuent  partout  des  marais  qui  sont  souvent  la  source  de  flèvi*es  palu- 
déennes. Elle  sont  un  obstacle  pour  la  navigation.  Enûn  elles  occupent  des 
emplacements  qui  souvent  conviendraient  parfaitement  à  certaines  cultures, 
par  exemple  à  diverses  variétés  de  riz.  Mais  il  est  vraisemblablement  actuel- 
lement impossible  de  se  débarrasser  de  cette  végétation.  A  peine  enlevée,  elle 
ne  tarderait  pas  à  repousser.  Il  serait  très  désirable  de  pouvoir  l'enlever  pério- 
diquement, mais  cela  n'irait  pas  sans  des  frais  énormes  à  moins  que  ln)n  utilise 
les  produits  de  cette  végétation  spéciale. 

C'est  ce  qJon  a  cherche  à  faire,  et  comme  les  Rhizophora  sont  de  beaucoup 
les  essences  dominantes ,  c'est  d'eux  qu'on  a  cherché  à  tirer  parti.  Leurs 
troncs  atteignent  parfois  de  20  à  40  centimètres  de  diamètre,  mais  n'ont  souvent 
que  10  et  15  centimètres.  Le  bois  est  dur,  résistant,  il  aurait  en  Europe  de 
nombreux  débouchés  (traverses  de  chemin  de  fer,  pavage  des  rues,  piliers  d'étai 
dans   les  mines,  construction  de  voies  pour  l'évacuation  des  troncs  d'arbres 


-  401  -^ 

dans  les  forêts,  etc.).  Malheareusement,  la  difficulté  d*abattage  de  ces  arbres, 
étayés  par  de  nombreuses  racines  aériennes  qui  leur  servent  de  piliers  de 
soutien,  rendrait  cette  exploitation  très  coûteuse.  Il  est  bien  certain  qu*on 
n'arriverait  pas  à  récupérer  par  le  prix  de  vente  les  frais  d*exploitation.  On  a 
cherché  enfin  à  tirer  parti  dans  ces  dernières  années  de  Técorce  de  ces  Rhizo- 
phora  très  riche  en  tanin.  Mais  là  encore  l'exploitation  ne  parait  pas  pratique. 
M.  Emile  Baillaud,  planteur  à  Benty,  en  Guinée  française,  avait  essayé  d'ex- 
ploiter ces  écorces  de  palétuviers  dans  les  terrains  avoisinant  sa  plantation.  Il 
a  reconnu  très  vite  :  1®  que  cette  exploitation  ne  se  ferait  pas  sans  entraîner 
des  frais  élevés  ;  2**  que  la  production  serait  aléatoire;  3**  que  les  débouchés  pour 
ces  écorces  ne  sont  pas  assurés  en  Europe. 

Nous  concluons  donc  en  disant  que  l'exploitation  des  palétuviers  n'est  pas 
encore  entrée  dans  une  voie  pratique  et  qu'un  service  forestier  colonial  aura  des 
questions  plus  urgentes  à  examiner  avant  de  songer  à  faire  exploiter  ces 
essences,  dont  l'utilité  est  actuellement  médiocre. 

VIII 
Acclimatation. 

Autant  que  possible  les  boisements  qui  se  feront  dans  nos  réserves  fores- 
tières coloniales  auront  pour  essences  constituantes  des  arbres  vivant  à  l'état 
spontané  sur  place  ou  aux  environs.  Cependant  il  est  des  cas  où  il  serait  de  la 
plus  grande  utilité  d'introduire,  d  une  région  dans  l'autre,  les  espèces  de  pre- 
mière utilité;  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  exemple  dans  diverses  régions  des  Indes 
anglaises.  Il  y  aurait  lieu  d'introduire  en  Afrique  diverses  espèces  de  bambous 
asiatiques  dont  l'usage  est  de  plus  en  plus  répandu  en  Europe;  des  essais 
d'ensemencement  de  bois  deTeck(!rec<o/irt  gandis),  tentés  à  Lagos  par  le  service 
forestier  de  cette  colonie  anglaise,  ont  donné  de  très  bons  résultats.  Il  y  aurait 
donc  lieu  de  semer  des  graines  de  ces  arbres  également  dans  notre  Dahomey. 
Les  arbres  à  quinquina  devraient  ôtre  introduits  sur  les  hauteurs  de  la  Guinée 
française  comme  le  préconise  M.  le  D^  Perrot  dans  la  note  qu'il  a  présentée  au 
Congrès.  Dans  la  région  semi-désertique  du  Sénégal,  les  Filao  (Casiiarina  equi- 
setifolià)  se  sont  très  bien  acclimatés  et  donnent  aujourd'hui  de  l'ombrage  en 
certains  endroits  o\i  aucune  végétation  arborescente  spontanée  n'existait.  Il  y 
aurait  donc  le  plus  grand  intér(^t  à  propager  ces  espèces  dans  cotte  colonie.  Dans 
d'autres  parties  de  l'Afrique,  on  pourrait  cultiver  le  bois  d'acajou  d'Amérique 
(Sivielenia  mahoganj^).  Toutefois  nous  pensons  que  ces  expériences  d'acclima- 
tation ne  doivent  pas  être  faites  au  hasard,  et  les  cirorls  ne  sauraient  être 
dispersés  sans  entraîner  des  frais  considérables  inutiles.  11  y  aurait  intérêt  à 
avoir,  dans  chaque  colonie  ou.  mieux,  dans  cliaque  groupe  de  colonies,  telles  que 
l'Indo-Chine,  Madagascar,  l'Afrique  occidentale,  les  Antilles,  un  seul  jardin 
forestier  d'acclimatation  dans  lequel  on  réunirait  quelques  exemplaires  de  toutes 
les  essences  forestières  des  autres  parties  tropicales  du  monde,  de  manière  à  pou- 
voir prélever,  plus  tiird,  dans  ce  jardin,  les  graines  nécessaires  à  la  propagation 
des  espèces  dont  on  aurait  reconnu  la  possibilité  d'acclimatement.  Ce  jardin 
entreprendrait  également  des  expériences  en  vue  de  déterminer  le  rendemen 
en  bois  ou  en  produits  accessoires  utiles,  et,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées, il  fournirait  des  indications  utiles  sur  la  croissance  des  arbres  tropicaux. 
T.  IV  26 
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IX 


Préparation  de  collections  botaniques 
permettant  de  faire  connaître  les  ricliesses  forestières  de  nos  colonies. 

Qaand  un  voyageur  ou  un  fonctionnaire  colonial  rencontre  une  plante  qu'il 
suppose  avoir  quelque  utilité  ou  que  les  indigènes  lui  signalent  comme  possé- 
dant certaines  propriétés,  il  est  intéressant,  non  seulement  au  point  de  Yoe 
scientifique,  mais  aussi  au  point  de  vue  pratique,  qu'il  réunisse  des  documents 
qui  permettront  d'en  faire  Tétude  complète  et  suffiront  souvent  pour  élucider  des 
questions  de  botanique  forestière  encore  très  obscures.  Les  coloniaux  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  arbres  les  plus  utiles  des  forêts  tropicales  et 
souvent  les  plus  communs  sont  encore  très  imparfaitement  connus,  et  il  snfli- 
rait  souvent  de  leur  bonne  volonté  pour  que  ces  arbres  soient,  en  quelques 
années,  aussi  bien  étudiés  que  ceux  de  nos  forêts  d'Europe. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  n'est  pas  besoin  que  les  voyageurs  aient  des 
connaissances  spéciales  en  botanique  ;  il  suffirait  qu'ils  se  conforment  aux  indi- 
cations qui  vont  suivre.  En  séjournant  une  année  au  moins  dans  le  même 
pays,  ils  pourront,  à  leurs  loisirs  et  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  réunir  ainsi 
des  données  très  complètes  sur  la  flore  forestière  de  la  région  qu'ils  habitent. 
Us  devront  : 

A.  —  S'attacher  à  ne  recueillir  des  documents  que  sur  un  petit  nombre 
d'arbres.  En  chaque  région,  même  dans  une  forêt  tropicale  très  riche,  se  limiter 
par  exemple  aux  50  essences  les  plus  abondantes  ou  les  plus  utiles. 

B.  —  Constituer  pour  chaque  espèce  un  dossier  spécial  où  l'on  réunira  peu  à 
peu  tous  les  renseignements  qu'on  arrivera  à  se  procurer  en  s'attachant  surtout 
à  répondre  au  questionnaire  ci-après. 

C.  —  Préparer  des  collections  pour  chaque  espèce  que  Ton  veut  faire  étudier. 
Pour  qu'un  spécialiste  puisse  déterminer  la  plante  et  lui  attribuer  un  nom  scien- 
tifique si  elle  n'est  pas  encore  connue,  il  faut  qu'il  ait  en  main  des  échantillons 
d'herbier  de  cette  plante,  aussi  complets  que  possible. 

Pour  un  arbre,  il  suffit  de  sécher  entre  deux  feuilles  de  papier  un  rameau  avec 
des  feuilles  et  des  fleurs.  Les  fleurs  sont  ordinairement  indispensables  pour 
l'étude.  Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  les  trouver.  Souvent  les  indigènes  disent 
que  tel  arbre  ne  fleurit  jamais.  C'est  une  erreur,  tous  les  arbres  adultes  fleuris- 
sent, mais  souvent  les  fleurs  sont  peu  apparentes  et,  sur  les  arbres  très  élevés, 
il  est  souvent  difficile  de  les  apercevoir. 

a)  Questionnaire 

l*"  Noter  les  noms  de  l'arbre  avec  indication  des  différentes  langues  auxquelles 
ces  noms  correspondent.  On  n'acceptera  un  nom  indigène  qu*après  avoir 
interrogé  de  nombreux  indigènes,  et  constaté  qu'il  constitue  bien  la  dénomination 
attribuée  à  la  plante.  Il  faut  se  défier  des  noms  donnés  par  les  boys  ou  les 
hommes  d'escorte  qui  accompagnent  le  voyageur  à  travers  la  forêt  ou  la 
brousse.  Souvent,  lorsqu'on  les  interroge,  ils  fournissent  des  renseignements  au 
hasard  et  sans  grande  valeur.  Les  indications  fournies  par  les  indigènes  vivant 
constamment  dans  la  brousse  :  abatteurs  de  bois,  récolteurs  de  caoutchouc,  sont 
infiniment  plus  précieux. 
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2*  Recaeillir  aussi,  aaprès  dej  indigènes,  autant  de  données  que  possible  sur 
les  usages  de  la  plante  en  général  ou  de  telle  partie  spéciale  de  Tarbre  ou  de 
Tarbuste;  noter  si  elle  est  utilisée  au  point  de  vue  médical;  on  aura  soin  de 
noter  aussi  les  propriétés  que  lui  attribuent,  les  indigènes,  le  mode  d*emploi  et 
même  les  particularités  fétiches  qu'on  lui  attribue.  On  fera  toujours  mention  de 
la  peuplade  qui  fait  usage  de  ce  végétal. 

3"*  Si  c'est  une  herbe  ou  un  arbuste,  on  notera  son  port  général,  les  dimensions 
moyennes  du  tronc  comme  diamètre  et  comme  hauteur  sans  branches,  sa  régu- 
larité  ou  son  irrégularité,  les  dimensions  de  la  couronne  des  rameaux,  les  di- 
mensions maxima  constatées  pour  la  hauteur  de  Tarbre  ou  la  grossseur  du  tronc. 

4*  Décrire  avec  soin  les  parties  qui  peuvent  se  déformer  par  suite  de  la  dessi- 
cation  ou  qui  ne  sont  pas  visibles  sur  Téchantillon  préparé,  telles  que  la  couleur 
des  fleurs,  du  fruit,  le  parfum  de  la  fleur,  Taspect  et  la  couleur  de  Técorce,  la 
coloration  des  feuilles. 

S®  Il  sera  très  utile  de  faire  un  croquis  de  toutes  les  parties  qui  peuvent  se 
déformer  ou  qu'il  n'est  pas  possible  de  rapporter  :  aspect  et  disposition  des 
fleurs,  fruits,  etc. 

6®  Autant  que  possible,  dessiner  ou  photographier  l'arbre,  surtout  s'il  présente 
une  grande  utilité.  Photographier  un  individu  isolé  de  l'espèce  normale  et 
aussi  un  groupe  d'individus  pris  dans  la  forêt. 

7"  Si  l'arbre  est  déjà  exploité,  rapporter  des  photographies  et  des  renseigne- 
ments relatifs  à  la  façon  dont  se  fait  cette  exploitation  :  abattage,  traînage  à 
travers  la  forêt,  flottage,  équarissage,  embarquement. 

8**  Noter  la  couleur  et  la  dureté  du  bois  au  cœur  du  tronc  et  à  la  périphérie  ; 
l'usage  qu'en  font  les  indigènes,  l'emploi  qu'il  pourrait  avoir  en  Europe  ;  si 
possible,  le  prix  de  revient  des  billes  transportées  à  la  côte. 

Il  sera  de  la  plus  gi*ande  utilité  de  prélever  pour  les  collections  des  coupes  les 
plus  caractéristiques  du  bois  et  de  les  envoyer  au  spécialiste  avec  un  numéro 
identique  au  numéro  d'herbier,  et  il  sera  toujours  nécessaire  de  prélever 
l'échantillon  de  bois  sur  Tarbre  abattu  sur  lequel  on  aura  prélevé  l'échantillon 
dlierbier,   sans  quoi  de  fâcheuses  confusions  peuvent  être  faites. 

9*»  On  notera  le  degré  d'abondance  de  l'arbre  dans  les  diflrrentes  régions  où 
ou  l'a  constaté.  On  indiquera  les  pays  où  il  vit  et  les  stations  <[u*il  recherche  de 
préférence  :  brousse,  forêt,  etc.  On  dira  si  les  peuplements  se  font  d'une  façon 
régulière,  c'est-à-dire  si  l'on  trouve  sur  les  mêmes  emplacements  des  arbres 
adultes  et  de  jeunes  sujets  en  voie  de  développement. 

10»  On  fera  connaître  s'il  existe  dans  le  pays  que  l'on  parcourt  des  essences 
similaires  qui  portent  les  mêmes  noms  indigènes  mais  paraissent  un  peu  difl*é- 
rentes  et  ont  ou  n'ont  pas  les  mêmes  propriétés. 

11**  On  indiquera  la  façon  dont  pourrait  se  faire  l'exploitation  du  bois  et  les 
voies  d'évacuation  qu  il  sera  indispensable  d'aménager. 

12<»  Il  sera  extrêmement  utile  de  mettre  sur  chaque  dossier  et  sur  chaque 
échantillon  un  numéro  d'ordre  identique.  Lorsqu'on  ignore  le  nom  de  l'espèce, 
ce  numérotage  est  indispensable  et  excessivement  utile  pour  les  rapports  qui 
s'établiront  entre  le  spécialiste  qui  fait  l'étude  de  la  plante  en  Europe  et  le  col- 
lecteur qui  l'observe  dans  la  colonie.  Dans  leur  correspondance,  pour  parler  de 
telle  ou  telle  plante,  ils  n'auront  qu'à  citer  le  numéro  et  sauront,  l'un  et  l'autre, 
de  quel  végétal  il  s'agit. 
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13''  Il  faudra  enûa  désigner  d'une  façon  précise  la  localité  où  les  spécimens 
envoyés  en  Europe  ont  été  récoltés.  On  fera  mention  de  la  colonie,  de  la  région 
ou  du  cercle  du  village  voisin,  ou  bien  du  ruisseau,  du  fleuve  ou  de  la  montagne 
qui  sont  repérés  sur  les  cartes.  On  indiquera  enfin  Faltitude  du  lieu  et  l'exposi- 
tion du  versant  s'il  s'agit  d'une  montagne. 

La  collection  aura  d'autant  plus  de  valeur  scientifique  intrinsèque  et  d*utilité 
que  les  données  ci-dessus  seront  plus  circonstanciées.  Le  voyageur  ne  disposera 
pas  toujours  du  temps  nécessaire  pour  se  conformer  à  toutes  les  instructions  sns 
mentionnées  :  mais,  en  constituant  un  dossier  pour  chaque  espèce  importante, 
il  pourra  peu  à  peu  le  compléter  au  cours  de  ses  voyages  et  constituer  ainsi  une 
véritable  enquête  d'un  grand  intérêt  scientifique  et  pratique.  Si  nous  possédions 
pour  chaque  colonie  des  renseignements  recueillis  comme  nous  l'avons  indiqué 
pour  les  50  arbres  les  plus  utiles  ou  les  plus  caractéristiques  de  la  colonie,  nous 
serions  en  possession  de  documents  du  plus  haut  intérêt  pour  l'organisation 
d'un  service  forestier.  Nous  ne  saurions  donc  trop  recommander  à  tous  ceux  qui 
habitent  les  colonies,  qui  séjournent  dans  la  brousse,  de  s'attacher  à  la  solution 
de  ces  questions  simples  au  lieu  de  disperser  leurs  efforts  sur  la  récolte  de  col- 
lections botaniques  générales,  qui  sont  d'un  intérêt  plus  restreint. 

b)  Matériel  pour  sécher  des  échantillons  botaniques  forestiers. 

Le  matériel  et  les  procédés  de  dessication  les  plus  simples  sont  les  meilleurs. 
Au  coiu's  de  dix  années  de  voyage  à  travers  l'Afrique,  nous  sommes  arrivé  à 
procéder  de  la  façon  suivante.  Comme  papier  à  sécher  les  plantes,  on  emploie 
celui  qu  on  a  sous  la  main  :  les  vieux  journaux  sont  excellents  pour  cet  usage. 
Ils  sont  rognés  de  façon  à  avoir  une  dimension  courante  de  30  centimètres  sur 
45  environ  et  réunis  par  cahiers  de  5  à  6  feuilles  qu'il  est  bon  de  coudre  entre 
elles.  Entre  deux  cahiers  consécutifs  on  place  les  rameaux  à  dessécher  en  assez 
gi'and  nombre  de  façon  à  pouvoir  envoyer  au  spécialiste  autant  de  matériaux 
qu'il  sera  possible  pour  lui  permettre  de  faire  ses  études  et  de  distribuer  ensuite 
des  échantillons  aux  grands  musées  dans  le  cas  où  l'espèce  serait  nouvelle.  On 
placera  ces  cahiers  les  uns  au-dessus  des  autres  de  manière  à  former  un  paquet 
qui  n'excède  pas  lo  centimètres  de  hauteur.  On  le  liera  fortement  avec  des 
courroies  ou  des  cordons  ou  des  ficelles  croisées.  Si  l'on  se  trouve  en  saison 
sèche  ou  dans  un  endroit  suffisamment  ensoleillé,  on  placera  ces  paquets  entre 
deux  planches  ou  des  treillis  métalliques  et  l'on  entassera  des  pierres  au-dessus  ; 
au  bout  de  quelques  heures,  une  partie  de  l'humidité  des  plantes  aura  passé  dans 
le  papier.  On  enlève  ce  papier  humide  et  on  le  remplace  par  des  cahiers  de 
piipier  sec,  les  premiers  cahiers  étant  mis  au  soleil  pour  Hre  utilisés  à  leur  tour 
le  lendemain.  Au  bout  de  quelques  jours  de  traitement,  les  échantillons  seront 
secs.  H  est  indispensable  que  le  papier  humide  soit  changé  souvent,  sans  quoi 
les  échantillons  noircissent,  des  moisissures  peuvent  se  produire  à  leur  sur- 
face, les  fruits  peuvent  s'avarier.  En  changeant  le  papier  tous  les  jours  jusqu'à 
complète  dessication,  on  évite  ces  inconvénients. 

Dans  les  forets  toujours  très  humides  et  dans  les  savanes,  dans  la  saison  des 
pluies,  la  dessication  par  le  procédé  que  nous  venons  d'indiquer  est  presque 
impossible,  en  raison  de  la  grande  humidité  de  l'air.  Nous  avons  eu  recours  à 
un  procédé  excessivement  rapide  qui  nous  a  donné  des  résultats  excellents. 
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Lorsque  le  paquet  d'échantillons  est  serré  avec  des  courroies  ou  des  ficelles,  on 
le  place  sur  un  petit  échafaudage  formé  de  quatre  piquets  hauts,  fixés  en  terre, 
en  carrés,  élevés  de  1  m.  20  à  1  m.  50  et  surmontés  de  branches  horizontales  de 
manière  à  former  un  petit  toit  sur  lequel  on  place  les  paquets.  Sur  le  sol,  entre 
les  quatre  piquets,  on  allume  du  feu  que  Ton  fait  entretenir  pendant  le  jour  et  la 
nuit  par  un  indigène  qui  veille  constamment  à  ce  que  le  feu  ne  soit  ni  trop  faible 
ni  trop  fort  :  s'il  était  trop  faible,  la  dessication  ne  se  ferait  pas,  s'il  était  trop 
fort,  les  flammes  viendraient  lécher  le  papier  qui  pourrait  s'enflammer.  Toutes 
les  heures,  on  retournera  les  paquets,  de  manière  que  les  deux  faces  soient 
alternativement  exposées  à  la  chaleur.  Au  bout  de  quelques  heures,  quand  le 
papier  du  milieu  sera  très  humide,  on  changera  les  plantes  en  les  mettant  sur 
des  cahiers  secs,  et  en  plaçant  à  l'extérieur  les  échantillons  qui  étaient  au  milieu 
du  paquet.  On  remettra  les  paquets  sur  le  feu  et  on  continuera  à  les  retourner 
d'heure  en  heure.  En  moins  d'une  journée,  les  échantillons  les  plus  difïiciles  à 
dessécher  le  sont  entièrement.  Si  les  paquets  ont  été  bien  pressés,  les  fleurs  et 
les  feuilles  ont  conservé  leur  couleur  et  ne  sont  pas  détachées.  Il  est  vrai  que  ces 
échantillons  sont  devenus  très  rigides  et  cassants,  mais  après  la  dessication,  en 
les  laissant  quelques  jours  dans  une  case,  en  paquets  peu  serrés,  ils  reprennent 
peu  à  peu  leur  souplesse  et  sans  être  aussi  beaux  que  les  spécimens  préparés  par 
la  méthode  lente  exposée  au  commencement  de  ce  paragraphe,  ils  constituent 
cependant  des  documents  très  suffisants  pour  l'étude  botanique.  C'est  grâce  à  ce 
procédé  que  l'on  peut,  en  un  temps  relativement  court,  préparer  souvent  dans 
une  forêt  une  très  grande  abqndance  de  matériaux  d'études 

Enfin,    il  existe   un   troisième  procédé,   préconisé  d'abord  par  le  docteur 

Schweinfurth,  de  Berlin,  et  appliqué  récemment  par  le  docteur  Spire,  au  cours 

de  son  voyage  au  Laos.  Il  consiste  à  placer  des  échantillons  de  plantes  serrés  en 

des  paquets  de  papier  dans  des  récipients  en  fer  blanc  quadrangulaires  ayant  en 

longueur  et  en  largeur  un  doigt  de  plus  que  le  format  du  paquet  renfermant  les 

plantes.  Une  fois  les  paquets  de  plantes  à  leur  place,  on  remplit  la  boîte  à  l'aide 

d'alcool  commercial  courant  que  l'on  se  procure  habituellement  à  bon  compte 

dans  les  colonies.  L'étiquetage  des  plantes  a  été  préalablement  fait  avec   un 

crayon  spécial,  les  étiquettes  écrites  à  l'encre  pouvant  s'efTacer  à  la  longue  et 

devenir  illisibles.  Ces  boites  sont  ensuite  soudées  avec  la  soudure  ordinaire  et 

expédiées  en  Europe  après  avoir  été  placées  dans  des  caisses  en  bois.  Arrivées 

à  destination  en  Europe,  les  boîtes  sont  ouvertes,  on  dénoue  les  attaches  des 

paquets  et  chaque  feuille  est  soigneusement  séparée  et  scellée  entre  des  coussins 

de  papier  buvard  exactement  comme  les  plantes  fraichcs.  Il  est  alors  nécessaire 

de  changer  plusieurs  fois  les  coussins  de  papiers,  mais  c'est  une  opération  très 

simplifiée  en  Europe.  Si  dans  la  rapidité  de  la  récolte,  le  voyageur  n'a  pas  eu  le 

•temps  de  bien  étaler  ses  plantes,  rien  n'empôche  à  leur  arrivée  en  Euix)pe  qu'elles 

ne  soient  étalées  à  nouveau  et  mieux  préparées.  Si  les  plantes  portent  des  fruits 

charnus  que  l'on  peut  conserver  à  sec,  on  les  coupera  en  tranches  qui  seront 

jointes  à  l'échantillon  d'herbier. 

On  pourra  aussi  conserver  à  part  des  fruits  entiers  dans  l'alcool  ou  le  formol 
et  en  les  accompagnant  toujours  du  môme  numéro  d'ordre  que  l'échantillon 
d'herbier.  Eniin,  pour  qu'une  étude  judicieuse  d'un  bois  puisse  être  faite,  il  est 
indispensable  que  l'on  sache  à  quelle  plante  ce  bois  appartient.  11  faut,  pour  cela, 
que  les  spécimens  expédiés  en  Europe  :  billes,  tronçons  ou  simplement  segments 
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d'un  tronc,  soient  envoyés  accompafçnés  d'échantillons  botaniques  préparés 
comme  il  a  été  dit  ci- dessus.  Sur  Téchantillon  de  bois,  on  inscrira  au  fer  rouge 
le  numéro  d'ordre  qui  figure  sur  réchantillon  d'herbier  et  au  besoin  le  nom 
indigène  dans  la  langue  la  plus  courante  de  manière  qu'aucune  confusion  ne 
puisse  être  faite  ensuite.  En  se  conformant  strictement  à  ces  indications,  le 
forestier,  le  voyageur  et  les  fonctionnaires  coloniaux  s'intéressant  à  rexploi- 
tation  des  bois  de  nos  possessions  d'outre-mer  pourraient  fournir  en  un  tem[>s 
relativement  court  aux  grands  établissements  scientifiques  publics  :  Muséum  de 
Paris,  Jardin  colonial  de  Nogent,  Ecole  forestière  de  Nancy,  des  matériaux 
d'étude  de  la  plus  haute  importance,  qui  permettraient  de  trancher  des  questions 
qui  n  ont  pas  été  résolues  depuis  plus  d*un  siècle.  On  cherche  actuellement  à 
faire  venir  des  côtes  d'Afrique,  d'Amérique  ou  des  Indes  des  bois  qui  pourraient 
être  utilisés  d'une  façon  courante  dans  nos  industries  nationales,  mais  sur 
lesquels  malheureusement  on  ne  possède  encore  que  des  renseignements  extrê- 
mement vagues.  Il  sufiit  de  dire  que  quand  nous  sommes  allé  l'an  dernier  à  la 
Cùte  d'Ivoire,  nous  avons  pu  constater  que  l'acajou  de  cette  région,  donnant 
lieu  chaque  année  à  un  commerce  de  plusieurs  millions  de  francs,  est  fourni  par 
une  espèce  botanique  jusqu'aloi-s  totalement  inconnue. 

Lorsque  des  spécimens  préparés  comme  il  a  été  dit  seront  parvenus  aux 
grands  établissements  scientifiques  de  la  métropole,  il  sera  alors  aisé  à  ces  éta- 
blissements de  confier  Tétude  de  ces  bois  à.  des  spécialistes.  Nous  nous  mettons 
nous-même  à  la  disposition  de  ceux  qui  s'intéressent  à  cette  question  en  ce  qui 
concerne  l'étude  des  essences  de  l'Afrique  tropicale  et,  en  très  peu  d*années,  nous 
espérons  qu'une  assez  grande  lumière  pourra  être  portée  sur  les  ressources 
forestières  de  nos  colonies  africaines  encoi*e  si  mal  connues  aujourd'hui. 


L'Exploitation  des  forêts  coloniales 

Communication  de   M.  JOLYET.   Inspecteur  des  Eaux  et   Forêts, 

chargé  de  cours  à  TÉcolc  nationale  des  Eaux  et  Forêts, 

chargé  du  cours  de  Forêts  coloniales  à  l'Université  de  Nancy. 


Règles  de  culture  à  suivre  dans  les  forêts  de  la  zone  des  lianes  pour  main-^ 
tenir  les  essences  précieuses  et  empêcher  le  développement  excessif 

des  essences  secondaires. 

Un  des  caractères  les  plus  généraux  des  forints  de  la  zone  des  lianes*  c'est-à- 
dire  des  forêts  caractérisées  par  une  température  élevée  jointe  à  une  énorme 
pluviosité,  parait  être  la  multiplicité  des  espèces  forestières  constituant  les 
peuplements.  Et  non  seulement  ces  espèces  sont  très  variées,  mais  elles  sont 
mélangées  pèle  mêle,  «  pied  à  pied  »,  suivant  Texpression  usuelle  en  sylviculture. 
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3r,  parmi  ces  espèces,  qaelques-unes  sont  intéressantes  pour  les  qualités  de  leor 
bois  qui  le  rendent  propice  aux  emplois  industriels,  à  l'ébénisterie  notamment. 
Nous  les  appellerons  «  essences  précieuses  ».  Les  autres,  les  plus  nombreuses, 
donnent  un  bois  qui  est,  sinon  inutilisable,  du  moins  à  peu  près  inutilisé  actuel- 
lement on  peut  donc  les  qualifier  d'essences  secondaires. 

Or,  il  arrive  infailliblement  ceci  :  l'exploitant  s'attaque  uniquement  aux 
essences  précieuses.  Il  les  coupe  toutes,  ou,  s'il  en  laisse  quelques  sujets,  ce  sont 
ou  des  arbres  très  jeunes,  qui,  par  suite  de  leurs  faibles  dimensions,  ne  sont 
pas  d'un  débit  avantageux,  ou  des  arbres  très  vieux,  qui  sont  d*une  exploitation 
et  d*un  débardage  onéreux  dans  une  forêt  oii  manquent  les  chemins  de  vidange. 
De  toutes  façons,  les  sujets  d'essences  précieuses  laissés  sur  pied  sont  rares  et 
hors  d'état  de  donner  beaucoup  de  semences  fertiles.  Bien  plus,  les  quelques 
semis  qui  pourraient  naître  d'eux  sont  noyés  dans  la  masse  des  semis  d'essences 
secondaires,  qui  naissent  enfouie  sur  le  sol  de  la  forêt,  puisque  les  porte  graines 
de  ces  essences,  tous  épargnés  par  le  bûcheron,  sont  toujours  en  nombre  consi- 
dérable. 

Il  semble  donc  que  le  sylviculteur  doit  moins  chercher,  dans  ces  forêts,  à 
obtenir  une  régénération  qui,  probablement,  se  fera  toujours,  qu'à  maintenir  une 
proportion  suffisante  d'essences  précieuses  au  milieu  des  espèces  secondaires. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c'est  là  une  opération  difficile.  Tous  les 
sylviculteurs  savent  combien  il  est  malaisé  de  maintenir  un  mélange  pied  à  pied 
d'essences  diverses,  n'y  eût-il  en  présence  que  deux  ou  trois  essences  comme 
dans  nos  forêts  métropolitaines.  A  fortiori,  le  problème  devient-il  ardu  quand 
on  se  trouve  en  présence  d'une  masse  d'essences,  dont  les  tempéraments  sont 
encore  inconnus,  dans  des  forêts  d'accès  et  de  parcours  difficiles.  Je  ne  le  crois 
pourtant  pas  insoluble,  mais  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  arriver  à  un  résultat 
si  la  forêt  n'est  pas  soumise  à  des  coupes  systématiques  dirigées  par  des  agents 
forestiers. 

Mais  c'est  là  une  question  administrative  qui  ne  doit  pas  nous  occuper 
maintenant.  Pour  rentrer  dans  la  question  culturale,  voyons  quelle  nature  de 
coupes  doit  être  préconisée  dans  ces  forêts. 


A  mon  avis,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  le  système  d'exploitation  qui  me  parait  le 
plus  avantageux  est  le  jardinage. 

11  consiste  essentiellement  et  pratiquement  à  partager  la  forêt  en  un  certain 
nombre  de  coupons.  Chaque  année  on  parcourt  un  de  ces  coupons  dans  sa  tota- 
lité, en  désignant  un  certain  nombre  d*arbres  pour  être  exploités.  Administrati- 
vement,  ce  système  a  pour  lui  une  grande  simplicité.  Culturalement,  il  permet 
au  sylviculteur  de  faire  ce  qui  lui  paraît  bon  sur  chacjue  point  eu  égard  à  la  com- 
position du  peuplement.  Et  en  effet,  il  faudra  sur  chaque  point  agir  dcî  fa(;on  diffé- 
rente, si  bien  que  je  ne  vois  pas  d'autre  moyen  d'exposer  la  nature  de  ces  coupes 
comme  je  me  les  représente,  que  d'envisager  successivement  quelques  cas  spé- 
ciaux : 

1©  On  se  trouve  en  présence  d'un  peuplement  constitué  par  quelques  arbres 
précieux  perdus  dans  une  masse  d'arbres  d'essences  secondaires.  On  fera  le 
sacrifice  de  laisser  sur  pied  tous  les  arbres  précieux,  destinés  à  servir  de  porte- 
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graines,  et  autoui*  d*eux  on  coupera  quelqnes  arbres  d'essences  secondaires  afin 
de  diminaer  le  nombre  des  porte-graines  de  ces  essences  et  aussi  de  donner  pins 
de  lumière  aux  arbres  précieux.  Il  est  probable,  en  eflet,  que  sous  tous  les 
climats  l'arrivée  de  la  lumière  sur  la  cime  d'un  arbre  favorise  la  floraison  et  la 
fructification. 

2^  On  se  trouve  en  présence  d'un  peuplement  constitué  par  un  mélange  en 
proportions  à  peu  près  égales  d'arbres  précieux  et  d'autres.  On  coupera  un 
certain  nombre  d'arbres  précieux,  ce  qui  fera  une  récolte,  un  revenu:  mais  on 
s'astreindra  :  d'abord  à  laisser  sur  pied  un  nombre  suffisant  de  porte-graines 
représ'entés  par  des  sujets  encore  assez  vigoureux  pour  fructifier,  ensuite  à 
couper  tous  les  arbres  d'essences  secondaires  qui  avoisinent  ces  porte-graines. 

3°  On  se  trouve  en  présence  d'un  peuplement  constitué  uniquement  par  des 
essences  secondaires.  Alors  on  passe  sans  rien  faire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  sur  le 
sol  quelques  semis  d'essences  précieuses  dont  les  semences  auront  été  apportées 
là  par  le  vent  ou  par  les  animaux,  auquel  cas  il  est  encore  indiqué  de  couper 
quelques  arbres  pour  hâter  le  développement  de  ces  semis. 

Des  coupes  ainsi  comprises  assureront  très  probablement  le   maintien  en 
quantité  suffisante  des  essences  précieuses.  On  peut  seulement  objecter  qu'elles 
seront  pratiquement  dispendieuses  par  suite  de  Timpossibilité  où  sera  l'exploi- 
tant de  tirer  parti  des  essences  secondaires  abattues  en  quantité  considérable. 
Je  ne  crois  pourtant  pas  qu'il  y  ait  là  une  difficulté  insurmontable.  D'abord 
les  essences  secondaires  sont-elles  véritablement  inutilisables?  Je  pense   que 
non,  et  peut-Otrc  pourrait-on  leur  trouver  des  débouchés.  Cette  question  faisant 
l'objet  d'une  autre  communication,  je  n'en  parlerai  pas  ici  et  me  contenterai  de 
faire  remarquer  qu'il  existe  un  moyen  d'arriver  au  même  résultat  cultural  sans 
abattre   les   arbres   appartenant  aux  essences  secondaires.  Ce  procédé   a  été 
employé  et  l'est  peut-être  encore  dans  certaines  régions  forestières  de  l'Europe 
centrale,    forêts   mélangées  sapin  et  hêtre,  dans  lesquelles  le   hêtre    devenait 
envahissant,  le  sapin  étant  seul  recherché  et  exploité,  on  a  eu  l'idée  d'obliger 
tout  exploitant  de  sapins  à  faire  ceinturer  un  nombre  suffisant  de  hêtres  c'est-à- 
dire  à  faire  à  la  base  de  ces  hêtres  une  annélation  enlevant  sur  un  ou  deux 
centimètres  de  liauteur  toute  l'ccorce,  y  compris  le  liber.  Les  substances  éla- 
borées par  les  feuilles  ne  pouvant  plus  dès  lors  parvenir  aux  racines,  la  mort 
de  l'arbre  sur  pied  s'en  suit  à  assez  bref  délai.  Ne  pourrait-on  imposer  de  même 
dans  les  forêts  de  la  zone  des  lianes  le  ceinturage  d'un  certain  nombre  de  sujets 
d'essences  secondaires? 

Mais,  à  côté  de  la  question  des  coupes  proprement  dites,  il  y  a  celle  des  soins 
culturaux,  c'est-à-dire  des  menus  travaux  à  prescrire  dans  chaque  canton  par- 
couru par  une  exploitation,  en  vue  de  favoriser  le  développement  des  semis 
d'essences  précieuses. 

En  première  ligne,  il  faut  ranger,  je  crois,  les  dégagements  de  semis,  souvent 
appelés  nettoiements.  Dans  toutes  les  forêts,  les  semis  souffrent  de  la  concur- 
rence de  la  végétation  arbustive  qui  couvre  le  sol  et  croît  souvent  plus  vite 
qu'eux.  Le  danger  est  particulièrement  grand  dans  les  forêts  de  la  zone  des 
lianes,  dont  le  sol  est,  paraît-il,  généralement  recouvert  d'un  épais  fourré  de 
plantes  herbacées  ou  ligneuses,  très  drues  et  très  enchevêtrées,  qui  doivent 
être  tout  autant  un  obstacle  à  la  naissance  et  au  développement  des  semis 
qu'elles  le   sont  à  la  circulation  de  l'homme  et  des  animaux.  Les  semis  de 
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grandes  essences  secondaires  peuvent  du  reste  s'ajouter  aux  plantes  herbacée» 
ou  arbustives  pour  priver  de  lumière,  —  pour  étouffer  suivant  l'expression  com- 
mune —  les  semis  d'essences  précieuses.  Il  serait  donc  sage  de  recéper  toute 
cette  végétation  basse  là  où  la  présence  de  porte-graines  d'essences  précieuses 
permet  d'espérer  l'apparition  de  semis,  —  et  surtout  de  la  recéper  autour  des 
semis  dont  on  a  reconnu  l'existence.  Je  sais  bien  que  Ton  objectera  que  de 
pareils  travaux,  déjà  coûteux  et  souvent  négligés  dans  les  forêts  métropolitaines, 
sont  d'une  exécution  impossible  dans  les  forêts  coloniales.  Pourtant  leur  impor- 
tance est  telle  qu'il  faut  se  résigner  à  les  exécuter  coûte  que  coûte.  Du  reste,  on 
sera  aidé  parle  fait  suivant.  Dans  tous  les  pays  régis  par  le  climat  des  lianes, 
l'existence  de  ce  sous-bois  impénétrable  a  conduit  les  indigènes  qui  vont  en 
forêt  pour  chasser  ou  pour  tout  autre  motif  à  se  munir  de  sabres  droits  très 
robustes  qui  leur  permettent  de  se  frayer  un  chemin  au  milieu  des  fourrés. 
Qu'on  les  appelle  «  machette  »  ou  «  coupe-coupe  »,  ces  instruments  me  paraissent 
de  merveilleux  outils  forestiers.  Habitués  à  les  fabriquer  et  à  les  maniers,  les 
indigènes  apprendraient  sans  doute  assez  vite  à  s'en  servir  pour  faire  des  déga- 
gements de  semis. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  ranger  les  repeuplements  artificiels,  c'est- 
à-dire  la  plantation,  de  main  d'homme,  de  sujets  d'essences  précieuses.  Les 
cahiers  des  charges  imposés  aux  concessionnaires  de  coupes  en  prescrivent 
généralement.  Mais  j'avoue  que  je  suis  assez  sceptique  à  l'égard  des  résultats 
que  ces  plantations  ont  pu  donner.  D'abord  le  fourré,  déjà  menaçant  pour 
les  semis  naturels,  doit  avoir  vite  raison  des  quelques  plants  jetés  çà  et  là 
par  un  concessionnaire  exécuteur  de  la  consigne.  Mais,  surtout,  les  planta- 
tions prescrites  sont-elles  réellement  exécutées?  Je  ne  veux  certes  pas  mettre 
en  doute  la  bonne  foi  des  exploitants  ou  de  leurs  employés.  Mais  «  s'épargner 
de  la  peine  »  est  une  tendance  si  humaine  qu'il  faut  bien  en  tenir  compte. 
Il  semble  donc  que  Ton  aurait  avantage  à  diminuer  au  besoin  le  nombre  de 
plants  imposés,  en  exigeant,  en  retour,  que  les  [)lantations  soient  faites  dans 
certaines  conditions  qui  donneraient  quelques  chances  de  réussite.  Ces  condi- 
tions sont  du  reste  connues  :  je  n'ai  qu'à  les  copier  dans  les  prescriptions 
imposées  par  l'Etat  libre  du  Congo  aux  concessionnaires  de  latex  caoutchou- 
tifères,  prescriptions  qui  sont  admirablement  exposées  et  commentées  dans 
un  excellent  ouvrage  de  MM.  Wildeman  et  Gentil  dont  je  me  propose  de  parler 
ailleurs. 

Le  principe  est  de  localiser  les  plantations  sur  quelques  points,  de  grouper 
les  planta  sur  un  petit  nombre  de  placeaux.  Et,  dans  les  forêts  de  la  zone  des 
lianes,  le  meilleur  système  de  placeaux  paraît  être  le  suivant,  qu'impose  l'Etat 
du  Congo  :  on  ouvre  dans  le  sous-bois  une  tranchée  d'une  dizaine  de  mètres 
de  largeur  et  longue  à  volonté.  Cette  tranchée  est  complètement  débroussaillée. 
Elle  est  recoupée  tous  les  50  mètres  par  cfes  tranchées  perpendiculaires  à  sa 
direction,  d'une  longueur  de  5  mètres,  également  débroussaillés.  L'ensemble 
représente  donc  une  croix  à  plusieurs  bras  parallèles.  C'est  dans  ces  tranchées 
que  l'on  plante  les  sujets.  On  comprend  qu'un  agent  de  contrôle  puisse,  sans 
entreprendre  un  travail  de  Pénélope,  rechercher  ces  placeaux  pour  s'assurer 
que  les  plantations  sont  faites  et,  plus  tard,  qu'elles  ne  sont  pas  menacées  par  un 
retour  oftensif  des  morts  bois.  La  chose  devient  même  facile,  si  les  placeaux  sont 
repérés  ou  mieux  encore  reliés  entre  eux  par  un  sentier  ouvert  dans  le  fourré. 
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Il  existe  un  autre  mode  de  traitement  qui  peut  rendre  service  dans  les  forêts 
coloniales,  c'est  le  traitement  en  taillis  sous  futaie.  M.  Ducamp,  directeur  du 
service  forestier  en  Indo-Chine,  Ta  mis  en  usage  dans  cette  colonie  et  en  a  tiré 
d^excellents  résultats. 

Le  taillis  sous  futaie,  comme  la  futaie  jardinée,  a  pour  lui  une  grande  simpli- 
cité et  n*exige  guère  d'autre  aménagement  qu'une  division  de  la  forêt  en  cou- 
pons. D'autre  part,  il  assure  le  maintien  des  essences  précieuses  malgré  les  ten- 
dances envahissantes  des  autres.  Ainsi,  il  est  certainement  le  traitement  le 
plus  commode  pour  assurer  le  maintien  du  chêne  dans  les  foi*êts  N.-E.  de  h 
France,  malgré  l'avantage  que  la  dureté  du  climat  donne  au  hêtre  et  an  charme. 

Par  contre,  tous  les  taillis  sous  futaie,  les  grands  arbres  d'essences  précieuses 
conservés  comme  futaie  sont  condamnés  à  vivre  sous  des  conditions  spéciales  : 
leur  cime  est  complètement  isolée  :  c'est  là  un  avantage  en  ce  sens  que  cela 
supprime  toute  concurrence  ;  mais  aussi  la  cime  isolée  est  largement  exposée  à 
relTet  du  vent.  Indépendamment  des  accidents  que  peuvent  causer  les  ouragans 
par  leur  edet  mécanique,  Tarbre  a  donc  à  supporter  une  évaporation  intense 
due  au  renouvellement  incessant  de  Tair  qui  baigne  ses  feuilles.  Certes»  dans  les 
pays  comme  le  Soudan,  qui  participent  plus  ou  moins  à  ce  climat  très  sec  pen- 
dant une  pai*tie  de  Tannée  que  les  botanistes  appellent  climat  du  baobab,  on 
trouve  des  essences  forestières  dont  le  tempérament  est  suffisamment  xérophile 
pour  accepter  pareille  situation.  Mais  je  crains  que  dans  les  iorêts  de  la  zone 
des  lianes,  où  les  arbres  sont  tous  éminemment  hygrophiles,  c'est-à-dire  ne  peu- 
vent sufiire  à  une  évaporation  exagérée  de  Teau  par  les  feuilles,  l'état  d'isole- 
ment soit  funeste  à  la  plupart  des  essences  précieuses.  En  tous  cas,  en  matière  de 
sylviculture  les  suppositions  sont  toujours  chose  bien  chanceuse.  Il  conviendrait 
donc  d'expérimenter  et  de  traiter  eu  taillis-sous-futaie  quelques  forêts  choisies 
çà  et  là  dans  des  régions  diverses. 

II 

Etude  des  débouchés  à  ouvrir  aux  bois  fournis  par  les  essences  secondaires  : 
planches  pour  la  menuiserie  courante,  chauffage  pour  les  bateaux  à  vapeur 
et  les  chemins  de  fer. 

Dans  une  autre  communication  je  me  suis  attaché  à  faire  ressortir  que  les 
opérations  culturales  dans  les  forêts  de  la  zone  des  lianes  devaient  tendre  sur- 
tout à  lutter  contre  Tenvahissement  des  essences  dites  secondaires,  par  l'exploi- 
tation d'un  nombre  suffisant  de  sujets  de  ces  essences. 

Malheureusement  leur  bois,  peu  recherché  pour  l'ébénisterie,  est  actuellement 
sans  valeur  marchande  et  leur  exploitation  reste  une  charge  onéreuse. 

Il  y  aurait  donc  intérêt  à  trouver  pour  le  bois  des  essences  secondaires  des 
modes  d'utilisation  en  assurant  la  vente. 

Ces  modes  d'utilisation  me  paraissent  pouvoir  se  grouper  en  trois  classes  : 

1®  La  menuiserie  courante  ; 

2'^  Le  chaufliage  ; 

3°  La  construction  des  voies  de  vidange. 

l""  —  Menuiserie  courante. 

Pour  qu'un  bois  puisse  servir  à  cet  usage  il  faut  qu'il  soit  assez  tendre  pour 
qu'on  puisse  facilement  le  débiter  en  planches  et  subséquenmient  le  façonner  et 
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'  enfoncer  des  pointes,  —  et  assez  léger  pour  que  ces  planches  puissent  ôtre 
iisément  maniées. 

Indépendamment  de  la  raison  culturale  que  je  donnais  tout  à  Theure,  il  y  a, 
semble-t-il,  un  intérêt  économique  réel  à  rechercher  quelles  sont  les  essences  de 
la  forêt  tropicale  qui  répondent  à  ces  conditons. 

En  effet,  les  bois  de  menuiserie  se  font  rares  dans  le  monde,  et  il  importe  que 
tous  les  pays  contribuent  à  leur  production. 

Certes,  il  parait  peu  probable  que  les  forêts  tropicales  puissent  jamais  expor- 
ter cette  nature  de  marchandise  :  jamais  elles  ne  pourront  lutter  sur  ce  point 
avec  les  forêts  de  conifères  des  régions  tempérées. 

Par  contre,  on  peut  espérer  que  l'Afrique  et  Tlndo-Chine  arriveront  à  se  suffire 
à  elles-mêmes  au  lieu  d'acheter  leurs  planches  à  la  Norvège,  au  Japon  ou  au 
Canada. 

Et  de  fait,  il  semble  que  parmi  les  innombrables  espèces  des  forêts  de  la  zone 
des  lianes,  beaucoup  se  prêteraient  aux  besoins  de  la  menuiserie  courante. 
Ainsi,  j'ai  remarqué  dans  Tintéressante  étude  sur  les  forêts  tropicales  publiées 
par  M.  Breschin  dans  La  Géographie  pendant  Tété  1902,  le  nom  de  quelques 
espèces  à  bois  tendre.  Je  citerai  au  hasard  une  Linacée  du  genre  Aiibrya 
appelée  Ozonga  au  Congo,  une  Rutacéo  du  genre  Irvingia  connue  sous  le  nom 
de  Manguier  sauvage,  une  Euphorbiacée  du  genre  Iticinodendron,  et  une  Verbe- 
nacée  du  genre  Vitex,  appelées  respectivement  Issanguilla  et  Evino  par  les 
Gabonais,  toutes  espèces  du  Congo. 

Madagascar  pourrait  utiliser  de  même  son  lletatra  qui  représente  dans 
ses  forêts  le  groupe  des  conifères,  son  Ambora,  et  surtout  ses  Célastrinées  du 
genre  Elœodendron  appelées  communément  Hazondrano  et  ses  Sapotaeées  du 
genre  Imbricaria.  L*lndo-Chine,  elle,  n*a  qu  a  choisir  parmi  ses  précieuses 
Légumineuses  et  surtout  parmi  ses  Diptérocarpées  qui  me  paraissent  n'avoir  sur 
ie  fameux  teck  qu'une  infénorité  :  celle  d'être  moins  connues. 

Pour  répandre  Tusagc  des  bois  de  menuiserie  courante,  le  meilleur  procédé 
serait,  à  mon  avis,  de  répandre  parmi  les  bùciierons  indigènes  la  méthode  de 
débit  des  scieurs  de  long.  Elle  ne  nécessite  d'autre  outillage  qu'ime  scie  assez 
facilement  portative  et  un  chevalet  que  les  ouvriers  apprendraient  vite  à  cons- 
truire eux-mêmes.  Elle  a  d'ailleurs  l'avantage  de  permettre  le  débit  sur  place 
des  troncs  en  planches  et  de  réduire,  par  conséquent,  beaucoup  les  difficultés  de 
transport. 

2»  —  Chauffage. 

Certes  le  bois  de  chauffage  n*esl  pas  de  première  nécessité  sous  les  tropiques. 
Encore  faut-il  faire  un  peu  de  cuisine  et  les  besoins  domestiques  iront  en 
augmentant  avec  les  progrès  de  la  civilisation.  Mais  c'est  l'industrie  qui  me 
parait  devoir  faire  la  plus  grande  consommation  de  bois  de  chauffage.  Je  citerai 
sealement  comme  pouvant  en  consommer  :  l'industrie  de  la  poterie  et  de  la  bri- 
queterie; celle  de  l'extraction  des  huiles  essentielles  parfums  ou  auti*es)  et  sur- 
tout celle  des  transports  :  locomotives  <»t  liateaux  à  vapeur  de  la  navigation 
fluviale  peuvent  très  l>ien  <^tre  chauffés  au  bois.  Ils  le  sont  d'ailleurs  déjà  sur 
divers  points,  dans  les  colonies  franvaises  et  aili(;urs. 
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« 

Dans  une  étude  sur  rétablissement  rapide  de  voies  de  vidange  dans  les  forêts 
coloniales,  j*ai  eu  Toccasion  de  faire  remarquer  que  le  bois  pouvait  entrer  avan- 
tageusement dans  leur  installation. 

Laissant  de  côté  la  création  de  couloirs  en  bois  ou  glissoirs  dans  les  pays 
accidentés,  je  crois  devoir  insister  sur  l'intérêt  que  présente  la  construction  de 
routes  forestières  garnies  dune  chaussée  en  bois.  Des  rondins  couchés  côte  à 
côte  perpendiculairement  à  Taxe  du  chemin  et  maintenus  par  une  disposition 
très  simple  font  une  chaussée  très  roulante,  remarquable  surtout  dans  les  ter- 
rains fangeux  ou  sans  consistance.  Ce  procédé  n*a  d'autre  inconvénient  que 
d'exiger  des  quantités  de  bois  énormes.  Mais  ici  c'est  précisément  la  pléthore 
qui  nous  embarrasse. 

• 

III 

Lianes  à  caoutchouc  :  procédés  de  récolte  du  latex  assurant  la  conservation 
de  ces  lianes;  règles  culturales  à  suivre  pour  multiplier  les  lianes  à  caout- 
chouc dans  les  forêts. 

Toutes  les  colonies  se  préoccupent  à  très  juste  titre  de  l'avenir  des  lianes  à 
caoutchouc  dans  leurs  forôts.  On  peut  craindre,  en  effet,  que  des  exploitations 
exagérées  entraînent  la  disparition  ou  du  moins  Tamoindrissement  de  cette 
remarquable  source  de  revenus. 

Les  mesures  à  prendre  en  faveur  des  lianes  se  rangent  dans  deux  ordres  : 

1°  Mesures  atténuant  les  dommages  portés  aux  lianes  par  l'extraction  du  latex  ; 

2°  Mesures  concernant  la  multiplication  artificielle  des  lianes  dans  les  forêts. 

1»  Mesure  atténuant  les  dommages  causés  par  l'extraction  du  latex. 

Deux  systèmes  se  présentent  pour  extraire  le  latex  : 

On  peut  couper  la  liane,  la  tronçonner  et  recueillir  le  latex  qui  découle  des 
tronçons,  ou  bien,  laissant  la  liane  sur  pied,  lui  faire  des  incisions  d'où  découle 
le  latex. 

Le  premier  parait  évidemment  le  plus  commode.  Il  a  été  remarquablement 
étudié  à  Madagascar  par  M.  Thiry,  inspecteur  adjoint  des  eaux  et  forêts,  qui  a 
donné  le  résultat  de  ses  expériences  dans  le  Bulletin  économique  publié  par  le 
gouvernement  généi'al  de  cette  colonie  (année  1903). 

Le  second  système,  préférable  a  priori  y  parce  qu'il  évite  de  couper  la  liane,  a 
pourtant  cet  inconvénient  que,  dans  la  pratique,  le  faible  diamètre  des  lianes  ne 
permet  pas  de  recueillir  le  latex  aussi  facilement  qu'on  peut  le  faire  sur  de 
grands  arbres  comme  les  Hevea  du  Brésil. 

Auquel  de  ces  deux  systèmes  convient-il  de  s'arrêter?  La  question  serait  immé- 
diatement tranchée  au  point  de  vue  cultural,  en  faveur  du  deuxième,  qu'il  fau 
drait  accepter  seul,  quelle  que  puisse  être  son  incommodité,  s'il  était  établi  que, 
les  lianes  ne  rejetant  pas  de  souches,  la  coupe  d'un  sujet  entraîne  sa  disparition 
définitive. 

J'avoue  que  pour  ma  part,  j'ai  été  longtemps  sans  trouver  une  réponse,  satis- 
faisante à  cette  question  :  les  lianes  caoutchoutifères  rejettent-elles  des  souches? 
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Les  opinions  étaient  si  timidement  exprimées  par  les  personnes  qui  avaient  vu 
des  exploitations  de  lianes,  que  la  question  me  semblait  rester  douteuse. 

Heureusement  Tannée  1904  a  vu  paraître  un  ouvrage  sur  lequel  f  insisterai 
encore  et  qui  me  parait  dissiper  les  incertitudes.  Cet  ouvrage  est  celui  de 
MM.  de  Wildeman  et  Gentil,  intitulé  :  Lianes  caoutchoutifères  de  VEtat  indé- 
pendcmt  du  Congo. 

La  clef  du  problème  est  Tobservation  de  ce  fait  physiologique,  judicieusement 
noté  par  les  auteurs,  que  ce  qui  émerge  du  sol,  dans  une  liane,  n*est  pas  uue  tige, 
au  sens  botanique  du  mot,  mais  une  ou  plusieurs  racines  adventives,  la  tige  ne 
commençant,  à  proprement  parler,  que  beaucoup  plus  haut,  habituellement  vers 
1  m.  50  au-dessus  du  sol.  Or  une  tige  porte,  à  Faisselle  des  feuilles  ou  des 
anciennes  feuilles,  des  bourgeons  proventifs,  tandis  qu'une  racine,  n'ayant 
jamais  eu  de  feuilles,  n'a  pas  de  bourgeons. 

Si  donc  on  coupe  la  liane  au  niveau  du  sol,  la  souche,  en  sa  qualité  de  souche 
de  racine,  ne  peut  émettre  que  des  rejets  d'origine  adventive,  lesquels  poussent 
très  lentement,  et  dans  les  forêts  de  la  zone  des  lianes,  tout  Ctre  chétif  est 
infailliblement  tué  pai*  le  fourré  des  plantes  basses  qui  le  prive  de  lumière. 

Si  au  contraire,  on  exploite  la  liane  au-dessus  du  point  où  se  termine  la  racine, 
le  moignon  laissé  sur  le  sol  porte  à  sa  partie  supérieure  un  ou  deux  bourgeons 
proventifs,  lesquels  évoluent  en  rejets  vigoureux,  sortant  facilement  du  fourré, 
(d'autant  plus  qu'ils  naissent  déjà  à  une  certaine  hauteur),  et  capables  de  se 
constituer  assez  rapidement  en  une  nouvelle  liane  exploitable  :  il  résulte  en 
effet  d'observations  faites  au  Congo  français  par  M.  Bouyssou,  et  rapportées 
par  MM.  de  Wildeman  et  Gentil,  qu'un  rejet  né  d'un  bourgeon  proventif  atteint 
en  six  ans  la  grosseur  du  poignet. 

En  résumé,  il  semble  bien  que  l'extraction  du  latex  par  exploitation  et  tron- 
çonnement de  la  liane  puisse  ôtre  acceptée,  mais  à  la  condition  expresse  d'im- 
poser aux  concessionnaires  Tobligation  absolue  de  ne  pas  couper  la  liane  à 
moins  de  1  m.  60  au-dessus  du  sol. 

Pourtant  le  système  des  saignées  faites  à  la  liaue  sur  pied  paraU  encore  pré- 
férable. Mais  lui  aussi  peut  être  meurtrier,  et  il  importe  de  le  réglementer. 

D'abord  deux  faits  me  semblent  hors  de  doute,  d'après  les  observations  de 
MM.  de  Wildeman  et  Gentil  : 

1**  Une  liane  détachée  dt»  son  support  et  étendue  sur  le  sol  pour  ki  commodité 
de  l'opération  est  une  liane  perdue,  aussi  irrémédiablement  que  si  on  l'avait 
coupé  raz-terre.  En  ellct,  elle  ne  peut  évidemment  se  redresser,  et  les  rejets 
qui  naissent  vraisemblablement  de  ses  bourgeons  proventifs  et  qui,  eux, 
tendent  à  pousser  verticalement,  sont  noyés  dans  le  fourré  et  tués  par  lui,  avant 
d'avoir  pu  atteindre  le  support  qui  leur  permettra  de  s'élever  rapidement. 

2**  Les  canaux  laticilëres  des  lianes  se  trouvent  dans  l'éforce  et  non  dans  le 
bois  de  la  plante.  Toute  incision  allant  plus  profondément  que  l'écorcc  et  enta- 
mant le  bois  est  don(t  une  blessure  dont  la  gravité  a  été  exagérée  d'une  façon 
tout  à  fait  inutile  pour  le  concesssionnaire  et  très  préjudiciable  pour  le  proprié- 
taire de  la  forêt. 

11  y  aurait  donc  quel{[ues  mesures  réglementaires  à  prendre  dans  les  forêts  où 
l'extraction  se  fera  par  saignées,  afin  de  proscrire  complètement  l'étendage  par 
terre  de  la  liane  et  les  blessures  exagérément  profondes.  Mais  je  crois  que  le 
plus  sûr  serait  d'établir  un  mode  de  saignée  réglementaire,  comme  il  y  a  un  mode 
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de  gemmage  réglementaire  dans  les  forêts  de  pin  maritime  de  l'Etat.  Je  me  sois 
personnellement  amasé  à  faire  établir  à  Nancy  de  petites  tasses  en  fer4)Uiic 
analogies  aux  «  tiehelas  »  brésiliennes,  mais  portant  deux  pieds  aigus  qui,  dans 
ma  pensée,  devaient  aider  à  les  soutenir,  en  agissant  comme  des  arcs-boutants, 
ou  mieux  dii  e,  comme  les  plumes  ràides  de  la  queue  des  pics  grimpant  à  on 
arbre.  J'avais  à  ma  disposition  un  morceau  de  liane  que  M.  le  gouvemeiir 
général  de  Madagascar  avait  eu  Tamabilité  d  envoyer  à  TEcole.  et  bien  qae 
Técorce  de  cette  liane  fût  durcie  par  la  dessication,  je  pus  assez  facilement  faire 
adhérer  cinq  ou  six  de  mes  tiehelas.  Un  spécimen  tout  monté  figure  dans  TEx- 
position  de  Tlnstitut  colonial  de  Nancy.  Je  ne  pense  pas  que  la  difficulté  pour 
l'ouvrier  d'atteindre  une  hauteur  un  peu  considérable  soit  très  sérieuse  dans  un 
pays  oii  pousse  le  bambou  si  commode  pour  fabriquer  des  échelles  légères. 

2""  Mesures  conoemant  la  multiplication  artificielle  des  lianes. 

Il  me  semble  diflicile  de  mieux  les  exposer  que  ne  le  fait  le  traité  de  MM.  de 
Wildeman  et  Gentil  sur  les  lianes  caoutchoutifères  de  TEtat  indépendant  du 
Congo.  Toutes  les  colonies  devraient,  me  semble-t-il,  mettre  cet  ouvrage  dans 
les  mains  de  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  leurs  forêts.  Je  crois  devoir  donner  ici 
un  aperçu  des  questions  qui  y  sont  traitées. 

La  multiplication  artificielle  des  lianes  comporte  trois  genres  d'opérations 
successives  :  l'éducation  de  jeunes  plants,  la  mise  en  place,  enfin  les  soins 
subséquents  à  donner  aux  jeunes  lianes. 

Les  plants  s  élèvent  en  pépinières.  On  peut  les  obtenir  par  bouturage,  par 
marcottage  ou  par  semis.  Les  auteurs  rejettent  à  juste  titre  l'arrachage  des 
plants  en  forêt,  qui  parait  n'avoir  pas  sous  les  tropiques  d'autres  résultats  que 
ce  qu'on  obtient  par  cette  pratique  désastreuse  dans  les  forêts  françaises,  sans 
bénéfices  pour  le  pépiniériste,  car  tous  ces  plants,  arrachés  dans  de  mauvaise 
conditions  sont  voués  à  une  mort  certaine  à  bref  délai. 

Le  procédé  le  meilleur  est  le  semis,  mais  il  présente  quelques  difficultés, 
d'ailleurs  facilement  surmontables.  La  première  est  que  les  graines  des  bonnes 
espèces  caoutchoutifères  sont  très  difficiles  à  distinguer  de  celles  des  espèces 
médiocres  ou  mauvaises.  Il  faut  donc  exiger  des  indigènes  qui  fournissent  des 
semences  récoltées  en  forêt,  qu'ils  apportent  des  fruits  entiers,  et  non  des  gi*aines 
nettoyées.  Les  fruits,  eux,  sont  faciles  à  déterminer  pour  quiconque,  grâce  aux 
planches  coloriées  qui  figurent  les  bonnes  espèces  caoutchoutifères  du  Congo 
dans  Touvrage  cité. 

Une  autre  difficulté  vient  du  tempérament  des  jeunes  lianes  qui  sont  très 
hygrophiles,  par  suite  très  sensibles  à  l'action  desséchante  du  soleil  ou  du  vent. 
Je  crois  qu'on  ne  peut  mieux  les  comparer  qu'aux  plus  délicates  de  nos  fougères 
poussant  sur  le  terreau,  sous  l'ombrage  de  nos  plus  firaiches  forêts  monta- 
gneuses. De  là,  nécessité  de  prendre  des  précautions  très  minutieuses  dans  réta- 
blissement des  pépinières  Je  ne  puis  entrer  dans  ces  détails  qui  se  résument 
dans  ces  deux  faits  :  que  la  plate-bande  où  l'on  sème  doit  être  entièrement  faite 
d'un  bon  terreau  et  que  des  abris  en  feuilles  de  palmier  doivent  être  placés  au- 
dessus  de  ces  plates-bandes. 

Quelques  précautions  doivent  être  prises  encore  pour  éviter  que  les  graines 
ne  soient  entraînées  par  les  fourmis  ou  quand  des  pluies  insuffisantes  nécessitent 
des  arrosages;  enfin  il  faut  repiquer  une  fois  les  jeunes  lianes. 
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Supposons  enfin  les  plants  obtenus.  Il  convient  de  les  mettre  en  place.  Et,  à 
cet  égard,  les  auteurs  insistent  sur  les  précautions  à  prendre  pour  Farrachage 
qui  doit  être  fait  «  en  motte  »  et  surtout  sur  la  nécessité  de  localiser  les  plants 
sur  des  placeaux  bien  choisis  et  établis  de  là  façon  suivante.  Une  tranchée  plus 
ou  moins  longue,  large  d'une  dizaine  de  mètres,  est  ouverte  au  «  coupe-coupe  )» 
au  milieu  du  fourré.  Elle  est  recoupée,  tous  les  cinquante  mètres  environ,  par 
des  tranchées  perpendiculaires  à  son  axe,  larges  d*environ  5  mètres.  Toutes 
ces  tranchées  sont  débroussaillées  soigneusement,  mais  on  y  laisse  les  grands 
arbres  qui  serviront  de  support.  Les  jeunes  lianes  sont  plantées  au  milieu  des 
tranchées,  de  préférence  à  proximité  d'un  arbre.  Cette  disposition  permet  de 
contrôler  et  de  surveiller  les  plantations. 

Elle  met  aussi  les  lianes  à  Tabri  de  la  concurrence  du  sous-étage.  Pourtant 
elle  ne  dispense  pas  de  soins  culturaux  subséquents. 

En  effet,  les  auteurs  appelent  Tattention  sur  ce  phénomène  qu'une  jeune  liane 
commence  toujours  par  s'allonger  en  se  traînant  sur  le  sol  jusqu'à  la  rencontre 
d'un  support.  Il  y  a  là,  dans  son  existence,  une  phase  dangereuse  :  le  sous-bois 
a  vite  fait  de  reconquérir  le  terrain  perdu,  et  il  est  indispensable  qu'un  ouvrier 
passe  de  temps  à  autre  avec  son  coupe-coupe  pour  dégager  la  liane.  Il  peut 
aussi  l'aider  à  s'élever  en  plantant  près  d'elle  un  piquet  s'appuyant  d'autre  part 
contre  un  arbre. 

Certes,  tout  cela  nécessite  une  main-d'œuvre  assez  compliquée,  mais  le  but 
poursuivi  excuse  bien  quelques  dépenses.  Les  auteurs,  qui  ont  une  grande 
connaissance  de  l'Afrique  occidentale,  donnent  d'ailleurs  d'excellents  conseils 
sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  indigène  dans  les  forêts  coloniales.  Il  y  a,  je  le 
répète,  dans  leur  travail  d'excellents  conseils  que  je  souhaite  vivement  voir 
généraliser  dans  toutes  nos  forêts  de  la  zone  des  lianes. 


III 

ÉTUDES  SPÉCIALES  AUX  FORÊTS  COLONIALES 
ET    HISTOIRE    NATURELLE    DES   EAUX    ET    FORÊTS 

Les  bois  des  colonies  françaises  de  l'Afrique  occidentale 

Rapport  de  M.  Aug.  CHEVALIER, 

Explorateur,  charge  de  mission  du  Gouverncnient  généra    de  l'Africfue  occidentale. 

Rapporteur  de  la  section. 

La  prospection  forestière  de  nos  diHerentes  colonies  est  encore  à  l'état  rudî- 
mcntaire. 

Dans  rimpossil)ilité  de  passer  en  revue  les  essences  utiles  de  toutes  nos  posses- 
sions, nous  examinerons  seulement  l'état  actuel  de  nos  connaissances  sur  la 
flore  forestière  des  colonies  Iranvaises  de  l'Afrique  tropicale,  dont  nous  nous 
occupons  plus  particulièrement  depuis  plusieurs  années. 
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I.  —  Sénégal 

Aucun  travail  important  n  a  été  produit  sur  la  flore  du  Sénégal  depuis  la 
publication  de  la  Flore  de  Senégambie  par  Gnillemin,  Perrottet,  et  A.  Richard 
<1828.1832) 

Le  père  A.  Sébire  a  publié  en  1899  un  petit  livre  sur  les  Plantes  utiles  du 
Sénégal,  où  il  énumère  (page  XLVI)  un  assez  grand  nombre  d* arbres  bons  pour 
la  menuiserie  et  Tébénisterie,  mais  il  ne  fournit  aucun  détail  sur  la  valeur  de 
ces  bois  et  ne  donne  ordinairement  pas  leur  répartition  géographique  ni  leur 
densité.  Page  XXXIII  il  donne  l'emploi  des  plus  importants  qui  sont  : 

Le  Gaïlcédrat  ou  acajou  du  Sénégal  {Khaya  senegalensis). 

Le  Yen  (Pterocarpus  erinaceus)  nommé  encore  palissandre  du  Sénégal,  santal 
d'Afrique  ou  arbre  à  kino  de  Gambie  donne  un  bois  dur  et  d'une  belle  teinte  rose. 

Le  Dialambam  (Dalbergia  melanoxylon  G.  et  P.)  ébène  du  Sénégal,  à  bois 
noir  au  centre,  mais  cassant.  On  en  fabrique  des  cannes,  des  coupe-papier  que 
les  indigènes  savent  très  bien  travailler. 

Le  Fog  {Afselia  af ricana)  donne  un  bois  analogue  au  noyer  ;  le  Ir  (Prosopis 
oblonga)  donne  un  bois  rouge  très  dur,  ainsi  que  le  ToUi  (Erythrophlœum  gai- 
neense)  commun  en  Casamance;  le  Dimba  (Corcl^'la  af  ricana)  bois  jaune  facile 
à  polir;  TAlôme  (Vitex  ciineata)  bois  dur,  foncé;  le  Rùnier {B or assusjlabellifer 
vor,  althiopium)  les  troncs  des  arbres  mâles  s'emploient  pour  faire  des  apponte- 
ments  de  wharfs  ; 

Le  livre  du  P.  Sébire  serait  un  bon  petit  manuel  de  poche  s'il  ne  contenait  un 
grand  nombre  de  noms  scientifiques  erronés  attribués  au  hasard  à  des  noms 
indigènes  dos  plantes  auxquels  ils  ne  correspondent  nullement. 

Aucun  bois  ne  s'exporte  du  Sénégal;  d'ailleurs  celte  colonie  est  très  déboisée; 
le  caïlcédrat  seul  a  une  valeur  marchande.  Il  s'en  est  exporté  une  petite  quantité 
de  1817  à  1830. 

Quelques  billes  abattues  aux  environs  de  Sébikotane  ont  encore  été  envoyées 
en  Europe  de  1900  à  1903.  L'acajou  de  la  Gùte  d'Ivoire  est  aussi  fourni  par  un 
Kliaya,  mais  c'est  une  espèce  dillerente. 

II.  —  Soudan  français 

Au  nombre  des  plus  intéressantes  études  sur  les  bois  africains,  il  faut  placer  le 
mémoire  de  M.  Constaucia  (1)  sur  les  Essences  forestières  du  Soudan  propres 
à  la  construction.  L'auteur,  oflicicr  d'administration  d'artillerie  coloniale,  a 
passé  de  nombreuses  années  au  Soudan.  11  décrit  51  essences  diverses  et  en 
indique  les  usages.  11  a  eu  Timprudence  de  présenter  parfois  les  caractères 
morpholo^çiqucs  et  n'étant  pas  botaniste ,  il  n'a  pas  toujours  employé  les 
ternies  exacts  pour  ses  descriptions.  Mais  on  doit  au  moius  lui  savoir  gré  de 
l'eirort  i{\\\\  a  fait  et  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  traité  le  sujet.  Son 
ouvrage  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  bois  du 
Soudan.  Non  seulement  on  y  trouve  des  données  intéressantes  sur  la  couleur, 
le  degré  de  dureté,  et  les  usages  de  ces  bois,  mais  aussi  des  aperçus  originaux 
sur  l'emploi  que  font  les  indigènes  de  certaines  parties  de  ces  plantes  (écorces, 

ij  Publié  dans  la  Reçue  Coloniale,  n"'  19,  20,  21,  22  (de  juillet  1904  à  janvier  i9o5). 
-Cliallaïuel,  Paris. 
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feuilles,  racines,  etc.)  particulièrement  en  médecine.  M.  Gonstancia  a  noté 
scrupuleusement  tout  ce  que  lui  ont  dit  les  indigènes  et  les  renseignements  qu*il 
a  recueillis  mettent  en  lumière  la  grande  place  que  tiennent  les  croyances 
fétichistes  ou  musulmanes  dans  Temploi  de  ces  produits  végétaux.  11  est  certain 
qu'un  grand  nombre  des  applications  notées  par  M.  Gonstancia  n'ont  aucune 
valeur  thérapeutique,  mais  elles  peuvent  mettre  parfois  les  chercheurs  sur  la 
voie  d'expériences  scientifiques. 

Pour  chaque  espèce  de  bois,  le  poids  du  mètre  cube  et  par  suite  la  densité 
sont  indiqués,  malheureusement  Tauteur  ne  nous  apprend  pas  comment  il  a 
obtenu  ces  résultats  et  quel  était  le  degré  de  siccité  des  bois  sur  lesquels  il  a 
opéré,  de  sorte  que  malheureusement  ces  derniers  renseignements  perdent 
beaucoup  de  leur  valeur. 

III.  —  Guinée  française. 

La  colonie  de  la  Guinée  française  vient  de  faire  éditer  un  important  ouvrage 
sur  la  flore  de  la  Guinée  française  par  M.  l'Administrateur  H.  Pobéguin  (1). 
Comme  administrateur  en  chef  de  la  région  du  Haut-Niger,  puis  de  la  région 
Conakry-Kindia,  Fauteur  a  fait  deux  séjours  coloniaux  consécutifs  dans  les  parties 
les  plus  diverses  de  cette  colonie.  Depuis  longtemps  il  était  en  outre  familiarisé 
avec  les  productions  agricoles  et  forestières  de  TAfrique  tropicale  et  en  relations 
suivies  avec  M.  Hua,  Tun  des  spécialistes  de  la  flore  d'Afrique;  il  a  donc  pu 
donner  des  aperçus  intéressants  sur  la  végétation  d'un  pays  qu'il  connaît  à  fond. 
Une  centaine  de  magnifiques  phototypies,  représentant  les  principaux  aspects  de 
la  nature  en  Guinée,  illustrent  l'ouvrage. 

Le  chapitre  II,  sur  les  principaux  produits  forestiers  de  la  Guinée,  nous  inté- 
resse spécialement.  Il  est  consacré  aux  essences  de  la  colonie  dont  le  bois  est 
utilisable.  Il  en  énumère  107  espèces  et  décrit  les  groupements  qu'ils  forment. 
Il  évalue  à  70.000  kilomètres  carrés  les  terrains  couverts  de  forêts  plus  ou  moins 
denses.  «  Dans  la  région  maritime  chaude  et  liumide,  dans  la  région  boisée  du 
SonkoroQ  et  du  Kouronko,  et  môme  dans  les  fonds  des  vallées,  les  arbres  de  la 
forêt  atteignent,  pour  la  plupart  des  essences,  des  hauteurs  de  35  mètres  à 
40  mètres,  mais  sur  les  plateaux  des  montagnes  et  sur  les  parties  rocailleuses,  il 
ne  dépassent  guère  15  à  20  mètres.  » 

La  grande  forêt  dense  proprement  dite  ne  forme  que  des  îlots  d'étendue  très 
restreinte;  les  arbres  y  sont  serrés  et  s'étagent  à  trois  hauteurs  difTérentes  : 
40  mètres,  15  à  20  mètres  et  10  à  12  mètres. 

Presque  partout  s'étend  la  grande  brousse  brûlée  annuellement,  avec  de  larges 
clairièi^es  et  des  arbustes  rabougris.  Les  beaux  arbres  sont  très  espacés  et  y 
atteignent  au  maximum  20  à  25  mètres  de  haut. 

Actuellement,  les  bois  de  la  forêt  ne  sont  pas  exploités  ;  ils  ne  servent  qu'à  la 
construction  des  cases  de  villages  indigènes,  des  bâtiments  eui*opéeus  dans  Tin- 
térieur  et  aux  besoins  de  tous  pour  la  cuisine  et  le  chaullage,  enfm  pour  la  cons- 
truction des  ponts.  Ils  sont  coupés  et  débités  sans  soins  ni  discernement  et  il  en 
est  fait  un  grand  gaspillage.  I)éjù  certaines  essences  d'arbres  utiles  comme  bois 
de  constiniction  ou  débénisterie  ont  dis})aru  sur  un  rayon  de  10  à  15  kilomètres 
autour  de  chaque  grande  agglomération  indigène  et  on  ne  songe  pas  à  en 
replanter. 

(i,  H.  Pobéguin.  Essai  $ur  la  flore  de  la  Gainée /rançaUe.  Paris,  AogusUn  Challamel,  1906. 
T.  IV  27 
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Il  faudrait  ménager  davantage  ces  arbres  dont  beaucoup  présentent  nne  réelle 
valeur. 

Avec  la  voie  ferrée  en  construction,  dont  une  partie  est  terminée  actuelle- 
ment, Texploitation  rationn^le  des  forêts  pourrait  être  faite  et,  sent  dans  la 
colonie  pour  ses  besoins,  soit  au  dehors  comme  bois  de  valeur  pour  Tébénis- 
terie,  elle  donnerait,  j*en  suis  certain,  des  bénéfices,  du  transport  à  la  ligne  du 
chemin  de  fer  et  une  portion  de  fret  assurée  aux  paquebots  passant  à  Conakry. 

QuoiquHl  n*y  ait  pas  à  la  Guinée  française  les  très  grands  arbres  de  bms 
i* acajou  exploités  depuis  quelques  années  déjà  à  la  Côte  d*I voire,  paimi  les 
nombreuses  essences  existant  dans  la  colonie  et  exploitables,  on  peut  citer  déjà 
comme  bois  de  valeur,  existant  en  assez  grande  quantité  un  peu  partout  : 

L'acajou  du  Sénégal  ou  Gaïlcedrat,  le  palissandre  du  Soudan  ou  M*Grouin, 
Tacajou  jaune  ou  Badi,  le  Lingue,  beau  bois  ressemblant  au  noyer,  les  Koussé 
et  auti*es  nombreuses  Sapotacées  au  bois  rouge  sombre  et  très  dur  :  les  Méli. 
Guelé,  Sindiâ,  Kolo-Kolo,  Sandan,  légumineuses  au  bois  dur  et  très  veiné,  les 
Ouoro,  Kissa,  Doura,  Sili,  Lami,  Diou,  Houo,  etc.,  etc.,  tous  bois  de  coulear, 
de  grain  plus  ou  moins  fin,  variant  de  i  mètre  de  diamètre  et  plus  pour  les  bois 
demi-durs,  à  0,40  centimètres  pour  les  bois  très  durs  et  pouvant  servir  à  la  cons- 
truction, à  Tébénisterie,  à  la  marquetterie  et  au  tournage. 

L'exploitation  des  bois  de  la  forêt  ne  devrait  pas  comprendre  une  seule  espèce 
ou  variété  de  bois,  car  les  forêts  des  colonies  de  la  Gôte  occidentale  d^Afrîque 
ne  ressemblent  en  rien  à  nos  forêts  d*Europe,  où  les  arbres  de  la  même  espèce 
se  trouvent  groupés  sur  de  grandes  étendues  par  régions,  par  altitude  et  le  plus 
souvent  par  la  culture. 

Les  essences  diverses,  dans  les  forêts  vierges,  sont  non  seulement  très  variées, 
mais  surtout  très  mélangées  et,  à  part  de  rares  exceptions,  quoique  chaque  pays 
ait  ses  végétaux  qui  lui  sont  particuliers,  les  arbres  de  la  même  famille  ou  de  la 
même  espèce  sont  très  éparpillés  et  souvent  très  loin  les  uns  des  autres. 

IV.  —  Côte  d'Ivoire. 

La  forêt  de  la  Côte  d'Ivoire  est  une  des  plus  puissantes  qui  existent  au  monde. 
D'après  le  lieutenant  Macaire,  elle  couvre,  dans  notre  colonie,  et  d'une  façon 
continue,  60.000  kilomètres  carrés.  En  outre,  vers  l'ouest,  elle  s^étend  sur  la 
République  de  Jibena  et  vers  l'est  à  travers  la  colonie  anglaise  de  la  Gold-Coast. 

Par  endroits,  elle  vient  jusqu'au  bord  de  la  mer,  mais  ailleurs  elle  n'est  vrai- 
ment dense  qu'à  une  vingtaine  de  kilomètres  de  la  côte.  La  mission  Wœlfell  en 
a  fixé  les  limites  vers  le  nord. 

Sa  richesse  a  frappé  tous  les  explorateurs  qui  l'ont  traversée  depuis  Binger. 

Houdaille  a  écrit  à  son  sujet  : 

«  Lorsqu'on  aura  extrait  annuellement  de  la  Côte  d'Ivoire  300.000  mètres  cubes 
de  bois,  ce  qui  représente  le  chargement  complet  de  plus  de  200  navires,  on 
naura  enlevé  que  la  millième  partie  de  la  richesse  forestière  comprise  entre  le 
Bandama  et  la  Côte  d'Or  anglaise,  on  peut  donc  pendant  cent  ans  mettre  la  forêt 
en  coupe  réglée  sans  que  Taspect  du  pays  soit  modifié.  » 

La  première  étude  intéressante  sur  cette  forêt  a  été  faite  par  le  Keutenant  du 
génie  Macaire  (1). 

(i).  Lient.  Macaire  :  La  richesse  foresiièrt  de  la  Côte  d Ivoire  {Revue  caU,  col,  T.  VI,  ao  jan- 
vier 1900,  p.  33-49.) 
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L*aatear  divise  les  arbres  exploitables  de  la  Côte  d'Ivoire  en  deux  catégories  : 

!•  Ceux  dont  la  circonférence  est  comprise  entre  0  m.  80  et  1  m.  60  ; 

8®  Ceux  dont  la  circonférence  est  supérieure  à  1  m.  60. 

Le  volume  éqoarri  d*un  arbre  dont  la  circonférence  à  hauteur  d*homme  est 
C,  peut  sensiblement  s'exprimer  par  la  formule  Y  =  1/5  G  '. 

Donc  volume  d*un  arbre  ayant  0  m.  80  de  circonférence  =  0  "3^  103. 

Volume  d'an  arbre  ayant  1  m.  60  de  circonférence  =  0  ""^^  819. 

Le  cube  moyen  des  arbres  de  la  première  catégorie  de  la  forêt  est  environ 
C-^,  300. 

Le  cube  moyen  des  arbres  de  la  deuxième  catégorie  est  2  '"^^  400  par  arbre, 
mais  il  y  en  a  qui  peuvent  donner  10  à  12  m^  de  bois. 

La  richesse  forestière  moyenne  est  de  50  mètres  cubes  de  bois  à  l'hectare,  ce  qui 
met  la  valeur  de  l'hectare  dans  la  forêt  à  2500  francs. 

La  région  de  Kodioso  est  la  plus  riche  en  arbres. 

Au  travail  sont  joints  deux  graphiques  donnant  par  région  la  richesse  en  mètres 
cubes  et  la  richesse  en  arbres. 

Les  éléments  constitutifs  intéressants  de  la  forêt  sont  les  suivants  : 

1®  Diverses  sortes  d'acajou  faux,  connues  sous  les  noms  Ocouma,  Macoré 
Baia,  a  Ces  bois  d'une  dureté  moyenne,  d'une  structure  fibreuse  qui  n*est  pas 
très  fine,  d'une  couleur  rose  quand  ils  sont  fraîchement  coupés,  brun  clair  après 
dessication,  ont  des  densités  variables,  qui  sont  la  raison  de  leur  plus  ou  moins 
grande  v<^^e.  » 

La  partie  nord  de  la  forêt  (Morenou-lndénié)  semble  renfermer  de  l'ébène. 

2*^  Des  arbres  à  traverses ^  arbre  avec  une  écorce  verte;  il  a  une  dureté  excep. 
tionnelle;  son  tronc  est  creusé  de  sillons  verticaux  rapprochés,  dont  le  bois,  au 
dire  des  indigènes,  n'est  pas  attaqué  par  les  termites. 

3o  Colatier^  bois  rose  dur  utilisable  en  ébénisterie,  croit  surtout  au-dessous  du 
&*  latitude  nord . 

4®  Rosnier  mâle,  grande  dureté,  joli  aspect,  commun  surtout  près  des  lagunes 
et  des  rivières.  Employé  pour  pilotis,  poteaux  télégraphiques,  traverses  de 
chemin  de  fer,  etc. 

5*  Palissandre  commun  dans  Tintérieur. 

Le  commandant  Houdaille  s'est  également  occupé  de  la  forêt  de  la  Côte 
d'Ivoire  (1). 

D'après  ces  observations,  un  hectare  de  forêt  abattu  entre  AUepé  et  Memni  a 
fourni  16  essences  dont  14  à  bois  utilisables. 

Houdaille  n'en  donne  ni  le  nom  indigène,  ni  le  nom  vulgaire,  mais  il  les  numé- 
rote de  1  à  14. 

Leur  densité  varie  de  0,28  (liège)  à  1,12,-0  97  étant  la  densité  du  chêne.  Deux 
cm  trois  mois  après  Tabattage  la  densité  est  plus  forte  de  20  à  30  p.  100  en  plus  de 
ce  qa  elle  est  pour  des  bois  secs. 

Deux  espèces  ont  une  résistance  supérieure  à  celle  du  chêne. 

10  essences  sur  14  remplissent  les  conditions  requises  pour  être  employées  en 
ébénisterie,  charpente,  menuiserie  et  pavage. 

La  construction  du  chemin  de  fer  nécessite  l'établissement  d'une  tranchée  de 

(i)  Houdaille  :  Étade  sur  les  propriétés  et  VexploUatiott  des  bois  à  la  Côte  dClPoire,  (Reçut 
cuiL  eoUmiaJes.  4*  année,  t.  VI,  5   mars  1900,  p.  i3i-i3Q). 


—  420  — 

100  mètres  de  large  sur  300  kilomètres  de  long.  On  a  prévu  qu*il  faudrait 
abattre  3.000  arbres  par  kilomètre  et  Touverture  de  la  ligne  doit  fournir 
150.000  mètres  cubes  de  bois  équarri  à  vives  arêtes.  Hondaille  comptait  sur  ce 
revenu  pour  amortir  une  petite  partie  des  dépenses  nécessitées  par  la  construction 
du  chemin  de  fer.  Par  la  suite,  ces  prévisions  n*ont  pas  été  justifiées. 
Pour  les  14  espèces  de  bois  de  la  Côte  d'Ivoire,  Hondaille  compte  : 

4  espèces  bois  de  mauvaise  qualité  20  0/0  soit  10^  par  hectare. 

3  —      ébénisterie  30  0/0  soit  15«3  _ 

4  —       charpente  et  pavage  20  0  ■  0  soit  10^  — 
3        —      planches  et  madriers          30  0/0  soit  15^            — 

Débitage  des  bois  abattus  :   on   compte  20  à    25  firancs  par  mèti-e  cube. 
Transport  sur  150  kil.  de  chemin  de  fer.    10  à     15      —  — 

Prix  de  vente  du  m^  des  bois  d'ébénisterie.   90  à  120      -  -  — 

—  —      de  menuiserie.  30  à    50      —  — 

—  —      de  charpente.   70  à    90       —  — 

Le  revenu  net  serait  de  650  francs  à  Thectare. 

Le  défrichement  de  la  bande  du  chemin  de  fer  pourrait  donc  produire 
900.000  francs. 

La  foi^t  se  reforme  vite  ;  après  3  ans  d'abandon  des  cultures  dans  un  jardin, 
on  constate  que  certains  arbres  ont  déjà  15  mètres  de  hauteur. 

Acajou  pâle  (le  seul  exploité  à  la  Gôtedlvoire),  a,  d*après  Hondaille,  les  carac- 
téristiques suivantes  :  densité  0,54  (8  mois  après  abattage);  r^istance  à  la  rup- 
ture (en  kilogrammes  par  millimètre  carré)  5  kil.  200:  coefficient  d'élasticité  660. 

Une  autre  sorte  sur  laquelle  Hondaille  attire  Tattention  est  son  bois  n"*  13  : 

Il  a  la  structui*e  du  palissandre  (Le  vrai  palissandre  est  originaire  da  Brésil). 

Densité  1,12:  résistance  à  la  rupture  18  kil.  2;  coefficient  d'élasticité  1820  (1). 

Malgré  les  travaux  mentionnés  ci~dessus,  les  produits  forestiers  de  la  Côte 
d'Ivoire  sont  encore  très  mal  connus.  Il  suffît  de  rappeler  que  rexportalion 
du  caoutchouc,  qui  y  était  nulle  il  y  a  10  ans,  atteint  aujourd'hui  environ 
1500  tonnes  par  an.  On  en  connaît  encore  très  imparfaitement  Torigine.  Quant 
aux  l)ois  utilisables,  ils  sont  encore  plus  mal  connus. 

L'acajou,  qui  est  le  seul  bois  actuellement  exporté,  est  fourni  par  diverses 
essences,  mais  l'une  dalles  surtout,  un  Khaya  d'espèce  encore  inédite,  produit  un 
bois  de  toute  beauté. 

Nous  avons  déjà  passé  un  mois,  en  1905.  dans  la  forêt  de  la  Côte  d'Ivoire  pour 
en  commencer  l'inventaii^e  forestier.  Nous  espérons  reprendre  bientôt  ces  tra- 
vaux. 

V.  —  Dahomev. 

On  ne  sait  presque  rien  sur  la  richesse  forestière  du  Dahomey.  Au  nord  de  la 
latitude  d'Abomey  on  trouve  presque  tous  les  arbres  de  la  flore  soudanaise,  dis- 
persés dans  une  brousse  claire  incendiée  annuellement. 

Près  de  la  cùU\  au  contraii*e.  existent  de  grandes  étendues  de  palmiers  à  huile 
{Elaeis  guintensis),  M.  G.  Frant^^ois  (â)  évalue  à  70.000  hectares  l'étendue  des 

(i)  IVapK-s  les  essais  faits  à  la  section  toohaique  des  constructions  navales  «M.  Terré,  ingê 
nieiir  on  oliof  et  au  Laboratoire  d'essai  de  la  C  '  P.  L.  M.  Vanderem,  ingéniMir  en  cbef). 
iloudaiHe.  Ra-ue  dvs  cuit,  col.  ô  mars  1900.  p.  i3a. 

(a)  y otre  colonie  du  Hahomej;  p.  140-146. 
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palmeraies  dahoméennes;  mais  d* après  lai,  entre  la  côte  et  l^H  de  latitude 
nord,  il  existe  encore  230.000  hectares  plantés  en  arbres  de  cette  espèce.  Cette 
manière  de  voir  est  probablement  optimiste.  Il  existe  incontestablement  des 
Elaeis  sur  ces  230.000  hectares,  mais  ils  sont  loin  de  former  partout  des 
peuplements  denses  ;  il  faudrait  entretenir  les  palmiers  existants  et  en  planter 
d'antres.  Mais  ce  n*est  pas,  à  notre  avis,  le  rôle  d*un  service  forestier,  à  moins 
qu*il  ne  le  fasse  à  titre  expérimental.  Les  Elaeis,  en  effet,  quelle  que  soit  la 
r^on  où  on  les  trouve  en  Afrique  occidentale,  exception  faite  pour  la  forêt  de 
la  Côte  d'Ivoire,  n'appartiennent  pas  au  domaine  public.  Partout  où  ils  existent, 
ils  sont  la  propriété  soit  d'individus,  soit  de  collectivités.  L'Administration  ne 
peut  donc  les  approprier  sous  prétexte  d'en  réglementer  Texploitation.  Aussi 
le  service  forestier  anglais  de  Lagos  et  de  la  Nigeria  du  Sud^  a  laissé  en  dehors 
des  essences  dont  il  réglemente  l'exploitation  les  palmiers  Elaeis. 

D'importants  matériaux  d'herbier  ont  été  rapportés  du  Dahomey  depuis  1900, 
par  M.  Eugène  Poisson,  fils  de  M.  Poisson,  assistant  de  botanique  au  Muséum  et 
par  M.  Le  Testu,  ingénieur-agronome.  Malheureusement  ces  collections  ne  sont 
pas  encore  étudiées.  Nous  savons  seulement  que  parmi  les  bois  les  plus  dignes 
d'intérêt  du  Dahomey  se  trouvent  :  le  Chlorophora  excelsa  et  VAfzelia  af ricana. 
Le  Mimusops  lacera,  donnant  un  bois  rouge  très  dur,  existe  tout  le  long  de  la 
côte.  On  a  signalé  un  végétal  indéterminé  vivant  dans  la  zone  des  palétuviers 
donnant  du  bois  d'ébène. 

En  définitive,  le  Dahomey  n'est  pas  une  colonie  pouvant  donner  des  bois 
d'exportation.  Les  lianes  à  caoutchouc  elles-mêmes  y  sont  clairsemées  et  il  y 
aurait  urgence  d'en  tenter  la  multiplication  en  une  réserve  forestière  expéri- 
mentale. 

VI.  —  Congo  français. 

Le  Congo  est  certainement  la  plus  riche  colonie  africaine  en  bois  commer- 
ciaux. Bien  que  leur  exportation  atteigne  déjà  un  chiffre  élevé,  la  production 
est  actuellement  minime  par  rapport  à  ce  qu'on  pourra  tirer  lorsque  les  essences 
de  la  forêt  congolaise  seront  mieux  connues.  On  s'est  jusqu'à  présent  contenté 
d'abattre  au  hasard  les  bois  qui  paraissaient  les  plus  susceptibles  de  trouver 
des  débouchés.  Ces  bois  sont  du  reste  très  imparfaitement  connus,  bien  que  plu- 
sieurs spécialistes  se  soient  déjà  occupés  de  leur  étude. 

La  première  monographie  où  il  soit  question  de  quelques  essences  forestières 
du  Gabon  est  due  à  Bâillon  et  a  trait  aux  collections  rapportées  par  Griffon  du 
Bellay,  Aubry-Lecomte  et  Duparquet.  Elle  a  paru  dans  VAdansonia  (vol.  V  au 
vol.  XII)  (1). 

En  1896,  Louis  Pierre,  ancien  directeur  du  jardin  botanique  de  Saigon,  se 
remit  à  l'étude  des  essences  forestières  du  Gabon  grâce  aux  abondants  maté- 
riaux envoyés  en  France  par  le  P.  Klaine.  Pierre  a  publié  jusqu'à  sa  mort,  sur- 
venue en  1903  (2),  plus  de  30  notes  sur  la  flore  forestière  congolaise  et,  bien 
qu'une  grande  partie  de  son  œuvre  soit  inédite,  on  lui  doit  la  détermination 
de  la  plupart  des  arbres  actuellement  connus  au  Gabon.  Il  est  à  souhaiter  que 

(i)  Bâillon.  Étude  $nr  Vherhier  da  Gabon  du  Musée  des  Colonieê  françaUeê, 
(a)  Aug.  Chevalier.    Notice  nécrologique  $ur  Louis  Pierre  et  Agriculture  pratique  des  Pays 
chaiuiê,  1906. 
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le  Tolamineux  atlas  de  dessins  de  plantes  forestières  du  Congo,  établi  par 
M.  Delpy,  sous  la  direction  de  Pierre,  ainsi  que  les  notes  de  ce  dernier,  soient  im 
jour  réunis  en  un  volume  qui  rendrait  les  plus  grands  services  à  ceux  qui  s'occu- 
pent de  l'exploitation  des  bois  de  ces  pays. 

Si  Pierre  a  été  le  premier  à  déterminer  les  éléments  constitutifs  de  la  flore 
forestière  du  Congo,  c'est  à  H.  Lecomte  qu'on  doit  les  premières  indications 
publiées  sur  la  structure  des  bois  les  plus  caractéristiques  de  cette  colonie  et 
sur  le  parti  qu'on  en  peut  tirer.  Chargé  en  1893-1894  d'une  mission  dans  la 
région  forestière  de  la  côte  du  Congo,  dans  le  but  d'établir  autant  que  possible 
le  bilan  des  ressources  forestières  et  agricoles  de  cette  vaste  région,  il  rapporta 
plus  de  100  billes  de  bois  différents,  dont  quelques-uns  constitueraioit  des  bois 
d'ébénisterie  de  premier  ordre  (i). 

Le  15  novembre  1894,  M.  Henri  Lecomte  publiait  une  étude  sommaire  sur 
ces  bois  dans  la  Reçue  générale  des  Sciences  de  M.  L.  Olivier.  11  y  signale 
le  Moàbi  (Ballonella)  dont  l'énorme  tronc,  de  2  mètres  à  2  m.  SO  de  diamètre 
et  30  ou  35  mètres  sans  rameaux,  produit  un  bois  serré,  un  peu  rougeâtre,  con- 
venant merveilleusement  à  de  nombreux  ouvrages  d'ébénisterie.  Il  est  très  com- 
mun dans  la  vallée  du  Kouilou. 

L'Okoumé  (Bursera)  lient  aussi  une  place  importante  dans  les  forêts  dn 
Congo,  et  c'était,  en  1893,  avec  Tébène,  la  seule  essence  exportée  du  Congo. 

Enfin,  Lecomte  cite  comme  autres  bois  utilisables  du  Gabon  :  les  Cjrfwmelra 
abondants  au  bord  de  certaines  lagunes  et  dont  le  cœur  rouge  rappelle  de  très 
près  le  bois  de  rose;  le  Coula  (Koamounou  des  Loangos),  à  bois  rouge  brunâtre, 
très  dur,  mais  se  travaillant  bien  cependant,  le  Palétuvier  rouge  (Rhizophara) 
en  forôts  immenses  au  bord  des  lagunes  et  des  cours  d'eau,  au  voisinage  de 
la  mer;  les  bois  rouges  employés  en  teinture  (Pterocarpus  et  Baphia),  l'Evino 
(Viiex):  TOgina-gina  (Haronga);  FOdjoûga  {Aubr^a);  l'Odjengé;  le  Mangi, 
semblable  à  un  très  beau  bois  de  noyer;  le  Kondjo  (Fi^os),  rappelant  le  bois 
de  robinier;  le  bois  jaune  de  TOba  (Irçingia);  le  Pendji,  TOkoûra,  semblable 
à  l'acajou,  mais  un  peu  pâle,  le  Dina  brun  et  très  dur,  le  Bounzi  {Pentadesma) 
et  un  très  grand  nombre  d'aulres  présentant  les  textures  et  les  teintes  les  plus 
variées.  A  côté  de  ces  nombreuses  essences,  dont  la  plupart  ne  demandent  qu'à 
être  connues  pour  prendre  une  place  des  plus  honorables  parmi  les  bois  d'ébé- 
nisterie, il  convient  de  signaler  à  part  TOkalanga  et  le  Novêro  du  Femand-Vaz 
qui,  par  la  nuance  de  leur  bois  et  la  finesse  de  leur  grain,  paraissent  se  rap- 
procher extrêmement  du  buis. 

A  l'étude  de  M.  Henri  Lecomte  est  jointe  une  schématique  de  la  forêt  du 
Mayonihe  qui  forme  une  épaisse  zone,  large  de  plusieurs  centaines  de  kilo- 
mètres, qui  s'étend  tout  le  long  de  la  côte,  au-delà  des  lagunes,  depuis  le  bas- 
Ogoué  jusqu'au  sud  du  fleuve  Congo. 

L'auteur  est  revenu  sur  la  question  des  bois  du  Congo  dans  une  étude  beau- 
coup plus  récente. 

Le  volume  sur  le  Congo  français  publié  à  Toccasion  de  l'Exposition  de  1900 
par  M.  Marcel  Guillemot  contient  une  intéressante  liste  des  bois  utilisables 
se  rencontrant  aux  environs  de  Libreville  ;  34  essences  sont  mentionnées  d'après 
les  échantillons  de  M.  Autran  conservés  au  musée  colonial  de  Marseille.  Sur 

(i)  Notice  sur  les  trairaux  scientifiques  de  Henri  Lecomte.  1906,  p.  27. 
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oe  nombre,  21  portent  un  nom  scientiflque  et  ont  probablement  été  déterminées 
par  M.  Heckel  snr  les  indications  de  M.  Pierre. 

Enfin,  citons,  pour  terminer,  l'intéressante  notice  sur  les  Bois  du  Congo  frati" 
çais^  publiée  par  M.  Vergues,  Tun  des  hommes  les  plus  expérimentés  dans  le 
commerce  des  bois  d'Afrique  qu'il  connaît  bien,  et  qu*il  a  contribué  à  ^vul- 
gariser  dans  l'ébénisterie  française.  Il  fournit  des  renseignements  sur  Tacajou, 
Tacajon  duka,  le  podouk  africain  (corail  ou  bois  rouge),  le  noyer  africain, 
rOkoumé  ou  cèdre  africain,  le  kubi,  le  moabi,  le  cormier  d'Afrique,  le  sanvi, 
le  buis  d'Afrique.  Ces  sortes  somt  aujourd'hui  importées  couramment  au  marché 
du  Havre. 

Nous  terminons  cet  exposé  en  examinant  rapidement  les  bois  les  plus  impor- 
tants de  l'Afrique  Occidentale  qui  ont  le  plus  attiré  l'attention  dans  ces  dernières 


années. 


Les  bols  importants  de  l'Afrique  Occidentale. 

1<>  —  Ébène. 

(Famille  des  Ébénacéet) 

Nous  ne  savons  au  juste,  quelle  est  la  plante  qui  fournit  l'ébène  exporté  de 
l'Afrique  Occidentale.  Autran  cite  le  Diospyros  Ebenum  Koen.  C*est  certai- 
nement une  erreur,  cet  arbre  étant  localisé  dans  les  Indes  orientales  et  dans 
l'archipel  malais.  Un  vrai  ébenier  est  connu  en  Angola.  C'est  le  Diospyros 
Dendo  Welw.  ex  Hiern,  arbre  de  25  à  40  pieds  de  haut,  à  cœur  noir  et  très  dur. 
D'après  Welwitsgh,  les  indigènes  de  la  région  de  Golungo  Alto  le  nomment 
Dendo, 

D'antres  espèces  de  Diospj^ros  sont  connues  au  Gabon  :  D.  Mannû  Hiern, 
D,  Loureiriana  G.  Don  ;  ce  dernier  est  connu  sous  le  nom  de  Mbiebi^  mais  on 
ne  sait  s'il  fournit  un  bois  noir. 

Quand  Hiern  a  rédigé  le  chapitre  des  Diospjyroa  dans  «  Flora  oftrop.  Africa  i^ 
il  pensait  que  l'ébène  de  l'Afrique  occidentale  mentionnée  dans  la  relation  da 
voyage  de  Du  Chaillu  était  fourni  par  une  espèce  de  Diospyros  encore  iné- 
tudiée. 

%^  —  Acajou. 

Sous  ce  nom  on  désigne  de  très  nombreuses  sortes  de  bois  exportés  depuis  1890 
seulement,  de  l'Afrique  Occidentale. 

Les  plus  cotés  sont  des  Khaj-a  et  spécialement  le  Khaj'aivorensis  X,  Ghev. 
de  la  Côte  d'Ivoire. 

Le  commerce  de  Vacajou  en  Afrique, 

Parmi  tous  les  bois  précieux  exotiques  importés  chaque  année  en  Europe, 
l'acajou  tient  la  première  place. 

Sous  le  nom  d'acajou,  il  est  vrai,  on  désigne  des  bois  d'origine  botanique  très 
variée,  ayant  des  nuances  extrêmement  diverses,  depuis  le  ton  gris  et  mat  du 
chêne  jusqu'au  ton  rouge  foncé  du  bois  corail  du  Gabon.  Il  y  a  même  des 
acajous  qui  sont  de  couleur  excessivement  claire  et  se  distinguent  des  bois 
blancs  seulement  par  les  petites  mouchetures  innombrables  dont  lensemble 
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donne  des  nuances  très  séduisantes  et  souvent  des  dessins  très  variés,  ce  qui 
permet  de  les  distinguer  immédiatement  de  nos  bois  d'Europe  qui  n'ont  jamais 
ces  teintes  chatoyantes. 

Le  prix  est  excessivement  variable  suivant  la  qualité,  le  degré  de  rareté  sur 
les  marchés,  enfin,  suivant  que  le  bois  répond  plus  ou  moins  au  goût  de  Tache- 
teur,  car  ici  la  mode  intervient  pour  une  large  part. 

Il  existe  des  acajous  qui,  rendus  au  Havre,  atteignent  à  peine  le  prix  du  chêne, 
c'est-à-dire  120  francs  la  tonne  et  couvrent  à  peine  les  frais  d*abattage  et  de 
transport;  certains  acajous  figurés  se  sont*  au  contraire  vendus  jusqu^à 
2.000  francs  la  tonne,  parfois  davantage. 

On  nous  a  cité  le  cas  d*un  tronc  provenant  d'Assinie  (Côte  d*Ivoire)  qui 
fournit,  il  y  a  quelques  années,  deux  billes  qui  se  vendirent  respectivement 
30.000  francs  et  40.000  francs  pour  faire  des  placages. 

Ce  sont,  naturellement,  des  prix  exceptionnels,  mais  les  acajous  valant 
500  francs  la  tonne  ne  sont  pas  rares. 

Actuellement,  la  consommation  mondiale(l)d*acajou  est  d'environ  150.000  ton- 
nes d*une  valeur  de  30  à  40  millions  de  francs. 

Cette  consommation  ira  sans  doute  en  s*accroissant  considérablement,  car  les 
emplois  de  Tacajou  sont  extrêmement  nombreux  ;  la  rareté  sur  les  marchés  en  a 
jusqu'à  présent  limité  l'emploi,  mais  l'exploitation  de  nos  forêts  coloniales 
d'Afrique  permet  de  jeter  aujourd'hui  sur  les  marchés  d'Europe  un  stock  consi- 
dérable de  bois  d'acajou  dont  le  prix  de  revient  peut  lutter  avec  les  bois  des 
pays  tempérés. 

Acajou  d'Afrique. 

Il  a  conquis  aujourd'hui  tous  les  grands  marchés  d'Europe  et  des  États-Unis 
Lorsqu'il  fit  son  apparition,  vers  1895,  on  manifesta  d'abord  une  certaine  sus- 
picion. Puis  ses  qualités  furent  peu  à  peu  reconnues  et  aujourd'hui,  au  point  de 
vue  de  la  quantité,  il  tient  le  premier  rang  sur  tous  les  Acajous  du  monde. 

Il  rivalise  dès  maintenant  avec  l'acajou  de  Cuba  et,  comme  il  peut  donner  des 
planches  plus  longues  et  plus  laides;  il  a  trouvé,  particulièrement  aux  États-Unis, 
de  grands  débouchés. 

La  grande  quantité  d'acajou  qui  existe  dans  les  forêts  de  l'Afrique  occiden- 
tale, a  rendu  le  marché  de  Liverpool  —  le  premier  marché  du  monde  au  point 
de  vue  ébénisterie  —  indépendant  des  productions  des  Indes  occidentales,  et  il 
devient  de  plus  en  plus  évident  que  c'est  à  cette  nouvelle  source  que  nous 
devrons  rechercher  à  l'avenir  nos  importations  d'acajou. 

Les  forêts  du  Honduras  britannique  ont  à  peu  près  disparu.  Les  arrivages  du 
Mexique,  de  Cuba,  de  Pamama,  de  Nicaragua  et  de  Colombie  diminuent  aussi 
d'année  en  année.  Au  contraire,  dès  1903  l'Afrique  occidentale  fournissait  la 
quantité  sans  précédent  de  18.000  millions  de  pieds  cubiques,  presque  le  double 
de  l'année  précédente.  En  1905  ce  chiffre  a  un  peu  baissé. 

(i)  Noos  ne  parlons  ici  qne  de  la  consommation  qoi  fi^ore  sur  les  statisticpies  oommer- 
ciales  et  laissons  de  cêté  la  consommation  dans  les  pays  d'origine,  anssi  très  élevée.  Cliei 
presque  tons  les  penples  d'Afrique  en  pariicolier,  la  plupa  rt  des  embarcations  sont  cons 
traites  en  bois  d'acajou. 
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30  —  Okoumé. 


C'est  un  des  bois  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  été  exportés  en  plus 
grande  quantité  du  Gabon.  L'embarquement  des  billes  se  fait  surtout  à  Cap 
Lopez.  L'arbre  qui  produit  ce  bois  donne  également  une  résine  dont  Todeur 
rappelle  celle  de  l'encens.  Les  noirs  de  Loango  s'en  servent  pour  faire  des  flam- 
beaux. 

Il  donne  un  très  beau  bois  rose  clair,  ayant  un  peu  l'aspect  du  cèdre.  Ce  bois 
est  assez  dur.  On  peut  le  débiter  en  planchettes  minces  pour  fabriquer  des 
boites  à  cigares.  D'après  Autran,  il  remplacerait  aussi  l'acajou  pour  fabriquer 
des  meubles  et  il  s'emploierait  en  menuiserie,  ébénisterie,  marqueterie  et 
tournage . 

Pierre  reçut  dès  1894  des  spécimens  botaniques  de  V okoumé,  envoyés  de  Libre- 
ville par  le  R.  P.  Klaine.  Il  reconnut  une  Burséracée  et  en  fît  le  Boswellia  Klai- 
neana  Pierre,  espèce  constituant  dans  le  genre  Boswellia  une  section  à  part,  la 
section  Aucoumea,  caractérisée  par  les  sépales  oblongs  imbriqués  sur  les  9  éta- 
mines,  l'ovaire  à  5  loculaires,  le  fruit  à  5  loges,  l'endocarpe  mince,  les  cotylédons 
entiers  et  plies. 

C'est  VAngx)uma  des  Pahouins.  D'après  Autran,  il  en  existe  deux  espèces  :  le 
blanc  ou  mâle,  le  rose  ou  femelle.  Ce  sont  probablement  deux  plantes  difle- 
rentes.  C*est  l'espèce  à  bois  coloré  qui  constitue  le  Boswellia  Klaineana  Pierre. 

4«  —  Bois  rouges. 

(PaailU  de»  LègnmtaeMw) 

On  donne  ce  nom  à  des  bois  fortement  colorés  en  rouge  pourpre  ou  rouge 
carmin,  souvent  utilisés  par  les  indigènes  de  la  forêt  pour  se  teindre  le  corps. 
Depuis  quelques  années  le  commerce  tire  parti  de  ces  bois  et  en  exporte  une 
certaine  quantité  par  les  ports  de  Touest  africain,  depuis  Sierra-Leone  jusqu'à 
l'Angola.  En  Europe,  on  les  utilise  en  teinturerie. 

Toutes  les  essences  qui  fournissent  ces  bois  appartiennent  à  la  famille  des 
Légumineuses.  A  Sierra-Leone  et  à  la  Côte  dlvoire  on  trouve  le  Cam  wood 
des  Anglais  qui  est  le  Baphia  nitida  Afzel.  (Podalyria  haematoxylon  Schum. 
et  Th.)  arbuste  ou  petit  arbre  de  5  à  8  mètres  de  haut. 

Au  Congo,  le  bois  rouge  est  fourni  par  un  Pterocarpus  non  encore  étudié. 
Cest,  d'après  Autran,  VEzigno  des  Gabonais,  Ylbelàes  Pahouins. 

Dans  FAngola,  d'après  Welwitsch,  c'est  le  Pi.  tinctorius,  Welw.  et  Baker, 
qui  est  exploité  comme  bois  de  teinture  rouge. 

5^  —  Bois  jaunes. 

^Faaillet  diT«r»«t) 

Il  existe  en  Afrique  plusieurs  sortes  de  bois  jaunes  d'origine  très  différente. 

Ce  sont  des  bois  ordinairement  faciles  à  travailler,  d'aspect  chatoyant,  dont 
plusieurs  pourraient  s'utiliser  dans  l'ameublement  «  Art  nouveau  ».| 

Nous  connaissons  surtout  VArtocarpas  integrifolioê  L.  qui,  à  vrai  dire,  n'est 
pas  une  espèce  africaine,  mais  a  été  importée  du  Pacifique.  Elle  se  naturalise 
avec  facilité  et  croît  avec  rapidité,  de  sorte  qu'il  serait  aisé  de  l'employer  pour 
fiaire  certains  boisements  dans  les  régions  forestières.  A  San-Thomé  en  parti- 
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culier,  cet  arbre  est  devenu  commun  dans  toute  la  partie  cultivée  de  Tlle  et 
ombrage  les  cacaoyers.  Son  bois  est  employé  dans  la  menuiserie  et  la  char- 
pente. 

Depuis  la  Côte  dlvoire  jusqu'au  Ck)ngo  et  au  centre  de  TAfrique  existe  une 
rubiacée  du  genre  Sarcocephalus,  dont  le  bois  d'un  beau  jaune  et  souvent  utilisé 
dans  les  postes,  mais  ne  s'exporte  pas  encore.  Ce  genre  a  encore  été  peu  étudié 
et  il  n'est  pas  possible  actuellement  de  savoir  s'il  existe  plusieurs  espèces  afri- 
caines susceptibles  d'être  exploitées  ou  s'il  n'y  qu'une  seule  espèce. 

ô^".—  Rokko. 

(Famille   des  Artoearpées) 

Ce  nom  est  spécialement  appliqué  au  Chlorophora  exeelsa  (Wclw.)  Benth. 
et  Hook,  arbre  qui  fournit  un  des  bois  les  plus  beaux  et  les  plus  faciles  à  tra- 
vailler de  l'Afrique  tropicale. 

Le  genre  Chlorophora  contient  3  espèces  :  une  américaine,  le  Chl,  tinetoria{L.) 
Gandick.,  une  espèce  continentale  africaine,  le  Rokko  proprement  dit.  Chl, 
exeelsa  Benth  et  H. ,  enfin  une  espèce  de  San-Thomé,  Chl,  tenuifoUa  Engl.,  décrite 
récemment. 

Le  bois  de  Rokko  est  blanc,  léger,  peu  dur  et  cependant  résistant.  Il  convient 
spécialement  pour  les  grosses  charpentes.  L'arbre  atteint  30  à  45  mètres  de 
haut.  Le  tronc,  parfaitement  régulier,  presque  cylindrique,  à  écorce  blanchâtre, 
s'élève  jusqu'à  25  mètres  de  hauteur  sans  rameaux.  Il  ne  présente  pas 
d'épaississements  ailés  à  sa  base,  qui  atteint  parfois  3  mètres  de  diamètre. 
Les  branches  perdent  une  partie  de  leurs  feuilles  à  la  fin  de  la  saison  des  pluies. 

Le  Chlorophora  exeelsa  est  un  arbre  de  la  zone  des  forêts  africaines,  qui  s'est 
cependant  maintenu  en  individus  isolés  et  dispersés  à  travers  les  savanes,  par 
exemple  dans  le  Fouta-Djalon,  au  Dahomey,  etc. 

Cet  arbre  est  un  des  plus  répandus  et  des  plus  beaux  qui  se  voient  en  Afrique 
tropicale;  cependant  il  ne  forme  jamais  de  peuplements  denses,  mais  se  rencontre 
toujours  en  individus  éparpillés  à  travers  la  forêt.  On  le  rencontre  depuis  la 
Guinée  française,  où  nous  en  avons  observé  de  très  beaux  exemplaires,  jusqu'à 
l'Angola  (Welwitsch).  Il  pénètre  jusqu'au  centime  de  l'Afrique,  dans  le  bassin  du 
Nil  (Schweinfurth)  et  a  même  été  rencontré  dans  l'Usambara  (Yolkens).  Il  est 
très  commun  à  la  Côte  d'Ivoire,  au  Congo.  C'est  une  des  principales  essences  a 
la  conservation  desquelles  s'est  attaché  le  service  forestier  anglais  de  Lagos  et 
de  la  Nigeria  du  Sud.  On  n'exporte  pas  le  bois,  mais  on  l'utilise  sur  place.  Les 
indigènes  dans  les  forêts  de  l'État  paient  une  redevance  de  10  shillings  pour 
abattre  un  arbre  (comme  s'il  s* agissait  d'une  acajou).  Au  Jai*din  d'Aburi  on  a 
commencé  à  ensemencer  des  plants  de  Chlorophora,  Les  noms  indigènes  dans  les 
diflérentes  colonies  sont  Rokko  (1)  au  Dahomey,  amoureira  (colonie  portugaise 
de  San-Thomé). 

(i)  Ne  pas  confondre  cet  arbre  avec  VAntiaris  toxiearia  Lesch.  var.  o/Hcona,  qui  croît  avee 
et  a  le  même  ix)rL 
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Les  forêts  du  Tranninh  (Laos) 

Gommanication  de  M.  A.  MAGNEIN,  Garde  général  des  Baax  et  Forêts, 
Chef  de  la  circonscription  forestière  de  TAnnam. 

Les  forêts  du  Traiminh  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes  bien  distincts  : 
!•  Forêt  dçs  contreforts  ou  forêt  tropicale  ; 

Q?  Forêt  du  plateau  ou  forêt  tempérée,  composée  principalement  de  conifères 
et  de  cupuliCères. 

Forêt  tropicale. 

La  forêt  tropicale  s*étend  jusqu'à  une  altitude  variant  de  i.OOO  à  i.400  mètres 
environ.  Mais,  à  partir  de  1.000  mètres,  son  aspect  est  déjà  sensiblement  modifié 
par  la  présence  de  quelques  Ketelleria. 

Lagerstrœmia 

L'arbre  caractéristique  de  la  forêt  tropicale  est  le  Sang-Lé  (Lagerstrœmia).  Son 
aire  géographique  est  extrêmement  étendue.  On  le  trouve  dans  presque  toute 
rindo-Chine,  depuis  la  Cochinchine,  où  il  est  appelé  Bang-Lang,  jusqu'au  plateau 
du  Tranninh,  en  passant  par  TAnnam  et  le  Laos.  Les  Muongs  d'Annam  rappel- 
lent Sang-Lé  et  les  Laotiens  May  Lang  ou  May-Pouéi. 

Au  Laos  on  en  distingue  2  espèces  :  le  May  Poueï  Doung  et  le  May  Poueî 
Nam, 

May  PoueX  Doung.  —  Grand  arbre.  Écore  mince  d*une  teinte  ardoisée  très 
claire  avec  taches  blanches  dans  le  jeune  âge.  Plus  tard  les  taches  deviennent 
très  nombreuses  et  le  fût  parait  presque  blanc. 

Feuilles  caduques,  opposées,  entièi*es  lancéolées,  d'un  vert  foncé  niat  en 
dessus,  très  clair  en  dessous. 

Jeunes  rameaux  et  partie  inférieure  des  feuilles  plus  ou  moins  pubescents. 

Jeunes  feuilles  un  peu  rougeâtres;  cette  teinte  particulière  perinet  de  recon 
naître  Tessence  de  très  loin. 

Floraison.  —  Juin-Juillet.  Fleurs  petites,  blanches. 

Fructification.  —  Septembre- Octobre.  Abondante. 

Enracinement.  —  Traçant. 

Le  May  Poueî  Doung  est  une  essence  de  lumière  et  il  rejette  de  souche. 

Bois  rougeâtre,  gi*ain  très  fin.  Couches  annuelles  marquées  par  une  ligne  de 
gros  vaisseaux. 

Croissance  assez  lente.  Arbre  de  0  m.  60  de  diamètre  70  ans. 

May  PoaeX  Nam.  —  Feuilles  opposées  ou  sub-opposées,  entières,  ondulées 
sur  les  bords,  d'un  vert  foncé  brillant  en  dessus,  clair  en  dessous,  glabres  par- 
tout, plus  épaisses  et  plus  coriaces  que  celles  de  l'espèce  précédente. 

Jeunes  rameaux  également  glabres,  quadrangulaires.  Fleurs  et  fruits  sem- 
blables à  ceux  du  May  Poueî  Doung,  mais  plus  gros. 

Les  Lagerstrœmia  forment  presque  toujours  de  beaux  peuplements  de  futaie, 
le  plus  souvent  à  Tétat  pur.  Je  signalerai  notamment  ceux  que  l'on  rencontre  en 
allant  de  Ta-Do  à  Xieng-Khouang  et,  sur  les  rives  du  Mékong,  de  Savannakhet  à 
Luang-Prabang.  Us  sont  parUculièi-ement  beaux  près  de  Tia-Mum,  sur  la  rive 
gauche  du  Nam-Kien. 
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L'exploitation  des  May-Poueî  est  presque  nulle;  c*est  tout  au  plus  si  ron  en 
coupe  quelques-uns  pour  faire  des  avirons. 

Pourquoi  ce  bois,  qui,  cependant,  présente  des  qualités  sérieuses,  est-il  aban- 
donné ? 

J*ai  interrogé  à  ce  sujet  un  certain  nombre  d'indigènes.  Je  crois  qu'ils  recalent 
surtout  devant  les  difficultés  d'abatage  et  de  débit,  difficultés  qui  sont  dues 
aux  cannelures  profondes  des  fûts. 

Il  est  regrettable  que  les  commerçants  européens  ne  se  soient  pas  encore 
préoccupes  de  chercher  une  utilisation  et  des  débouchés  pour  un  produit  dont 
l'abondance  permettrait  d'installer  en  forêt,  dans  de  bonnes  conditions,  un  outil- 
lage mécanique. 

Je  suis  persuadé,  pour  ma  part,  qu'il  donnerait  d'excellents  résultats  en  caros- 
série  en  raison  de  son  élasticité.  De  même,  en  ébénisterie,  et  dans  la  fabrication 
des  boiseries,  les  taches  miroitantes  que  présentent  les  planches  de  certains 
sujets  seraient  certainement  très  appréciées.  Si  les  marchands  de  bois  voulaient 
marcher  dans  cette  voie  nouvelle,  outre  l'intérêt,  qu'ils  y  trouveraient  certaine- 
ment ils  feraient  faire  un  grand  pas  à  l'exploitation  forestière  au  Laos,  car  sons 
les  immenses  futaies  de  May  Poue!  la  circulation  est  généralement  facile,  excel- 
lente condition  pour  que  les  agents  forestiers  puissent  y  marquer  des  coupes  et 
pratiquer  toutes  les  opérations  nécessaires  à  la  régénération. 

Au  point  de  vue  commercial,  il  serait  également  intéressant  de  démontrer 
qu  il  est  possible  de  faire  de  beaux  meubles  avec  un  bois  autre  que  le  Tréc,  le 
Gû  ou  le  Lim. 

J'avoue  ne  pas  partager  entièrement  l'engouement  du  public  pour  ces  bois, 
qui,  en  dehors  d'une  beauté  et  d'une  qualité  indiscutables,  ont  par  contre  une 
densité  qui  devient  dans  beaucoup  de  cas  un  sérieux  inconvénient. 

Les  essais  tentés  dans  ce  sens  avec  le  May  Poue!  seraient  certainement  conti- 
nués avec  d'autres  essences  qui  ont  été  jusqu'à  présent  délaissées,  et  le  jour  oii 
les  bûcherons  trouveraient  en  forêt  dix  essences,  par  exemple,  ayant  une  valeur 
commerciale,  il  deviendrait  possible  d'y  faire  des  coupes  rationnelles. 

A  l'heure  actuelle,  en  effet,  la  recherche  étant  limitée  à  une  ou  deux  essences, 
l'étendue  de  forêt  parcourue  chaque  année  est  considérable,  mais,  en  réalité,  les 
coupes  ne  portent  que  sur  des  espaces  très  restreints  et  la  plus  grande  partie  de 
la  forêt  échappe  à  leur  action. 

Dans  ces  conditions,  les  coupes  d'amélioration  qui  ne  porteraient  que  sur  des 
produits  sans  aucune  valeur  seraient  très  onéreuses. 

Supposons,  au  contraire,  que  l'industrie  utilise  dix  essences  de  notre  forêt.  La 
surface  à  parcourir  sera  beaucoup  moins  grande,  mais  étant  donné  q[ue  nous 
avons  des  chances,  avec  dix  essences  ayant  une  valeur  commerciale,  de  trouver 
presque  partout  des  sujets  de  valeur,  cette  surface  sera  réellement  et  entièrement 
parcourue  par  les  coupes  d'exploitation  qui  pourront  alors  être  dirigées  de 
manière  à  être  des  coupes  d'amélioration. 

Kay  khène  Hin.  —  Grand  arbre.  Ecorce  grise,  finement  fissurée  longitadina- 
lement.  (Epaisseur  i  centimètre  sur  un  arbre  de  0  m.  45  de  diamètre). 

Feuilles  alternes,  entières,  longuement  acuminées,  épaisses,  d'un  vert  foncé 
brillant  à  la  partie  supérieure,  plus  clair  et  mat  à  la  partie  inférieure  elles  sont 
repliées  en  toit  le  long  de  la  nervure  médiane,  la  concavité  en  dessus. 

Bourgeons  axillaii*es  très  petits. 
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Le  pétiole  paraît  tordu  parce  qu'il  est  divisé  en  2  parties  inégales  par  la 
nervure  médiane,  qui  est  visible  jusqu'au  sommet  du  bourgeon  àxillaire. 

Floraison  et  fructification  inconnues. 
.  La  ramification  est  robuste.  Le  couvert  est  assez  épais,  car  toutes  les  feuilles 
sont  rassemblées  dans  une  sorte  de  couronne  de  0  m.  40  d'épaisseur  environ 
à  Textérieur  de  la  cime.  Celle-ci  est  petite. 

Enracinement  robuste,  pivotant.  Les  racines  vont  jusqu'à  i  et  même  2  mètres 
de  profondeur.  Croissance  lente  mais  régulière  (arbre  de  0  m.  45  :  70  ans). 

Le  May  Khène  Hin  se  régénère  très  bien;  les  semis  sont  particulièrement  nom- 
breux sous  un  couvert  léger. 

Cette  essence  vient  surtout  en  montagne.  Les  sols  qui  lui  conviennent  le 
mieux  sont  les  sols  sablonneux,  profonds,  où  la  fraîcheur  est  maintenue  grâce  à 
une  couverture  épaisse  de  feuilles  mortes.  Bois  dur,  aubier  jaunâtre  ;  (2,3  à 
5  centimètres  d'épaisseur  sur  un  arbre  de  0  m.  45);  bois  parfait  également  jau- 
nâtre aussitôt  après  l'abatage,  mais  devenant  vite  brun.  Vaisseaux  égaux,  nom- 
breux, fins,  uniformément  répartis.  Rayons  médullaires  très  fins,  régulièremetit 
distribués;  Técartement  est  égal  au  diamètre  des  vaisseaux.  Le  May  Khène  Hin 
est  un  bois  de  construction  de  premier  ordre  en  raison  de  sa  longue  durée.  J'ai 
vu,  abandonné  en  forêt  depuis  16  ans,  un  May  Khène  Hin  dont  le  bois  parfait 
était  absolument  intact.  Son  abatage  remontait  à  la  construction  d'un  pont  du 
voisinage. 

Le  May  Khène  Hin  peut  formeji*  à  lui  seul  de  beaux  peuplements  de  futaie.  En 
allant  de  Xieng-Khouang  à  Ta-Tom,  entre  la  Sala  du  Nam-Hok,  et  celle  du 
Nam-Tié  à  la  cote  820,  on  peut  voir  une  magnifique  fut.nie  composée  exclusive- 
ment de  May  Khène  Hin  dont  le  diamètre  varie  entre  0  m.  50  et  0  m.  80  et  la 
longueur  de  fût  entre  15  et  18  mètres. 

On  le  trouve  aussi  en  mélange  avec  d'autres  essences,  notamment  à  Ta-Tom  h 
la  cote  320  et  sa  végéta liou  est  également  bonne  dans  les  deux  cas. 

Le  May  Khène  Hin  n'est  utilisé  que  pour  la  construction  des  maisons  et  des 
ponts.  Une  fait  l'objet  d'aucune  transaction  commerciale. 

A  ce  sujet,  je  pourrais  répéter  tout  ce  que  j'ai  dit  des  May  Poueï. 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  certaiues  forêts,  celles  de  la  côte  820  en 
particulier,  ne  sont  pas  très  accessibles,  mais  il  en  est  d'autres,  comme  celle  de 
Ta-Tom,  qui  se  trouvent  à  proximité  d'une  rivière  flottable.  Il  serait  facile  —  de 
l'avis  même  du  Lasseing  de  Ta-Tom  —  d'envoyer  les  bois  au  Mékong  par  Nam- 
Sane,  mais  les;  Laotiens  sont  trop  indolents  pour  entreprendre  quoi  que  ce 
soit  dans  ce  sens. 

•  Je  suis  persuadé,  néanmoins,  que  le  May  Khène  Hin,  en  raison  de  son  abon- 
dance, de  la  qualité  de  sou  bois,  de  la  facilité  avec  laquelle  il  se  régénère  et 
de  son  caractère  d'essence  éminemment  sociable,  est  appelé  à  occuper  la  première 
place  dans  le  commerce  des  bois  du  Tranninh  lorsque  des  voies  de  communica- 
tion permettront  de  tirer  parti  des  richesses  forestières  de  cette  région. 

May  Khène  Faï.  —  Grand  arbre.  Ecorce  gris-brunàtre  finement  fissurée  lon- 
gitudinaiement.   Fûts  très  longs.  Cime  petite,    couvert  léger.  Essence  dissé- 
minée.   Se  trouve  généralement  sur  le   bord  des   rivières   dans  les  endroits 
frais. 
;  Ci'oissance  assez  rapide.  Arbre  de  0  m.  33  :  40  ans,  15  mètres  de  fût. 

Bois  lourd,  grisâtre,  grain  fin. 
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Vaisseaux  fias,  régulièrement  distribués.  Quelques  lignes  parenchjrmateoses 
d*un  blanc  nacré,  à  l'extérieur  de  certaines  couches  annuelles. 

Essence  è  rapprocher  du  May  Khène  Hua  des  bords  du  Mékong. 

Usages  :  Sert  à  faire  des  pirogues,  dont  la  durée  varie  entre  10  et  60  ans  sui- 
vant la  violence  du  courant. 

May  Mane  Pa.  —  Arbre  atteignant  rarement  une  grande  hauteur.  Son  dia- 
mètre ne  dépasse  guère  0  m.  60  à  0  m.  70. 

Ecorce  grise,  profondément  crevassée,  rappelant  celle  de  Térable  champêtre. 

Feuilles  simples,  entières,  lancéolées,  assez  épaisses,  d'un  vert  foncé  brillant 
en  dessus,  clair  et  mat  en  dessous.  Les  points  d'insertion  sont  tellement  rappro- 
chées qu'au  premier  abord,  on  croirait  voir  des  rosettes,  à  rextrémité  des 
rameaux.  Ce  mode  d'insertion  des  feuilles,  de  même  que  l'aspect  de  l'écorce  sont 
très  caractéristiques  et  permettent  de  reconnaître  facilement  le  May  Mane  Pa. 

Floraison  et  fructiAcation  inconnues.  Ramification  robuste  et  couvert  assez 
épais.  Enracinement  fortement  traçant;  les  racines  s'étendent  parfois  jusqu'à 
7  à  8  mètres  du  tronc. 

Croissance  lente. 

Station  :  se  trouve  presque  exclusivement  à  la  lisière  des  forêts  de  plaine, 
rarement  en  montagne. 

Bois  dur,  aubier  jaune  clair,  bois  parfait  jaune  rougefttre. 

Vaisseaux  égaux,  moyens,  non  groupés,  uniformément  répartis. 

Rayons  médullaires  nombreux,  fins,  régulièrement  distribués. 

Lignes  parenchymateuses  claires,  sinueuses,  sensiblement  équidistantes,  plus 
ou  moins  inten*ompues. 

C'est  un  bois  de  construction  de  premier  ordre,  d'une  durée  presque  indéfinie. 
Malgré  cela,  au  point  de  vue  forestier  il  ne  présente  qu'un  intérêt  secondaire, 
puisqu'il  est  toujours  plus  ou  moins  rabougri  et  disséminé. 

Le  bois  du  May  Mane  Pa  ressemble  beaucoup  à  celui  du  Traî  de  Cochinehine 
dont  les  feuilles  ont  aussi  la  même  forme  et  le  même  mode  d'insertion.  Ces  deux 
essences  sont  à  rapprocher. 

May  Mun.  — (Muong,  May  Bone  Mone,  Ébénier).  Grand  arbre.  Fûts  réguliers 
presque  cylindriques.  Arbre  de  0  m.  60  =  19  mètres  de  hauteur  à  la  première 
branche. 

Écorce  noirâtre  finement  fissurée  longitudinalement.  Ramification  grêle,  cou- 
vert très  léger. 

Feuilles  alternes,  simples,  entières,  petites,  ovales  à  oblongues. 

Bois  :  Aubier  grisâtre,  bois  parfait  noir  très  dur. 

I^  May  Mun  est  très  abondant  aux  environs  de  Ta-Do  et  dans  la  vallée  du 
Nam-Kan. 

Il  semble  manifester  une  certaine  préférence  pour  le  bord  des  rivières. 

Exploitation  presque  nulle. 

May  Mû.  —  Grand  arbre.  Écorce  finement  fissurée  longitudinalement. 

Feuilles  composées.  Folioles  dentées  en  scie,  en  nombre  impair;  il  y  a  tou- 
jours une  foliole  terminale,  les  autres  sont  opposées.  Leur  nombre  varie  de  7  à 
11  ;  elles  sont  minces,  d'un  vert  clair  en  dessus,  d'un  blanc  verdfttre  en  dessons. 

Floraison  :  février.  Fleurs  roses. 

Fructification  :  juillet.  Fruits  comestibles  ftcres  ^  qui  pourraient  être  des 
sorbes  ou  des  alises  d'après  la  description  qu'on  m'en  a  faite. 
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.  Ramification  :'  Branches  assez  grosses  terminées  par  de  fines  et  courtes  brin- 
dilles. Couvert  assez  léger.  Enracinement  pivotant. 

Croissance  rapide.  Arbre  de  0  m.  40  =  vingt  ans. 

Tempérament  :  Essence  de  lumière;  nombreux  semis  sous    le  couvert  des 
parents. 

Le  May  Mu  se  trouve  partout  en  forêt  aussi  bien  en  pleine  qu*en  montagne. 

Bois  mou,  léger,  blanc-rosé.  Canal  médullaire  assez  développé,  entouré  d'un 
tissu  très  peu  résistant,  qui  s*arrache  sous  le  rabot. 

.  Vaisseaux  inégaux,  plus  gros  dans  le  bois  de  printemps  que  dans  celui  d'au- 
tomne. 

Usages  :  sert  à  faire  des  planches  qui  résistent  assez  bien  aux  insectes.  Qucuid 
elles  sont  employées  sous  terre  leur  durée  est  très  limitée. 


Lea  lianes  à  caoutchouc  du  Tranninb  (Laos) 

m 

Ck>mmunication  de  M.  A.  MAGNBIN,  Garde  (général  des  Eaux  et  Forêts, 
Chef  de  la  circonscription  forestière  de  l*Annam. 

Les  lianes  à  caoutchouc  que  j*ai  rencontrées  au  Tranninh  sont  au  nombre  de 
tiois  :  le  Khua  mak  Kao-ngoua  ou  Khua  mak  sang,  le  Khua  mak  sang  lai  et  le 
Khi. a  mak  dua  Kai. 

Le  Khua  mak  Khao-ngoua.  (Liane  à  cornes  de  bœuf)  a  les  feuilles  opposées, 
oblongues,  bordées,  longuement  et  brusquement  aeuminées.  Elles  ont  de  10  à 
15  centimètres  de  longueur  sur  4  à  5  de  large. 

Elles  sont  glabres  et  d'un  vert  mat  sur  les  deux  faces,  foncé  eu  dessus,  clair 

en  dessous. 

Nervures  secondaires  alternes,  se  rejoignant  près  du  bord  de  la  feuille.  Ner- 
vures tertiaires  anastomosées  en  réseau. 

A  la  partie  supérieure  la  feuille  présente  de  chaque  côté  des  nervures  médiane 
et  secondaires  une  petite  dépression,  de  sorte  que  ces  nervures  se  présentent  en 
saillie  dans  une  espèce  de  petite  gorge. 

Pétioles  courts  1  à  2  centimètres.  Nœuds  légèrement  saillants. 

Fruits  cylindro-coniques.  de  7  à  10  centimètres  de  longueur,  rappelant  un  peu 
2  cornes  de  bœuf,  d'où  le  nom  donné  à  la  liane.  Pédoncules  de  10  à  16  centimètres 

de  longueur. 

Graines  assez  nombreuses  renfermées  dans  une  coque  dure  à  l'intérieur  de 
chaque  fruit  ;  elles  sont  surmontées  d'une  touffe  de  poils  qui  leur  permet  de  se 
disséminer  facilement. 

Les  jeunes  rameaux  de  la  liane  cornes  de  bœuf  recouverts  de  nombreux  len- 
ticelles  rappellent  les  pousses  du  coudrier, 

Quand  la  liane  est  âgée  Técorce  devient  épaisse  et  fissurée. 

L'enracinement  est  pivoUnt  dans  le  jeune  âge  ;  il  devient  plus  ou  moins  tra- 
çant dans  la  suite. 

Le  Khua  mak  sang  loi  (la!  =  carreau)  doit  son  nom  aux  taches  plus  ou 
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moins  régulières  de  son  écorce,  taches  qui  sont  alternativement  claire»  et  sombres. 
Elles  sont  dues  à  des  lichens  qui  végètent  sur  la  liane. 

Feuilles  opposées,  oblongues,  longuement  et  brusquement  acuminées.  Ner- 
vures secondaires  assez  espacées,  4  à  6  seulement. 

Pétiole  légèrement  renflé  à  la  base. 

Écorce  épaisse. 

Enracinement  traçant. 

Fruit   inconnu. 

Le  Khua  inak  dua  Kal  doit  son  nom  au  fruit  qui  resssemble  à  un  ergot  de  coq. 

(Mak  =  fruit,  dua  =  ergot,  Kaï  =  coq). 

Feuilles  opposées,  oblongues  à  ovales. 

Nervures  couvertes  de  poils  jaunâtres  à  la /ace  inférieure  brusquement  et 
longuement  acuminées.  Nervure  principale  légèrement  en  saillie  au  fond  d'une 
petite  dépression  à  la  partie  supérieure  de  la  feuille.  Nervures  secondaires 
alternes.  Nervures  tertiaires  anastomosées  en  réseau.  Pétioles  courts  (1  à  15  cen- 
timètres légèrement  renflés  à  la  base. 

Écorce  gris-brunâtre,  mince. 

Ces  trois  espèces  de  lianes  sont  très  faciles  à  diflerencier  par  la  seule  inspection 
des  feuilles  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Feuilles  presque  ovales  ;  nervures  secondaires  assez 

serrées,  en  nombre  supérieur  à  6  :  Klhua  mak 

T .  »  i»    Ml        IL  )      KhaO'nfTOua. 

Lianes  a  feuilles  glabres,  s  ^     .,,         ,  ,  ,  . 

^  Feuilles  oblongues;  nervures   secondaires  assez 

espacées,  en  nombre  inférieur  à  6  :  Khua  mok 

sang  laï. 

Liane  à  feuilles  velues  :  Khua  mak  dua  Kaï 

La  régénération  naturelle  de  ces  trois  lianes  est  assurée  parles  graines.  Presque 
toutes  les  jeunes  lianes  sont  des  semis.  Ceux-ci  paraissent  se  montrer  particu- 
lièrement nombreux  dans  les  endroits  découverts  (petits  vides,  bords  des  che- 
mins). 

J'ai  pu  compter  dans  le  voisinage  d'une  grosse  liane,  près  du  Nam-Hok,  une 
dizaine  de  jeunes  plants  sur  un  espace  de  quelques  mètres  carrés  seulement. 

On  en  trouve  néanmoins  sous  le  couvert,  mais  en  moindre  quantité. 

Je  n'ai  pas  trouvé  de  lianes  coupées  au  ras  du  sol,  par  conséquent  je  ne  puis 
affirmer  qu'elles  possèdent  la  propriété  de  rejeter  de  souche.  Cependant  je  ne 
serais  pas  éloigné  de  le  croire,  car  j'ai  vu  des  bourgeons  proventifs,  qui  s'étaient 
développés  à  0  m.  80  environ  du  sol,  au-dessous  d'une  section.  11  est  pi*obable 
que  ces  bourgeons  existent  jusqu'à  la  partie  inférieure  de  la  tige.  Il  serait  du 
reste  très  facile  de  s'en  assurer,  et  intéressant  de  savoir  si  la  multiplication  des 
lianes  pourraient  se  faire  par  boutures. 

A  défaut  du  bouturage,  on  pourrait  recourir  au  marcottage  qui  se  pi*oduit 
naturellement  dans  la  forêt  du  Nam-Hok. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  procédés  permettrait  de  repeupler  rapidement  les  forêts 
dévastées. 

Le  mode  d'extraction  du  caoutchouc  au  Tranninh  est  très  rudimentaire. 
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Quand  UQ  indigène  a  découvert  une  liane  susceptible  de  donner  du  caoutchouc, 
il  se  contente  d*y  pratiquer  des  incisions  obliques  en  nombre  suffisant  pour  que 
tout  le  latex  s  écoule.  Celui-ci  est  recueilli  soit  dans  l'entaille  elle-même,  s*il  se 
coagule  rapidement,  soit  sur  des  feuilles  de  bananier  étendues  au  pied  de  la  liane 
si  sa  coagulation  demande  plusieurs  jours. 

Dans  tous  les  cas  la  liane , est  <x  saignée  à  mort  »  et  Findigène  ne  se  préoccupe 
nullement  d*en  assurer  la  régénération. 

Quant  aux  commerçants  qui.  généralement,  avancent  de  l'argent  aux  indigènes 
pour  avoir  du  caoutchouc,  ils  ne  s'en  inquiètent  pas  davantage,  et  la  pression  qu'ils 
exercent  sur  leurs  débiteurs  pour  obtenir  la  plus  grande  quantité  possible  d'un 
produit  dont  la  vente  est  encore  très  rémunératrice  est  une  autre  cause  de  la 
dépopulation  des  forêts. 

Si  cette  exploitation  sans  contrôle  se  poursuit  encore  pendant  quelques 
années,  les  jeunes  sujets  encore  existants  seront  détruits  avant  d'avoir  pu  donner 
des  graines  et  les  lianes  à  caoutchouc  disparaîtront  complètement  de  la  flore  du 
Tranninh . 

Quel  remède  apporter  à  un  pareil  état  de  choses? Théoriquement  il  est  facile  de 
l'indiquer.  Il  suffit  de  créer  des  séries  d'exploitation  qui  seront  parcourues  dans 
nn  nombre  d'années  déterminé,  soit  d'après  le  rendement  optimum  des 
lianes,  soit  d'après  les  conditions  de  régénération,  et  de  soumettre  les  exploi- 
tants à  l'obligation  d'assurer  cette  régénération,  soit  naturellement,  soit  artificiel 
lement. 

Pour  régulariser  les  exploitations  et  faciliter  la  surveillance,  chaque  série  serait 
divisée  en  autant  de  coupes  annuelles  qu'il  y  aurait  d'années  dans  la  rotation 
adoptée.  Ces  coupes  seraient  assises  de  proche  en  proche,  de  sorte  que  l'agent 
chargé  de  la  surveillance  pourrait  suivre  dans  deux  coupes  voisines  la  récolte 
du  caoutchouc  et  les  travaux  de  régénération. 

Enfin,  pour  que  ces  travaux  puissent  être  exécutés  dans  de  bonnes  conditions,  il 
est  absolument  indispensable  de  créer  dans  la  zone  des  lianes  une  station  d'essais 
dirigée  par  un  agent  compétent,  qui  pourrait  suivi*e  pendant  quelques  années 
le  développement,  des  lianes  en  forêt  et  rechercher  le  mode  de  propagation 
le  plus  rapide  et  le  plus  économique. 

Dans  la  pratique,  l'application  d'un  tel  système  susciterait  certainement  de 
très  vives  réclamations  de  la  part  des  colons  qui  se  livrent  au  commerce  du 
caoutchcouc.  Ils  ne  manqueraient  pas,  en  effet,  de  faire  ressortir  que  le  canton- 
nement des  exploitations  diminuerait  considérablement  la  production  du  caout- 
chouc et,  par  suite,  l'importance  de  leur  commerce. 

L'objection  est  fondée  en  ce  qui  concerne  la  première  rotation.  Il  est  certain 
que  pendant  quelques  années  la  production  serait  diminuée  et  que  le  commerce 
du  caoutchouc  au  Tranninh  subirait  un  ralentissement  sensible.  Mais,  dès  la 
seconde  rotation,  quand  les  premières  coupes  repeuplées  reviendraient  en 
exploitation,  leur  production  serait,  sans  aucun  doute,  de  beaucoup  supérieure  à 
la  production  totale  actuelle.  Celle-ci,  d'aillé ure, dans  Tétat  actuel  des  choses,  ne 
peut  qu'aller  en  diminuant  jusqu'au  jour  où  elle  deviendra  complètement  nulle. 
L'intérêt  général  du  Tranninh  exige  que  les  lianes  à  caoutchopc,  qui  sont  la 
principale  richesse  de  cette  province,  soient  conservées  et  multipliées,  par  consé* 
^neht  on  ne  doit  pas  hésiter  un  seul  instant  à  lui  sacrifier  momentanément  ïin- 
tépôt  de  quelques  particuliers. 
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En  ce  qui  concerne  la  surveillance,  on  peut  admettre  que,  pour  qa*eUe  s'exerce 
d'une  manière  efficace,  il  ne  faut  pas  que  Tétendue  de&triages  dépasse  10.000  hec- 
tares. 

Or,  le  traitement  moyen  d*un  garde  forestier  européen  est  de  5.500  francs^ 

celui  d'un  garde  indigène  de  300  francs  environ;  si  chaque,  triage  compreiiait 
trois  auxiliaires  indigènes  nous  aurions  une  dépense  totale  de  5500  -^  900  =  6400. 

Les  frais  de  surveillance  s'élèveraient  donc  à  in  rtAft  =    ®   fr.   64  par    hectare, 

chiffre  quin  a  rien  d'exagéré. 

Pour  faciliter  la  surveillance,  la  vérificatiox^  du  caoutchouc  serait  faite  sur  les 
coupes  par  les  agents  forestiers  qui  délivreraient  aux  exploitants  un  laissei- 
passer  indiquant  la  provenance  et  le  poids  du  produit.  Ce  laissez-passer  devrait 
accompagner  le  caoutchouc  jusqu'à  Ta-Do,  oii  il  serait  retiré  par  le  garde 
principal  chef  de  poste. 

Reste  la  question  des  travaux  de  régénération»  Etant  donné  Tappauvrissement 
des  forêts  en  lianes  il  ne  faudrait  pas  songer,  pendant  la  première  rotatioBt 
à  faire  effectuer  complètement  ces  travaux  par  les  exploitants.  On  pourrait  sim- 
plement mettre  en  chaire  sur  les  exploitations  la  plantation  d'un  nombre  déter- 
miné déjeunes  lianes  par  picul  de  caoutchouc  extrait.  L'Administration  ferait  le 
reste  en  régie. 

Ce  serait,  il  est  vrai,  une  nouvelle  source  de  dépenses;  mais  si  l'on  songe 
à  l'intérêt  économique  du  but  poui'suivi  et  au  revenu  que  pourrait  produire  la 
forêt  entièrement  repeuplée  en  lianes,  on  ne  doit  pas  hésiter  un  seul  instant 
à  s'imposer,  pendant  quelques  années,  ce  léger  sacrifice. 


Les  forêts  du  Nord-Annam, 
(Nghê-An  et  Thanh*Hoa). 


Communication  de  M.   A.  MAGNEIN,  Garde   général  ^es  eaux  et  forêts 
Chef  de    la    circonscription    forestière    de    TAnnam. 

CHAPITRE  I.  -  RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX 

Situation.  —  Les  bois  et  forêts  qui  font  lobjet  de  la  présente  communicati^ 
sont  situés  dans  les  provinces  de  Vinh  et  de  Thanh-Hoa,  sUr  la  qhfitne  annami- 
tique  et  ses  contreforts. 

Droit  de  ][>ropriété  et  droits  d'usage.  —  Ils  appartiennent  à  TÉtat  (domaine 
royal  d'Annam,  puis  domaine  colonial)  depuis  un  temps  immémorial* 

Le  droit  de  coupe  a  toujours  été  reconnu  aux  indigènes»  à  charge  pour  beaxHà 
de  payer  un  impôt  en  nature  assez  important,  et,  depuis  quelques 'années,  de  se 
Couformer  aux  prescriptions  d'une  ordonnance  royale  relative  aux  dimensioBS 
minima  des  bois  à  abattre. 

Hydrographie  et  configuration  générale  du  sol.  -^  Lei  priucipauat  cours  d*daa 

intéressaifts  au  point  de  vue  forestier  sont  :  le  Song-Ca  et  son  affluedt  le  Soog«Cioa 

pour  là  province  de  Vinh  ;  pour  le  Thanh-Hoa,  le  Songea  el  ses  affluents;  deo^ 

le  plus  important  est  le  Song-Chu,  qui  reçoit  lui-même  ie  Soi^'Aii^^D^sdeflak 
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ThuiHif  et  le  Song-Dat  à  Caa-Dat.  Yiennent  ensuite  le  Song-Ghoi,  qui  oonfloe 
à  Phu-Quang,  le  Song^^^lbo-Tai  el  la  lÎTière  de  Nong-Goiig. 

La  eenfigniiation  da  sol  dans  les  deux  provmces  cBt  très  différente.  Dans  la 
▼allée  d«  Song-Gon  les  berges  sont  généralement  teirooses  et  les  versants  qui 
leur  font  suite  ont  une  pente  modérée  de  sorte  qu'il  est  relativement  facile  d*y 
trttlner  les  bois  sur  mie  assez  grande  distance. 

I>ans  le  Thanb-Hoa  au  contraire  H*  sauf  dans  la  Ttallée  de  la  rivière  de  Nong- 
Cong  ^  les  berges  sont  le  plus  souvent  rocheuses  et  escarpées.  Derrière  elles  se 
suocèdent  une  série  de  mamelons  è  pente  très  rapide  qui  rendent  difficile  le  par- 
cours de  cette  r^îon  et  presque  impossible,  avec  les  moyens  de  transport  ac^el- 
laiaent  eo  nsi^,  la  vidange  ^s  bois  qui  se  trouvent  au  delà  des  premières 
ondulations  limitant  le  tbalweg  des  rivières  flottables. 

.Voles  et  BMiyens  de  vidange  dont  profitent  les  produits  Ibrestiers.  —  Les 
seuls  moyens  de  vidange  utilisés  pour,  les  bois  sont  le  traînage  et  le  flottage. 

Le  traînage  se  fiait  à  l'aide  de  buffles,  du  lieu  d*abatage  des  bois  à  celui  de  leur 
mise  en  train.  Le  nombre  des  buffles  employés  pour  chaque  bille  dépend  de  la 
grosseur  des  pièces  et  de  la  distance  à  parcourir.  Pour  fixer  les  idées,  je  dirai 
qu'à  Ben-Sen,  pour  traîner  une  bille  de  60  à  70  centimètres  de  diamètre  pendant 
cinq  à  six  heures,  on  emploie  généralement  six  buffles.  L'abatage  et  la  préparation 
d'une  telle  bille  demandent  un  jour  de  travail  a  trois  coolies,  de  sorte  que  chaque 
bille  transportée  sur  la  berge  du  fleuve  représente  le  travail  do  3  coolies  et  de 
6  baffles  p^idant  un  jour. 

Les  voies  de  vidange  sont  le  plus  souvent  des  sentiers  de  buffles  qui 
deviennent  presque  impraticables  pendant  la  saison  des  pluies  à  cause  de  la 
vase  qui  les  recouvre.  Une  exception  remarquable  doit  cependant  être  signalée; 
c'est  la  belle  route  de  4  mètres  de  large  qui  va  de  Lang-Khe  à  Chien-Trai  sur  un 
parcours  de  12  à  15  kilomètres.  Elle  se  prolonge  au  delà  de  Ghien-Trai,  mais  sa 
pente  devient  beaucoup  plus  irrégulière. 

Cette  route  est  très  solidement  établie  sur  des  quartaites  et  des  grès  ferrugi- 
neux qui  permettraient,  si  la  chose  était  nécessaire,  de  Tempierrer  facilement 
avec  d'excellents  matérîaux. 

Mais  le  plus  souvent  les  sentiers  de  traînage  sont  établis  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins.  Généralement  on  trouve  une  artère  principale  facilement  recon- 
naissable  aux  fortes  dimensions  de  la  cuvette  semi-cylindrique  creusée  par  les 
pièces  de  bois,  et  des  sentiers  secondaires  qui  s*en  écartent  comme  des  arêtes  d^ 
poisson  et  aboutissent  à  diaeun  des  arbres  exploités 

Pour  le  flottage,  les  rivières  utilisées  sont  celles  énumérées  plus  haut  (voir 
hydrographie). 

La  mise  en  train  des  pièces  se  fait  sur  le  bord  de  la  rivière  et  nécessite,  pour 
quelques  essences,  telles  que  le  lira,  dont  la  densité  est  supérieure  «  celle  dé 
Tenu,  une  quantité  considérable  de  bambous. 

Les  bois  sont  fixes  sur  des  faisceaux  de  bambous  de  manière  à  être  à  moitié 

immergés. 

Le  train  est  dirigé  par  plusieurs  rameurs  qui  le  laissent  descendre  au  fil  de 

■       •     •  •       _. 

Teau. 

,'  UtiliSiAtion  des  produits  forestiers.  ^  I^  plus  jurande  partie  des  produits 
foK9iier«  sont  livrés  au,  commerce,  aMssi  bicR  daj^  le.Ngh^^jOL  que  clapa.k 
ThaobrÂoa^n  Toutefois /les  sciei^e*.  mécaniques  insjayé^  à  Beif-Thv  suç,i« 
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Song-Ca  rendent  les  transactions  plus  régulières  dans  la  province  de  Vinh,  où 
se  tiennent  des  marchés  très  importants  à  Phu-Qui  et  à  Gho-Doi. 

Le  grand  marché  au  bois  de  Phu-Qui  a  lieu  trois  fois  par  mois.  Les  transac- 
tions portent  surtout  sur  le  lim,  le  sang-lê,  les  bambous,  le  lui  et  le  cn-nAu;  elles 
atteignent  le  chiffre  de  15  à  18.000  piastres. 

Les  trains  de  bois  s'étendent  le  long  de  la  rive  du  Song'^on  sur  nne  longueur 
de  cinq  cents  mètres  à  un  kilomètre.  C'est  à  Phu-Qui  que  Ton  trouve  les  plus 
beaux  lims. 

Le  marché  de  Gho-Doi  sert  de  débouché  aux  produits  qui  arrivent  sur  le  Song- 
Gon  en  aval  de  Phu-Qui  ainsi  qu'à  ceux  de  la  vallée  du  Song-Ga. 

La  majeure  partie  des  bois  provenant  de  ces  deux  marchés  descendent  à  Ben- 
Thuy  où  ils  sont  débités  et  dirigés  ensuite  sur  Nam-Dinh,  Hanoï  et  Haîphong. 

Dans  le  Thanh-Hoa  le  commerce  des  bois  n'est  ni  aussi  régulier,  ni  aussi 
important  que  dans  la  province  de  Vinh.  Presque  toutes  les  belles  pièces  cou- 
pées par  les  Muongs  sont  destinées  au  remboursement  des  sommes  avancées  par 
les  Annamites  du  Delta  au  moment  de  la  perception  des  impôts. 

Les  principaux  marchés  sont  ceux  de  Bai-Thuong,  Dong-Luoc,  Phu-To  sur  le 
Song-Ghu  et  de  Phong-Y  sur  le  Song-Ma.  A  Phoog-Y  et  à  Phu-To  il  se  fait  un 
commei*ce  important  de  bois  à  brûler. 

Les  principales  essences  commerciales  du  Thanh-Hoa  sont  :  le  lim,  le  vang 
tam  et  le  gie  qui  font  l'objet  de  transactions  avec  le  Tonkin. 

Les  bois  exploités  non  livrés  au  commerce  sont  utilisés  par  les  indigènes 
pour  la  construction  de  leurs  pagodes  et  de  leurs  maisons  (colonnes  et  char- 
pentes). 

CHAPITRE  II.  —  ESSENCES  ET  PEUPLEMENTS 

I.    —    EsSBNCKS. 

Lim  Xanh  ou  ThieX  (Erythrophlœum  Lim  Corme).  —  Grand  arbre  de  la  famille 
des  Légumineuses.  Feuilles  décomposées,  alternes.  Folioles  alternes  sub-ovales 
avec  pointe  très  allongée,  d'un  vert  foncé  brillant  à  la  partie  supérieure.  Fruit  : 
Gousse  de  10  à  13  centimètres  de  longueur. 

Ecorce  grisâtre  légèrement  fissurée  s'exfoliant,  quand  l'arbre  est  assez  gros,  en 
plaquettes  rectangulaires  et  mettant  à  nu  la  partie  intérieure  de  l'écorce  qui  est 
rougeâtre. 

Le  lim  atteint  de  fortes  dimensions  :0  m.  90  h  1  mètre  de  diamètre  sor 
12-15  mètres  de  fût. 

Les  sols  qui  semblent  le  mieux  lui  convenir  sont  les  sols  argilo-sablonneux 
profonds. 

Sa  ramification  est  peu  serrée  et  son  couvert  léger. 

Des  observations  faites  dans  les  provinces  de  Vinh  et  de  Tanh-Hoa  il  semble 
résulter  que  le  lim  est  une  essence  de  luniiëre.  J*ai  pu  constater  à  maintes 
reprises  que  les  semis  se  trouvaient  presque  exclusivement  sur  des  espaces  oà 
l'étage  supérieur  avait  été,  pour  une  cause  quelconque,  foi*tement  éclairci,  ou  sur 
le  bord  des  sentiers  et  chemins  d'exploitation. 

Le  lim  rejette  de  souche.  La  fimctification  est  abondante  et  la  r^j^éraUon 
naturelle  pourrait  s^effectuer  très  facilement  si  des  dégagements  de  semis  et  des 
éclaircies  étaient  pratiqués  en  temps  utile.  Il  arrive  très  fréquemment  que  les 
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semis  se  développent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  une  hauteur  de  o  m.  5q 
environ;  à  partir  de  ce  moment  la  croissance  s'arrête  et  le  sujet  s'étiole  s'il  est 
dominé. 

Le  bois  de  lim,  d'un  jaune  rougefttre  quand  il  vient  d'être  abattu,  devient  de 
plus  en  plus  rouge  à  mesure  qu'il  vieillit.  Les  vaisseaux  sont  assez  gi*os  pour  être 
facilement  visibles  à  l'œil  nu  ;  comme  dans  la  plupart  des  bois  de  la  famille  des 
Légumineuses,  ils  sont  entourés  d*un  anneau  de  parenchyme  ligneux  de  couleur 
plus  claire  que  celle  du  tissu  fondamental.  Ils  sont  parfois  disposés  en  lignes 
obliques  de  dii*ections  différentes  qui  forment  des  groupes  affectant  la  forme 
d'une  arête  de  poisson.  • 

Les  usages  du  lim  sont  très  variés  en  raison  de  son  imputrescibilité  et  de  sa 
résistance  aux  insectes.  On  s*en  sert  surtout  pour  faire  des  colonnes,  des  meubles, 
des  parquets  et  des  traverses  de  chemin  de  fer. 

I«im-Xet  ou  The-Do  (Cœsolpinia  inermis  Roxb).  —  Grand  arbre  de  la  famille 
des  Légumineuses  connu  sous  le  nom  de  The-Do  dans  la  région  de  Chien-Trai 
(Thanh-Hoa).  Feuille  décomposée,  parlpennée,  folioles  nombreuses  ovales  de 
^  centimètres  de  longueur  environ. 

Le  lim-xet  atteint  les  mêmes  dimensions  que  le  xanh;  son  écorce  a  sensible- 
ment la  même  apparence  et  s*exfolie  de  la  même  façon  en  mettant  à  nu  la  partie 
intérieure  qui  est  rougeâtre.  Sa  croissance  est  rapide;  j'ai  compté  4^  couches 
annuelles  sur  un  arbre  qui  mesurait  o  m.  7o  de  diamètre. 

Le  bois  du  lim-xet  ne  sert  guère  qu'à  la  charpente;  il  contient  une  forte 
proportion  d'aubier  et  de  plus  il  est  facilement  attaqué  par  les  insectes.  J'ai 
trouvé  sur  un  arbre  qui  venait  d'être  abattu  des  galeries  de  callydies  et  des 
insectes  parfaits  ressemblant  ^beaucoup  au  «  Callydium  variabile  »  d*Europe. 

Sang-Lê  (Lagerstrœmia).  —  Grand  arbre  qui  se  reconnaît  facilement  à  son  fût 
blanc,  cannelé.  Son  écorce  est  mince  et  s'exfolie  en  petites  plaques  elliptiques,  ce 
qui  lui  donne  un  aspect  tout  à  fait  caractéristique  ;  on  dirait  que  les  fûts  ont  été 
martelés. 

Feuilles  sub-opposées,  entières,  lancéolées,  d  un  vert  mat.  Les  nervures  secon- 
daires sont  reliées  très  régulièrement  par  des  nervures  tertiaires  presque  paral- 
lèles. 

Le  Sang-Lê  atteint  facilement  70-80  centimètres  de  diamètre  sur  12-15  mètres 
de  fût. 

Son  bois  est  grisâtre  et  homogène,  il  est  très  employé  dans  la  construction  des 
sampans;  plongé  dans  l'eau  il  est  d'une  durée  presque  indéfînie. 

Van-Tarn.  —  Grand  arbre.  Feuilles  épaisses,  coriaces  d'un  vert  brillant  à  la 
partie  supérieure,  d'un  vert  glauque  à  la  partie  inférieure  où  les  nervures  secon- 
daires sont  à  peine  visibles.  Les  feuilles  de  Tannée  se  distinguent  très  facilement, 
elles  forment,  à  l'extrémité  des  rameaux,  des  touffes  d'un  vert  très  clair. 

Ecorce  d*un  blanc  grisâtre  avec  des  taches  rosées,  finement  crevassée  longitudi- 
nalement. 

Ramification  alterne,  robuste.  Cime  ovoïde,  couvert  épais. 

Le  van-tam  rejette  abondamment  de  souche. 

Les  quelques  semis  rencontrés  étaient  sous  le  couvert;  il  est  probable,  mais 
nous  ne  pouvons  TafTirmer  en  raison  du  petit  nombre  d'observations  faites,  que 
le  van-tam  est  une  essence  d'ombre. 

Son  bois  jaune,  assez  tendre,  est  surtout  utilisé  pour  la  confection  des  objets 
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du  cnlte  et  des  cercoeils.  II  est  aussi  très  recherché  poar  ht  scslptnr^  sur  bois 
eu  raison  de  sa  grande  homogénéité. 
11  résiste  bien  aux  insectes  et  aux  agents  atmosphériques. 

•         •  •  >  «         -  . 

'  Ré.  -^  Grand  aii>re  de  la  fkmille  des  eupulifères. 

Veuilles  entières  elliptiques,  lancéolées,  groupées  à  Textrémilé  des  rameaux, 
d'un  vert  brillant  à  la  face  supérieure,  d'un  vert  glauque  à  la  face  inférieure. 
Nermre  médiane  pubeseeiite. 

Bcorce  de  2  à  3  centimètres  d'épaisseur  sur  un  sujet  de  0  m.  40  de  diismètre, 
i^exfoliant  par  plaques  longitudinalement.  Itamification  robuste^  GouTerl  assez 
léger. 
-Usages  :  CSharpente» 

(Mè.  —  Grand  arbre  de  la  fjâimille  des  eupulifères.  Feuilles  asses  coriaces, 
entières,  lancéolées. 

Fruits  groupés  par  5-6  h  Textrémité  d'un  court  rameau;  2  on  3  seulement 
atteignent  en  général  leur  complet  développement. 

Lorsque  le  fruit  est  jeune,  la  cupule,  presque  complètement  fermée,  est  com- 
posée d'écaillés  molles  et  pointues.  Dans  le  fruit  adulte  les  piquants  ont  disparu, 
la  cupule  est  presque  lisse  et  ne  recouvre  plus  que  le  quart  inférieur  du  gland. 

Le  giè  semble  manifester  une  certaine  préférence  pour  les  sols  siliceux. 

Il  est  utilisé  pour  la  charpente  et  résiste  assez  bien  aux  insectes. 

Chao.  —  Grand  arbre  de  la  famille  des  saxifragacées. 

Feuilles  trilobées.  Fruit  composé  (capsule),  globuleux,  ressemblant,  à  distance, 
à  celui  du  platane. 

Ecorce  épaisse,  profondément  crevassée,  rappelant  celle  du  chêne  dont  il  a 
également  le  port.  • 

Le  chao  est  une  essence  de  lumière  par  excellence.  On  le  rencontre  dans 
presque  toutes  les  clairières,  où  ses  nombreux  semis  et  rejets  envahissent  peu  à 
peu  le  terrain.  Son  tempérament  robuste  et  sa  fructiflcation  abondante 
devraient  attirer  l'attention  des  forestiers  s'il  était  un  jour  question  de  ramener 
l'état  boisé  dans  les  clairières  dévastées.  De  plus,  autre  propriété  non  moins 
précieuse,  il  résiste  à  l'incendie. 

Il  serait  peut  être  possible  d'utiliser  dès  maintenant  le  chao  en  forêt,  soit  en 
bordure,  soit  en  mélange  dans  les  massifs,  pour  circonscrire  les  incendies  ou  en 
diminuer  la  violence. 

Bois  :  sans  valeur  marchande. 

Caoly  Gol,  OioX.  —  Trois  essences  qui  fournissent  un  bon  bois,  résistant  assez 
bien  aux  insectes  et  à  Thumiditc. 

Usages  :  charpente  et  menuiserie. 

Xuan.  —  Le  xuan  ou  lilas  du  Japon  est  cultivé  dans  le  Haut  Thanh-Hoa.  H 
donne  un  beau  bois  rouge  dont  on  fait  des  colonnes  de  maisons  et  de  pagodes. 

Hit.  —  Le  mit  ou  jacquier  se  rencontre  en  forêt,  mais  il  est  surtout  cultivé 
autour  des  villages.  Il  donne  un  beau  bois  rouge  ressemblant  à  de  l'acajou.  Dans 
le  Haut  Thanli-Hoa  il  se  vend  plus  cher  que  le  lira. 

A  vingt-cinq  ans  un  jacquier  peut  atteindre  0  m.  30  à  0  m.  35  de  diamètre  à 
hauteur  d'homme. 

Tftp.  —  Grand  arbre.  Feuilles  composées,  pétiole  renflé  à  la  base.  Folioles 
sub-opposées,  minces,  d'un  vert  mat  en  dessus,  d'un  vert  très  clair  en  dessous, 
très  nombreuses,  (I2'à  15  paires),  arrondies  à  la  base  et  présentant  un  petit  sinus 
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à  la  naissance  de  la  nervure  principale.  Nervures  secondaires  sub-.opposées~se 
rejoignant  près  du  bord.  Nervures  tertiaires  anastomosées  en  réseau. 

Bourgeon  axilaire  pointu,  extrémité  rougefttre.  Ecorce  blanchâtre  légèrement 
fissurée  longitudinalement  et  s'exfoliant  en  petites  écaillos  rectangulaires. 

Ramification  robuste.  Couvert  léger. 

Le  tap  est  une  essence  de  lumière  (nombreux  semis  dans  les  endroits 
découverts). 

Usages  :  charpente  et  menuiserie  des  maisons  annamites.  Rapidement 
détruit  par  les  insectes. 

Treo.  —  Grand  arbre.  Feuilles  composées  ;  folioles  alternes,  épaisses,  lancéo- 
lées, à  bords  ondulés.  Ecorce  grisâtre,  fllandreuse,  finement  ci*evassée  longitudi- 
nalement (1  centimètre  d'épaisseur  sur  un  arbre  de  0  m.  40).  Jeunes  rameaux 
vert  clair  avec  canal  médullaire  assez  développé,  rappelant  ceux  de  frêne.  Lenti- 
celles  jaunâtres  de  i  à  8  millimètres  de  longueur  environ. 

Les  jeunes  rameaux  qui  partent  de  Faisselle  des  feuilles  sont  à  peu  près  de  la 
même  grosseur  que  le  pétiole  de  celles-ci,  on  dirait  dejax  feuilles  ayant  le  même 
point  d'insertion. 

Les  fruits  sont  des  samares  trilobées  disposées  en  longues  grappes  pen- 
dantes. 

Usages  :  bois  de  charpente  de  qualité  moyenne;  sa  durée  est  assez  longue 
quand  il  est  débité  en  planches.  Sous  terre  il  est  vite  détruit  par  les  champi- 
gnons. L'écorce  pulvérisée  est  employée  pour  empoisonner  les  poissons. 

Sang*daû.  —  Grand  arbre.  Feuilles  simples,  lancéolées,  dentées  peu  profondé- 
ment en  scie,  jj'un  vert  clair  brillant  à  la  partie  supérieure.  Sont  gi'oupées  par 
4  ou  5  à  l'extrémité  des  rameaux.  Ramification  alterne.  Jeunes  rameaux  gris 
clair. 

Usage  :  charpente  et  boiseries  «le  qualité  moyenne. 

Mue.  —  Arbre  à  feuilles  composées,  folioles  opposées  (3  paires;  pas  de 
foliole  terminale),  minces,  face  supérieure  brillante,  face  intérieure  mate,  sauf 
les  nervures,  très  apparentes,  d'un  vert  sombre  et  brillant. 

Usages  :  les  feuilles  du  mue  doiment  par  macération  une  teinture  bleu  foncé 
que  les  Muongs  utilisent  pour  teindre  leurs  vêtements. 

Vat.  —  Grand  arbre  de  la  famille  des  Légumineuses.  Feuilles  composées 
alternes,  pétiole  renflé  à  la  base.  Folioles  au  nombre  de  7  (3  paires  et  une  foliole 
terminale. 

Ecorce  grise  rappelant  celle  du  hêtre. 

Le  cay  vat  se  reconnaît  facilement  à  distance  à  la  couleur  de  son  ecorce  et  à 
sa  ramification  tout  à  fait  caractéristique.  Le  tronc  se  divise  à  hauteur  d'homme 
en  plusieurs  fûts  secondaires  qui  montent  presque  parallèlement  jusqu'à  une 
assez  grande  hauteur. 

Usages  :  les  feuilles  et  le  fruit  sont  utilisés  par  les  indigènes  pour  anesthésier 
et  capturer  le  poisson . 

Ngat.  —  Grand  arbre  souvent  en  mélangé  avec  le  lim  dans  la  province  de 
Vînh.  Ecorce  grise,  avec  quelques  taches  noires,  presque  lisse. 

Son  bois  n'a  pas  de  valeur  marchande. 

Cna.  —  Grand  arbre.  Feuilles  petites,  lancéolées.  Ecorce  finement  crevassée, 
rougefttre,  comme  celle  de  Térable  plane.  Ramification  robuste.  Pas  de  valeur 
marchande. 
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Sang*Taa.  —  Arbre  qui  dépasse  rarement  26  à  30  centimètres  de  diamètre. 
Feuilles  épaisses,  coriaces,  ovales.  Bois  dur,  très  homogène,  acUvement 
recherché  par  les  indigènes  pour  faire  des  manches  d*outils. 

Prodoits  accessoires. 

Bambous.  —  Les  bambous  se  rencontrent  partout  en  forêt  dans  les  proTinces 
de  Vinh  et  de  Thanh-Hoa.  Sur  tous  les  points  où  les  peuplements  ont  été  for- 
tement éclaircis  par  des  exploitations  abusives,  le  bambou  a  pris  possession 
du  sol.  G* est  ce  qui  s'est  produit  sur  beaucoup  de  versants  avoisinant  les 
rivières  flottables  du  Haut  Thanh-Hoa. 

Usages  :  le  bambou  a  une  foule  d'usages .  C'est  un  produit  de  première  néces- 
sité pour  le  Muong,  qui  s'en  sert  aussi  bien  pour  construire  sa  maison  que  pour 
faire  une  pipe,  cuire  son  riz  ou  aller  chercher  de  l'eau  à  la  rivière. 

Le  flottage  des  bois  absorbe  chaque  année  une  grande  quantité  de  bambous. 

Le  Lim,  en  particulier,  dont  la  densité  est  supérieure  à  celle  de  Teau,  ne 
pourrait  être  flotté  si  les  billes  n'étaient  soutenues  par  des  faisceaux  de  bambous 
assez  volumineux. 

Le  buong  ou  bambou  de  construction  est  Tobjet  de  soins  tout  particuliers 
dans  un  village  des  environs  de  Chien-Trai  (Thanh-Hoa). 

Les  habitants  le  cultivent  et  ne  le  coupent  que  loraqu'il  a  atteint  une  dimen- 
sion déterminée.  Tout  indigène  convaincu  d'avoir  coupé  un  bambou  n'ayant  pas 
la  dimension  fixée  est  à  1  amende  d'un  bu  flic.  Il  serait  à  souhaiter  que  cet  esprit 
de  prévoyance  et  de  conservation  s'étendit  à  toutes  les  bonnes  essences  de  la 
forêt. 

Enfin,  le  bambou  est  comestible.  Les  jeunes  pousses  bien  préparées  ont  un 
goût  très  agréable  qui  rappelle  celui  de  l'asperge. 

Ou-Naû.  —  Tubercule  utilisé  par  les  indigènes  pour  faire  une  teinture  marron. 
Se  trouve  un  peu  partout  en  forêt.  Activement  recherché. 

Lui.  —  Le  lui  est  un  palmier  dont  la  tige,  qui  présente  des  nœuds  très 
rapprochés,  sert  à  faire  des  manches  de  parapluies  et  des  cannes.  Assez  abondant 
en  forêt.  Très  rcchei'ché.  Le  commerce  du  lui  est  entre  les  mains  des  Chinois, 
qui  l'expédient  à  Canton,  Shangaî  et  Hong-Kong. 

D'après  les  renseignements  i*ecueillis  à  Hoi-Xuan  et  donnés  sous  toutes 
réserves,  il  y  aurait  en  assez  grande  quantité  dans  la  vallée  de  Haut  Song-Ma 
du  Cay-Sang  donnant  du  stick  lake  valant  30  piastres  le  picul.  Un  homme  pour- 
rait en  récolter  1  3  de  picul  par  jour  sur  certains  points. 

Le  Cay-Vang  arbre  à  teinture,  serait  également  abondant  dans  la  même 
région.  Le  cœur  du  bois  donne  une  teintui'C  rouge.  Les  copeaux  valent  6  piastres 
le  picul. 

II.    —   DeSCRÎPTIOX    DBS    PEUPLEMENTS. 

Les  peuplements  du  Nghê-An  et  du  Thanh-Hoa  appartiennent  tous  au  type  de 
la  futaie,  la  futaie  étant  définie  «  un  peuplement  constitué  par  des  brins  de 
semence  ».  On  conçoit,  en  effet,  que  les  exploitations  faites  par  les  indigènes  qui 
coupent  toujours  les  arbres  à  une  assez  grande  hauteur  soient  tout  à  fait  incom- 
patibles avec  la  formation  d'un  taillis  (peuplement  constitué  par  des  rejets  de 
souche). 
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Mais,  si  la  nature  des  peuplements  est  la  même,  leur  composition  et  leur 
consistance  varient  beaucoup  suivant  la  nature  des  produits  extraits  et  Tinten- 
site  des  exploitations. 

Il  n'est  pas  possible  toutefois  de  classer  les  forêts  d  après  ces  différences,  qui 
sont  dues  à  Faction  de  Thomme,  sans  laquelle,  au  point  de  vue  de  la  composition 
tont  au  moins,  les  forêts  seraient  sensiblement  indentiques. 

Je  me  contenterai  donc,  dans  ce  qui  va  suivre,  de  grouper  les  forêts  par 
vallées,  d*après  Fitinéraire  suivi. 

Province  de  Vinh. 

Vallée  du  Song<ïon«  —  Rive  droite.  —  Les  forêts  visitées  se  trouvent  sur  la 
route  de  Phu-Qui  à*Co-Ba  par  Ke-Dim  et  An-Do.  Dans  toute  cette  région  la  forêt 
a  un  très  bel  aspect.  Les  peuplements  se  présentent  sous  forme  de  futaies  irré- 
gulières très  bien  venantes  où  les  essences  précieuses  sont  encore  assez  abon- 
dantes parce  que  la  vidange  en  serait  très  difficile.  Les  gros  arbres  sont  assez 
nombreux,  notamment  les  Sang-Lê  et  les  Liras,  qui  atteignent  jusqu^à  0  m.  90  de 
diamètre. 

Les  essences  secondaires  les  plus  répandues  sont  le  cua  et  le  ngat,  qui 
peuvent  atteindre  0  ra.  80  de  diamètre  sur  It  à  13  mètres  de  fût. 

Dans  presque  toutes  les  clairières  on  rencontre  du  chao  en  abondance. 

Dans  cette  région,  à  une  heure  environ  de  An-Do,  se  trouve  un  magnifique 
peuplement  de  lim,  ayant  à  peu  près  la  consistance  d'une  belle  futaie  de  chênes 
arrivée  à  maturité.  Le  lim  y  est  en  mélange  avec  le  ngat  ;  le  sous-bois  est  cons- 
titué par  des  bambous  et  des  rotins.  Dans  les  parties  dégagées  on  trouve  de 
jeunes  semis  assez  abondants  et  très  vigoureux. 

Il  serait  très  intéressant  d'étudier  de  près  cette  forêt,  où  le  lim  est  assez  abon- 
dant pour  que  Ton  puisse  y  faire  des  opérations  culturales  qui  permettraient 
d'avoir  des  renseignements  précis  sur  le  tempérament  de  cette  essence. 

Ripe  gauche,  —  Sur  la  rive  'gauche  du  Song-Con,  ce  sont  les  mômes  peuple- 
ments et  les  mêmes  essences,  mais  l'exploitation  y  est  beaucoup  plus  active. 

On  y  rencontre  plusieurs  villages  de  bûcherons  assez  importants.  L'un  d'eux, 
celui  de  Ben- Se n,  possède  200  buffles. 

La  forêt  de  Ben-Sen  est  une  futaie  irrégulière  constituée  par  du  lim  de  tous 
les  diamètres  jusqu'à  0  m.  90,  du  caoi,  du  gioi,  du  sang  tau  et  un  grand  nombre 
d'essences  secondaires. 

Dans  la  forêt  d*Eu-V^at  les  gros  lims  sont  assez  abondants  et  entourés  d'une 
jeune  futaie  d'essences  diverses.  C'est  dans  cette  forêt  que  nous  avons  vu,  dans 
la  même  matinée  et  dans  un  rayon  assez  restreint,  tomber  sous  la  hache  5  lims 
dont  le  plus  petit  avait  0  m.  60  de  dianiètre. 

A  partir  de  Dong-Cok  le  lim  devient  plus  rare;  il  est  remplacé  par  des  essences 
de  moindre  valeur,  telles  que  le  van-tâm. 

Les  rives  proprement  dites  du  Song-Con  sont  boisées  jusqu'aux  environs  de 
Phu-Qui  ;  les  versants  sont  recouverts  de  futaies  d'où  les  essences  précieuses  ont 
déjà  complètement  disparu. 

Les  peuplements  traversés  à  partir  de  Tam-Le,  en  allant  de  Phu-Dien  à  Phu- 
Qui,  sont  de  même  nature. 
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Provhice  de  Thatih-Hoa. 

Vallée  du  Song-Mock.  —  Futaies  pauvres  en  essences  précieases.  Presque 
tons  les  lims  ont  été  exploités  pour  faire  des  trayersés  de  chemin  de  fer.  On  n*y 
trouve  plus  g^ière  que  du  ré,  à  Lang-Kha-La  notamment.  Tontes  les  antres 
essences  n'ont  pas  de  valeur  marchande. 

De  Nhu-Xuân  à  Cua-Dat,  le  pays  est  beaucoup  plus  accidenté,  la  forêt  est  eu 
assez  bon  état  mais  les  bonnes  essences  ne  se  trouvent  plus  que  dans  les 
montagnes  difficilement  accessibles. 

Près   de  Lang-Ke  on   trouve  cependant  nn  beau   peuplement   de  lim  non 
exploité.  Il  serait  intéressant  de  le  traiter  en  futaie  d*une  manière  rationnelle 
pour  les  mêmes  raisons  que  celles  données  plus  haut  au  sujet  de  la  forêt  de 
An-Do. 

Vallée  du  Song-Dat.  —  Les  forêts  de  Song-Dat  renferment  quelques  beaux 
lims,  mais  Texploitation  en  devient  chaque  jour  plus  difficile. 

Vallée  du  Haut  Song-Gha.  —  Les  bonnes  essences  deviennent  de  plus  en  plus 
rares.  Beaucoup  de  bambous  sur  les  rives.  En  amont  de  Nien-Tram,  à  quelques 
heures  de  Cua-Dat,  des  rapides  rendent  le  flottage  impossible. 

Vallée  du  Song-Am,  —  Peuplements  où  l'on  ne  trouve  plus  que  des  bois  de 
faibles  dimensions  et  des  bambous  exploités  activement. 

De  Lang-Khe  à  Ghien-Trai  la  forêt  devient  moins  clairiérée  qu'en  aval,  et 
renferme  beaucoup  moins  de  bambous.  Elle  est  constituée  par  des  perehis  très 
denses  qui  contiennent  en  assez  grande  abondance  du  giè  et  quelques  the-do. 

C'est  dans  cette  région  que  j'ai  rencontré,  pour  la  première  fois,  le  giè  sur  des 
terrains  siliceux,  provenant  de  la  décomposition  des  quartzites  et  des  grès  fer- 
rugin'^ux. 

Aux  environs  immédiats  de  Chîen-Trai  le  peuplement  passe  à  l'état  de  gaulis 

inextricable.  Cà  et  là,  quelques  arbres  de  peu  de  valeur  (sang-dau  et  treo)  et  du 
cay-mùe. 

Vallée  du  Song-Mon.  —  {De  Chicn-Traià  Nien-Kj-),  Peuplements  irréguliers, 
allant  du  fourré  à  la  jeune  futaie.  Les  meilleures  essences  sont  le  giè  et  le 
the-do  qui  sont  assez  abondantes  et  mélangées  avec  un  grand  nombre  d*essences 
secondaires  dont  le  cay-vat. 

Vallée  de  la  rivière  de  Nien-Ky.  {De  Nien-Ky  an  Song-Ma). 

Mêmes  peuplements  que  dans  la  vallée  du  Song-Mon. 

Vallée  du  Song-Ma.  —  Aux  environs  de  Hoi-Xuân  les  -premiers  versants  de 
la  vallée  du  Song-Ma  sont  dépourvus  de  bonnes  essences.  Pour  trourer  du  lim, 
du  van-tam,  il  faut  aller  très  loin.  Les  essences  secondaires  demeurent  en 
raison  de  la  difficulté  des  exploitations.  C'est  une  région  exploitée  depuis  fort 
longtemps  au  profit  des  mandarins  du  Delta. 

Le  lilas  du  Japon  qui  est  cultivé,  un  peu  partout  aux  abords  des  villages,  est 
l'objet  d'une  culture  forestière  spéciale  dans  la  vallée  du  Haut  Song-Ma. 

Les  indigènes  le  plantent  en  forêt  et  de  temps  en  temps  Félaguent  pour  obtenir 
une  plus  grande  longueur  de  fût. 

Entre  Hoi-Xuân  et  La-Han,  sur  la  rive  droite  du  Song-Ma,  les  indigènes  se 
livrent  l'exploitation  des  bois  de  feu  sur  tous  les  points  où  le  relief  du  sol  le  per- 
met. Il  est  temps  de  prendre  des  mesures  préservatrices,  si  l'on  ne  veut  pas  que 
la  forêt  soit  détruite  comme  elle  l'a  été,  en  aval,  dans  les  environs  de  Phong-Y. 
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Vallée  dm  Bomg'  Gho-Tal.  —  La  route  de  Phon^Y  à  Knn-Khe  sur  le  Song-Cho- 
Tai,  traverse  jusqu*à  Ngoc-Lac  de  nombreuses  clairières  coovertes  de  haates 
lieriies  ao  miliea  desquelles  j>i  pn  observer  des  régénérations  de  ehao  remar- 
quables. 

De  Ifgoo^Lae  li  Knn-Khe,  la  forftt  est  constituée  par  des  peuplements  de  jeune 
fatale  claire  avee  on  sons  étage  broussailleux  très  épais.  On  y  rencontre  quel- 
ques lin»,  des  treo  et  une  asaei  grande  quantité  de  giè. 

Dans  la  forôt  de  Tiang-Ha,  aux  environs  de  Kun-Khe,  on  trouve  encore  quel- 
ques van-lam  mais  ils  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  En  revanche,  le  tap  y 
est  très  abondant. 

Bntre  te  S<mg-Cbo-Tai  et  le  Song-Am.  de  Kun-Khe  à  Yan-Nam,  ce  sont  les 
mêmes  forêts,  renfermant,  très  peu  de  beaux  arbi'es  et  les  mêmes  essences 
(tap,  treo,  the-do,  giè). 

▼allée  du  Ron-Luc.  —  Dans  la  vallée  du  Hon-Luc,  affluent  de  gauche  du 
Song-Am,  on  exploite  beaucoup  de  bambous  et  des  bois  de  faibles  dimensions, 
Tendus  h  des  marchands  des  environs  de  Dong-Luoc. 

De  Van-Nam  à  Dnoog-Son.  —  Sur  la  rive  droite  du  Song-Am,  on  traverse 
d*abord  une  immense  forêt  de  bambous  ;  ce  n*est  qu'entre  Bac-Bang  et  Duong- 
Son  que  Ton  commence  à  traverser  la  véritable  forêt  renfermant  du  gie  ou 
treo  et  des  sang-dau  de  faibles  dimensions. 

De  Dnong-Son  à  Nien-Tram.  —  Sur  le  Song-Chu  la  forêt  présente  le  même 
aspect.  Sur  le  sommet  de  la  chaîne  qui  sépare  les  vallées  du  Song-Am  et  du 
Soiig-Chu  les  arbres  ont  un  diamètre  un  peu  plus  fort;  bien  peu  cependant 
dépassent  0  m.  60. 

Vallée  du  Song-Choi.  —  Dans  la  vallée  du  Song-Choi,  comme  dans  la 
plus  grande  partie  du  Tlianh-Hoa  les  essences  précieuses  ont  été  exploitées 
à  outrance  sur  tous  les  points  où  la  vidange  n'a  pas  présenté  trop  de  diffî- 
cultes. 

Jusqu'en  1903  il  existait  encore  k  Lang-Ho,  près  de  Van-Doi,  une  assez  belle 
forêt  de  Km.  Tous  les  beaux  arbres  ont  été  exploités  pour  faire  des  travei'ses  de 
chemin  de  fer.  Il  ne  reste  plus  qu^nn  perchis  irrégulier  avec,  ça  et  là,  quelques 
gros  arbres  mal  venants.  Les  jeunes  semis  sont  assez  nombreux  sur  les  places 
d'exploitation  mais,  comme  partout,  ils  périront  infailliblement  s'ils  ne  sont  pas 
dégagés. 

De  Thn  Cnong  à  Ten-Tinh  par  Bin-But,  la  région  est  assez  bien  boisée.  La 
forêt  est  composée  de  peuplements  de  jeune  futaie  en  massif  assez  serré,  ren- 
fermant du  lim-xet,  du  tap,  du  giè  et  quelques  lim-xanh. 

Renseignements  sommaires  sur  quelques  insectes  nuisibles 
aux  peuplements  et  aux  bois  abattus. 

Les  plus  dangereux  et  les  plus  nombreux  insectes  sont  des  coléoptères  de  la 
famille  des  Tomîcides.  Ils  sont  tous  confondus  par  les  indigènes  sous  la  déno- 
mination commune  de  con-mot  et  on  attribue  souvent  aux  termites  des  dégâts 
qui  leur  sont  dûs. 

A  HoiXuân.  les  poutres  d'une  maison  constiiiite  depuis  6  mois  à  peine  sont 
complètement  envahies  par  les  bostriches,  qui  travaillent  avec  une  activité  telle 
que  tous  les  objets  de  la  maison  sont  recouverts  de  sciure  en  quelques  heures. 
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Le  soir,  la  majeure  partie  des  insectes  qui  viennent  voltiger  autour  de  la  lampe 
sont  des  bostriches. 

Les  bambous  qui  n*ont  pas  été  rouis  sont  attaqués  de  la  même  façon  que  le 
bois. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible,  faute  d*ouvrage  spécial,  de  déterminer  les  espèces 
de  tomicides  observées  ;  il  est  certain  cependant  qu*elles  sont  assez  nombreuses. 

Beaucoup  d*individus  très  remarquables  atteignent  des  dimensions  inconnues 
en  Europe. 

La  famille  des  Longicomes  est  aussi  très  abondamment  représentée  par 
des  Cerambyx,  des  Callidium,  des  Clytus,  des  Saperdaet  des  Toxotus. 

Dans  les  bois  en  décomposition  on  trouve  des  Flater  et  de  nombreux  Lamel- 
licornes, notamment  des  Oryctes. 

A  côté  des  insectes  nuisibles  il  y  a  fort  heureusement  une  armée  de  chasseurs 
intrépides  et  vigilants  qui  font  une  guerre  acharnée  aux  larves.  Ils  appar- 
tiennent presque  tous  au  genre  Cicindela,  représenté  par  de  nombreuses  espèces. 

Signalons,  en  terminant,  comme  insectes  indifférents,  les  nombreux  Clérides 
qui  vivent  sur  les  hautes  herbes  des  clairières. 

CHAPITRE  UI.  —  EXPLOITATION 

Système  actuel  :  Exposé  et  critique* 

Les  indigènes  du  Nord-Annam  ne  suivent  aucune  métliode  d^exploitation; 
ils  se  contentent  d*ex traire  de  la  forêt  les  bois  dont  ils  ont  besoin,  soit  pour  leur 
commerce,  soit  pour  leur  usage  personnel,  sans  autre  considération  que  celle  de 
la  commodité  de  la  vidange. 

Comme  conséquence  inévitable,  toutes  les  bonnes  essences  ont  disparu  des 
versants  avoisinant  les  rivières  flottables  et  reculé  devant  la  hache  jusqu*à  une 
.grande  distance  de  celles-ci. 

A  rheure  actuelle,  dans  le  Nghé-An  (vallée  du  Song-Con),  il  faut  un  traînage 
de  5  à  6  heures  pour  amener  les  tronces  de  lim  du  lieu  d^exploitation  à  celui 
où  elles  doivent  ôtre  mises  en  train.  Dans  le  Thanh-Hoa,  les  essences  deman- 
dées par  le  commerce  ne  se  trouvent  plus  que  sur  des  mamelons  d*accès  très 
difficile. 

Quant  à  Texploitation  proprement  dite,  elle  est  barbai*e.  Dans  la  vallée  du 
Song-Ck>n,  où  le  lim  est  encore  assez  abondant  et  la  recherche  des  sujets  de 
choix  facile,  l'indigène  choisit  son  arbre  et  le  coupe  à  une  hauteur  qui  varie 
entre  0  m.  60  et  2  mètres,  laissant  ainsi  inutilisée,  dans  la  partie  où  Tarbre  aie 
plus  fort  diamètre,  une  tronce  d'une  valeur  assez  considérable.  L'arbre  abattu 
est  sectionné  de  manière  à  fournir  une  bille  de  6  à  7  mètres  de  longueur  propre 
au  traînage.  La  cime  et  la  partie  supérieure  du  fût,  dont  la  longueur  atteint 
souvent  plusieurs  mètres,  sont  abandonnés. 

Dans  la  vallée  du  Song-Choi  (Thanh-Hoa),  où  Ton  a  exploité  en  1903  une  quan- 
tité considérable  de  lims  qui  ont  été  débités  sur  place  en  traverses  de  chemin  de 
fer,  les  bûcherons  ont  abandonné  sur  les  places  d'exploitation  une  quantité  de 
produits  parfaitement  utilisables. 

Cette  manière  de  procéder  est  du  reste  générale;  jamais  l'indigène  ne  coupe 
un  arbre  au  ras  du  sol  ;  mais  si  la  coupe  àOm.SOàOm  60  s*explique  en  raison 
de  sa  commodité  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  que  font  certains,  bûcherons 
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&  K  mètres  de  hauteur  et  qui  nécessite  la  construction  d'un  yéritabie  écha- 
faudage. La  seule  raison  donnée  —  tout  a  fait  insuffisante  d'ailleurs  —  pour 
justifier  cette  pratique  est  la  crainte  de  trouver  Farbre  carié  à  la  base. 

Une  telle  exploitation  et  le  gaspillage  qui  en  résulte  ont  appauvri  considéra- 
blement les  forêts  en  essences  précieuses,  dont  la  régénération  est,  d'autre  part, 
presque  nulle.  Les  jeunes  brins  de  semence  abandonnés  au  milieu  d'essences 
secondaires  à  croissance  plus  rapide,  ne  tardent  pas,  faute  d'espace,  à  périr  dans 
le  fourré  quand  ils  ne  sont  pas  écrasés  par  les  sentiers  de  traînage  ouverts  par 
chaque  bille.  Les  quelques  sujets  qui,  grâce  à  un  heureux  concours  de  circons- 
tances, parviennent  à  se  faire  une  place  à  la  lumière  dans  l'étage  dominant 
sont  souvent  coupés  avant  d'avoir  atteint  les  dimensions  réglementaires.  Quant 
les  gros  arbres  deviennent  rares  ou  manquent  totalement,  les  bûcherons  coupent 
les  petits  sans  s'inquiéter  des  règlements. 

Le  Ray 

Nous  ne  pouvons  parler  de  l'exploitation  forestière  en  pays  Muong  sans  dire 
deux  mots  du  ray,  méthode  culturale  qui  a  pour  but  d'utiliser  en  deux  ou  trois 
ans,  au  profit  d'une  culture  herbacée,  riz  ou  maïs,  les  matières  minérales  accu- 
mulées pendant  des  années  par  le  matériel  ligneux  d'une  forêt.  Il  est  intéressant, 
au  point  de  vue  forestier,  de  connaître  exactement  le  rôle  que  joue  le  ray  dans 
la  destruction  des  massifs  boisés  et,  au  point  de  vue  économique,  de  savoir  si 
le  ray  est  une  nécessité  en  montagne  on  si  c'est  tout  simplement  une  méthode 
culturale  commode  pour  l'indigène. 

Au  point  de  vue  de  la  destruction  des  forêts,  il  importe  tout  d'abord  de  bien 
établir  la  difi^érence  entre  les  incendies  de  forêts  dûs  aux  Annamites  et  le  ray 
pratiqué  par  les  Muongs. 

L'Annamite  est  l'ennemi  acharné  de  la  forêt;  le  plus  souvent  il  y  met  le  feu 
sans  avoir  l'intention  de  mettre  en  culture  la  partie  incendiée.  Il  détruit  pour 
détruire  et  les  raisons  qu'il  donne  parfois  pour  justifier  ses  actes  de  vandalisme 
(salubrité,  fauves,  mauvais  esprits)  sont  sans  valeur  ou  tout  au  moins  insuffi- 
santes. 

Le  Muong,  au  contraire,  vit  constamment  dans  la  forêt,  qui  est  son  élément. 
C'est  elle  qui  lui  fournit,  ({uand  la  récolte  de  riz  est  mauvaise  ou  nulle,  les 
tubercules  et  les  jeunes  pousses  qui  l'empêchent  de  mourir  de  faim. 

Il  fait  assez  bon  ménage  avec  la  fièvre,  et  les  fauves  ne  l'empêchent  pas  de 
circuler.  Par  suite,  il  ne  cherche  pas  à  détruire  systématiquemenjt  la  forêt. 
Lorsqu'il  y  met  le  feu,  c'est  pour  débroussailler  et  fertiliser  une  parcelle  de 
terrain  sur  laquelle  il  désire  installer  une  rizière  de  montagne,  et  généralement 
toute  la  partie  incendiée  est  mise  en  culture.  Pratiqué  dans  ces  conditions,  le 
ray,  quoique  nuisible  à  la  forêt,  n'est  pas  aussi  néfaste  qu'on  l'a  prétendu. 

Au  point  de  vue  économique,  il  ne  serait  pas  possible  d'interdire  le  ray 
d'une  manière  formelle  et  efficace  sans  porter  le  plus  gi*and  préjudice  aux  popu** 
lations  montagnardes,  qui  habitent  des  vallées  étroites  oii  le  terrain  suscep- 
tible d'être  transformé  en  rizières  permanentes  n'occupe  qu'une  surface  très 

restreinte. 

Gela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  laisser  aux  Muongs  une  entière  liberté  dans 
le  choix  et  le  débroussaillement  des  parties  de  forêt  destinées  à  être  transfor- 
mées en  rizières  temporaires.  Au  contraire,  j'estime  qû^il  est  nécessaire  de 
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réglenienteï*  la  pratique  du  ray  et  d*obilger  les  MacHigv  àétolilir.leors  lizièrciB 
sur  des  points  déterminés  à  Tavance. 

Les  terrains  destinés  à  être  mis  en  caltnre  par  les  habitants  d'un  ▼illi^ 
devraient  être,  autant  que  possible,  d*un  seul  tenant,  et  choisi$  en  tenant  compte 
dans  une  large  mesure  des  desiderata  des  indigènes,  auxquels  on  imposerait, 
en  échange  de  Tautorisation  accordée,  robligation  de  reconstituer  la  lorêt  en 
bonnes  essences,  après  la  dernière  culture. 

U  y  aurait,  à  ce  point  de  vue,  une  étude  très  intéressante  à  faire,  pour  se 
renseigner  exactement  sur  les  terrains  qui  conviennent  le  mieux  à  l'instaliation 
des  rizières  temporaires,  ainsi  que  sur  la  nature  et  Tâge  des  peuplements  qui 
fournissent  au  riz  et  au  mais  les  éléments  minéraux  les  [dus  propices  à  leur 
développement. 

Système  proposé.  Justification  au  point  de  vue  économique 

et  au  point  de  vue  cultural. 

Le  traitement  auquel  on  doit  soumettre  une  forêt  dépend  de  la  nature  des 
produits  que  Ton  veut  obtenir.  Daus  le  Nord-Annam,  les  transactions  commer- 
ciales les  plus  importantes  portent  sur  les  bois  d'œuvre.  CTest  donc  en  vue 
.de  la  production  de  pièces  de  fortes  dimensions  qu'il  conviendra  de  diriger 
les  exploitations  et,  poufr  atteindre  ce  but,  le  régime  à  adopter  sera  celui  de 
la  futaie. 

Partout  où  letat  de  futaie  s'est  maintenu  il  faudr$i  le  conserver  précieuse- 
ment  et  s'eflbrcer  d'augmenter  par  tous  les  moyens  la  proportion  des  essences 
précieuses  dans  les  peuplements. 

Le  régime  du  taillis  sous  futaie  pourra  être  adopté  dans  quelques  parties  de 
forêts  voisines  des  agglomérations,  où  il  est  nécessaii*e  d'avoir  du  bois  de  chauf- 
£age  en  même  temps  que  du  bois  d'œuvre. 

Quel  que  soit  le  régime  suivi,  il  est  iQdispensable,  au  point  de  vue  purement 
cultural,  de  prendre  soin  des  jeunes  semis  qui  doivent,  en  totalité  (futaie),  ou 
en  partie  (taillis  sous  futaie),  reconstituer  les  peuplements. 

Dans  la  province  de  Vinli.  j'ai  vu,  à  maintes  reprises, près  des  places  d*.exploi- 
tation,  une  régénération  de  Jim  abondante,  qui' sera  fatalem^ut  dominée  et 
détruite  par  le  sous-bois  si  des  dégagements  ne  sont  faits  en  temps  opportun. 

Les  dégagements  devront  être  suivis  d'éclaircie£  qui,  par  la  suppression  de^ 
essçnces  secondaires  voi^nes,  donneront  aux  sujets  de  choix  l'espace  et  la 
lumière  nécessaires  à  leur  développement. 

'  Pour  arriver  rapidement  à  obtenir  la  proportion  voulue  de  bonnes  essences, 
il  sera  bon  d'introduire  celles-ci  dans  les  peuplements  par  voie  de  semis  ou  de 
plantations.  .  . 

Enfin,  il  est  indispensable  d'obtenir  des  bûcherons  la  coupe  au  ras  du  sol  qui 
pi;ésente  le  double  avantage  d'utiliser  les  fûts  dans  toute  leur  longueur  e^  de 
favoriser  dans  les  taillis  le  développement  des  rejets  de  souche. 

Après  avoii'  tracé  les  grandes  lignes  du  traitement  rationnel  auquel  il  con- 
viendrait de  sQumcttrc  les  foré  is.de  Nghê-An  et  de  Thanh-Hoa,  il  est  nécessaire 
de  se  placer  à  un  point  ilc  vue  moins  théorique  et  de  se  demander  comment,  4^qjj 
la pratiqiie,  ce  trait^mfuiJt^Qurva  ^tTrC  appliqué.    •    ^         -     ,^ 
,.,^w&,^eik\\%^%^j:o}^  mai9-d'oçuYf;e,  l'^l^jB  jie^la. forêt  et 

IftSK^peuplemeutf  sft^jl^çUjJ-^^:.^^^^^ 
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Main-d'œuvre.  — -  La  main-d'œuvre  doit  être  irecrutée  9ur  place,  chez  les 
Muongs,  soit  que  les  inaigènes  exploitent  pour  leur  propre  compte,  soit  qu'ils 
exploitent  pour  lé  compte  des  Européens.  Ce  dernier  cas  ne  s  est  guère  présenté 
jusqu'ici  et  les  essais  faits  par  plusieurs  sociétés  ont  démontré  que,  dans  Tétat 
actuel  des  choses,  l'exploitation  directe  n'était  pas  avantageuse. 

Il  faut  donc  surtout  compter  sur  les  villages  qui,  en  échange  de  quelques  con- 
cessions, telles  que  rabaissement  des  redevances,  la  reconnaissance  et  le  canton- 
nement des  droits  d'usage,  feront,  en  forêt,  les  travaux  d'amélioration  et  les 
exploitations  nécessaires. 

Il  est  permis  d'espérer  que  la  grande  autorité  des  chefs  Muongs  sur  les 
indigènes  facilitera  beaucoup  la  tâche  dans  bien  des  cas. 

Étude  de  la  forêt.  Séries  de  recherches.  —  La  question  de  main-d'œuvre 
tranchée,  il  sera  possible  de  commencer  les  exploitations  de  taillis  sous  futaie  et 
de  faire  quelques  opérations  culturales  très  simples  dans  les  peuplements  qui 
devront  rester  à  Tétat  de  futaie.  Mais  pour  la  l>onne  exploitation  de  ceux-ci,  un 
autre  facteur  intervient  qui  est  presque  aussi  important  que  la  main-d'œuvre  : 
c'est  la  connaissance  approfondie  des  essences,  de  leui-s  exigences  au  point  de 
vue  de  la  lumière  et  de  leurs  préférences  au  point  de  vue  du  sol. 

J'ai  donné,  au  chapitre  IL  les  observations,  malheureusement  très  incomplètes, 
que  j'ai  pu  faire  sur  le  tempérament  de  quelques  essences.  Cette  étude,  assez 
délicate  à  faire  en  pleine  forêt,  serait  singulièrement  facilitée  par  la  création  d'un 
certain  nombre  de  séries  de  recherches  spéciales  à  une  ou  deux  essences  et  d'une 
étendue  sufiisante  pour  que  Ton  puisse  généraliser  les  résultats  des  expériences 
qui  y  seraient  faites. 

Pour  le  cas  particulier  du  lim,  des  séries  de  ce  geni-e  pourraient  être  créées 
dans  les  peuplements  déjà  signalés  à  An-Do  (Vinh)  et  Lang-Khe  (Thanh-Hoa). 

Repeuplements  artificiels.  —  Avec  quelques  notions  sur  le  tempérament  dés 
principales  essences,  les  repeuplements  artificiels  pourront  êti'e  faits  avec  la 
quasi-certitude  du  succès. 

Ceux-ci  doivent  avoir,  li  mon  avis,  pendant  4lc  nombreuses  années,  une  très 
large  place  dans  les  travaux  d'amélioration  à  elVectuer  en  forêt  (i).  Les  massifs 
boisés  riches  en  essences  précieuses  s'éloignent  de  plus  en  plus  des  roui's  d'eau. 
Pour  les  mettre  véritablement  en  valeur  il  faudrait  créer  tout  un  réseau  de  voies 
de  communication,  dont  rétablissement  nécessiterait,  dans  bien  des  cas,  des 
dépenses  considérables. 

Mais,  d'autre  part,  nous  avons,  à  proximité  des  rivières,  d'immenses  forêts  qui, 
se  sont  conservées  en  tix»s  bon  état  quant  au  sol  et  à  la  végétation.  I^s  lionnes 
essences  y  font  défaut,  mais  nous  pouvons  les  y  réintroduire  grftce  aux  repeuple- 
ments artificiels. Les  repeuplements  étant-faits  méthodiquement.cinquante  anné^fi 
suffiraient  pour  substituer  aux  forêts  irrégulières  d'essences  secondaires  des 
forêts  aménagées  d'essences  précieuses . 

CONCLUSIONS 

En  résumé,  dans  le  Nghê-An  comme  dans  le  Ïhanh-Hoa,  des  exploitations 
abusives  et  sans  contrôle  ont  appauvri  en  essences  précieuses,  quand  elles.né 

■  •       i  ' .  ■  '  • 

Ti)  n   nVst  qucsèi(»n  itii,   biea  entendu,  que  des  fonHs  dans' lesquelles  ïeB  «stences  prêt 
ôfetwesonl  difrpnrtt.-  •."■-■-  .     .  .      .  .v  .  -        ,    . 
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les  ont  pas  complètement  ruinés,  tous  les  massifs  où  rexploitation  et  la  TÎdange 
étaient  faciles. 

Foit  heureusement,  grâce  aux  nombreuses  essences  qui  n'ont,  pour  le  moment 
du  moins,  aucune  valeur  marchande,  la  forêt  s  est  maintenue  en  excellent  état 
sur  bien  des  points. 

Avec  la  création  des  séries  de  recherches  et  la  pratique  éclairée  des  repeu- 
plements artificiels  qui  résultera  des  expériences  faites,  il  est  permis  de  prévoir 
Tépoque  assez  rapprochée  où  des  coupes,  riches  en  matériel  et  d*une  vidange 
facile,  seront  mises  chaque  année  en  adjudication  et  fourniront  à  la  colonie  un 
véritable  revenu  forestier  indépendant  de  toutes  les  redevances. 


Les  essences  forestières  tropicales  fournissant  des  matières  premières 
utilisées  en  thérapeutique  et  dont  la  propagation  serait  utile. 

Communication  de  M.  Em.  PERROT 
Professeur  à  l'École  supérieure  de  Pharmacie. 

Les  produits  fournis  à  la  Matière  médicale  par  les  arbres  des  foi*éts  tropicales 
ou  subtropicales  sont  en  vérité  très  variés  et  très  nombreux,  mais  un  petit 
nombre  d  entre  eux  seulement  sont  demandés  par  la  droguerie  en  quantité 
suffisante  pour  attirer  l'attention.  Les  autres,  et  nous  pourrions  citer  :  les  noix 
d'Arec  (Areca  Catechu),  le  Sagou,  amidon  exti*ait  de  la  moelle  de  nombreux 
palmiers  du  genre  Metroxylon,  Arenga,  la  Coque  du  Leçant,  la  Oonime»Oatte, 
le  Gaiac,  le  Quassia,  le  Kousso,  le  Condurango,  le  Sassafras,  le  Colombo,  etc., 
ne  peuvent  intéresser  que  dans  des  cas  très  particuliers. 

Toutefois,  il  est  un  certain  nombre  d'arbres  sur  lesquels,  à  la  demande  du 
bureau  de  cette  section,  il  m'a  paru  utile  de  consacrer  quelques  lignes. 

Dans  la  famille  des  Lauracées  par  exemple,  un  certain  nombre  d'arbres  four- 
nissent des  produits  divers,  appréciés  soit  en  médecine,  soit  dans  Talimentation, 
la  confiserie  ou  l'industrie.  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  la  cannelle  et 
particulièrement  le  Cinnamomuni'Zylanicum  fait  l'objet  d'une  culture  inten- 
sive  à  Ceylan,  que  le  Cinnamomum  Cassia  fournit  la  sorte  dénommée  Cannelle 
de  Chine, 

Loin  de  nous  la  pensée  de  croire  qu'il  serait  possible  de  lutter  rapidement  et 
avantageusement  contre  la  production  anglaise,  mais  il  sera  permis  de  faire 
remarquer  qu'il  existe  au  Cambodge  et  dans  diverses  régions  de  Tlndo-Ghiae 
des  peuplements  de  cannelliers  sauvages,  fournissant  des  écorces  extrêmement 
aromatiques,  sur  lesquelles  on  a  déjà  publié  quelques  observations.  Une  amâio* 
ration  de  ces  variétés  ou  espèces  encore  mal  connues  amènerait  certainement  un 
trafic  qui  pourrait  devenir  important.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  du 
Sassafras,  de  différents  Cassia  qui  sont  susceptibles  de  fournir  des  essences 
aromatiques  très  recherchées  par  la  parfumerie. 

Mais  le  produit  le  plus  important  de  cette  famille  végétale  est,  sans  contredit, 
le  camphre.  On  dit  bien  que  des  découvertes  récentes  vont  permettre  de  se 
procurer  par  synthèse  chimique,  et  à  des  prix  défiant  toute  concurrence,  cette 
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drogue  qui,  comme  on  le  sait,  est  demandée  en  quantité  considérable  pour 
l'industrie  du  celluloïd  et  pour  la  fabrication  des  explosifs  qu'emploie  la  stra- 
tégie modei-ne;  nous  pensons  néanmoins  que  de  même  que  V indigo  artificiel 
n'a  pu  réussir  à  tuer  Tindigo  naturel,  et  que  le  musc  chimique  n'a  su  remplacer 
totalement  le  musc  animal,  de  même  le  camphre  naturel  sera  toujours  une 
source  de  revenus  importants  pour  le  pays  producteur. 

Or,  si  Ton  consulte  les  revues  techniques,  ou  les  rapports  administratifs,  on 
Toit  que  le  camphrier  est  un  arbuste  spontané,  sporadiquement  dispersé  au 
milieu  des  forêts  du  Tonkin  et  de  TAnnam. 

Ce  fait  a  d*ailleui*s  déjà  attiré  l'attention  de  la  Direction  de  l'Agriculture  de 
rindo-Chine  et  nous  pouvons  espérer  que  si  la  demande  du  produit  naturel  ne 
baisse  pas  dans  des  proportions  invraisemblables  d'ici  quelques  années,  des 
essais  seront  tentés  en  vue  de  constituer  des  peuplements  denses  de  cet  arbuste 
autour  des  villages  et  dans  les  régions  oii  le  transport  à  la  côte  ne  sera  pas  trop 
onéreux.  Nous  ne  saurions,  en  effet,  oublier  que  la  raison  de  la  non-exploi- 
tation d'un  produit  dans  tel  ou  tel  pays  tient  le  plus  souvent  à  des  difficultés 
d'ordre  local  parfois  insurmontables.  Toutefois,  aussi,  au  fur  et  à  mesure  que 
s'augmente  notre  outillage  économique,  il  convient  d'agiter  ces  questions  et  de 
faire  savoir  aux  colons  intelligents  que,  s'ils  désirent  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible de  leurs  exploitations,  il  existe  des  produits  secondaires  dont  ils  pour- 
raient sans  beaucoup  de  frais  tirer  des  bénéfices  appréciables. 

Un  autre  arbre  de  Tlnde  mérite  une  mention  spéciale  :  je  veux  parler  du 
Santal  blanc ^  dont  le  bois,  en  dehors  de  son  utilisation  par  la  menuiserie  fine, 
fournit  par  distillation  une  essence  très  appréciée  en  thérapeutique  et  d'un  prix 
très  élevé.  Nous  ne  sachions  pas  que  l'on  se  soit  occupé  jusqu'alors  d'en  pro- 
pager l'espèce  dans  quelque  région  de  nos  possessions  indo-chinoises  ou  autres. 

La  même  réflexion  s'impose  en  ce  qui  concerne  les  espèces  nombreuses  de 
CopahierSj  arbres  tous  spontanés  dans  le  nord  de  TAmérique  du  Sud  et  dans 
l'Amérique  centrale.  Pourquoi  ne  tirons-nous  pas  le  baume  de  copahu  de  la 
Guyane  ou  des  Antilles  françaises  ;  et  d'ailleurs,  pour  celles-là  do  nos  colonies 
combien  d'observations  analogues  à  faire?  Insister  nous  paraîtrait  cruel. 

Que  de  choses  intéressantes  auraient  pu  être  tentées  dans  ces  possessions  de 
l'Atlantique,  au  voisinage  du  Brésil,  où  des  études  admirables  sur  les  plantes 
médicinales  ont  été  faites  avec  une  persévérance  et  un  soin  méticuleux  par  le 
pharmacologiste  à  qui  toute  l'Europe  rendait  récemment  un  hommage  unanime 
et  qui  a  nom  Peckolt,  et  cependant  nous  continuons  à  être  tributaires  du  Brésil, 
de  l'Ai-gentine,  du  Paraguay,  des  régions  centre-américaines,  etc.,  chaque  année, 
pour  un  nombre  respectable  de  millions.  Citons  entre  autres  produits  végétaux  : 
eoca.Jaborandi,  copahu,  jalap,  colombo,  quassia,  ipéca,  etc. 

Un  autre  produit  forestier  d'un  ordre  un  peu  dillerent  intéresse  encore  tout 
particulièrement  notre  colonie  indo-chinoise  :  c'est  le  benjoin. 

Actuellement  le  commerce  reçoit  deux  espèces  de  benjoin,  l'un  venant  de 
Sumatra,  l'autre  à  odeur  vanillée,  un  peu  différent,  provenant  du  Siam.  Cette 
dernière  sorte  est  préférée  par  les  parfumeurs,  l'autre  est  la  sorte  officinale  ; 
leur  composition  cliimique  est  diflërente  et  l'on  nous  dit  que  l'espèce  botanique 
productrice  est  unique.  Qu'il  nous  soit  permis  d'en  douter  jusqu'au  jour  où 
l'étude  des  échantillons  recueillis  par  des  personnes  compétentes  aura  confirmé 
cette  manière  de  voir.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  la  pénétration  en  Annam  et  au 
T. IV  29 
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Laos  devenue  aisée,  la  question  du  benjoin  est  une  de  celles  qui  devront  retenir 
Fattention  des  pouvoirs  publics  et  des  exploitants,  à  condition  de  ne  pas  épuiser 
immédiatement  les  peuplements  existant  sur  notre  sol  colonial. 

Là  comme  partout,  la  constitution  de  réserves  forestières  s'imposera,  comme 
celle  d'ailleurs  d'un  grand  établissement  scientifique,  destiné  aux  recherches 
botaniques,  agricoles  et  chimiques.  Quand  donc  finira-t-on  par  comprendre  cette 
vérité  qui  saute  aux  yeux?  Est-il  donc  encore  besoin  de  rappeler  comment  ont 
procédé  les  Hollandais,  puis  les  Anglais,  et  comment  veulent  faire  les  Alle- 
mands? Nous  avons  dispersé  des  efforts  qui  eussent  été  couronnés  de  succès 
sans  aucun  doute,  si  au  lieu  de  nombreuses  stations  d'essais  (pour  quels  essais?) 
nous  avions  de  suite,  en  Asie  comme  en  Afrique,  créé  un  centre  technique  impor^ 
tant,  outillé,  documenté,  dirigé  par  des  personnalités  compétentes  et  en  relations 
constantes  avec  les  laboratoires  de  recherches  de  la  métropole  qui  seraient  deve- 
nus des  collaborateurs  d*autant  plus  précieux  qu'ils  n'auraient  sollicité  presque 

aucun  crédit. 

Au  Tonkin.  un  seul  arbre  utilisé  par  la  pharmacie  et  aussi  beaucoup  plus  par 
la  distillerie  est  l'objet  de  soins  administratifs  et  agricoles,  c'est  le  Badianier 
[Illicium  çerum).  La  Badiane  de  Chine  ou  anis  étoile  fournit  en  eflet  des  fruits 
qui  servent  à  la  fabrication  des  liqueurs  dites  absinthes  ou  autres,dans  lesquelles 
on  désire  la  saveur  et  l'odeur  anisées.  On  la  cultive  aujourd'hui  après  les  Chinois 
dans  différents  districts  duHaut-Tonkin,  et  M.  Ëberhardt,  membre  de  la  Mission 
scientifique  permanente  de  llndo-Chine,  vient  de  publier  très  récemment  une 
étude  complète  sur  ce  sujet. 

Parmi  les  essences  forestières  de  premier  ordre  que  peut  aussi  revendiquer  la 
thérapeutique,  je  ne  ])arlerai  pas  dû  café  ni  du  cacao,  qui  sont  aujourd'hui  des 
produits  de  grande  culture,  ni  de  ce  petit  arbuste  qui  est  le  thé^  quoique  ce 
dernier  ait  fait  récemment  l'objet  d'efforts  auxquels  je  suis  heureux  de  rendre 
hommage.  Il  n'est  pas  douteux  pour  moi  qu'en  persévérant  dans  la  voie  où  l'on 
s'est  engage,  notre  Indo-Chine  n'arrive  à  produire  des  sortes  commerciales 
capables  de  concurrencer  sérieusement  les  thés  de  Chine.  Les  Anglais  ne  sont- 
ils  pas  arrivés  à  imposer  le  thé  de  Ceylan  dont  les  qualités  sont  si  différentes 
du  produit  primitif! 

Ces  drogues  à  caféine  sont  des  denrées  coloniales  de  haute  consommation  et 
ne  rentrent  pas  dans  notre  cadre.  Cependant  je  voudrais  dire  un  mot  d'une 
d'entre  elles  qui  n'a  pas  encore  droit  de  cité  en  Europe,  mais  dont  la  consom- 
mation est  tellement  élevée  dans  le  Paraguay,  l'Argentine,  l'Uruguay  et  le  Brésil 
que  sa  reproduction  est  un  des  gros  problèmes  agronomiques  de  la  région  :  c'est 
le  Maté  (Ilex  paragnariensis), 

La  difficulté  de  germination  des  gi*aines  rendait  à  peu  près  impossible  l'exten- 
sion de  la  culture  des  bonnes  variétés  d'arbre  à  maté  en  dehors  de  leur  r^ion 
de  croissance  spontanée.  Les  Jésuites,  il  y  a  plusieurs  siècles,  avaient  cependant, 
trouvé  un  moyen  d'obtenir  de  jeunes  arbres  de  semis,  mais  leur  secret,  disait- 
on,  était  disparu  avec  eux.  llécemment  M.  Thays,  à  Buenos-Ayres, a  montré  qu'il 
suffisait  d'immerger  les  graines  récentes  dans  de  l'eau  bouillante  à  plusieurs 
reprises  pour  que  celles-ci  puissent  germer  dans  une  très  forte  propoi*tion. 

Si  l'on  considère  que  cette  drogue  est  très  riclie  en  caféine,  il  nous  semble 
qu'il  serait  très  intéressant  d'en  essayer  la  culture  dans  quelque  endroit  propice 
de  l'une  de  nos  colonies. 
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Un  autre  arbuste  du  Brésil  mérite  aussi  d'attirer  Tattention  par  suite  de  la 
rintérêttout  médical  qui  s'attache  à  sa  production  :  je  veux  parlerdu  Jaborandi; 
nous  ne  connaissons  aucun  essai  destiné  à  propager  Tune  quelconque  des 
espèces  productrices  et  pourtant  la  vente  en  est  assurée,  d'autant  qu'il  serait  aisé 
de  s*adresser  aux  espèces  riches  en  pilocarpine,  comme  le  P,  microphy-llus. 

Le  récent  travail  de  M.  Duval  donne  à  ce  sujet  les  renseignements  les  plus 
précis  et  les  plus  cii*constanciés. 

Je  voudrais  encore  parler  de  la  coca,  mais  ici  le  problème  semble  plus 
•délicat,  et  la  culture  intensive  entreprise  au  Pérou,  sa  patrie,  ne  permettrait 
^uère.  semble-t-il,  des  cultures  rémunératrices  au  dehors.  Pourtant,  à  Java,  on 
vient  d'établir  des  plantations. dont  on  espère  de  beaux  rendements.  Aucun  essai 
d'acclimatation  n'a  dû  être  tenté  dans  aucune  de  nos  colonies  ! 

J'aborde  maintenant  Tune  des  questions  les  plus  importantes,dans  le  cadre  qui 
nous  occupe,  pour  l'Afrique  occidentale.  Si  la  coca  est  le  masticatoire  considéré 
comme  de  toute  nécessité  par  Tindigène  sud-américain,  la  kola  est  également 
la  panacée  universelle  de  l'indigène  de  Touest  et  du  contre  de  l'Afrique. 

Vulgarisée  en  France  par  Heckel,la  kola  n'a  pas  encore  pris  en  Europe  la  place 
thérapeutique  qui,  à  notre  avis,  lui  est  réservée  dans  l'avenir;  aussi  doit-on  con- 
sidéi-er  les  arbres  à  kola  comme  une  production  naturelle  de  première  valeur. 

Pourquoi  n'a-t-il  pas  encore  été  fait  d'enquête  officielle  au  sujet  des  kolatiers? 
Ce  sont  des  Allemands,  cherchant  à  utiliser  des  ])roduits  du  soi  du  Togo  et  du 
Cameroun  qui,  les  pi*emiers.  ont  cherché  à  établir  les  relations  entre  les  diverses 
espèces,  et  la  question  ne  nous  parait  pas  encore  solutionnée. 

L'étude  qui  s'impose  et  que  nous  espérons  mener  à  bien  avec  la  collaboration 
de  toutes  les  bonnes  volontés  est  celle-ci  :  récolter  des  noix  sur  des  espèces  les 
plus  différentes,  mais  nettement  définies  au  point  de  rue  botanique  et  les  faire 
parçenir  fraîches, pour  étude  scientifique,  dans  des  laboratoires  techniques.  Ce 
travail  terminé,  on  en  déduira  la  valeur  thérapeutique  des  espèces  et  variétés, 
et  dès  lors  il  sera  facile  de  provo(|uer  la  repi*oduction  de  l'espèce  à  sélec- 
tionner. 

Nous  croyons  fermement  que  les  phuitations  de  kolatiei's  judicieusement 
choisis  seraient  appelées  à  devenir  une  source  réelle,  sinon  rapide,  do  revenus 
pour  certaines  de  nos  colonies  d'xVfrique  occidentale. 

£n(in  j'arrive  aux  quinquinas,  ces  arbres  précieux  des  pentt^s  orientales  des 
Cordillères  boliviennes  qu'une  exploitation  elTrénée  et  inconsidérée,  dont  nous 
avons,  pour  d'autr(»s  produits  encore,  de  malheureux  exeniphîs  sous  les  yeux,  a 
fait  à  peu  près  totalement  disparaître  en  moins  d'un  demi-siècle. 

La  crise  du  quinquina,  qui  atteignit  son  muximuin  vtTs  1880-1882,  est  aujour- 
d'hui conjurée  par  les  plantations  «le  Tlntle  et  de  Java.  Rien  n'est  plus  intéressant 
et  plus  démonstratif  du  rôle  joué  par  la  scic;nce  que  celte  lutte  des  savants 
anglais  et  hollandais  [lour  démêler  /i  la  fois,  au  milieu  d'un  nombre  énorme  de 
végétaux  diflërents,  cjuelles  étaient  les  es[)èces  les  meilleures  et  <{uelles  conditions 
biologiques  et  de  culture  on  devait  leur  assurer  [)our  obtenir  des  rendements 
rémunérateurs. 

Ce  fut  un  succès  colonial  pour  Java,  qui  montre,  avec  un  oi^eil  bien  légitime, 
ses  magnifiques  fortHs  de  quinquina  exploitées  régulièrement,  à  la  façon  des  plus 
belles  forêts  d'Europe. 

La  production  est  telle  de  nos  joui^s,  que  le  sulfate  de  quinine  dont  le  prix  de 
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revient  avait  atteint  0  fr.  80  à  i  franc  le  gramme,  ne  dépasse  guère  0  fr.  Oi  i 
0  fr.  05  actuellement.  La  culture  du  quinquina  a  été  reprise  par  endroits  en 
Amérique,  mais  il  ne  semble  pas,  sauf  pour  certaines  qualités  d'écorce,  qu*elle 
devienne  jamais  considérable. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  nous  désintéresser  de  cette  question?  Je  ne  le 
crois  pas,  car  ici  se  greffe  un  problème  secondaire.  La  quinine  est  une  diùgoji 
d'une  telle  importance  que  Ton  ne  saurait  en  manquer  en  aucun  cas  dans  les 
paysti*opicaux.  Supposons  une  guerre  imposant  à  des  régions  entières  un  blocus 
réel  et  d'assez  longue  durée,  n'y  aurait-il  pas  à  craindre  que  les  provisions  en 
sels  de  quinine  soient  rapidement  épuisées?  Dès  lors  il  nous  semble  que,  la  ques- 
tion de  rendement  commercial  mise  à  part,  il  serait  utile  d'essayer  de  constituer 
dans  chacun  de  nos  groupes  coloniaux  :  Indo-Chine,  Madagascar,  Afrique  occi- 
dentale, un  peuplement  de  quinquinas  destinés,  le  cas  échéant,  à  la  consomma- 
tion locale. 

L'exemple  de  San-Thomé  est  très  probant.  Les  Portugais  ont  importé  le  quin- 
quina dans  leur  île  et  ne  Texploitent  que  si  les  prix  des  marchés  sont  en  hausse 
sensible,  mais  ils  possèdent  sur  place  la  fameuse  drogue. 

A  Madagascar,  M.  Prudhomme  a  tenté  Texpérience  et  nous  ne  sachions 
pas  qu'elle  ait  bien  réussi.  Ce  n'est  qu  un  essai,  pourquoi  ne  pas  le  recom- 
mencer? 

En  Guinée  française,  n'existe-t-il  pas  des  plateaux  remplissant  les  conditions 
biologiques  du  sol  et  de  l'atmosphère  nécessaires  pour  y  établir  une  semblable 
plantation? 

M.  Auguste  Chevalier  nous  a  donné  Tassurance  que  cet  essai  lui  paraissait 
possible  et  déjà  au  Congrès  colonial  de  Paris  1906,  nous  avons  ensemble  émis  à 
ce  sujet  le  vœu  suivant  qui  a  été  transmis  à  M.  le  Ministre  des  colonies  et  que  je 
serais  heureux  de  voir  à  nouveau  appuyé  par  le  Congrès  colonial  de  Mai*seillc  : 

«  La  section  des  denrées  coloniales  et  des  forêts  coloniales  du  Congrès  colo- 
nial émet  le  vœu  que  dans  toutes  nos  colonies  oii  existent  des  altitudes  élevées 
et  un  climat  approprié  à  la  culture  des  arbres  à  quinquina,  il  soit  fait  des  boi- 
sements des  variétés  améliorées  de  ces  arbres. 

«  La  section  signale  surtout  les  hauteurs  du  Fouta-Djalon  comprises  entre  800 
et  1400  mètres  où  plusieurs  espèces  pourraient  être  acclimatées  et  propose  à 
M.  le  Ministre  des  colonies  et  à  M.  le  Gouverneur  Général  de  l'A.  O.  F.  d'in- 
troduire de  ces  espèces  à  titre  expérimental. 

«  Plus  tard,  des  boisements  importants  pom'raient  être  faits  par  le  service 
forestier  et  les  écorces  serviraient  à  fournir  la  quinine  qui  serait  distribuée  aui 
colons  et  aux  indigènes.  » 

J'en  ai  fini.  Messieurs,  avec  les  quelques  idées  que  m'avait  suggérées  la  ques- 
tion posée  dans  le  programme  de  votre  section. 

11  est  évident  que  beaucoup  d'arbres  peuvent  être  essayés  en  peuplement  dans 
nos  colonies,  qui  n'y  existent  pas  encore,  ou  bien  qui  s'y  trouvent  à  l'état  spora- 
dique  sans  essai  d'utilisation  réelle. 

Toutefois,  un  certain  nombre  de  difficultés,  toujours  les  mêmes  d'ailleurs  dès 
qu'il  s'agit  d'exploiter  des  produits  du  sol  et  surtout  des  pi*oduits  du  règne 
végétal,  suivissent  de  divers  côtés. 

C'est  :  1^  l'ignorance  dans  laquelle  nous  sommes  généralement  des  conditions 
biologiques  préférées  par  le  végétal  dans  son  pays  d'origine  ; 
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2^  les  espèces  ou  variétés  les  meilleures  à  propager  et  leur  connaissance  bota- 
nique approfondie; 

3<>  les  moyens  matériels  d'amener  le  produit  à  un  prix  assez  rémunérateur  sur 
le  marché  et  tel  qu'il  puisse  y  trouver  acheteur. 

A  cette  dernière  proposition  nous  n'avons  rien  à  répondre,  elle  est  d'ordre 
purement  administratif,  et  nous  ne  pouvons  que  constater  avec  joie  refibrt 
colossal  fait  dans  cette  voie  en  un  si  petit  nombre  d'années.  Quant  aux  deux 
autres,  nous  ne  saurions  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  déjà  maintes  fois  :  la 
concentration  des  efforts  est  absolument  nécessaire  et  à  bref  délai,  et  s'il  ne  nous 
appartient  pas  de  la  réaliser,  nous  nous  associerons  de  tout  cœur  et  avec  la  plus 
vive  satisfaction  à  tout  essai  loyal  tenté  dans  ce  but  pour  le  grand  bien  de  notre 
domaine  tropical. 


De  Favenir  des  bois  exotiques  appliqués  au  pavage 

Commimication  de  M.  Louis  MAZEROLLE,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chausséas  et  du  Service 
Municipal  de  la  Ville  de  Paris,  chargé  de  Facliat  et  de  la  fabrication  des  pavés  de  bois 
de  Paris. 

Avant-propos. 

Le  choix  d'une  essence  convenable  pour  les  bois  destinés  au  pavage  est 
un  problème  complexe,  dont  la  solution  dépend  de  considérations  diverses 
qui,  en  dernière  analyse,  se  réduisent  à  une  question  financière.  Cette  question 
peut  se  poser  ainsi  :  quelle  est  Tessence  dont  l'emploi  procurera  la  plus  grande 
économie,  dans  des  conditions  données  de  circulation  et  eu  égard  aux  exigences 
locales,  en  matière  de  viabilité?  Ce  problème  ne  s'est  pas  posé  avec  une  pareille 
généralité  loi's  de  l'apparition  des  pavages  en  bois  et  les  nécessités  pratiques  ont 
conduit  à  adopter  d'abord  les  essences  qu'on  pouvait  se  procui^er  le  i)lus  facile- 
ment, et  à  meilleur  compte,  à  étudier  leur  valeur  l'elative  et  à  se  déterminer 
après  un  choix,  qui,  en  définitive,  ne  portait  que  sur  un  nombre  très  restreint 
de  concuri*ents.  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  à  part  les  essais  dont  il  sera  reparlé  plus 
loin,  c'est  entre  le  sapin  du  Nord  et  le  pin  dos  Liindes  que  la  lutte  s'est  circons- 
crite et  c'est  cette  dernière  essence  qui  l'a  emporté.  I^a  situation  n*est  pas  aussi 
nette  partout;  à  Londres,  notamment,  qui  est  divisé  en  boui^s  et  cités  ayant  une 
administration  municipale  autonome,  les  préférences  se  partageant  (encore  entre 
les  bois  durs  et  les  bois  tendres,  les  bois  exotiques  et  le  sapin  ilu  Nord.  (Quoi- 
qu'il en  soit  cependant,  il  existe  [partout  une  situation  de  fait  qui  attribue  la  pré- 
pondérance à  une  essence  déterminée,  et  s'il  s'agit  d'en  introduire  une  nouvelle, 
l'importateur  doit  démontrer  qu'elle  l'emporte  sur  celle  qui  jouit  de  la  possession 
d'état.  Dès  lors,  la  4{uestion  générale  que  nous  posions  plus  haut  se  simplifie 
singulièrement  et  se  réduit  à  une  simple  comparaison.  A  Paris,  le  terme  de  com- 
paraison sera  donc  le  pin  des  Landes  et  il  convi«;nt  tout  d'abord  d'exposer  d'une 
façon  succincte  dans  quelles  conditions  il  est  fourni,  quels  sont  ses  avantages 
et  ses  inconvénients;  cette  étude  nous  conduira  ensuite  à  faire  connaître  les 
essais  effectués  avec  d'autres  bois  et  à  indiquer,  d'après  les  résultats  de  ces 
expériences,  dans  quelle  voie  il  jiaralt  actuellement  convenir  d'aiguiller  les 
recherches,  en  ce  qui  concerne  l'introduction  éventuelle  d'essences  coloniales. 


—  454  — 


Pin  des  Landes. 

Conditions  de  livraison;  prix;  avantages  et  inconTénients. 

Nouveau  mode  d'entretien  des  chaussées. 

La  Ville  de  Paris  fabrique  elle-môme  ses  pavés  ;  elle  a  établi  à  cet  effet  une 
importante  usine,  située  à  Tangle  du  quai  de  Javel  et  de  la  rue  des  Cévennes; 
cette  usine  est  reliée  au  réseau  général  des  chemins  de  fer  par  un  embranche- 
ment particulier;  et  sa  proximité  de  la  Seine  la  relie  également  au  résean 
général  des  voies  navigables.  Les  bois  des  Landes  lui  arrivent  par  wagons;  ik 
sont  tous  débités  en  madriers,  d'une  épaisseur  uniforme  de  8  centimètres  et 
ayant  généralement  i  mètres  de  longueur,  leur  largeur  varie  de  16  à  25  centi- 
mètres :  le  rôle  de  l'usine  se  borne  à  tronçonner  ces  madriers  en  pavés  de  10, 12, 
ou  15  centimètres  de  hauteur  et  à  les  créosoter.  Toutefois,  l'usine  est  également 
outillée  pour  déligner  les  billes  de  bois,  opération  qu'elle  est  quelcjuefois  obligée 
de  faire,  notamment  pour  les  bois  exotiques. 

Le  prix  du  pin  des  Landes,  livré  en  madriers,  sur  wagons  à  Tusine,  transport 
à  la  charge  de  l'expéditeur,  octroi  et  déchargement  non  compris,  oscille  aux 
environs  de  50  francs  le  mètre  cube. 

Le  pin  des  Landes  est  soumis  sur  pied  à  l'opération  du  a  gemmage  ».qui  a  pour 
but  d'en  extraire  la  résine,  et  les  saignées  ou  «  cares  »  que  Ton  pratique  à  cet 
effet  sur  le  tronc  de  l'arbre  ont  pour  résultat  de  suractiver  la  circulation  de  la 
résine  dans  les  canaux  du  bois;  comme  ces  cares  s'étendent  depuis  le  pied  de 
l'arbre  jusqu'à  une  hauteur  d'environ  3  m.  50  au-dessus  du  sol,  il  en  résulte 
que  toute  cette  partie  basse  de  Tarbrc  est  plus  imprégnée  de  résine  que  la 
partie  haute;  les  billons  de  pied  donnent  des  madnei'S  qui,  de  ce  fait,  sont  dits 
((  gemmés  »  et  dont  le  bois  présente  une  plus  grande  résistance  à  l'usure  et  à  la 
compression  que  celui  des  madriers  «  non  gemmés  »  tirés  des  billons  de  tète. 
Ces  deux  sortes  de  madriers  sont  soigneusement  séparés  à  l'usine  et  les  pavés 
qui  en  proviennent  ne  sont  jamais  mélangés  dans  une  même  chaussée.  Ce  clas- 
sement en  deux  catégories  des  pavés  —  qui  peuvent  provenir  d'un  même 
tronc  —  s'impose  en  vue  d'obtenir  des  revêtements  homogènes,  et  nous  aurons 
à  le  rappeler  quand  nous  parlerons  des  conditions  à  remplir  par  les  bois  exo- 
tiques et  de  l'impossibilité  d'accepter  des  bois  d'essences  mélangées,  dont  l'ex- 
ploitation serait  cependant  plus  facile  dans  les  forêts  coloniales  que  celle  des 
bois  d'une  seule  essence. 

Le  pin  des  Landes  est  un  excellent  bois  de  pavage;  sa  durée  est  variable 
suivant  l'importance  de  la  circulation  ;  dans  les  voies  très  fréquentées,  il  dure 
de  ()  à  8  ans  ;  dans  les  voies  secondaires,  de  8  à  12  ans;  en  moyenne  générale,  sa 
durée  d'existence  est  de  9  années. 

Durant  les  trois  ou  quatre  premières  années  après  son  établissement  ou  sa 
réfection  à  neuf,  ime  chaussée  pavée  en  bois  n'exige  aucune  réparation;  pendant 
les  années  qui  suivent  quelques  repiquages  deviennent  nécessaires  pour  rem- 
placer les  pavés  pourris  ou  relever  les  ilaches  dues  à  des  inégalités  d'usure. 

La  pourriture  est  due,  en  général,  à  des  végétaux  inférieurs,  qui  vivent  aux 
dépens  de  la  matière  du  bois»  et  la  transforment  lentement;  les  causes  de  pourri- 
ture peuvent,  soit  préexister  dans  les  bois  avant  leur  transformation  en  pavés 
(champignons  parasites),  soit  se  produire  après  que  les  pavés  ont  été  mis  en 
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place  (champignons  saprophytes);  le  pin  des  Landes,  en  particulier,  est  atteint 
par  un  cryptogame  qui  se  développe  dans  Tarbre  sur  pied  (trametes  pini  ou 
po^^poru^  pîm\  champignon  du  groupe  des  Basidiomycëtes);  en  forêt,  le  mal 
peut  souvent  être  reconnu  par  la  présence,sur  le  tronc,d'un  champignon  d'aspect 
caractéristique;  mais  on  sait  que  le  a  chapeau  ))  du  champignon  (strôme  ou 
réceptacle),  qui  est  la  partie  apparente  du  cryptogame,  n  est  que  son  organe 
fructifère  et  tels  arbres  qui  ne  portent  pas  le  champignon  peuvent  néanmoins  être 
déjà  infectés  par  le  «  mycélium  »,  qui  continuera  son  action  destructive:  le  bois 
est  alors  «  échauffé  >  mais,  comme  cet  échaulîement  peut  présenter  tous  les 
degrés  d'avancement,  il  est  extrêmement  difficile  de  n'accepter  que  des  bois  entiè- 
rement sains. 

Ce  genre  d'altération  est  fréquent,  surtout  chez  les  pins  âgés  ou  chez  les 
sujets  qui  ont  été  résinés  trop  vigoureusement.  Le  trametes  pini  s'attaque  au 
coeur  du  bois,  qui  se  corrompt  rapidement;  l'aubier  n'est  atteint  que  partielle- 
ment, car  il  est  préservé  par  la  résine  en  circulation  vitale. 

Quant  à  l'inégalité  d'usure,  elle  est  due  à  la  différence  de  résistance  que 
présentent  les  différentes  parties  de  l'arbre,  et  si  l'on  se  rapporte  à  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  au  sujet  du  résinage,  on  concevra  sans  peine  que  le 
pin  des  Landes  doive,  à  cet  égard,  présenter  une  certaine  infériorité,  car  l'effet 
du  résinag'e  ne  s'arrête  pas  à  une  limite  binisque  ;  le  triage  qui  est  fait  entre 
madriers  gemmés  et  madriers  non  gemmés  ne  permet  pas  d'obtenir  un  classe- 
ment absolument  rigoureux  des  pavés  et  il  existe  toujours  une  zone  du  tronc 
oii  le  bois  présente,  par  degrés  successifs,  les  qualités  intermédiaires  entre  les 
deux  qualités  extrêmes.  En  fait,  il  ^  été  reconnu  que  le  pin  des  Landes  s'usait 
d'une  manière  sans  doute  moins  rapide,  mais  également  moins  régulière  que  le 
pin  du  Nord,  qui  n'est  pas  soumis  au  gemmage. 

L'entretien  qui  suit  les  3  ou  4  premières  années  d'établissement  d'une  chaussée 
peut  donc  être  plus  ou  moins  important  suivant  l'inégalité  d'usure  et  de  pourri- 
ture des  bois  employés,  et  surtout  suivant  le  degré  de  perfection  dans  lequel  on 
veut  maintenir  la  chaussée. 

Depuis  1902,  la  Ville  de  Paris,  emploie  un  nouveau  mode  d'entretien  con- 
sistant en  des  relevés  à  bout  avec  réemploi  des  vieux  pavés:  cette  méthode 
consiste  à  retourner  sur  place  les  pavés  après  les  avoir  «  ébarbés  »,  c'est-à-dire, 
après  avoir  enlevé  le  che\elu  ou  «  barbe  »  qui  se  forme  à  la  face  supérieure 
du  pavé  sous  l'influence  de  la  circulation:  une  faible  couche  de  sable,  de 
1  à  2  centimètres  d'épaisseur  interposée  entre  la  fondation  de  béton  et  le  pavé 
permet  de  rattraper  les  inégalités  d'usure.  L'éharbage,  qui  se  faisait  précédem- 
ment à  la  hachette,  était  une  opération  fort  longue,  et  la  lenteur  avec  laquelle 
elle  s'effectuait  n'avait  pas  permis  de  réfectionner  de  grandes  surfaces;  mais 
l'adoption  d'un  appareil  d'ébarbage  mécanique  dû  à  l'ingéniosité  du  directeur 
de  l'usine  municipale,  M.  le  conducteur  Jossc,  a  fait  disparaître  cet  inconvé- 
nient; ces  appareils  mécaniques  ou  «  ébarbeuses  »  sont  mus,  soit  par  un  moteur 
électrique,  soit  par  un  moteur  à  pétrole  ;  dans  le  premier  cas,  l'électricité  est 
empruntée  aux  canalisations  publiques,  ou  à  un  petit  groupe  électrogène  à 
pétrole  permettant  d'actionner  3  ébarbeuses.  Il  a  été  ébarbé  sur  place  dans  ces 
conditions  78.710  mètres  superficiels  en  fm  1901  et  1902;  98.481  mètres  super- 
ficiels en  1903,  76.904  mètres  superficiels  en  1904  et  51.039  mètres  superficiels 
en  1905. 
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On  voit  Fimportance  qu'à  prise  ce  mode  d'entretien,  qui  a  permis,  avec  des 
crédits  restreints,  de  régulariser  nombre  de  vieilles  chaussées  et  de  retarder 
Fépoque  de  leur  relevé  à  bout.  Uexpérience  dira  quelle  est  la  durée  supplémen- 
taire qu'on  peut  ainsi  obtenir.  Bornons-nous  à  signaler  pour  l'instant  qaîl 
parait  convenir  de  n'appliquer  ce  procédé  que  lorsque  le  nombre  des  pavés  k 
remplacer  —  soit  par  des  pavés  neufs,  soit  par  des  pavés  ébarbés  à  l'usine  — 
n'est  pas  trop  considérable  et  ne  dépasse  pas  environ  le  1/3  de  la  snrfaee 
totale;  il  faut  considérer,  en  elTet,  que  la  chaussée  ainsi  réfectionnée  est  loin 
de  valoir  une  chaussée'  neuve;  il  ne  faut  donc  pas  exagérer  les  dépenses  qu'en- 
traîne une  réparation  de  ce  genre,  dont  la  durée  sera  forcément  limitée  et  il 
existe  un  degré  d'usure  pour  lequel  il  sera  préférable  de  relever  la  chaussée 
avec  des  pavés  neufs. 

Dans  les  voies  à  très  forte  circulation,  le  relevé  à  bout  s'impose  par  suite  de 
l'usure  du  pavé  ;  on  est  donc  conduit  à  y  employer  des  pavés  de  hauteur  assex 
grande,  et  c'est  le  type  de  15  centimètres  qui  a  été  adopté  (notamment  sur  les 
Grands  Boulevards)  alors  que  le  type  de  12  centimètres  est  généralement 
admis  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels.  Dans  les  voies  à  circulation 
moyenne,  c'est  plutôt  l'inégalité  de  l'usure  qui  rend  le  relevé  à  bout  nécessaire; 
enûn,  dans  les  voies  secondantes,  où  l'usure  est  souvent  nulle  ou  très  faible, 
le  relevé  à  bout  s'effectue  seulement  lorsque  la  pourriture  de  pavéâ  isolés,  en 
criblant  la  surface  de  trous,  a  rendu  la  réfection  indispensable. 

Il 

Bois  durs  et  bois  tendres 
Leur  définition  physique  et  mécanique;  leurs  prix  comparés. 

Les  premiers  pavages  en  bois  ont  été  établis  dans  les  voies  de  gp*ande  circu- 
lation, soit  que  la  présence  du  pavage  en  pieri*e  y  causât  un  bruit  insupportable 
pour  les  riverains,  soit  que  l'empierrement  exigeât  des  frais  d'entretien  trop 
onéreux.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  le  pavage  en  bois  périt  par  usure 
dans  de  pareilles  voies  et  c'est  pour  y  augmenter  la  durée  du  revêtement  que  les 
recherches  se  sont  d'abord  dirigées  vers  des  bois  plus  durs  et  plus  résistants 
que  le  pin  des  Landes  ou  le  pin  du  Nord. 

A  l'exemple  des  villes  étrangères  et  notamment  dç  Londres,  la  Ville  de 
Paris  a,  depuis  1893,  entrepris  dans  cet  ordre  d'idées  une  série  d'importants 
essais  qui  ont  porté  principalement  sur  les  bois  exotiques  :  liem  d'Annam  et  du 
Tonkin,  karri  et  jarrah  d'Australie,  pitch-pin  d'Amérique,  bois  de  fer  de 
Bornéo,  teck  de  Java;  plus  récemment,  on  a  entrepris  Fétude  du  chêne  de 
France.  Avant  d'examiner  les  résultats  de  ces  essais  et,  disons-le  de  suite,  les 
causes  de  leur  insuccès,  il  est  bon  de  voir  quels  pouvaient  être  les  avantages  à 
attendre  de  leur  réussite. 

On  peut  classer  sous  le  nom  de  bois  durs  les  bois  qui  ont  une  densité  (1) 
supérieure  à  0.700  (densité  moyenne  du  pin  des  Landes  gemmé  0.630,  non  gemmé 
0.578)  et  dont  la  résistance  à  la  compression  est  supérieure  à  600  kilos  par  centi- 
mètre carré  (résistance  du  pin  des  Landes  gemmé  531  kilos,  non  gemmé 
507  kilos)  et  peut  atteindre  900  à  1.000  kilos  (Liem,  935  kilos). 

Au  point  de  vue  de  Vusure  par  frottement,  la  distinction  entre  les  bois  durs  et 

(i)  Densité  mesurée  sur  des  bois  desséches  à  l'étuve. 
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tendres  prête  à  difficulté,  à  raison  des  anomalies  qui  peuvent  se  présenter  (1). 
Le  pin  des  Landes  gemmé  s*use  d'environ  8 mm.  2,  après  2.000  tours  d*une  meule 
en  fonte  saupoudrée  d'émeri  n^3  et  chargée  d'un  poids  de  250  grammes  par  centi- 
mètre carré  de  surface  frottante;  le  pin  non  gemmé  s'use,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, de  11  mm.  1  ;  le  liem  ne  s'use  que  de  5  mm.  1  et  le  bois  de  fer  de  5  mm.  7. 

Les  essais  au  choc  présentent  un  intérêt  capital  pour  les  bois  destinés  au 
pavage,  car  le  passage  des  véhicules  aux  allures  vives  et  surtout  lorsque  la 
chaussée  est  devenue  inégale  produit  des  chocs  qui  sont  une  des  causes  princi- 
pales de  destruction  de  la  chaussée;  les  chocs  produits  par  les  pieds  des 
chevaux  sont  également  à  considérer;  les  essais  de  laboratoire  ont  été  effectués 
avec  un  mouton  du  poids  de  20  kilos  tombant  de  2  mètres  de  hauteur  et  dont  la 
panne  avait  62  millimètres  de  côté  ;  les  éprouvettes  recevant  le  choc  étaient  des 
prismes  à  section  carrée  de  15  centimètres  de  hauteur  et  de  7  centimètres  de 
côté.  Pour  le  pin  des  Liandes,  l'afTaissement  n'a  été  sensible  en  moyenne  qu'après 
8,25  coups  (pin  gemmé  —  bois  sec)  et  5,75  coups  (pin  non  gemmé  —  bois  sec), 
alors  que  les  bois  durs  peuvent  supporter  dans  les  mêmes  conditions  10  à 
15  coups.  Toutefois  les  bois  durs  se  brisent  fréquemment  avant  de  s'affaisser; 
ils  sont  donc  ^Ins  fragiles  que  les  bois  tendres. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  leur  imbibition  par  l'eau,  les  bois  durs,  qui 
n'absori[>ent  que  5  à  20  p.  100  de  leur  volume  d'eau,  présentent  une  supériorité 
notable  par  rapport  aux  bois  tendres,  qui  en  absorbent  une  quantité  bien 
supérieure  (Pin  des  Landes  gemmé  26  à  37  p.  100  —  non  gemmé  39  à  40  p.  100); 
les  liquides  qui  souillent  les  chaussées  les  pénètrent  donc  moins  facilement  (2). 

On  se  rend  compte  par  les  chiffres  qui  précèdent  des  avantages  qu'on  pouvait 
espérer  de  l'emploi  des  bois  durs,  mais  encore  fallait-il  que  le  prix  de  ces  bois 
rendit  leur  usage  possible  ;  or,  on  disposait  à  ce  point  de  vue  d'une  assez  grande 
marge,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le  calcul  approximatif  suivant,  dans 
lequel  on  ne  considérera  que  l'échantillon  de  pavé  de  12  centimètres  de  queue, 
c'est-à-dire  celui  dont  l'emploi  est  le  plus  général. 

Cherchons  ce  que  doit  coûter,  avec  le  pin  des  Landes,  l'entretien  de  1  mètre 
carré  de  pavage,  pendant  sa  durée  moyenne  d'existence,  c'est-à-dire  pen<lant 
9  ans.  Ce  prix  se  compose,  d'une  part,  de  l'entretien  annuel  par  repiquages, 
ou  petit  entretien,  qui  revient  en  moyenne  à  environ  0  fr.  40  par  mètre  carré  et 
par  an,  soit  pour  9  ans 3,60 

D'autre  part,  les  dé[>enses  de  relevé  à  neuf  comprennent  : 

!•  La  fourniture  du  |ia\»'  i?e  d^k-om posant  en  : 
a)  Fourniture  du  bois  à  5o  fr.  le  m«*-tn'  cuïh;,  soit  j»ar  ni«*lnî  carr»?  50.    .    .    .  ti,25 

H 
6;  Fabrication  du  pav<f.  rr»'o*otav'«*,  ortroi,  transport,  «rlc :j.75 

2*  I^s  dépenses  proprenienl  dit»!*  de  i'ele\<;  à  bout  *H\oir  : 

Arrachage  des   vieux  pav»S 0,10 

Main-d'œuvre  de  réfei^'t ion  du  pava;:»f 1,50 

A  reporler l.Wi     i:ï~60 


(I    Le  jarrah  préfteote  un*:  facilité  d'uhur*:  i»u|>én<'ijr«;  it  vM\t  du  piu  de»  landes;  il  en  est  di* 
même  pour  certains  échantillons  d«'  t^-ck- 

a  Pour  plus  d<-  détails  hnr  t^/inj  c*r*»  <:i»feaiH  d«r  ïtàUotuUfïrt-,  voir  :  iVtwtie.  J>  BoU  et  nés 
appUeationM  au  f^avaff*;.  lÂUntiru',  Haudry  jHj/;.  ()n  %'i'%i  borné  dans  le»  lif^nes  ci-de»»U8  A 
rappeler  le»  chiffre»  l*?*  phis  intéK-kKants,  \nnir  m\f.nx  préci»«rr  ce  qu'on  entend  par  les  appel- 
lations va^e»  d*-  \>oi^'  dura  H  boit»  t^fuire$. 


—  488  — 

Reports 1,60    13»60 

Transport  des  vieux  pavés 0,27 

il? 
A  déduire  : 
Rabais  de  30  p.  100 0,56 

Reste 1,31 

Total.   .   .  Frs.    .   .    ÎÛl 

14  91 
et  le  prix  do  revient  annuel  est  de  -q-  =  t  fr.  657. 

Supposons  maintenant  qu*au  lieu  d'employer  du  pin  des  Landes,  on  emploie 
un  bois  exotique  dont  le  mètre  cube  coûtera  x  francs  et  dont  la  durée  sera  n,  il  y 
aura  avantage  à  employer  ce  bois,  si  la  dépense  annuelle  à  laquelle  il  donne  lieu 
est  inférieure  à  1  fr.  687. 

En  appliquant  les  données  qui  précèdent,  et  en  supposant,  ce  qui  est  vraisem- 
blable, que  la  dépense  totale  de  petit  entretien  (3  fr.  60)  restera  la  môme  dans 
les  deux  cas,  on  est  conduit  k  la  formule  suivante  : 

û+ 3.60 +  3.75(1) +  1.31 

(a)   ^ =  1  fr.  657 

n 

Si  l'on  suppose,  au  contraire,  que  le  petit  entretien  coûtera  annuellement  le 
même  prix,  0  fr.  40,  on  obtient  la  formule  : 

^  +  3.75  +  1.31 

(b)      ^ =  1  fr:  257 

n 

à  Taide  de  ces  deux  formules  (a)  et  (6),  on  pe}it  dresser  le  tableau  ci-dessous  qui 


DURÉK  PRÉSIDÉE 
DU   PAVAGE 

Prix  auquel  le  mùtre  cube  de  bois  dur  pourrait  élre  payé 
rans  dèp«»ser  le  prix  de  revient  de  l'enlretien  aTCc  le  pin  des  Lande*  (3). 

FORMULE  (a) 

FORMULE    ib) 

10  ans 

11    >» 

12  » 

13  » 

14  .) 
1.-)     )» 

16  » 

17  » 

18  » 

19  » 

20  » 

Francs 

63.25 

76.no 

89.75 
103    » 
116.25 
129.50 
142.75 
156    » 
169.25 
182.50 
195.75 

Francf 

60.05 

70.10 

80.15 

90.20 

100.25 

110.30 

120.35 

130.40 

140.45 

150.50 

160.55 

(i)  En  rcalilc,  le  terme  de  3  fr.  75  devrait  être  légèrement  modifié,  car  le  sciage,  le  trans- 
port et  roctroi  donnent  lieu,  pour  les  bois  durs,  à  des  dépenses  plus  élevées;  mais,  d'autre 
part,  on  peut  supprimer  le  créosotage,  en  sorte  que  pour  un  calcul  approximatif,  il  est 
permis  <lc  eonsi'rver  à  ce  terme  la  même  valeur. 

(a)  Bois  rendus  à  l'usine  sur  wagon  ou  sur  camion,  octroi  et  déchargement  non  compris. 
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donne  les  prix  x,  auxquels  on  pourrait  payer  le  mètre  cube  de  bois  dur,  si  le 
pavage  constitué  avec  ce  bois  devait  durer  un  nombre  d'années  n. 

C'est  d'ailleurs  aux  environs  de  125  à  130  francs  le  mètre  cube  qu'ont  été 
payés  les  bois  de  liem,  de  karri,  et  de  jarrah  expérimentés  à  Paris  et  on  voit 
que  l'adoption  de  ces  prix  supposait  une  durée  probable  de  15  ou  17  ans,  suivant 
l'une  ou  l'autre  des  deux  formules.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  si 
de  pareilles  durées  avaient  pu  être  atteintes,  il  en  serait  résulté  un  avantage 
qu'il  est  impossible  de  faire  ressortir  par  une  formule  algébrique  et  qui  aurait 
consisté  dans  l'espacement  plus  grand  des  travaux  de  voirie  et  dans  la  moindre 
gêne  causée  de  ce  fait  aux  riverains  de  la  voie  publique. 

in 

Essais  des  bois  durs  à  Paris.  Constatations  faites. 

Malheureusement  cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé. 

Le  pitch-pin  a  fait  preuve  de  remarquables  qualités  ;  il  a  duré  en  moyenne 
sept  ans  et  sept  mois  dans  des  voies  très  fréquentées  ;  malgré  son  prix  relative- 
ment élevé  (80  francs  le  mètre  cube,  livré  à  l'usine,  octroi  non  compris,  mais 
frais  de  douane  payés,  prix  des  derniers  marchés),  il  peut  être  considéré  comme 
une  ressource  sérieuse  pour  le  pavage  en  bois;  malheureusement,  il  est  d'une 
qualité  très  inégale,  il  est  assez  fréquemment  sujet  à  la  «  roulure  »;  enfin  le 
sciage  pratiqué  au  pays  d'origine  avec  des  outils  imparfaits  laisse  en  général  à 
désirer. 

Quant  au  karri,  au  liem,  au  jarrah,  au  bois  de  fer,  au  teck,  ils  n  ont  guère  duré 
en  moyenne  que  six  ans  (1);  il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  plupart  des 
chaussées  pavées  avec  ces  bois,  après  s'être  maintenues  en  bon  état  pendant 
deux  ou  trois  ans,  se  sont  brusquement  détériorées;  la  période  qui  sépare  le 
moment  où  l'état  cesse  d'être  entièrement  satisfaisant  de  celui  où  il  commence 
à  être  franchement  mauvais  est  assez  courte  ;  et  la  raison  en  apparaît  claire- 
ment :  les  joints  du  pavage  se  sont  disloqués;  chaque  pave,  isolô  de  ses  voisins, 
a  formé  marteau  dans  son  alvéole  et  a  transmis  intégralement  au  béton  sous- 
jacent,  les  chocs  dûs  au  passage  des  voitures;  le  béton  oulenduit  ainsi  martelés 
se  sont  transformés  en  bouillie  et  leur  dégradation  a  été  facilitée  pur  Teau  qui 
s'inliltrait  à  travers  les  joints  dégarnis.  A  partir  du  moment  où  les  joints  ont 
cédé,  la  dislocation  s'est  accentuée  rapidement;  et  la  chaussée  est  devenue 
«  juteuse  »;  ce  terme,  employé  par  les  ouvriers,  dépeint  bien  lé  phénomène  qui 
se  produit  lorsque  la  bouillie  formée  par  la  désagrégation  du  ciment  de  l'enduit 
et  les  impuretés  entraînées  par  les  eaux  vient  à  relluer  et  mi^me  à  gicler  à  travers 
les  joints,  au  moment  où  une  roue  appuie  sur  le  pavé. 

De  tels  pavages  présentent  parfois  des  Jlaehes  importantes  qu'après  un  examen 
superficiel  on  serait  tenté  d'attribuer  à  l'usure  du  bois  ;  or,  il  n'en  est  rien  ;  lors- 
qu'on démonte  la  chaussée,  on  constate  la  plupart  du  temps  qu'à  remplacement 
de  ces  flaches  le  pavé  n'est  pas  sensiblement  plus  usé  que  sur  le  reste  de  la 
chaussée  —  bien  qu'un  grand  nombre  de  pavés  soient  fendus  ou  brisés  -  mais 
que,  par  contre,  le  béton  de  fondation  est  détérioré:  c'est  la  détérioration  du 
béton  qui  se  manifestait  à  la  surface  par  l'apparition  de  Haches. 

(i)  Le  Karri,  cinq  ans  et  ({uatrc  mois;  le  teck,  six  ans  et  quatre  mois;  le  liem,  cinq  ans  et 
neuf  mois;  le  jarrah,  six  ans  et  quatre  mois;  le  bois  de  fer,  cinq  ans  et  cinq  mois. 
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Mais  la  dislocation  des  joints  ne  se  produit  pas  immédiatement  et  elle  est 
précédée  par  Tusure  des  arêtes  du  pavé;  dans  les  bois  tendres,  les  fibres 
écrasées  par  la  circulation  restent  adhérentes  et  viennent  se  feutrer  avec  celles 
du  pavé  voisin;  ce  feutrage  protège  le  joint  et  Tusure  de  Tensemble  se  poursuit 
régulièrement;  il  n'en  est  pas  de  même  avec  les  bois  durs;  leurs  fibres  se 
détachent  irrégulièrement,  laissant  le  joint  à  découvert  et  le  pavé  prend  une 
forme  arrondie  qui  s'accentue  peu  à  peu  sous  Tinfluence  de  la  circulation;  la 
chaussée  présente  alors  une  forme  «  à  côtes  de  velours  y>  (cordurqy  disent  les 
Anglais)  et  devient  trépidante  comme  une  chaussée  en  pierre.  On  comprend 
aisément  pourquoi,  dans  ces  conditions,  le  pavage  en  bois  dur  disloque  rapide- 
ment ses  joints  et  fatigue  vite  sa  fondation,  alors  que  le  bois  tendre  présente  un 
revêtement  uni,  qui  répartit  les  efforts  sur  la  fondation  d'une  façon  plus  uni- 
forme. Les  pavés  de  bois  dur  démontés  ont  cependant  aussi  de  la  «  barbe  » 
comme  les  bois  tendres,  mais  cette  barbe  moins  abondante,  est  composée  de 
fibres  courtes  en  voie  de  détachement;  parfois  même,  elle  manque  complète- 
ment. C'est  ainsi  que  dans  un  remaniement  récent,  effectué  rue  Montorgueil, 
entre  les  rues  Turbigo  et  Étieniie  Marcel,  en  avril  1905,  les  pavés  de  chêne,  dont 
l'établissement  remontait  à  novembre  1899,  ont  pu  être  réemployés  par  simple 
retournement,  sans  ébarbage  préalable. 

Si  Ton  parcourt  la  liste  des  voies  où  les  essais  de  bois  durs  ont  été  effectués 
on  remarque  qu'à  part  de  rares  exceptions,  ces  voies  sont  de  grandes  artères  à 
lourde  circulation  et  avec  voies  de  tramways  (boulevards  Sébastopol,  Magenta, 
rue  Lafayette,  etc.)  et  le  motif  de  ce  choix  a  été  expliqué  plus  haut;  il  ne  faut 
donc  pas  comparer  les  durées  constatées  de  six  ans  en  moyenne  à  la  durée 
moj'enne  de  neuf  années  du  pin  des  Landes.  Il  est  certain  que  le  pin  des  Landes 
n'aurait,  lui  aussi,  duré  dans  de  pareilles  voies  que  six  à  sept  ans;  mais  il  eut 
été  plus  économique  et,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister,  il  est  clair  que  le 
résultat  désiré  n'a  pas  été  atteint,  m^me  si  on  laisse  de  côté  les  détériorations 
rapides  dans  la  zone  des  voies  de  tramways,  détériorations  qui  ont  pu  tenir  à 
l'instabilité  des  rails  et  à  leur  usure  du  fait  de  la  généralisation  de  la  traction 
mécanique.  Lors  des  relevés  à  bout  de  ces  cliaussées,  on  a  reconnu  que  les  pavés 
étaient  encore  très  sains  et  on  peut  dire  que  les  essences  de  liem,  karri,  jarrah 
et  bois  de  fer  se  sont  montrées  absolument  réfractaires  à  la  pourriture;  les 
quelques  cas  de  pourriture  signalés  tenaient  la  plupart  du  temps  à  un  examen 
superficiel,  qui  avait  fait  attribuer  à  cette  cause  des  flaches  dues,  en  réalité, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  à  des  dénivellations  du  béton.  Aussi  a-t-on  pu 
réemployer  ces  pavés,  soit  pour  des  remaniements  généraux  sur  place,  soit  de 
préférence  pour  des  repiquages  ;  il  y  a  eu  de  ce  fait  une  économie  réelle,  venant 
atténuer  dans  une  certaine  mesure  la  dépense  exagérée  de  premier  établis- 
sèment. 

D'autre  part,  les  essais  entrepris  pour  réduire  la  queue  du  pavé  à  10  centi- 
mètres notamment  dans  les  voies  de  tramways  (rues  Lafayette,  de  Rennes, 
Saint-Lazare,  etc..,)  et  môme  à  8  centimètres  (rue  de  Chatcaudun,  boulevard  de 
Sébastopol,  etc..,)  n'ont  pas  davantage  été  couronnés  de  succès;  avec  une  épais- 
seur aussi  réduite,  les  pavés  n'ont  plus  une  stabilité  sufiisante  et,  lorsque  la 
chaussée  est  démontée,  ils  sont  à  peu  près  irréemployables  à  raison  de  leur  usure. 
Quant  aux  essais  des  joints  coulés  au  brai,  ils  n'ont  pas  non  plus  donné  satis- 
faction. Nous  reviendrons  d'ailleurs  plus  loin  sur  ce  point  spécial. 
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n  faut  conclure  de  ces^  résultats  que  la  résistance  considérable  des  bois  durs 
à  la  compression  et  à  Tusure  est  compensée  par  des  inconvénients  graves  et 
qn*on  ne  doit  guère  retenir  à  leur  actif  que  leur  imputrescibilité  ;  c'est  donc  prin- 
cipalement dans  les  voies  à  faible  circulation,  où  le  pin  des  Landes  périt  par 
pourriture,  que  leur  emploi  pourrait  être  justifié,  bien  plus  que  dans  les  voies 
de  grande  circulation,  d'autant  qu*il  serait  possible,  dans  ce  cas  particulier,  d'ac- 
cepter des  queues  réduites  de  10  à  8  centimètres.  Mais  dans  de  pareilles  voies  le 
bois  dur  a  deux  concurrents  sérieux,  Tasphalte  (1)  et  le  bois  tendre  créosote  sous 
pression.  Quoi  qu*il  en  soit,  une  expérience  de  ce  genre  a  été  tentée  rue  du  Nil, 
petite  rue  de  4  mètres  de  largeur  moyenne,  située  dans  le  quartier  Bonne 
Nouvelle  et  qui  n'est  guèi*e  fréquentée  que  par  des  charrettes  à  bras.  En 
décembre  1899,  cette  rue  a  été  pourvue  d'un  pavage  de  0,  08  de  hauteur  en 
bois  de  teck.  Ce  revêtement  est  encore  en  bon  état  aujourd'hui  et  Tusure  est 
presque  nulle  ;  on  n'y  a  pas  relevé  de  traces  de  pourriture;  par  contre,  quelques 
joints  sont  disloqués,  le  mortier  de  ciment  n'ayant  pas  adhéré  au  bois;  en  rema- 
niant le  pavage  avec  réemploi  de  tous  les  pavés,  on  pourra,  si  ces  dislocations 
s'accentuent,  y  porter  remède  à  très  peu  de  frais.  En  somme,  l'essai  a  donc 
réussi  et  nous  sommes  portés  à  croire  que,  dans  ce  cas  particulier,  si  on  avait 
adopté  de  l'asphalte  au  lieu  de  bois,  on  aurait  déjà  dû  refaire  plusieurs  fois  les 
caniveaux  et  y  consacrer  une  dépense  bien  supérieure  à  celle  qui  va  sous  peu 
devenir  nécessaire. 

IV 
Causes  de  l'insuccès  des  bois  durs.  Palliatifs  expérimentés. 

Nous  venons  de  voir  quels  ont  été  les  résultats  des  essais;  il  convient  mainte- 
nant d'en  rechercher  les  causes  et  de  rappeler  les  palliatifs  expérimentés.  Cette 
étude  pourra  ensuite  nous  orienter  vers  des  recherches  nouvelles. 

Pour  empêcher  la  production  des  côtes  de  velours  ou  tout  au  moins  pour  la 
rendre  moins  nuisible,  il  est  venu  naturellement  à  l'esprit  de  réduire  autant  que 
possible  Tcpaisseur  des  joints;  ou  a  donc  adopté  eu  général  une  épaisseur  de 
3  millimètres,  qui  parait  être  un  minimum  avant  d'an*iver  à  la  pose  jointive  des 
pavés.  Dans  des  joints  ainsi  réduits,  le  mortier  de  ciment  pénètre  mal  si  l'on 
ne  fait  pas  usage  de  sable  tamisé;  aussi  a-t-on  essayé  de  substituer  au  mortier 
de  ciment  du  bois  ou  des  mastics  bitumineux  divers  coulés  à  chaud.  Il  ne  semble 
pas  que  les  procédés  employés  (2)  aient  apporté  au  pavage  un  supplément  quel- 
conque de  durée.  Rue  Lafayette,  (entre  la  rue  d'Alsace  et  le  No  17G)  les  zones  de 
karri  et  de  jarrah  posées  en  Novembre  1803  avec  différents  systèmes  de  joints  au 
brai  avaient  commencé  à  se  disloquer  au  début  de  1897,  soit  un  peu  plus  de 
trois  ans  après;  les  joints  au  ciment  avaient  mieux  tenu;  en  juin  1899,  ce  pavage 
a  dû  être  relevé  (durée  moindre  que  (>  ans). 

Rue  du  Faubourg  Montmartre,  dans  la  passerelle  du  Boulevard,  le  karri  posé 
avec  joints  en  brai  sec,  eu  mars  1894,  commençait  à  s'arrondir  3  ans  après,  était 

(i)  Malheureusement,  dans  ees  rues  étroites  où  les  riverains  ont  l'habitude  de  projeter  des 
eaux  grasses  sur  la  chaussée,  l'asphalte  comprimé  se  détériore  très  rapidement  dans  le» 
caniveaux;  en  outre,  Tasphalte  n'est  pas  applicable  lorsque  la  pente  dépasse  i5  miUimètres 
ou  ao  millimètres  par  mètre. 

(a)  Voir  pour  la  description  detadlee  de  ces  essais  :  Petschc  —  ouvrage  précité  —  pages 
69  et  suivantes. 
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en  très  mauvais  état  en  1899  et  finalement  était  relevé  à  bout  en  octobre  19(M 
(7  ans  de  durée). 

Dans  la  même  rue,  au  carrefour  des  rues  Grange-Batelière,  Monthyon  et 
Geoffroy-Marie  (karri)  et  de  la  rue  Lafayette  au  N**  59  (pîtch-pin),  les  essais  de 
mastic  Lassailly,  entrepris  en  juillet  1895,  n'ont  pas  été  plus  favorables; 
dès  1897,  les  pavés  s'étaient  soulevés,  le  mastic  ayant  glissé  sous  leur  face 
d'a|)pui;  en  1898,  les  joints  étaient  dégarnis  surtout  dans  les  caniveaux,  Fétat 
était  très  mauvais  en  1900  et  le  relevé  à  bout  a  dû  être  fait  en  octobre  1901 
(durée  6  ans). 

Le  brai  Gulig  essayé  à  la  même  date  et  dans  la  même  rue,  du  n"*  25  au  n**  37 
(Liem)  a  eu  identiquement  le  même  sort  (relevé  en  octobre  1901). 

Place  Saint- Augustin,  rue  Lafayette  (du  n®  2  au  n<*  20),  et  rue  du  Conserva- 
toire, des  essais  du  même  genre  ont  duré  sept,  six  et  sept  ans,  après  avoir  exigé 
des  réparations  plus  ou  moins  nombreuses. 

Il  est  donc  certain  que  les  joints  bitumineux,  qui  ont  contre  eux  une  cherté 
plus  grande  et  une  certaine  difficulté  d'emploi,  ne  remédient  en  aucune  façon 
aux  inconvénients  des  bois  durs. 

Il  n'a  pas,  à  notre  connaissance,  été  fait  à  Paris  d'essai  avec  pavés  jointifs  en 
bois  dur  ;  ce  procédé  a  cependant  été  employé  à  Londres  et  à  Berlin  avec  des 
succès  divers  ;  si  l'on  a  pu  retarder  ainsi  la  production  des  côtes  de  velours,  par 
contre  l'adhérence  des  pavés  les  uns  aux  autres  n'a  pas  dû  être  augmentée  et  il 
est  à  craindre  que,  de  ce  fait,  les  inconvénients  constatés  avec  les  autres  sys- 
tèmes de  i)ose  aient  dû  se  reproduire. 

Nous  avons  vu  qu'à  partir  du  moment  où  les  joints  se  sont  dégradés,  chaque 
pavé  forme  marteau  dans  son  alvéole  et  détériore  le  béton  sous-jacent;  or  le 
ciment  des  joints  adhère  mal  aux  bois  durs,  dont  la  surface  est  lisse  et  froide: 
en  outre,  il  n'est  pas  protégé  par  la  barbe,  puisque  ces  bois  s'arrondissent  à  la 
surface  au  lieu  de  se  feutrer;  quant  au  brai,  Texpérience  a  démontré  que  son 
adhérence  au  bois  n'était  pas  suffisante  pour  éviter  la  production  du  jeu  entre 
les  pavés;  l'eau  s'introduit  dès  lors  par  les  joints  et  facilite  la  désagrégation  du 
béton;  elle  la  facilite  d'autant  plus  qu'après  avoir  pénétré  elle  ne  peut  plus 
s'écouler  ;  en  effet,  elle  tend  à  rejoindre  le  caniveau  en  coulant  sur  la  surface  du 
béton  et  a  suivre  la  pente  de  ce  caniveau;  mais,  arrivée  à  la  bavette  de  la  bouche 
d'égoût,  elle  est  arrêtée,  car  cette  bavette,  qui  doit  se  trouver  au  niveau  de  la 
surface  supérieure  du  pavé,  forme  naturellement  saillie  sur  le  béton  de  fonda- 
tion. En  fait,  c'tîst  bien  dans  les  caniveaux  et  principalement  aux  abords  des 
bouches  d'égoût  que  les  joints  «  juteux  »  se  présentent  le  plus  fréquemment. 
Depuis  1902,  on  a  remédié  à  ce  défaut  d'écoulement  en  établissant  une  commu- 
nication entre  le  branchement  de  bouche  d'égoût  et  le  dessus  de  la  fondation, 
le  trou  ainsi  i)ercé  est  recouvert  par  une  plaque  de  tôle  perforée,  qui  s'oppose  à 
rentralneiiient  des  sables  du  joint  de  rive. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  la  grande  résistance  à  la  compression  des  bois 
durs  soit  la  cause  unique  des  dégradations  du  béton  de  fondation.  En  fait,  ce 
béton  est  infiniment  moins  résistant,  non  seulement  que  les  bois  durs,  mais 
aussi  que  les  bois  tendres  et  même  que  l'asphalte;  les  chiffres  ci-dessous 
permettent  d'apprécier  les  écarts  qui  existent  à  ce  point  de  vue  entre  ces  diffé- 
rents matériaux. 
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Résistance  à  la  compression  du  béton  de  ciment.  (2)  .  .  100  kilogr.  par  cent,  carré.  (1) 

.    p      .    ,,  .     ,  l  à   0' 300  —  — 

—  de  lasphalte  comprime  ;  .  .„o  i«n 

—  du  pin  non  gemmé 507  —  — 

—  du  pin  gemmé 5.31  —  — 

—  des  bois  durs,  supérieure  à 600  —  — 

—  du  granit de  450  à  1600  —  — 

—  du  calcaire  oolithique  dur de  350  à    600  —  — 

—  du  calcaire  oolithique  demi-dur. .  .  de  1.50  à    200  —  — 


Ainsi  le  pin  des  Landes  est  plus  résistant,  non  seulement  que  le  béton,  mais 
même  que  quelques  granits  et  que  la  plupart  des  calcaires. 

Si  donc  le  pin  des  Landes  vit  en  bonne  harmonie  avec  son  béton  de  fonda- 
tion, alors  que  le  fait  contraire  se  produit  pour  les  bois  durs,  il  faudrait  en 
chercber  le  motif,  non  pas  dans  la  comparaison  entre  les  résistances  à  Técra- 
sement  des  différentes  essences,  mais  bien  dans  la  comparaison  d*autres  pro- 
priétés mécaniques,  qui  sont  moins  bien  définies  et  dont  Tétude  pratique  est 
peu  avancée;  nous  voulons  parler  de  la  dureté  opposée  à  la  douceur,  et  de  la 
fragilité  opposée  à  la  plasticité  (3). 

Bien  que  les  études  de  laboratoire,  à  ce  point  de  vue,  fassent  presque  entiè- 
rement défaut,  il  n'est  pas  téméraire  d'allirmer  que  les  bois  très  denses,  comme 
le  bois  de  fer,  le  liem,  le  karri.  le  jarrah,  sont  des  bois  aig^s,  brisants  et 
fragiles. 

M.  Thil,  dans  son  étude  sur  «  les  fractures  des  bois  dans  les  essais  de  résis- 
tance (4)  ï^  a  remarqué  que,  sur  des  échantillons  de  ces  essences,  la  compression 
produit  des  fentes  verticales  et  des  esquilles  longues,  rappelant  celles  observ'ées, 
dans  les  expériences  de  môme  nature,  exécutées  sur  le  verre  par  M.  Flngénieur 
Mesnager. 

Dans  les  expériences  au  choc  citées  plus  haut,  nous  avons  vu  que  les  éprou- 
vettes  de  bois  durs  se  brisaient  fréquemment,  nous  avons  signalé  également  le 
grand  nombre  de  pavés  brisés  qu*on  rencontrait  dans  les  relevés  à  bout  de 
pavages  en  bois  durs;  enfin,  les  fibres  courtes  et  peu  adhérentes,  qui  tiennent 
lieu  de  barbe  au  pavé  et  qui,  en  se  détachant,  lui  permettent  de  s'arrondir,  sont 
encore  une  manifestation  de  cette  aigreur,  qui  rend  ces  essences  impropres  au 
pavage. 

Mais  ces  défauts  ne  pouvaient  être  révélés  que  par  la  pratique,  et  les  nom- 
breux essais  de  bois  durs  elfectués  à  Londres, puis  à  Paris, dans  ces  dix  dernières 
années  témoignent  assez  que  leurs  inconvénients  n'apparaissaient  pas  avec  une 


(i)  Ces  chitrres  ne  sont,  hien  entendu,  que  des  moyennes. 

(a)  Dosage  des  fondations  de  chaussées  :  un  donii-mètre  cube  de  sable,  i  mètre  cube  de 
cailloux,  et  a5o  kilogrammes  de  Pnrtland. 

(3)  Si  on  laisse  de  côté  les  déformations  élasticfues,  on  peut  envisager  :  a)  la  propriété 
qa*ont  les  matériaux  de  résister  (ou  de  céder)  à  l'action  de  forces  plus  ou  moins  grandes  en 
se  déformant  (moins  ou  plus),  de  façon  permanente  ;  et  b)  la  propriété  de  résister  (ou  de 
céder)  plus  ou  moins  aux  déformations  permanentes  sous  l'action  de  forces  comprises  entre 
des  limites  (moins  ou  plus)  écartées.  La  première  propriété  envisagée  (a)  est  la  dureté  et  son 
inverse  est  la  plasticité.  (Voir  les  rapports  de  M.  Osmond  à  la  Commission  des  méthodes 
d*e8Sai  —  première  session). 

(4)  Congrès  international  des  méthodes  d'essai  —  1900. 
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évidente  clarté.  Même  avec  le  pin  des  Landes,  et  surtout  avec  le  pin  gemmé, 
des  phénomènes  du  même  genre  peuvent  se  produire;  ce  bois,  sous  la  circula- 
tion des  voitures  nombreuses,  mais  légères  et  rapides,  peut  s'arrondir  comme 
les  bois  durs;  en  outre,  lorsque  pour  une  cause  quelconque  les  joints  se  d^^r- 
nissent  (mauvaise  qualité  du  ciment,  délavage  produit  par  Teau  des  caniveaux) 
on  voit  également  apparaître  des  zones  juteuses  témoignant  de  la  dégradation 
du  béton  ;  cependant,  l'emploi  de  cette  essence  donne  satisfaction  d'une  manière 
générale.  Si  donc  on  n'avait  pas  aujourd'hui  l'expérience  des  essais  entrepris 
avec  les  essences  dures,  on  serait  encore  porté  h  les  entreprendre,  tellement  les 
avantages  que  ces  essences  paraissent  avoir  sont  séduisants  et  tellement  leurs 
inconvénients  éventuels  semblent  peu  s'écarter  des  inconvénients  constatés 
avec  les  essences  d'usage  courant. 

C'est  qu'en  réalité  on  se  ti*ouve,  avec  ces  bois,  à  une  sorte  de  point  limite  où 
les  déductions  théoriques  sont  insuilisantes  et  où  seule  la  pratique  peut  décider. 
Nous  avons  dit  qu'à  Londres  les  avis  sont  encore  partagés  (1)  ;  il  est  donc  des 
cas  où  les  bois  dui's  peuvent  réussir  et  on  doit  sans  doute  en  chercher  la  cause 
dans  la  dilFérence  entre  la  nature  de  la  circulation  de  Londres  —  voitures  et 
omnibus  légers,  tombereaux  à  deux  essieux  —  et  celle  de  Paris  —  grands 
omnibus  à  trois  chevaux,  tombereaux  à  un  seul  essieu.  —  Mais  nous  devons 
constater  qu'à  Paris  la  pratique  a  tranché  la  question  et  que  les  résultats  sont 
nettement  défavorables  aux  bois  durs. 


Procédés  d'emploi  éventuellement  applicables  aux  bois  durs. 

Faut-il  en  conclure  que  ces  essences  devront  désormais  être  absolument 
écartées  des  pavages  parisiens?  Nous  nous  abstiendrons  de  conclure  d*une  façon 
aussi  catégorique,  Texpérienee  ayant  démontré  que  des  affirmations  de  ce  genre 
sont  bien  souvent  démenties  par  les  faits.  Par  contre,  il  est  certain  que  les 
procédés  d'emploi  appliqués  jusqu'ici  ne  sont  pas  appropriés  à  ces  essences  et 
qu'ils  devront  c>tre  modifiés. 

Sans  prétendre  limiter  les  recherches  dans  cet  ordre  d'idées,  signalons  que 
deux  remèdes  peuvent  se  présenter  à  l'esprit. 

Le  premier  consisterait  à  interposer,  entre  le  béton  de  fondation  fragile  et 
le  pavé  trop  dur,  un  intermédiaire  élastique  (2).  Cet  intermédiaire,  ce  tampon 

(i)  Dans  le  bourg  de  Kensingtoii,  les  bois  durs  d'Australie  sont  remplacés  par  du  bois 
tendre  (pin  du  Nord)  au  fur  et  à  mesure  des  réfections  nécessaires.  A  Saint-Pancras  et  à 
Paddington,  au  contraire,  les  bois  durs  sont  encore  en  honneur. 

(a)  Un  problême  de  même  genre  se  présente  pour  rétablissement  des  raiU  de  tramways 
dans  les  chaussées  munies  d'une  fondation  de  béton.  On  a  constaté,  en  effet,  qae  les  rails 
directement  appuyés  sur  le  béton  martelaient  la  fondation,  dès  que  leurs  crampons  étaient 
relâchés  ;  les  phénomènes  qui  se  produisent  alors  sont  absolument  identiques  à  ceux  cons- 
tatés avec  les  bois  durs  (béton  juteux).  Pour  y  remédier,  on  peut  également  songer  à  poser 
les  voies  sur  longrines  en  bois  ou  sur  bandes  de  feutre.  Le  premier  système,  préconisé  ptr 
M.  ringénicur  en  chef  Tur,  a  été  expérimenté  sur  85  mètres  de  voie  double  posée  en 
juin  1903  sur  le  bouk'vard  Henri  IV,  entre  les  deux  ponts  Sully.  Le  second  système,  dont 
nous  avions  préconisé  remploi,  a  été  appliqué  sur  ao  mètres  de  voie  posée  en  décembre  1909 
sur  le  boulevard  Saint-Michel  (carrefour  rues  des  Ecoles  et  Racine,  voie  côté  pair). 

Ces  deux  essais  sont  trop  récents  pour  qu'on  puisse  encore  en  tirer  des  conclusions 
fermes. 
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pourrions-nous  dire,  serait  constitué,  soit  par  un  plancher  peu  épais,  en  bois  de 
fil,  soit  par  du  feutre,  soit  par  un  enduit  bitumineux;  il  est  possible  qu'une 
chaussée  ainsi  constituée  en  principe  présente  un  réel  perfectionnement  sur  les 
systèmes  en  usage  ;  il  est  nécessaire,  en  effet,  d'offrir  à  Faction  des  chevaux  et 
des  roues  une  surface  résistante  et  s*usant  difficilement;  d'autre  part,  Tinsta- 
bilité  du  sous-sol  des  villes  rend  la  fondation  de  béton  indispensable.  Enfin, 
comme  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  encore  trouvé  une  matière  alliant  la  dureté, 
qui  est  nécessaire  pour  la  surface  de  roulement,  avec  la  plasticité  indispensable 
pour  amortir  la  transmission  des  chocs  sur  la  fondation  de  béton,  on  est  con- 
duit en  dernière  analyse  à  un  système  mixte  comprenant  trois  couches  de 
matériaux  superposés;  la  première,  résistante  et  dure  (surface  de  roulement) 
quoique  insonore;  la  seconde  formant  matelas  et  la  troisième  constituée  par 
la  fondation  de  béton  (1). 

Pour  en  revenir  aux  bois  durs,  nous  devons  avouer  que  les  différents  systèmes 
de  «  matelas  amortisseurs  »  ne  nous  paraissent  pas  devoir  remédier  au  grave 
inconvénient  qu'ont  ces  bois  de  s'arrondir  aux  angles  sous  Tinfluence  de  la  cir 
culation;  il  est  à  craindre,  en  effet,  que  les  chocs  dus  aux  inégalités  du  pavage 
n'arnvent  toujours  à  disjoindre  les  pavés  et  à  permettre  l'introduction  de  Teau, 
avec  tous  les  inconvénients  qui  en  résultent  au  point  de  vue  de  Thygiène.  Toute- 
fois, l'expérience  ne  s'est  pas  prononcée  ;  les  pavages  système  «  Henson  »,  qui 
comportent  précisément  l'intercalation  de  bandes  de  feutre  de  4  millimètres 
d'épaisseur  entre  le  béton  et  les  pavés  de  bois  et  qui  ont  donné,  paralt-il,  à 
Londres  d'assez  bons  résultats,  ne  semblent  pas  avoir  été  étudiés  spécialement 
au  point  de  vue  de  l'application  des  bois  durs.  Quant  au  matelas  qui  serait 
constitué  par  du  bois  de  fil  ou  par  un  enduit  bitumineux,  nous  n'avons  pas 
connaissance  qu'il  ait  été  expérimenté  (2). 

Le  deuxième  procédé  auquel  ou  pourrait  penser  a  donné  lieu  récemment  à 
un  essai  rue  du  Temple.  11  consiste  à  placer  les  pavés,  non  plus  avec  les  fibres 
de  bout,  mais  au  contraire  avec  les  fibres  parallèles  à  la  fondation  et  perpen- 
diculaires à  l'axe  longitudinal  de  la  chaussée;  dans  ces  conditions,  le  revête- 
ment est  en  définitive  analogue  à  un  platelage  de  pont  suspendu,  dont  les 
madriers  seraient  tronçonnés  en  pavés  x>our  épouser  la  courbure  de  la  chaussée. 
Gn  pourrait  espérer  plusieurs  avantages  de  ce  dispositif;  en  premier  lieu,  la 
suppression  presque  absolue  des  poussées  sur  les  bordures  ;  on  sait,  en  effet,  que 
les  bois  ne  se  dilatent  pas  ou  presque  pas  dans  le  sens  de  leur  axe  de  crois- 
sance; en  second  lieu,  les  fibres  en  se  décollant  devaient  avoir  tendance  à 


(i)  Sans  vouloir  insister  sur  ces  considérations  générales,  remarquons  qu'on  retrouve  bleu 
ces  trois  couches  avec  leurs  rôles  respectifs,  dans  certains  revêtements  en  usage.  C'est  ainsi 
qu*en  raison  de  Tinstabilité  du  sous-sol  on  a  été  amené  ù  Paris  à  établir  nombre  de  pavages 
en  pierre  avec  une  fondation  de  béton  et  interposition  d'une  couche  de  sable  sous  les  pavés. 
Dans  les  pavages  en  bois  tendre,  la  surface  supérieure  du  pavé,  pénétrée  par  le  gravillon 
de  porphyre  constitue  la  surface  de  roulement  plus  dure  et  plus  résistante  que  le  corps  du 
pavé  qui  forme  la  couche  élastique.  Il  en  est  de  même  dans  l'asphalte  comprimé,  dont  la 
surface  supérieure  a  acquis,  par  la  compression  due  à  la  circulation,  une  densité  et  une  résis- 
tance plus  grandes  que  la  surface  inférieure  qui  est  restée  plasti(iue. 

(a)  On  ne  peut  en  effet  considérer  comme  rentrant  dans  cette  catégorie  les  pavages  sur 
plancher,  mais  sans  béton  de  fondation,  qui  ont  été  essayés  à  Paris  vers  1877  sous  les  aus^ 
plces  de  M.  Norris. 

Petsche  —  op.  cit.  —  cite  le  «  stone  System  »  comme  comportant  l'exécution  d'un  enduit 
d^asphalte  sur  la  fondation;  ce  système  ne  s'est  pas  répandu. 

T.  IV  30 
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reconvrir  les  joints  et  à  se  feutrer  comme  le  fait  se  produit  avec  les  bois 
tendres,  placés  de  boat.  Enfin,  Tétode  de  la  constitution  anatomiqne  du  bois 
démontrait  que  les  bois  devaient  présenter  une  moins  grande  dureté  et  mif 
moins  grande  fragilité  pour  des  efforts  perpendiculaires  aux  fibres  que  pour 
des  efforts  parallèles,  d*où  devait  découler  la  suppression  des  dégradations  dn 
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béton  ;  quelques  expériences  de  résistance  à  la  compression  pour  des  efforts 
perpendiculaires  aux  fibres,  expériences  exécutées  sur  notre  demande  par  le 
laboratoire  du  Service  Municipal  des  travaux  de  Paris,  tendaient  à  confirmer 
ces  prévisions.  Nous  reproduisons  ci-contre  les  résultats  de  ces  expériences. 
Par  contre,  il  était  à  craindre  que  les  fibres,  en  se  décollant  sous  les  efforts 
obliques,  et  notamment  sous  le  sabot  des  chevaux,  n'amenassent  rapidement  la 
ruine  du  pavage. 

Les  essais  très  restreints  de  la  rue  du  Temple  (au  droit  du  n®  115  ;  angle  de  la 
rue  Chapon;  ciroulation  ti*ès  lourde  et  très  dense)  ont  été  effectués  en 
août  19Q2,  suivant  le  mode  de  pose  ordinaire  avec  joints  coulés  au  ciment  ; 
trois  essences  ont  été  employées  :  le  chêne,  sur  24  mq.  66,  le  bois  de  fer  sur 
8  mq.  77  et  le  palétuvier  du  Congo  sur  21  mq.  20.  Le  ehêne  est  devenu  pelucheux 
au  bout  de  i3m%  mois;  son  insuccès  était  prévu  et  il  a  dû  être  supprimé  en 
juin  1903  ;  le  palétuvier  et  le  bois  de  fer  ont  mieux  résisté,  ils  ont  duré  jusqu'en 
mars  1905;  l'usure  totale  a  été,  en  moyenne,  de  0  m.  027  pour  le  bois  d^  fer  et 
de  0  m.  018  pour  le  palétuvier.  Si  l'on  a  bien  constaté  qu'il  ne  s'était  produit 
aucune  poussée  sur  les  bordures  et  aucune  dégradation  k  la  fondation,  par 
contre  les  pavés  ont  présenté  des  arrachements  de  fibres,  les  joints  ne  se  sont 
pas  feutrés  et  ont  été  rapidement  disloqués. 

L'essai  n'avait  été  entrepris  inientionn^ement  que  sur  une  très  petite 
surface,  et  toutes  réserves  faites  sur  son  avenir.  Les  résultats  ne  sont  pas 
encouTG^ieants;  toutefois,  ici  encore,  une  conclusion  nettement  pessimiste  ne 
scnrait  pas  justifiée  :  les  essences  exotiques  présentent  des  variétés  infinies,  et 
parce  que  deux  d'entre  elles  ont  échoué,  il  n'est  pas  établi  que  toutes  soient 
condamnées  au  même  insuccès;  les  recherches  restent  donc  encore  ouvertes 
dans  cette  voie  (1). 


VI 

Avenir  des  bois  asiatiques  durs  ou  tMMlres. 
Ckmourrence  des  bois' Èà^jj^gè^aéBë^&éf^ÊfMm sous  pression. 
Bois  des  colonies  tnmçtd§f^  nmyi^»  ou  proposés. 
Conseils  pratiques  pour  Vinttotfff^pBi  a^emnces  nouvelles. 

Nious  avons  vu  que  l'espoir  fondé  sur  lés  qnalHés  de  résistance  des  bois  durs 
avait  été  déçu  et,  sous  réserve  des  expérieneos  nouvelles  à  entreprendre  dans 
l^.seiM  qui  vient  d'être  indiqué  au  paragraphe  précédent,  il  est  à  présumer  que 
ptf  bois  n'auront  plus  désormais  dans  les  pavages  de  Paris  que  des  emplois  très 
(2),  Il  faut,  en  effet,  les  écarter  des  voies  de  grande  circulation,  et  s'ils 


(i)  On  pourra  se  heurter,  dans  ces  recherches  de  bois  extrêmement  durs,  à  des  difficultés 
de  sciage  qui  rendent  cerUines  essences  inemp^yables.  Citons  notamment  le  c  Méra  »  de 
Madagascu;  qui  n'a  pu  être  tronçonné  à  l'usine  mmlclpale  qu'au  prix  de  nombreuses  rup- 
tures de  scies. 

(a)  On  a  essayé  notamment  les  bois  durs  en  bandes  longitudinales  ou  en  crémaillère  le 
Ions  des  rails  de  tramways;  c'est  ainsi  que  :  i'  Rue  Saint- Antoine,  entre  la  Place  de  la  Bas- 
tille et  la  rue  Castes  une  crémaillère  a  été  posée  eu  novembre  1899  sor  une  longueur  de  voie 
dooble  de  n8  mètres  (de  cha^e  côté  des  4  rails)  en  bois  de  karri  et  a  jusqu'ici  parfaitement 
tenu  —  a*  Boulevard  Morland,  une  crémaillère  jfosée  en  janvier  1900  sur  longueur  de  voie  de 
mares  (de  chaque  côté  des  4  rails)  en  biflis  de  fer  et  karri  a  bien  tenu  jusqu'en   igoS, 
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paraissent  bien  appropriés  aux  voies  de  faible  circulation,  grâce  à  leur  impu- 
trescibilité,  on  doit  se  demander  s'il  est  nécessaire  d*y  employer  des  bois  aussi 
chers  et  si  parmi  les  autres  essences  coloniales  ou  ne  pourrait  pas  trouTer 
des  essences  tendres,  tout  aussi  imputrescibles  et  ne  présentant  |)as  les 
mêmes  inconvénients  :  difficultés  de  sciage,  prix  élevé  et  martèlement  du 
béton. 

Jusqu'à  présent,  en  elTet,  les  efforts  des  importateurs  de  bois  coloniaux 
paraissent  s*étre  tournés  principalement  vers  les  essences  dures  —  acajous,  bois 
de  fer,  eucalyptus  divers  —  dont  il  n'existe  pas  d'équivalent  en  Europe  et  qui 
reçoivent  des  applications  avantageuses  dans  Fébénisterie  ;  les  bois  tendres  ont 
été  quelque  peu  délaissés,  bien  que  leurs  conditions  d'exploitation  seraient  sans 
doute  plus  faciles,  grâce  à  leur  flottabilité.  Or,  c'est  sans  doute  parmi  ces  essencei 
qu'on  pourrait  trouver  des  succédanés  de  nos  bois  tendres  indigènes  présentant 
outre  les  propriétés  de  «  douceur  »  et  de  «  plasticité  »  requises  pour  le  pava^, 
une  grande  résistance  aux  végétations  cryptogamiques  de  nos  climats.  Dans  cet 
ordre  aidées,  il  conviendrait  de  porter  principalement  l'attention  vers  les 
essences  résineuses,  les  cèdres  par  exemple,  ou  vers  celles  qui  sont  profondément 
imprégnées  de  gommes  ou  de  sels  minéraux  antiseptiques  (1).  11  conviendra, 
d'ailleurs,  d  apporter  à  ce  choix  la  plus  grande  circonspection,  car  toutes 
les  essences  exotiques  sont  loin  d'être  réfractaires  aux  végétations  crypto- 
gamiques. C'est  ainsi  qu'on  a  relevé  des  taches  mycotiques  très  nettes  sur 
certains  échantillons  rapportés  de  la  Côte  d'Ivoire  par  la  Mission  Houdaille, 
et  que  le  redgum  d'Amérique  a  montré  des  exemples  de  pourriture  très 
rapide  (2). 

C'est  en  se  guidant  d'après  ces  principes,  qu'ont  été  passés  les  derniers 
marchés  pour  la  fourniture  de  bois  coloniaux  français  :  Dau,  Sao,  Ven-ven,  G« 
d'Indo-Chine  et  essences  divei'ses,  non  dénommées,  de  la  Côte  d'Ivoire,  (3).  Ces 
fournitures  n'ont  pas  encore  été  livrées. 

Si  ces  recherches  nouvelles  doivent  aboutir,  à  quel  prix  sera-t-il  possible  de 
payer  des  bois  de  ce  genre?  11  est  à  présumer,  puisqu'il  s'agit  de  bois  tendres, 
que  leur  résistance  à  l'usure  et  aux  actions  mécaniques  sera  très  voisine  de  celle 
de  nos  résineux  d'Europe  ;  plaçons-nous  dans  cette  hypothèse  et  supposons  dès 
lors  que  leur  seul  avantage  —  avantage  considérable  d'ailleurs  —  sera  leur 
imputrescibilitc.  Or,  les  bois  européens  —  pin  des  Landes  et  pin  de  Suède  — 
peuvent, par  un  traitement  antiseptique, acquérir  cette  imputrescibilité  et  c'est 


éi)0(HH'  où  Tensemble  du  pavage  a  dû  être  remanié  —  3"  Boulevard,  Henri  IV,  entre  les  a  ik>dU 
Sully,  en  juin  igo3  une  crémaillère  simple  en  chêne  à  Tintérieur  des  voies  el  double  (bois  de 
fer  et  pitch-pin)  à  Textérieur  des  voies  a  été  posée  el  n'a  donivé  lieu  jusqu'ici  à  aucune  répa- 
ration :  4"  Par  contre,  Boulevard  du  Palais,  une  crémaillère  en  chêne  posée  sur  toute  la  lon- 
gueur des  voies  en  juin  190a  s'est  usée  assez  inégalement  el  a  exigé  quelques  repiquages. 
Aucune  conclusion  générale  ne  s'impose  encore. 

(i)  Certains  de  ces  arbres  peuvent  être  imprégnés  d'essence  dégageant  une  forte  odeur  qui 
doit  les  faire  écarter  :  c'est  ainsi  que  le  «  (loupy  »  de  la  Guyane  présente  une  odeur  into- 
lérable. 

(a)  Nous  ne  pouvons  dire  si  ces  végétations  se  sont  développées,  après  importation  en 
France,  ou  si  elles  préexistaient  dans  les  bois  fournis.  Au  point  de  vue  pratique,  la  question 
n  a  pas  grande  importance  dès  lors  que  le  champignon  —  exotique  ou  indigène  —  vit  et  se 
développe  sous  nos  climats.  ;.' 

(3)  Ces  essences  ont  été  commandées  sur  échantillons  rapportés  par  le  commandant  Hou- 
daille et  désignés  simplement  par  des  numéros. 
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le  cas  de  rappeler  quelques-uns  des  résultats  constatés  avec  le  créosotage  sous 
pression,  le  seul  système  de  préservation  des  bois  de  pavage  qui,  pour  le 
moment,  paraisse  appelé  à  se  développer. 

Place  du  Théâtre  Français,  du  pin  de  Suède,  créosote  sous  pression  à  raison 
de  300  kilos  de  créosote  par  mètre  cube  de  bois,  a  été  placé,  en  1892,  entre  les 
refuges,  dans  les  zones  peu  fréquentées  par  les  voitures.  Ces  pavés,  qui  ont 
aujourd'hui  14  années  d'existence,  sont  encore  en  place,  leur  usure  est  insigni- 
fiante. 

Dans  les  voies  aux  abords  de  TEcole  Centrale,  voies  également  très  peu 
passantes,  un  pavage  établi  en  septembre  1893  en  pin  de  Norvège  créosote 
est  actuellement  encore  en  bon  état  (13  ans  d'existence),  des  sondages  effec- 
tués en  septembre  1903  n'avaient  révélé  aucune  trace  de  pourriture.  (1)  En 
mars  1906,  on' a  dû  y  faire  quelques  repiquages  (environ  60  mètres  carrés  sur 
l'ensemble  des  400  mètres  carrés  que  comporte  cet  essai). 

Pour  poursuivre  des  essais  de  ce  genre  (2)  la  Ville  de  Paris  a  installé  dans  son 
usine,  en  1902,  un  petit  appareil  d'injection  sous  pression,  permettant  de  traiter 
environ  1  mètre  cube  de  bois  par  opération. 

De  nouveaux  essais  ont  été  entrepris  sur  divers  emplacements.  Ces  essais  sont 
trop  récents  pour  qu'on  puisse  en  tirer  aucune  indication.  (3) 

Le  pin  des  Landes,  d'Auvergne  ou  de  Suède,  injecté  acquerra-t-il  une  durée 
comparable  à  celle  des  essences  exotiques,  tendres  et  imputrescibles,  dont  nous 
considérons  la  recherche  comme  particulièrement  intéressante?  On  n'en  peut 
rien  savoir  puisque,  d'une  part,  les  renseignements  précis  sur  la  durée  du  pin 
créosote  et  sur  le  dosage  nécessaire  manquent  encore  et  que,  d'autre  part- 
le  concurrent  colonial  est  encore  à  trouver.  Supposons  toutefois  que  leur 
dnrée  soit  la  même  et  que  le  dosage  du  traitement  intensif  puisse  être  fixé  à 
160  litres  par  mètre  cube;  dans  ces  conditions  le  prix  du  créosotage  sous 
pression  revenant  à  environ  20  francs  par  mètre  cube,  le  bois  exotique  pour- 
rait être  payé  70,  75  ou  82  francs  par  mètre  cube,  suivant  que  l'essence 
indigène,  dont  l'application  au  créosotage  s'imposera  finalement,  sera  le 
pin    des    Landes,   le   pin  d'Auvergne  ou  le  pin  du  Nord.  En  appliquant  les 

(i)  En  i885  des  zones  comparatives  d'essai  avaient  également  été  établies  dans  ces 
voies;  les  résultats  suivis  par  la  société  alors  concessionnaire  de  ces  pavages  manquent 
de  précision  :  du  pin  de  Suède  créosote  sous  pression  a  duré  dix-sept  ans  ;  mais  des  zones 
voisines  en  bois  non  préparés  (pin  du  Nord  et  sapin  des  Vosges)  paraissent  —  abstrac- 
tion faite  des  repiquages  —  avoir  eu  une  durée  analogue.  Une  zone  en  bois  de  Suède  créosote 
et  silicatisé  n'a  pas  montré  de  résistance  supérieure  à  celle  du  bois  créosote  par  simple 
trempage. 

(a)  Des  essais  ont  également  été  eflfectués  avec  du  hêtre  créosote  sous  pression,  notamment 
en  i8g6,  rue  Chàteaudun  (durée  quatre  ans  dans  les  voies,  sept  ans  dans  les  bas  côtés).  Rue 
du  Ghfttean-d'Eau  (durée  huit  ans).  1899,  Porte  Saint-Martin  (durée  quatre  ans).  1900,  rues 
Etienne  Marcel,  de  Turenne,  Danton  et  avenue  de  Lamotte-Piquet,  et  boulevard  Saint-Denis, 
1901,  rue  Saint-Denis,  boulevard  Saint-Martin,  boulevard  de  Scbastopol,  pont  Sully.  i9o3. 
me  du  Pont  Neuf,  boulevard  Voltaire.  igo4.  avenue  Duquesne  et  rue  de  Bondy. 

Mais  ici  le  but  du  créosotage  sous  pression  était  de  remédier  à  la  rapide  pourriture  du 
hêtre,  essence  très  corruptible  et  de  le  rendre  propre  au  pavage  des  voies  de  grande  circu- 
lation. 

(9)  Signalons  que,  parallèlement  à  ces  essais  pratiques,  nous  poursuivons  des  comparaisons 
entre  les  bois  créosotes  sous  pression  et  les  bois  non  créosotes  en  enfouissant  des  échantil- 
lons danv  une  fosse  formant  «  i)ourrissoir  ».  Les  premiers  résultats  de  ces  expériences  ont 
fait  nettement  ressortir  Tinfluence  favorable  du  créosotage  par  vide  et  pression  sur  la  con- 
servation des  bois. 
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calculs  (1)  des  formules  (a)  et  (b)  trouvées  au  paragraphe  II,  on  voit  que  le 
créosotage  sous  pression  ne  pourra  se  généraliser  que  s'il  fait  vivre  les  pavages 
des  voies  très  peu  fréquentées  au  moins  13  ou  14  ans.  Des  bois  exotiques  qui 
dureraient  de  15  à  17  ans  pourraient  être  payés  de  90  à  110  francs.  Des  durées 
de  15  à  17  ans  n*ont  rien  d'improbable,  étant  donné  qu'il  s'agit  de  bois  destinés 
à  des  rues  très  peu  fréquentées  et  oii  d'habitude  le  pin  des  Landes  périt  par 
pourriture,  plutôt  que  par  usure. 

On  trouvera  en  annexe  une  liste  des  bois  des  colonies  françaises  qpi  ont  été 
employés  à  Paris  et  de  ceux  qui  ont  été  proposés  par  des  importateors  divers. 
On  a  rassemblé  dans  cette  annexe  les  documents  recueillis  sur  ces  bois,  soit 
au  cours  d'essais  de  laboratoire,  soit  au  sciage,  soit  au  seul  aspect.  Ces  rensei- 
gnements sont  forcément  incomplets,  en  particulier  pour  les  bois  qui  n'ont  été 
que  proposés  et  dont  les  échantillons,  parvenus  à  Tusine  municipale,  étaient  de 
trop  faibles  dimensions  pour  permettre  une  étude  détaillée;  toutefois,  ils  éYite- 
ront  sans  doute  des  tâtonnements  inutiles  aux  lecteurs  de  la  présente  note  qui 
voudraient  se  livrer  à  l'importation  de  ces  bois. 

A  ce  point  de  vue,  il  nous  semble  utile  de  compléter  cette  étude  un  peu  arulê 
par  quelques  conseils  pratiques  sur  la  voie  à  suivre  pour  l'introdaction  des 
essences  nouvelles  à  Paris. 

Il  nous  est  fréquemment  an*ivé  de  voir  des  colons  venir  nous  proposer  la 
fourniture  de  bois  exotiques  en  demandant  de  passer  immédiatement  des  marchés 
fermes  pour  une  quantité  de  1000,  iiOOO  ou  même  10.000  mètres  cubes. 

Les  explications  données  plus  haut  sur  l'avenir  des  essences  exotiques  per- 
mettront de  reconnaître  qu'il  est  évidemment  impossible  à  la  Ville  de  Paris  de 
procéder  à  des  essais  d'une  telle  envergure,  alors  que  les  bénéfices  à  attendre  de 
l'emploi  d'une  essence  mal  connue,  ou  même  tout  à  fait  nouvelle,  sont  absolu- 
ment incertains.  L'étude  d'une  essence  nouvelle  comporte  normalement  les 
différentes  phases  suivantes  :  envoi  à  notre  service  de  billes  ou  de  madriers 
pour  premier  examen;  le  cube  nécessaire  à  cette  première  étude  n'est  pas  consi- 
dérable ;  il  suffit  de  2  ou  3  madriers  d'environ  1  m.  X  0,S0  X  0,06.  Si  le  bois 
parait  apte  au  pavage,  il  peut  alors  être  fait  une  première  commande  destinée  à 
un  essai  pratique,  c'est  la  seconde  phase  de  l'expérience;  une  surface  d'environ 
200  à  300  mètres  carrés  de  pavage  permet  de  se  former  une  opinion  provisoire 
sur  les  qualités  du  revêtement  nouveau,  et  cette  surface  correspond  à  une  four- 
niture d'environ  25  à  35  mètres  cubes.  Ce  n'est  qu'après  avoir  recueilli  les  rensei- 
gnements foui*nis  par  cet  essai  pratique  qu'on  peut  entrer  dans  la  3*  phase,  celle 
des  commandes  plus  importantes,  et  progressivement  croissantes  à  partir 
de  100  mètres  cubes. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  de  pareilles  expériences  sont  toujours  longues 


(i)  Dans  les  voies  à  faible  circulation  la  durée  du  pin  des  Landes  peut  être  poussée  Jusqu'à 
II  ou  la  années,  au  prix  de  repiquages  nombreux;  dans  ces  conditions,  le  prix  de  revieat 

annuel  de  Tentretien  est  de  —  ou  i  fr.  43  el  chaque  année  de  durée  supplémen- 
taire au  delà  de  la  ii*  peut  être  achetée  par  un  supplément  de  prix  de  ii  fr.44  par  mètre  eube 
(formule  a),  ou  de  8  fr.  a4  (formule  b),  soit  en  moyenne  et  en  chiffres  ronds  lo  fr.  par 
mètre  cube  et  par  année  supplémentaire;  au  [Mrix  de  ao  fr.  par  mètre  cube,  le  créosota^ 
sons  pression  sera  avantageux  s'il  prolonge  la  vie  des  pavages  d'au  moins  a  ou  3  ans  au  delà 
de  la  II"  année,  c'est-à-dire  si  les  pavages  ainsi  traités  durent  i3  ou  i4  ans. 
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et  qu'on  devra  attendre  longtemps  des  résultats  définitifs.  Aussi,  les  exploita- 
tions forestières  ne  devront-elles  pas  s'organiser  aux  colonies,  uniquement  pour 
la  fourniture  du  bois  de  pavage,  qui  n*o£fre  actuellement  qu'un  débouché  trop 
restreint;  nous  pensons  au  contraire  que  c'est  accessoirement  seulement  qu'elles 
pourront  s'occuper  de  ces  bois,  qui  croissent  sans  doute  à  côté  d'autres  essences 
d'un  rapport  plus  fructueux  dans  l'ébénisterie  ;  pendant  une  période  de  temps 
assez  longue,  ce  sont  ces  derniers  bois  seulement  qui  feront  vivre  l'entreprise, 
et  les  autres,  qui  pourront  être  exploités  en  même  temps,  ne  seront,  si  nous  pou- 
vons nous  exprimer  ainsi,  que  des  sous-produits.  Toutefois,  comme  ces  sous-pro- 
duits peuvent  un  jour  acquérir  un  grand  développement,  il  sera  surtout  intéres- 
sant de  considérer  les  essences  qui  sont  très  répandues  et  qui  feraient  face  éven- 
tuellement à  des  commandes  impoii;antes;  ce  sont  d'ailleurs  ces  essences  dont 
l'exploitation,  accessoire  dans  les  premiers  temps,  entraînera  le  moins  de  frais. 
Rappelons  en  outre  qu'il  est  indispensable  de  ne  pas  mélanger  les  essences  dans 
les  envois  et  c'est  là  une  sujétion  réelle,  mais  qu'il  convient  de  s'imposer  rigou- 
reusement; nous  avons  vu,  en  effet,  qu'il  est  absolument  impossible  de  constituer 
une  chaussée  avec  des  pavés  de  résistances  inégales  et  que  cette  obligation 
conduit  même  à  faire  le  triage  des  madriers  de  pin  des  Landes  en  pin  gemmé 
et  non  gemmé,  alors  que  ces  madriers  peuvent  provenir  d'un  même  tronc. 

Quant  à  la  forme  sous  laquelle  les  bois  doivent  être  fournis  (bois  en  grume, 
en  bille,  ou  en  madriers),  elle  importe  peu  pour  les  premiers  essais;  Tusine 
municipale  étant  outillée  pour  débiter  des  bois  en  bille  ou  en  grume  ;  toutefois, 
cet  outillage  spécial  est  restreint  et  l'organisation  actuelle  a  été  établie  princi- 
palement en  vue  du  tronçonnage  ;  il  sera  donc  préférable  d'importer  les  bois  en 
madriers;  c'est  d'ailleurs  aux  bois  fournis  sous  cette  forme  que  s'appliqueùt  les 
prix  cités  plus  haut;  nous  donnons  en  annexe  les  dimensions  généralement 
imposées.  Ajoutons  enfin  que  la  forme  des  marchés  n'est  pas  absolument  inva- 
riable, elle  est  susceptible  de  modifications  suivant  les  circonstances  et  la  Ville 
de  Parîs,  soucieuse  de  faciliter  l'introduction  des  bois  de  nos  colonies,  ainsi 
qu'en  témoignent  les  nombreux  essais  déjà  effectués,  saurait  plier  ses  marchés 
aux  nécessités  reconnues. 


VU 

« 

Conclusion. 

L'insuccès  des  essences  dures  dans  les  pavages  de  Paris  ne  doit  pas,  tout 
compte  fait,  englober  toutes  les  essences  exotiques  dans  une  même  défaveur;  il 
faut,  au  contraire,  se  garder  des  mouvements  irréfléchis  et  on  doit  résister  aux 
réactions  qui  suivent  les  engouements  exagérés,  lorsque  les  résultats  n'ont  pas 
répondu  à  l'attente. 

Or,  nous  avons  vu  que  le  pavage  en  bois,  qui  constitue  im  revêtement 
de  chaussée  particulièrement  apprécié,  appelle  encore  des  améliorations  et  que 
le  pin  des  Landes,  malgré  ses  avantages  incontestables,  présente  cependant 
quelques  inconvénients  ;  l'infinie  variété  des  essences  exotiques  permet  d'espérer 
que  certaines  d'entre  elles  sauront  un  jour  prendre  une  place  importante  et 
définitive  dans  nos  pavages  ;  les  recherches  dans  cette  voie  ne  sont  pas  dénuées 
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d^intérét  poar  nos  colonies,  si  Ton  son^^  que  la  Ville  de  Paris  emploie  à  elle 
seule  un  cube  annuel  d'environ  20.000  mètres  cubes  de  bois  pour  Tentretiea  ou 
Textension  de  ce  mode  de  revêtement;  il  y  a  donc  là  un  débouché  possible 
dont  ilmportance  ne  saurait  échapper,  mais  il  convient  d*aiguiller  les  essais 
dans  une  autre  voie  que  celle  suivie  jusqu'à  ce  jour,  et  nous  rappellerons  en 
terminant  que,  d*après  Texpériencc  acquise  aujourd'hui,  les  bois  qui  paraissent 
appelés  à  satisfaire  aux  conditions  requises  pour  Temploi  au  pavage,  ne  devront 
pas  être  cherchés  parmi  les  bois  les  plus  durs  et  les  plus  résistants,  mais  an 
contraire  parmi  ceux  qui,  tout  en  étant,  comme  les  précédents,  imputrescibles  et 
homogènes,  présenteront  une  densité  peu  élevée  (inférieure  à  0.700),  une  certaine 
plasticité  et  une  très  faible  fragilité. 


ANNEXES 


lo  —  Bols  coloniaux  employés  à  des  estait  de  pavaget. 
IV  —  Boit  coloniaux  propotét  pour  le  pavage. 
UI^  —  Conditiont  généralet  impotéet  aux  f ournltteurt  de  1  a 
Ville  de  Paris. 


1°  Bols  coloniaux  emp 
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ESSAIS  DE  PAVAGES 


CEME.NT   DE  L  ESSAI 


e  Marcel,  entre  la  rue 
sro  et  la  rue  Française. 


:e  de  la  Bourse. 


e  Marcel,  entre  le  n*  22 
L  rue  Française 

de  Sébaslopol,  entre  la 
ivoli  et  les  n»»  21  et  23. 


oli,  Carrefour  St-Denis. 


smple,  entre  les   rues 
a  et  des  Gravilliers. 


OBSERVATION  SUR  LA  TENUE  DU  PAVAGE 
RÉSULTATS   GÉNÉRAUX  DE  l'eSSAI 


Décembre  1900.  Bon  état.  Janvier 
1903.  Réparât,  pour  rempl'  des 
rails  Marsillon  par  des  rails 
poutre. 

Août  1904.  Se  comporte  bien. 

Avril  1905.  Assez  bon  état. 

Cet  essai  n'a  duré  que  très  peu  de 
temps,  cinq  ou  six  mois.  Le  bois 
s'étant  machuré  a  dû  être  rem- 
placé. 

Avril  1905.  Se  comporte  bien 
jusqu'à  ce  jour. 

Réparations  dues  aux  rails  Mar- 
sillon dès  jliin  1902.  Relevé  pour 
changement  des  voies  en  août 
1904. 

Juin  1902.  Bon  état. 

Janvier  1903.  Deux  petites  répa- 
rations par  suite  d'usure. 

Avril  1905.  Les  pavés  le  long  des 
rails  ont  dû  tHre  relevés. 


ESSAIS  DE  LABORATOIRE 

APPRÉCIATION  SUR  l' ASPECT  ET  LES 
QUALITÉS    DES  BOIS. 


Densité  720. 
Bois  demi-dur. 
Sciage  facile. 


Août  1902.  Essai  de  pose  de  pavés, 
les  fibres  horizontales,  avec  les 
essences,  chône,  palétuvier  et 
bois  de  fer. 

Juin  1903.  Le  palétuvier  ne  s'ar- 
rache pas,  contrairement  au 
chêne,  qui  a    dû  être  enlevé; 

Août  1904.  Les  pavés  manquent  de 
stabilité,  sont  In's  usés  et  quel- 
([ues-uns  sont  à  remplacer. 

Avril  1905.  Les  pavés  ont  été 
enlevés  en  mars  1905. 


Billes  très  tourmentées. 
Sciage  facile. 


T.  Zooe  des  tnimwayR. 


Bois  dur. 

Essaii  du  laboratoire  municipal: 
(Juillet  1899).  —  Densité  1,083. 
Charge    de   rupture    à    Técrase- 

nient,  par  cm' 950  kgs. 

Usure  après  10.000  tours 

de  meule 1™  ™60 

(Juillet  1902). 

Charge  ayant  déterminé  l'écrase- 
ment, par  cm*  : 

1°  Les  bois  ayant  été  desséchés  à 
la  température  de  30«: 

Dans  le  sens  des  libres,  541  kgs. 
785  kgs. 

Perpendiculairement    aux    fibres 

245  kçs.,  235  kgs. 
2°  Les  bois  ayant  été  immergés 

partiolleniont    pendant  2  jours 

et  totalement  pendant  3  jours  : 
Dans  le  sens  des  fibres  718  kgs., 

669  kgs. 
Perpendiculairenuînl    aux    libres, 

196  kgs.,  170  kgs. 


l""  Bois  coloniaux  empl 


ORIGINE 


Afrique  (suite) 


Congo 


Madagascar 


NOM 
DK 

l'kssence 


M'Krva. 


M^RUinga. 


Ygo. 


Conjo. 


Olondo. 


M«Ta. 


Mt*ra. 
Maoaqii«\ 


FOURNITURES  FAITES 


ANNÉE 


1900 


1900 


1900 


1901 


1902 


Offort  à  litre 
gracieux 


1900 


19(M) 


CUBE 


7«%506 


5-',726 


0-S770 


0»%902 


2»%36i 


20»'*,700 


ESSAIS  DE  PAVAGES 
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SURFACE 

QC\ 

1901 

Z.T.   64-,94 

0* 

1901 

Z.T.   54»,58 

0- 

1 

1901 

Z.T.    4",95 

0-, 

1904 

6»,  46 

0-, 

1903 

Z.T.   22-,06 

0-, 

1897 

Z.T.   0-,22 

0-,i 

1904 

a-.sa 

0-,( 

1901 

Z.T.   74», 22 

0-,: 

tmaa 


essais  de  pavage  (suite). 


ESSAIS   DE 

PAVAGES 

ESSAIS  DE  LABORATOIRE 

APPRÉCIATION    SUR  l'aSPETIT  CT  LES 
QUALITÉS    DES    ROIS 

PLACE3IE-LNT    DE  LESSAI 

OBSERVA  TIOxN  Sl^  LA  TENIE  DU  PAVAGE 
RÉSULTATS  GÉN^IRAUX  DE  l'eSSAI 

inl-Dcnis,   entre  lavenue 

Juin  1902.  Bon  pavafjre. 

Bois  demi-dur.  Sciage  assez  facile. 

ria  et  la  rue  de  Rivoli 

Août  1904.  Rélection  sur   sable. 

Bonne  tenue  depuis. 
A\ril  190o.  Usure,  0,010  à  0,015  le 

long  des  rails,  les  pavés  ont  été 

relevés. 

Se  travaille  bien  en  bois  de  lîl. 

id. 

Juin  1902.  Bonne  tenue. 

Bois  demi-dur.  Assez  dur  au  sciage 

Août   1904.   Héreclion  sur   sable. 

en  bois  de  bout.  Difficile  à  tra- 

Bonne tenue  depuis. 

vailler  suivant  le  fil. 

Avril  190i).  Réparations  nouvelles 

le  long  des  rails. 

id. 

Janvier  1903.  Bon  état. 

Bois  demi-<lur.  Se  scie  très  bien. 

Août  1904.  Kssai  défavorable,  peut 

Se  travaille  facilement. 

être  considéré  comme  terminé. 

Le   remaniement  sur  sable  n'a 

permis    de    réemployer    (ju'un 

petit  nombre  de  pavés. 

le  Saint-Martin  n"  212. 

Avril  1905.  Bon  état. 

Bois  très  dur  et  tivs  difficile  à 
scier.  Trop  dur  pour  le  pavage. 
A  écarter. 

e  l'Hôtel  de  Ville,  entre  les 

Mai  1905.   Surfare  élabru'  en  cré- 

Bois 1res  srrré  à  l'aspecl  et  la  con- 

le  de  Brosse  et  I.obau. 

maillère,    le  long  des   rails  de 

texturrdn  Licrn,  mais  nioinsdur. 

Irannvays.  C.Mi'  crémaillère  se 

Coup(^  en  tra\ers  très  dniice.  Coupe 

tient  bien  depuis  son  établisse- 

en Inng,  par  la  cime,  filandreuse 

ment. 

et  dilTicile;  parle  pied  plus  fa- 
cile. 
Se  rabote  très  mal  suivant  le  fil 
et  très  bien  en  bois  de  bout. 

vard  de  Maj^^enta,  enire  la 

Crémaillère  le  long  des  rails. 

Très  dur,  très  difficile  à  scier,  soit 

ce  de  la  K^^piihlirpuî  7,  9 

1899.   Réparai,  le  long  des  \oies 

au  ruban,  soi!  àla  scie  circulaire. 

cl  la  rue  de  Lancn . 

Marsillon.                                       A  écaili*r  des  bois  de  i)avage  pour  | 

1900.  Très  mauvais  état  à  cause 

cette  raison.                                    1 

(lc>  \oies.                                      !                                                            1 

Mai  1902    Relevé  à  bout. 

je  Saint-Marlin  n'  212. 

Avril  1905.  Bon  état.                        i 

Saint-Denis,  entre  l'aNeuue 

Janvier  1903.  Bon  état.                     Dur  au  sciage. 

toria  et  la  rue  de  l{i\nli. 

Avril    1905.    Il    n'a  été    fait   «pie 

1 

quelques  petites  réparations. 

l*"  Bois  coloniaux  em 


ORIGINE 


ique  (suite) 


Madagascar 


Océanie 

!llMTellf-fai«<lMi>. 


Asie 


Annan). 


L 


!<(0M 
DR 

l*essen(:e 


Takamaka 


Tamenaka. 


Palétuvier. 


Mit. 


Liem. 


FOURNITURES  FAITES 


A>'XÉL 


1900 


Offert"  à  litre 
gracieux. 


1901 


Offert  à  titre 
gracieux. 


1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1900 


CUBE 


2-%859 


120-',358 
182»«,502 

sao-^ea? 

2l5'^,336 

629»%410 

25«*,417 


ESSAIS  DE  PAVAGES 


ANNÉE 


1900 


SURFACE 


Z.T.      19»,  18 


1904 


1901 


1897 


l-12tell.56raLT. 


0" 


0»,97'      0", 


Z.T.      40»,9ri        0 


sais  de  pavage  (suite). 


ESSAIS  DE  PAVAGES 


ACESiKNT  DEL  ESSAI 


OBSERVATION  SUR  LA  TEMUE  DU  PAVAGE 
RÉSULTATS   GÉNÉRAUX  DE  L*ESSAI 


ESSAIS  DE  Ï^BORATOIRE 

APPRÉCIATION   SUR  l'ASPECT  ET  LES 
QUALITÉS   DES  BOIS 


four  rues  de  Rivoli, 
Saint-Denis. 


Saint-Martin  n**  212. 


Juin  1901.  Bien  que  très  dur  au 
sciage,  prend  le  gravillon.  Répa- 
ration par  suite  de  dilatation. 

Août  1904.  Bon  état. 

Avril  1905.  Pavés  relevés  le  long 
des  rails. 

Avril  1905.  Bon  éUt. 


Très  dur  au  sciage. 


1  de  Sébastopol,  entre  la 
Rivoli  et  les  ir  21-23. 


Densité  1.270.  Contexture  exces- 
sivement serrée,  grain  très  fin 
donnant  une  sciure  poudreuse 
et  tenue. 

5 lames  de  scie  à  ruban  et  5  lam.  de 
scie  circulaire  ont  été  nécessaires 
pour  débiter  la  bille  en  56  pavés. 

A  écarter  du  pavage  en  raison  des 
difficultés  de  sciage. 

Bois  demi-dur. 


LPd  de  Magenta  7  et  9. 


Juin  1902.  Réparations  le  long  des 

rails  Marsillon.  Sciage  assez  facile. 

Janvier  1903.  Malgré  les  réparât. 

la  situation  laisse  à  désirer  en 

raison  de  Tinslabilité  des  voies. 
Mai  1905.  Relevé  à  bout  on  S«»i>- 

tembre  i905,lorsdu  changement 

des  voies. 


Pavés  posés  en  crémaillère  le  long 
des  rails.  —  1899.  Réparations 
le  long  des  voies.  1900.  Trrs 
mauvais  état  à  cause  des  voies. 
—  Mai  1902.  Relevé  à  bout. 


Bois  dur.  Sciage  assez  facile. 
a)  Essais  du  Laboratoire  Municipal. 

Juillet  1899.  Densité  0,880. 

Charge  de  rupture  à  rrcras^ment  par  cm* 847  kgs. 

Usun;  après  10.000  tours  «le  meule 2™/™50 

Juillet  1902.  Charge  de  rupture  à  l'écrasement  par  cm*  : 
1"  Les  l)ois  ayant  été  dessé(;hés  à  la  température  de  30*  : 

Daus  lo  sens  des  fibres 831-867  kgs. 

Perpendiculairement  aux  libres 208-224  kgs. 

2*  Les  bois  ayant  été  immergés  partiellement  pendant  2  jours  et 
totalement  pendant  3  jours  : 

Dans  le  sens  des  fibres 935-894  kgs. 

Perpendiculairement  aux  fibres 204-249  kgs. 


—  480  — 
Suite  du  tableau  précédent. 


b).  Essais  du  Laboratoire  des  Ponts  et  Chaussées  concernant  le  Liem 

Densité  movenne  :  0,950 

!•  Rupture  par  flexion  :  (La  charge  étant  appliciuée  au  milieu  d'une  baguette  reposant  sur 

deux  appuis  distants  de  1",00). 

..      I    ^/vo,  V.  ^^o.  s  à  l'état  desséché 310  et  350  kg:s. 

Baguettes  de  0,034  X  0,034      ,  . 

'  a  1  état  d  inibibilion  (5  jours) 300  kgs. 

2°  Fléclie  de  rupture  ,^La  charge  étant  applitiuée  au  milieu  d'une  baguette  reposant  sur  deux 

appuis  distants  de  l'",00) 

(  à  Tétat  desséché 19  °»  "  et  17"»  "6 

Baguettes  de  0,034  x  0,034      ,,,,,,   ,,.    , .,  ...      ,„  .        ,  ,^  .  . 

\  a  1  état  d  unliibition  (:>  jours) 19  ■  ■ 

3»  Usure  par  frottement  après  2000  tours  de  meule 0°»,0052  et  0",005i 

4°  Essais  à  la  compression  :  Chai-fres  par  cm*  ayant  déterminé  récrasement  : 

A  l'état  desséché 948  et  935  kfr<. 

A  l'état  d'imbibition 747  et  706  kg?;. 

5°  Afl'aissemenls  sous  une  charge  de  700  kgs.  par  cm«  : 

A  l'état  desséché 1™  "»04et  1"»  ■ 

A  l'état  d'imbibition 1  "  -  13 

6»  Essais  au  choc.  Hauteur  de  chute  2™  .  Poids  du  mouton  40  kgs. 


Nombre  de  coupa         Aiïaisfement  en  m/ m 


Prismes  de  0™,i2  de  liauteur  .    .     j 


25  3,35 

15  0,8 

l        25  2,7 
Prismes  (le  0™, 15  de  hauteur. .   .     { 

(         15  1,6 


7°  Poussée  duo  aux  dilatations  produites  par  imbibition  d'eau. 

P(»usséo  en  kilogramnn's  produite  au  bout  de  8  jours  par  un  pavé  de  166  ™>  1  x 
149  ™  "  2  X  78  ™  °*  1  ayant  absorl>é  177  grammes  d'eau  :  375  kgs  (Poussée  perpendiculaiiv 
à  la  face  de  149  "»  "  2  X  78  ™  »  1). 
8®  Dilatation  libie  après  immersion  prolongée  de  15  jours  à  un  mois  : 

Dilatation  en  hauteur 100 

Dilatation  en  longueur nulle. 

Dilatation  en  largeur 1,6  0/0. 

\ 


11%  —  Bois  coloniaux  proposés  pour  le  pavage. 


ORir.lNE 


NOM 

DE  i/ksse.n<:k 


Afrique 


gooci'idcnlal 


iarJajjrascar 


NissiM  HoiuJailIe 
V  II 

.V  III 
N«  IV 


N*»  XI 
N'o  XII 

N'o  XIII 

cy  f»"  <hi  Coiijro 

OrcidfMital 

V  Diika 

.Niika 

Sanvi 

Tchisrrnbo- 

Tliirurjii 

Limagny  mûri 

Min/i 

Foinlx) 

N'  Ciilu 

N'    Koina 

Bois  roufro 

Lisoiiîri 
O'  Koiuiu'' 
Bois  (le  Ter 


\\<ns  ili»  Natte 


«hSlLTATS  DE  L  KXAME.N 
DES     WilIAMlLLONS     l'KÉSKNTÉS 


Bois  ferme  se  scie  très  lûeii,  assez 

tendre. 
Bois  peu  dur,  facile  à  ralwder. 
Bois  1)011  à  travailler  eu  l)()is  île  tra- 

\ers,  tivs  dur  à  raboter  suivant 

le  fil.  Bois  peu  dur. 
Bois  très  tendre,  fei-me,  sans  meud, 

très  doux  à  travailler. 
Bois  peu  dur,  assez  ferme,  diflicilc  à 

raboter  sui\ant  le  lil. 
Beau  bois,  peu  dura  scier. 


Intsv 


d- 


(irainfin.  Dureté  du  poirier.  Dur. 
Semblable  au  Palétuvier  du  Congo. 

Dur. 
Sorte  de  palissandre,  demi-dur. 
Bois  dur. 

Bois  ti'ès  dur  au  sciajre. 

Très  dur. 

Dureté  du  cbéue.  Demi-dur. 

Semblable  connu»*  aspect  au  M.  Bi- 

linga.  Deuii-dur. 
Bois  dur,  dillicile  à  lra\aill»'r. 

Densité  S50  à  900.  Dur. 

Dur. 

r.ois  liouiojrène.  Assez  tendie. 

Bois  dur. 

i"  Kcbanlillon  :  très  <lur. 

2*  KcbaiitiHon  :  sciajr»»  facile  en  tra- 
vers, un  peu  plus  dui'  vu  lonj:.  Se 
rabote  bien  en  bois  d«'  til,  très  dur 
eu  bois  de  bout.  Demi-(lur. 

l'*"  Kcliantillon:  SciajJ^»»  très  facile 
dans  les  lieux  seus.  Habolajre  très 
tendi'e  eu  bois  de  lil,  assez  dur  en 
bois  (b*  bout. 

2*^  Kcliantillon.  a>pect  du  l.iem, 
«•anaux  résinifères  aboutlanls  o{ 
apparents.  Dur. 


OBSERVATIONS 


Paraît  propixî  au  pavage, 

id. 
id. 


Tvn\)  tendre  pour  le  pavage. 
Parait  propre  au  pavage. 


id. 


Parait  trop  dur  pour  le  pavage. 

id. 

Parait  propiv  au  pa\age. 
Trop  dui'  pour  le  pavage. 

id. 

id. 

I 

Paiait  propre  au  paxage. 
id. 

Trop  difficile  à  scier. 

A  écarter  du  pa\age. 

Trop  dur  pour  le  pîi\age. 

id. 

Parait  coiixenir  au  pavage. 

Troj)  dur  pour  le  pavage. 

Les  deux  écliantillons  présentés 
sous  la  dénoiuinatioii  bois  de 
Natte,  ne  pai'ai>sent  pas  de- 
la  nn*Mne  essence. 

Le  ['^^'"esttropdurpourb»  pavage. 

Le  •2*'  |>arait  comenii*. 


T.  IV 


Les  deux  écbaiitilloiis  présentés 
sous  la  dénoiuinatioQ  bois 
d'Intsv  ne  pa laissent  pas  de  la 
même  essence. 

Le  r '"demi-dui*  paiait  convenir. 

L«*  2*  paiait  IropdiirpMe  pavage. 

31 
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d'intérêt  pour  nos  colonies,  si  Ton  songe  que  la  Ville  de  Paris  emploie  à  elle 
seule  un  cube  annuel  d*environ  20.000  mètres  cubes  de  bois  pour  Tentretiea  ou 
Textension  de  ce  mode  de  revêtement;  il  y  a  donc  là  un  débouché  possible 
dont  rimportance  ne  saurait  échapper,  mais  il  convient  d'aiguiller  les  essais 
dans  une  autre  voie  que  celle  suivie  jusqu'à  ce  jour,  et  nous  rappellerons  en 
terminant  que,  d'après  rexpériencc  acquise  aujourd'hui,  les  bois  qui  paraissent 
appelés  à  satisfaire  aux  conditions  requises  pour  l'emploi  au  pavage,  ne  derront 
pas  être  cherchés  parmi  les  bois  les  plus  durs  et  les  plus  résistants,  mais  an 
contraire  parmi  ceux  qui,  tout  en  étant,  comme  les  précédents,  imputrescibles  et 
homogènes,  présenteront  une  densité  peu  élevée  (inférieure  à  0.700),  une  certaine 
plasticité  et  une  très  faible  fragilité. 


ANNEXES 


lo  —  Boit  coloniaux  employés  à  des  essais  de  pavages. 
n9  —  Bois  coloniaux  proposés  pour  le  pavage. 
III<*  —  Conditions  générales  imposées  aux  fournisseurs  de  la 
Ville  de  Paris. 


l"*  Bois  coloniaux  en^ 


ORIGCCE 


Afrique 

Côte  d'Ivoire. 


Sénégal . 


Congo. 


NOM 
DE 

l'essc<(ce 


Acajou. 


Cailcédrat. 


FOURMTl'RES  FAITES 


Palétuvier. 


ATiytE 


1898 
1900 


1901 


1900 
1902 


crBE 


6-%400 
3-*,132 


24«S789 


4-,288 
48-M46 


ESSAIS  DE  PAVAGES 


ANNÉE 


1898 


SmFACE 


QTi 


54",78 


1900 


1900 


1901 


Z.T.  »:ll-,35 


n 


0», 


16-,61        ^ 


Z.T.    272-,72 


1900 


1902 


Z.T.      34-,51 


21«,20 


L 


essais   de  pavage. 


ESSAIS  DE  PAVAGES 


%CESiE.NT   DE  L  ESSAI 


le  Marcel,  entre  la  rue 
igo  et  la  rue  Française. 


ce  de  la  Bourse. 


le  Marcel,  entre  le  n*  22 
a  rue  Française. 

de  St^bastopol,  entre  la 
iivoli  et  les  n°»  21  et  23. 


oli,  Carrefour  St-Denis. 


'emple,  entre  les   rues 
•n  et  des  Gravilliers. 


OBSERVATION  SIR  LA  TENUE  DU  PAVAGE 
RÉSULTATS  GÉNÉRAL"!  DE  L*ESSAI 


Décembre  1900.  Bon  état.  Janvier 
1903.  Réparât,  pour  rerapl'  des 
rails  Marsillon  par  des  rails 
poutre. 

Août  1904.  Se  comporte  bien. 

Avril  1905.  Assez  bon  état. 

Cet  essai  n'a  duré  que  très  peu  de 
temps,  cinq  ou  six  mois.  Le  bois 
s'étant  machuré  a  dû  être  rem- 
placé. 

Avril  1905.  Se  comporte  bien 
jusqu'à  ce  jour. 


Réparations  dues  aux  rails  Mar- 
sillon dès  jliin  1902.  Relevé  pour 
changement  des  voies  en  août 
1904. 

Juin  1902.  Bon  état. 

Janvier  1903.  Deux  petites  répa- 
rations par  suite  d'usure. 

Avril  1905.  Les  pavés  le  long  des 
rails  ont  dû  être  relevés. 


ESSAIS  DE  UBORATOIRE 

APPRÉCIATION  SUR  l' ASPECT  ET  LES 
QUALITÉS    DES  BOIS. 


Densité  720. 
Rois  demi-dur. 
Sciage  facile. 


Billes  très  tourmentées. 
Sciage  facile. 


Août  1902.  Essai  de  pose  de  pavés, 
les  fibres  horizontales,  avec  les 
essences,  chêne,  palétuvier  et 
bois  de  fer. 

Juin  1903.  Le  palétuvier  ne  s'ar- 
rache pas,  contrairement  au 
chêne,  qui  a   dû  être  enlevé; 

Août  1904.  Les  pavés  nian(|uent  de 
stabilité,  sont  livs  usés  et  quel- 
ques-uns sont  à  remplacer. 

Avril  1905.  Los  pavés  ont  été 
enlevés  en  mars  1905. 


T.  Zone  de«  tramways. 


Bois  dur. 

Essaii  dû  laboratoire  municipal: 
(Juillet  1899).  —  Densité  1,083. 
Charge    de   rupture    à    l'écrase- 

ni(»nt,  par  cm* 950  kgs. 

Usure  après  10.000  tours 

de  meule 1™  ™60 

(Juillet  1902). 

Charge  ayant  déterminé  l'écrase- 
ment, par  cm*  : 

1°  Les  bois  ayant  été  dessécliés  à 
la  température  de  30«: 

Dans  le  sens  des  fibres,  541  kgs. 
785  kgs. 

Perpendiculairement    aux    libres 

245  kçs.,  235  kgs. 
2°  Les  bois  ayant  été  immergés 

partiellement   pendant  2  jours 

et  totalement  pendant  3  jours  : 
Dans  le  sens  des  fibres  718  kgs., 

669  kgs. 
Perpendiculairement   aux    fibres, 

196  kgs.,  170  kgs. 


■^WF 


ORIGINE 


Afrique  {suite) 
Congo 


Madagrascar 


NOM 
I)E 

l'kssexck 


M*Kéva. 


M^Bilinga. 


Ygo. 


Conjo. 


Olondo. 


Mrra. 


Méra. 
Mîicaquc. 


l""  Bois  coloniaux  empl 


FOURNITURES  FAITES 


ANNÉE 


1900 


1900 


1900 


1901 


1902 


OfTorl  à  litre 
gracieux 


1900 
1900 


CUBE 


7»«^506 


5"«,726 


0-S770 


0■^902 


2"%364 


20™%700 


ESSAIS  DE  PAVAGES 


ANNÉE 


1901 


1901 


1901 


1904 


1903 


1897 


1904 
1901 


SI'HFAr.K 


Z.T.      64-,94 


Z.T.      54", 58 


Z.T.        4»,95 


6»,4f> 


Z.T.      22»,00 


Z.T.        0»,22 


3»,83 
Z.T.      74»  ,22 


■H 


oa 


0» 


0- 


0- 


0- 


0- 


0» 


0-. 
0- 


essais  de  pavage  (suite). 


ESSAIS   DE   PAVAGES 


MPLACOENT    DE  L  ESSAI 


aiïit-Denis,   entre  Tavenue 
>ria  et  la  rue  de  Rivoli 


id. 


id. 


e  Sainl-Marlin  n"  212. 


j  rilôlel  (le  Ville,  entre  les 
3  de  Brosse  et  Lobau. 


OBSERVATION  SUR  LA  TENUE  DU  PAVAGE 
RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  l'eSSAI 


Juin  1902.  Bon  pavage. 

Août  1904.  Réfection  sur   sable. 

Bonne  tenue  depuis. 
Avril  1905.  Usure,  0,010  à  0,015  le 

long  des  rails,  les  pavés  ont  été 

relevés. 

Juin  1902.  Bonne  tenue. 

Août  1904.  Réfection  sur   sable. 

Bonne  tenue  depuis. 
Avril  1905.  Réparations  nouvelles 

le  long  des  rails. 

Janvier  1903.  Bon  état. 

Août  1904.  Essai  défavorable,  peut 

être  considéré  comme  terminé. 

Le  remaniement  sur  sable  n'a 

permis    de    réemployer    qu'un 

petit  nombre  de  pavés. 

Avril  1905.  Bon  état. 


,ard  de  Magenta,  entre  la 
ce  de  la  République  7,  9 
et  la  rue  de  Lancrv. 


Mai  1905.  Surface  élabli(î  en  cré- 
maillère, le  long  des  rails  de 
tramways.  Cette  civmaillère  i-e 
tient  bien  depuis  son  établisse- 
ment. 


le  Saint-Martin  n"  212. 

îaint-Denis,  entre  l'avenue 
loria  et  la  rue  de  Rivoli. 


Crémaillère  le  long  des  rails. 
1899.  Réparât,  le  long  des  voies 

Marsillon. 
iOOO.  Très  mauvais  état  à  cause 

des  voies. 
Mai  1902.  Relevé  à  bout. 

Avril  1905.  Bon  état. 

Janvier  1903.  Bon  état. 
Avril    1905.    Il    n'a  été    fait   que 
quelques  petites  réparations. 


ESSAIS  DE  LABORATOIRE 

APPRÉCIATION    SUR  l'aSPECT  ET  LES 
QUALITÉS   DES    ROIS 


Bois  demi-dur.  Sciage  assez  facile. 
Se  travaille  bien  en  bois  de  fil. 


Bois  demi-dur.  Assez  dur  au  sciage 
en  bois  de  bout.  Difficile  à  tra- 
vailler suivant  le  fil. 


Bois  demi-dur.  Se  scie  très  bien. 
Se  travaille  facilement. 


Bois  très  dur  et  tivs  difficile  à 
scier.  Trop  dur  pour  le  pavage. 
A  écarter. 

Bois  très  stMTé  à  TaspcM-l  et  la  con- 
texturcdu  Liem,  mais  moins  dur. 

Coupe  en  travers  très  douce.  Coupe 
en  long,  par  la  cime,  filandreuse 
et  difficile;  par  le  pied  plus  fa- 
cile. 

Se  rabote  très  mal  suivant  le  fil 
et  très  bien  en  bois  de  bout. 

Très  dur,  très  difficile  à  scier,  soit 
au  ruban,  soit  àla  scie  circulaire. 

A  écarter  des  bois  de  pavage  pour 
cette  raison. 


Dur  au  sciage. 


l""  Bois  coloniaux  em] 


ORIGIKE 


ique  {iuite) 
Madagascar 


Océanie 

llNTelle-falédMif. 


Asie 

Auaani. 


?(0M 

DE 

L*ESS£NCE 


Takamaka 


Tanienaka. 


Palétuvier. 


Mit. 


Liem. 


FOURNITURES  FAITES 


ANNÉE 


1900 


Oflerfà  titre 
gracieux. 


1901 


Offert  à  titre 
gracieux. 


1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1900 


CUBE 


2«%859 


!20-*^,368 
182"^,502 
330-S627 
215«^,336 
629»%410 
25*%417 


ESSAIS  DE  PAVAGES 


AX.NÉE 


1900 


1904 


SUIFACE 


0« 


Z.T.      19-18 


0" 


o-,9: 


1901 


O". 


Z.T.      40»,95 


1897 


1-12iMti;i€MLT. 


0" 


Bsais  de  pavage  (suite). 


ESSAIS  DE  PAVAGES 


LACEMENT  DE  L  ESSAI 


efour  rues  de  Rivoli, 
Saint-Denis. 


OBSERVATION  SUR  LA  TENUE  DU  PAVAGE 
RÉSULTATS   GÉNÉRALIC  DE  L'BSSAI 


ESSAIS  DE  LABORATOIRE 

APPRÉCIATION   SUR  l' ASPECT  ET  LES 
QUAUTÉS   DES  BOIS 


Saint-Martin  n"  212. 


Juin  1901.  Bien  que  très  dur  au 
sciage,  prend  le  gravillon.  Répa- 
ration par  suite  de  dilatation. 

Août  1904.  Bon  état. 

Avril  1905.  Pavés  relevés  le  long 
des  rails. 

Avril  1905.  Bon  état. 


tl  de  Sébastopol,  entre  la 
Rivoli  et  les  ir  21-23. 


ard  de  Magenta  7  et  9. 


Très  dur  au  sciage. 


Densité  1.270.  Contexturc  exces- 
sivement serrée,  grain  très  fin 
donnant  une  sciure  poudreuse 
et  tenue. 

5  lames  de  scie  à  ruban  et  5  lam.  de 
scie  circulaire  ont  été  nécessaires 
pour  débiter  la  bille  en  56  pavés. 

A  écarter  du  pavage  en  raison  des 
difficultés  de  sciage. 

Bois  demi-dur. 
Sciage  assez  facile. 


Juin  1902.  Réparations  le  long  des 
rails  Marsillon. 

Janvier  1903.  Malgré  les  réparât, 
la  situation  laisse  à  désii'er  en 
raison  de  Tinstabilité  des  voies. 

Mai  1905.  Relevé  à  bout  en  Sep- 
tembre i905,lors  du  changement 
des  voies. 

Pavés  posés  en  crémaillère  le  long 
des  rails.  —  1899.  Réparations 
le  long  des  voies.  1900.  Très 
mauvais  état  à  cause  des  voies. 
—  Mai  1902.  Relevé  à  bout. 


Bois  dur.  Sciage  assez  facile. 
a)  Essais  du  Laboratoire  Municipal. 

Juillet  1899.  Densité  0,880. 

Charge  de  rupture  à  Técrasement  par  cm» 847  kgs. 

Usure  après  10.000  tours  de  meule.    . 2™/"»50 

Juillet  1902.  Charge  de  rupture  à  Técrasement  par  cm*  : 

1*  Les  bois  ayant  été  desséchés  à  la  température  de  30'  : 

Dans  le  sens  des  fibres 831-867  kgs. 

Perpendiculairement  aux  fibres 208-224  kgs. 

2"  Les  bois  ayant  été  immergés  partiellement  pendant  2  jours  et 

totalement  pendant  3  jours  : 

Dans  le  sens  des  fibres 935-894  kgs. 

Perpendiculairement  aux  fibres 204-249  kgs. 
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Suite  du  tableau  précédent. 


h  .  Entais  du  Laboratoire  des  Ponts  et  Chaussées  concernant  le  Liem 

Densit<f  moyennf  :  0,950 

1*  Hupture  par  flexion  :   1^  charge  étant  appliquée  au  milieu  d'une  baguette  reposant  sur 

deux  appuis  distants  de  l'^OO,. 

\  à  l'état  desséché 310  et  350  kfrs. 

Baguettes  de  0,034  X  0,034  •      ,  - 

'  a  1  état  d  inihibition  (5  joui-s) 3<J0  kfrs. 

2*  Mi'che  de  rupture   1^  charge  étant  appliquée  au  milieu  d'une  baguette  reposant  sur  deui 

appuis  distants  de  1",00; 

^     (  à  l'état  desséché 19»"el  1T""6 

Baguettes  de  0,034  x  0,034 

\  a  1  état  d'unbibition  (5  jours) 19  ■  ■ 

3»  L'sure  par  frottement  après  2000  tours  de  meule 0*,0<fê2  et  O",0051 

4»  Essais  à  la  compression  :  Chartres  par  cm*  ayant  déterminé  l'écrasement  : 

A  l'état  dessi'ché 948  et  935  kps. 

A  l'état  d'imbihition 747  et  7ftti  kj:*. 

5*  AlTaissenients  sous  une  charge  de  700  kgs.  par  cm*  : 

A  l'état  desséché !■  -04  et  1-  - 

A  l'état  d'imbihition 1  ■  ■  13 

6*  Essais  au  choc.  Hauteur  de  chute  2"  .  Poi<ls  du  mouton  40  kgs. 


Prismes  de  0",12  de  hauteur  .   .     { 

'         15  0,8 


Nombre  de  eoop*  Affai!>««iBeiit  ^n  n  m 

I         23  3,33 

15  0,8 

<         25  2.7 


Prismes  de  0", 4 5  de  hauteur..   .     , 

(        15  1,0 

7®  PoussiM*  due  aux  dilatations  produites  par  imbibition  d'eau. 

Poussée  en  kilogranmies  produite  au  Umi  de  8  jours  par  un  pavé  de  166  "  ■  i  x 
149""2x78"»l  ayant  absorbé  177  graiiim»*s  d'eau  :  373  kgs  Poussée  perp<»ndiculaire 
à  la  face  de  149  ■  ■  2  x  78  ■  »  T . 
8»  Dilatation  libre  apivs  immersion  prolongée  de  15  jours  à  un  hkms  : 

Dilatation  en  hauteur 100 

Dilatation  en  longu(;ur nulle. 

Dilatation  en  largeur 1,6  0,0. 


IP.  —  Bois  coloniaux  proposés  pour  le  pavage. 


ORIGINE 


Afrique 

►le  (l'Ivoiro 


NOM 
DK    i/kSSE.NCK 


go  occidental 


îidajrascar 


Mission  Iloiidaillc 
N«  II 

N*  III 
.V  IV 


N°  XI 
NO  XII 

N»  XIII 

C''^  f*"^  du  Congo 

Occidt'nlal 

N'  Duka 

Xuka 

N'  Sanvi 

TchiscmlM)- 

Tliirusu 

Limagny  nuiri 

Minzi 

Foniho 

N'  (dilu 

N'    Konia 

Bois  roujrtî 

Lisongi 
(>'  Kounii* 
Hoi.s  de  Ter 


Bois  de  Natte 

«lo 


RtSlLTATS  J)E  l'eXAMKN 
DES     ÉCHANTILLONS     PRÉSENTÉS 


Bois  ferme  se  scie  très  hicn,  assez 

tendre. 
Bois  peu  dur,  facile  à  raboter. 
Bois  bon  à  travailler  en  bois  de  tra- 

\eî»s,   très  dur  h  raboter  suivant 

le  fil.  Bois  peu  dur. 
Bois  très  bMidre,  ferme,  sans  nœud, 

très  doux  à  travailler. 
Bois  peu  dur,  assfz  ferme,  difficile  à 

raboter  sui\ant  le  fil. 
Bt*au  bois,  peu  dur  h  scier. 


Intsv 


il« 


(irain  fin.  Dureté  du  poirier.  Dur. 
Semblable  au  Palétuvier  du  Congo. 

Dur. 
Sorte  de  palissandre,  demi-dur. 
Bois  dur. 

Bois  très  <lur  au  sciage. 

Très  dur. 

Dun'té  du  cbéne.  Demi-dur. 

Semblable  ci»mm(»  aspect  au  M.  Bi- 

linga.  Demi-dur. 
Bois  dur,  difficile  à  tra\ailbM'. 

Densité  «50  à  900.  Dur. 

Dur. 

Bois  bomogène.  xVssez  tendre. 

Bois  dur. 

l»*'  Écbantillon  :  très  dur. 

2*  Écbantillon  :  sciag<;  facile  en  tra- 
vers, un  peu  plus  dur  en  long.  Se 
rabote  bien  en  bois  de  fil,  très  dur 
en  bois  de  bout.  D«'mi-dur. 

1'^''  Kcbantillon:  Sciage  très  farile 
<lans  les  drux  sens.  Rabotage  très 
tendre  en  Imis  de  lil,  assez  dur  en 
bois  de  bout. 

2'"  É<banlillon.  aspect  du  Liem, 
canaux  rcsinifères  alxMidants  et 
ai»parents.  Dur. 


OBSERVATIONS 


Parait  propre  au  pavage. 

id. 
id. 


Trop  tendre  |K)ur  le  pavage. 
Parait  propre  au  pavage. 


id. 


T.  IV 


Paraît  trop  dur  j)our  le  pavage. 

id. 

Pai-ait  propre  au  pa\age. 
Trop  dur  pour  le  pavage. 

id. 

id. 

Parait  propre  au  pavage. 

id. 

Trop  difficile  à  scier. 

A  écarter  du  iïa\age. 

Trop  dui'  poui'  le  pavage. 

id. 

Parait  convenir  au  f ravage. 

Trop  dur  pour  le  pavage. 

Les  deux  écbantillons  présenté 
sous  la  dénomination  bois  de: 
Natte,  ne  paraissent  pas  de 
la  même  essenre. 

Le  i^'^'est  trop  dur  pour  le  pavage. 

L<î  2*"  parait  convenir. 

Les  deux  écbantilbnis  présentés 
sous  la  dénoininatiou  bois 
d'intsy  ne  paraissant  pas  de  la 
inéme  rssence. 

Le  i*''"demi-dur  parait  convenir. 

Le  2' parait  tiopdurpMe  pavage. 
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IP.  —  Bois  coloniaux  proposés  pour  le  pavage. 


ORIGINE 


NOM 
DE  l'essence 


Afrique  (suite) 
Madagascar 


Dahomey 


Asmalan 
Asnaoub 

Laloua 
Afountin 


Algérie 


Amérique 

Guyane  française 


C^drc 
Eucalyptus 


Asie 

Tonkin 


Cèdre  bairasse 


Cùdi*e  noir 


Wapa 

Goupy 
Manv   do    niarr- 

rages 
Manvdenioiil"*"*^ 
S^  Mnrlin   franc 

Balala  franc 

(iiaine  niaca{[uc 

Maho  rouge 

Maho  noir 

Langousi 

Angélique  gris 

Angéli(iue  rouge 

(irigri 

Taon  h- rouge 


Go-Leni 


RÉSULTAT     DE     l'eXAMEX 
DES     ÉCHANTILLONS      PRÉSENTÉS 


OBSERfATIOSS 


Comme  le  bois  de  Natte  (2*  Éch«"). 

id.  Demi-dur. 

Paraît  susceptible  de  se  fendre. 
Bois  dur.  Grain  très  fin  et  serré.  Scia- 
ge en  trav.  facile.  Se  travaille  bien. 

Bois  très  dur,  comparable  au  bois 
dur  de  Madagascar.  Sciage  en  long 
très  dur,  se  scie  mieux  en  travers. 
Pendant  le  sciage,  il  se  produit 
un  fort  échauffemenl  qui  dégage 
une  fumée  intense. 

Se  rabote  très  bien  en  bois  de  fil  et 
en  bois  de  bout. 

Sciage  très  facile  Tendre  au  rabotage. 

Bois  demi-dur,  susceptible  de  se 
polir.  Grain  fin  et  serré.  Sciage  en 
tra\ers  assez  dur.  Sciage  en  long 
raide  et  lilandreux  se  rabote  bien. 

Couleur  sous  le  vernis,  semblable  à 
l'acajou.  Demi-dur. 

Ton  brun  trt\s  clair.  Assez  lourd,  grain 
fm,se  travaillant  facilement.  Demi- 
dur. 

Canaux  résinifères  abondants  et  suin 
tant  leur  gomme.  Demi-dur. 

Dégage  une  odeur  désagréable. 

Grain  très  fin.  Assez  tendre. 


Très  dur,  se  fendant. 
Très  dur,  canaux   résinifères  abon- 
dants. 
Dur,  se  fendant  et  se  voilant. 

id. 
Très  dur. 
Très  dur. 
Très  dur. 

Dur.Semblable  comme  aspect  au  Liem. 
Dur.  Canaux  résinifères  abondants. 
Très  dur. 
Dur. 


Parait  convenir  pour  le  j 

id. 

Trop  dur  pour  le  pavj 

Trop  difficile  à  scier  et  Ir 
pour  le  pavage. 


Parait  convenir  au  pav 
id. 


Demi-dur.  semblable  comme  aspect 
au  Teack. 


Paraît  convenir  pour  le  p 

id. 

id. 

A  écarter  du  pavage 
Parait  convenir  pour  le  p 

Trop  dur  pour  le  pava 
id. 

A  écarter  du  pavage 
id. 
Trop  dur  pour  le  pava 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Parait  convenir  pour  le  p^ 


ir 


coloniaux  proposés  pour  le  pavage. 


OftIGI.NE 

NOM 
f     DE  l'ESSEXCE 

RÉSULTATS    DE    L'EXAMEN 
DES  ÉCHANTILLONS   PRÉSENTÉS 

OBSERVATIONS 

ie  (suite) 

\nnain 

Dau 

Grain  ivvs  fin.  Demi-dur. 

Paraît  convenir  pour  le  pavaj 

Sao 

Grain  fin.  Demi-dur. 

id. 

Ven  veii 

Bois  tendre. 

id. 

>céaiiie 

Go 

Bois  demi-dur. 

id. 

"«Cali'donie 

Bois  de  fer 

Dur,  tn>s  dense,  tourmenté  à  nœuds, 

Paraît  trop  dur  pour  le  pava, 

!  de  Prony) 

grain  fin  et  serré,  se  fendant  bien. 

Très  dur  au  sciage. 

titillons  pré- 

Azou 

Jaune,  lourd  et  demi-dur,  grain  fin 

Parait  convenir  pour  le  pavaj 

ités  pai'   le 

imitant  le  buis. 

iiiîiU>i'e    dc:> 

Dureté  du  chône  français  et  débit 

lonios. 

analogue. 

Chôiie  gomme 

Dur,  grain  fin,  se  conserve  très  bien. 
Très  dur  au  sciage. 

Paraît  trop  dur  pour  le  pavaj 

Teck 

Assez  dur,  grain  fin,  travail  facile. 
Canaux    paraissant    contenir   du 
soufre. 

Paraît  convenir  pour  le  pavaj 

Acacia 

Ti*ès  fin,  assez  tendre,  bon  pour  la 
menuiserie.  Travail  facile. 

id. 

Kaori 

Bois  blanc,  très  tendre,  léger  grain            Paraît  trop  tendre. 

fin  et  homogène,  de  fente  facile . 

Bon  pour  la  menuiserie.  Débit  et 

rabotage  faciles. 

Tahïli 

Bois  de  fer. 

Tn^s  dur  au  sciage. 

Trop  dur  pour  le  pavage. 

IIP  —  Acquisition  des  bois  destinés  à  la  fabrication 
des  pavés  en  bois  pour  la  Ville  de  Paris. 

CONDITIONS    IMPOSÉES   AUX  FOURNISSEURS 

Les  marchés  pour  la  fourniture  à  la  Ville  de  Paris  des  bois  destinés  à  la  fabrication  des 
pavés  se  traitent  généralement  de  gré  à  gré  sur  propositions  adressées  à  l'Ingénieur  chargé 
du  service  de  la  voie  publique  et  de  l'éclairage  de  la  première  section. 

I^s  bois  doivent  être  : 

!•  Parfaitement  sains,  homogènes,  sans  pourriture  ou  nœuds  vicieux,  sans  roului*cs  ou 
gelivures,  et,  pour  les  bois  durs,  complètement  purgés  d'aubier  ; 

2®  Débités  en  madriers  exactement  équarris  à  vives  arêtes  aux  dimensions  suivantes  : 

BOIS  TENDUES 
Longueur  uniforme  2  m.  02  comptée  pour  2  mètres. 
Largeur  de  Om.  16  à  0  m.  25  comptée  par  centimètres. 
Epaisseur  0  m.  080. 

BOIS  DURS 
Longueur  depuis  0  m.  80  comptée  de  0  m.  10  en  0  m.  10. 
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Largeur  de  0  m.  15  à  0  m.  25  comptine  par  rentim(Mi*es. 

Epaisseur  uniforme  :  0  m. 080  avec  tolérance  de  2  millimètres  en  moins  et  5  millimètres 

on  plus. 

Exception  est  faite  pour  certains  bois  coloniaux  ou  exotiques,  qui  peuvent  être  livrés 
en  grume  ou  pouti'es  équarries  et  dont  le  mode  de  livraison  fait  Tobjet  de  stipulations  parti- 
culières. 

3"  Reçus  au  pays  de  production  ou  dans  un  port  d'importation  par  un  agent  de  la  Ville  de 
Paiis  (jui  a  la  faculté  sans  réserve  de  rejeter  tous  les  bois  qui  lui  paraissent  impropres  à 
l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

4"  Livrés  à  Paris  à  l'usine  municipale  de  pavage  en  bois,  2,  rue  des  Cévennes  ;  embranche- 
ment particulier  de  la  gaie  (ironelle-Ceintuie  à  l'usine)  tous  frais  de  transport  et  de  douane 
acquittés  par  les  fournisseurs. 

Les  droits  d'octroi  seuls  sont  ac(juittés  directement  par  la  Ville. 

Le  prix  des  bois  doit  être  établi  au  mètre  cube  et  comprendre  tous  les  frais  ci-dessus 
indiqués. 

Les  fournisseurs  sont  en  outre  soumis  : 

A  se  conformer  au  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  à  tous  les  entrepre- 
neurs des  ponts  et  chaussées  par  les  arrêtés  de  M.  le  Ministi-e  des  travaux  publics  en  date 
des  16  février  1892  et  30  septembre  1899; 

A  payer  à  la  première  réquisition  de  l'administration  les  droits  de  timbre  (6  francs  à  9  francs 
par  soumission)  et  d'enregistrement  (1  fr.  25  p.  100)  auxquels  donnent  lieu  les  soumissions 
qu'ils  ont  acceptées  ;  à  faire  élection  de  domicile  à  Paris;  aucun  cautionnement  n'est  exigé 
des  fournisseurs;  les  paiements  sont  faits  par  les  soins  de  la  Caisse  municipale  à  rilôtel  de 
Ville  de  Paris. 


Produits  retirés  d'un  camphrier  cultivé  au  Jardin  botanique  de  Bordeaux 

Localisation  des  cellules  à  essences. 

CommuDication  de  M.  le  D'  L.  BEILLE,  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 

de  Bordeaux. 

Le  Jardin  botanique  de  Bordeaux  possède  un  camphrier  de  8  mètres  de  haut, 
cultivé  en  plein  air  et  ftgd  d'une  vingtaine  d'années;  ce  sujet  a  supporté  sans 
ahri  des  températures  de  —  10"  (1893)  et  de  —  12°  (1903). 

M.  le  D""  P.  Lemaire.  Pharmacien  des  Hôpitaux,  et  M.  E.  Létard  ont  obtenu  par 
la  distillation  des  feuilles  17  gr.  o  p.  1000  d'un  produit  huileux  qui  abandonne  au 
contact  de  l'air  des  cristaux  de  camphre,  conservant  une  forte  odeur  d'origine. 

100  «jframraes  tle  j<»unes  rameaux  soumis  à  la  distillation  n'ont  donné  qu'une 
proportion  insignifiante  de  produit. 

Nous  nous  sommes  proposé  de  rechercher  si  dans  cet  exemplaire,  eultivé  dans 
des  conditions  si  différentes  du  pays  d'origine,  la  localisation  des  cellules  à  huile 
essentielle  concordait  avec  les  résultats  obtenus  au  Japon  par  Homi  Shirassawa 
en  lîKKL 

Tschirch  a  montré  cjue  les  cellules  sécrétrices  du  camphrier  étaient  pourvues 
d'un(»  couche  résineuse  d'où  l'huile  exsudait  en  petites  gouttelettes  qui  se  l'éunis- 
saient  peu  à  peu  au  centre  dr,  la  cavité  ;  cette  huile  essentielle,  d'abord  jaunâtre, 
devenait  de  plus  en  plus  blanche  et  abandonnait  alors  des  cristaux  de  camphre. 
Shirassawa  a  constaté  que  les  cellules  sécrétrices  étaient  peu  abondantes  dans 
les  j<»unes  feuilles  et  surtout  dans  le  pétiole;  il  a  constaté  leur  pi^ésence  dans  la 
moelle  jeune  et  dans  l'écorce  de  la  tige;  il  a  vu  qu'elles  diminuaient  dans  la 
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région  médullaire,  tandis  qu'elles  augmentaient  dans  Téeorce  ;  il  les  a  rencontrées 
surtout  dans  les  rayons  médullaires  et  le  parenchyme  ligneux. 

Pour  rechercher  la  distribution  des  cellules  à  huile  essentielle,  nous  avons  uti- 
lisé rOrcanette  acétique  de  Guignard;  les  résultats  obtenus,  assez  concordants 
dans  leur  ensemble  avec  ceux  de  Fauteur  japonais,  présentent  néanmoins  quel- 
ques différences  : 

l""  Les  jeunes  feuilles  contiennent  im  très  grand  nombre  de  glandes  à  huile 
essentielle  particulièrement  abondantes  dans  le  mésophylle  ; 

^  Dans  le  pétiole,  elles  sont  beaucoup  plus  rares;  le  parenchyme  ligneux  et  les 
rayons  de  Tare  libéro  ligneux  contiennent  de  nombreuses  gouttelettes  d'essence, 

3°  Dans  la  tige  jeune,  les  cellules  secrétrices  sont  encore  assez  nombreuses 
dans  la  région  corticale;  elles  sont  au  contraire  très  rares  dans  la  moelle;  le 
parenchyme  ligneux  et  les  rayons  médullaires  contiennent  encore  de  nombreuses 
gouttelettes  qui  persistent  encore  dans  la  tige  pour  agir,  alors  que  les  cellules 
secrétrices  ont  complètement  disparu  de  la  région  médullaire  et  que  les  cellules 
secrétrices  de  l'écorce  sont  devenues  très  rares.  ' 


La  Botanique  descriptive  dans  ses  rapports  avec  les  colonies. 

Communication  de  M.  F.  GAGNEPAIN,  des  Hautes-Études  botaniques  du  Muséum. 

I.  —  Importance  de  la  Botanique. 

La  Botanique  a  reçu  dans  le  programme  du  Congrès  de  Mai*seille  une  place  pro- 
portionnée à  son  importance.  Plusieurs  chapitres  lui  sont  spécialement  consacrés 
et  quatre  sections,  à  des  titres  divers,  traitent  des  produits  végétaux.  Multiples 
sont  les  questions  posées  auxquelles  les  réponses,  je  n'en  doute  pas,  vont  contri- 
buer à  présenter  les  sujets  sous  toutes  leurs  faces,  et  apporter  des  enseigne^ 
ments  utiles  à  la  cause  coloniale. 

On  a  daigné  faire  appel  à  un  des  botanistes  du  Muséum  qui  s'est  occupé  de  la 
famille  des  Zingibéracées,  riche  en  produits  aromatiques,  en  médicaments 
toniques  et  excitants,  en  fleurs  éclatantes  de  coloris,  largement  répandues  dans 
nos  colonies  tropicales.  Le  même  botaniste  s'occupe  activement  de  la  végétation 
de  TAsie  orientale,  y  compris  cette  magnifique  contrée  dlndo-Chine  dont  la 
végétation  est  encore  si  incomplètement  connue.  A  ces  titres,  j'aurais  pu  écrire 
un  article  scientifique  rentrant  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  spécialités.  J'ai  pensé 
qu'il  était  peut-être  utile  de  négliger  quelques  détails  pour  l' ensemble,  de  sacri- 
fier à  une  pensée  primordiale  d'une  grande  portée  qui  comporte  peut-être  toute 
une  organisation  riche  en  résultats  féconds,  de  sacrifier,  dis-je,  à  celte  pensée 
quelques  idées  secondaires  dont  les  conséquences  immédiates  ne  changeraient 
rien  à  l'état  de  choses  actuel. 

Si  la  colonisation  souffre  en  France  d  une  véritable  torpeur,  c'est  sans  doute 
la  conséquence  d'un  manque  de  logique,  au  moins  en  ce  qui  est  des  produits 
végétaux.  Il  y  a  là  un  mal  qu'il  faut  s'efforcer  de  faire  connaître  et  de  combattre 
par  les  remèdes  appropriés. 
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II.  —  Nécessité,  avant  Pexploitation  d'une  colonie,  de  faire 

rinTentaire  de  ses  produits. 

En  bonne  logique  que  demande-t-on  à  une  colonie?  Des  prodacUons  d*une 
grande  valeur  par  le  nombre  et  la  qualité.  Elles  peuvent  être  utilisées  sur  place 
avec  avantage  par  les  indigènes  et  les  colons,  mais  il  faut  surtout  que  le  com- 
merce et  rindustrie  s'en  emparent,  les  convertissant  ainsi  en  richesses  pour  les 
colons  et  la  métropole.  Donc,  si  Ton  veut  exploiter  utilement  un  pays,  le  premier 
soin  doit  être  de  faire  Tinventaire  de  ses  productions  utilisées,  ou  utilisables 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  La  culture  d'une  plante  caoutchoutifère 
connue,  la  découverte  d'une  espèce  caoutchoutifère  jusque-là  ignorée  répondent 
à  CCS  deux  ordres  d'idées  qui  réclament  au  même  titre  la  culture  de  plantes 
reconnues  utiles,  la  recherche  de  celles  qui  peuvent  l'être  demain. 

De  cette  dernière  idée  découle  logiquement  une  autre  :  il  faut  s'attacher  à 
reconnaître  les  plantes  qui  sont  aujourd'hui  inutilisées,  car  elles  peuvent  être 
bientôt  une  source  de  profits.  Sait-on  ce  que  la  science  nous  réserve? 

De  là  à  la  nécessité  d'explorer  botaniquement  nos  colonies  il  n'y  a  qu*un  pas. 

En  vérité,  toutes  ces  déductions  étaient  si  naturelles  qu*elles  ont  été  parfaite- 
ment admises,  et  si  je  me  permets  d'insister  sur  ces  points,  c'est  pour  démontrer 
le  manque  de  logique  dont  je  parlais  tout  à  Theure. 

On  a  compris  depuis  longtemps  qu'il  fallait  explorer  les  colonies  pour  mieux 
en  utiliser  les  produits  végétaux.  On  a  réuni  dans  un  même  établissement  tous 
les  matériaux  d'un  enseignement  si  fécond;...  ils  sont  là  entassés  par  milliers  de 
milliers;  il  n'y  avait  plus  qu'à  les  faire  connaître,  à  les  répandre  par  les  mille 
voix  de  la  science  et  de  la  vulgarisation;  mais...  on  n'a  jamais  pensé  à  cette  con- 
clusion naturelle  de  tant  d'efforts  accomplis  depuis  si  longtemps. 

Une  colonie  qui  n'a  pas  de  Flore  impose  au  colon  qui  désire  se  renseigner  un 
travail  inouï,  des  recherches  multiples  dans  des  bibliothèques  de  littératures 
polyglottes,  dans  des  ouvrages  techniques  qui  n'ont  jamais  été  rédigés  à  son 
intention.  La  connaissance  d'une  espèce,  dans  ces  conditions,  de  ses  propriétés 
et  ses  usages  lui  coûtera  des  journées  entières  d'un  labeur  intellectuel  très 
fatigant.  Heureux  encore  sera-t-il  dans  sa  persévérance  s'il  réussit  pleinement. 
Mais  neuf  fois  sur  dix,  il  ne  réussira  pas  si  la  plante  n'existe  pas  dans  des  contrées 
voisines  dont  on  possède  la  Flore.  Combien  de  commerçants  ou  agriculteurs 
coloniaux  sont  capables  de  tels  efforts  si  complètement  en  dehors  de  leurs 
aptitudes? 

Pour  suppléer  aux  Flores  qui  manquent  il  y  a,  dira-t-on,  les  périodiques 
s'occupant  de  questions  coloniales.  Cela  est  très  vrai  et  leur  émulation,  dans  ces 
derniers  temps  surtout,  est  des  plus  louables  pour  éclairer  les  colons  et  les  com- 
merçants sur  beaucoup  de  questions  qui  les  intéressent.  Ces  périodiques,  les 
quelques  monogi^aphies  d'espèces  coloniales,  qui  ont  paru  récemment,  signées  de 
noms  autorisés,  rendent  évidemment  de  très  grands  services  en  faisant  connaître 
les  plantes  à  introduire,  les  conditions  qui  leur  conviennent,  les  soins  qu*il  faut 
leur  prodiguer;  ils  évitent  donc  des  essais  infructueux  et  on  ne  saurait  trop 
encourager  ces  louables  efforts. 

Les  jardins  et  musées  coloniaux  constituent  une  vulgarisation  intelligente  et 
éminemment  pratique  par  la  chose  nature  qui  parle  aux  yeux,  par  conséquent  à 
rintelligence,  qui  excite  la  curiosité  et  Tinitiative.  Quand  les  Jardins  coloniaux 
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deviennent  des  pépinières  qui  fournissent  aux  colonies  les  plants  d'espèces 
précieuses,  leur  influence  est  énorme  et  il  est  de  toute  justice  qu'ils  aient  des 
ressources  proportionnelles  aux  grands  services  qu'ils  doivent  rendre. 

Mais  il  semble  aussi  qu'avant  d'importer  des  plantes  dans  un  pays  étranger, 
cm  peut-être  elles  ne  s'acclimateront  que  difficilement,  il  est  utile  égalcfment  de 
connaître  la  végétation  spontanée,  cette  végétation  qui  n'a  besoin  ni  de  soins, 
ni  de  culture,  ni  d'acclimatation  pour  donner  des  ûbres  textiles,  des  résines, 
des  gommes,  des  parfums,  des  bois  d'industrie  recherchés.  Une  Flore,  c'est-à-dire 
un  ouvrage  descriptif,  nomme  les  espèces  et  donne  leur  signalement  ;  il  est  donc 
la  base  certaine  de  toute  discussion  sans  laquelle  il  est  impossible  de  s'entendre  ; 
il  indique  rapidement  les  usages  et  propriétés  des  plantes,  les  stations  qu'elles 
préfèrent,  leur  distribution  géographique.  Une  Flore,  il  faut  le  répéter  sans 
cesse,  c'est  le  commencement  de  l'exploitation  méthodique,  un  des  facteurs  par 
conséquent  de  la  prospérité  coloniale;  c'est  un  alphabet  si  l'on  veut,  c'est-à-dire, 
la  base  de  toute  langue  écrite;  c'est  ime  numération  aussi,  par  conséquent  la 
base  de  tout  calcul.  Et  nous  avons  été  à  ce  point  illogiques,  qu'en  matière 
d'exploitation  coloniale,  nous  avons  voulu  écrire  sans  alphabet,  et  calculer  sans 
chiffres. 

Voilà  ce  manque  de  logique  regrettable.  On  a  beaucoup  exploré  botanique- 
ment  ;  on  n'a  jamais  dressé  le  Catalogue  raisonné  des  productions  de  nos  colonies 
et  nous  n'avons  pas  de  Flores  coloniales. 

Cet  établissement  unique  en  son  genre  où  sont  venus  s'échouer  dans  un  oubli 
trop  long  tous  ces  documents  coloniaux  si  utiles  à  connaître,  c'est  le  Muséum. 
Il  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  de  concurrent  en  France;  il  est  FOcéanoii  tout  arrive, 
le  rendez-vous  général  des  collections;  il  a  la  richesse  scientifique  par  les  collec- 
tions anciennes  accumulées,  par  les  documents  écrits  contenus  dans  son 
immense  bibliothèque;  il  a  l'avantage  de  la  spécialisation  de  ses  différents 
services.  Il  existe  depuis  trois  cents  ans  et  son  organisation  actuelle  date  d'un 
siècle  et  plus.  Cet  établissement  unique,  si  riche  et  si  ancien  qu'il  éclipserait 
les  analogues  à  l'étranger,  s'appelle  le  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris,  ce 
qui  signifie  le  Musée  par  excellence. 

Au  point  de  vue  botanique,  le  seul  qui  doive  nous  occuper  ici,  il  contient, 
vivantes,  beaucoup  d'espèces  dans  ses  serres»  mais  son  colossal  herbier  est  plus 
riche  encore  et  contient  peut-être  les  deux  tiers  des  espèces  du  globe.  Il  renferme 
18.000  paquets  de  végétaux  entassés  et,  chaque  année,  10.000  nouveaux  échan- 
tillons, recueillis  surtout  dans  nos  colonies,  viennent  augmenter  une  collection 
qu'il  semblait  impossible  d'accroître.  Des  centaines  de  collecteurs  ont  parcouru 
le  globe  pour  enrichir  prodigieusement  ce  Musée  qui  contient  l'histoire  bota- 
nique des  produits  végétaux;  il  est  rempli  d'enseignements  qui,  s'ils  étaient 
publiés,  feraient  la  gloire  de  la  science  française  et  la  prospérité  de  nos  colonies. 
Mais  cette  mine  précieuse  de  documents  s'exploite  à  peine  ;  elle  est  à  la  fois 
géant  et  pygmée,  montagne' et  souris;  sa  vie  est  une  léthai^ie  et  toute  cette 
lumière  qui,  devenue  phare,  guiderait  nos  colons,  est  renfermée  entre  quatre 
vieux  murs  épais  et  noirs  ;  si  bien  que  ce  qui  pourrait  être  une  gloire  nous 
empêche  de  lever  le  front  pour  regarder  au-delà  de  nos  frontières. 

Cette  infériorité,  il  faut  le  dire  sans  tarder,  est  due  à  l'infériorité  numérique  du 
personnel. 

Il  faut  en  prendre  à  témoin  les  efforts  tentés  qui  ont  abouti  à  des  monographies 
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de  familles,  à  des  études  spéciales  de  chaque  botaniste  sur  une  contrée  déter- 
minée. La  flore  d'Afrique  a  été  1  objet  de  Tétude  de  plusieurs  botanistes  et 
TAsie  surtout  a  été  Tobjet  de  travaux  incessants  qui  ont  honoré  grandement  la 
science  française.  D'autres  botanistes  ont  été  occupés  constamment  aux  interca- 
lations  et  à  la  mise  en  ordre  de  l'herbier,  sans  avoir  le  temps  nécessaire  pour 
publier.  En  toute  justice  on  ne  peut  reprocher  à  chacun  de  n'avoir  pas  la  force 
de  plusieurs. 

m.  -—  Exemples  donnés  par  les  métropoles  européennes. 

Cependant  il  faut  voir  ce  qui  existe  chez  nos  voisins.  Aussi  bien  est-il  néces- 
saire de  savoir  ce  que  nous  devrions  entreprendre.  . 

S'il  est  un  peuple  essentiellement  colonisateur  (et  combien  ne  l'a-t-on  pas  dit?) 
c'est  assurément  le  peuple  anglais,  et  il  a  si  bien  compris  qu'avant  d'exploiter 
commercialement  un  pays,  il  est  de  toute  nécessité  de  dresser  l'inventaire  de  ses 
produits,  qu'il  n'existe  pas  une  seule  colonie  anglaise  qui  n'ait  sa  Flore. 

L'Australie  a  le  Flora  australiensis  de  Bentham;  celle  de  la  Nouvelle- 
Zélande  est  due  il  Ilooker;  Seemann  a  écrit  celle  des  îles  Viti;  Grisebach,  celle 
des  Antilles  anglaises  ;  Homsley,  celle  de  l'Amérique  centrale  et  Hooker,  celle 
du  Canada;  Oliver  a  dirigé  la  publication  du  Flora  oj  Tropical  Africa,  pour  les 
possessions  de  l'Afrique  centrale,  tandis  que  le  Flora  capensis  devait  le  jour  à 
Harvey  et  à  ses  collaborateurs.  11  n'y  a  pas  jusqu'à  cette  petite  île  de  Socotora, 
anglaise  depuis  trente  ans,  qui  n'ait  sa  Flore  par  Balfour.  J'oubliais  l'Ile  de 
France  dont  la  Flore  est  l'œuvre  de  Baker.  En  Asie,  l'Angleterre  possède  une 
colonie  merveilleuse  par  ses  grandes  dimensions,  son  climat,  ses  richesses. 
Roxburgh,  Wight,  Waleich,  Grirtîlh,  Thwaites  avaient  publié  beaucoup  sur  sa 
végétation  :  Hooker,  à  ces  documents,  en  ajouta  beaucoup  d'autres  et  lès  réunit 
tous  dans  le  Flora  of  British  India,  Après  Thwaites,  vient  Trimen  qui  donne 
le  Manuel  de  la  Flore  de  C4ej'lan,  et  ce  petit  rocher  volcanique  de  Hong-Kong, 
lui-môme,  a  son  inventaire  floristique  sous  le  titre  de  Flora  hongkongensis  par 
Bentham. 

Les  Etats-Unis  n'ont  les  Philippines  que  d'hier,  qu'ils  réunissent  déjà  les 
matériaux  d'une  Flore  de  ces  îles.  Les  Hollandais  ont  à  Buitenzorg  (Java)  la 
plus  belle  pépinière  coloniale  et  un  établissement  botanique  de  premier  ordre. 
Le  Flora  Javae,  de  Blume,  la  Flore  des  Indes  néerlandaises,  de  Miquel,  déjà 
anciennes,  sont  incessamment  complétées  par  deux  publications  du  Jardin  de 
Buitenzorg. 

La  Russie  est  à  cheval  sur  deux  continents;  en  Asie,  ses  possessions  sont 
immenses  et,  bien  que  leur  fertilité  ne  puisse  être  comparée  à  celles  de  nos 
colonies,  vingt  Flores  en  ont  fait  connaître  la  végétation  :  Ledebour,  Flora  ros- 
sica  et  Flora  altaïca;  Gmelin,  Flora  sibirica  et  FL  caucasica;  Radde,  Flore  de 
V Ouest  sibérien;  Maximowicz,  Prémices  de  la  Flore  de  V Amour \  Regel,  Flore 
du  Turkesian,  etc. 

Que  dirons-nous  de  l'Allemagne?  D'hier  seulement  ayant  des  possessions,  en 
même  temps  qu'elle  envoie  ses  soldats  pour  pacifier,  ses  colons  pour  exploiter, 
elle  dirige  ses  explorateurs  et  ses  savants.  La  colonisation  et  la  science  sont  en 
collaboration  intime;  des  Notes  floristiques  coloniales  se  publient,  très  impor- 
tantes, des  ouvrages  même,  qui  font  connaître  la  végétation  de  l'Afrique  et  de 
rOcéauie  allemandes. 
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Une  colonie  portugaise  devenue  empii'e,  puis  république,  le  Brésil,  a  compris 
Futilité  d'aider  généreusement  à  la  publication  de  sa  Flore  ;  Martius  Tavait 
commencée  en  1840  en  collaboration  avec  des  botanistes  de  tous  les  pays.  Pen- 
dant trente  ans  le  Brésil  versa  annuellement  35.000  francs  pour  la  publication  de 
ce  magistral  ouvrage,  qui  vient  d'être  achevé  après  une  publication  qui  a  duré 
soixante-six  ans. 

IV.  —  La  botanique  descriptive  en  France^  Therbier  du  Muséum, 

les  Flores  coloniales  françaises. 

Qu'avons-nous  à  mettre  en  parallèle  avec  tant  d'activité  pratique? 

La  botanique  française,  il  faut  bien  lui  rendre  cette  justice,  a  produit  beaucoup 
dans  la  première  moitié  du  dernier  siècle.  Perrotet  et  Richard;  Delile  et  Vaillant; 
Gaudicbaud  et  Weddel,  Saint-Hilaire  et  plusieurs  autres  décrivaient  la  flore 
du  monde  en  général.  Puis  il  y  eut  un  brusque  arrêt  dajjs  la  botanique  exotique 
et  ce  fut  le  règne  de  Tanatomie  pure.  On  eut  le  dédain  des  collections  et  le 
mépris  de  la  loupe  simple  et  l'Académie  ne  toléra  plus  dans  ses  illustres  rangs 
la  présence  d'un  descripteur  de  plantes.  La  botanique  systématique  devint  alors 
la  petite  science  et  Linné,  malgré  son  génie,  eût  passé  inaperçu. 

On  découragea  certains  savants,  on  proscrivit  des  vérités  d'un  ordre  déter- 
miné :  ce  fut  l'ostracisme  scientifique.  Qui  donc  avait  le  droit  de  mettre  sous  le 
boisseau  une  vérité  plutôt  qu'une  autre?  On  voulut  cependant  méconnaître  les 
lois  qui  distribuent  les  végétaux  l'i  la  surface  du  globe,  afin  de  donner  toute  leur 
importance  à  celles  qui  distribuent  les  cellules  dans  leurs  organes. 

Le  résultat  fut  que  la  botanique  descriptive,  qui  fait  connaître  les  végétaux, 
dané  leur  organisation  microscopique  et  par  leur  aspect  ;  celle  qui  les  nomme 
afin  que  Ton  sache  d'une  façon  précise  de  quoi  l'on  parle,  et  sur  laquelle  par 
conséquent,  toute  la  botanique  s'appuie,  celle  qui  travaille  pour  le  colon  et  qui 
se  fait  simple  et  pratique  dans  son  intérêt,  cette  science-là  s'éteignit  peu  à^fkîu... 
L'arbre  était  frappé  par  la  base,  la  sève  officielle  lui  était  parcimonieusement 
mesurée  :  deux  ou  trois  branches  vigoureuses,  seules,  attestaient  qu'il  n'était 
pas  mort  complètement. 

La  botanique  descriptive  n'eut  donc  plus  que  quelques  représentants  au 
Muséum  ou  aux  environs,  eu  ce  qui  concerne  l'exotique  et  les  colonies;  et  durant 
cinquante  ans.  nous  avons  ofi'ert  aux  Anglais  ce  spectacle  d'une  métropole  qui 
exploite  les  j)roduits  végétaux  de  ses  possessions  d'outre- mer,  sans  faire  le 
nécessaire  pour  les  connaître. 

La  vérité  est  que  nous  sommes,  dans  cet  ordre  d'idées,  à  un  rang  très  infé- 
rieur, après  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  après  la  Hollande  et  la  Russie. 

J'ai  montré  qu'en  dehors  des  riches  collections  botai)i({ues  du  Muséum,  il  est 
bien  difficile  de  faire  des  déterminations  exactes,  des  comparaisons  judicieuses, 
un  travail  enfin  réellement  scientifique  par  l'exactitude  et  complet  par  l'abon- 
dance des  documents. 

Deux  Flores  ont  été  rédigées  avec  um»  Ixmne  volonté  très  louable  dans  ces 
conditions  défectueuses  :  celle  d<;  l'Ile  de  la  Réunion  par  de  Cordemoy  et 
celle  des  Antilles  françaises  par  le  P.  Duss.  Celle  de  la  Polynésie  française  par 
Drake  del  Castillo  n'est,  et  ne  pouvait  être,  qu'un  ensemble  de  faits  déjà 
connus,  puisés  dans  la  littératunî  botanique  où  ils  étaient  épai^s. 

Deux  tentatives  extrémenient  sérieuses  et  importantes  par  deux  botanistes 
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très  compétents  n*ont  pu  être  conduites  à  bonne  fin.  Bâillon,  le  savant  svstéma- 
ticien,  avait  commencé  la  Flore  de  Madagascar  dans  un  plan  rationel,  la  mort 
vint  interrompre  Fauteur,  comme  elle  interrompit  le  continuateur  de  Bâillon, 
Drake  del  Castillo;  en  sorte  que  celte  llore  coloniale  reste  à  son  premier  cin- 
quième, sans  que  Ton  puisse  prévoir  qui  la  continuera. 

Le  grand  travailleur  Pierre  publiait  une  Flore  forestière  de  la  Cochinchine; 
elle  est  arrêtée  environ  à  moitié;  elle  ne  comprend  pas  la  végétation  sous- 
ligneuse  ou  herbacée  et  il  est  infiniment  probable  qu  elle  ne  sera  pas  continuée, 
même  dans  ce  plan  restreint. 

Le  reste  de  Tlndo-Chine  (Tonkin,  Laos,  Annam,  Cambodge)  n'a  pas  de 
Flore. 

La  Nouvelle-Calédonie  n  a  pas  de  Flore;  les  Comores  n'ont  pas  de  Flore;  le 
Sénégal  n*a  pas  de  Flore,  la  Guinée  française  na  pas  de  Flore;  le  Congo  français 
n'a  pas  de  Flore.  Cependant  les  matériaux  s'accumulent  au  Muséum  et  forment 
des  montagnes  :  350  paquets  de  plantes  ont  été  apportés  par  Chevalier  du  Soudan 
et  Chari-Tchad  ;  plus  de  50  ont  été  récoltés  aux  environs  de  Libreville  dans  ces 
quinze  dernières  années;  la  Nouvelle-Calédonie  est  représentée  au  Muséum  par 
un  grand  herbier  particulier  et  plus  de  400  paquets,  sans  nom  d'espèces,  con- 
cernent rindo-Chine  en  général. 

On  a  dit  plus  haut  que  l'infériorité  numérique  des  systématiciens  s'occupant 
des  colonies  est  en  France  une  réalité  aveuglante.  En  Allemagne,  à  Berlin,  en 
effet,  travaillant  sous  la  direction  du  professeur  Engler,  on  compte  18  botanistes 
descripteurs  au  Jardin  des  plantes;  dix  environ  répartis  dans  les  différentes 
villes  d'Allemagne,  lui  prêtent  une  collaboration  effective  et  il  y  a  d'autres  savants 
allemands  qui  travaillent  activement  à  côté  de  cette  organisation  modèle. 

L'Angleterre  possède  à  Londres  deux  grands  herbiei's,  l'un  au  British  Muséum, 
l'autre  à  Kew.  Je  compte  rapidement  à  Kew  un  directeur,  9  assistants,  4  con- 
servateurs, 2  préparateui's  soccupant  de  la  détermination  des  collections  :  au 
total  16  botanistes  pour  un  seul  établissement  et  je  ne  parle  pas  des  collections 
botaniques  d'Edimbourg,  de  Birmingham,  de  Liverpool,  etc.,  et  des  systémati- 
ciens qui  y  travaillent.  Le  bel  ouvrage,  le  Flora  of  British  India,  est  résulté  de 
la  collaboration  de  18  botanistes  anglais. 

En  France,  il  n'y  a  qu'un  seul  établissement  de  botanique  exotique,  le  Muséum; 
hors  Paris,  aucun  botaniste  ne  peut  collaborer  utilement  à  une  Flore  coloniale, 
soit  par  manque  de  loisirs  ou  défaut  de  collections,  etc.  et  cet  unique  établisse- 
ment, qui  s'appelle  l'herbier  du  Muséum,  compte  un  professeur,  un  assistant  et 
cinq  botanistes  :  total  7  travailleurs  qui  s'occupent  des  cours,  des  herborisations, 
de  la  botanique  appliquée,  de  la  préparation  des  collections  et  auxquels  il  iHîste 
trop  peu  de  temps  pour  ti^availler  à  des  Flores  coloniales.  Dans  ces  conditions 
excessivement  précaires,  ces  quelques  travailleurs  subissent  un  arriéré  de 
cinquante  années  qu'ils  n'arriveront  jamais  à  réduire  à  moins  d'être  doublés  et 
même  triplés  en  nombre. 

Si  Ton  prend  un  exemple,  celle  d'une  de  nos  colonies  les  plus  favorisées, 
rindo-Chine,  pays  d'avenir,  on  est  obligé  de  convenir  qu'à  part  la  flore  de  Ix>tt- 
reiro,  qui  date  de  cent  ans  et  qui  concerne  seulement  la  Cochinchine,  à  part  la 
Flore  forestière  de  Cochinchine  de  Pierre,  qui  ne  comprend  que  la  moitié  de  la 
végétation  ligneuse,  à  l'exclusion  de  toute  végétation  arbustive  ou  herbacée,  rien 
n'a  été  fait  sur  l'ensemble  des  productions  végétales  de  cette  colonie  entière.  Au 
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Muséum  cependant,  la  Flore  du  pays  est  là  toute  prête  ;  il  s* agit  de  Yen  dégager 
au  prix  d^efforts  incessants  auxquels  deux  botanistes  jeunes  et  actifs  ne  suffisent 
pas,  car  ils  devraient  être  six,  travaillant  sous  une  seule  direction,  car  de  nou- 
veaux matériaux,  résultat  des  récoltes  abondantes  de  la  Mission  scientifique 
permanente  de  Vlndo-Chine  vont  sans  doute  prochainement  augmenter  cette 
riche  mine  de  documents. 

La  Nouvelle-Calédonie,  Madagascar,  nos  possessions  d'Afrique  tropicale  sont 
plus  mal  partagées  sous  le  rapport  de  la  littérature  botanique  et  sont  aussi  riches 
de  documents  pratiquement  inutilisés. 

Mais  sera-ce  donc  toujours,  à  Therbier  du  Muséum,  la  même  faiblesse  numé- 
rique, la  même  pénurie  d^auxiliaires,  la  même  indigence?  Quand  il  s*agit 
d' œuvres  scientifiques  multiples  et  du  plus  haut  intéi*êt,  dont  dépend  Tavenir  de 
nos  colonies,  par  conséquent  d'une  utilité  pratique  considérable,  aurons-nous 
donc  toujours  au  Muséum,  à  Therbier,  le  même  geste  de  lassitude  et  la  voix> 
hésitante,  pour  dire,  en  face  de  la  tâche  qui  est  grande  comme  le  monde  :  Nous 
ne  pouQons  pas? 

V.  —  Aux  grands  maux  les  prompts  remèdes. 

Pour  pouvoir,  il  faudrait  cependant  peu  en  comparaison  des  résultats  à 
produire  :  donner  des  auxiliaires  à  ceux  qui  regardent  le  but  sans  faiblesse. 

Si  le  Ministère  de  T Instruction  publique  ne  peut  prélever  sur  son  budget  trop 
mince  les  sommes  nécessaires  à  l'augmentation  du  personnel  de  Therbier,  nous 
ne  pouvons  nous  refuser  à  croire  que  la  France,  si  généreuse  en  mille  autres 
occasions,  laissera  dans  la  misère  une  science  qui  est  sienne  et  qui  plus  que 
d'autres  peut  payer  de  retour,  à  cent  pour  un,  les  générosités  qu'on  lui  fait  ou  les 
prêts  qu'on  lui  consent. 

Le  Ministère  des  Colonies  semble  avoir  compris  qu'il  y  avait  dans  l'absence 
des  Flores  et  des  études  colouiales  une  lacune  aussi  grande  que  regrettable  et 
c'est  par  son  initiative  et  ses  fonds  qu'un  Laboratoire  colonial  a  été  institué  au 
Muséum  avec  quelques  naturalistes  de  difiérentes  spécialités.  C'est  une  œuvre 
d'essai  qu'il  faut  parfaire  et  compléter,  car  l'idée  première  en  est  excellente.  Mais 
les  temps  sont  venus  où  il  ne  faut  pas  disséminer  les  efforts,  qui,  isolés,  s'ailaiblis- 
sent  et  se  perdent,  mais  les  grouper  en  faisceau  sous  une  direction  unique  qui  les 
fait  converger  vers  un  but  commun. 

Nous  avons  un  autre  exemple  du  remède  a  apporter  au  mal  profond  qui  ne  fait 
que  s'aggraver  avec  le  temps.  Il  est  certain  que  les  colonies  elles-mêmes  gagne- 
raient beaucoup  à  posséder  un  inventaire  complet  de  leui*s  végétaux  ;  ceci  a  été 
démontré,  mais  ceci  aussi  a  été  compris  déjà  par  une  colonie.  La  Cochinchine  a 
versé  chaque  année  à  un  botaniste  aussi  énergique  qu'expérimenté,  des  sommes 
importantes  pour  la  rédaction  d'une  Flore  forestière.  Fait  dans  ces  conditions, 
le  choix  a  été  aussi  heureux  qu'il  pouvait  être  ;  mais  quel  travail  ne  seraijt-il  pas 
sorti  de  ces  sacrifices  de  la  colonie,  si  au  lieu  de  s'adresser  à  une  personne,  elle 
s'était  adressée  à  un  organisme  collectif  merveilleusement  adapté  comme  le  per- 
sonnel de  rherbicr  du  Muséum,  devenu  ainsi  plus  fort  numériquement? 

Ce  qu'une  colonie  a  tenté,  pourquoi  d'autres  ne  le  tenteraient^Ues  pas  avec 
plus  de  chances  de  succès  en  profitant  de  rexi>érience  acquise?  Pourquoi  les 
colonies  ne  contribueraient-elles  pas  pécuniairement  à  augmenter  dans  leur 
intérêt  les  forces  de  cet  organisme  qui  travaillera  pour  elles? 
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Le  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  française  serait,  paralt-il,  disposé  à 
faire  d'importants  sacrifices  dans  ce  sens.  La  colonie  d*Indo-Chine  vient  de  voter 
une  somme  pour  la  publication  de  sa  Flore,  qui  sera  commencée  dans  quelques 
mois.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  exemple  à  suivre  et  il  doit  être  recommandé  aux 
gouvernements  de  Madagascar,  de  Nouvelle-Calédonie.  La  résultante  de  tous  ces 
eflbrts  particuliers  serait  imposante  par  sa  force,  car  on  aurait  donné  à  une  collec- 
tion unique  Tarmée  indispensable  des  travailleurs  chargés  d'en  tirer  renseigne- 
ment, c'est-à-dire  la  vie  et  la  lumière.  Des  botanistes  jeunes,  travailleurs,  bien 
préparés,  prendraient  en  main  dès  maintenant  la  rédaction  de  ces  llores;  les 
noms  de  plusieurs  d'entre  eux  sont  au  bout  de  ma  plume.  Pour  entreprendre  un 
tel  travail,  ils  n'attendent  qu'un  signe  que  feront  certainement  les  colonies  si  elles 
comprennent  leur  intérêt  bien  entendu. 

A  mesure  que  se  publieraient  les  Flores  coloniales,  les  colons  seraient  guidés 
dans  les  cultures  et  dans  les  exploitations;  le  commerce  et  l'industrie  pren- 
draient un  nouvel  essor;  on  apprendrait  à  connaître  des  végétaux,  qui, 
aujourd'hui  inutilisés,  donneraient  demain  des  produits  nouveaux.  Les  sciences 
anatoiniques,  pharmacologiques,  phytochimiques  auraient  des  bases  solides 
pour  leurs  recherches  et  contribueraient  à  donner  de  nouvelles  drogues,  ou  à  faire 
connaître  des  producteurs  nouveaux  de  drogues  déjà  appréciées.  Les  musées 
coloniaux,  les  revues  coloniales  contribueraient  à  répandre  des  enseignements 
précis,  basés  sur  des  identifications  absolues  et  beaucoup  plus  faciles.  Ainsi, 
comme  c'est  son  rôle,  la  vulgarisation,  venant  après  la  science,  donnerait  des  con- 
naissances certaines  et  non  de  vagues  à-peu-près  et  les  tentatives  infructueuses 
et  ruineuses  des  colons  seraient  beaucoup  moins  fréquentes  quand  il  s'agit  de 
cultures  à  inaugurer,  ou  de  produits  à  exploiter. 

Conclusion. 

Nous  avons  essaye  d'exposer  aussi  clairement  et  simplement  que  possible  la 
lacune  trop  évidente  et  l'illogisme  choquant  dont  nous  souffrons  en  France  et 
qui  paralyse  notre  développement  colonial  et  scientifique.  Il  n'est  que  temps  de 
porter  remède  à  ce  mal  profond  qui  n'a  que  trop  duré. 

//  nous  faut  des  Flores  coloniales,  car  nos  possessions  lointaines  ne  peuvent 
plus  longtemps  exploiter  en  dehors  de  toute  connaissance  précise  et  complète 
les  productions  de  leur  sol;  car  toutes  les  métropoles  européennes  nous  ont 
donné  et  nous  donnent  un  exemple  que,  dans  notre  indifférence,  nous  persistons 
à  ne  pas  suivre. 

C'est  un  deçoir  d'augmenter,  par  conséquent,  le  personnel  des  herbiers  du 
Muséum,  qui  est  la  seule  collection,  le  seul  établissement  en  situation  de  rédiger 
ces  Flores,  quand  ce  personnel  ne  sera  plus  réduit  numériquement  à  une  impuis- 
sance regrettable. 

C'est  un  deçoir  que,  indépendamment  des  pouvoirs  publics,  les  colonies  doi- 
vent assumer,  dans  leur  iutérôt  bien  compris,  d'aider  pécuniairement  à  la 
rédaction  de  ces  Flores  et  le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de  constituer  une  caisse 
de  fonds  complémentaires,  à  déposer  entre  les  mains  des  professeurs  du 
Muséum,  dirigeant  le  personnel  des  botanistes  descripteurs. 

Si  ces  conclusions  sont  celles  des  membres  qui  ont  pris  au  Ck)ngrès  une  part 
active,  des  pei*sonnalités  éminentes  qui  ont  dirigé  les  travaux  des  différentes 
sections  relatives  à  la  botanique  coloniale,   nous  les  prions  de  traduire  ces 
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conclusions  en  un  vœu  à  transmettre  aux  Ministères  de  l'Instruction  publique  et 
des  Colonies,  qui  doivent  être  saisis  en  tout  premier  lieu  d'une  situation  aussi 
ancienne  que  précaire  et  préjudiciable,  et  des  remèdes  rapides  qu'il  importe  d'y 
apporter. 


Le  Karité  comme  essence  principale  dans  une  réserve  forestière 

a 

aménagée  au  Soudan  français. 

Communication  de  M.  £xM.  PËRROT,  professeur  à  TÉcole  supérieure  de  Pharmacie. 

Le  Karité  du  Se,  dont  la  zone  d'extension  comprend  une  bande  étroite  ayant 
pour  limites  extrêmes  nord-sud  les  7  et  14*"  pai*allèles  environ,  et  pour  limites 
est-ouest  les  15*  et  30«  degrés  de  longitude,  est  un  arbre  qui  peut  être  range 
parmi  les  plus  utiles  de  la  zone  soudanienne  de  nos  possessions  africaines  (1). 

On  le  rencontre  dans  tout  le  Soudan,  au  nord  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
Dahomey,  dans  la  région  Chari-Tchad,  pour  ne  parler  que  des  colonies  fran- 
çaises, où  il  forme  çà  et  La  dos  peuplements  parfois  importants.  Il  n'appartient 
point  à  la  végétation  dense  de  la  forêt  ;  mais  plutôt  à  ce  que  l'on  peut  appeler 
la  végétation  des  parcs,  les  arbres  étant  toujours  assez  espacés.  Une  chose  assez 
curieuse  a  été  remarquée  par  divers  explorateurs  et  plus  particulièrement  par 
M.  A.  Chevalier  :  c'est  que  les  peuplements  naturels  de  Ka rites  ne  se  formeraient 
plus  d'une  façon  normale,  car  on  ne  rencontre  plus  guère  de  jeunes  pieds.  Si 
Ton  considère  l'utilisation  des  produits  de  l'arbre,  il  est  donc  de  toute  impor- 
tance de  faire  intervenir  l'homme  pour  l'avenir  de  cette  production. 

C'est  qu'en  effet,  la  matière  grasse  extraite  par  les  indigènes  des  amandes 
des  fruits  est  alijnentaire  malgré  son  goût  particulier,  un  peu  désagréable  pour 
les  Européens.  Son  point  de  fusion  élevé  permet  de  la  conserver  à  l'état  solide 
dans  ces  régions  où  toutes  les  graisses  alimentaires  sont  liquides  et  rancissent 
avec  la  plus  grande  rapidité. 

Aussi  la  consommation  locale  de  Beurre  de  Karité  est-elle  considérable,  et 
l'on  peut  dire  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que,  sous  peu,  le  même  beurre  sera  con- 
sommé en  Europe,  et  réexpédié  dans  d'autres  régions  tropicales:  en  cd'et,  des 
travaux  récents  d'une  de  nos  maisons  de  Marseille  lui  permettent  d'obtenir  un 
produit  irréprochable,  dont  la  saveur  primitive  désagréable  serait  complètement 
disparue. 

Il  n'est  donc  pas  impossible  de  prévoir,  dans  un  temps  très  court,  l'augmenta- 
tion considérable  de»  la  demande  de  fruits  de  Karité  et  il  y  a  lieu  de  se  préoc- 
cuper activement  d(*s  conditions  de  production. 

Habitat.  —  Le  Karité  aime  les  sols  profonds,  riches  en  humus;  il  ne  se  ren- 
contre jamais  dans  les  forêts  denses,  ni  dans  les  galeries  de  bordure  le  long  des 
rivières,  non  plus  dans  les  terrains  marécageux  ou  inondés  régulièrement.  Il 
est  très  rare  sur  les  plateaux  ferrugineux  et  il  n'existe  pas  dans  les  savanes  à 
sol  argileux. 

(i)  Voir  :  E.  Perrot  :  Le  Karité;  fasc.  II  des  Vêffêtaux  nliles  de  V Afrique  tropicale  fran- 
çaisCf  publication  de  A.  Chevalier.  A.  Cliallamel.  édit.  1907. 
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Sa  station  préférée  est  la  pente  des  collines  ou  des  plateaux  rocailleux  ou  sablon- 
neux, assez  riches  en  humus;  il  s'accommode  très  bien  des  terres  profondes. 

On  le  rencontre  en  abondance  autour  des  villages  où  il  a  été  évidemment 
multiplié,  mais,  en  général,  il  y  aurait  nécessité  de  veiller  à  l'entretien  de  ces 
vergers,  les  indigènes  ne  remplaçant  pas  toujours,  il  s'en  faut,  les  pieds  qui  dis- 
paraissent, et  les  jeunes,  issus  de  germinations  spontanées  autour  des  vieux 
sujets,  étant  an*achés  par  la  culture. 

Dans  la  brousse  du  Soudan,  le  Karité  ne  vient  naturellement  pas  seul,  mais 
on  y  trouve,  associées,  diverses  essences  forestières  intéressantes;  tels  sont  :  le 
Coilcédrat  ou  Acajou  d'Afrique  (Khajra  senegalensià)  le  Santal  d'Afrique  on 
Kino  de  Gambie  (Pterocarpas  erinaceas),  le  Mené  {Lophira  alata)  qui  fournit 
un  beurre  assez  estimé,  VAfzelia  africana,  dont  le  bois  est  apprécié  en  ébénis- 
terie  et  menuiserie;  le  Terminalia  macroptera,  le  Neté  {Pakia  biglobosa)^  etc. 
Quelques  arbustes  utiles  croissent  aussi  dans  cette  région,  citons  :  le  Ouierr, 
le  Kinkéliba,  etc. 

Rappelons  ici,  et  pour  détruire  définitivement  une  légende  accréditée 
par  Rançon,  que  le  Karité  est  remplacé  vers  le  Sud  par  le  Mené  y  dont  Timpor- 
tance  en  nombre  s'élève  au  fur  et  à  mesure  que  diminue  celle  du  premier;  ce 
n'est  donc  point  deux  espèces  de  Karités,  comme  l'a  dit  cet  auteur,  mais  deux 
arbres  extrêmement  différents  et  de  familles  très  éloignées  dans  la  classifica- 
tion végétale . 

La  nécessité  de  reconstitution  forestière  dans  la  brousse  d'une  part,  jointe  à 
l'importance  commerciale  future  du  Karité  nous  ont  amené  à  attirer  l'attention 
du  Congrès  sur  l'intérêt  qui  s'attacherait  à  la  constitution  de  réserves  forestières 
aménagées  dans  lesquelles  cet  arbre  précieux  jouerait  l'un  des  rôles  principaux. 

Etudiant  la  question  de  près  et  après  nous  être  documenté  près  des  per- 
sonnes bien  renseignées  et  dont  la  compétence  ne  laissait  aucun  doute  pour 
nous,  voici  comment  on  pourrait  poursuivre  la  réalisation  d'un  semblable 
projet. 

Choix  de  remplacement,  —  L'idée  de  l'établissement  d'une  semblable  réserre 
étant  admise,  il  importerait  de  grouper  tous  les  renseignements  sur  les  peuple- 
ments actuellement  existants  de  Karité,  de  choisir  une  région  où  ils  soient 
sporadiquement  disperses  d'une  façon  assez  régulière  pour  faciliter  l'aménage- 
ment futur. 

Il  nous  parait  que  cette  réserve  devrait  être  limitée  par  deux  rivières,  pour 
diminuer  les  risques  des  feux  de  brousse,  et  de  préférence  établie  dans  l'angle 
même  de  ces  deux  rivières.  Il  va  sans  dire  que  cet  emplacement  devrait  se 
trouver  dans  des  conditions  telles  que  le  transport  à  la  côte  soit  aisé  pour  que 
le  prix  de  revient  des  produits  soit  aussi  réduit  que  possible. 

Aménagement.  —  Le  terrain  choisi  pourrait  comprendre  8  à  10,000  hectares 
par  exemple,  que  Ton  diviserait  en  secteurs  par  des  allées  très  larges  où  Ton 
abattrait  la  brousse,  toujours  pour  éviter  les  feux  de  brousse,  cette  plaie  de 
l'Afrique  à  qui  l'on  doit  sans  doute  l'appauvrissement gradaelAu pays. 

Ceci  fait,  dans  le  premier  secteur,  on  jalonnerait  avec  soin  de  façon  à  déter- 
miner les  endroits  où  Ton  planterait  les  graines.  On  creuserait  une  fosse  peu 
profonde,  en  y  laissant  tomber  2  à  4  graines  fraîchement  récoltées,  car  celles-ci 
perdent  très  rapidement  leur  pouvoir  germinatif. 

A  la  germination,  on  enlèverait  les  plants  les  moins  vigoureux  en  ne  laissant 
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subsister  qu'un  seul  d'enti^e  eux.  Les  autres  pourront  être  repiqués  là  où    la 
germination  serait  nulle. 

Il  serait  bon  d'ailleurs  d'établir  en  outre  une  pépinière  oii  Ton  pourrait 
puiser  pour  le  remplacement  des  jeunes  pieds  morts. 

Tout  arbre  âgé  qui  disparaîtrait  serait  remplacé  par  un  jeune  pied,  planté 
en  changeant  un  peu  remplacement. 

Les  arbres  arrivés  à  Tâge  adulte  doivent  être  espacés,  étant  donné  leui*  mode 
ordinaire  de  végétation,  d'une  distance  de  8  mètres  environ. 

Mode  de  croissance.  —  L'accroissement  du  Karité  est  lent  et  il  est  très  diflicile 
d'émettre  une  opinion  ferme  à  cet  égai*d,  car  il  n'existe  guère  d'exemples  de 
plantations  faites  par  l'Em'opéen.  Toutefois,  à  son  dernier  voyage  à  Paris,  sir 
H.  Jonhston  nous  a  cité  l'exemple  d'Aburi  dans  la  Gold-Coast,  où  des  Karités 
plantés  en  1892  ou  1893  portent  déjà  des  fruits  depuis  ces  années  dernières. 

On  peut  estimer  à  une  période  de  12  à  15  années  le  temps  nécessaire  à  l'un  de 
ces  arbres  pour  atteindi-e  Tâge  adulte  (1). 

Association  forestière.  Liane  à  caoutchouc.  -—  Mais  nous  ne  devons  pas 
perdre  de  vue  qu'une  semblable  exploitation  devrait  être  rendue  plus  produc- 
tive par  l'adjonction  de  végétaux  fournissant  des  produits  de  toute  première 
valeur  et  il  était  naturel  de  penser  aux  lianes  à  caoutchouc. 

Les  conditions  biologiques  de  croissance  du  Karité  conviendraient  admira- 
blement à  l'une  de  ces  demièi*es,  la  liane  Gohine  (Landolphia  Hendelotii). 

Aussi,  dès  que  les  jeunes  arbres  auraient  atteinte  mètres  de  hauteur  on  sème- 
rait au  pied  une  liane,  dont  il  serait  très  facile  de  conduire  la  croissance  pour 
en  rendre  l'exploitation  aisée  d'une  part  et  pour  qu'elle  ne  nuise  en  rien  au 
développement  de  l'arbre  ;  d'autre  part,  il  importerait,  par  exemple,  que  la  liane 
ne  forme  pas  au  pied  de  l'arbre  un  buisson  trop  touffu  qui  empêche  la  récolte 
des  fi*uits  du  Karité. 

Dès  la  première  année  de  mise  en  réserve,  il  faudrait  naturellement  semer 
cette  liane  au  pied  des  Karités  déjà  adultes  existant  spontanément. 

Comme  on  estime  généralement  qu'un  Landolphia  n'est  guère  exploital>le, 
au  point  de  vue  caoutchouc,  qu  après  10  à  15  années,  on  voit  que  Tespace  de 
temps  qui  s'écoulerait  avant  le  rendement  réel  du  pi'cmier  secteur  peut  être 
évalué  à  12  années  environ. 

Mode  d^ exploitation,  —  Nous  pensons  que  l'exploitation  devrait  être  affermée 
aux  indigènes  suivant  les  conditions  que  le  service  forestier  aurait  déterminées 
et  qui  peuvent  varier  avec  les  régions. 

I^  cueillette  doit  être  faite  par  les  femmes  et  les  enfants,  car  il  ne  faut  pas 
songer  à  exiger  le  gaulage  des  arbres  ;  utiliser  les  tornades,  comme  on  le  fait 
actuellement,  serait  préférable. 

D'autre  part,  il  est  indispensable  que  le  fruit  soit  l)icn  mùr;  car,  cueilli  vert, 
il  ne  fournit,  dit-on,  qu'une  quantité  très  faible  de  matière  grasse.  Les  fruits 
non  mûrs  renfermeraient  une  (juantité  considérable  de  latex!  Ne  serait-ce  pas 
simplement  l'émulsion  des  produits  de  réserve  de  Tamande,  non  encore  com- 
plètement constitués? 

Le  problème  du  concassage  dans  la  colonie,  pour  envoyer  de  l'amande,  ou  du 

li\  Le  très  dislinffiio  S.  H.  Jcihnslon  nous  a  ilc  même  conilrmé  que  les  kolatiera  plantés  à 
ce  même  jardin  alleiïrnnieni  une  ilizamc  de  mètres  de  hauteur. 
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corps  gras  brut,  afin  d'éviter  les  frais  de  transport,  sera  résolu  plus  tard  et 
probablement  sous  peu  dès  que  les  industriels  auront  fait  connaître  leurs  prix 
d*acliat  par  quantités  importantes.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  tout  spécialement,  il  nous  a  semblé  nécessaire  d'exposer  dans  notre  sec- 
tion cette  étude  dont  la  réalisation  ne  présente  pas  de  difficultés. 

Sa  longue  échéance,  ne  permet  guère  de  demander  cet  essai  qu'à  Tadministra- 
tion  et  au  service  forestier  ;  aussi  avons-nous  poussé  plus  loin  nos  investigations. 
Nous  avons  en  effet  cherché,  en  nous  documentant  aux  sources  les  plus  autori- 
sées, à  fixer  la  dépense  qu'occasionnerait  rétablissement  d'une  semblable 
réserve  améliorée,  et  nous  pouvons  conclure  que  grâce  à  la  récolte  fournie  par 
les  arbres  adultes  spontanés  dans  la  réserve  établie,  cette  dépense  serait  vrai- 
ment peu  élevée  et  que  la  forêt  reconstituée,  fournirait  à  la  colonie,  quelques 
12  ou  15  années  après,  un  revenu  véritablement  imposant. 

Nous  serions  heureux  de  provoquer  à  ce  sujet  une  discussion  au  sein  du  (k)n- 
grès,  et  s'il  était  possible,  de  transmettre  à  M.  le  Gouverneur  général  de  TAfriqae, 
dont  nous  connaissons  les  hautes  facultés  d'administration,  un  vœu  précis  tendant 
à  un  essai  loyal  et  suivi  s'inspirant  des  grandes  lignes  du  plan  que  nous  venons 
d'exposer. 


La  flore  forestière  de  la  Polynésie  française, 

par  L.-G.  SEURAT. 

La  Polynésie  française  comprend  j^lus  d'une  centaine  d'îles,  situées  dans  la 
zone  tropicale  de  l'Océan  Pacifique  sud,  s'étendant  du  8*  degré  de  latitude  sud 
au  27^  SS'  et  du  136»*  58'  de  longitude  ouest  jusque  près  du  155*^. 

Les  plus  importantes  sont  les  îles  de  Tahiti,  siège  du  gouvernement,  et  de 
Moorea,  îles  à  reliefs  très  accusés,  d'origine  volcanique;  les  plus  curieuses  sont 
les  Tuamotu,  îles  basses  d'origine  corallienne,  à  peine  élevées  de  quelques  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  La  flore  de  ces  îles  est  une  végétation  inti*oduite, 
la  plupart  des  espèces  se  rencontrant  dans  d'autres  localités;  près  de  la  moitié 
des  plantes  vivaces  appartiennent  à  la  famille  des  Fougères. 

Les  îles  hautes  sont  généralement  peu  boisées  sur  leurs  flancs;  il  n'y  a  guère 
que  dans  les  vallées  ou  sur  les  plateaux  que  Ton  trouve  quelques  arbres;  il 
n'existe  d'ailleurs  aucune  exploitation  forestière  dans  la  colonie  et  la  plupart  des 
maisons  tahitiennes  sont  faites  avec  des  bois  de  sapins  importés  de  l'Amérique 
du  Nord. 

Toutefois,  le  bois  d'un  certain  nombi*e  d'arbres  est  susceptible  d'être  utilisé, 
soit  pour  la  charpente,  soit  pour  l'ébénistiM^ie  :  le  faux  bois  de  rose  (Thespesia 
populnea  Coor.),  l'arbre  à  pain  (Artocarpus  incisa  L.),  le  tamanu  {Calopk}'llum 
inophyUiim\  le  tou  [Cardia  subcordata),  sont  dans  ce  cas;  l'arbre  à  pain,  en 
particulier,  donne  un  bois  excellent,  très  durable,  qui  a  servi  à  construire  toutes 
les  maisons  et  la  cathédrale  de  Rikitea  (île  Mangareva). 

Les  bois  du  tamanu  [Calophyllum  inophylliim)  et  du  Ion  (Cardia  subcardata], 
sont  susceptibles  d'un  beau  poli  et  sont  très  recherchés  pour  l'ébénisterie. 

Les  bois  du  pays  sont  surtout  utilisés  pour  la  fabrication  des  pirogues  :  aux 
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Tuamotu,  les  indigènes  se  servent  du  tronc  du  cocotier  et  de  celui  du  tou  (Cordia)  ; 
dans  les  lies  hautes,  on  emploie  surtout  Farbre  à  pain,  le  tamanou  [Caloph}dlum) 
et  le  pommier  de  Cythère  (Spondias  dulcis  Forst.) 

Deux  arbustes  très  communs  sur  le  littoral  de  toutes  les  Iles,  le  purau  (Hibis- 
cus tiliaceus  L),  et  une  borraginée,  le  geogeo  (Tourne/ortia  argentea  L.),  ont 
un  bois  léger,  très  facile  à  travailler  et  utilisé  pour  faire  des  courbes  d'embarca- 
tions ;  une  petite  quantité  de  ces  courbes  est  expédiée  aux  Etats-Unis.  L'antaraa 
(Terminalia  glabrata)^h(A  arbre,  qui  prospère  sur  le  littoral  des  lies  hautes,  a  un 
bois  très  dur,  très  recherché  pour  les  quilles  d'embarcations. 

La  zone  littorale  des  îles  volcaniques  de  la  Polynésie  est  occupée  par  une 
végétation  d'arbres  et  d'arbustes,  dont  la  plupart  n'ont  aucune  application; 
parmi  les  arbres  nous  citerons  :  le  rêva  (Gerbera  odollam  Gacrtn.),  apocynée  à 
fruit  vénéneux,  le  hutu  (Barringtonia  speciosa  Forst.),  dont  les  fruits  out  la 
propriété  d'ancsthésier  le  poisson,  le  bancoulier  (Aleurites  moluccana),  qui 
abonde  surtout  à  Kapa  et  dont  les  graines  oléagineuses  étaient  utilisées  par  les 
Polynésiens  pour  s'éclairer,  le  mape  [Inocarpus  edulis),  dont  les  fruits  se  man- 
gent à  la  façon  des  châtaignes,  le  tafano  (Gaettarda  speciosa  Forster),  qui 
fournit  un  excellent  bois  à  brûler,  le  manguier,  l'acacia  Lebbeck  et  le  Leucœna 
Porsteri,  ces  trois  derniers  d'introduction  récente,  le  tamanu,  le  faux  bois  de  rose 
et  le  bois  de  fer  {Gasuarina  equisetifolia).  Parmi  les  arbustes,  les  plus  intéres- 
sants sont  le  purau,  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  ]e  pandanus,  dont  le  tronc  et 
les  feuilles  servent  à  la  construction  des  cases  indigènes. 

Les  ilancs  des  montagnes,  dans  les  vallées,  sont  couverts  d'une  riche  végétation 
de  pommiers  iie  Cythère,  d'orangers  et  de  goyaviers;  cette  dernière  plante 
fournit  du  bois  à  brûler. 

Aux  lies  Marquises  le  santal  est  très  commun;  son  bois  est  vendu  à  Tahiti  et 
aux  Tuamotu;  râpé,  il  sert  à  la  préparation  d'une  huile  de  coco  parfumée, 
appelé  monoi. 

La  flore  des  lies  basses,  d'origine  corallienne,  est  très  pauvre,  un  petit  nombre 
de  plantes  pouvant  vivre  dans  ce  sol  calcaire  imprégné  d'eau  de  mer. 

La  végétation  de  ces  iles  comprend  quelques  arbres,  parmi  lesquels  le  lou 
[Gordia  siibcordata),  a  bois  très  dur,  le  Guetfarda  speciosa,  recherché  connue 
bois  à  brûler,  le  Tournefortia  argentea,  le  pandanus,  et  un  arbre  de  très  haute 
taille,  à  bois  spongieux,  le  puatea  [Pisonia  umhellifera).  Lt  cocotier,  introduit 
dans  ces  iles,  s'y  est  très  bien  acclimaté  et  fournit  aux  indigènes  de  précieuses 
ressources. 

La  ilore  forestière  de  nos  établi ssemeiil s  iVanc^^ais  Av  l'Océanie  est,  comme  on 
le  voit,  très  peu  variée;  il  n'existe  pas  de  véritables  forêts  et  l'exploitation  des 
bois  de  la  colonie  n'est  guère  susceptible  de  se  développer. 
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Les  Forêts  de  la  Guinée  trançaiBe 

Communication  de  M.  H.POBÉGUIN,  Administrateur  en  ehef  des  Colonies. 

Le  catalogue  méthodique  des  ressources  forestières  de  chaque  colonie  de  la 
côte  occidentale  n*a  jamais  été  &it  d'une  façon  complète  par  aucune  de  nos 
possessions  de  F  Ouest  africain. 

C'est  un  travail  asses  long  et  qui  doit  être  fait  d'une  façon  consciencieuse  et 
suivie  si  Ton  veut  arriver  à  un  résultat  sérieux,  utile  au  public  et  surtout  an 
commerce. 

II  devrait  être  accompagné  de  cartes  indiquant  les  principales  voies  fores- 
tières; d'échantillons  des  divers  bois,  de  leurs  fruits,  des  gommes,  des  résines, 
des  latex  et  des  écorces  pouvant  servir  au  commerce  et  surtout  de  l'herbier 
complet  qui  permette  aux  botanistes,  à  Paris,  au  Muséum  ou  ailleurs,  de  déter- 
miner d'une  façon  formelle  les  diverses  essences  propres  à  chaque  pays  ou 
région  et  de  leur  donner  un  nom  scientifique  qui,  avec  les  noms  indigènes,  per- 
mette de  les  retrouver  facilement. 

A  la  Guinée  française,  j'ai  commencé  l'herbier  des  arbres  de  la  colonie  sur- 
tout au  point  de  vue  de  l'exploitation  des  bois,  j*en  ai  réuni  les  échantillons 
d'une  centaine  d'espèces,  une  partie  se  trouve  à  l'Exposition  coloniale  de  Mar- 
seille, l'autre  à  l'École  coloniale  de  Nogent. 

Une  partie  de  ces  bois  ont  été  déterminés  au  Muséum  de  Paris,  et  j'en  ai  donné 
la  liste  avec  une  description  sommaire  dans  \ Essai  sur  la  Flore  de  la  Guinée 
française. 

Dans  toute  la  Guinée  française  on  peut  évaluer  la  superficie  forestière  à  un 
minimum  de  50.000  kilomètres  de  forêts  réelles  plus  ou  moins  denses  et  épar- 
pillées sur  toute  la  surface  de  la  colonie. 

Il  n'y  a  pas  les  très  grands  arbres  d'acajou  que  l'on  exploite  plus  bas  vers  le 
golfe  de  Guinée,  à  la  Côte  d'Ivoire  ou  au  Gabon,  mais  malgré  cela  un  grand 
nombre  de  variétés  très  belles  et  utilisables  atteignent  souvent  40  mètres  de  haut 
et  plus  d'un  mètre  de  diamètre. 

Les  parties  où  les  arbres  sont  les  plus  beaux  se  trouvent  en  général  dans  les 
fonds  des  vallées  de  la  région  maritime  chaude  et  humide,  le  long  des  fleuves 
et  rivières  du  Fouta  et  de  la  partie  montagneuse  centrale,  et  dans  la  région 
boisée  du  Sankorran  et  du  Kouranko. 

Actuellement,  les  bois  de  la  forêt  ne  sont  pas  exploités;  ils  ne  servent  qu'à  la 
construction  des  cases  des  villages  indigènes,  des  b&tim^its  des  fonctionnaires 
européens  dans  les  postes  et  des  factoreries  des  maisons  de  commerce,  ainsi 
qu'aux  besoins  de  tous  pour  la  cuisine  et  le  chauffage. 

L'administration  et  les  indigènesen  usent  également  en  assez  grande  quantité 
pour  la  réfcctiou  des  ponts  sur  toutes  les  routes  et  les  sentiers,  ainsi  que  pour 
Tentretien  des  lignes  télégraphiques. 

Mais,  en  général,  les  bois  sont  coupés  et  débités  sans  soins,  ni  discernement  des 
espèces  ou  essences  de  valeur,  soit  pour  les  cases  indigènes  et  les  constructions 
européennes,  soit  pour  les  ponts  qui,  n'étant  pas  soignés,  sont  détruits  très  rapi- 
dément  par  les  termites  et  les  incendies  de  brousse  et  refaits  plusieurs  fois  par 
au. 
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D'un  antre  cdté,  les  indigènes  pour  leur  fen  et  sartont  pour  leurs  plantations 

de  céréales,  déhroossent  des  étendues  très  considérables  de  forêts,  où  les  arbres 

coupés  et  à  moitié  calcinés  pourrissent  à  terre  sans  emploi,  car  s'ils  parriennent 

à  abattre  les  gros  arbres  avec  leurs  ontils  mdimentaires,  ils  n*ont  rien  pour 

pouToir  les  débiter  et  surtout  les  transporter. 

Aussi,  aux  environs  des  grands  villages  indigènes  ou  des  centres  européens,  on 
ne  trouve  presque  plus  que  de  petites  broussailles,  et  certaines  essences  d* arbres 
ntiles  eomme  bois  de  construction  ou  d'ébénisterie  ne  se  trouvent  déjà  qu*à  10 
on  15  kilomètres  des  grandes  i^lomérations. 

Cest  une  question  exœsrivement  importante  pour  .l'avenir  de  la  colonie. 

Cette  question,  ainsi  qne  celle  dn  brMage  des  herbes  de  la  brousse  r  devrait 
être  envisagée  très  soigneusement  par  Tadrainistration  de  chaque  colonie  et 
légiférée  d'une  façon  propre  à  chacune  de  nos  diverses  riions  de  la  côte  oceî- 
doitale  d'Afrique,  de  manière  à  délimiter  la  propriété  indigène  réduite  aux  cul- 
tures et  à  conserver  d'importantes  réserves,  car  avec  l'augmentation  progressive 
de  la  population  locale,  la  fbrèt  sendt  très  rapidement  détruite. 

Les  indigènes  ne  mettant  aucune  espèce  d'engrais  pour  la  culture  de  leurs 
céréales  et  ne  comptant  que  sur  la  p<ytasse  laissée  par  le  brûlage  de  la  brousse, 
sont  oU^és  de  défricher  constamment  de  nouveaux  espaces  de  la  forêt  et 
de  détruire  les  arbres  chaque  année  sur  des  étendues  consid^ables  qui, 
la  plupart  du  temps,  dans  les  terres  maigres,  ne  sont  cultivées  qu'un  an  ou 
deux  et  laissées  ensoita  en  friche  pendant  S  on  6  ans  ou  beaucoup  plus. 

Aussi,  il  serait  à  désirer  que  la  culture  du  riz  de  montagne  ne  soit  pas  encou- 
ragée dans  une  grande  partie  de  la  Gruinée  française  et  qu'elle  soit  même  dé- 
fendue sur  les  grandes  pentes  des  montagnes  ou,  pour  un  produit  de  4  à  800  ki- 
logrammes à  rhectare  et  quelquefois  moins,  si  c'est  du  fonio  au  lieu  d'être  du 
riz,  la  forêt  est  détruite  à  jamais. 

Aussitôt  un  terrain  en  pente  brûlé  et  débroussé,  les  grandes  plaines 
entndnent  rapidement  le  peu  d'humus  superficiel  dans  les  fonds  et  il  ne  reste 
que  la  roche  improductive,  où  les  arbres  et  même  les  broussailles-  ne  peuvent 
pins  repousser. 

Il  ne  manque  pas  de  terrain  découvert  dans  la  colonie,  soit  dans  la  région 
maritime,  dans  les  estuaires  et  deltas  où  le  sol  est  profond  et  humide,  soit  dans 
les  fonds  des  vallées  du  pays  central  très  accidente,  mais  surtout  dans  les  nom- 
breuses vallées  larges,  plates  et  généralement  inondées  du  Niger,,  où  le  riz  blanc 
de  rizière  ou  de  terrain  demd-sec,  pourrait  être  cultivé  en  grand  par  le»  indi- 
gènes, assez  pour  pouvoir  fournir  au  reste  du  pays. 

Là  cette  euhure  devrait  être  encouragée  et  poussée  de  façon  à  réduire  la  cul- 
ture du  riz  rouge  de  montagne  et  du  fonio,  qui  demande  des  étendues  considé- 
rables de  terrain  pour  un  très  maigre  rendement. 

La  question  du  brûlage  des  herbes  est  aussi  à  envisager  d*une  façon  sérieuse, 
non  seulement  à  cause  de  la  destruction  progressive  des  forêts,  mais  surteut  à 
cause  de  la  destruction  rapide  des  lianes  k  eaoutehouc,  qui  résistaient  aux  feux 
de  brousse  tant  qu'elles  n'étaient  pas  saignées  d'une  façon  iovtttisive  par  les 
récolteurs  indigènes,  mais  qui,  actuellement,  dépérissent  et  disparaissent  peu  à 
peu. 

Il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  fedre,  il  sera  presque  imposable  d'empêcher  le 
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brûlage  des  herbes  à  la  saison  sèche,  car  il  y  a  trop  de  personnes  qui  y  ont 
intérêt,  mais  on  pourrait  au  moins  essayer  de  faire  une  réglementation  et  des 
réserves  comme  pour  le  défrichage  de  la  forêt. 

En  effet,  le  feu  est  mis  d'abord  par  les  cultivateurs,  qui  aiment  mieaiL 
brûler  en  une  heure  de  temps  les  herbes  et  broussailles  d'un  terrain  qu  ils 
mettront  plusieurs  journées  à  désherber;  et  puis  ils  savent  bien  que  les  cendres 
restant  fument  le  terrain  et  que  le  feu  détruit  les  insectes,  les  rats  et  les 
reptiles;  par  les  chasseurs  indigènes,  qui  ne  peuvent  plus  chasser  quand  les 
herbes  sont  hautes  ;  par  tous  les  voyageurs  et  les  passagers,  qui  sont  très 
gênés  dans  leurs  voyage^  par  les  grandes  herbes  dures  et  coupantes  et  qui 
mettent  journellement  le  feu  le  long  des  sentiers  sans  s'occuper  de  la  question 
de  savoir  où  il  voudra  bien  s'arrêter;  le  feu  est  mis  enfin  par  les  pasteurs,  qui, 
ne  récoltant  pas  de  fourrage  pour  leurs  animaux,  sont  obligés  de  brûler  les 
herbes  sèches  pour  pouvoir  faire  paître  leurs  troupeaux,  car  sans  cela  ils  mour- 
raient de  Caim  en  saison  sèche. 

En  effet,  aussitôt  après  le  brûlage  des  herbes  et  des  broussailles,  la  rosée  et  le 
brouillard  des  matinées  fraîches,  en  janvier  et  février,  font  immédiatement 
croître  une  petite  herbe  fine  qui  permet  aux  troupeaux  de  paître. 

Quant  aux  arbres  et  aux  arbustes,  le  passage  du  feu,  tout  en  détruisant  un 
certain  nombre  de  jeunes  et  en  les  empêchant  surtout  de  se  développer  norma* 
lement,  donne  une  poussée  de  sève  rapide  qui  les  fait  fleurir  et  reverdir;  les 
bd^ufs  sont  très  friands  des  jeunes  pousses,  qulls  préfèrent  à  Therbe  souvent 
trop  dure. 

Le  brûlage  des  herbes  ne  fait  pas  énormément  de  mal  dans  les  endroits  où  la 
forêt  est  très  grande  et  bien  établie,  c'est-à-dire  ancienne,  car  les  essences 
d  arbres  de  TAfrique  équatoriale  qui  ne  sont  pas  résineux  ont  la  spécialité  de 
supporter  des  l'eu.v  très  violents  sans  s'enflammer  ni  en  mourir.  Mais  dans  les 
taillis. poussant  en  terrain  maigi*e,  ou  bien  dans  les  forêts  jeunes  et  repoussant 
après  des  défrichages,  le  feu  empêche  les  arbres  de  végéter  et  ils  restent 
toujours  rabougris. 

Il  est  très  facile  de  s  en  rendre  compte.  On  n*a  qu  à  laisser  un  an  ou  deux, 
une  portion  de  taillis  sans  mettre  le  feu  aux  herbes  sèches  ;  au  bout  de  ce  temps, 
il  aura  gagné  en  hauteur  près  de  deux  mètres  sur  les  taillis  environnants;  il 
serait  donc  à  souhaiter  qu'il  fût  émis  un  vœu  invitant  Tadministration  à  régle- 
menter le  brûlage  de  la  brousse. 

Avec  la  voie  ferrée  Gonakry-Niger,  dont  une  partie  est  terminée  actuelle- 
ment, (plus  de  âOD  kil.),  Texploitation  rationnelle  des  forêts  pourrait  être 
faite  et,  soit  dans  la  colonie  pour  ses  besoins,  soit  en  dehors  comme  bois  de 
valeur  pour  Tébénisterie,  elle  donnerait,  j'en  suis  certain,  des  bénéfices, 
(lu  transport  à  la  ligne  de  chemin  de  fer  et  du  fret  aux  paquebots  passant  à 
Conakry. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  à  la  Guinée  française  les  très  grands  arbres  de  bois 
ducajou  exploités  depuis  quelques  années  déjà  à  la  Côte  d'Ivoire,  parmi  les 
nombreuses  essences  existant  dans  la  colonie  et  exploitables  on  peut  en  citer 
déjà  une  vingtaine  de  variétés  comme  bois  de  première  valeur,  que  Ton  trouve 
eu  assez  grande  quantité  un  peu  partout. 

Tous  ces  bois,  généralement  de  couleur,  de  grain  plus  ou  moins  fin,  varient 
de  un  mètre  de  diamètre  et  plus,  pour  les  bois  demi-dut*s,  à  0  m.  40,  pour  les  bois 
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1res  durs,  et  pourraient  servir  à  la  construction,  à  rébénisterie,  à  la  marquetterie 
et  au  tournage. 

L'exploitation  des  bois  de  la  forêt  ne  devrait  d'ailleurs  pas  comprendre  une 
seule  espèce  ou  variété  de  bois,  mais  un  certain  nombre  d'essences  à  la  fois,  car 
les  forêts  des  colonies  de  la  Côte  occidentale  d'ÂMque  ne  ressemblent  en  rien 
à  nos  forêts  d'Europe,  où  les  arbres  de  la  même  espèce  se  trouvent  groupés  sur 
de  grandes  étendues,  par  région  ou  climat,  par  altitude,  mais  le  plus  souvent 
par  la  culture. 

Les  essences  diverses,  dans  les  forêts  vierges,  sont  non  seulement  très  variées 
mais  surtout  très  mélangées  et  à  part  de  rares  exceptions,  quoique  chaque  pays 
ait  ses  végétaux  qui  lui  sont  particuliers,  les  arbres  de  la  même  famille  ou  de  la 
même  espèce  sont  très  éparpillés  et  souvent  très  loin  les  uns  des  autres  —  ce  qui 
exigerait  une  exploitation  spéciale. 


Vœux  6mi8  par  la  section  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénière 

Le  CongrH  Colonial  émet  les  çœux  sniçants  : 

Que  les  places  d'administration  économique  et  forestière  aux  colonies  soient 
attribuées  aussi  bien  aux  anciens  élèçes  des  Facultés  des  Sciences  et  des  grandi 
établissements  scientifiques  qu'à  ceux  des  Ecoles  spéciales  lorsqu'ils  ont  été 
reconnus  aptes  à  rendre  des  serçices  aux  colonies; 

Que  les  poupoirs  publics  favorisent  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  la 
publication^  à  Vaide  des  matériaux  accumulés  au  Muséum  de  Paris  et  dans  les 
autres  établissements  scientifiques,  de  Flores  coloniales  aussi  complètes  que 
possible,  prélude  indispensable  de  V  inventaire  forestier  de  nos  colonies  ; 

Que  les  gouvernements  locaux  de  nos  colonies,  s'inspirant  de  ce  qui  a  été  fait 
dans  les  Indes  anglaises  et  néerlandaises^  fassent  faire  des  boisements  en 
arbres  à  quinquina  améliorés,  là  où  il  existe  des  altitudes  élevées  et  un  climat 
approprié,  pour  que  ces  colonies  soient  en  mesure  de  produire  elles-mêmes 
la  quinine  qui  devrait  être  distribuée  gratuitement  aux  indigènes  et  aux 
colons  ; 

Que  des  études  et  des  essais  ^utilisation  des  bois  de  nos  colonies  soient  pour- 
suivis avec  activité,  la  France  étant  tributaire  de  l'étranger  pour  les  deux 
tiers  de  sa  consommation  en  bois  de  toutes  sortes  et  certaines  colonies,  comme 
la  Côte  d'Ivoire  et  le  Congo  français,  pouvant  fournir  des  bois  en  quantités 
illimitées; 

Que  Von  favorise  VaccUmatement  dans  la  région  méditerranéenne  de  tous  les 
végétaux  peuplant  les  pciys  exotiques  et  spécialement  nos  colonies  ; 

Que  le  service  forestier  soit  organisé; 

Que  des  agents  des  eaux  et  forêts  soient  envoj'és  dans  nos  colonies,  comme 
en  Indo-Chine,  par  exemple,  pourjy  préparer,  sous  V autorité  des  gouverne- 
ments locaux,  l'exploitation  méthodique  des  forêts  et  veiller  à  leur  conservation; 

Et  que,  dans  celles  de  nos  colonies  où, pour  des  raisons  budgétaires,  il  serait 
impossible  de  créer  des  emplois  spéciaux  d'agents  forestiers,  certains  emplois 
d'administrateurs  soient  réservés  à  ces  agents  suivant  des  règles  d'équivalence 
à  déterminer. 
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QXJATRllBME  SEOTION 

Denrées  coloiiiales  et  cultures  Tivrières 
Utilisation  des  animaux. 

Président  :  M.  Edmond  Pbrribr,  membre  de  llnsUtat,  dlreetenr  du  Maséom  d'histoire 
natarelle. 

Rapportearê  :  Première  sone-section  :  M.  le  docteur  Achalmb,  directeur  du  Lâbomtoir* 
colonial  du  Muséum  dliistoire  naturelle; 

2*  Soas^eetion  :  M.  Paul  Bourdarib,  explorateur. 

PROGRAMME 

PRBMIÈRB     80US-8BGn0N 

Denrées  coloniales  et  cultures  vivrières, 

Épices.  —  Poivre  (choix  des  tuteurs);  succédanés  du  poivre,  piments,  gingembre,  carda- 
mome. 

Aromates.  —  Cannelles,  muscades,  girofle,  safran  et  faux  safran,  badiane,  vanille  (fécon- 
dation et  préparation). 

Plantes  médicinales.  —  Quinquinas,  coca,  conservation  des  feuilles,  kola,  transport  à 
rétat  f^ais,  ipécacuanha,  cubèbe,  matécamphre. 

Plantes  à  parfum.  —  Patchouly,  diverses  sortes  d'huiles  de  citronnelle,  ylang-ylang, 
vétivers,  bois  odorants,  benjoin. 

Plantes  alimentaires  : 

Céréales.  —  Riz  :  espèces,  décortication ;  sorgho,  petit  mil;  espèces  alimentaires  de  pani- 
cum  (burgu-millet  à  grappes,  etc.).  Plantes  à  fécules.  —  a)  Fécules  d'exportation  :  Sagou 
et  faux  sagous,  arow-root  et  faux  arow-root,  manioc  (rendements-  tapioca,  manioc  sec  pour 
glucoseries.  —  b)  Plantes  féculentes  de  consommation  :  Taros,  taccas,  amorphophallus, 
choux,  caraïbes,  patates,  ignames,  balisiers. 

Acclimatation  des  plantes  féculentes  européennes^  pomme  de  terre. 

Légumes  et  plantes  potagères.  —  Haricots,  espèces  toxiques,  dolics,  ambrevades,  arbre  à 
pain,  chou  palmiste,  cucurbitacés  comestibles,  plantes  productrices  de  Brèdes  (solanum, 
bambous,  phytolacca,  amarante,  pourpiers,  baselles,  chénopodium,  tetragonia). 

Fruits.  —  Généralités,  transport,  conserves,  confiseries. 

Fruits  (V exportation.  —  Bananes  (moisissure,  fermentation),  anones,  noix  de  coco  (dctsi-  • 
cated  coconul),  ananas,  kakis  (greffage),  dalles,  figues,  goyave,  avocat,  oranges  et  autres 
aurantiacés,  citrons,  cédrats,  bigarade,  bergamolle. 

Fruits  de  consommation,  —  Mangues,  mangoustan,  litchi,  pommes  lianes,  greuadilles, 
sapotilles,  papayes,  etc. 

Boissons  fermentées.  —  Préporotion,  levures  et  micro-organismes  de  fermenUtion,  vins  de 
palme,  de  raphia,  toddy.  arack,  vins  et  eaux-de-vie  d'ananas,  bières  de  riz,  bières  de  mil 
bières  de  maïs,  koundou,  hari,  pulque,  mescal,  etc.  ' 

Plantes  fourragères.  -  a)  Graminées,  diverses  espèces  de  panicum,  herbe  de  Guinée 
herbe  du  Para,  bourgou,  p.  milîaceum,  blé  du  Dekkan,  millet  dltalic,  etc.,  euchlana  mcxil 
cana  (téosinte  ou  reana).   paspalum    eleusine    mais.  -  h)  Légumineuses,  iguama,   pois 
canaques,  etc.  -  c)  Cactées,  opuntia  (figuier  de  Barbarie),  variétés  incrmes 
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DBUXIBMB    SOUS-SECTION 

'  Utilisation  des  animaux  (élevage,  chasse  et  pèche). 

I.  —  Bapèces  animales. 

Éqnidés,  —  Chevaux.  Anes,  mulets,  zèbres  (races  et  orig^ines,  statistiques). 

Bovidés.  —  Bœufs,  buffles,  zébus  (races  et  origines,  statistiques^. 

Ovidéa,  —  Moutons,  chèvres  (races  locales,  statistiques). 

Suidéa,  —  Porcs. 

Mammifères  divers.  —  Éléphants  (d'Asie  et  d'Afrique),  dromadaires,  antilopes  (espèces 
utiles). 

Oiseaux,  —  Autruches,  aigrettes,  animaux  de  basse-cour  :  poules,  canards,  dindons,  oies, 
pintades,  etc.;  pigeons  (sauvages  et  domestiques). 

Application  de  la  convention  internationale  de  Londres  [igoo)  pour  la  protection  des 
animaux  sauvages. 

II.  —  Agronomie  coloniale. 

Création  ou  amélioration  du  troupeau  colonial  (indigène  oa  européen).  —  a)  Pour  Tali- 
mentation  ;  h)  pour  travaux  et  transports. 
.  Industrie  des  conserves.  —  Transport,  frigorification. 

Acclim£Ltation  d'animaux  importés.  Domestication  de  Téléphant,  du  zèbre,  de  l'autruche, 
de  Taigrette. 

Dom,estication  des  espèces  locales. 

Croisement  des  races  importées  et  des  races  locales. 

Organisation  des  cheptels  coloniaux. 

Hygiène  des  animaux  '  domestiques  :  (moustiques,  mouches  piquantes,  tiques,  para- 
sites, etc.,  etc.). 

Episooties  tropicales  :  piroplasmoses,  trypanosomiases. 

Création  et  organisation  de  fermes  d'essais. 

III.  —  Dépouilles  et  Produits. 

-    Peaux  et  cuirs.  —  Procédés  de  préparation,  statistiques. 
Poils  et  laines.  —  Appropriation,  débouchés. 
Fourrures.  —  Plumes,  oiseaux  d'ornement. 
Soie.  —  Sériciculture  coloniale. 

Ivoire.  —  Commerce  de  Tivoire,  statistiques,- ivoire  industriel,  ivoire  d'art. 
Écaille.  —  Corne,  fanons. 

Corps  gras  animaux.  —  Suifs  et  graines,  huiles  animales. 
Cire.  —  Apiculture  coloniale. 

Parfums  danimaux.  —  Musc,  vivurcum,  ambre  gris. 
Matières  résineuses  tinctoriales.  —  Gommes,  laques,  cochenille. 

rV.  —  Pêches  Industrielles. 

Pêcheries  d'eau  douce. 

Pêcheries  marines.  —  Thon,  morue,  homard,  etc.,  etc. 

Industries  de  la  conservation  et  du  transport  du  poisson.  —  Congélation,  salage,  Aimage, 
conserves  en  boites. 

Nacres  et  perles.  —  Réglementation  des  pèches  ;  élevage  des  huîtres  perlières  ;  conditions 
de  formation  des  perles  ;  coquilles  à  nacre  autres  que  les  huîtres  perlières. 

Mollusques  comestibles.  —  Trépang  ou  biche  de  mer. 

Corail. 

Eponges. 


PREMIÈRE  SOUS-SECnON 

Denrées  Coloniales  et  cultures  vivrières 
Rapport  de  M.  Marcel  DUBARD 

Maître  de  conférences  à  la  Sorbonne,  Botaniste  du  Laboratoire  colonial  du  Muséum. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  programme  de  la  Section,  nous  aperce- 
vons immédiatement.  Messieurs,  combien .  les  quelques  paragraphes  qui  le 
constituent  embrassent  de  questions  variées.  Nous  devrions  nous  occuper  tour 
à  tour  des  plantes  aromatiques  ou  médicinales,  des  épices,  de  nombreuses  caté- 
gories de  plantes  alimentaires,  en  particulier  des  céréales,  des  végétaux  pro- 
ducteurs de  fécules  on  arrow-roots,  des  légumes  les  plus  divers,  des  fruits, 
des  matières  susceptibles  d*être  soumises  à  la  fermentation  et,  d^une  manière 
générale,  de  toutes  les  plantes  fourragères.  Cest  là  un  champ  par  trop  immense, 
pour  que  j*aie  pu  songer  à  préparer  en  quelques  semaines  (car  je  n'ai  été  désigné 
comme  rapporteur  que  tardivement)  une  mise  au  point  même  très  sommaire 
de  toutes  les  questions  susceptibles  de  solliciter  votre  attention  ;  la  connaissance 
approfondie  d*un  certain  nombre  de  ces  matières  exige  d'ailleurs  une  spécia- 
lisation et  une  compétence  particulières,  auxquelles  je  ne  saui*ais  prétendre. 

Dans  ce  rapport,  je  me  bornerai  donc.  Messieurs,  à  appeler  votre  attention 
sur  quelques  questions  spéciales,  objets  de  recherches  récentes  ou  dignes  d*un 
intérêt  particulier;  la  sagacité  des  travailleurs  s*y  étant  particulièrement 
exercée,  nous  espérons  entendre  préciser  par  vous  certains  points  encore 
obscurs  ou  soulever  des  objections,  auxquelles  on  n'avait  pas  songé  jusqu'à 
présent;  souvent  de  la  clarté  d'un  énoncé  dépend  la  solution  rapide  d'un 
problème.  J'ai  parfaitement  conscience  des  lacunes  énormes  que  laissera  béantes 
ce  court  exposé,  mais  nous  serions  tous  heureux  que  vous  veuilliez  bien  y  jeter 
votre  pierre  pour  les  combler,  en  nous  apportant  le  fruit  de  vos  observations, 
la  leçon  de  votre  expérience  ou  en  nous  suggérant  des  idées  nouvelles  sur  la 
culture  ou  les  applications  des  végétaux  dont  nous  devons  nous  occuper. 

A.  —  Plantes  médicinales. 

Parmi  les  plantes  médicinales  exotiques,  un  assez  petit  nombre  en  sonmie 
ont  des  propriétés  parfaitement  connues  et  sont  devenues  aujourd'hui  d'un 
emploi  très  courant  dans  la  thérapeutique.  Le  type  par  excellence  de  ces  végé- 
taux est  le  Quinquina,  dont  l'écorce  renferme  plusieurs  alcaloïdes  précieux, 
tels  que  la  quinine  et  la  cinchonine,  objets  d'ime  consommation  quotidienne 
considérable.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  refaire  ici  l'histoire  bien  classique  de 
cette  drogue.  Je  vous  rappellerai  seulement  que  l'écoree  fameuse  est  produite 
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par  des  arbres  appartenant  au  genre  Cinchona  de  la  famille  des  Rubiacées,  tons 
originaires  de  la  Cordillère" des  Andes.  Les  quelques  espèces  productrices, 
exploitées  d'abord  sur  leurs  peuplements  naturels,  d'une  manière  assez  bar- 
bare, furent  introduites  par  les  Hollandais  dans  leur  colonie  de  Java.  Celles 
qui  furent  reconnues  les  plus  riches  en  alcaloïdes  et  les  mieux  adaptées  au  climat 
et  au  sol  furent  alors  soumises  à  une  culture  véritablement  méthodique,  dont  les 
détails  sont  consignés  dans  le  bel  ouvrage  de  Van  Gorkum.  Les  résultats 
dépassèrent  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  et,  grâce  à  la  découverte  du  mous* 
sage,  la  teneur  en  alcaloïde  fut  tellement  accrue  dans  les  écorces  que  les  planta- 
tions de  quinquinas  de  Java  firent  non  seulement  la  fortune  des  établissements 
de  Buitenzorg,  mais  qu'elles  ruinèrent  presque  complètement  rexploitation 
du  produit  naturel  dans  l'Amérique  du  Sud,  celui-ci  ayant  subi  une  déprécia- 
tion considérable  résultant  de  sa  pauvreté  en  substance  utile  comparative- 
ment aux  espèces  améliorées. 

C'est  là  un  exemple,  bien  encourageant  à  certains  égards,  des  brillants  résul- 
tats que  peut  donner  la  culture  scientifique  et  régulièrement  suivie  d'une 
essence  déterminée,  transportée  bien  loin  de  sa  patrie  d'origine,  sons  un  climat 
et  dans  un  terrain  parfaitement  favorables. 

A  côté  du  Quinquina,  nous  devons  mentionner  la  Coca,  qui  est  constituée 
par  les  feuilles  d'une  Unacée  péruvietme  {Erythroxylam  Coca)  et  dont  les 
propriétés  bienfaisantes  sont  aujourd'hui  assez  étudiées  pour  rendre  intéres- 
santes toutes  les  tentatives  de  culture  et  d'amélioration  ;  la  noix  de  Kola,  qui 
est  la  graine  d'une  Stercuiiacée  assez  répandue  sur  la  cAte  occidentale  d^Afiriqne 
et  dont  le  pouvoir  tonifiant  reconnu  par  les  indigènes  a  été  présenté  scienti- 
fiquement, depuis  longtemps  déjà,  dans  les  mémoires  du  D'  Heckel. 

Grâce  à  la  persévérance  de  celui-ci,  à  la  continuité  de  ses  efforts  et  de  ses 
expériences,  dont  les  résultats  n'ont  pas  toujours  été  admis  sans  difficulté, 
la  Kola  figure  aujourd'hui  dans  l'arsenal  de  la  thérapeutique  sous  forme  de 
préparations  multiples,  dont  l'action  énergique  sur  les  phénomènes  de 
désassimilation  n'est  plus  contestable.  N'y  am*ait-il  pas  lieu  de  supposer  que 
les  principes  actifs  de  la  graine  perdent  une  partie  de  leurs  vertus  en  passant 
dans  ces  préparations  pharmaceutiques  et  qu'il  serait  plus  profitable  de  les 
utiliser  en  quelque  sorte  à  l'état  naissant  ? 

Le  problème  de  la  conservation  des  noix  de  Kola  à  l'état  frais  a  fait  depuis 
peu  de  temps  des  progrès  définitifs  et  l'on  peut  se  procurer  à  Paris  actuelle- 
ment des  fruits  en  excellent  état,  d'un  aspect  fort  engageant,  dans  des  con- 
ditions plus  avantageuses  que  n'importe  quel  produit  des  officines. 

Les  exemples  qui  précèdent  sont  parmi  les  plus  importants,  mais  combien 
la  flore  des  régions  tropicales  ou  subtropicales  renferme-t-elle  de  plantes,  dont 
les  propriétés  bienfaisantes  sont  encore  insoupçonnées  et  qui  pourraient  tenir 
une  place  honorable  à  côté  du  Quinquina,  de  la  Coca  ou  de  la  Kola?  L'étude  des 
remèdes  indigènes  est  parfois  fort  divertissante  et  la  panacée  universelle  s'y 
prodigue  un  peu  trop  souvent;  cependant,  au  milieu  d'une  foule  de  recettes 
bizarres,  dissimulées  derrière  des  pratiques  plus  ou  moins  bari[>ares,  un 
observateur  sagace  saura  saisir  des  propriétés  efiicaces  dont  notre  matière 
médicale  pourrait  tirer  le  meilleur  parti.  Les  indigènes  sont  souvent  des 
observateurs  de  mérite  et  il  ne  suffit  pas  toujours  de  rire  de  leur  ii 
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primitive.  Aussi  la  publication  de  Cornpendia  relatifs  aux  plantes  médicinales 
de  telle  ou  telle  région  peut«lle  rendre  de  véritables  services  en  attirant 
Tattention  sur  une  foule  de  propriétés  plus  ou  moins  légitimes,  parmi  lesquelles 
le  physiologiste  et  le  médecin  sauront  faire  un  choix  judicieux. 

U  y  a  peut-être  plus  à  tirer  qu*on  ne  croit  des  pratiques  médicales  des  Anna- 
mites ou  des  Hindous,  des  Malgaches  ou  des  Pahouins,  et  des  ouvrages  comme 
ceux  du  D"  Heckel  sur  les  plantes  médicinales  de  la  Côte  dlvoire  ou  de  Madagas* 
car,  ou  comme  Tintéressant  traité  du  D^  Regnault  intitulé  :  Médecine  et  phar^ 
maeie  chez  les  Chinois  et  chez  les  Annamites^  peuvent  conduire  à  la  découverte 
de  remèdes  précieux  pour  Thumanité. 

B.  —  Plantes  fournissant  des  parfums. 

Au  sujet  des  plantes  à  parfums,  je  me  bornerai  à  une  simple  remarque,  qu^on 
peut  appliquer  d'ailleurs  à  bien  d'autres  catégories  de  végétaux  :  je  veux 
parler  de  la  nécessité  qui  s'impose  d'arriver  à  une  connaissance  précise  et 
parfSstite  des  espèces,  des  variétés  et  des  formes,  au  point  de  vue  botanique. 

La  production  plus  ou  moins  abondante  des  sécrétions,  essences,  résines 
gommes  ou  latex  dépend,  diaprés  nos  connaissances  actuelles^  au  moins  autant, 
probablement  même  davantage,  du  type  botanique  considéré  que  des  conditions 
de  milieu,  si,  bien  entendu,  l'on  ne  s'écarte  pas  des  zones  géographiques  qui 
permettent  à  la  plante  d'acquérir  un  développement  normal.  Aussi  devient-il 
d'une  importance  primordiale,  pour  le  colon  qui  entreprend  la  culture  de 
plantes  à  essence,  d'être  capable  de  discerner  les  formes  à  production  abondante, 
afin  de  ne  planter  que  celles-là  et  de  s'éviter  ainsi  par  la  suite  de  regrettables 
mécomptes. 

Malheureusement,  les  botanistes  descripteurs,  s'attacbant  presque  toujours 
à  des  faits  d'ordre  plus  général,  ont  trop  souvent  négligé  d'établir  solide- 
ment la  diagnose  des  formes  affines  et  dans  bien  des  cas,  on  se  trouve  en 
présence  de  lacunes  dangereuses  pour  la  pratique,  qu'il  y  aurait  lieu  de  combler 
au  plus  tôt. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  le  Pogostemon  Patchouly  qui  fournit  Fessence 
de  Patchouly,  base  de  tant  de  parfums,  est  une  espèce  à  limites  très  mal  défi- 
nies ;  à  côté  d'elle,  nous  trouvons  des  formes  qu'on  en  distingue  assez  difficile- 
ment et  dont  la  diagnose  est  encore  bien  imprécise:  leur  valeur,  comme 
rendement  en  essence  parfumée,  est  souvent  extrêmement  faible  ;  il  y  a  là  un 
véritable  danger  pour  ceux  qui  désirent  cultiver  cette  plante  odorante.  Vous 
pouvez  donc  juger  quels  services,  dans  ce  cas  et  beaucoup  d'autres  d'un  intérêt 
plus  considérable,  peuvent  rendre  à  la  pratique  des  études  botaniques  d'autant 
plus  délicates  qu'elles  s'adressent  à  des  formes  fort  peu  différentes  les  unes  des 
autres,  combien  d'écoles  décourageantes  elles  peuvent  éviter  au  colon.  J'ajou* 
terai  que  là  où  la  morphologie  externe  devient  presque  impuissante  à  fournir 
des  caractères  assez  nets  pour  être  fixés  dans  imc  description,  Tanatomie  et 
l'histologie  végétales  comparées  seront  souvent  des  auxiliaires  qu'on  ne  doit  pas 
négliger. 

C.  —  Bpices  et  aromates. 

Pour  ce  qui  est  des  plantes  fournissant  des  épiées  ou  des  aromates,  il  y 
aurait  certes  beaucoup  à  dire  au  sujet  de  leur  culture  ou  des  falsifieations 
auxquelles  donnent  lieu  les  produits  qu'elles  fournissent. 
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Les  méthodes  de  culture  sont  demeurées  -presque  toujours  exclusivement 
empiriques  et  renferment  bien  des  pratiques  injustifiées  qui  devraient  être 
simplement  abrogées  ou  considérablement  modifiées. 

La  valeur  des  produits  a  stimulé  l'ingéniosité  des  falsificateurs,  qui  sont 
arrivés,  dans  certains  cas,  à  un  degré  de  perfection  qu*on  doit  hautement 
déplorer.  Le  poivre,  notamment,  est  Tobjet  d'adultérations  très  nombreuses, 
surtout  lorsqu'il  est  moulu;  mais  le  poivre  en  grains  lui-même  n'a  pas  échappé 
à  ces  tentatives  et,  tout  récemment  est  apparue  sur  le  marché  une  falsification 
baptisée  du  nom  à^Erçiop,  oii  le  fruit  du  poivrier  a  été  fort  bien  imité,  grâce  à 
des  manipulations  relativement  compliquées  portant  sur  une  graine  de  légumi- 
mineuse. 

Il  faut  déjouer  les  efforts  des  fraudeurs,  en  divulguant  leurs  procédés  et  en 
indiquant  des  méthodes  simples  pour  déceler  les  produits  falsifiés  qui  arrivent 
sur  nos  marchés.  Ce  genre  de  recherches  est  souvent  des  plus  complexes  et 
exige  presque  toujours  le  secours  des  connaissances  histologiques. 

M.  Eberhardt,  attaché  en  qualité  de  botaniste  à  la  mission  scientifique  per- 
manente de  rindo-Chine  depuis  un  an  environ,  a  fait  jusqu'à  présent  porter 
plus  spécialement  ses  observations  sur  certaines  plantes  aromatiques  et  il  a 
montré ,  en  quelques  mémoires ,  combien  peu  dans  nos  possessions  d'Extrême- 
Orient,  on  a  su  tirer  parti  à  ce  point  de  vue  des  ressources  naturelles.  Les 
critiques  qu'il  fait  à  ce  sujet  sont  d'une  [>ortée  plus  générale,  ce  qui  me 
pousse  à  vous  en  faire  part. 

Il  a  mis  en  évidence,  par  exemple,  qu'en  dehors  du  Cambodge  et  de  certaines 
parties  du  I^aos,  où  la  Cardamome  {Elettaria  Cardamomum)  est  cultivée  on 
exploitée,  cette  plante  se  rencontre  à  l'état  spontané  dans  de  vastes  régions  du 
Haut-Tonkin  (forêts  de  la  province  de  Cao  Bang).  Les  indigènes  se  contentent 
de  recueillir  les  fruits  qu'on  trouve  sur  le  bord  des  arroyos  et  d'en  préparer  un 
fort  mauvais  produit  presque  complètement  dénué  de  valeur.  Cependant  la 
variété  est  fort  belle;  les  capsules  mesurent  environ  2  cent.  5  de  longueur  et 
pourraient  rivaliser  avec  les  plus  belles  qualités  du  produit  similaire  obtenues 
aux  Indes  anglaises  ou  à  Ceylan. 

Il  suffirait  pour  cela  d'entourer  de  quelques  soins  les  plants  venus  spontané- 
ment, de  procéder  à  la  récolte  en  temps  voulu  pour  éviter  réclatement  des 
capsules,  enfin  de  produire  lentement  la  dessiccation  en  évitant  d'exposer  inuné- 
diatement  les  fruits  coupés  au  soleil.  De  telles  précautions,  bien  faciles  à 
observer,  permettraient  de  tirer  un  parti  avantageux  des  stations  naturelles  de 
l'Elettaria  et  de  faire  de  ce  produit  un  appoint  non  négligeable  à  d'autres  exploi- 
tations plus  importantes. 

M.  Eberhardt  s'est  également  occupé  de  la  culture  du  Badianier^  qui  est  pra- 
tiquée exclusivement  dans  le  Haut-Tonkin.  Cette  essence  y  a  été  introduite  d'une 
façon  toute  naturelle,  car  elle  est  originaire  du  sud  de  la  Chine  et  presque 
toutes  les  plantations  actuelles  ont  été  eflectuées  par  les  Chinois;  depuis  quel- 
ques années  seulement,  quelques  riches  familles  annamites  ont  commencé  à 
étendre  les  peuplements  primitifs. 

Le  Badianier,  dont  le  fruit  capsulané  est  connu  sous  le  nom  A^Anis  étoile, 
à  cause  de  sa  forme  caractéristique  simulant  une  étoile,  apjmrtient  à  l'espèce 
Illicium  verum  de  Hooker  (famille  des  Magnoliacées)  et  non  à  1'/.  amsatum  de 
Linné,  comme  on  l'a  cru  longtemps.  Sa  culture,au  Tonkin,  est  restée  absolument 
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rudimentaire.  Les  propriétaires  des  plantations  se  bornent  à  peu  près  à  récolter 
les  fruits  que  les.  arbres  abandonnés  à  eux-mêmes  leur  fournissent;  cependant 
les  plantations  pourraient  être  facilement  multipliées,  car  elles  réussiraient  cer- 
tainement en  un  grand  nombre  de  points  de  notre  empire  indo-chinois  où  se 
trouvent  réalisées  des  conditions  favorables  de  sol  et  de  climat. 

Le  rendement  des  cultures  pourrait  être  fortement  accru,  moyennant  quel- 
ques précautions  faciles  à  observer  et  peu  coûteuses:  dans  les  semis,  qui  se  font 
en  pépinière,,  il  faudrait  espacer  les  jeiuies  plants,  afin  de  leur  permettre  un 
développement  normal,  les  protéger  contre  une  lumière  trop  vive  qui  leur  est 
nuisible,  au  moyen  d'écrans  végétaux  que  peuvent  fournir  dans  les  meilleures 
conditions  de  nombreuses  cucurbitacées.  Le  repiquage  est  pratiqué  beaucoup 
trop  tôt  et  ne  devrait  pas  avoir  lieu,  avant  que  les  jeunes  arbres  aient  terminé 
leur  deuxième  année  ;  c'est  à  ce  moment  seulement  que  le  chevelu  des  racines  se 
développe  abondamment  et  que  la  reprise  devient  à  peu  près  certaine.  La  mise 
en  place  définitive  s'effectue  en  quinconce,  mais  les  distances  ménagées  entre 
les  pieds  sont  toujours  trop  faibles;  il  faut  un  intervalle  moyen  de  8  mètres 
pour  permettre  une  libre  circulation  d'air  et  une  évolution  complète  du  système 
radiculaire.  Après  le  repiquage,  les  arrosages  doivent  être  continués  pendant 
plusieurs  années,  jusqu'à  ce  que  les  sujets  aient  acquis  une  vigueur  suffisante, 
pour  pouvoir  résister  aux  périodes  de  sécheresse  ;  c'est  une  précaution .  que 
négligent  les  indigènes  et  faute  de  laquelle  le  taux  de  reprise  est  considérable- 
ment abaissé.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  même  en  période  d'exploitation, 
le  Badianier  recherche  la  fraîcheur,  et  si  la  plantation  ne  comporte  pas  d'abris 
naturels,  il  sera  fort  utile  d'en  créer. 

Il  n'y  a  point  de  rapport  sérieux  avant  la  dixième  année  et  la  récolte  suit  une 
progi*ession  croissante  entre  10  et  20  ans,  passant  de  30  à  45  kilogrammes  de 
fruits  par  pied;  chaque  arbre,  en  plein  rapport,  fournit  environ  700  grammes 
d'huile  essentielle.  Celle-ci  est  obtenue  dans  un  appareil  à  distiller  qui  serait 
facilement  perfectible. 

M.  Eberhardt,  ayant  observé  dans  le  mésophylle  des  feuilles  un  grand  nombre 
de  cellules  sécrétrices  (ces  éléments  sécréteurs  y  sont  presque  aussi  répandus 
que  dans  le  péricarpe  du  û'uit),  a  pensé  que  la  distillation  des  feuilles  pouiTait 
fournir  une  quantité  appréciable  d'essence.  L'expérience  a  confirmé  ses  prévi- 
sions :  l'huile  obtenue  par  ce  procédé  possède  des  propriétés  légèrement  diffé- 
rentes de  celle  qu'on  retire  des  capsules  ;  son  point  de  congélation  est  inférieur 
de  quelques  degrés  à  celui  du  produit  ordinaire,  mais  elle  paraît  apte  aux 
mêmes  usages.  Si  la  pratique  se  trouve  d'accord  avec  les  expériences  de  labo- 
ratoire, l'exploitation  du  Badianier  pourrait  être  légèrement  modifiée.  A  la 
récolte  des  fruits,  il  faudrait  ajouter  une  cueillette  des  feuilles  coïncidant  avec 
le  milieu  de  la  saison  sèche,  c'est-à-dire  qui  serait  opérée  au  moment  où  les 
éléments  producteurs  d'essence  atteignent  leur  maximum  de  sécrétion.  Cette 
époque  est  d'ailleurs  assez  éloignée  de  la  fioraison,  pour  que  l'ablation  d'une 
partie  des  feuilles  ne  puisse  nuire  de  quelque  façon  à  la  formation  des  fleurs  et 

des  fruits. 

D'après  les  évaluations  de  M.  Eberhardt,  une  plantation  de  100.000  pieds 
fournit  70.000  kilogrammes  d'huile  essentielle  et  laisse  un  bénéfice  de 
200.000  francs,  soit  environ  300  francs  par  hectare,  en  tenant  compte  d'un 
espacement  de  8  mètres  entre  les  pieds  ;  mais,  à  la  suite  de  quelques  amélio- 


rations  faciles  à  introduire  dans  la  colture  et  presque  sans  augmentatioB  de 
irais»  on  dépasserait  certainement  ce  chiffre  d*une  façon  notable. 

Gomme  vous  le  voyez,  par  ces  q[uelques  exemples,  nous  sommes  loin  d*aToir 
tiré  de  Tlndo-Chine  ce  qu'elle  pourrait  fournir,  au  point  de  Yue  de  la  eoHure  et 
de  l'exploitation  des  plantes  aromatiques  en  particulier  et  la  eollaboration 
étroite  qui  s*est  établie  entre  la  Mission  scientifique  permanente  de  llndo-CSùne 
et  le  ld[K>ratoire  colonial  du  Muséum  permettra  lûentM,  nous  Te^iérons,  de 
dresser  d'une  façon  méthodique  le  catalojpe  des  ressources  naturelles  de  cette 
colonie. 

D.  —  Léi^nmes. 

Les  colonies  françaises  sont  riches  en  légumineuses  yariées,  appartenant  à  des 
genres  nombreux  :  Phaseolas  DoUchos,  Vigna,  Soja^  Cqjanuê^  Mueuna^  Vaan- 
dzeia,  etc.  Parmi  les  graines  de  ces  plantes,  les  unes  sont  comestibles  pour 
lliomme  et  constituent  même  des  aliments  très  riches,  comme  celles  des 
Yoandzeia,  les  autres,  de  qualité  inférieure,  sont  employées  comme  fourrages; 
plus  souvent,  même  dans  ce  cas,  on  utilise  la  plante  entière. 

D*nne  manière  générale,  on  peut  dire  que  ces  divers  produits  sont  insuffisam- 
ment étudiés;  certaines  espèces  ne  figurent  pas  encore  dans  la  nomendatore 
botanique  ;  pour  la  plupart,  la  constitution  chimique  et  les  qualités  nutritives 
n*ont  fait  Tobjet  d'aucune  recherche.  Et  pourtant,  un  travail  comparatif  sur  œ 
sujet  serait  du  plus  grand  intérêt;  la  question  présente  une  réelle  importance,  si 
Ton  songe  que  certaines  de  ces  graines,  à  peu  près  sans  valeur  actuellement, 
seraient  capables  de  i^ndre  de  véritables  services,  dans  Falimentation  des 
troupes  ou  pour  la  nourriture  des  chevaux  et  du  bétail.  Il  est  vrai  de  dire  qae 
Tautorité  militaire  a  su  prévoir  le  parti  qu'elle  en  pourrait  tirer;  mais,  à  la 
suite  des  prélèvements  qu'elle  a  fait  effectuer  aux  derniers  concours  agricoles  de 
Paris,  où  figuraient  principalement  des  produits  de  Madagascar  et  de  TAfirique 
occidentale  française,  elle  n'a  encore  pris  aucune  mesure,  que  je  sache,  pour 
faire  entrer  tel  ou  tel  produit  dans  la  consommation  courante. 

L'emploi  des  légumineuses  exotiques  exige  d'ailleurs  certaines  précautions; 
des  déterminations  botaniques  précises  concernant  les  variétés  et  les  races,  des 
analyses  chimiques  très  soignées  sont  absolument  nécessaires,  car  ces  plantes 
présentent  assez  fréquemment  des  formes  vénéneuses. 

Les  cas  d'empoisonnement  observés  tout  récemment  avec  des  haricots  de  Java 
ont  ramené  l'attention  vers  des  faits  antérieurement  connus;  des  accidents  du 
môme  ordre  fuirent  auti*efois  signalés  et,  si  nous  ouvrons  la  flore  de  la  Réunion 
de  Jacob  de  Gordemoyy  nous  y  lisons  que  le  Phaseolas  lanatus  donne,  à  l'état 
sauvage,  des  graines  violet  foncé  très  vénéneuses,  alors  que,  sous  Tinfluence 
de  la  culture,  ces  semences  deviennent  jaunâtres  avec  des  tâches  violettes  et 
sont  rai*ement  toxiques  et  que  même,  par  une  culture  prolongée,  elles  peuvent 
atteindre  au  blanc  pur  avec  innocuité  parfaite.  La  substance  toxique^  dans  ce 
cas  a  été  reconnue  pour  de  l'acide  eyanhydrique. 

Beaucoup  de  végétaux  possèdent  d'ailleurs  la  propriété  d'élaborer  des  propor* 
tions  dangereuses  de  ce  composé;  à  mesure  que  progresse  la  chimie  végétale, 
leur  liste  devient  plus  longue  et  la  même  circonspection,  qui  était  de  rigueur 
dans  l'emploi  des  légumineuses  fourragères,  doit  aussi  être  observée  lorsqu'on 
s'adresse  aux  graminées.  Divers  auteurs  ont  déjà  signalé  des  espèces  vénéneuses 
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et  il  y  a  liea  de  sorveiUer  avec  soin  leur  apparition  aa  milieu  des  formatioiis 
de  graminées  utiles. 

La  cultore  aux  colonies,  des  légumes  usités  en  Europe  permet  à  l'Européen  qui 
y  réside  de  varier  agréablement  sa  nourriture  et  d'éviter  le  d^;oût  qui  résulte 
de  remploi  des  seules  ressources  indigènes, généralement  très  limitées;  mais  elle 
n'est  pas  sans  difficultés  et  ne  peut  guère  se  faire  que  sur  une  petite  échelle,  dans 
des  jardins,  moyennant  des  soins  onéreux.  Aussi  doit-on  attacher  un  grand 
intérêt  à  acclimater  d'une  région  dans  une  autre  et  k  répandre  à  profusion  les 
légumes  assez  variés  de  la  flore  des  pays  chauds.  En  tenant  compte  de  la  simi- 
litude des  climats,  par  des  essais  patients  et  longtemps  suivis,  on  obtiendra 
progressivement  des  améliorations  satisfaisantes  des  végétaux  spontanés  et  l'on 
créera  peu  à  peu  des  succédanés  très  acceptables  de  nos  l^^umes  usuels. 

Ces  succédanés  peuvent  se  grouper  en  somme  en  deux  catégories  :  la  première 
renferme  les  féculents  qui  peuvent  remplacer  plus  ou  moins  la  pomme  de  terre; 
tels  sont  les  firuits  de  V arbre  à  pain,  les  bananes  du  type  paradisiaca,  les  parties 
souterraines  d'un  grand  nombre  de  plantes  :  tubercules  de  nombreuses  espèces 
de  Dioseorea  désignés  sous  le  nom  d'ignames,  bulbes  d*Aroîdées  comme  les 
Caladiam,  les  Xanthosomaon  les  Amorphophallas  tubercules  de  Lubices  comme 
certaines  espèces  de  Coleus  originaires  du  Congo  ou  de  légumineuses  conmie  le 
Doliehoê  tuberosus,  etc.  Parmi  ces  plantes,  les  unes,  d'un  emploi  déjà  ancien, 
sont  passablement  améliorées  par  la  culture,  les  autres,  signalées  depuis  peu, 
sont  certainement  capables  d'acquérir  des  qualités  nouvelles. 

La  deuxième  catégorie  comprend  toutes  les  plantes  dont  les  feuilles,  les  jeunes 
pousses  ou  les  bourgeons  peuvent  se  manger  en  salade  ou  remplacer  les  épinards 
et  autres  herbes  usitées  ;  ce  genre  de  légumes  est  très  nombreux  et  pourrait  être 
encore  faiblement  accru  avec  quelque  discernement. 

Si  l'on  doit  se  préoccuper  de  la  possibilité  de  cultiver  les  légumes  d'Europe 
aux  colonies,  il  faut,  à  Tin  verse,  rechercher  quelles  sont  les  plantes  exotiques 
capables  de  se  plier  aux  exigences  de  notre  climat  et  d'y  foui*nir  des  produits 
nouveaux.  Sans  parler  des  résultats  obtenus  pour  les  patates  et  certaines 
ignames  dans  le  midi  de  la  France,  de  la  diffusion  assez  grande  prise  depuis 
peu  par  le  Crosne  du  Japon  (Stachys  tuberifera)  et  de  bien  d'autres  cultures 
curieuses,  les  transformations  observées  tout  récemment  sur  le  Solanum  com- 
mersoni  sont  des  plus  intéressantes  et  apportent  la  preuve  que  la  culture  euro- 
péenne peut  encore  s'enrichir  de  précieuses  acquisitions,  avec  du  jugement  et 
de  la  persévérance. 

Le  5.  commersoni,  originaire  de  F  Uruguay,  parvint  au  D'  Heckel,  il  y  a  déjà 
pas  mal  d'années,  sous  forme  de  tubercules  gros  k  peu  près  comme  de  petits  pois 
et  d'une  extrême  amertume.  Ce  savant  les  mit  en  végétation  au  jardin  botanique 
de  Mai'seille  et  par  des  sélections  méthodiques  portant  sur  un  grand  nombre  de 
récoltes  successives,  finit  par  obtenir  des  tubercules  beaucoup  plus  gros  et  d'une 
saveur  bien  moins  désagréable.  Arrivé,  pensait-il,  à  la  limite  du  perfectionne- 
ment compatible  avec  les  conditions  de  culture  qu'il  pouvait  réaliser,  il  eut 
alors  ringénieuse  idée  de  répandre  à  profusion  aux  quatre  coins  de  la  France 
ses  Solanum  améliorés  et  de  les  faire  cultiver  dans  les  sols  les  plus  variés.  A  la 
suite  de  ces  expériences  largement  pratiquées,  quelques  essais  donnèrent  des 
résultats  inattendus;  le  petit  tubercule  américain  était  devenu  une  pomme  de 
terre  géante,  dont  lappai-eil  aérien  présentait  u^e  végéUtion  en  rapport  avec  le 
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développement  des  parties  souterraines  ;  ramertume  avait  disparu  et  le  nouveau 
légume  ne  le  cédait  en  rien  comme  saveur  aux  pommes  ^e  terre  les  plus  succu- 
lentes. Des  variétés  étaient  apparues,  dans  la  couleur  de  la  chair  et  dans  la 
forme  des  tubercules,  à  peu  près  parallèles  à  celles  connues  pour  la  pomme  de 
terre,  chacune  apportant  ses  qualités  spéciales.  Mais  ce  qui  rend  ces  résultats 
particulièrement  intéressants,  c'est  que  le  Solanum  commersoni  x>rospère  par- 
ticulièrement dans  les  terrains  himiides,  pi'csque  inutilisables  pour  d*autres  cul- 
tures, tandis  que  la  pomme  de  terre  ne  s'accommode  g^ère  que  d'un  sol  sec;  il 
permettra  donc  de  mettre  en  valeur  de  vastes  étendues,  regardées  jusqu'à  pré- 
sent comme  improductives. 

E.  —  Fruits. 

Parmi  les  végétaux  exotiques,  il  en  est  qu'on  ne  peut  songera  acclimater,  qui 
peuvent  tout  au  plus  vivi^e  en  serre,  entourés  de  soins  coûteux  et  qui  cependant 
donnent  des  fruits,  à  peu  près  universellement  appréciés,  dont  la  consommation 
s'accroîtrait  certainement  dans  des  proportions  formidables,  si  Ton  pouvait  les 
fournir  à  des  prix  suffisamment  modiques.  Je  veux  parler  des  bananes  et  des 
ananas. 

Aux  Etats-Unis,  la  banane,  vendue  très  bon  marché,  s'est  pour  ainsi  dire 
démocratisée;  en  Europe,  ce  fruit  jouit  encore  d'une  moindre  vogue  ;  il  figure 
cependant  déjà  couramment  sur  les  tables  anglaises;  en  France  et  en  Allemagne, 
l'importation  des  bananes  suit  une  progression  ascendante,  indice  d'une  vulga- 
risation très  prochaine,  sur  2.000.000  de  régimes  introduits  en  Europe  l'année 
dernière,  environ  1.600.000  ont  été  consommés  en  Angleterre,  150.000  en  France 
et  le  reste  en  Allemagne  ;  la  faculté  d'absorption  de  l'Angleterre  se  comprend 
d'autant  plus  facilement  que  ce  pays  est  largement  tributaire  du  continent  pour 
son  approvisionnement  en  fruits  frais  ;  l'importation  des  fruits  y  est  donc  consi- 
dérée comme  toute  naturelle  et  se  trouve  favorisée  par  des  facilités  de  transport 
très  spéciales. 

La  plus  grande  partie  des  bananes  consommées  en  Eui*ope  vient  des  Canaries 
et  de  Madère,  mais  ces  pays  sont  arrivés  à  peu  prèè  à  leur  limite  de  production, 
qui  deviendra  de  plus  en  plus  insuffisante,  lorsque  l'abaissement  du  prix  de  ces 
fruits  en  aura  fait  un  objet  de  grande  consommation.  On  peut  donc  dire  qu'il  v 
a  dès  maintenant  une  large  place  à  prendre  dans  l'approvisionnement  des  mar- 
chés européens  et  il  est  à  souhaiter  qu'elle  appartienne  à  une  colonie  française. 
On  s'est  posé  la  question  de  savoir  laquelle  de  nos  possessions  présente  le  plus 
d'avantages  pour  la  constitution  de  grandes  plantations  de  bananiers.  Il  est  évi- 
dent de  prime  abord  que  nos  établissements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique 
sont  bien  mieux  désignés  que  les  Antilles,  à  cause  de  la  proximité,  qui  réduit 
d'autant  les  frais  de  transport,  en  augmentant  les  chances  de  bonne  conservation. 

Parmi  ceux-ci,  la  Guinée  occupe  le  premier  rang  par  la  convenance  de  ses 
terrains,  le  développement  de  ses  voies  de  communication,  le  recrutement 
facile  de  la  main-d'œuvre,  la  proximité  des  marchés  européens. 

M.  Yves  Henry,  le  distingué  directeur  de  l'agriculture  en  Afrique  occi- 
dentale française,  étudie  depuis  plusieurs  années,  avec  le  concours  d'un 
personnel  dévoué,  les  ressources  de  la  Guinée  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  et  il  a  publié  l'an  dernier  un  volume  du  plus  haut  intérêt,  où  il  a 
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consigne  le  fruit  de  ses  observations  avec  la  clarté  et  Timpartialité  dont  il  est 
coutumier. 

U  nons  indique  tour  à  tour  la  situation  des  étendues  cultivables  pour  la  pro- 
duction des  bananes  et  leurs  relations  avec  les  voies  de  communication,  les  con- 
ditions de  la  main-d'œuvre,  les  résultats  des  essais  de  culture  et  d'exportation, 
les  variétés  à  répandre  de  préférence.  La  connaissance  approfondie  de  la  cons- 
titution chimique  des  terrains  et  des  variations  climatériques  suivant  les 
régions  conduit  Tauteur  à  des  conclusions  très  nettes,  qui  sont  une  base  sûre 
et  indispensable  pour  toute  entreprise  future. 

Ce  travail  est  aujourd'hui  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
production  des  fruits  exotiques  ;  il  mériterait  d'être  résumé  dans  ce  rapport  ; 
mais  je  ne  saurais  le  faire  avec  la  compétence  de  Fauteur,  qui  a  bien  voulu, 
dans  une  communication  spéciale,  écrire  un  exposé  substantiel  de  cette  impor- 
tante question. 

Pour  que  la  culture  des  bananes  en  <juinée  prenne  un  véritable  essor,  il 
est  indispensable  qu'elle  soit  entreprise  sur  une  grande  échelle,  pratiquée  d^une 
manière  intensive  avec  l'apport  des  engrais  chimiques  nécessaires  à  l'entretien 
et  à  l'amélioration  du  sol  ;  il  faut  qu'elle  prenne  très  rapidement  une  extension 
considérable,  afin  qu'il  puisse  se  constituer  au  plus  tôt  un  marché  français 
capable  de  rivaliser  avec  ceux  de  l'étranger.  Si  Ta  (Taire  est  véritablement 
importante,  les  compagnies  françaises  de  navigation  feront  sans  doute  TeHort 
indispensable  pour  se  plier  aux  besoins  de  la  production  et  organiseront  des 
services  spéciaux  avec  les  aménagements  nécessaires  pour  le  transport  des 
régimes. 

De  leur  bonne  volonté  en  rapport  avec  les  avantages  de  l'opération  dépend 
le  succès  de  l'entreprise.  Certes,  les  premiers  résultats  furent  encourageants  et  les 
bananes  de  la  Guinée  importées  en  France  y  ont  trouvé  une  telle  faveur  qu'on 
ne  peut  douter  que  la  production  de  la  colonie  sera  toujours  facilement  absorbée 
par  la  métropole  ;  mais,  pour  avoir  un  lendemain,  ces  résulUits  doivent  être 
multipliés  par  un  gros  coêilicient  dans  un  avenir  très  rapproché  ;  car  la  concur- 
rence étrangère  nous  guette  et  accuse  déjà  sur  nous  une  avance  inquiétante. 

L'Amérique  surtout  possède  une  organisation  forniidal)le:  une  compagnie 
améncaine  très  puissante,  au  capital  de  100  millions,  formant  un  véritable  trust, 
accapare  la  production  du  Costa- Rica  et  de  presque  toute  la  mer  des  Antilles  ; 
elle  a  créé  depuis  avril  1904,  grâce  à  l'appui  d'une  compagnie  anglaise  de  navi- 
gation, un  service  direct,  rapide  et  hebdomadaire  entre  Limon  et  Manchester; 
la  traversée  s'clfectue  en  17  jours  dans  des  bateaux  nmnis  d'appareils  frigori- 
fiques, pouvant  transporter,  par  voyage,  plus  de  5(KM)  régimes.  Ces  navires 
prennent  en  outre  dos  voyageurs  à  des  prix  bien  plus  avantageux  que  nos 
transatlantiques,  dont  la  traversée  est  plus  longue. 

Le  prix  d'acliat  extrêmement  bas  iles  régimes,  payés  en  moyenne  1  fr.  36  la 
pièce  et  les  facilités  de  transport  en  lùirop(^  créent  donc  dès  à  présent  pour 
notre  colonie  de  (Vuinée  une  concurrence  dangereuse;  d'ailleurs,  cette  compa- 
gnie américaine  a  l'intention  d'étendre  ses  importations  à  la  France  et  à 
l'Europe  centrale  et  recherche  déjà  sur  la  côte  d'Afrique  des  points  pouvant 
devenir  des  centres  de  production;  donc,  si  nous  n'y  prenons  garde,  elle 
aura  vite  fait  de  tourner  à  son  profit  l'opération  fructueuse  qui  peut  être  déve- 
loppée en  Guinée,  à  la  condition  de  disposer  de  gros  capitaux  et  d'avoir  l'appui 
T.  IV  33 
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du  gouvernement.  Cet  appui  pourrait  se  traduire  par  un  abaissement  consi- 
dérable des  droits  de  douane,  qui  entraînerait  une  augmentation  importante 
dans  la  consommation  des  bananes  en  France,  et  par  conséquent,  ne  serait  pas 
préjudiciable  au  Trésor;  lorsque  le  courant  commercial  serait  établi,  rien  n'em- 
pêcherait d'établir  un  tarif  protecteur  à  Fégard  de  notre  production  coloniale. 

Mais,  si  l'organisation  de  grandes  cultures  à  la  Guinée  devenait  impossible 
par  nos  seules  ressources,  il  y  aurait  encore  avantage  à  la  voir  menée  à  bien 
par  des  étrangers,  notre  colonie  ayant  toujours  un  bénéfice  à  retirer  de  sa  mise 
en  valeur. 

La  culture  de  l'ananas  pourrait  également  se  pratiquer  sur  une  grande 
échelle  à  la  Guinée  et  son  commerce  se  présente,  d'après  M.  Henry,  dans  des 
conditions  plus  simples  et.  peut-être  plus  favorables  que  celui  de  la  banane. 

C'est  un  fruit  à  peu  près  universellement  apprécié;  on  le  consomme  en 
France  surtout  sous  forme  de  conserves,  car  son  prix,  à  l'état  frais,  en  fait  un 
objet  de  luxe  ;  mais,  si  une  production  intensive  à  la  Guinée  permettait  d'en 
approvisionner  largement  le  marché  à  un  prix  modique,  par  exemple  à  2  firancs 
la  pièce  pour  la  taille  moyenne,  il  est  certain  que  l'ananas  frais  serait  immé- 
diatement préféré,  deviendrait  d'une  grande  consommation  et  que  l'importation 
des  ananas  conservés  d'origine  étrangère  en  serait  beaucoup  amoindrie.  Or, 
ce  prix  de  2  francs,  étant  donnée  la  réduction  des  frais  de  transport  due  à  la 
proximité  des  lieux  de  production,  laisserait  un  fort  beau  bénéfice  au  planteur 
et  aux  intermédiaires. 

A  côté  de  ces  fruits  tropicaux  d'une  vulgarisation  facile,  il  en  est  d'autres  d'un 
intérêt  secondaire  et  qui  resteront  toujours  des  objets  de  demi-luxe,  à  cause  de 
leur  conservation  plus  délicate.  Parmi  eux,  nous  devons  citer  en  première  ligne 
les  Mangues,  les  Avocats  et  les  diverses  Anones  {Pomme  cannelle  y  CorossoL 
cœur  de  bœuf  etc)  ;  ces  fruits  offerts  sur  le  marché  dans  de  bonnes  conditions  de 
miaturité,  provenant  de  variétés  bien  choisies,  sont  très  généralement  appréciés 
et  prendraient  une  large  place  parmi  les  desserts  des  bonnes  tables,  si  leurs  prix 
par  trop  élevés  ne  les  reléguaient  au  rang  de  coûteuses  curiosités.  Or,  leur  pro- 
duction aussi  près  que  possible  de  la  métropole  permettrait  de  diminuer  le 
déchet  considérable  causé  par  de  longs  transports  et,  par  suite,  de  diminuer  les 
prix  actuels,  tout  en  élevant  la  qualité  du  produit. 

Les  essais  d'importation,  qui  furent  entrepris  de  la  Martinique  en  France 
avant  la  catastrophe  de  Saint-Pierre,  n'ont  donné  que  des  résultats  i>eu  con- 
cluants, malgré  l'emploi  d'une  caisse  glacière.  Il  serait  certes  beaucoup  plus 
pratique  de  produire  ces  divers  fruits  dans  les  colonies  françaises  de  la  côte 
d'Afrique,  ce  qui  simplifierait  beaucoup  les  conditions  de  transport  et  permettrait 
de  considérer  leur  culture  comme  un  simple  appoint  à  des  exploitations  plus 
importantes,  de  bananes  ou  d'ananas,  par  exemple. 

D'ailleurs,  à  mesure  que  la  distance  diminue,  les  précautions  à  observer  pour 
la  conservation  des  fruits  sont  moins  onéreuses.  Si  la  durée  totale  de  conserva- 
tion, c'est-à-dire  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  récolte  et  la  vente,  n'excède  pas 
trois  semaines,  (c'est  le  cas  de  nos  colonies  les  plus  proches),  il  n'est  pas  néces- 
saire de  recourir  aux  procédés  frigorifiques',  l'expérience  montre  que  les  fruits 
peuvent  être  maintenus  pendant  ce  temps,  sans  inconvénient,  à  une  température 
d'une  quinzaine  <le  degrés,  ee  qui  est  facile  à  obtenir  par  une  ventilation  réglée 
ou  par  des  circulations  d'eau  de  mer  à  bord  des  navires. 
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LfOrsqne  la  durée  de  conservation  est  supérieure  à  trois  semaines,  (c'est  le  cas 
des  Antilles),  il  faut  au  contraire  employer  les  chambres  trigorifiques^  sous  peine 
de  subir  des  pertes  considérables  dues  à  Faction  prolongée  de  la  chaleur  et  de 
l'humidité  combinées.  Les  Anglais  ont  su  tirer  un  parti  avantageux  de  l'indus- 
trie frigorifique;  l'aménagement  d'appareils  spéciaux  à  bord  de  leurs  steamers, 
la  construction  de  wagons  réfrigérants  ont  été  fort  heureusement  complétés  par 
Tédification  d'entrepôts  frigorifiques  dans  leurs  principaux  ports.  Celui  de 
Southampton,  où  l'on  a  mis  en  œuvre  tous  les  perfectionnements  modernes,  est 
vraiment  le  modèle  du  genre  et  peut  servir  à  la  conservation  de  toutes  les 
denrées  alimentaires  d'importation. 

Si  le  maintien  d'une"température  convenable  est  nécessaire  pour  le  transport 
des  fruits  exotiques,  il  faut  également  employer  des  modes  d'emballage  appro- 
priés. Bien  des  insuccès  sont  dus  à  des  soins  insufiisants  de  ce  côté;  d'une 
manière  générale,  les  fruits  doivent  être  enveloppés  séparément,  isolés  les  uns 
des  autres  dans  un  même  colis  et  groupés  en  assez  petit  nombre,  pour  rendre  les 
transbordements  faciles  et  éviter  toutes  les  causes  de  chocs  violents  ;  les  fruits 
expédiés  doivent  toujours  être  choisis  complètement  intacts,  sans  la  moindre 
meurtrissure.  Ces  précautions  augmentent  évidemment  les  frais,  mais  sont  encore 
avantageuses,  car  elles  diminuent  largement  le  déchet.  Le  mode  d'emballage 
.  varie  sans  doute  avec  la  nature  des  finiits  ;  mais  je  n'entrerai  pas  ici  dans  le 
détail  malgré  l'importance  de  la  question,  afin  de  ne  pas  allonger  cet  exposé. 

Les  fruits  tropicaux  ont  été  depuis  quelques  années  largement  propagés  dans 
les  contrées  où  leur  introduction  et  leur  culture  étaient  suscepUbles  de  réussir  et 
l'arboriculture  fruitière  de  nos  colonies  s'est  beaucoup  enrichie  d'une  manière 
générale;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  plus  aujourd'hui  rien  à  faire  de  ce  côté; 
il  y  aurait,  par  exemple,  grand  intérêt  à  répandre  dans  les  régions  arides  un 
certain  nombre  de  Cactiés,  dont  M.  Diguet,  l'infatigable  explorateur  du  Mexique, 
nous  a  fait  connaître  les  fruits  savoureux  et  parmi  lesquelles,  au  premier  rang, 
doit  figurer  le  Cereus  gammonus. 

L'importation  des  fruits  exotiques  préparés  n'est  pas  un  problème  moins 
attachant  que  celle  des  fruits  frais.  Si  l'on  songe  que  nous  sommes  tributaires 
pour  une  somme  importante  des  Etats-Unis  dans  notre  approvisionnement  en 
fioiits  tapés,  on  comprendra  tout  l'intérêt  que  présenterait  pour  notre  commerce 
colonial  la  substitution  de  fruits  des  pays  chauds  à  ceux  (|ui  entrent  actuellement 
dans  la  consommation.  Les  fruits  mûris  sous  le  soleil  des  tropiques,  plus  riches 
en  matières  alimentaires,  seraient  d'un  emploi  avantageux,  soit  comme  desserts, 
soit  pour  les  usages  de  la  pâtisserie.  Des  essais  intéressants  à  ce  point  de  vue  ont 
porté  récemment  sur  la  dessiccation  des  bananes  :  celle-ci  permet  d'utiliser  un 
certain  nombre  de  déchets,  en  particulier  les  régimes  mal  venus,  trop  avancés 
pour  supporter  la  traversée  ou  partiellement  avariés;  elle  se  produit  dans  les 
meilleures  conditions  par  exposition  au  soleil  tropical:  mais,  pendant  les  saisons 
où  cet  astre  est  presque  toujours  voilé,  il  faut  recourir  à  des  dessiccateurs,  c'est- 
à-dire  à  des  appareils  où  les  fruits  sont  progressivement  déshydratés  dans  un 
courant  d'air  chaud.  M.  Ammann,  chimiste  du  Jardin  colonial,  a  fait  une  étude 
comparative  des  divers  modèles  (Evai)orateurs  Mayfarth,  Waas),  employés 
actuellement  et  de  linlluence  du  degré  de  maturité  sur  les  produits  obtenus.  Les 
résultats  sont  consignés  dans  le  livre  de  M.  Henry,  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure  ;  en  employant  des  bananes  bien  mûres,  on  obtient  les  plus  beaux  pro- 
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duits,  d'un  goût  fort  agréable,  d'un  aspect  il  est  vrai  peu  séduisant,  mais  bcile- 
ment  modifiable  par  la  compression  des  fruits  ea  masse  qu'on  pourrait  débiter 
ensuite  en  fragments  de  la  forme  désirée. 

Il  y  aurait  lieu  d'étudier  également  la  dessication  d'un  grand  nombre  d'antres 
fruits  ;  il  y  a  peut-être  là  toute  une  série  d'industries  à  créer,  mais  sur  l'avenir 
desquelles  il  est  bien  difficile  de  se  prononcer  maintenant. 

Quant  aux  préparations  en  confitures,  en  compotes,  conserves  au  sirop,  etc., 
il  y  en  a  de  tout  à  fait  excellentes  qui  ne  demanderaient  pour  être  appréciées  que 
d'être  plus  répandues  ;  l'exemple  des  Etats-Unis,  qui  consomment  une  si  grande 
quantité  de  ces  produits  provenant  des  Antilles,  peut  nous  faire  espérer  le 
développement  d'un  commerce  analogue  entre  l'Europe  et  la  Côte  d'Afrique. 

Le  commerce  de  la  noix  de  Coco  desséchée  (Dessicated  Coconut)  qui  tient  une 
large  place  dans  les  importations  de  l'Angleterre,  où  on  remploie  d'une  manière 
courante  pour  les  usages  de  la  pâtisserie,  serait  également  susceptible  de  se 
développer  en  France,  car  ce  produit  possède  des  propriétés  indéniables;  mais 
ce  mode  d*utilisation  de  la  noix  de  coco  sera,  je  crois,  toujours  de  minime 
importanf(»  comparativement  au  commerce  du  Coprah  destiné  à  l'extraction 
des  corps  gras  utilisés  en  savonnerie  ou  pour  lalimentation (Végétaliné),  Quel 
qu'en  soit  le  but,  la  culture  du  cocotier  reste  toujours  recommandable  pour 
plusieurs  de  nos  colonies  et  notamment  pour  Madagascar  et  Tlndo-Chine. 
Aussi,  sommes-nous  heureux  de  nous  associer  aux  conclusions  de  M.  Herscfaer, 
planteur  à  Nossi-Bé,  qui,  par  une  communication  à  la  section,  préconise  l'ex- 
plx)itation  du  cocotier,  dans  notre  possession  de  l'Océan  Indien  et  montre  ses 
avantages  sur  la  plupart  des  cultures  à  rendement  rapide. 

M.  Hersclier,  dans  un  devis  extrêmement  détaillé,  suit  le  développement 
d*une  cocoterie  de  la  première  à  la  douzième  année.  Selon  lui,  un  capital  de 
800.000  francs  est  nécessaire  pour  mener  à  bien  l'opération,  assise  sur  d'assez 
larges  bases.  Ce  capital  ne  devient  véritablement  productif  qu'à  partir  de  la 
9*  année,  mais  le  devis  prévoit  un  intérêt  ï\\e  de  5  p.  100  pendant  les  8  premières 
années.  Dès  la  0^  année,  le  dividende  dépasse  9  p.  100  et  la  12^  année,  l'exploita- 
tion ayant  acquis  son  développement  définitif,  le  rapport  s'élève  à  peu  près 
à  25  p.  100  du  capital  engagé. 

L'opération  parait  donc,  a  priori,  des  plus  avantageuses,  mais  elle  exige 
évidemment  de  la  patience,  de  la  ténacité  et  surtout  une  constante  unité  de 
vues  dans  la  direction  de  l'exploitation. 

P.  —  Boissons  fermentées. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  boissons  fermentes,  d'un  usage  plus  ou 
moins  important  dans  les  colonies,  je  me  bornerai  à  peu  de  chose.  Ces  breu- 
vages sont  assez  nombreux,  leui's  procédés  de  préparation  absolument  empi- 
riques et  presque  toujours  contraires  aux  i*ègles  de  l'hygiène.  Rien  d'étonnant 
à  00  que  l'ôtude  scientifique  de  ces  fermentations  soit  encore  dans  l'enfance, 
puisi{uo  m>us  110  sommes  pas  encore  parfaitement  renseignés  sur  la  préparation 
do  oortaiiios  de  nos  boissons  usuelles.  Il  y  aurait  certes  beaucoup  d'avantages  à 
pDursuiviv  dos  recheiThes  sur  les  boissons  fermentées  exotiques;  on  pourrait  en 
norfootionnor  la  fabrication,  en  évitant  la  formation  des  composés  nocifs;  on 
uiôuttgorait  ainsi  la  santé  de  l'indigène,  qui  en  est  le  principal  consommateur  et 
l'on  obliondrait  dans  certains  cas  des  résultats  intéressants  pour  TEuropéen. 


-  517  — 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  par  cet  exposé  déjà  trop  long,  où  je  n*ai 
fait  pourtant  qu'effleurer  quelques  questions,  les  sujets  d'études  et  de  recherches 
à  Tordre  du  jour  sont  déjà  nombreux  pour  un  secteur  déterminé  du  domaine 
colonial.  À  tous  les  points  d*interrogation  qui  sont  aujourd'hui  posés,  nous 
n'aurons  encore  que  quelques  réponses,  les  solutions  seront  à  peine  ébauchées 
que  bien  d'autres  problèmes  auront  surgi  à  leur  tour. 

Le  développement  économique  de  nos  colonies  est  devenu  une  des  principales 
préoccupations  actuelles  ;  chaque  jour,  s'accentue  davantage  le  mouvement  qui 
porte  notre  activité  vers  les  questions  coloniales  ;  à  chaque  moment  le  point  de 
vue  se  modiûe  et  l'horizon  s'élai*git.  Ce  renouveau  perpétuel  est  un  attrait  et 
peut  être  un  danger  :  agronomes,  botanistes,  chimistes  sont  attirés  à  l'envi  vers 
les  études  exotiques,  mais  la  variété  même  de  la  matière  risque  de  disperser 
leurs  eflbrts;  ils  ne  sont  encore  qu'une  faible  cohorte  devant  le  terrain  à 
conquérir;  le  champ  étant  vaste,  ils  doivent  coordonner  leurs  efforts,  car  le 
progrès  rapide  sera  la  conséquence  d'une  parfaite  entente  entre  tous. 

Voilà  pourquoi  une  manifestation  telle  que  celle  qui  nous  réunit,  en  rappro- 
chant des  éléments  qui  peuvent  s*ignorer  ou  même  se  combattre,  en  créant  une 
véritable  solidarité  entre  les  prospecteurs  du  domaine  colonial,  peut  être  des 
plus  fécondes  poui»  l'avenir.  Souhaitons  que  de  cette  Exposition  et  de  ce  Congres 
résultent  une  sorte  de  plan  d'ensemble  des  études  prochaines  ainsi  qu'une 
concentration  plus  étroite  des  efforts  futurs. 


La  production  et  le  commerce  des  Bananes  et  Ananas 

en  Afrique  occidentale  française. 

Communication  de  M.  Yves  HENRY,  Directeur  d'Agriculture  coloniale, 
Inspecteur  des    Services    d'agriculture  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Par  la  communication  que  je  fais  devant  vous.  Messieurs,  j'ai  tenu  à  montrer 
qu'il  est  possible  de  faire  en  Afrique  occidentale  française  une  opération 
lucrative  par  la  production  intensive  d'une  denrée  de  consommation:  les  fruits 
tropicaux,  en  particulier  la  banane  et  l'ananas. 

Son  but  n'est  pas  d'attirer  l'attention  sur  une  question  nouvelle,  simplement 
intéressante,  mais  bien  de  faire  connaître  davantage,  de  vulgariser  les  résultats 
satisfaisants  d'un  travail  de  [)lusieurs  années,  résultats  trop  peu  connus 
jusqu'ici. 

J'insisterai  particulièrement  sur  la  situation,  à  la  côte  d'Afrique,  de  cette 
question  qui  ne  demande  que  l'apport  de  capitaux  sérieux,  pour  entrer  immédia- 
tement dans  une  phase  décisive. 

La  production  des  fruits  en  Guinée  est  sortie  complètement  de  la  période  des 
essais;  plusieurs  colons  s'y  livrent  déjà,  sur  une  petite  échelle  il  est  vrai,  mais 
avec  toutes  les  chances  de  succès  ;  les  produits  ont  été  accueillis  sur  nos  marchés 
avec  une  faveur  marquée  et,  seuls,  nos  procédés  de  transport  maritimes  sont  à 
améliorer,  dans  l'espoir  légitime  de  voir  se  créer  un  marché  français  de 
fruits  tropicaux. 
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Cette  production  trouve  donc  des  conditions  normales  de  développement 
puisque  : 

1<»  la  colonie  possède  :  un  port,  une  voie  ferrée  y  aboutissant,  une  main- 
d'œuvre  abondante  et  des  terrains  de  culture  bien  situés  ; 

2^  la  denrée  produite  est  Fobjet  d'un  commerce  parfaitement  établi,  sa 
consommation  s*accrolt  rapidement. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  des  tentatives  de  ce  genre  mettent  en  jeu  non 
seulement  des  intérêts  de  production  sur  place,  mais  aussi  ceux  de  la  navigation 
et  des  marchés  de  fruits  tropicaux  déjà  établis. 

Elles  doivent  donc  faire  l'objet  d'une  étude  approfondie  et  ne  peuvent  être 
mises  sur  pied  qu'avec  le  concours  de  puissants  moyens  financiers . 

Elles  ne  peuvent  devenir  véritablement  lucratives  qu'à  la  condition  d'être,  dès 
le  début,  de  grosses  affaires. 

Jusqu^à  ces  dernières  années,  l'alimentation  en  fruits,  et  plus  particulièrement 
en  bananes,  des  marchés  européens,  était  assurée  par  les  Ues  Canaries  et  Madère, 
oh  leur  culture  s'est  développée  d'une  façon  considérable. 

Depuis  1886,  date  à  laquelle  les  premiers  envois  sérieux  furent  effec- 
tués à  Liverpool  par  la  maison  Elder  Dempster  et  C"",  la  production  de  la 
banane  s'est  accrue  constamment,  pour  arriver  au  chiflre  actuel  de  plus 
de  2.000.000  régimes.  Sur  lensemble  de  cette  production,  la  plus  grande 
partie  est  consommée  en  Angleterre,  200.000  vont  en  France,  et  le  surplus  en 
Allemagne,  par  la  voie  de  Hambourg. 

Or,  il  paraît  bien  établi,  dès  à  présent,  que  dans  leur  ensemble,  ces  îles  ont 
atteint  avec  ce  chiffre,  le  maximum  de  leur  capacité  de  production,  quoique  une 
certaine  étendue  de  terres,  notamment  à  Ténériffe,  soit  consacrée  à  la  culture 
des  tomates  et  des  pommes  de  terre. 

Et  cependant,  la  consommation  de  ces  fruits  en  Europe  s'accroît  rapidement. 
Le  consommateur  anglais  s'en  accommode  parfaitement  et  les  facilités  de  trans- 
port sur  ses  marchés  nationaux  ne  peuvent  qu'accroître  une  vogue  déjà  gran- 
dissante. 

L'Allemagne  suit  la  même  voie,  les  importations  de  Hambourg  grossissent  de 
plus  en  plus,  accusant  d'une  façon  plus  vive  la  nécessité  de  trouver  de  nouveaux 
producteurs. 

Chez  nous,  le  goût  de  ces  fruits,  principalement  à  Paris  et  dans  nos  grands 
ports  de  commerce,  se  vulgarise  chaque  jour  et  leur  consommation  s'accroît. 

Il  en  résulte  donc  qu'une  place  importante  est  à  prendre,  dès  maintenant,  dans 
l'approvisionnement  en  fruits  tropicaux  des  marchés  européens  et  que  nous 

ouvons  espérer  prendre  cette  place  et  nous  y  maintenir  car  : 
1°  nous  possédons  un  milieu  très  favorisé  quant  au  prix  de  production  et  à  la 
valeur  du  produit  :  la  Guinée  ; 

i'*  nous  pouvons,  par  la  création  d'un  marché  finançais,  constituer  un  des  fac- 
teurs les  plus  importants  de  la  lutte  économique  à  soutenir. 

Possibilités  de  production  en  Gainée  Française. 

Quelles  sont  donc,  à  l'heure  actuelle,  dans  nos  colonies  de  l'Afrique  occiden- 
tale française,  les  possibilités  d'une  production  concurrente? 

Au  Sénégal,  une  seule  région  serait  susceptible  de  produire,  à  un  prix  raison- 
nable, les  fruits  tropicaux  ;  c'est  la  région  des  Niayes. 
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Mais  à  une  telle  exploitation  il  y  a  des  causes  d'impossibilité. 

1^  Cette  région  est  constitué  par  des  chapelets  d'oasis,  d*étendue  générale- 
ment faible  et  peu  groupées.  Elle  est  en  outre  très  peu  connue  au  point  de  vue 
agronomique. 

2"  Elle  se  trouve  en  dehors  de  toutes  les  voies  de  communication;  elle  ne 
possède  pas  de  route,  et  la  seule  exploitation  des  fruits  ne  serait  pas  un  motif 
suffisant  pour  décider  la  construction  d'un  embranchement  de  la  voie  ferrée 
Dakar-Saint-Louis. 

A  la  Côte  d'Ivoire,  une  des  patries  du  bananier,  les  exploitants  se  heurteraient, 
à  l'heure  actuelle,  à  des  difficultés  insurmontables  pour  le  recrutement  de  la 
main-d'œuvre  et  surtout  pour  l'embarquement  des  régimes.  La  durée  du  trajet 
jusqu'en  Europe  paraît  également  éliminatoire. 

Au  Dahomey,  mômes  difficultés. 

En  Guinée,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  colonie  possédant  :  des 
côtes  hospitalières  très  étendues  n'offrant  aucune  difficulté  aux  embarquements; 
un  port  bien  outillé  ;  une  voie  ferrée  pénétrant  la  colonie  de  200  kilomètres  et 
transportant  les  fruits  à  un  prix  minime. 

Elle  possède,  en  outre,  une  étendue  respectable  de  terres  irrigables,  propres 
à  cette  culture  et  une  population  fournissant  de  bons  travailleurs  agricoles,  à 
des  prix  relativement  bas. 

J'ajouterai  que,  les  essais  de  culture  entrepris  par  l'administration  ayant  été 
concluants,  un  certain  nombre  de  plantations  ont  été  établies  dans  les  environs 
de  Konakry  et  que  les  possibilités  de  transport  en  France  sont  dès  maintenant 
parfaitement  établies. 

a).  —  Étendues  cultivables.  Voies  de  communication. 

Les  surfaces  cultivables  se  classent  naturellement  en  deux  groupes  distincts. 
Premier  groupe,  —  Celles  de  la  zone  maritime,  comprenant  trois  centres 
séparés  et  de  valeur  différente  : 

a)  Centre  de  la  Mellacorée.  En  grande  partie  irrigables  par  puits  et  desser- 
vies par  le  fleuve  Mellacorée,  navigable  jusqu'à  Benty  par  des  vapeurs  de 
4.000  tonneaux  ; 

b)  Centre  Camayenne.  Dans  la  banlieue  de  Konakry,  desservie  par  une  voie 
ferrée  et  prochainement  par  une  voie  Decauville,  qui  se  continue  jusqu'au 
wharf.  Irrigables  par  puits. 

Ces  deux  centres  sont  susceptibles  d'exploitation  immédiate  et  sont  pourvus 
de  voies  de  communication  rapide. 

c)  Centre  du  Pongo.  Situées  dans  le  bassin  du  Pongo,  sur  les  bords  de  ce 
fleuve  et  des  principaux  aflluents. 

Irrigables  en  grande  partie  par  puits,  elles  ne  possèdent  qu'une  voie  naturelle 
de  transport  :  la  rivière  Pongo. 

A  l'époque  de  prospérité  commerciale  de  la  rivière,  les  plus  forts  vapeurs 
qui  aient  mouillé  dans  les  eaux  de  Boffa  jaugeaient  3.000  à  3.500  tonneaux. 

Elle  est  fréquentée,  à  l'heure  actuelle,  par  des  voiliers  et  le  vapeur  faisant  le 
service  côtier  et  calant  environ  2  mètres. 

De  toutes  façons,  c'est  un  centre  des  plus  intéressants,  mais  d'intérêt  futur. 

Second  groupe.  —  Le  deuxième   groupe  est  constitué  par  les  surfaces  culti- 
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Camayenne,  M.  Tessonnier,  songca-t-il,  dès  1897,  à  étudier 
"*Qdie  la  production  des  fruits  tropicaux  en  général.  Ce  fut 
■"^.is  et  des  résultats  excellents  obtenus  en  quelques  années  que 
*  cidément  dans  la  pratique. 

••iturales  portèrent,  au  début,  sur  la  descendance  d'un  pied  de 
cMusa  sinensis)  importé  à  Konakry  au  début  de  1897. 
"éralisèrent  au  bananier  des  Canaries,  qui  appartient  au  même 
ier  nain  paraissant  indigène  en  Guinée,  mais  provenant  sans 
introductions  faites  par  les  Portugais   dans  les  rivières  du 

ulture  intensive,  les  deux  premières,  reconnues  seules  inté- 
at  à  fournir,  à  raison  de  1.000  souches  à  l'hectare,  une  pro- 
e  3.000  régimes  en  moyenne,  alors  qu'aux  Canaries,  la  pro- 
ar  hectare  ne  dépasse  pas  1.500  régimes  par  an. 
emiers  essais  d'expédition  furent  tentés.  Le  premier  envoi 
jsé  en  1902  à  l'Exposition  de  la  Société  nationale  d'Horticul- 
5nsé  par  une  médaille  d'or. 

liers  furent  faits  depuis  cette  époque  aux  divers  concours  et 
uis  le  mois  de  novembre  1902,  l'adjudicataire  des  produits  du 
chaque  mois  des  envois  réguliers  de  bananes  et  d'ananas, 
rois  et  quelques  autres  *par  la  suite  ne  se  comportèrent  pas  de 
inte,  mais  à  l'heure  actuelle,  lorsque  les  régimes  cueillis  à 
lal traités  en  route  et  sont  dirigés  rapidement  sur  le  marché 
at  en  excellent  état  de  conservation  et  à  valeur  égale  avec  la 
es. 

pas  nous  dissimuler  que  le  plus  gros  obstacle,  non  pas  à  la 
,  mais  à  la  création  d'un  marché  français  de  fruits,  est  cons- 
rité  et  la  lenteur  de  nos  lignes  de  navigation,  qui  ne  se  prêtent  ! 

facilité  à  de  nouvelles  méthodes  de  transport.  Nous  devrons  i 

litiative  éclairée  d'avoir  abaissé,  à  titre  d'encouragement,  le  ; 

1 1  fr.  25  par  régime,  de  Konakry  en  France.  | 

îrses  plantations  se  sont  établies  à  Camayenne  et  sont  dès  à 

nière  période  de  production.  Elles  ont  été  constituées  presque  ' 

es  rejets  et  œilletons  fournis  par  le  Jardi^  d'essais.  Du  reste,  j 

m  probable  de  cette  culture,  cet  établissement  prévoit  annuel- 
le plusieurs  milliers  de  rejets  aux  particuliers,  à  raison  de 

trouvons  en  Guinée  un  milieu  entièrement  préparé  et  des 
.  production  des  bananes  et  des  ananas, 
aleur  insignifiante  du  terrain,  les  facilités  d'élevage  et  d'irri- 
e  hauts  rendements)  et  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  nous 
L'oncurronce  avec  une  supériorité  incontestable  en  ce  qui  con- 
1  des  fruits. 
;ns  qu'il  se  dirige,  l'écoulement  des  produits  sera  toujours 

on,  nous  donnons  ci-dessous  les  prix  comparés  des  éléments 
loitation  aux  Canaries  et  en  Guinée,  ainsi  que  les  rendements 
eux  régions. 
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ÉLÉMENTS    d'exploitation 


Terrain  : 

Achat  (l'un  hectare  pourvu  d'eau. 

Eau  : 

Location  7.500  mètres  cubes  valant 

0  fr.  50  à  0  fr.  80  le  mèti-e  cube. 
Main-d'œuvre,  par  homme  et  par 

jour 

HendenKUit  :  f)ar  souche 


CANARIES 


35.000  à  40.000  fr. 


3.750  fr.  à  6.000  fr. 

1  fr.  50  à  2  fr. 
3  régimes  tous  les  2  ans. 


GUINÉE 


50  £r.*plus  1.000  fr.  d'ins- 
tallation d*eau. 


i#W 


1  fr. 
3  régimes  par  an. 

•^ — '- — 


Il  est  à  noter  que  T accroissement  considérable  dans  le  rendement  en  Guinée 
tient  au  milieu,  qui  est  plus  favorable  à  la  végétation  du  bananier  et  qui  permet, 
par  l'application  d'engrais  à  haute  dose,  de  doubler  la  production  à  peu  de  frais. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  considérations  d'ordre  purement  agi^onomiquê 
relatives  à  cette  question;  elles  sont  exposées  dans  le  livre  «  Bananes  et  Ananas», 
que  j'ai  rédigé  en  collaboration  avec  M.  M.  Ammann,  chef  du  service  chimique  au 
Jardin  colonial  et  Tessonnier,  directeur  du  jardin  d'essais  de  Camayenne,  et  que 
je  dépose  sur  le  bureau  de  la  section. 

Je  terminerai  par  quelques  aperçus  sur  l'état  des  marchés  étrangers  de  fruits 
tropicaux  et  l'avenir  du  marché  français  similaire. 

Marché  des  bananes. 

a).  Marché  étranger,  —  Aux  Canaries,  comme  en  Angleterre  et  en  France, 
les  bananes  se  vendent  par  régime  et  non  au  kilogramme.  (La  place  de  Hambourg 
vend  seule  au  kilogramme).  Dans  l'Archipel  des  Canaries,  les  régimes  expor- 
tables sont  classés  c^HÉËIie  suit,  leur  valeur  est  : 

Régime  extra  (It  mains  et  plus)  S  pes.  50  à  0  pes.  23  soit  4  fr.  10  à  4  fr.  70. 

Régime  N**  l  (10  volutes)  5  pesetas  à  5  pes.  25,  soit  3  fr.  75  à  4  francs. 

Régime  N«  2  (8  à  9  volutes)  2  pes.  50  à  3  pesetas,  soit  1  fr.  90  à  2  fr.25. 

Le  producteur  canarien  tend  de  plus  en  plus  à  exporter  directement,  ou  bien 
il  vend  sur  place  à  Tcxportateur  qui  envoie  marquer  et  classer  les  régimes  avant 
de  les  couper.  ' 

L'emballage  s'y  pratique  en  caisse  à  claii*e-voie,  dont  les  bois  sont  envoyés 
directement  d'Angleterre.  Le  prix  de  revient  de  ce  mode  d'emballage  est  d'en- 
viron 2  pes.  30  soit  1  fr.  95. 

Les  bananes  sont  transportées  exclusivement  par  des  bateaux  à  vapeur,  qui 
mettent  cinq  à  sept  jours  entre  les  Canaries  et  les  ports  de  destination. 

Ixî  taux  du  fret  était  jusqu'à  ces  derniers  temps  de  2  sch.,  soit  6  pes.,  par  ré- 
gime soit  3  fr.  75. 

Depuis  deux  ans  environ,  à  cause  de  la  concurrence,  le  taux  pratiqué  le  plus 
couramment  est  1  schelling,  soit  1  fr.  25. 

Une  compagnie  ou  deux,  à  service  rapide,  conservent  cependant  le  taux 
primitif. 

Les  arrivages  importants  de  régimes  sont  l'objet,  à  Liverpool  et  à  Scmtliamp- 
ton,  lors  de  leur  arrivée,  de  soins  particuliers. 
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Des  trains  spéciaux  sont  le  plus  souvent  formés  aux  abords  même  des  quais  de 
débarquement,  qui  emmènent  Tapidement  sur  le  marché  principal,  Londres,  des 
chargements  entiers. 

S'ils  doivent  attendre,  les  régimes  sont  placés  dans  de  grandes  salles,  dont 
Tatmosphère  a  été  refroidie,  et  destinées  plus  spécialement  aux  viandes  frigori- 
fiques, légumes  et  fruits  délicats. 

En  sept  jours,  un  régime  peut  donc  arriver  des  Canaries  à  Londres;  il  aura 
coûté  jusqu'au  port  de  débarquement  pour  un  régime  extra  : 

Achat  aux  Canaries 4  fr,  50 

Emballage 1  fr.  85 

Manutention 1  fr. 

Transport 1  fr.  25 

Déchet,  10  pour  100 0  fr.  50 

Total 9  fr.  10 

Soit  9  fr.lO  d'achat  et  de  transport;  à  ce  total  doit  s'ajouter  le  prix  de  trans- 
port en  chemin  de  fer,  pour  la  vente  à  l'intérieur  du  pays,  à  Londres  par 
exemple. 

b).  Marché  français,  —  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  marché  français 
s'approvisionnait  presque  exclusivement  en  Angleterre  ;  il  a  tenté  récemment  de 
se  fournir  en  partie  en  Guinée  et  importe  régulièrement  la  production  de  Cama- 
yenne,  dont  les  plantations  sont  encore  un  peu  jeunes  pour  fournir  un  appoint 
sérieux  à  l'exportation. 

Les  conditions  du  marché  français  seraient  les  suivantes  pour  une  grosse  opé- 
ration. 

Le  prix  de  vente  des  régimes  à  Paris,  varie  de  15  à  2S  francs,  selon  la  grosseur 
des  régimes  et  la  saison. 

Le  fret  de  Konakry  à  un  port  français  est  de  1  fr.  2S  par  régime. 

Un  régime  produit  à  Konakry,  reviendrait  donc  à  un  exportateur,  rendu  en 
France  (Marseille,  Bordeaux,  le  Havre)  : 

Prix  d'achat • x  fr. 

Emballage 2  fr. 

Manutention 1   fr. 

Transport  en  France 1   fr.  25 

Déchet,  15  pour  cent 0  fr.  75 

Total 5  fr. 

Soit  en  tout  5  francs  d'emballage  et  de  transport,  sans  compter  le  prix 
d'achat. 

A  ce  total  doit  s'ajouter  le  prix  de  transport  en  chemin  de  fer,  pour  la  consom- 
mation à  l'intérieur,  du  Havre  à  Paris  par  exemple,  pour  alimenter  le  marché 
principal. 

Une  simple  comparaison  des  prix  de  revient  des  régimes  rendus  sur  les  mar- 
chés anglais  et  français,  montre  que  les  prix  d'achat  peuvent  être,  en  Guinée, 
sensiblement  les  mêmes  que  ceux  pratiqués  aux  Canaries. 

Dans  les  débuts  cependant,  et  étant  donnés  les  risques  plus  élevés  que  ce  com- 
merce imparfaitement  établi  aura  à  supporter  chez  nous,  il  est  peu  probable 
qu'ils  atteignent  le  même  taux.  Il  se  pourrait  donc,  que  de  ce  fait,  notre  marché 
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subisse,  de  la  part  du  marché  anglais  mieux  outillé,  une  concurrence  assez  redou- 
table dans  les  achats  sur  place. 

Cette  éventualité  serait  d'autant  plus  à  craindre,  que  les  compagnies  anglaises 
offrent  pour  les  transports  des  facilités  considérables,  qu  elles  prennent  soin  de 
la  marchandise  et  montrent,  au  moment  opportun,  une  complaisance  très 
appréciée. 

En  définitive,  la  constitution  d'un  marché  français  de  bananes  nécessite  une 
adaptation  plus  complète  aux  habitudes  commerciales  pratiquées  aux  Canaries, 
de  la  part  des  acheteurs  et  des  compagnies  de  navigation. 

Leurs  intérêts  sont  suffisamment  en  jeu  pour  que  nous  puissions  espérer  de 
leur  part  l'adoption  de  mesures  permettant  un  commerce  normal. 

Il  va  sans  dire  qu'en  groupant  les  intérêts  des  producteurs  et  des  transporteurs, 
une  importation  importante  s'assurerait  dès  le  début  et  tout  naturellement  un 
monopole  des  plus  i)rofitables.  Elle  pourrait,  de  ce  fait,  vendre  directement  en 
France  sa  propre  production  et  verrait,  par  la  force  même  des  choses,  se 
grouper  autour  d'elle  les  petits  producteurs  déjà  établis. 

Marché  des  ananas. 

Le  commerce  de  Tananas  se  i)résente  dans  des  conditions  plus  simples,  peut- 
être  plus  favorables. 

L'ananas  est  un  fruit  connu  et  très  goûté  en  France;  sa  consommation  est 
limitée  par  le  fait  qu'il  se  vend  en  conserves,  à  un  prix  assez  élevé  et,  à  l'état 
frais,  à  im  prix  inabordable  aux  bourses  moyennes. 

L'ananas,  en  France,  peut  être  l'objet  d'une  grande  consommation,  à  la  condi- 
tion d'être  vendu  bon  marché.  Il  est,  de  tous  les  fruits  tropicaux,  un  des  rares 
qui  plaisent  à  tous  les  consommateurs  ;  vendu  2  francs  au  plus,  il  entrerait  fort 
probablement  dans  la  consommation  courante. 

Ce  prix  de  2  francs  pour  les  fruits  moyens  et  de  3  francs  pour  les  gros  peut 
très  bien  être  adopté  en  laissant  au  producteur  et  au  vendeur  un  bénéfice  raison- 
nable. 

Une  plantation  d'ananas  à  5.000  pieds  à  l'hectare,  traitée  par  l'irrigation  et  les 
engrais  chimiques,  peut  donner  près  de  deux  fructifications  dans  l'année. 

En  comptant  sur  7.000  fruits  seulement  h  l'hectare,  payés  de  0  fr.  50  à  1  franc 
pièce  au  producteur,  suivant  la  taille,  le  produit  brut  de  l'exploitation  varierait 
entre  3.500  et  5.000  francs  à  l'hectare,  ce  qui  couvrirait  les  frais  de  culture  et 
laisserait  un  fort  bénéfice  à  l'exploitant. 

A  l'exportation,  l'opération  se  solderait  de  la  façon  suivante,  à  raison  de 
12  ananas  par  caisse  : 

Achat  (12  ananas  à  0  fr.  50)  6  fr.  (à  1  fr.)        12  fr. 

Manutention 1  1 

Emballage 1.25  1.25 

Transport 1 .  25  1 .  25 

Déchet,  10  p.  100 0.50  J 

Total 10.00  16.50 

Vendus  à  2  et  3  francs  pièce,  la  caisse  de  12  ananas  rapporterait,  au  vendeur, 
dans  le  premier  cas,  dans  un  port  de  la  côte  :  24  —  10  ^=  14  francs  de  bénéfice 
net  et  dans  le  second  :  36  —  16  fr.  50  =  19  fr.  50. 


—  626  — 

Ces  prix  de  vente  de  2  et  3  francs  pièce  et  ces  bénéfices  de  14  et  19  fr.  60 
sur  12  fruits  paraîtront  sans  doute  infimes  à  la  plupart  de  nos  grands  mar- 
chands de  fruits  tropicaux. 

A  notre  avis,  le  commerce  des  fruits,  tant  bananes  qu'ananas,  ne  prendra 
d'essor  en  France  qu'autant  que  le  prix  de  vente  au  détail  en  permettra  l'acqui- 
sition aux  petites  bourses. 

n  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Vaçenir  de  cette  question  ne  réside  pas  dans 
la  pente  en  petite  quantité  de  fruits  de  luxe,  comme  on  la  pratique  actuel- 
lement, mais  bien  dans  la  çulgarisation  la  plus  grande  possible  de  fruits  de 
consommation  courante. 

Le  desideratum  exprimé  par  sir  Alfred  Jones  de  voir  la  banane  se  vendre 
meilleur  marché  que  la  pomme  de  terre,  afin  qu'elle  soit  à  la  portée  des  classes 
les  plus  pauvres,  résume,  à  lui  seul,  toute  l'économie  de  la  question. 

Nos  producteurs  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  nos  ports  de  commerce, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  peuvent,  par  une  propagande  bien  com- 
prise, constituer  des  centres  importants  de  consommation,  déjà  un  peu  pré- 
parés, et  que  le  groupement  de  leurs  intérêts  et  la  vente  directe  en  France 
constituent  deux  éléments  importants  de  succès. 


Devis  de  dépenses  pour  la  création  à  Madagascar  d'une  plantation 

de  iOO.OOO  cocotiers. 

Communication  de  M.  HERSCHER,  planteur  à  Nossi-Bé. 

Exposé. 

Depuis  1896,  Madagascar  a  vu  naître  de  nombreuses  sociétés  et  compagnies, 
dont  le  but  était  à  la  fois  le  commerce,  l'industrie,  l'exploitation  du  sol  et  du 
sous-sol  et,  enfin,  toutes  les  opérations  généralement  quelconques,  susceptibles 
de  faire  fructifier  des  capitaux.  Avec  un  programme  aussi  vaste,  mais  si  peu 
déterminé,  la  plupart  de  ces  affaires  ont  donné  des  résultats  si  peu  encourageants, 
que,  depuis  quelques  années,  le  seul  nom  de  Madagascar  est  devenu  pour  les 
capitaux  un  véritable  épouvantail.  Je  ne  ferai  pas  grief  aux  capitalistes, 
prudents,  de  ne  considérer  que  les  résultats,  sans  rechercher  les  causes  de  ces 
échecs  successifs  et  renouvelés,  et  c'est  à  Madagascar  qu'appartient  maintenant 
de  démontrer  que  les  fautes  n'incombent  ni  à  son  sol,  ni  à  son  climat,  ni  môme 
à  son  administration,  comme  sont  souvent  portés  à  le  dire  quelques  inexpé- 
rimentés dont  les  déboires  sont  presque  toujours  la  conséquence  de  leur 
ignorance.  Ceci  dit,  bien  entendu,  sans  intention  malveillante  aucune,  l'auteur 
avouant  avoir  lui-même  erré  pendant  plusieurs  années  et  payé  cher  son 
inexpérience  des  cultures  coloniales.  11  appartient  aussi  à  ceux  qui  ont  assisté 
à  ces  déboires  ou  qui  les  ont  éprouvés  de  contribuer  franchement  au  relèvement 
du  prestige  de  l'agriculture  à  Madagascar  et  à  faire  la  preuve  que  les  premières 
tentatives  n'ont  été  que  des  expériences  malheureuses,  parce  que  mal  conduites. 

Déjà  quelques  colons  ont  su  mettre  à  profit  ces  leçons  de  choses  et  ont  trouvé 
leur  voie  :  ils  se  sont  tournés,   les  plus  nombreux  vers  la  culture  de  la  vanille 
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du  café,  du  cacao;  les  autres,  trop  rares  à  mon  avis,  ont  courageusement 
entrepris  la  culture  du  cocotier.  Cette  disproportion  parait,  à  première  vue, 
injustifiée,  mais  si  on  en  recherche  plus  attentivement  les  raisons,  on  peut  les 
trouver  dans  ce  fait  que  les  cultures  dites  riches  doivent,  théoriquement,  donner 
des  revenus  au  bout  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  tandis  que  les  cultures 
industrielles,  telles  que  celles  du  caoutchouquier  et  du  cocotier,  les  font  attendre 
huit,  dix  et  môme  douze  ans  suivant  le  cas. 

Or,  le  colon  isolé  est  rarement  nanti  de  capitaux  très  importants.  Il  a,  de  plus, 
hâte  de  voir  arriver  le  moment  où  son  capital,  transformé  en  cultures,  lui 
procurera  les  ressources  nécessaires  à  son  existence.  11  est  donc,  forcément, 
obligé  de  choisir  une  culture  en  rapport  avec  les  moyens  dont  il  dispose  et  c'est 
ainsi  qu'il  est  amené,  presque  toujours,  à  s'occuper  des  cultures  coloniales 
traditionnelles  ;  une  société,  au  contraire,  peut,  ou  plutôt  doit  proportionner  son 
capital  aux  aflaires  qu  elle  veut  entreprendi'e.  Et,  de  même  qu'un  colon  isolé 
doit  faire  entrer  dans  la  distribution  des  dépenses  de  son  exploitation  une  somme 
suffisante  pour  sa  vie  et  son  entretien  pendant  les  années  de  création  et  d'attente, 
de  mOme  une  compagnie  par  actions  doit  assurer  à  ses  actionnaires,  pendant 
ces  mêmes  périodes,  la  juste  rémunération  des  capitaux  qu'ils  ont  fournis. 

Beaucoup  de  sociétés  agricoles  ou  d'élevage  (mt  crû  résoudre  cette  question 
vitale  en  adjoignant  à  leur  programme,  presque  généralement  trop  étendu,  une 
branche  essentiellement  délicate  et  nécessitant  une  expérience  approfondie,  non 
seulement  du  pays,  mais  encore  de  la  région  :  le  commerce.  L'expérience  a 
démontré  que  los  bénéfices  retirés  de  cette  branche  accessoire,  bien  que  presque 
immédiats,  n'ont  jamais  pu  assurer  la  rémunération  du  capital  émis.  Les  action- 
naires, attendant  vainement  le  dividende  qu'ils  escomptaient  et  qui  leur  avait  été 
promis,  l'ont  la  sourde  oreille  aux  appels  qui  leur  sont  faits  d'avoir,  par  de  nou- 
veaux versements,  à  compléter  le  capital  souscrit  par  eux.  La  société,  n'ayant 
plus  d'argent  en  caisse,  suspend  d'abord  les  travaux  de  création,  puis  d'entretien 
et,  finalement,  c'est  l'abandon  total,  sans  qu'il  reste,  au  bout  de  peu  de  temps, 
d'autre  trace  de  son  existence  qu'une  brousse  un  peu  plus  intense  aux  endroits 
où  la  charrue  et  la  .pioche  avaient  passé. 

C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'entreprendre  des  cultures  de  longue  haleine, 
telles  que  celles  du  caoutchouquier  et  du  cocotier,  qu'il  faut  prévoir,  jusque  dans 
les  plus  petits  détails,  de  quelle  fa<;on  la  société  sera  organisée  et,  surtout,  com- 
ment elle  vivra  en  attendant,  de  longues  années,  les  revenus  réels.  L'expérience 
a  indiqué  qu'il  était  inutile  et  dangereux  de  compter,  pour  obtenir  ces  revenus, 
sur  les  bénéfices  d'entreprises  accessoires,  soit  agricoles,  soil  commerciales. 

Ces  profits  ne  doivent  donc  pas  entrer  en  ligne  de  compte  lors  de  l'établis- 
sement d'un  devis  de  plantation  et  si,  par  chance,  ils  se  réalisent,  ils  pourront 
être  utilement  employés  à  constituer,  par  exemple,  une  réserve  destinée  à 
parfaire  les  soins  réclamés  par  la  culture  principale  ou,  encore,  à  combler  les 
déficits  (|ui  peuvent  se  produire  du  fait  de  dépenses  imprévues  ou  de  cata- 
clysmes à  réparer. 

En  résumé,  la  société,  d'une  part,  étant  dans  l'impossibilité,  pendant  les 
années  d'attente,  de  produire  des  bénéfices  certains  et  sufiisants  pour  assurer 
la  distribution  d'un  divid(»nde  régulier;  les  actionnaires,  d'autre  part,  ne 
pouvant,  pi^ndant  une  aussi  longue  période,  laisser  leurs  capitaux  non  produc- 
tifs   d'intérêts,    il    y  a   lieu,  à  l'exemple  de  certaines  grandes   compagnies. 
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(chemiDs  de  fer,  etc)  de  constituer  les  sociétés  agricoles  devant  s'occuper  de 
cultures  de  longue  attente  avec  un  capital  suflisant  pour  permettre,  provisoi- 
rement, la  distribution  d'un  dividende  fixé  qui  aura  plutôt  le  caractère  d'une 
rétribution  de  Fargent  versé. 

Cet  intérêt  servi  à  Factionnaire,  et  qui  pourra  varier  entre  3  et  5  p  100, 
donnera  à  celui-ci  la  patience  et  le  courage  nécessaires  pour  attendre  le 
moment  de  la  production,  et  l'engagera  à  pousser  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire 
jusqu'au  succès,  l'opération  entreprise. 

C'est  en  me  conformant  à  ce  principe  que  j'ai  établi  le  devis  ci-annexé  en 
prenant  comme  exemple  la  plantation  projetée  de  cent  mille  cocotiers,  devis  que 
je  viens  soumettre,  Messieurs,  à  vos  délibérations. 


DEVIS  DE  DÉPENSES  POUR  LA  CRÉATION  D'UNE  PLANTATION  DE  100.000  COCOTIERS 

lr«  Année 

1°.  —  FuAis  d'éti'dks  : 

Rochorehc  et  choix  (l'une  conaîssirui  environ 2.000  IV. 

2®.  —  Prix  de  la  concession  : 

5.000  hectai'os  à  2  Ir.  —  1000  hortarrs  sorairnl  sulfisants, 
mais  outre  «ju'il  est  dilTicile  d«*  lrou\or  d'un  seul  tenant 
une  pareille  surface  entièrement  utilisable,  il  est  pru- 
dent de  prévoir  une  extension  f»ossihle  des  plantations 
dans  l'avenii".  Le  prix  minime  du  terrain  peut  per- 

m(»ttre  ce  luxe lO.OOO 

Délimitation  :  dioit  (îxe  680  l'r.  sur  i.OOO  hectares.  .    .  080 

—     pn>p-'  0.30  p.  hect.  s  4.000  hect.   .       1.200 

Bornes  :  cnNiron  KM)  ji  l  l'r,  p.  h KK) 

Transport  et  indenniilr  de  roule  (lu  ;riM»mèliMî 1.100 

Immatriculation  :  environ 3.000 


HkOHO  Ir. 

3«.  —  I.NSTALLATn).\S  : 

1  Maison  de  directeur 2.ooo 

2  —      d'a^renls 3.00(^ 

1  Majjrasin 1  .ooo 

1  Hanj^Mr l.ooo 

Dépendances 'ioo 

Cas<îs  d'ou\riers -iOO 

8.000  l'r. 
4**.  —  MA^^:nIEL  kt  oniLL.w.i:  : 

1  Emharcalinn 2.000 

2  Piro-ryes îiOO 

100  ll.'iches  à  i-  IV '^on 

loi»  An^adi-i  à  !  Ir.  :W) I.-.O 

100  Pioilies  à  1  l'r.  :')0 Ijjj, 

20  Prll.vs  à  2  l'r 40 

100  Sabres  d'abattis  ;i  2  Ir.  .".0 o-JO 

Onlilla^n*  pnui-  oinrirr  d'iirt rjO^^ 

3 .  090  Ir. 

^  i'qH,rler.  .    .   ,          30.070  l'r. 
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Report.  ...          30.070  fr. 

5".  —  Péplmères  n°  1. 

Achat  de  60.000  iioLx  à  0  fr.  15 9.000 

Répartition  aux  pépinières 600 

Mise  en  pépinière 500 

10.100  fr. 

6».  —  Préparation  du  terrain. 

Défrichage  et  écobuage  de  350  H.  à  75  fr 26.250  fr. 

7«  —  Plantation  n"  1.  30.000  cocotiers. 

Piquetage 1.500 

Trouaison 2.000 

Arrachage  et  transport 500 

Mise  en  place 1.000 


5.000  fr. 


8*»  —  Frais  généraux  : 

Appointements  du  directeur 12.000 

—  2  agents 6.000 

—  4  commandeurs 2.400 

Armement  baleinière 1.200 

Ouvriers  d  art  (3) 1.200 

Frais  debourjanes  et  imprévustnitretien  du  mater,  etc.).  2.200 


25 .  000  fr. 


Total  des  dépenses  f*'  année 96.420  fr. 

Intérêt  sur  96.420  fr.  à  5  p.  100 4.821  fr. 


101.241  fr. 

2*^^  Année 

9°.  —  Pépimkre  ><>  2. 

Achat  de  60.000  noix  à  0  fr.  15 9.000 

Répartition  aux  pépinières 600 

Mise  en  pépinière 500 

lO.lOOfr. 

IQo.  —  Préparation  du  Terrain  : 

Défrichage  et  écobuage  de  350  H.  à  75  frs 26.250  fr. 

ir.  —  Plantation  n°  2.  40.000  cocotiers  : 

Piquelagtî 2.000 

Trouaison 2.650 

Arrachage  (ît  transport 650 

Mise  en  place 1.250 

6.550  fr. 
12*'.  —  Enthktik.n  tu:  l\  plantation  n°  1. 

3  Xcllr»yages  à  raison  de  5  fr.  par  H.  et  par  nettoyage. 

S  300  hectares 4.d00  fr. 

13'.  —  Frais  généraux  : 

Comme  la  f*'  année 25.000  fr. 

[)KPi:\shs  <le  la  2''  année 72.400  fr. 

Intérêt  sur  173. 6tl  fr.  à  5  p.  100 8.682  fr. 

81.082  fr. 


Total  des  dépenses  (les  2  premières  années *      182.323  fr. 

A  reporter.    .    .   .•  .  182.323  fr. 
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Keport.   ...  182  323  fr. 

3»  Année. 

14<».  —  Pépimkrks  n«  3  : 

Achat  (le  40.000  noix  à  0  fr.  lli 0.000 

Répartition  aux  pépiui^i'os 400 

Mise  en  pépinières 400 

6.800  fr. 
15®  Préparation  du  terrain  : 

Défrichafre  et  é(!ohuaf:e  de  300  H.  à  7o  fr 22.500  fr. 

16°  Plaistation  >°  3.  —  30.000  cocolieis. 

Piquetajre 1.500 

Trouaisoii 2.000 

Ari-acliajre  et  transpoil 460 

Min.' en  place 1.000 

4.960  fr. 

17«.  —  K.NTHFTIK.X  Di:  LA  PLANTATION  N**   1    : 

2  NeltoyajJTPs 3.000  fr. 

18».  —  Entrktikis  dk  la  plantation  n°  2  : 

3  .\etloyag(»s  à    raison   de  5  fr.  par   liectartî   et   par 

netloyaK»*  sur  400  liée  tare  s 6.000  fr. 

19".  —  Frais  généraix  : 

Comme  l'anure  précétlmte 25.000  fr, 

l)tPKNSi-:.s  d»î  la  3*  annér 68.260  fr. 

Intérêt  sur  250.583  fr.  à  5  p.  HK) 12.529  fr. 

80.789  fr. 
Total  des  défie.nses  des  3  piemiércs  années 263.112  fr. 

4"  Année 

20®.  —  Entretien  dk  la  plantation  n^  l  : 

2  .Nettoyages  léj^^ers 2.000 

21*'.  —  Entretien  de  la  plantation  n'^  2  : 

2  Nellovaures 4.()0() 

22°.  —  Entretien  de  la  plantation  n°  3  : 

3  N<;llovajj:es V .  500 

10.. 500  fr. 
23<*.  —  Frais  (;KNÉHArx  : 

Comme  l'aïun'e  précédeid»* 25.000  fr. 

Total  des  dépi'nso  de  la  4'=  aniié<' 35.500  fr. 

Intérêt  sur  29K.612  fr.  à  5  p.  100 14.931  fr. 

50.431  fr. 

Total  iU^<  dr\n'i\iir>  d«'s  i  premiéros  .imiu'j's 313.543  fr. 

5"  Année 

24°.  —  Entuktiln  de  la  plantati<»n  n**  2  : 

2  Nell'jyap's  Irp''""* 2.666 

.25®.  —  Enthltien  de  la  plantation  n"  3  : 

2  Nelloyaj.'1'S 3.000 

A  i-eporter.   .   .   .  5.666  fr.    313.543  fr. 

T.  IV  34 


—  530  — 

Reports 5.666  fr.  313.543  fr. 

26».  —  Frais  généraux.  Les  grands  travaux  étant  terminés,  on 
peut  sans  inconvénient  réduire  le  personnel  en  suppri- 
mant un  agent  et  trois  commandeurs. 

Appointements  du  directeur 12.000 

—  d'un  agent 3.000 

—  d'un  commandeur 900 

Armement  baleinière 1 .  200 

Ouvriers  d'art 1.200 

Frais  de  bourjancs  et  imprévus  (entretien  matériel,  etc.).  1 .700 

20,000  fr. 

Total  des  dépenses  de  la  5«  année 25.666  fr. 

Intérêt  sur  339.209  fr.  k  5  p.  100 16.960  fr. 

42.626  fr. 
Total  des  dépenses  des  5  premières  années 356.169  fr. 

6'  Année 

27°.  —  Entretien  des  plantations^  n»"  1  et  2  : 

1  Bon  nettoyage  général 3.500 

28°.  —  Entretien  de  la  plantation  n**  3  : 

2  Nettoyages  légers 2.000 

29*.  —  Frais  généraux  :  5.500  fr. 

Comnio  Tannée  précédente 20.000  fr. 

Total  des  dépenses  d(*  la  6*  aimée 25.500  fr. 

Intéi-ét  sur  381.669  fr.  à  0  p.  100 19.083  fr, 

44.583  fr. 
Total  des  dépenses  des  6  premières  «années 400.752  fr. 

7«  Année 
30-  Entretien  de  la  pla.ntation  n°  3. 

1  Nettoyage  général 1.500 

31°.  —  Frais  généraux  : 

Comme  Taiiiiée  précédente 20.000 

32°.  —  Installations  ct  achat  de  partie  »u  matériel  d'exploitation  : 

4  Magasins  de  25  m.  X  ^  "»•  X  -^  "^-  ^  3.600  fr.  soit  pour 
les  4  magasins 14.400 

Matériel  de  transport  : 

Cliaivltcs  attelées  ou  é<iuivaleut  en  embarcations  .    .    .       5.750 

2o! 150 

Total  des  dépenses  de  la  7'' aimée 41.650 

Intéi-éi  sur  442.402  fr.  à  5  p.  100 22.120 

63.770 

Total  des  drponses  des  7  preiniores  années 464.522 

8''  Année 

33*.  —  Installations  supplémentaires  kt  matériel  d'exploitation  : 

Achat  de  petit  inalériel 4.878 

34".  —  Frais  (;énéraux  : 

Comme  raniiée  préiédeiite 20.000 

A  reporter.   .    .    .  24.878  fr.  464.522 
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Reports  ...  24.878  fr.  464.522 

fô".  —  Frais  de  récolte  : 

Cueillette  de  300.000  noix,  produit  de  la  7*  année,  à  2  fr. 
le  1.000 600 

25.478 
Intérêt  sur  500.000  fr.  à  5  p.  100 25.000 

Total  dos  dépenses  de  la  S^  année 50.478 

Recettes  : 
Production  de  30.000  cocotiers  donnant  lOnoix  Tun,  soit  300.000 noix 
à  0  fr.  05 45.000 

Balance  des  dépenses 35.478 

Total  égal  au  capital  nécessaire 500.000 

9^  Année 

lECETTEs.  —  Production  des  plantations  pendant  la  8*  année  : 

Cocolcrie  n»  1.  30.000  donnant  30  noix  Tun,  soit  900.000  .   .   .        900.000 
Cocoterie  n®  2.  40.000  donnant  donnant  10  noix  Tun,  soit  .   .        400.000 

Total  PRODUIT 1.300.000 

Vente  de  1 . 300.000  noix  à  0  fr.  05 65.000 

•ÉPENSES.  —  Frais  généraux  ; 

1  Agent  à  500  fr 6.000 

2  Commandeurs 1.500 

ArmenKMit  baleinière 1.200 

Ouvriers  d'art \ 1.200 

Charretiers  ou  Baharias 1.800 

Imprévus 30O 

12.000 
Cueillette  de  1.300.000  noix  produit  do  la  H*  iuuxOo  à  2  i'v.  le  1.000.      2.600 

Total  drs  dépenses  d<'  la  î)«  aniire ii.tiOO  14.600 

Bénéfice  nct r^OAOO 

Part  du  direcleur-foudaleur  25  p.  100 12.600 

Disponibilité 47 .  800 

Dividende  de  la  9«  année  :  9,56  p.  100. 

10«  Année. 

ecettes.  —  Production  des  plantations  piMidant  la  9''  année  : 
Cocoterie  n°  l. 
30.000  cocotiers  donnant  r>0  noix  l'un,  snii:i0x30.000 1.500.000 

(;:ocoterik  n"  2. 

40.000  co('oti«*r>  donnant  :<0  noix  l'un,  soit  :JOxW).000 1.200.000 

COCOTEKIK  N"  .1. 

30.000  corotitM's  donnant  10  nnix  l'un,  soit  10x30.000 300.000 

Total  de  la  pmduction  df  la  l»"  année 3.000.000 

La  noix  donnant  rn  moyeinie  0  k.  200  jrramnuîs  de  coprab,  la  production  des  3.000.000  de 
oix  sera  do  000.000  kilojr.  net  au  port  de  drban|nenirnt. 
Ce  produit  rst  roté  artuollenionl  d(î  400  à  VôO  IV.  la  tonne,  suixanl  qualité. 
Voulant  résiMver  une  marjre  très  larp'  pour  le  cas  de  baisse  imprévue,  le  présent  devis 
Ta  établi  sur  la  bas»»  de  350  tV.  la  tonn«'  C.  A.  F.  port  d'arrivée. 
Ce  cbitfre  admis,  la  valeur  d.*  la  pmduclion  de  la  9'*  année  sera  de  350x600.    .    210.000 
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.    .  Report.    .   .    .         210.000  fr. 

DÉPENSES,  —  Installations  et  matériel  d'exploitation  : 

Construction  de  4  maj^rasins  de  25  m.  x  6  m.  x   3  m.  pour  loger  le 

coprah  préparé,  à  4.000  fr.  Tun .    .    .    .     16.000 

Acliat   ou   construction    de   2  chalands    de   oO   tonnes   métriques 

à  10.000  fr.  lun 20.000 

Construction  d'un  appontemcnl 5.000 

—  d'un  kiosijue  de  pesagro  et  installaliop  d'une  bascule.       1.500 

Construction  de   20  plate-fonnes  pour  le  séchage  du   coprah,  de 
5  m.  X  4  m.  chacune  sur  2  wagons  plats  pour  voie  de  0,40  d'écai*- 

tement  à  267  fr.  50  la  plate-forme 5.. 350 

Achat  de  250  m.  de  voie  de  0,40  d'écartement  à  5  fr.  y  compris  la  pose.      1 .250 

Achat  de  10  wagons  à  corbeille  rendu  sur  place 3.000 

Total  des  dépenses  pour  installations 52.100 

Frais  de  préparation  : 

Cueillette  de  3.000.000  de  noix  à  2  fr.  le  mille.  .  0.000 
Épluchage  des  noix  à  raison  de  0  fr.  50  le  mille.  1 .500 
Cassage  et  dispo.^^ition  des  noix  sur  plate-forme 

de  séchage l..")()0 

Manipulations  pour  le  séchage 2.000 

Enlèvement  du  coir  et  des  coques,  mise  en  tas  et 

incinération 1.800 

12.800 
Mise  k.>  sacs  et  embaroieme.nt  : 

Logement  de  000  tonnes  de  coprah  en  sac  conte- 
nant 75  k.  :  8000  sacs  à  0,40  l'un 3.200 

Mise  en  sacs 500 

Arrimage 500 

Chargement  sur  wagons 350 

Roulage  et  pesage 300 

Chargement  sur  chalands 350 

Embarquement  à  1  fr.  par  tonne 000 

5.800 
Frais  d  expédition  ct  de  ve.nte  : 

Fret  600  tonnes  à  30  fr 18.000 

Assurance  de  la  cargaison 1.200 

Frais  de  déJ)arquement,  magasinage,   courtage 

et  divers  à  l'arrivée,  environ  3  p.  100  sur 

210.000  fr 6.300 

Commission  de  vente  et  ducroire  4  p.  100..   .    .  8.400 

33 . 900 
Total  des  frais  de  cueillette,  pit-paration,  fret  et 

frais  de  vente  (soit  par  tonne  :  fr.  87,50) 52.500 

Frais  généraux  : 

Appointements  d'un  agent  principal 6.000 

—  d'un  sous-agent 2.400 

—  de  4  conimandeurs 3.000 

Armement  baleinièi*e 1.200 

Ouvriers  d\irt 1.200 

Charretiers  ou  Baharias 1.800 

A  reporter  .   .  15.600  104.600  fr.  210.000  O 
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Reports  .    .    .       15.600     104.600      210.000 

2  Pati-ons  de  chalands 1.200 

Frais  divers  imprévus 3.200 

Total  des  frais  gi^néraux .   .   .      20  000 

Total  des  dépenses  de  la  10«  année 12i.600 

Bénéfice  net 8r>.400 

A  déduire,  part  du  directeur-fondateur  25  p.  100 21.350 

Disponibilité 64 .  050 

Dividende  de  la  10*  année  12,81  p.  100.  ™'^'*^ 

11*"  Année 

TTEs.  —  Production  des  plantations  pendant  la  10*  année  : 
Coi:oTERiKs  >"•  1  et  2. 
^0.000  cocotiers  donnant  50  noix  Tun,  soit  50  X  70.000.  .  .     3.500.000 

OOCOTKRIE  \"  3. 

30.00'J  cocotiers  donnant  30  noix  run,soit30  X  30.000.   .  .        900.000 

Total  tle  la  production  de  la  10*  année 4.400.000 

Soit  8S0  tonnes  de  coprah  à  350  fr.  la  tonne 300.800  fr. 

^K.NSKs.  —  lnstallation>  conîpl«'inentaires  : 

4  Ma^^asins    25  X  6  X  ^   'à  4.000  fr 16.000 

1  <:haland  de  50  tonnes  métriques 10.000 

800  mètres  de  voii^  à  5  fr.  le  mètre,  en  place 4.000 

r)0  Plaques  tournantes  à  100  fr.  l'une,  en  place 6.000 

2  Croisements  symétri(iu«vs  à  aiguille  fixe  à  100  fr.  l'un, 

en  place 200 

0  Waprons  pour  ti-ansport  des  noix  brutes  ou  de  déchets, 
munis  d'une  corbeille  en  tronc  de  pyramide,  à  bascule 

à  400  fr.  l'un 2.400 

12.600 

1  Vedette  pour  remorquafre  des  chalands  à  rembarquement 

du  coprah  ou  du  Iranspiul  des  noix 10.000 

Petit  matéiûd  et  outilla^* 1.400 

Ci'KiLLETTE.  —  Pn'paralion,  fret  (?t  frais  de  vente  : 

880  tonnes  à  87,50  par  tonne 77.000 

Frais  (;K.\ÉHArx  : 

Comnn'  la  10*  année 20.000 

Total  des  dépenses  de  la  l^'  ann«'*e 147.000 

iNÉFiCK  ^^r^ 153.800 

A  déduire  pai't  du  «lirectrur-foinlateur  25  [>.  U)0 38.450 

Disponibilité lt5.350 

Dividende  de  la  11"  année  :  2:i,07  p.  lOO.  ^^"^^^^^ 

1 2''  Année 

CETTES.  Prodnelion  «le  la  plantation  pf^ndant  la  II*  année  : 

lOO.OOO  («xotiers  donnant  50  noix  l'un,  soit  50  X  100.000  ir=  5.000. OOO 

Produisant  1.000  tonnes  de  (-«.prah  à  350  fr.  la  tonne 350  000 

PK.NSKs.  —  Cueillette,  (iréparatiiui,  fret  et  frais  de  vente. 

1.000  tonnes  à  87,50  la  tonne 87.500 

A  Importer.  .   .      87.500  .350.000 
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Reports..    .       87.500  S.'iO.OOO 

Frais  généraux  : 

Comme  la  10«  année.    . 20.000 

Amortissement    par    dixième    du    matériel    et    installation 

existant  d'une  valeur  de  revient  de  127.  128  fr 12.713 

Total  des  dépenses  et  amortissement  de  la  12'  année 120.213 

BÉNÉFICE  NET 229.787 

A  déduire  part  du  directeur-fondateur  25  p.  100 07.447 

DisponibUité 172.340 

Dividende  de  la  12«  année  et  suivantes  :  34,468  p.  100. 
En  supposant  une  baisse  imprévue  réduisant  le  cours  déjà  très  bas  de  350  fr.  la  tonne, 

4|ui  a  servi  de  base  à  la  présente  évaluation,  à  300  et  même  290  fr.  ce  qui  est  fort  peu  pi-o- 

bable,  la  situation  serait  encore  la  suivante  : 

i.OOO  tonnes  à  290  fr.  la  tonne 290.000 

Dépenses  générales  comme  ci-dessus 120.213 

BÉNÉFICE  NET 169.787 

A  déduire  part  du  directeui^ fondateur  :  25  p.  100 42.44^ 

Disponibilité 127.340 

Dividende  :  25,468  p.  100. 


DEUXIÈME  SOnS-SEGTION 

UTILISATION  DES  ANIMAUX 

(Élevage,  ohasse  et  pèche) 

Sur  l'importance  des  méthodes  scientifiques  dans  la  zootechnie  coloniale 

Rapport    de  M.  le  Docteur  Pierre  ACHALME 

Directeur  du  Laboratoire  colonial  des  Hautes-Etudes 
près  le  Muséum  d'Histoire  Naturelle 

Bien  qu'il  soit  superflu  d'insister  sur  l'importance  capitale  des  études  ayant 
pour  but  la  constitution  des  troupeaux  coloniaux,  on  doit  reconnaître  que  les 
questions  zootechniques  n'ont  pas  encore  pris  dans  les  préoccupations  des 
autorités  la  place  prépondérante  qu'elles  méritent  d'occuper.  L'extension  rapide 
de  nos  possessions  peut  être  considérée  comme  une  explication  de  cette  anomalie  ; 
car  la  zooculture,  plus  peut-être  que  les  autres  industries  coloniales,  demande, 
pour  ne  pas  aboutir  à  un  a  vertement  ,un  ensemble  de  conditions  qui  ne  sauraient 
ni  s'improviser,  ni  êti'e  déterminées  a  priori  mais  qui  relèvent  au  contraire 
d'observations  et  d'expériences  scientifiquement  conduites. 

Rien  en  effet  n  est  plus  complexe  que  la  notion  d'acclimatement  que  Ton  avait 
cru  primitivement  pouvoir  restreindre  à  l'accoutumance  à  des  conditions  clima- 
tériques  nouvelles.  Il  est  bien  certain  que  les  conditions  extérieures  jouent  un 
rôle  important  et  que  les  données  météorologiques  peuvent  fournir  des  indica- 
tions précieuses;  mais  si  les  animaux  sonti)lus  éprouvés  que  les  hommes  par  les 
changements  de  température  moyenne  par  suite  de  l'absence  du  régulateur 
formé  par  les  vêtements,  on  a  déjà,  par  la  sélection  et  les  croisements,  triomphé 
au  moins  en  partie  de  cet  obstacle  et,  de  ce  côté,  la  solution  du  problème  peut 
être  enti'cvue. 

La  question  d'alimentation  est  pour  ainsi  dire  connexe  de  la  question  clima- 
lérique.  Ici,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire.  L'étude  des  plantes  fourragères  tro- 
picales est  à  peine  ébauchée,  et  raménagement  des  pacages  naturels,  ainsi  que 
la  création  de  pacages  artificiels,  ont  encore  peu  attiré  l'attention  des  agronomes. 
Les  quelques  essais  faits  dans  cette  voie  montrent  néanmoins  qu'elle  est  féconde, 
et  il  serait  nécessaire  d'appliquer  dans  cette  étude  des  méthodes  rigoureuses,  en 
étudiant  de  près  la  valeur  nutritive  des  plantes  tropicales  et  en  favorisant  la 
sélection  des  plantes  fourragères  indigènes  et  la  propagation  des  espèces 
exotiques,  spécialement  centre  et  sud-américaines.  Du  reste,  cette  question  ne 
peut  que  suivre  la  constitution  des  troupeaux  ;  mais  il  sera  bon  d'en  préparer 
l'étude  de  façon  à  ne  pas  être  pris  de  court,  le  jour  où  la  science  aura  vaincu 
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rennemi  le  plus  redoutable  de  l'élevage  dans  les  régions  chaudes,  c'est-à-dire 
Vinfection. 

Ce  sont,  en  effet,  les  enzooties  et  les  épizooties  qui,  par  la  ténacité  des  premières, 
la  soudaineté  et  la  violence  des  secondes,  constituent  le  principal  obstacle  aux 
essais  d'acclimatement  en  portant  le  découragement  et  la  ruine  parmi  les  éle- 
veurs. Aussi,  de  même  que  la  lutte  contre  les  maladies  humaines  telles  que  le 
paludisme,  la  fièvre  jaune,  constitue  pour  ainsi  dire  le  nœud  même  de  la  ques- 
tion du  peuplement  européen  des  régions  tropicales,  de  même  l'étude  des 
maladies  des  animaux  domestiques,  auxiliaires  indispensables  de  la  colonisation: 
domine,  d'une  manière  chaque  jour  plus  évidente,  toute  la  zootechnie  coloniale. 

Les  recherches  sur  Torigine  microbienne  des  maladies  infectieuses  avaient 
donné,  sous  l'impulsion  de  l'école  pastorienne,  de.si  rapides  et  de  si  précieux 
résultats,  qu'il  n'était  pas  téméraire  d'espérer  combattre  les  maladies  des  pays 
chauds  par  les  méthodes  nouvelles  dont  l'efficacité,  dans  nombre  d'infections 
de  nos  pays,  avait  fait  ses  preuves.  Mais  l'étude  des  agents  infectieux  tropicaux 
montra  bientôt  qu'il  existait  une  différence  primordiale  entre  la  majorité  des 
agents  pathogènes  des  régions  tropicales  et  ceux  des  régions  tempérées.  Les 
derniers,  appartenant  principalement  aux  degrés  les  plus  infimes  du  règne  végétal, 
présentent  des  facilités  de  culture  et  d'expérimentation  que  n'offrent  pas  les 
microorganismes  des  maladies  des  pays  chauds,  relevant  des  familles  les  plus 
inférieures  du  règne  animal.  Depuis  la  découverte  de  l'hématozoaire  du  palu- 
disme par  Laveran,  des  méthodes  nouvelles  furent  créées  pour  l'étude  de  c 
monde  nouveau  d'agents  morbifiques.  dont  la  spécificité  très  étroite  et  les  exi — 
gences  de  développement  rendaient  inapplicables  les  découvertes  faites  depuis 
trente  ans  dans  le  monde  des  bactéries. 

L'observation  devait,  en  effet,  primer  l'expérimentation  dans  l'étude  d^ 
microorganismes  propres  à  l'homme  et  dont  la  culture  et  l'inoculation  aux  ani-  -j 
maux  restaient  négatives.  Il  faut  reconnaître  qu'entre  les  mains  de  savants  tels  . 
que  Patrick  Manson,  Koss,  Finlay ,  cette  méthode  donna  des  résultats  admirables  ^ 
La  découverte  de  la  propagation  du  paludisme,  de  la  filariose  et  de  la  fièv 
jaune  par  les  moustiques  ouvrit  un  horizon  nouveau  à  l'hygiène  prophylactique 
et  attira  l'attention  sur  le  rôle  des  insectes  piqueurs.  Il  fut  reconnu  que  si,  dan 
certains  cas,  ces  derniers  agissent  comme  de  simples  appareils  de  transport  e 
d'inoculation,  ils  représentent  le  plus  souvent  les  liôtes  nécessaires  à  l'accompli 
sèment  d'un  stade  vital  des  parasites.  Ces  derniers  présentent  ainsi  une  évolution^ 
qui,  au  point  de  vue  pathologique,  peut  se  rapprocher  des 'transformation- 
curieuses  des  helminthes,  dont  la  vie  parasitaire,  pour  être  complète,  doit  s'accon^^ 
plir  chez  des  espèces  animales  et  dans  des  tissus  différents,  par  exemple  la  chaL  ^ 
musculaire  du  porc  et  l'intestin  de  l'homme,  en  ce  qui  concerne  le  ténia  commun.  • 

Bientôt  la  découverte    du    rôle  des  protozoaires    dans   la  pathogénie    de-^ 
enzooties  et  des  épizooties  tropicales  des  animaux  domestiques  permit  de  joindra 
l'expérimentation  à  l'observation  et  le  nombre  considérable  des  faits  scientî- 
liquos  accumulés   en  quelques  années  autorise  à   espérer  que  cette  voie    ne 
sera  i)as  moins  féconde  en  résultats  pratiques  que  celle  des  études  bactériennes. 

Ces  dernières  sont  en  effet  rejetées  au  second  plan,  en  ce  qui  concerne  les 
maladies  infectieuses  du  bétail  dans  les  pays  chauds.  Certes,  le  charbon  bactéri- 
dieu,  les  pasteurelloses.  etc.,  jouent  un  rôle  important  dans  la  pathologie  vétéri- 
naire de  ces  régions  ;  mais  ces  maladies  se  restreignent  de  plus  en  plus,  d'une 
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part  par  suite  des  mesures  pi'ophy lactiques  prises  dans  les  pays  d'élevage, 
d'autre  part  grâce  à  la  connaissance  plus  approfondie  d'affections  que  Ton  avait 
pu  confondre  avec  elles. 

Actuellement,  les  maladies  bactériennes  mises  à  part,  les  infections  tropicales 
des  animaux  domestiques  peuvent  être,  au  point  de  vue  de  leur  agent  pathogène, 
groupées  en  trois  grandes  familles  :  les  maladies  à  microbe  invisible,  les  piro- 
plasmoses  et  les  trypanosomiases,  auprès  desquelles  il  convient  peut-être  de 
ranger  les  spirilloses,  dont  la  diffusion  et  la  gravité  sont  moindres. 

Dans  la  qualification  du  premier  gi'oupe,  il  faudrait  se  garder  d'établir  une 
synonymie  entre  les  mots  :  microbe  invisible  et  microbe  inconnu.  On  sait,  en 
effet,  parfois  par  la  culture,  le  plus  souvent  par  son  passage  à  travers  les  filtres 
en  porcelaine,  que  l'agent  pathogène  est  inférieur  par  son  volume  à  la  limite 
de  la  visibilité  microscopique,  qu'il  est  ultra-microscopique  en  un  mot.  C'est  à 
cette  catégorie  de  microorganismes  ({u'appartiennent  les  agents  pathogènes  de 
la  Aèvre  aphteuse,  de  la  péripneumonie  bovine,  de  la  clavelée,  de  la  fièvre  jaune 
et  peut-être  de  la  rage.  Parmi  les  épizooties  tropicales,  la  peste  bovine,  la 
«horse  sickness»,  la  fièvre  malarique  des  moutons,  la  maladie  de  la  race  bovine 
connue  sous  le  nom  de  «  heartwater  »,  relèvent  d'organismes  ultra-microsco- 
piques, et  l'on  peut  obtenir  le  virus  pur  par  la  fiitration,  sur  bougie  Chamber- 
land  ou  Berkfeld,  du  sérum  sanguin  des  animaux  infectés. 

Mais  bien  qu'il  s'agisse  d'agents  invisibles,  la  même  antinomie  que  nous  avons 
signalée  plus  haut  entre  les  maladies  des  climats  tempérés  et  celles  des  pays 
chauds  semble  se  retrouver  ici.  En  effet,  alors  que  la  transmission  directe  semble 
la  règle  dans  les  épizooties  à  microbes  ultra-microscopiques  de  nos  x^^y^f  les 
rapprochant  ainsi  des  maladies  bactériennes,  celles  des  régions  tropicales  sem- 
blent exiger,  pour  la  propagation,  l'intervention  d'un  animal  invertébré  jouant 
le  double  rôle  d'agent  de  transport  et  d'inoculation.  Les  recherches  mémorables 
de  Finlay  et  de  la  mission  américaine  à  Cuba  sur  la  pathogénîe  de  la  fièvre 
jaune  ont  servi  de  type  à  ces  études  et  celles  de  Theiler.  de  Spreull  ont  établi 
que,  de  même  que  dans  la  terrible  maladie  humaine,  les  mousticjues  ou  du  moins 
quelques  insectes  ailés  nocturnes  semblaient  exercer  une  action  prépondérante 
dans  la  contagion  de  la  fièvre  malarique  du  mouton  et  la  horse  sickness.  Du  reste 
en  ce  qui  concerne  cette  dernière  allection,  les  recherches  récentes  de  Coutto 
semblent  conclure  à  son  identité  avec  la  heartwater.  D'après  cet  auteur,  ce 
dernier  vii'us,  inoculé  aux  chevaux,  leur  donnerait  une  maladie  très  analogue  à  la 
horse  sickness  et  présenterait  des  caractèr(*s  analogues  à  celui  de  cette  dernière 
affection,  comme  i)ar  exemple  la  longue  conservation  de  la  virulence  in  intro.  Ce 
fait  semblerait  d'autant  [)lus  intéressant  cpie  la  [)ropagation  de  la  hoi*se  sickness 
semble  due  aux  moustiques,  alors  que  daiu'ès  Lounsbury  et  Theiler,  l'agent 
exclusif  de  transmission  de  la  heartwater  i)araît  être  une  tique  (Amb/yomma 
hebrœum)  vulgairement  nommée  liqnc  tortue,  tique  bigarrée.  Un  même  microbe 
pathogène  i)Ourrait  donc  être  convoyé,  suivant  l'espèce  animale  à  laquelle  il 
s'attaque,  par  deux  hôtes  invertébrés  aussi  éloignés  l'un  de  l'autre  qu'un 
diptère  et  un  acarien. 

Si  la  fièvre  jaunJ»  est  le  type  humain  des  maladies  à  microbes  ultra-microsco- 
piques, le  paludisme,  l'ennemi  le  i»lus  puissant  de  la  colonisation,  est  le  type  des 
alleetions  dues  au  parasitisme  des  globules  rouges  du  sang  par  des  protozoaires. 
C'est  de  lui  qu'il  faut  rapprocher  les  piroplasmoses  dont  l'agent  pathogène,  ap- 
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partenant  à  un  genre  peu  éloigné  de  VHamœba  malarUe,  prolifère  en  abondance 
dans  le  sang  des  animaux  domestiques,  s'attaquant  aux  glotmles  rouges  qu'il 
détruit,  déterminant  ainsi  des  épizooties  redoutables,  telles  que  rbémoglobi- 
nurie  épidémique  des  bovidés,  la  fièvre  du  Texas,  la  «  tristezsa  »  de  la  Républi- 
que Argentine,  le  carceag  des  moutons,  la  fièvre  bilieuse  des  chevaux,  la  jau- 
nisse maligne  du  chien. 

Les  parasites  peuvent  être  rangés  sous  deux  types  principaux  :  le  Piroplasma 
bigeminum  qui  cause  les  épizooties  énumérées  ci-dessus  et  le  Piroplasma 
parçum  ou  bacilliforme  qui  donne  lieu  à  une  maladie  spéciale  connue  sous  le 
nom  de  East  coast  fever  et  dont  les  ravages  dans  T Afrique  du  Sud  sont  déjà  con- 
sidérables malgré  son  apparition  récente.  L*étude  du  cycle  de  ces  maladies  a 
donné  lieu  à  des  merveilles  d'obser\'ation  et  Ton  a  pu  déterminer  d*une  manière 
absolue  que  les  ixodes  connus  sous  le  nom  dé  tiques  faisaient  l'office  d'agents 
convoyeurs  dans  des  conditions  absolument  spéciales  sur  lesquelles  nous  allons 
revenir. 

La  troisième  famille  d'enzooties  à  protozoaires  est  celle  des  trypanosomiases, 
dont  rhistoire  récente  s'enrichit  chaque  jour  de  faits  nouveaux.  Le  nagana  ou 
maladie  de  la  mouche  tsétsé,  et  les  autres  trypanosomiases  africaines  qui  ont  été 
l'un  des  plus  grands  obstacles  à  la  pénétration  de  ce  continent,  le  surra  d'Asie, 
le  mal  de  Caderas  de  l'Amérique  du  Sud,  le  galziekte,  la  dourine  relèvent  de  cette 
catégorie.  Les  trypanosomes,  parasites  sanguins,  appartiennent  à  la  classe  des 
infusoires  fiagellés;  leur  volume,  par  rapport  aux  globules  rouges  est  relative- 
ment considérable  ;  mais  le  mode  intime  de  leur  action  pathogène  ne  semble  pas 
encore  complètement  élucidé,  en  raison  des  difiicultés  dont  est  encore  entourée 
leur  culture.  De  toutes  les  épizooties  que  nous  venons  d'énumérer,  ce  sont  les 
maladies  à  trypanosomes  qui  semblent  intéresser  le  plus  directement  les  con- 
trées tropicales  et  spécialement  les  colonies  françaises.  Indépendamment  de  la 
maladie  du  sommeil  qui  dépeu2)le  le  centre  africain,  les  trypanosomiases 
rendent  certaines  régions  inhabitables  pour  les  espèces  domestiques.  L'espèce 
cameline  elle-même,  relativement  résistante  aux  infections,  n*est  pas  moins 
éprouvée  par  les  trypanosomiases  que  les  espèces  équines  et  bovines.  D'une 
part,  le  nagana  et  le  mbori  que  les  dernières  recherches  de  Laveran  permettent 
d'identifier  au  surra,  d'autre  part  la  maladie  sud-algérienne  décrite  par 
Ed.  Sergent  qui  a  apporté  a  ce  congrès  les  derniers  détails  sur  sa  découverte, 
présentent  une  extension  véritablement  menaçante  pour  l'élevage  de  ces 
animaux,  auxiliaires  si  précieux  de  Thomme  en  Afrique. 

Sauf  la  dourine,  qui  se  transmet  principalement  par  les  rapports  sexuels, 
toutes  les  autres  trypanosomiases  semblent  propagées  par  les  mouches  piquantes. 
Depuis  les  admirables  recherches  de  Bruce,  la  mouche  tsétsé  (Glossina  morsi- 
tans)  et  les  espèces  voisines  du  genre  Glossine,  tiennent  le  premier  rang  parmi 
les  agents  transporteurs  des  trypanosomes.  Ce  sont  les  convoyeurs  du  nagana  et 
de  la  maladie  du  sommeil  ainsi  que  de  la  trypanosoraiase  des  chevaux  de 
Gambie.  Mais  l'étude  des  autres  diptères  susceptibles  de  servir  de  vecteurs  aux 
trypanosomes  n'est  encore  qu'ébauchée.  Les  hippobosques  ont  été  incriminés 
par  Theiler  comme  les  agents  de  transmission  de  la  trypanosomiase  des  bovidés 
dans  l'Afrique  du  Sud  ((ialziekte).  E.  Sergent  décrit  deux  espèces  d'Atylotus 
comme  convoyeurs  de  l'airection  qu'il  a  décrite.  Cazalbou  a  observé  que  la  Sou- 
maya,  trypanosomiase  du  Soudan,  était  transmise  par  certains  tabanides.  Mais 
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des  déterminations  précises  nuiaqiieat  encore  pour  établir  les  espèces  qui  pro- 
pagent le  surra,  le  mberi,  le  mal  de  Caderas,  etc  :  certainement  Tinsuffisance  de 
nos  connaissances  entojnologiques  sur  la  distributÎMi  géographique  des  diverses 
mouches  piquantes  est  en  grande  partie  la  cause  de  cettèlneertitude.  Cest  là  une 
lacune  qui  sera,  je  Tespère,  bientôt  comblée,  maintenant  que  l'attention  du 
monde  civilisé  s'est  dirigée  sur  ces  recherches  d'une  importance  pratique  si 
iflMRédlate. 


* 


De  ce  court  aperçu,  il  résulte  que  trois  facteurs  sont  à  considérer  dans  l'his- 
toire des  épizooties  tropicales  :  l'animal  infecté  qui  sert  de  réservoir  au  virus, 
ranimai  invertébré  qui  sert  de  convoyeur  à  l'agent  infectieux  et  l'animal  sain 
auquel  le  microorganisme  pathogène  est  inoculé. 

Le  premier  facteur  semble  au  premier  abord  d'une  étude  facile.  On  conçoit 
sans  difficulté  que  le  sang  de  tout  animal  atteint  d'une  affection  à  protozoaires 
contient  l'agent  infectieux  et  qu'absorbé  par  un  insecte  ou  un  ixode  suceur  de 
sang,  il  puisse  devenir  le  point  [de  départ  de  cas  nouveaux,  lorsqu'il  est  ino- 
culé à  d'autres  animaux.  La  mesure  prophylactique  qui  semblerait  nécessaire  et 
suffisante  serait  Tabattage  ou  l'isolement  protecteur  des  animaux  malades  qui 
tarirait  ainsi  la  source  même  du  mal.  Malheureusement  la  question  n'est  pas 
aussi  simpliste  et,  malgré  leur  rigorisme  apparent,  de  pareilles  mesures  risque- 
raient fort  de  rester  insuiQsantes. 

Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  d'autres  facteurs  qui.  pour  certaines  affections,  les 
rendraient  absolument  illusoires.  En  ce  qui  concerne  le  nagana,  par  exemple,  le 
principal  réservoir  du  virus  semble  constitué  par  le  gros  gibier,  dont  le  sang  con- 
tient le  trypanosome  pathogène,  sans  que  la  santé  de  l'animal  en  semble  le  moins 
du  monde  influencée.  Il  y  a  là  une  véritable  infection  latente,  due  peut-être  à  une 
longue  accoutumance  et  qui  est  loin  d'être  isolée  dans  l'histoire  des  trypanoso- 
miases.  Dans  le  mal  de  Caderas,  certains  rongeurs  paraissent  en  effet  jouer  un 
rôle  analogue  à  celui  du  gi*os  gibier  dans  le  nagana. 

D'autre  part,  la  guérison  des  animaux  malades  n'amène  pas  toujours  la  dispa- 
rition de  l'agent  infectieux,  qui  persiste  dans  le  sang  à  l'état  latent,  et,  par  un 
véritable  paradoxe,  Tinoculation  du  sang  des  animaux  guéris  est  susceptible  de 
donner  la  maladie  aux  animaux  sains.  Le  Piroplasma  bigeminum,  le  virus  de  la 
horse  sickness,  de  la  fièvre  malarique  du  mouton,  etc.  sont  dans  ce  cas.  Entre 
cette  catégorie  de  faits  et  la  précédente  se  trouvent  tous  les  intermédiaires,  et 
Ton  conçoit  ainsi  que  des  animaux  appartenant  à  des  espèces  sensibles,  alors 
qu'ils  sont  vaccinés  contre  l'infection  à  la  suite  d'attaques  légères  successives, 
peuvent  devenir  des  réservoirs  de  virus,  tout  en  présentant  et  en  ayant  tou- 
jours présenté  toutes  les  apparences  de  la  santé . 

Il  se  produit  là  un  fait  analogue  à  celui  qu  a  signalé  Koch  à  propres  de  l'héma- 
tozoaire du  paludisme  dont  il  a  constaté  la  présence  dans  le  sang  de  la  plupart 
des  enfants  indigènes  sans  qu*ils  aient  présenté  des  phénomènes  bien  nets  d'in- 
feclion. 

On  voit  donc  de  quelles  études  scientifiquement  précises  doit  être  précédée 
l'édiction  de  mesures  prophylactiques  dans  lesquelles  on  est  obligé  d'établir  un 
équilibre  bienfaisant  entre  les  intérêts  du  commerce  et  ceux  de  l'élevage. 

Ce  fait,  incontestablement  fréquent,  de  l'infection  latente  par  les  protozoaires 
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pathogènes  donne  une  importance  primordiale  à  Tétude  de  Tanimal  intermé- 
diaire qui  lui  sert  soit  de  vecteur,  soit  d'hôte.  • 

Cette  première  question  présente  une  importance  théori([ue  et  pratique  consi- 
dérable. En  effet,  si  le  rôle  de  Tanimal  invertébré  qui  vient  de  faire  un  repas  de 
sang  infectieux  se  réduit  à  celui  de  simple  transporteur,  il  est  bien  évident  que 
les  dangers  de  contagion  seront  d*autant  plus  considérables  que  la  deuxième 
piqûre  sera  plus  rapprochée  de  la  première,  Tinfection  ayant  lieu  dans  ce  cas 
par  les  organismes  pathogènes  restés  adhérents  aux  organes,  buccaux. 

Il  en  est  tout  autrement  si  Tanimal  piqueur  est  un  véritable  hôte  pour  le 
protozoaire  et  si  ce  dernier  trouve  dans  le  tube  digestif  ou  la  cavité  générale  de 
cet  hôte  un  milieu  favorable,  soit  à  sa  multiplication,  soit  à  une  partie  de  son 
développement.  Un  temps  plus  ou  moins  long  est  alors  nécessaire  à  cette  évolu- 
tion, qui  peut  représenter  dans  la  vie  du  protozoaire  une  importance  plus  ou 
moins  considérable.  Il  faut  distinguer,  en  effet,  les  cas  où  le  mode  de  reproduction 
le  plus  supérieur,  c'est-à-dire  le  mode  sexué,  a  lieu  chez  Thôte  invertébré,  les 
cas  où  ce  dernier  ne  représente  qu'un  milieu  favorable  à  une  partie  de  l'évolu- 
tion ne  pouvant  s'accomplir  chez  Thôte  vertébré.  Des  exemples  tirés  de  la 
pathologie  humaine  feront  mieux  sentir  cette  différence.  Dans  la  filariose,  les 
embryons  absorbés  par  les  moustiques  avec  le  sang  émigrent  à  travers  les 
parois  stomacales,  gagnent  les  muscles  moteurs  des  ailes  et  y  subissent  un 
accroissement  qui  les  transforme  en  larves;  c'est  sous  cette  forme  que  les 
parasites  gagnent  la  trompe  et  sont  inoculés  à  l'homme  par  une  nouvelle 
piqûre  éloignée  au  moins  de  quinze  à  dix-huit  jours  de  la  première.  C'est 
ensuite  dans  l'organisme  humain  que  les  adultes  des  deux  sexes  provenant  de 
ces  larves  s'unissent  et  donnent  lieu  à  une  nouvelle  série  d'embryons  qui 
recommencent  le  cycle.  Le  moustique  est  ainsi  l'hôte  intermédiaire,  et  l'homme 
l'hôte  définitif. 

Il  en  est  différemment  dans  le  paludisme,  dont  le  protozoaire  dans  le  sang 
de  l'homme  se  multiplie  uniquement  par  scissiparité.  Les  éléments  mâles  ou 
femelles  ne  sont  susceptibles  de  s'unir  que  dans  l'estomac  du  moustique, 
donnant  lieu  à  un  ookinète  fécondé  où  mûrissent  des  spores  cpii  émigrent  dans 
les  glandes  salivaires  et  sont  ensuite  inoculées  lorsque  le  moustique  infecté 
pique  de  nouveau  Thomme.  Le  moustique  est  dans  ce  cas  l'hôte  définitif,  et 
riiomme  l'hôte  intermédiaire.  Les  faits  présentent  une  importance  pratique 
en  ce  sens  que  la  spécificité  de  l'hôte  invertébré  devient  de  plus  en  plus 
étroite,  suivant  qu'il  agit  comme  transporteur  banal,  hôte  intermédiaire,  hôte 
définitif. 

Pour  les  maladies  qui  nous  occupent,  cette  question  de  l'évolution  du  parasite 
dans  ranimai  convoyeur  est  encore  loin  d'être  élucidée.  En  ce  qui  concerne  les 
maladies  à  microbes  invisibles,  chez  lesquelles  on  en  est  encore  réduit  à  des 
hypothèses  au  sujet  du  rôle  propagateur  des  insectes,  l'impossibilité  de  l'obser- 
vation directe  rend  ces  recherches  des  plus  difii elles.  Il  est  permis  néanmoins 
d'arriver  à  des  probabilités  assez  précises.  Dans  la  fièvre  jaune,  qui  représente  le 
type  humain  diis  maladies  de  cette  catégorie,  on  a  pu  constater  qu'un  espace  de 
li  jours  au  minimum  séparait  le  moment  où  le  moustique  arait  sucé  du  sang 
amarilliquc  de  celui  où  il  devenait  capable  de  propager  la  maladie.  On  est 
conduit  k  supposer  qu'une  certaine  évolution  est  donc  nécessaire  dans  le  corps 
du  moustique    et  les  recherches  de  Theiler  et  SpreuU  font  espérer  que   l'on 
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pourra  être  amené  à  constater  des  faits  analogues  dans  Thistoire  des  agents  épi- 
zootiques  ultra-microscopiques. 

L'étude  du  développement  des  trypanosomes  dans  Forganisme  des  animaux 
intermédiaires  et  spécialement  de  la  mouche  tsétsé  commence  à  entrer  dans  une 
phase  qui  fait  entrevoir  Tobtention  prochaine  de  résultats  définitifs. 

Les  observations  de  Koch  sont  en  faveur  d'une  reproduction  sexuée  dans  Tes- 
tomac  de  la  mouche  tsétsé,  dont  le  rôle  serait  identique  à  celui  du  moustique 
dans  le  paludisme.  Mais  Tcxistence,  chez  ces  insectes,  d'autres  trypanosomes 
non  pathogènes  et  les  expériences  négatives  de  Minchin  rendent  la  solu- 
tion encore  douteuse  ;  mais,  en  tout  cas,  la  question  est  dès  maintenant  serrée  de 
près. 

En  ce  qui  concerne  révolution  des  piroplasmes,  la  nature  de  Tanimal  con- 
voyeur apporte  au  problème  un  élément  de  complication.  Les  ixodes  en  ellet, 
ne  sont  pas  animés  d'une  mobilité  comparable  à  celle  des  insectes  ailés.  Pen- 
dant chacune  de  leurs  trois  phases  :  larve,  nymphe,  adulte,  ils  ne  quittent  pas 
l'animal  sur  lequel  ils  ont  élu  domicile  et  ne  changent  ainsi  que  trois  fois  au 
plus  d'hôte  dans  toute  la  durée  de  leur  existence.  C'est  le  cas  du  Hemophysalis 
Leachi,  qui  propage  la  piroplasmose  canine,  du  Rhipicephalus  appendiculaius  et 
R,  SimuSy  convoyeurs  du  piroplasme  bacilliforme,  microorganisme  de  l'East 
coast  fever.  Les  agents  de  la  piroplasmose  bovine  ordinaire,  les  Rhipicephalus 
annnlatus  (Amérique)  et  decoloratus  (Afrique)  accomplissent  au  contraire  tout 
leur  cycle  évolutif  sur  le  même  hôte. 

C'est  là  qu'éclate  l'importance  primordiale  de  la  transmission  congénitale  du 
parasitisme  chez  Thôte  invertébré,  dans  la  conservation  et  la  propagation  de 
certaines  maladies  à  protozoaires.  Pasteur  avait  montré  la  possibilité  de  cette 
permanence  du  germe  dans  les  œufs  dln vertébrés,  en  expérimentant  sur  la 
pébrine  des  vers  à  soie.  La  question  est  encore  plus  complexe  en  ce  qui  con- 
cerne les  ixodes. 

Il  est  vrai  que  dans  un  certain  nombre  de  faits  auxquels  se  rapportent  la  piro- 
plasmose bacilliforme  et  la  piroplasmose  équine  (Theiler),  la  transmission  con- 
génitale ne  semble  jouer  aucun  rôle  et  la  tique  qui  a  contracté  la  maladie  à  la 
phase  de  larve  ou  de  nymphe  la  transmet  au  stade  suivant,  c'est-à-dire  à  l'état 
de  nymphe  ou  d'imago.  Mais  dans  la  plupart  des  cas,  la  femelle  s'infecte  à  l'état 
adulte,  puis  pond  ses  œufs,  d'où  sortent  les  larves.  Dans  Thémoglobinurie  des 
bovidés,  ces  dernières  sont  capables  de  provoquer  l'infection  ;  dans  la  piroplas- 
mose canine  (Lounsbury)  et  la  piroplasmose  ovine  (Mottas)  au  contraire,  ni  la 
larve  ni  la  nymphe  ne  sont  susceptibles  d'infecter  les  deux  hôtes  consécutifs  sur 
lesquels  elles  vivent  :  seul,  contracte  Tinfection  le  troisième  hôte,  celui  sur 
lequel  s'attaque  la  tique  à  l'état  d'imago. 

Il  y  a  donc  une  période  de  parasitisme  latent  qui  comprend  l'évolution  de 
l'œuf,  de  la  larve  et  de  la  nymphe.  On  a  bien  cherché  à  objectera  cette  théorie  de 
la  transmission  directe,  la  possiljîlité  pour  les  jeunes  larves  de  s'infecter  en  man- 
geant le  cadavre  de  leur  mère;  mais,  d'une  part  les  travaux  récents  de  Koch,  qui 
semble  avoir  suivi,  dans  l'estomac  de  la  tique,  l'évolution  sexuelle  du  parasite  et 
avoir  constaté  directement  dans  les  œufs  la  présence  de  certaines  formes  résul- 
tant de  cette  multiplication,  d'autre  part  les  expériences  de  Theiler,  qui  a  expé- 
dié en  Europe  des  œufs  infectés  dont  les  jeunes  larves  issues  ont  transmis  la  mala- 
die, mettent  hors  de  doute  ce  fait  si  important.  On  comprend,  en  effet,  que  la 
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conservation  du  germe  pathogène  est  assurée  ainsi  pendant  une  longue  période. 
Cette  dernière  peut  elle-même  être  prolongée  par  un  retard  dans  Féclosion  des 
œufs,  qui,  suivant  Texpression  de  Mesnil,  représentent  physiologiquement  la 
forme  de  résistance  du  parasite. 

Les  phénomènes  de  transmissionjcongénitale,  si  bien  déterminés  chez  les  ixodes, 
ont  été  moins  nettement  établis  en  ce  qui  concerne  les  moustiques  ;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vueTobservation  de  Marchoux  et  Salimbeni,  qui  ont  démontré 
rinfection  congénitale  d*un  stegomya  au  cours  de  leurs  études  sur  la  fièvre 
jaune.  C'est  du  reste  par  cette  hérédité  que  les  hygiénistes  ont  une  tendance  à 
expliquer  certains  cas  de  reviviscence  de  cette  maladie  après  des  périodes  de 
repos  assez  longues. 

Le  rôle  de  la  température  nécessaire  à  l'évolution  du  parasite  chez  l'insecte 
ou  rixode  suceur  est  également  intéressante  à  noter.  L'hématozoaire  du  palu- 
disme, les  filaires  du  sang  de  l'homme,  Tagent  de  la  fièvre  jaune  ont  besoin  de 
températures  élevées  (au-dessus  de  20^).  Ce  fait  explique  la  disparition  de  ces 
affections  au-dessus  de  certaines  latitudes  malgré  l'existence,  dans  les  régions 
indemnes,  des  insectes  susceptibles  de  les  propager.  De  pareilles  détermina- 
tions restent  encore  à  faire  pour  les  agents'pathogènes  épizootiques. 

Par  ces  quelques  exemples,  on  voit  qu'en  dehors  des  notions  théoriques  très 
intéressantes  qu'elles  apportent,  les  recherches  sur  l'évolution  du  parasite  chez 
l'animal  intermédiaire  abondent  en  indications  pratiques.  L'étude  des  carac- 
tèi*es  naturels  et  des  moeurs  des  animaux  convoyeurs  de  virus  présente,  s'il  est 
possible,  une  importance  encore  plus  gi*ande  au  sujet  de  la  préservation  contre 
leurs  attaques. 

On  ne  saurait  trop  insister,  en  effet,  sur  la  nécessité  de  connaître  exactement 
1  espèce  ou  les  espèces  susceptibles  de  propager  telle  ou  telle  affection.  C'est,  en 
effet,  là  le  point  de  départ  nécessaire  d  une  étude  vraiment  scientifique  de  la  pro- 
phylaxie. D'autre  part,  on  peut,  par  une  détermination  rigoureuse  de  la  distribu- 
tion géographique  des  articulés  piqueui^,  supposer  leur  rôle  dans  les  épizooties 
des  régions  qu'ils  habitent  et  prévoir  la  possibilité  de  l'envahissement  des 
régions  voisines.  Aussi  ces  études  ne  sauraient  être  trop  strictement  précisées. 
Les  résultats  obtenus  grâce  à  une  observation  détaillée  de  l'évolution  des 
mœurs  et  de  la  répartition  des  moustiques  convoyeui*s  du  paludisme  et  de  la 
fièvre  jaune  en  sont  une  preuve  convaincante. 

Les  notions  utiles  dérivant  de  ces  rechei*ches  sont  en  eflet  nombreuses.  Le  mode 
de  protection  varie,  en  effet,  du  tout  au  tout,  suivant  que  les  mœurs  de  l'insecte 
infectieux  sont  nocturnes  ou  diurnes.  On  sait,  par  exemple,  que  l'on  peut  préser- 
ver les  chevaux  de  la  horse  sickness,  en  les  enfermant  la  nuit  dans  des  écuries 
protéjifées  contre  les  moustiques,  et  qu'au  contraire,  on  doit,  dans  les  régions 
infectées  par  le  nagana.  voyager  principalement  la  nuit  et  passer  la  journée  dans 
des  clairières  dont  les  mouches  tsétsés  ne  s'éloignent  jamais  beaucoup. 

La  connaissance  de  cet  habitat  naturel,  lié  en  général  aux  nécessités  de  l'évolu 
tion  de  l'insecte,  est  très  intéressante  au  point  de  vue  prophylactique.  Le  voisi 
nage  de  Teau,  de  la  forêt,  des  broussailles,  le  séjour  préféré  sur  telle  ou  telle 
plante  sont  au  nombre  des  indications  précieuses  fournies  par  l'étude  entomolo- 
gique. 

Les  observations  sur  les  causes  qui  poussent  l'animal  piqueur  à  la  recherche 
du  sang  des  vertébrés  peuvent  fburnir  aussi  d'utiles  indications,  principalement 
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au  point  de  vue  saisonnier.  Un  certain  nombre  d^animaux  suceurs  de  sang  ne 
piquent  en  effet  les  animaux  à  sang  chaud  que  dans  certaines  conditions  bien 
déterminées.  Ce  sont,  en  général,  les  femelles  qui  recherchent  cet  aliment  subs- 
tantiel dans  le  but  d'amener  leurs  4Bufs  à  maturation.  Tel  est  le  cas  des  Culi- 
cides,  des  Simulides,  des  Tabanides,  familles  dans  lesquelles  les  mâles  ne  sont  pas 
vulnérants  et  sont  même  parfois  dépourvus  d'un  appareil  piquant  bien  déve- 
loppé. 

Dans  les  régions  où  ces  insectes  ne  se  reproduisent  qu'à  des  époq  ues  fixes,  il 
est  facile  de  prévoir  qu'il  y  aura  coïncidence  entre  les  recrudescences  épizooti- 
ques  et  l'époque  de  la  ponte.  Les  exceptions  à  cette  règle  ne  sont  pas  moins 
intéressantes  à  connaître.  Chez  la  tsétsé,  en  effet,  il  est  avéré  que  le  mftle  et  la 
femelle  piquent  et  que  la  ponte  a  lieu  en  toute  saison. 

Les  recherches  sur  les  conditions  nécessaires  à  toutes  les  périodes  de  l'exis- 
tence des  insectes  et  des  acariens  colporteurs  de  virus  permettent  de  déterminer 
scientifiquement  les  moyens  de  lutter  victorieusement  contre  eux.  On  sait  avec 
quel  succès  on  a  pu  entreprendre  de  véritables  campagnes  contre  les  larves  des 
moustiques  alors  qu'il  est  presque  illusoire  de  vouloir  détruire  en  masse  l'insecte 
adulte.  De  môme,  se  basant  sur  le  parasitisme  nécessaire  des  ixodes,  on  a  pu 
débarrasser  des  régions  entières  de  ces  terribles  ennemis,  par  une  immersion 
rigoureuse  et  piH)longée  des  troupeaux.  Comme  il  est  impossible  de  prévoir  à 
priori  quel  sera  le  défaut  de  la  cuirasse  de  telle  ou  telle  espèce  nuisible,  l'obser- 
vation scientifique  la  plus  rigoureuse  de  ses  mœurs  peut  seule  conduire  à  un 
résultat  pratique. 

Le  troisième  facteur  à  considérer  dans  l'histoire  des  épizooties  à  protozoaires  » 
est  ranimai  sain  auquel  est  inoculé  le  parasite. 

Dans  un  grand  nombre  de  maladies  infectieuses  à  évolution  aiguë,  on 
rencontre,  môme  parmi  les  espèces  les  plus  sensibles,  des  animaux  jouissant 
d'une  immunité  relative  plus  ou  moins  marquée.  Parfois  même  certaines  races 
présentent-elles  cette  résistance  naturelle  d'une  manière  très  accentuée; 
l'exemple  de  l'immunité  du  mouton  algérien  contre  le  charbon  est  classicfue.  11 
serait  important,  avant  de  chercher  à  acclimater  dans  les  régions  tropicales  telle 
ou  telle  race  d'animaux  domestiques,  d'expérimenter  au  préalable  sa  résistance 
plus  ou  moins  grande  aux  virus  des  épizooties  auxquelles  ils  seront  exposés. 
Peut-être  pourra-t-on  ensuite,  par  une  sélection  raisonnée,  créer  des  races  plus 
adaptées  à  l'ensemble  des  conditions  nouvelles  au  milieu  desquelles  elles  sont 
appelées  à  vivre.  Il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  dans  cette  voie  sur  laquelle  sont 
plantés  à  peine  quelques  jalons.  Theiler  a,  par  exemple,  observé  que  le  mouton  de 
Perse  ne  succombait  pas  à  la  heartwater,  mortelle  pour  les  autres  races  ovines. 
De  même,  Nocard  et  Lignières  ont  constaté  que  les  bovidés  de  race  bretonne  et 
ceux  de  la  République  Argentine  présentaient  une  résistance  relative  au  trypano- 
some  du  nagana  :  mais,  de  l'aveu  même  de  leurs  auteurs,  il  serait  bon  que  ces 
expériences  soient  repnses  en  faisant  usage  d'un  virus  n'ayant  pas  subi  de  nom- 
breux passages  ayant  pu  modifier  sa  virulence. 

Mais  à  côté  de  l'étude  de  l'immunité  naturelle,  celle  de  l'immunité  acquise  par 
la  vaccination  s'annonce  déjà  féconde  en  résultats  pratiques.  Nous  ne  pouvons 
passer  en  revue  ici  les  nombreux  moyens  d'immunisation  qui  ont  fait  l'objet 
d'études  expérimentales.  Pour  l'établissement  de  ces  méthodes,  on  a  pu,  dans 
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certains  cas,  tenir  compte  de  la  moindre  réceptivité  de  Tanimal  suivant  l'âge.  En 
ce  qui  concerne  Thémoglobinurie  des  bovidés,  par  exemple,  les  veaux  ne  réagis- 
sent à  la  maladie  que  d'une  manière  légère  qui,  toutefois  leur  confère  Timmunité- 
Dans  d'autres  cas,  on  a  utilisé  les  modifications  que  le  virus  éprouve  en  passant 
par  un  animai  différent.  Dans  la  piroplasmose  équine,  en  effet,  on  a  pu  vacciner 
les  chevaux  en  les  inoculant  avec  du  sang  d'âne  commun,  alors  que  le  virus  pro- 
venant du  cheval  ou  du  mulet  causait  une  maladie  mortelle. 

Enfin,  les  propriétés  acquises  par  lé  sérum  au  cours  de  l'infection  sont  le  [>oint 
de  départ  d'une  méthode  qui  s'est  montrée  efficace  dans  la  peste  bovine,  la  horse 
sickness,  la  fièvre  malarique  du  mouton.  Cette  méthode  consiste  en  Tinjection 
dans  la  veine  jugulaire  d'un  mélange  de  virus  et  de  sérum  d'animal  hyperim- 
munisé.  La  maladie  bénigne  ainsi  contractée  confère  Timmunité. 

Comme,  dans  toutes  ces  inoculations,  on  est  obligé,  par  suite  de  la  non-cnltiva- 
biMté  du  microorganisme,  de  se  servir  du  sang  d'animal  infecté,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  la  possibilité  d'une  autre*  infection  latente  dans  le  sang  de 
ranimai  qui  fournit  le  virus.  On  doit  donc  s'assurer  au  préalable  que  ce  dernier 
ne  contient  pas  de  piroplasma;  ou  s'il  s'agit  de  combattre  une  maladie  due  à  un 
agent. pathogène  très  résistant,  comme  celui  de  la  horse  sickness,  est-il  bon  de  ne 
se  servir  que  de  virus  vieilli. 

De  grands  progrès  ont  donc  été  faits  dans  cette  voie  de  la  vaccination  ;  malheu- 
reusement toutes  les  méthodes  préconisées  contre  les  maladies  a  trypanosomes 
n'ont  encore  donné  que  des  insuccès.  Quant  au  traitement,  on  n'en  est  encore  qu'à 
la  phase  des  recherches,  bien  que  des  résultats  encourageants  aient  été  obtenus 
avec  la  sérothérapie  et  les  médications  par  l'arsenic  et  cei'taines  couleurs 
d'aniline. 

Aussi  faut-il  accorder  une  place  imi)ortante  à  la  détermination  des  moyens 
employés  pour  empêcher  la  contamination  par  les  animaux  propagateurs  de 
virus. 

La  défense  des  écuries  et  des  étables  peut  être  obtenue  soit  par  le  grillage,  soit 
par  la  fumée  et  donner  de  bons  résultats  contre-  les  insectes  nocturnes  ;  mais, 
contre  ceux  qui  piquent  durant  le  jour  la  protection  est  plus  difficile,  principale- 
ment si  leur  rayon  d'action  n'a  pu  être  aussi  rigoureusement  déterminé  que 
Bruce  a  réussi  à  le  faire  pour  la  mouche  tsétsé. 

Le  filet  moustiquaii^e  a  pu  rendre  des  services  dans  la  protection  contre  le 
Surra,  mais  il  ne  semble  pas  pouvoir  être  employé  dans  le  grand  élevage.  On  a 
bien  constaté  que  les  Glossines,  ainsi  que  certains  Tabanides,  avaient  une  aver- 
sion particulière  pour  les  excréments  d'animaux  ;  aussi  a-t-on  conseillé  d'enduire 
ainsi  les  animaux,  lorsqu'ils  parcourent  les  régions  infectées.  Certains  produits 
odorants,  tels  que  la  crioléine,  le  suc  d'Amomum  Melegueta,  etc,  sont  susceptibles 
d'être  employés  avantageusement  comme  succédanés  de  cette  méthode.  Il  est 
permis  d'espérer  que  là  encore  le  dernier  mot  n'est  pas  dit.  Lorsqu'il  s'agit 
d'animaux  qui,  comme  les  acariens,  séjournent  longuement  sur  les  vertébrés 
qu'ils  parasitent,  le  choix  des  litières  peut  avoir  une  grande  importance  et  des 
recherches  précises  méritent  d'être  entreprises  à  ce  sujet.  Il  en  est  de  même 
de  l'étude  de  la  propagation  de  certains  oiseaux  qui  font  leur  principale  nourri- 
tui*e  des  parasites  pullulant  sur  le  bétail,  tels  que  le  pique-bœufs  (Buphaga 
/if ricana)  de  l'Afrique  du  Sud. 
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Si,  dans  cette  courte  revue,  nous  avons  cherché  à  mettre  en  relief  les  conquêtes 
de  la  science  de  ces  dernières  années  dans  cette  question  capitale  des  épizooties 
tropicales,  notre  but  était  moins  d'évoquer  ce  qui  a  été  fait  que  de  montrer  tout 
ce  qui  reste  à  faire.  Il  appartient  à  la  France  de  ne  pas  se  laisser  devancer  dans 
ces  recherches  d'une  importance  si  haute  au  double  poin^t  de  vue  théorique  et 
pratique.  Aussi  est-il  nécessaire  que  Tattention  de  tous  soit  dirigée  sur  ce  point, 
de  manière  à  ne  négliger  aucun  fait  qui  puisse  apporter  un  élément  nouveau 
susceptible  d'aider  à  la  solution  des  problèmes  nombreux  encore  à  résoudre.  Il 
n'est  pas  jusqu'aux  pratiques  indigènes  qui  ne  doivent  être  soumises  à  une  cri- 
tique éclairée;  car  souvent  l'empirisme  le  plus  grossier  a  pu  devancer  l'obser- 
vation scientifique  qui  ne  doit  négliger  aucun  concours.  Nulle  question  plus  que 
celle  des  épizooties  ne  prouve  la  nécessité  d'une  communauté  d'efforts  spécialisés 
converçeant  vers  un  même  but. 

Un  grand  nombre  de  ces  recherches  sont  du  ressort  du  bactériologiste  et  du 
protozoologiste.  La  filtra tion  du  sang  qui  permet  la  séparation  des  microbes 
invisibles,  l'inoculation  aux  différentes  espèces  animales  qui  constitue  un  des 
meilleurs  moyens  de  différenciation,  doivent  êti*e  évidemment  pratiquées  autant 
que  possible  dans  des  stations  scientifiques  les  plus  rapprochées  du  lieu  conta- 
miné. Mais  les  recherches  microscopiques,  les  essais  de  culture,  etc,  doivent 
faire  principalement  l'objet  des  recherches  des  spécialistes,  dont  malheureu- 
sement le  nombre  est  encore  trop  restreint  pour  pouvoir  espérer  leur  présence 
sur  tous  les  points  où  leur  intervention  pourrait  être  utile.  Les  principaux 
points  à  élucider  par  l'observation  des  documents  fournis  par  l'animal  infecté 
sont  :  la  détermination  de  .la  nature  de  l'agent  infectieux,  sa  virulence  vis-à-vis 
des  diverses  espèces  animales,  sa  dispaiition  ou  sa  persistance  dans  le  sang 
après  la  guérison,  la  production  d'une  immunité  plus  ou  moins  durable.  On 
devra  se  préoccuper,  en  même  temps,  de  la  possibilité  d'une  conservation  du 
virus  chez  d'autres  mammifères,  domestiques  ou  sauvages,  et  diriger  son 
attention  sur  la  concomitance  de  plusieurs  épizooties,  même  d'allure  différente, 
intéressant  divei*ses  espèces  animales. 

Les  méthodes  de  récolte  des  matériaux  pour  l'étude  sont  relativement 
simples,  et  certains  organismes  scientifiques,  tels  que  le  laboratoire  colonial  du 
Muséum,  seront  toujours  heureux  de  guider  dans  cette  voie  tous  ceux  qui 
voudraient  bien  apporter  leur  concours  à  ces  recherches. 

II  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'étude  des  animaux  piqueurs  pour  la 
détermination  desquels  l'intervention  de  l'entomologiste  spécialiste  est  néces- 
saire. Il  est  d'autre  part  indispensable  de  recueillir  les  renseignements  les 
plus  précis,  ayant  trait  à  l'évolution  et  aux  mœurs  des  échantillons  étudiés. 
Les  principaux  points  sur  lesquels  l'attention  des  observateurs  doit  être  attirée 
sont  les  suivants  :  divers  stades  de  l'évolution  et  habitats  à  ces  divers  stades, 
avec  contrôle  si  possible  par  Télevage  expérimental,  transmissibilité  congénitale 
des  propriétés  virulentes,  habitudes  nocturnes  ou  diurnes  de  l'insecte  ou  de 
l'acarien  incriminé,  conditions  spéciales  (nutrition  simple  ou  maturation  des 
œufs)  dans  lesquelles  s'effectue  le  repas  sanguin,  rôle  relatif  des  sexes,  localités, 
plantes  ou  substances  pour  lesquelles  on  peut  noter  de  l'attirance  ou  de  l'aver- 
sion chez  l'animal  piqueur. 

Quant  à  l'évolution  des  parasites  et  à  leurs  migrations  dans  l'organisme  des 
convoyeurs,  elles  ne  seront  utilement  étudiées  que  par  des  micrographes  com- 
T.  IV  35 
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pétents  qui  j^euvent  utiliser  poui*  cela  tous  les  documents  recueillis  à  Faide  de 
procédés  tecimiques,  précis  et  rigoureux.  Le  vétérinaire,  Tagronome,  Tentomo- 
logiste  et  le  microbiologiste  doivent  donc  se  prêter  dans  Fétude  de  ces  questions 
un  mutuel  et  constant  appui. 

Il  en  est  de  même  de  la  protection  des  animaux  contre  leurs  ennemis  articulés 
ou  microbiens.  Mais  à  ce  point  de  vue,  plus  encore  qu'aux  précédents,  le 
concours  des  médecins  semble  particulièrement  précieux.  Nous  avons  vu  la 
légitime  avance  que  la  pathologie  humaine  avait  prise  dans  la  plupart  de  ces 
questions  de  parasitisme  tropical.  Mais  la  science  vétérinaire  ne  sera  certaine- 
ment pas  en  retard  vis-à-vis  de  son  aînée,  car  la  prophylaxie  et  le  traitement 
des  infections  de  Thomme  dans  les  pays  chauds  sont  appelés  à  profiter  de 
toutes  les  découvertes  et  de  tous  les  progrès  ayant  trait  aux  maladies  à  pro- 
tozoaires des  animaux  domestiques.  La  frappante  analogie  des  agents  patho- 
gènes peut  faire  espérer  que  les  méthodes  découvertes  grâce  à  la  plus  gi*ande 
facilité  d'expérimentation  chez  ces  dernières,  deviendront  applicables  aux  mala- 
dies humaines. 

On  voit  par  ces   aperçus  que  la  zootechnie  coloniale    constitue  moins  une 
science  qu'un   consortium    scientifique    dans    lequel   chaque    spécialiste    doit 
apporter  son  concours.  C'est  pour  la  centralisation  des  i^echerches  de  ce  genr^ 
qu'a  été  créé  le  laboratoire  colonial  des  Hautes  Etudes  près  le  Muséum  d'his  - 
toire    naturelle.    Placé  à  la  source  même  de  la  documentation,   cet   organ 
colonial  nouveau  peut,  en  complétant  les  unes  par  les  autres  les  observatio; 
recueillies  dans  les  diverses  régions  du  globe  et  dans  les  divei*s  domaines  d 
sciences  naturelles,  aider  [>uissamment  a  la  marche  du  progrès  dans  ces  qu 
tions   intéressant  la  nation  et  l'humanité ,  dans  lesquelles  la  France  n'a  p 
l'habitude  de  se  laisser  distancer. 


La  nacre  et  la  perle  en  Océanie. 

Communication  de  M.  L.-G.  SEURAT. 

La  France  possède,  dans  ses  lointaines  colonies  du  Pacifique,  des  pêcheries 
très  importantes  d'huîtres  perlières,  qui  fournissent  à  notre  industrie  nationale 
la  nacre  si  recherchée,  connue  sur  le  marché  sous  le  nom  de  nacre  à  bord  noir, 
et  des  perles  aussi  estimées  que  celles  de  Ceylan  et  du  golfe  Persique. 

L'huître  perlière  d'Océanie,  la  Marg-aritifera,  Margaritifera  Var.  Cumingi 
Reeve,  vit  dans  les  lagons  des  Tuamotu  et  des  Gambier;  elle  est  toutefois  très 
rare  dans  certaines  îles,  dites  îles  sans  nacres,  abondante  dans  d'autres;  les 
lagons  les  plus  riches,  à  ce  point  de  vue,  sont  ceux  des  îles  Hikueru,  Takume 
et  Hao,  de  l'archipel  des  Tuamotu.  Ce  mollusque  se  rencontre  également  sur  les 
eûtes  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Les  huîtres  perlières  vivent  toujours  dans  les  lagons,  ou  à  l'intérieur  des 
récifs  qui  entourent  les  îles  hautes,  quelquefois  dans  les  bras  de  mer  qui  font 
communiquer  le  lagon  avec  la  haute  mer  ;  on  ne  les  rencontre  jamais  sur  le 
récif  extérieur,  battu  par  les  lames.  On  les  trouve  depuis  la  zone  littorale  jusqu'à 
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une  profondeur  de  45  mètres;  toutefois,  elles  se  développent  mal  dans  les 
endroits  peu  profonds,  où  elles  vieillissent  sans  que  leur  diamètre  augmente 
beaucoup. 

La  méléagrine  à  nacre  noire  peut  atteindre  un  diamèti*e  de  trente  centimètres 
et  son  poids  peut  dépasser  huit  kilogrammes  (les  deux  valves  réunies). 

On  rencontre  dans  les  lagons  d*Océanie  une  autre  méléagrine  de  très  petite 
taille,  dont  le  diamètre  transversal  n'est  guère  supérieur  à  cinq  centimètres,  la 
méléagrine  à  nacre  jaune  {Margariiifera  panasesae  Jam.),  appelée  pipi  par  les 
indigènes  et  qui  donne  des  perles  jaune-d'or,  quelquefois  des  perles  noires,  de 
très  belle  forme,  mais  dont  l'orient  s'altère  très  vite. 

Uhultre  perlière  se  développe  mal  dans  la  zone  tout  à  fait  littorale,  oii  elle 
meurt  par  suite  de  Tenvasement;  les  fonds  de  sable  et  de  vase  calcaire,  caracté- 
risés par  des  bucardes  {Cardium  fragrum  L.),  des  tellines,  et  par  la  Mitra paci- 
fica  Reeve,  si  fréquents  dans  certains  lagons  des  Tuamotu,  entre  les  pâtés  de 
coraux  morts,  ne  lui  conviennent  pas,  pas  plus  que  les  fonds  de  débris  d'algues 
calcaires.  Les  meilleurs  fonds  sont  ceux  constitués  par  des  débris  de  madré- 
pores branchus. 

La  coquille  des  méléagrines,  et  plus  particulièrement  celle  des  méléagrines 
adultes,  est  couverte  d'animaux  et  de  plantes  marines,  parmi  lesquels  des  mol- 
lusques, des  coralliaires  et  des  algues:  les  mollusques,  partageant  la  nourriture 
des  huîtres  perlièi'cs,  nuisent  à  leur  développement  normal.  D'autres  animaux 
sont  des  commensaux,  qui  viennent  chen^her  un  abri  entre  les  valves  du  mol- 
lusque et  ne  lui  causent  aucun  préjudice;  les  plus  communs  de  ces  commen- 
saux sont  les  alpliées,  petits  crustacés  de  couleur  rouge,  et  les  Fierasfer,  qui 
sont  de  petits  poissons  allongés  et  transparents. 

Un  certain  nombre  de  molluscpies  et  de  cliones  (éponges  perfoi^antes)  atta- 
quent la  coquille  des  inéléajjjrines,  <lans  la(iuolle  elles  creusent  des  galeries;  les 
plus  nuisibles  sont  les  cliones.  qui  criblent  hi  eocjiiille  d(»  loui*s  galerit»s  et 
rendent  la  nacre  iinproi)rt*  à  tout  usage  ;  lu  nacre  piquée  par  ces  spongiaires, 
connue  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  piquée  n"  V,  n'a  aucune  valeur  uiar- 
chande. 

Parmi  les  ennemis  des  huîtres  perlières,  il  faut  encore  citer  (|uelques  poissons 
à  forte  mâchoire,  qui  broient  la  coquille  de  ces  mollusqu<'s  et  se  nourrissent  de 
leur  chair;  les  plus  intéressants,  à  ce  point  de  vue,  sont  les  raies-aigles  {Aëto- 
bâtis  narinari  ïuphr.) 

Les  méléagrines  de  certains  bancs  nacriei's  sont  parasitées  par  un  (lestode, 
dont  la  larve  détermine  dans  les  tissus  la  foruiation  de  kystes;  les  organes  de 
l'animal  les  plus  fréqueuuuenl  atteints  sont  les  branchies  :  la  lame  d'attache  de 
celles-ci  et  les  lilaments  branchiaux  en  sont  souvent  farcis;  le  cceur,  le  manteau, 
les  régions  dorsale  et  latéro-dorsale  du  corps,  les  palpes  labiaux,  le  foie,  etc., 
sont  les  autres  parties  atteintes. 

Cette  h\v\i\  ((ue  Ton  peut  extraire  assez  facilement  en  dilacérant  l'enveloppe 
du  kysU%  contiuue  à  vivre  <lans  Teau  de  mer  et  se  déplace  par  des  mouvements 
de  contraction  et  d'extension  de  son  corps;  elle  ne  invsente  aucune  trace  de 
différenciation  interne  t*t  demeure  en  cet  état,  sans  évoluer,  tant  qu'elle  reste 
enkystée.  Ce  ver  ne  peut  continuer  son  évolution  qu'à  l'intérieur  dû  tube  digestif 
d'un  second  hùte.  la  raie-aigle,  poisson  <iui,  comme  nous  l'avons  signalé  plus 
haut,  mange  la  chair  des  huîtres  perlières.  Dans  l'intestin  spiral  de  ce  poisson. 
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on  trouve  un  certain  nombre  de  Cestodes  de  petite  taille,  parmi  lesquels  une 
forme  que  nous  considérons  comme  Tadulte  de  ces  Scolex  et  que  nous  avons 
décrite  sous  le  nom  de  Tylocephalum  margaritiferae.  Nous  verrons  plus  loin 
quel  rôle  important  joue  ce  parasite  dans  la  formation  des  perles. 

Le  problème  de  Torigine  des  perles  fines,  si  longtemps  discuté,  est  actuelle- 
ment bien  près  d'être  résolu;  la  plupart  des  naturalistes  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question  dans  ces  dernières  années,  considèrent  les  perles  comme  résultant 
de  la  calcification  de  kystes  déterminés  dans  les  tissus  des  mollusques  par  la 
présence  d'un  parasite;  pendant  notre  séjour  aux  îles  Gambier  (1902-1904)  nous 
avons  pu  constater  que  le  Tylocephalum  margaritiferae  joue  un  rôle  important 
dans  la  production  des  perles  fines  chez  rhuiti*e  perlière  à  bord  noir. 

Les  kystes  qui  se  forment,  dans  la  région  latéro-doi'sale  du  corps,  autour  de  ce 
parasite  constituent  des  noyaux  autour  desquels  sont  sécrétées  les  perles.  En 
décalcifiant  des  perles  provenant  des  bancs  des  Gambier,  nous  avons  trouvé,  au 
centre,  un  noyau  organique  entouré  d'assises  concentriques  de  conchyoline;  le 
noyau  lui-même  est  constitué  par  un  Scolex  de  228  ;j!.  de  longueur,  dans  lequel 
il  est  facile  de  reconnaître  celui  du  Tylocephalum,  Les  kystes  déterminés 
dans  les  tissus  par  la  présence  de  ce  cestode  ont  d'ailleurs  toutes  les  formes 
réalisées  par  les  perles.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  les  méléagrines  les 
plus  perlifères  se  rencontrent  dans  les  lagons  ou  bancs  nacriers,  où  les  raies- 
aigles  sont  les  plus  communes  :  bancs  de  Tearai,  de  Tearia  et  d'Atitouiti,  aux 
Gambier;  lagon  de  Kaukura,  aux  Tuamotu.  D'autre  part,  on  a  constaté  que  les 
bancs  nacriers  les  plus  riches  en  perles  sont  ceux  où  abondent  les  huîtres  \>ev- 
Hères  dont  la  coquille  est  minée  par  les  cliones  (éponges  perforantes).  Ce  fait  est 
dû  à  ce  que  les  raies-aigles  brisent  plus  facilement  ces  coquilles  perforées,  deve- 
nues fragiles,  en  sorte  que  les  cliones  jouent  un  rôle  important  dans  la  produc- 
tion des  perles. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  hâter,  comme  l'ont  pro- 
posé certains  naturalistes,  de  détruire  les  raies  qui  abondent  dans  certains 
lagons,  ni  de  chercher  à  enlever,  par  l'usage  intensif  du  scaphandi*e,  toutes  les 
huîtres  perlières  attaquées  par  les  éponges  perforantes. 

Les  recherches  que  nous  poursuivons  sont  susceptibles  de  donner  des  indi- 
cations utiles  pour  la  résolution  du  problème,  si  intéressant  pour  le  relèvement 
économique  de  nos  colonies  du  Pacifique,  de  la  production  forcée  des  perles 
fines. 


Trypanosomiases  des  animaux  domestiques  de  l'Afrique  du  Nord. 

Communication  de  M.  le  D'  Edm.  SERGENT 
de  rinstitut  Pasteur  de  Paris. 

Dourine.  —  En  1894,  Rouget  (1)  découvrit  que  l'agent  d'une  maladie  des 
équidés,  fort  répandue  en  Berbérie,  et  transmise  par  le  coït,  la  dourine,  est  un 
trypanosome.  La  démonstration  et  l'étude  de  cette  étiologie  fureàt  complétées, 

(i)  Roug^et,  Ann.  Inat.  Pasteur,  1896.  —  Schneider  et  BulTard,  notes  à  VAcadémie  de  Méde- 
cine 1899,  Rev.  méd,  vétérin.,  1900  et  190a. 
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en  1899,  par  Schneider  et  Bulfard.  Le  réservoir  de  virus  est  constitué  par  les 
baudets. 

Autre  try'panosomiase  des  équidés.  —  D'autre  part,  en  1903,  des  vétérinaires 
militaires  Szcwzyck  (1),  Rennes  (2),  trouvèrent,  en  Oranie,  des  trypanosomes 
dans  le  sang  de  chevaux  de  Tarinée  succombant  à  des  épizooties  circonscrites. 
D'autres  vétérinaires  militaires,  GrelFuilie  et  Roger  (3),  firent  plus  tard,  en  Oranie 
aussi,  les  mêmes  observations. 

Try'panosomiase  des  dromadaires  {el  debab).  —  La  même  année  1903,  nous 
étudiâmes,  dans  le  département  de  Constantine,  une  enzootie  des  dromadaires 
due  également  à  un  trypanosome  et  appelée  «  el  debab  »  (4). 

La  présence  était  donc  constatée,  dans  l'Afrique  du  Nord,  de  ces  redoutables 
maladies  à  trypanosomes,  dont  la  science  a  révélé  depuis  peu  d'années  l'exten- 
sion sur  la  majeure  partie  du  globe,  avec  prédominance  en  Afrique,  et  la  gravité 
particulière,  qui  entraîne  presque  toujours  une  terminaison  fatale.  Jusqu'ici,  les 
animaux  seuls  paraissent  atteints  en  Berbérie  :  la  trypanosomiase  humaine  {pro 
parte,  maladie  du  sommeil)  y  est  inconnue. 

Spécificité  de  la  doiirine,  —  La  dourine  x)araU  bien  constituer  une  entité  mor- 
bide distincte,  caractérisée  surtout  par  son  mode  de  contagion.  L'épreuve  de 
Laveran  et  Mesnil  (essai  des  autres  virus  sur  des  animaux  immunisés  contre  la 
dourine)  donnera  la  preuve  expérimentale  de  la  spécificité  de  cette  maladie. 

Etude  rf'el  debab.  —  Par  l'étude  morphologique  et  expérimentale  complète 
du  trypanosome  des  dromadaires,  nous  avons  montré  la  ressemblance  générale 
de  ce  virus  avec  les  différents  virus  du  Surra  (trypanosomiase  de  l'Asie  et  de  la 
partie  orientale  de  l'Afrique).  Nous  avons  montré  le  rôle  joué  par  les  taons  algé- 
riens (surtout  At}'lotus  nemoralis  et  Atylotus  tomentosus)  dans  la  propagation 
de  cette  enzootie.  rôle  déjà  soupçonné  par  les  nomades  de  Berbérie,  qui  appellent 
la  maladie  mard-el-debab  (maladie  de  la  mouche)  ou  simplement  el  debab.  La 
transmission  du  virus  peut  se  faire  môme  avec  des  taons  ayant  piqué  un  jour 
auparavant  un  animal  infecté.  Nous  avons  pu  enfin  reconnaître  l'extension  con- 
sidérable de  Tenzootie  :  en  un  point  quelconque  de  l'Algérie,  la  proportion  des 
dromadaires  trouvés  infectés  par  un  examen  microscopicfue  du  sang  durant  au 
plus  2  minutes  est  au  moins  de  l/iO.  L'infection  étant  fatale  après  un  au  de 
durée  en  moyenne,  on  peut  dire  que  le  troupeau  de  dromadaires  estivant  sur  les 
Hauts-Plateaux  de  Berbérie  est  chaque  année  décimé. 

Rapports  d'el  debab  açec  les  trypanosomiases  des  équidés.  —  11  s'agissait 
maintenant  de  connaître  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  la  trypanoso- 
miase des  dromadaires  et  celle  des  chevaux  de  Berbérie.  Les  épreuves  expéri- 
mentales au  moyen  des  animaux  varc-iués  sont  en  cours  d'exécution  (avec 
M.  Rennes).  Mais  il  ressort  d'une  enquête  que  nous  avons  poursuivie  en  1905 
que  la  trypanosomiase  des  chevaux,  connue  des  indigènes  sous  les  noms  de  Taher 
en  Oranie,  de  Tmerdjia  dans  le  Ilodna,  est  très  rare.  Sur  plus  de  200  chevaux 
examinés  <lans  les  marchés  indigènes,  nous  n'avons  trouvé  qu'un  seul  animal 
infecté.  En  rapprochant  ce  fait  de  la  brièveté  de  la  maladie  chez  le  cheval,  où 


;i)  Szcwzyck,  BuU.  Soc.  centr.  méd.  vctérin,,  igoS. 

ia)  Rennes,  ibidem,  190'i. 

O)  Hoger  et  GrelTullie,  C.  U,  Soc.  liioL,  1905. 

Cl)  Edm.  et  Kl.  Serj,'ent,  C  II,  Soc.  BioL,  iOo4,  Ann.  Insl.  P 


aatear,  1905,  1906. 
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elle  ne  pai^alt  durer  que  de  3  à  4  mois  environ,  on  est  amené  à  penser  que  le 
réservoir  de  virus  de  la  maladie  commune  aux  camélidés  et  aux  équidés  est 
constitué  par  les  dromadaii*es,  atteints  dans  une  proportion  énorme,  et  dont 
rinfection  dure  en  général  au  moins  une  année  (d'une  saison  des  taons  à  une 
autre  saison).  Cette  enzootie  des  dromadaires  donnerait  lieu  de  temps  à  autre, 
chez  les  chevaux,  par  contagion  indirecte  au  moyen  des  taons,  à  de  petites 
épizooties. 

Conclusions,  — En  attendant  la  solution  du  gros  problème  de  Tassainissement 
du  troupeau  de  dromadaires,  il  semble  indiqué  de  prendre  les  plus  grandes  pré- 
cautions, par  voie  d'élimination  des  bétes  infectées,  lorsqu'un  nombre  considéra- 
ble de  camélidés  sont  réunis  pour  des  expéditions  militaires.  Ces  convois,  forcés 
de  traverser  les  régions  infectées  de  taons  qu'évitent  en  temps  ordinaire  les  cha- 
meliei*s,  offrent  un  milieu  propre  à  la  diffusion,  par  ces  iosectes,  de  l'épisBootie. 
Les  annales  de  la  conquête  algérienne  relatent  de  nombreux  faits  de  ce  genre, 
et  il  serait  intéressant  de  savoir  si  les  pertes  en  dromadaires  (dont  l'effet  se  fait 
encore  sentir  chez  nos  nomades)  dont  la  campagne  du  Touat  a  été  la  cause,  ne 
relèvent  pas  davantage  du  debab  que  du  surmenage  et  de  la  fatigue. 


Les  ressources  maritimes  de  J' Algérie. 

Communication  de  M.  le  D'  Jeak-Paul  BOUNHIOL, 
Docteur  es  sciences,  chargé  de  Cours  à  l'École  Supérieure  des  Sciences  d'Alger. 

A  notre  époque  de  grande  activité  et  de  commerce  économiques,  tous  les 
pays  dirigent  leurs  efforts  vers  l'élargissement  et  l'amélioration  de  la  production 
sous  toutes  ses  formes.  Les  pays  neufs,  tous  ceux  dont  les  produits  commencent 
à  prendre  rang  dans  les  marchés  du  monde,  sont  plus  particulièrement  intéressés 
à  la  mise  en  valeur  rapide  de  leurs  richesses  naturelles. 

Cette  mise  en  valeur  est  puissamment  servie  d'ailleurs  par  les  recherches  et 
les  études  scientifiques,  qui  suppriment  les  longs  tâtonnements,  indiquent  les 
voies  à  suivre  et  sont  devenues  la  préface,  les  préliminaires  indispensables  de 
toute  entreprise  de  quelque  importance. 

Les  exploitations  coloniales  étaient  autrefois  abandonnées  à  Tempiristné  et  à 
l'initiative  privée,  sans  base  suflisante  et  sans  guide.  L'action  de  l'Etat  se  bornait, 
ou  à  peu  près,  à  loccupation  militaire  du  pays.  Maintenant,  et  avec  gi^ande 
raison,  les  «  missions  scientifiques  »  se  multiplient  de  toutes  parts.  Elles  sont 
organisées  et  subventionnées,  tantôt  par  les  gouvernements,  tantôt  par  les 
sociétés  de  géographie,  les  chambres  de  commerce,  les  diverses  associations 
de  progrès  qui  ont  compris  leur  grande  importance.  La  conquête  économique 
d*un  pays  n*est  plus  le  résultat  éloigné  et  incertain  de  la  seule  occupation  mili- 
taire. Elle  tend  à  devenir  la  conséquence  assurée  et  prochaine  d'une  patiente 
exploration  scientifique,  d'une  pénétration  surtout  pacifique  et  méthodiquement 
dirigée. 

Ce  rôle  actif  de  la  science  est  relativement  récent  et  mérite  de  retenir 
l'attention. 

Naguère,  en  France   principalement,  les    hommes  de  science   s'occupaient 


—  551  — 

exclusivement  de  recherches  spéculatives  ;  ils  se  désintéressaient  totalement  de 
la  portée  et  des  conséquences  pratiques  de  leurs  travaux.  Les  applications,  dont 
ces  travaux  pouvaient  être  susceptibles,  étaient  souvent  le  fait  des  hommes  de 
métier,  industriels,  constructeurs  et  inventeurs.  La  science  d'une  part,  ses  appli- 
cations de  l'autre  —  exception  faite  toutefois  des  sciences  médicales  —  formaient 
deux  domaines  séparés  où  travaillaient  deux  catégories  différentes  de  cher- 
cheurs. Même  une  sorte  de  préjugé  voulait  que,  seules,  fussent  nobles  et  dignes 
des  «  savants  de  carrière  )»  les  questions  de  spéculation  pure. 

Mais  depuis  quelque  temps  déjà,  la  tour  d'ivoire  où  s'isolait  trop  volontiei*s 
le  savant  dédaigneux  de  la  vie  et  des  hommes  a  croulé  sous  la  poussée  des  néces- 
sités et  des  exigences  de  la  vie  sociale  moderne.  L'homme  de  science  ne  peut 
plus  s'abstraire  de  la  collectivité  à  laquelle  il  appartient.  Il  est  devenu,  par  la 
force  des  choses,  comme  l'agriculteur  et  comme  l'artisan,  un  simple  producteur 
dans  la  vaste  coopération  sociale. 

Il  convient  d'ajouter  qu'en  ce  temps  où  les  hautes  études  et  les  hautes 
recherches  ont  été  rendues  accessibles  à  un  grand  nombre,  tous  les  hommes  qui 
s'y  consacrent  ne  sont  pas  des  savants  au  sens  précieux  et  rare  qui  suppose  le 
génie.  L'épithète  de  savant  a  été  généralisée,  vulgarisée,  affaiblie,  diminuée.  Et 
à  côté  des  vrais  savants,  il  y  a  aussi  les  ouvriers  de  science  à  qui  la  valeur  de 
la  tâche  accomplie  doit  servir  de  mesure  à  une  relative  modestie.  Je  me  hâte  de 
dire  que  l'œuvre  de  ceux-ci  est  souvent  belle  et  bonne  et  leur  labeur  toujom*s 
méritoire. 

Les  innombrables  questions  économiques  que  soulève  à  l'heure  actuelle  le 
cri  des  peuples,  exigent  des  études  précises  et  méthodiques,  nécessitent  des 
solutions  rationnelles  et  rapides.  Elles  constituent  un  vaste  champ  ouvert  à 
l'activité  des  esprits  qu'une  forte  discipline  scientifique  a  préparés  et  désignés 
pour  leur  étude:  chaque  branche  de  la  science  fournit  son  contingent  particulier 
de  spécialistes.  Un  certain  iionjl>re  d'entre  eux  s'orientent  spontanément  vers 
les  recherches  d'application.  Plus  souvent  encore,  les  pouvoirs  publies  qui  ont, 
d'une  part,  la  charge  et  la  responsabilité  du  progrès  matériel  et  moral  de  la 
collectivité  et,  d'autre  part,  qui  donnent  aux  hommes  de  science,  avec  la  vie 
assurée,  ces  merveilleux  instruments  de  travail  que  sont  les  laboratoires,  leur 
demandent  de  consacrer  une  part  de  leur  activité  aux  ([uestions  offrant  pour  le 
pays  ou  la  région  un  intérêt  plus  immédiatement  et  plus  directement  pratique  et 
utile.  Je  sais  bien  qu'il  est  impossible  de  prévoir  la  portée  pratique  et  lointaine 
d'une  découverte  faite  au  cours  d'études  purement  théoriques  et  que  tout,  au 
fond,  est  utile.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  la  lumière  des  données  théoriques 
déjà  acquises,  peut  s'entrevoir  et  s'obtenir  la  solution  de  nombreuses  questions 
d'applications  fort  importantes  et  fort  urgentes. 

Ceci  a  été  si  bien  compris  que  les  universités  qui  s'asphyxiaient  en  France 
dans  un  cadre  trop  étroit,  livrées  à  une  initiative  dont  elles  n'usaient  pas  tou- 
jours, ont  été  transformées  sous  la  vigoureuse  impulsion  de  M.  Liard  et  sont 
devenues,  à  l'exemple  des  universités  allemandes,  de  véritables  foyers  du  pro- 
grès scientifique,  agricole,  industriel,  tout  en  continuant  d'avoir  pour  objectif 
constant  les  grandes  recherches  désintéressées  ;  leur  activité  s'est  aussi  dirigée 
vers  les  applications  des  sciences  et  plus  particulièrement  vers  celles  qui  intéres- 
saient le  plus  directement  la  région  circonvoisine.  Et  cette  décentralisation  qui 
date  déjà  de  huit  années  en  France,  a  donné  de  remarquables  résultats. 
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Quelques  esprits  rétrogrades,  poussant  jusqu*au  préjugé  le  respect  de  la  tra- 
dition, ont  mal  accepté  cette  adaptation  nouvelle.  Il  ne  faut  pas  chercher  à  les 
conyainci*e.  Us  continueront  malgré  tout  de  nier  révidence.  Ils  n*auront  jamais 
assez  de  critiques  à  Fadresse  de  ceux  qui  espèrent  quand  ils  dénigrent,  qui  tra- 
vaillent quand  ils  dédaignent.  Et  ils  essaieront  toujours  de  justifier,  par  des 
conseils  de  prudence,  des  affirmations  d'impossibilité  et  des  invitations  à 
rimmobilité,  une  attitude  ancienne  toute  d*inertie  ou  d'hostilité. 

Mais.  s*ils  jouent  le  rôle  de  frein  et  si  ce  rôle  n'est. point  quelquefois  sans 
utilité,  on  sait  aussi  que  les  freins  s'usent  et  que  les  pentes  trop  fortes  unissent 
par  avoir  raison  des  plus  résistants.  D'ailleurs,  il  faut  l'cconnaltre  que  le 
nombi'e  de  ces  esprits  rétrogrades  est  fort  heureusement  très  restreint  et  les 
universités  françaises,  comme  celles  de  l'Allemagne  et  de  l'Amérique,  ont  par- 
tout pris  la  tête  du  progrès  scientifique  et  économique. 

Parmi  tous  les  pays  jeunes,  encore  en  voie  de  développement,  l'Algérie  occupe 
aujourd'hui  une  place  honorable  dans  la  production  économique  générale.  La 
mise  en  valeur  de  ses  richesses  naturelles  est  cependant  loin  d'être  complète  et 
notre  belle  colonie  doit  veiller  à  ne  point  se  laisser  devancer  par  les  pays  de 
production  analogue  qui  s*outillent  rapidement. 

Dans  Tordre  agricole,  maritime,  hydraulique,  minier,  industriel,  un  vaste 
champ  y  est  encore  ouvert  aux  études  scientifiques,  préface  nécessaire  des 
entreprises  et  des  exploitations  de  toute  nature  qui  surgissent  et  se  multiplient 
chaque  jour.  Ses  ressources  maritimes,  en  particulier,  dont  l'inventaire  n'a 
même  pas  été  dressé  après  trois  quarts  de  siècle  d*occupation.  n'ont  point  parti- 
cipé jusqu'ici,  d'une  manière  appréciable,  à  l'établissement  et  à  l'accroissement 
de  sa  prospérité  générale.  Elles  sont  demeurées  presque  complètement  hors  du 
tourbillon  économique  qui  a  transformé  et  qui  transforme  tous  les  jours  ce  beau 
pays.  Alors  que  la  terre  était  étudiée,  fouillée,  hardiment  exploitée,  largement 
mise  en  valeur,  la  mer  restait  à  peu  près  méconnue  et  inutilisée. 

L'Algérie,  économiquement,  ne  sera  jamais,  comme  la  Bretagne  ou  la  Norvège, 
un  pays  essentiellement  maritime  ;  mais  la  mer  algérienne  ne  mérite  cependant 
pas  la  persistante  indifférence  où  on  la  tient.  Les  ressources  qu'elle  peut  fournir 
sont  loin  d'être  négligeables  et  ses  rivages,  d'un  développement  considérable, 
sont  fertiles  et  abondamment  peuplés. 

Je  sais  bien  que  la  zone  maritime  littorale  capable  d'être  exploitée  est  i^epré- 
sentéc  par  une  simple  bande,  souvent  assez  étroite  ;  mais,  telle  qu'elle  est,  cette 
zone  constitue  encore  un  domaine  considérable  par  rapport  au  chiffre  infime  de 
la  population  maritime  actuelle  de  l'Algérie.  Ce  domaine,  peu  ou  mal  exploité, 
encore  mal  connu  sur  bien  des  points,  est  loin  d'avoir  donné  tout  ce  qu'il  peut 
donner.  Il  serait  puéril  d'affirmer  le  contraire,  au  moment  où  l'Algérie  vient  à 
peine  de  naître  à  la  vie  économique  et  où  l'industrie  qui,  sous  toutes  ses 
formes,  multiplie  si  prodigieusement  les  ressources  naturelles,  n'y  existe  encore 
qu'à  l'état  tout  à  fait  rudimentaire. 

Pourquoi  donc  l'exploitation  de  la  mer  est-elle  aussi  manifestement  en  retard» 
dans  ce  pays,  sur  l'exploitation  de  la  terre? 

Deux  faits  permettent  de  comprendre  ce  retard  et  de  l'expliquer.  La  popula- 
tion indigène  musulmane  a  toujours  ignoré  la  mer  et  dédaigné  ses  ressources. 
L'Algérie  n'a  jamais  eu  une  population  de  marins  aventureux,  ni  même  une 
population  de  simples  pêcheurs  sédentaires. 
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Quant  aux  nouveaux  occupants,  ils  sont  allés  tout  d'abord,  selon  une  loi  bien 
humaine,  vers  les  richesses  naturelles  dont  l'exploitation  était  la  plus  simple  et 
la  plus  commode,  vers  celles  qui  leur  assuraient,  dans  le  temps  le  plus  court  et 
avec  le  moindre  travail^  le  rendement  le  plus  immédiat  et  le  plus  considérable. 
La  mer,  toujours  ignorée  d'une  population  indolente  et  sans  besoins,  moins 
facile,  d'ailleurs,  à  dépouiller  que  la  terre,  s'est  trouvée  ainsi  longtemps  inu- 
tilisée. 

Chaque  pays  neuf,  du  reste,  avant  d'atteindre  son  oi^anisation  économique 
définitive,  passe  par  un^ certain  nombre  de  phases  successives  et  toujours  recon- 
naissables. 

Au  début,  le  pays  subit  un  régime  d'exploitation  que  je  comparerai  à  une  sorte 
de  parasitisme  brutal  et  imprévoyant.  Par  des  procédés  primitifs  et  grossiers, 
on  s'empare  de  tout  ce  qui  a  une  valeur  et,  d'abord,  de  ce  qui  a  le  plus  de 
valeur. 

Ce  pai*asitisme  ne  demande,  en  général,  chez  ceux  qui  l'exercent,  que  peu 
d'intelligence  et  peu  de  capitaux.  Deux  mots  le  définissent  exactement  :  pillage 
et  gaspillage.  On  ne  récolte  pas;  on  prend,  une  fois  pour  toutes.  Deux  qualités 
y  suffisent  :  la  résolution  et  l'audace.  Un  pareil  régime  comporte  des  déchets 
immenses  et  d'inutiles  destructions;  il  coïncide  généralement  avec  l'absence 
d'impôts,  de  vie  sociale  régulière  et,  pendant  longtemps,  il  est  toléré,  admis, 
reconnu. 

Un  très  vieil  Italien  que  je  rencontrai  gardant  des  chèvres  sur  les  rochei's  de 
Mers-el-Kébir,  au  cours  d'une  de  mes  tournées  d'études,  déplorait  la  disparition 
de  cette  époque  lointaine  et  bénie  où  l'Algérie  était  une  simple  proie  aban- 
donnée aux  plus  hardis,  parmi  les  aventuriers  sans  scrupules  qui  s'étaient 
abattus  sur  elle  : 

<(  Il  y  a  soixante  ans,  —  disait-il  en  un  français  extraordinaire  que  je  suis  obligé 
de  traduire,  —  l'Algérie  était  une  petite  Amérique  oiil'on  pouvait  tranquillement 
et  rapidement  gagner  de  l'argent.  Aujourd'hui,  on  ne  peut  plus  y  réussir  ses 
affaires.  Il  y  a  la  concui*rence,  les  impôts  chaque  jour  plus  nombreux,  l'adminis- 
tration toujours  plus  tracassière...  »  Et  dans  ses  paroles,  passait  le  regret  désolé 
de  l'aventureuse  jeunesse  évanouie,  des  belles  entreprises  fructueuses,  des  mer- 
veilleux commerces  et  des  libres  pirateries,  maintenant  impossibles. 

L'intensité,  la  violence  de  ce  parasitisme  initial  d'une  part,  le  nombre  gran- 
dissant des  parasites,  d'autre  part,  ont  tôt  fait  de  restreindre  rapidement,  sinon 
de  supprimer  entièrement,  des  richesses  qui  pouvaient  être,  au  début,  considé- 
rées comme  inépuisables.  Par  la  force  des  choses,  une  phase  nouvelle  apparaît,, 
un  nouveau  régime  d'exploitation  s'établit. 

Alors  surgissent,  sous  la  protection  d'une  réglementation  prévoyante,  les 
entreprises  à  plus  longue  portée,  qui  nécessitent  plus  d'intelligence  et  plus 
de  capitaux,  qui  utilisent  des  procédés  d'exploitation  plus  perfectionnés,  qui 
tirent  parti  de  ressources  autrefois  méprisées  et  s'efl'orcent  de  réduire  le  gas- 
pillage. 

Mais,  même  dans  ces  conditions,  les  ressoui'ces  naturelles  s'épuisent  plus  vite 
qu'elles  ne  se  renouvellent,  et,  pour  conjurer  l'épuisement  total,  pour  satisfaire, 
quand  même,  aux  besoins  de  la  consommation,  l'homme  cherche,  s'ingénie  à 
aider  la  nature,  à  activer  le  renouvellement  des  richesses  disparues,  à  les  multi- 
plier artificiellement.  Et  c'est  la  troisième  phase,  celle  où  la  culture  méthodique 
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des  produits  de  la  terre  et  de  Teau  s^industrialise,  prend  Tallure  d'ane  opération 
nettement  conçue  et  méthodiquement  condoite. 

Cette  industrialisation  se  fait,  elle  aussi,  par  étapes;  elle  suit  les  progi*ès  réa- 
lisés dans  l'exploitation  industrielle  générale  des  matières  premières,  quelles 
qu'elles  soient.  L'industrie  n'accepte  d'abord  que  les  matières  de  toute  première 
qualité,  de  traitement  facile,  donnant  un  rendement  considérable.  Le  produit 
principal  est,  de  plus,  seul  utilisé  et  vendu;  les  produits  accessoires,  les  sous- 
produits  sont  abandonnés  et  perdus.  Ensuite,  on  en  vient  à  traiter  et  à  trans- 
former grâce  à  des  procédés  nouveaux,  les  matières  premières  de  qualité  infé- 
rieure, autrefois  dédaignées.  On  s'efforce,  en  outre,  maintenant,  de  ne  rien 
laisser  perdre,  d'utiliser  les  sous-produits,  jusqu'aux  déchets,  que  l'on  travaille 
et  que  Ton  arrive,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  manufacturer  et  à  vendre. 

L'histoire  économique  de  l'Algérie  pourrait  fournir  cent  exemples  de  cette 
évolution  économique  normale.  Je  me  bornerai  à  quelques-uns. 

L'exploitation  des  forêts  est  typique.  Au  début,  on  coupait  tout,  simplement, 
sans  limites  et  sans  contrôle,  Puis,  une  réglementation  restrictive  intervint. 
Maintenant,  on  reboise. 

Les  phosphates  ont  une  liistoire  analogue.  Les  gisements  les  plus  riches  ont 
été  exploités  jusqu'à  anéantissement  :  les  autres  étaient  considérés  comme  négli- 
geables. Même  en  ce  moment,  les  gisements  qui  ne  titrent  pas  70  à  75  p.  100  de 
phosphate  pur  sont  dédaignés. 

Bientôt,  ces  gisements  seront  certainement  exploités.  Et,  si  cette  condition  est 
nécessaire  à  leur  exploitation,  on  se  résignera  à  importer  de  l'acide  sulfurique 
et  à  fabriquer  sur  place  les  superphosphates  que  consomme  en  grande  quantité 
l'agriculture  algérienne.  Ces  superphosphates  sont  actuellement  achetés  à  TAn- 
gleterre  qui  les  fabrique  avec  les  phosphates  naturels  de  l'Algérie. 

Les  richesses  de  la  mer  ont  encore  subi  ou  subissent  le  même  sort.  Je  n'insis- 
terai pas  sur  la  ruine  des  bancs  de  corail  et  la  déchéance  de  cette  pêche  en 
Algérie.  On  pourra  objecter  ([ue  cette  déchéance  ne  tient  pas  seulement  à  la 
destruction  rapide  et  brutale  des  bancs  ;  qu'elle  est  imputable  aussi  à  la  diminu- 
tion des  débouchés,  que  ce  sont  les  caprices  de  la  mode  qui  ont  provoqué  une 
moindre  utilisation  de  cet  article  de  parure  et  d'ornementation.  Soit.  Mais  les 
produits  comestibles,  poissons,  crusUicés  et  mollusques,  nulle  mode  ne  peut 
influencer  leur  consommation  et  les  débouchés  en  sont,  pour  ainsi  dire, 
illimités. 

L'évolution  subie  par  le  régime  d'exploitation  des  produits  comestibles  de  la 
mer  a  été,  du  reste,  semblable  à  celle  qu'a  traversée  l'exploitation  des  produits 
du  sol,  et  elle  a  été  partout  semblable  à  elle-même  dans  les  divers  pays. 

Un  sinij>le  coup  d'œil  rapidement  jeté  sur  les  rivages  plus  anciennement 
exploités  que  le  rivage  algérien  fera  comprendre  à  quel  point  de  cette  évolution 
se  trouve  le  régime  actuel  de  l'Algérie  et  quel  avenir  lui  est  réservé. 

Les  côtes  de  France  et,  d'une  manière  plus  générale,  les  côtes  des  mers 
européennes,  étai(»nt  autrefois  pourvues  d'une  riche  faune  comestible  dont  la 
la  capture  faisait  vivre,  un  peu  partout,  une  nombreuse  population  de  pécheurs. 
Les  engins  employés  tout  d'abord  étaient  assez  primitifs  et  les  bateaux,  de  faible 
tonnage,  ne  pouvaient  travailler  que  dans  un  rayon  assez  restreint  autour  des 
ports  d'attache. 

Bientôt,   à  côté  de  la  pOche  littorale  s'organisa  la  «  grande  pêche  »  et  des 
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théories  de  bateaux  quittèi*ent  pendant  de  longs  mois  la  côte  originelle  pour 
rejoindre  les  lointains  et  productifs  terrains  de  poche.  L'exode  périodique  des 
pécheurs  bretons,  des  pécheurs  norvégiens,  qui  vont  en  Islande,  à  Terre-Neuve, 
au  Groenland,  qui  passent  des  mois  en  pleine  mer  et  exploitent  les  bancs  de 
poissons  migrateurs  de  tout  TAtlantique  nord,  est  connu  de  tous. 

La  pèche  côtière  elle-même  s'est  transformée  sous  la  poussée  des  événements 
et  des  nécessités  L'appauvrissement  des  rivages,  les  notions  nouvellement 
acquises  sur  la  reproduction  des  poissons  marins,  les  règlements  de  plus  en 
plus  sévères  édictés  pour  protéger  le  fretin  dans  les  eaux  littorales  peu  profondes, 
ont  obligé  les  armateurs  de  pèche  à  modifier  leur  matériel,  à  aller  chercher  le 
poisson  au  large  des  côtes,  à  substituer  à  la  pèche  trop  localisée  et  destructive, 
la  grande  poche  pratiquée  au  moyen  de  chalutiers  à  vapeur,  dans  un  rayon 
incomparablement  plus  étendu. 

Dans  cette  organisation  nouvelle,  la  France  a  été  devancée  et  distancée  par 
un  grand  nombre  de  pays  voisins  où  Tindustrie  des  pêches  maritimes  traversait 
une  crise  identique.  Le  parallèle  établi  à  ce  sujet  enti'e  la  France  et  l'Angleterre 
par  la  Dépêche  coloniale  (1)  est  infiniment  suggestif. 

La  Grande  Bi*etagne  compte  une  population  de  pêcheurs  qui  atteint  le  chiffre, 
de  100.000.  La  France  en  compte  95.000,  c'est-à-dh'e  à  peu  près  autant.  Or,  en 
1903,  la  vente  du  poisson  capturé  par  les  pêcheurs  anglais  a  produit  233  millions 
de  francs,  tandis  qu'en  France,  la  vente  du  poisson  ne  donnait,  la  même  année, 
que  110  millions. 

Pendant  cette  année  1903,  les  produits  de  la  pêche  ont  été  en  augmentation 
de  8  millions  sur  Tannée  1902  en  Angleterre,  de  112.000  francs  seulement  en 
France. 

L'explication  de  ces  différences  considérables  est  simple.  Le  changement  du 
matériel  et  des  habitudes  de  pêche  a  été  rapide  en  Angleterre,  il  est  très  lent  en 
France.  Les  ports  de  HuU  et  de  Grimsby  abritent  à  eux  seuls  un  millier  de 
chalutiers  à  vapeur,  autant  que  les  autres  ports  anglais  réunis. 

En  France,  il  en  existe  à  peine  140  dont  61  à  Boulogne-sur-Mer,  2o  à  Arcachon, 
24  à  Dieppe. 

Le  professeur  A.  Giard,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Sorbonne,  l'un 
de  mes  maîtres  les  plus  chers,  et  le  docteur  E.  Canu,  ancien  directeur  de  la 
station  aquicole  de  Boulogne,  ont  été  les  instigateurs  et  les  promoteurs  de  ce 
mouvement  d'adaptation  de  l'industrie  des  pêches  mai'itimes  aux  conditions  et 
aux  nécessités  modernes.  Le  D*^  Canu  a  mis  lui-même  en  pratique  les  idées  qu'il 
préconisait,  et  il  possède  aujourd'hui  une  nombreuse  flottille  de  chalutiers  à 
vapeur,  qui  exploitent  méthodiquement  TAtlantique  Nord,  depuis  les  Hébrides 
jusqu'aux  Açores. 

Malgré  ces  initiatives  et  ces  conseils  autorisés,  les  armateurs  de  pêche 
finançais  se  trouvent  dans  un  état  d'infériorité  manifeste  vis-à-vis  de  leurs 
confrères  britanniques.  Et  deux  populations  de  marins  pêcheurs,  sensiblement 
égales  en  nombre,  tirent  de  la  mer,  dans  une  même  année,  des  ressources  dont 
les  chiflres  respectifs  sont  la  moitié  l'un  de  l'autre!  La  Dépêche  Coloniale  conclut 
très  justement  : 

«  Dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  la  petite  pêche  disparaîtra,  sera 

(i)  La  Dépêche  Coloniale,  24  septembre  1906. 
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«  absorbée  par  la  ^*ande  pêche.  Partout,  la  petite  barque  sera  remplacée 
«  par  le  chalut  à  vapeur,  et  ce  sera  un  bien  à  divers  points  de  vue,  en  parti- 
«  culier  pour  la  préservation  des  fonds  littoraux  que  la  petite  barque  détrui- 
«  sait.  » 

Dans  un  grand  nombre  de  pays  maritimes  on  a  fait  plus  et  mieux  que  protéger 
les  fonds  ravagés  et  provoquer  la  transformation  du  matériel  de  pêche,  on  a 
repeuplé  ces  rivages,  on  les  a  ensemencés  avec  d'énormes  quantités  d*alevins 
artificiellement  incubés  et  élevés . 

Les  Américains  aux  Etats-Unis,  les  Anglais  à  Terre-Neuve  et  en  Ecosse,  les 
Danois,  les  Norvégiens  ont  obtenu,  dans  cette  voie  hardie  et  féconde,  de 
remarquables  résultats. 

En  France,  malgré  les  efforts  de  quelques  savants  qui  ont  consacré  leurs 
travaux  à  ces  questions  si  passionnantes  de  biologie  marine  appliquée,  on  en  est 
encore,  là-dessus,  à  des  essais  de  laboratoire. 

Quant  à  l'Algérie,  l'industrie  des  pêches  maritimes  y  est  tout  à  fait  dans 
Tenfance.  Elle  n'est  pas  encore  sortie  de  cette  période  initiale  de  simple  para- 
sitisme ])rimitif  et  étroitement  littorale.  Le  pêcheur  algérien  ne  quitte  son  port 
d*attacheque  par  un  temps  irréprochable,  offrant  toute  quiétude  et  toute  sécurité: 
il  s'aventure  rarement  hors  des  baies,  où  ses  ravages  s'exercent,  en  i^evanche, 
intensivement.  Il  sort  le  matin  pour  rentrer  le  soir  et  ne  consent  pas  à  passer 
une  ou  plusieurs  nuits  en  mer,  à  rester  une  ou  plusieurs  semaines  en  pêche.  Il 
est  immobilisé  par  le  vent  et  par  l'absence  de  vent.  La  houle  et  le  calme 
l'oppriment  et  pas  un  bateau  n'est  seulement  muni,  en  Algérie,  d'un  moteur  à 
pétrole  ;  c'est  un  primitif  attardé  dans  une  routine  et  des  habitudes  que  l'expé- 
rience a  condamnées  et  qui  doivent  disparaître.  S'il  veut  vivre,  il  devra  s'adapter, 
devenir  prévoyant,  l'especter  les  hauts  fonds  littoraux,  modifier  son  matériel  et 
ses  engins,  se  mettre  résolument  à  l'exploitation  des  régions  éloignées  de  son 
port  d'attache,  et  encore  toutes  neuves,  exploitation  plus  fatigante  peut-être, 
mais  aussi  plus  productive.  L'avenir  est  là.  Ceux  qui  le  méconnaîtront  seront 
les  victimes  fatalement  emportées  dans  la  marche  nécessaire  des  évolutions 
économiques  progressives. 

Bientôt,  peut-être,  grâce  aux  progrès  de  demain,  la  pisciculture  et  la 
piscifacture  deviendront,  même  en  Algérie,  des  opérations  qu'il  ne  sera  pas 
déraisonnable  de  tenter.  A  l'heure  actuelle,  la  question  n'est  pas  mûre  :  il  faut 
étudier  et  chercher  patiemment.  Mais  je  reste  convaincu  qu'il  n'est  pas  bon  de 
vouloir  fermer  l'avenir,  de  considérer  un  domaine  et  un  régime,  si  imparfaits 
soient-ils,  comme  à  jamais  imperfectibles. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter  en  bloc  et  d'un  seul  coup  cette  complexe  et 
multiple  question  des  industries  maritimes  de  l'Algérie  et  de  leur  avenir.  A 
chaque  jour  suffit  sa  peine. 

M.  le  Gouverneur  général  Jonnart,  qui  se  dévoue  passionnément  à  la  grande 
et  belle  œuvre  qu'il  est  en  train  d'accomplir  en  Algérie,  a  provoqué  toute  une 
série  de  recherches  qui  seront  le  point  de  départ  d'un  nouvel  et  puissant  essor 
de  son  développement  économique.  Une  partie  de  ces  recherches  m'a  été  confiée 
Je  me  suis  adressé  tout  d'abord  aux  questions  qui  pouvaient  comporter  des 
applications  et  des  réalisations  économiques  immédiates  ou  prochaines.  J'ai 
envoyé  à  l'Exposition  coloniale  de  Marseille,  la  première  carte  des  gisement 
naturels  huUriers  et  mouliers  de  V Algérie.  A  propos  du  gisement  hultrier  d« 
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laMacta  (1)  j'ai  étudié  dans  quelles  conditions  l'industrie  ostréicole  pourrait 
être  établie  et  prospérer  en  Algérie.  Le  Bulletin  d'études  appliquées  de  l'École 
des  sciences  d'Alger  a  publié  récemment  (2)  à  ce  sujet  une  étude  qui,  amplifiée, 
augmentée  d'observations  et  des  résultats  de  recherches  nouvelles,  est  en  ce 
moment  à  l'impression  au  Bulletin  de  renseignement  professionnel  et  technique 
des  pêches  maritimes  de  Paris  (3). 

La  carte  ichtyologique  des  terrains  de  pêche  de  l'Algérie  est  en  préparation  et 
paraîtra  dans  le  courant  de  1907.  J'ai  réuni  également  de  nombreux  documents, 
et  fait  d'intéressantes  observations  sur  un  lac  marin  situé  à  15  kilomètres 
à  l'ouest  de  la  Calle,  le  lac  Mélah.  Ces  observations  que  je  compléterai  prochai- 
nement seront  publiées  peu  après  le  travail  qui  accompagnera  la  carte  ichtyolo- 
gique. 

On  a  prétendu  que  le  rivage  algérien  est  un  rivage  déshérité,  irrémédiable- 
ment pauvre,  où  non  seulement  aucune  industrie  maritime  ne  pourrait  s'accli- 
mater, mais  encore  où  la  capture  des  poissons  ne  peut  se  pratiquer  que  d'une 
manière  parcimonieuse  et  très  restreinte. 

Un  pareil  pessimisme  paraîtra  sans  doute  exagéré  et  suspect  de  parti-pHs. 
J'espère  pouvoir  démontrer  prochainement,  au  moyen  d'observations  et  d'expé- 
rimentations nombreuses  pratiquées  sur  place,  que  le  littoral  de  l'Algérie  est 
au  conti*aire  richement  peuplé,  qu'il  justifie  encore  aujourd'hui  la  réputation 
de  fertilité  qu'il  a  eue  de  tout  temps,  et  que,  si  la  pêche  routinière  et  primi- 
tive qui  y  est  seule  pratiquée  a  exercé  des  effets  destructeurs  en  quelques  points 
très  localisés,  il  est  certain  qu'une  modification  de  l'outillage  et  des  habitudes 
de  pêche  mettra  cette  fertilité  en  évidence  et  en  assurera  la  conservation.  Je 
m'efforcerai  d'établir  dans  la  mesure  où  les  ol)servations  et  les  documents  que 
j'ai  pu  réunir  me  le  permettront,  quel  est  le  régime  biologique  des  principaux 
représentants  de  la  faune  ichtyologique  algérienne,  quelles  sont  les  conditions 
générales  de  leur  nourriture,  de  leur  croissance,  de  leur  multiplication.  J'irai 
plus  loin  et  je  démontrerai,  qu'à  côté  de  la  pêche  proi)i'ement  dite,  les  tenta- 
tives de  pisciculture,  en  certains  points  convenablement  choisis,  doivent  être 
couronnées  de  succès. 

Je  ne  parlerai  pas  des  expériences  inléressantes  qui  pourraient  être  instituées 
en  vue  de  l'acclimatation  et  du  bouturage  artificiel  des  éponges  industrielles 
en  Algérie.  Il  y  a  là,  pour  l'avenir,  une  industrie  et  des  ressources  qui  pour- 
ront être  fort  importantes  si  des  études  biologiques  précises  et  suivies  en  démon- 
trent comme  je  suis  convaincu  qu'elles  le  feront,  la  possibilité. 

Je  me  bornerai  pour  l'instant  à  donner  les  conclusions  auxquelles  m'ont  con- 
duit mes  recherches  sur  les  huîtres  et  les  moules. 

I.  —  Les  côtes  de  l'Algérie  sont  mytilifères. 

On  y  trouve  de  nombreux  gisements  de  moules  partout  où  on  peut  s'attendre 

(i)  J.  P.  Bounhiol.  —  Sur  le  gisement  huitrier  de  la  Macia  (Algérie)  et  le  régime  décoii- 
lement  de  cette  rivière.  (C.  R.  Académie  des  Sciences.  5  mars  1906.) 

(a)  J.  P.  Bounhiol,  —  Les   huîtres  et  les  moules;  la  multiplication  de  l'ostréiculture  en 
Algérie  (Bull.  d'ét.  appliquées  de  de  l'Kcole  des  sciences  d'Alger,  1"  trimestre  1906.) 
.  (3)  J.  P.  Bounhiol.  —  L  Algérie  maritime  économique;  études   de   biologie   appliquée.    — 
/.  Les  huîtres  et  les  moules,  —  Gisements  et  culture.  {liulL  Enseig.  prof,  et  tech,  des  pêches 
marit.  a*  trimestre  1906). 
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à  en  trouver,  c'est-à-dire  partout  oii  les  conditions  —  parfaitement  connues  — 
favorables  à  leur  développement  se  trouvent  réalisées. 

Les  moulières  naturelles,  plus  nombreuses  et  plus  peuplées  autrefois,  s'appau- 
vrissent et  se  raréfient  en  bien  des  points,  principalement  dans  le  voisinage 
immédiat  des  grands  centres.  Les  produits  de  leur  exploitation  —  pratiquée,  il 
est  vrai  au  prix  d'inutiles  gaspillages  et  d*incessantes  destructions  —  ne  suffisent 
pas  à  alimenter  la  consommation  locale.  L'Algérie  importe  à  l'heure  actuelle 
deux  fois  plus  de  moules  qu'elle  n'en  produit. 

Trois  groupes  importants  de  moulières  existent  encore  :  le  groupe  de  l'ouest 
du  littoral  oranais,  le  groupe  du  golfe  de  Bougie  et  le  groupe  du  cap  Bogaroun. 
Ils  pourront  être  exploités  avec  plus  de  prévoyance  ou,  mieux,  être  utilisés 
comme  source  de  naissain  par  des  établissements  mytilicoles. 

II.  —  La  moule  s'accroît  très  vite  dans  les  eaux  algériennes,  plus  rapide- 
ment qu'ailleurs,  à  égalité  de  conditions  favorables.  La  mytiliculture  facile, 
rapide,  peu  coûteuse,  a,  devant  elle,  des  débouchés  assurés,  une  prospérité  cer- 
taine. 

III.  —  Le  littoral  algérien  est  également  ostréifère. 

Des  huîtres,  qui  sont  presque  toutes  des  variétés  probables  de  Vostrea  edulU 
Linné,  s*y  rencontrent  à  l'embouchure  de  tous  les  cours  d'eau,  dans  le  fond 
de  tous  les  golfes  où  la  salure,  la  température,  les  courants  sont  convenables  et 
à  peu  près  constants.  L'Algérie  est  ostréifère,  comme  le  sont  ou  le  furent  tous 
les  pays  devenus  plus  tard  ostréicoles.  Ses  huîtrièi'es  naturelles  fournissent 
des  produits  dont  les  qualités  et  l'abondance  sont  de  tous  points  compa- 
rables 41  ceux  qu'on  retire  des  autres  rivages  où  ces  animaux  vivent  sponta- 
nément. 

Ix^s  gisements  d'hultrcs,  généralement  peu  accessibles,  placés  sur  des  fonds 
souvent  accidentés  ou  parsemés  d'obstacles,  n'ont  jamais  été  exploités.  Il  faut 
s'en  réjouir,  car  s'ils  l'avaient  été,  les  huîtres  ne  seraient  plus  aujourd'hui  en 
Algérie  qu'un  vague  et  lointain  souvenir. 

Les  huttrières  naturelles  doivent  être  considérées  cependant  comme  une 
richesse  importante.  Leur  véritable  utilisation  consiste  a  les  envisager  comme 
source  du  naissain  nécessaire  à  l'alimentation  de  l'industrie  ostréicole,  dont  l'éta- 
blissement, en  Algérie,  plus  encore  que  la  mytiliculture,  s'impose  aujour- 
d'hui. 

IV.  —  Les  essais  d'osti'éiculture  qui  ont  été  faits  en  Algérie  ne  méritent 
aucune  attention  et  n'ont  aucun  intérêt.  Ils  furent  entrepris  dans  des  conditions 
peu  sérieuses  et  devaient  logiquement,  rigoureusement,  aboutir  aux  ridicules 
avortements  dont  rien  n'est  resté  et  dont  je  veux  croire  que  rien  ne  restera, 
pas  même  Taftligeant  souvenir.  J'ai  visité  et  étudié  avec  soin  les  divers  empla- 
cements dont  ces  pseudo-tentatives  furent  le  théâtre.  Il  n'était  guère  possible 
d'en  trouver  de  plus  insuffisants,  de  plus  fâcheusement  défavorables, 

V.  —  Si  l'Algérie  ne  récolte  pas  d'huîtres,  elle  ne  se  prive  pas  d'en 
consommer.  Elle  en  importe  tous  les  ans  pour  près  de  100.000  francs.  Et  ce 
débouché  olTert  à  la  future  industrie  locale  est  nécessairement  appelé  à  grandir 
dans  des  proportions  considérables.  D'autre  part,  l'huître  pousse  en  Algérie 
deux  fois  plus  vite  qu'en  France,  deux  fois  et  demi  plus  vite  qu'en  Angleterre 
ou  en  Hollande. 

J'ai  observé  en  outre  que  bien  des  points   du  littoral  algérien  réunissent 
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toutes  les  conditions  favorables  au  développement  de  Thuitre  et  à  sa 
culture  artificielle. 

Il  ne  s'agit  pas,  pour  faire  de  Tostréiculture  en  Algérie,  de  construire  des  bassins 
à  grands  frais  et  de  les  alimenter  d*eau  artificiellement.  Personne  ne  songe  à 
préconiser  sérieusement  de  pareilles  entreprises.  Il  y  a  mieux  à  faire.  Mes 
recherches  actuelles  sur  la  Macta  en  donnent  une  preuve  et  un  exemple.  A  côté 
de  la  Macta,  que  j'ai  étudiée  plus  spécialement  dans  le  travail  précédemment 
cité,  j'étudie  d'autres  emplacements  ostréifères  qui,  prochainement,  deviendront 
ostréicoles,  mais  sur  lesquels  je  n'ai  fait,  jusqu'à  présent,  que  des  observations 
trop  peu  nombreuses. 

L'Algérie  possède  des  rivières  ostréifères.  L'utilisation  de  ces  rivières  est 
l'une  des  premières  solutions  du  problème  de  l'ostréiculture  dans  ce  pays. 

VI.  —  La  Macta  est  un  long  et  profond  canal  qui  met  en  communication  le 
marais  du  même  nom  avec  la  mer.  Le  marais  est  alimenté  par  trois  importantes 
rivières  permanentes  :  TOued-Tine,  l'Habra,  le  Sig.  Ce  canal  est,  sur  près  de 
six  kilomètres,  parallèle  à  la  met  dont  il  n'est  séparé  que  par  une  cloison  de 
sable  de  300  mètres  de  largeur  moyenne.  Le  niveau  de  Teau  y  est  plus  élevé  que 
celui  de  la  mer  de  quelques  centimètres  à  peinô  et  le  fond  y  est  souvent  à  plus 
de  six  mètres  au-dessous. 

Grâce  à  la  plus  grande  densité  de  l'eau  de  mer  que  les  courants  marins 
apportent  incessamment  par  l'embouchure,  grâce  aussi  aux  courants  latéraux 
osmotiques  qui  s'établissent,  à  travers  la  cloison  de  sable,  entr.e  la  mer  et  la 
rivière,  les  couches  profondes  de  la  Macta  gardent  une  salure  constante  et 
relativement  élevée.  L'eau  des  couches  superficielles,  au  contraire,  saumàtre 
pendant  toute  la  belle  saison,  peut  devenir  à  peu  près  complètement  douce  à  la 
saison  des  pluies. 

Dans  ce  canal,  vivent  en  abondance  des  huîtres,  dont  les  unes,  adultes, 
vieillissent  et  se  reproduisent  en  toute  sécurité  sur  le  fond,  dont  les  autres, 
superficielles,  jeunes,  provenant  d'embryons  annuellement  fixés  sur  des 
végétations  immergées  des  bords,  sont  exposées  à  une  destruction  plus  ou  moins 
périodique  et  plus  ou  moins  générale  parles  crues  des  hiveins  très  pluvieux. 

VII.  —  En  dehors  de  cette  variation  possible  de  la  salure  superficielle,  la  Macta, 
comme  les  rivières  ostréifères  de  Hollande.  d'Angleterre,  de  Bretagne,  de 
Vendée,  d'Italie,  de  Dalmatie,  etc.,  réunit  un  ensemble  de  conditions  remarqua- 
blement favorables  à  la  culture  artificielle  de  l'huitre  indigène  ou  importée.  La 
sécurité  vis-à-vis  des  violences  de  la  mer  est  complète.  J'ai  vérifié  que  les  con- 
ditions de  densité,  de  température,  de  courants,  de  profondeur,  etc.,  y  existaient 
aussi  parfaitement  et  peut-être  plus  parfaitement  qu'ailleurs.  Enfin  la  condition 
biologique  capitale  de  posséder  un  gisement  naturel,  source  normale  et  indé- 
finie de  naissain,  en  fait  un  emplacement  ostréicole  de  premier  ordre. 

VIII.  —  L'ostréiculture,  immédiatement  praticable  dans  la  Macta  actuelle,  serait 
assez  facilement  mise,  d'ailleurs,  à  Tabri  des  aléas  que  les  crues  d'hiver  pour- 
raient, de  temps  en  temps,  lui  faire  courir.  Pour  assurer  à  l'eau  de  la  Macta 
superficielle  et  profonde,  la  constance  rigoureuse  de  sa  densité  et  rendre  sa 
salure  complètement  indépendante  de  son  débit  et  des  saisons,  il  suffirait  de 
trouer  la  dune  et  d'envoyer  à  la  mer,  directement  à  travers  les  400  mètres 
de  sable  qui  l'en  séparent,  l'eau  du  marais  supérieur. 

Cette  dérivation  pourrait  être  exécutée  de  deux  façons,  pour  les  détails  des- 
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quelles   je  ne    puis  que  renvoyer    au    paragraphe    correspondant    de    mon 

mémoire  (1). 

IX.  —  La  technique  ostréicole  à  adopter  à  la  Macta  doit  être  une  technique 
méditerranéenne.  Tous  les  systèmes  de  collecteurs,  toutes  les  pratiques  en  usage 
dans  l'Atlantique  doivent  être  rejetés  a  priori,  La  technique  à  utiliser  —  sauf 
perfectionnements  et  adaptations  que  l'expérimentation  directe,  à  la  Macta  même, 
pourra  y  introduire  —  est  celle  imaginée  pai'  M.  AUodi  et  que  la  société  de  pêche 
de  Grado  (Autriche)  a  inaugurée  depuis  quelques  années,  avec  le  plus  grand 
succès,  dans  l'Atlantique.  Je  ne  puis,  sans  ^e  répéter,  donner  à  nouveau  les 
détails  du  système  AUodi  que  j'ai  déjà  longuement  exposé  (2). 

X.  —  J'ai  montré  que  l'ostréiculture  était  réalisable  à  la  Macta,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  théorique  physico-biologique  en  tant  que  tentative  inté- 
ressante et  restreinte  de  biologie  expérimentale,  mais  aussi  pratiquement  et 
industriellement  sur  de  vastes  surfaces. 

J'ai  défini  aussi  la  technique  qui  lui  serait  applicable.  Les  réalités  ne  suflisent 
pas  toujours  et  il  faut,  à  toute  entreprise  industrielle,  la  presque  certitude  des 
bénéfices  qui,  économiquement,  en  feront  le  supcès. 

Le  jour  où  un  parc  producteul*  déjeunes  huîtres  sera  créé  à  la  Macta,  l'indus- 
trie huitrière  se  ramifiera  rapidement  en  Algérie.  Le  littoral  algérien  ne  com- 
prend peut-être  pas  un  très  grand  nombre  d'emplacements  aussi  favorables  à  la 
production  du  naissain  d'élevage.  Mais  le  nombre  de  ceux  qui  seraient  excel- 
lents pour  rélevage  et  l'engraissement  est  certainement  très  grand.  Des  expé- 
riences sont  actuellement  en  cours,  à  Fembouchure  de  la  Soummam,  dans  le  golfe 
de  Bougie  et  à  Tembouchure  de  la  Seybouse,  dans  le  golfe  de  Bône. 

La  l)aie  ouest  de  Sidi-Ferrucli,  à  gauche  de  l'embouchure  du  Mazafran,  grâce  à 
quelques  travaux  de  protection,  permettrait  également  l'élevage  du  précieux 
mollusque. 

Il  est  certain,  en  tout  cas,  que,  la  production  du  naissain  étant  assurée  sur 
place,  dans  des  conditions  exceptionnelles,  des  parcs  d'élevage  et  d'engrais- 
sement ne  tarderaient  pas  à  s'installer  dans  le  voisinage  des  grands  centres 
actuels  de  consommation  :  Alger,  Oran,  Bône,  Philippe  ville.  Bougie,  etc., 

XII.  —  L'ostréiculture,  comme  les  autres  industries  de  la  mer  qui  fatalement 
naîtront  en  Algérie,  n'attend,  pour  réussir  et  prospérer,  qu'une  initiative  intelli- 
gente et  des  capitaux. 


Les  espèces  animales  du  Laos 

Communication  de  M.  Paul  MACEY 
Administrateur  des  Services  civils  de  rindo-Cbine 

Boçidés.  Biibalins,  —  Le  troupeau  du  Laos,  si  on  en  juge  par  comparaison 
avec  l'existant  dans  la  province  du  Cammon,  peut  compter  un  nombre  de  t6tes 
égal  il  38  p.  100  du  chiffre  global  de  la  population  :  soit  de  260.000  à  270.000  têtes. 

(i  j  Bulletin  (T Études  appliquées  de  V École  des  Sciences  d'Alger  {V  trimestre  1906). 
(2)  Op.  cit. 
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La  race  est  robuste,  saine  et  prolifique.  Elle  comprend  des  individus  de  robe 
gris-foncé,  presque  noir,  parfois  avec  balsanes  blanches,  qui  forment  la  plus 
grosse  part  du  troupeau;  puis  d'autres  atteints  d* albinisme,  dont  le  pelage  plus 
clair  est  d*un  blanc-jaunâtre  sur  une  peau  dépigmentée  rosée. 

Bœufs,  —  On  rencontre  le  zébu  et  les  bœufs  sans  bosse  à  garot  normal;  mais, 
le  nombre  de  ces  animaux  est  bien  inférieur  à  celui  de  leurs  congénères 
bubalins,  soit,  environ  dans  la  proportion  de  un  vingtième,  ce  qui  donnerait 
15.000  à  16.000  têtes.  Il  serait  facilement  extensible. 

Capridés,  —  Les  chèvres,  qui  représentent  cette  espèce,  sont  en  trop  petit 
nombre  pour  mériter  une  mention  spéciale. 

Suidés,  —  Les  porcs,  par  contre,  sont  fort  nombreux.  Ils  sont  d*une  race  rus- 
tique, vigoureuse  et  prolifique,  tiennent  du  sanglier  par  leur  pelage  gris-noir  et 
ont  un  système  pileux  assez  développé. 

On  en  rencontre  souvent  qui  ont  la  crinière  bien  formée,  et  dont  les  canines 
sont  développées  comme  celles  du  sanglier. 

Le  troupeau  des  porcins  peut  ceprésenter  une  proportion  de  3  à  4  animaux  par 
habitant  de  population  globale,  soit,  environ,  un  ensemble  de  près  de  2  millions 
de  tètes. 

Mammifères  divers,  —  Eléphants. 

L*éléphant  du  Laos  est  de  Tcspèce  dite  d'Asie,  avec  des  défenses  généralement 
moins  développées  que  ne  les  possède  son  congénère  d'Afrique. 

Le  pachyderme  est  autochtone  et  vit  à  Tétat  sauvage  par  bandes  de  10  à 
15  individus. 

Les  indigènes  capturent  les  éléphants  sauvages  à  Taide  d'éléphants  de  chasse 
parfaitement  dressés.  Grâce  à  un  dressage  lent  et  difficile,  les  éléphants  de 
capture  peuvent  être  domestiqués  et  employés  pour  les  charrois  de  bois,  les 
transports  agricoles,  etc. 

La  population  cléphantine  vivant  à  Vétat  sauvage  ne  peut  être  fixée  même 
approximativement.  Quant  au  nombre  des  animaux  domestiqués,  les  statisti- 
ques le  font  ressortir  à  environ  500  t^tes. 

Détail  à  noter  :  l'éléphant  se  reproduit  très  bien  en  captivité,  nous  en  avons 
de  nombreux  exemples  sous  les  yeux. 

Le  troupeau  des  bubalins  suffit  amplement  non  seulement  à  la  consommation 
locale,  mais  aussi  à  une  exportation  active  en  Annam  et  au  Siam,  pour  les 
besoins  de  l'agriculture.  Il  arrive  même,  qu'ayant  depuis  notre  prise  de  posses- 
sion du  Laos,  interdit  Texportalion  des  femelles,  adultes  ou  non,  il  s'en  suit  que 
les  épizooties  qui  frappent  les  troupeaux  du  Siam  et  de  l'Annam  obligent  les 
habitants  de  ces  régions  à  s'adresser  à  nos  éleveurs  pour  remplacer  les  man- 
(juants,  puisque  leurs  troupeaux  ne  se  renouvellent  point  aussi  rapidement  que 
chez  nous,  faute  de  femelles  en  nombre  suffisant. 

Quant  aux  bœufs,  en  dehors  de  la  consommation  locale,  peu  importante,  ils 
sont  exportés  en  Annam  pour  la  boucherie,  et  surtout  au  Siam  pour  la 
traction  des  chari'ettes. 

En  résumé,  la  chair  de  ces  animaux  ne  rentre  que  pour  une  faible  part  dans 
Talimeutation  indigène. 

Dans  rav(mir,  lorsque  la  vallée  du  Mékong  sera  reliée  à  l'Annam  et  an  Tonkin 
par  des  voies  ferrées,  on  pourra  songer  à  augmenter  le  troupeau  laotien  et  à 
l'améliorer  en  vue  de  l'exportation  pour  l'alimentation. 

T.  IV  36 
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La  captation  et  rutilisation  de  sources  de  houille  blanche  permetti'aient  éga- 
lement de  songer,  soit  à  la  fabrication  des  conserves,  soit  à  la  frigorification 
pour  l'exportation  de  la  chair  des  bœufs  et  des  porcs. 

Jusqu'ici  aucun  croisement  n'a  été  tenté  avec  des  espèces  importées.  Il  arrive 
assez  souvent,  toutefois,  que  des  femelles  de  bovidés  et  de  suidés  vaguant, 
comme  c'est  Tusage  ici,  sur  les  lisières  des  forêts  épaisses,  sont  saillies  par  des 
baffles  sauvages,  des  aurochs,  des  bœufs  sauvages  ou  des  sangliers.  Ces  saillies 
accidentelles  paraissent  suffire  à  l'entretien  des  races  en  bon  état  de  ^"igueur,  de 
conservation  et  font  office  de  régénérateur  de  leurs  caractères  vitaux. 

D'ailleurs,  les  essais  de  croisement  essayés  au  Tonkin  et  en  Annam,  entre  les 
bestiaux  du  pays  et  des  animaux  venus  de  l'Inde  ou  d'Europe,  n'ont  pas  donné 
de  résultats  assez  encourageants  pour  qu'on  puisse  en  conseiller  la  pratique  au 
Laos.  Nous  pensons  que  l'on  devrait  se  borner  à  sélectionner  les  étalons,  a  sur- 
veiller attentivement  les  saillies,  à  éliminer  les  animaux  montrant  des  traces  de 
dégénérescence,  à  profiter  du  concours  régénérateur  des  étalons  vivant  à  l'état 
sauvage  et  à  améliorer  la  nourriture  du  bétail. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  il  y  aurait  lieu  d'adopter  la  stabulation  en  étable, 
en  certaines  saisons,  avec  une  alimentation  suffisante.  On  pourrait  améliorer 
cette  alimentation  par  l'introduction  de  plantes  fourragères  rustiques,  produc- 
tives et  nourrissantes  telles  que,  par  exemple  :  rhorbe  de  Guinée,  celle  du  Para, 
des  cactées  inermes,  certains  tubercules,  etc.  Les  habitants  du  Laos,  en  éleveurs 
soigneux,  sont  pleins  d'attention  pour  leui's  bestiaux.  Us  les  débarrassent  de 
leurs  parasites  et  les  préservent  de  leurs  atteintes  par  des  fumigations,  des 
ablutions,  le  bouchonnage. 

Ces  soins  sont  donnés  aux  animaux  surtout  en  saison  pluvieuse,  alors 
que  moustiques,  tiques,  maringouins.  sangsues,  etc.  abondent,  et  que  le 
bétail  est  relégué,  la  nuit,  sous  les  maisons  ou  dans  des  parcs,  auprès  des  vil- 
lages. 

En  saison  sèehe,  on  laisse  vaguer  les  animaux  en  liberté,  à  travers  plaines  et 
forêts.  Cela  n'a  pas  d'inconvénients  pour  leur  santé,  attendu  que  les  parasiter 
Bont  beaucoup  plus  rares,  en  cette  saison,  que  pendant  la  saison  des  pluies  et  que 
le  bétail  sait  se  préserver  de  leurs  atteintes  par  des  ablutions  fi*équentes  et  en 
se  cuirassant  d'une  couche  de  vase  qui  sèche  au  soleil  et  les  en  préserve  la  nuit. 

Ici,  comme  partout  ailleurs,  le  bétail  est  sujet  aux  épizooties  tropicales 
connues,  et  même  à  une  sorte  de  «  tournis  ». 

En  attendant  que  le  service  de  vaccination  vétérinaire,  qui  fonctionne  au 
Tonkin  et  en  Annam,  ait  été  étendu  au  Laos,  les  chefs  de  i)rovinces  ont  tenté  de 
diminuer  l'intensité  des  épizooties  par  des  conseils  répétés  concernant  l'hygiène 
des  animaux ,  Tisolcment  ou  l'abattage  de  ceux  qui  présentaient  des  symptômes 
de  maladie,  l'incinération  des  cadavres  et  celle  des  herbes  souillées  par  les 
déjections;  l'emploi  du  sel  dans  l'alinientation,  etc. 

Quoique  bien  imparfaites,  ces  mesures  ont  eu  une  edicacité  certaine  et  l'on  a 
pu  constater  (juc,  sur  la  rive  laotienne  du  Mékong,  là  où  elles  ont  été  appli- 
quées, le  développement  des  épizooties  a  été  enrayé  et  la  mortalité  réduite,  aloi^s 
que  sur  la  rive  siamoise,  où  ces  précautions  n'étaient  pas  prises,  les  épizootie-^^ 
furent  beaucoup  plus  meurtrières. 

Peaux  et  cuirsl  —  Les  cuirs  de  buillcs,  de  b(rurs,  les  peaux  de  chevreuils  et  de 
cerfs  sont  simplement  scchés  et  légèrement  fumés,  puis  plies  en  cax^réy  ce  qui 
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rond  possible  la  détérioration  au  cours  de  voyage,  par  suite  de  rhumidîté,  et  occa- 
sionne des  cassures  transi^ersales.  Ce  mode  de  préparation  est  défectueux  et  ne 
vaut  pas  la  préparation  au  sel  avec  pliage  des  bords  en  long  et  tenrou- 
lement. 

Il  serait  possible,  toutefois,  de  remédier  à  ces  inconvénients  et  d'exporter  des 
cuirs  et  peaux  tannés  d'une  valeur  bien  supérieure  à  celle  des  produits  exportes 
en  vert.  Les  écores  tannantes  sont  nombreuses  et  variées  dans  le  pays  et,  gi*âce  à 
l'électricité  produite  par  Tutilisation  des  sources  dé  houille  blanche,  le  tannage 
rapide  des  cuirs  par  Télectrolyse  pourrait  être  effectué  sur  place. 


Vœux  émis  par  la  Section  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plônière. 


PREMIERE  SOUS-SBGTION 


Denrées  coloniales  et  cultures  vlvrières 

Le  Congrès, 

Considérant  l'intérêt  qui  s'attache  aujourd'hui  au  karité  comme  arbre  pro- 
ducteur de  matières  grasses^  émet  le  çœu  : 

Qu'il  soit  constitué  dans  la  zone  du  karité  une  réserve  forestière  expérimen- 
tale rattachée  au  service  de  Vagriculture,  avec  des  essais  de  boisements  en 
arbres  à  karité  et  en  liane  à  caoutchouc  pour  déterminer  d'une  façon  précise 
les  rendements  que  Von  peut  obtenir  de  cet  arbre  et  pour  constituer  les  peuple- 
ments de  karité  et  lianes  plantés  en  mélange. 

Etant  donnée  V  aptitude  très  différente  déformes  botaniques  voisines  pour  la 
production  des  sécrétions  (essences,  résines,  latex),  émet  le  vœu  : 

Que  des  documents  botaniques  suffisants  après  études  préparatoires  effec- 
tuées sur  place  soient  envoj'és  par  les  colonies  au  laboratoire  colonial  du 
Muséum,  afin  de  permettre  des  diagnoses  très  précises  de  ces  formes  et  d'éviter 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  dans  la  pratique  de  certaines  confu- 
sions ; 

Etant  donné  tout  V intérêt  qui  s'attache  à  la  création  dun  marché  français 
de  fruits  exotiques  provenant  des  colonies  françaises^  et  particulièrement  de 
bananeSy  émet  le  vœu  : 

Que  les  taxes  de  douane  les  plus  réduites  soient  appliquées  à  ces  fruits. 

Que  dans  la  mesure  des  possibilités  budgétaires  le  Gouvernement  Général 
et  les  administrations  locales  de  V  Indo-Chine  favorisent  le  développement  de 
la  sériciculture,  particulièrement  par  la  création  de  grainages  appliquant  les 
méthodes  pasteuriennes  dans  la  sélection  des  graines  et  la  diffusion  des  bas- 
sines à  feu. 

DBUXtKMB   SOUS-SRCn'ION 

Élevage,  chasse  et  pêche 

Le  Congrès  émet  les  vœux  : 

Que  la  protection  des  fonds  de  pêche  soit  dès  maintenant  assurée,  même 
dans  les  régions  où  la  richesse  ichtj-ologique  et  le  faible  développement  de  la 
pêche  sembleraient  rendre  telle  mesure  superflue  : 
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/''  Par  V interdiction  rigoureuse  de  la  pêche  à  la  dynamite  et  aux  poisons; 

2"  Par  l'interdiction  absolue  des  arts  traînants  dans  Vétendue  des  eaux  terri- 
toriales, dont  la  limite  pourrait  être  au  besoin  reportée  plus  au  large  dans 
certains  cas  spéciaux,  comme  par  exemple  en  Tunisie,  pour  ce  qui  concerne  la 
pêche  des  éponges; 

Appelle  l  attention  des  administrateurs  sur  Vintérêt  qu'il jy  aurait  à  vulga- 
riser les  méthodes  d'utilisation  des  déchets  des  produits  de  la  pêche  dans  les 
régions  on  cette  industrie  acquiert  un  grand  développement; 

Que  les  pouvoirs  publics  interviennent  auprès  des  Compagnies  de  transport 
afin  que  celles-ci  : 

I''  Assurent  Vécoulement  des  produits  de  la  pêche  en  mettant  en  sennce  un 
matériel  approprié  et  en  s' appliquant  à  réduire  la  durée  du  transport  par  Vaug- 
mentation  de  la  vitesse  des  trains  et  par  une  révision  sérieuse  des  horaires  : 

5°  Revisent  les  tarifs  actuels  de  façon  à  faciliter  au  poisson  de  pêche  française 
r accès  des  grands  marchés  européens  ; 

Quil  soit  procédé  le  plus  rapidement  possible  à  une  enquête  méthodique  sur 
les  ressources  des  eaux  douces  ou  marines  de  nos  colonies,  et  qu'à  cet  effet  il 
soit  constitué,  dans  chaque  groupe  naturel  de  colonies ,  des  missions  compre- 
nant à  la  fois  des  h)^dro  graphes,  des  agents  des  eaux  et  forêts  et  des  biologistes, 
missions  dont  les  travaux  pourraient  être  préparés  et  coordonnés  par  un 
Comité  métropolitain  ; 

Que  les  recherches  entreprises  sur  la  production  forcée  des  perles  et  la  pro- 
tection des  huîtres  perlières  et  qui  ont  abouti  à  un  résultat  donnant  les  plus 
grandes  espérances  soient  reprises  dans  le  plus  bref  délai  possible  \ 

Emet  le  v<vu  que  les  dispositions  prises  par  le  gouvernement  anglais,  à  la 
demande  de  la  Société  zoologique  de  Londres,  pour  la  protection  des  grands 
animaux  sauvages  de  V Afrique  centrale  soient  étendues  aux  colonies  fran- 
çaises ; 

Que  des  instructions  soient  envoj'ées  aux  vétérinaires  coloniaux  et  aux  éle- 
veurs pour  la  récolte  de  documents  ayant  trait  aux  épizooties  tropicales  et  à 
leurs  agents  de  propagation.  Ces  documents  seraient  utilement  concentrés  sur 
un  point  de  la  colonie  oii  ils  pourraient  être  partiellement  étudiés  si  les  moyens 
le  permettent  et  adressés  après  cette  étude  préparatoire  aux  spécialistes  de  la 
métropole  pour  être  centralisés  et  comparés  aux  tj-pes  scientifiques  déjà 
connus. 
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